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II*  PARTIE. 

ARRÊTS    DES    COURS    D'APPEL. 


NANTISSEMENT.  —  Vente  du  gage.  — 
Dette.  —  Patenemt. 

Le  débiteur  ne  peut,  pour  aequitler  sa  dette, 
contraindre  le  créancier  gagiste  à  vendre 
le  gage  («). 

(la  société  générale  pour  favoriser  l'im^ 

DUSTRIE  nationale,  —  G.  VAN   DER   NAELEN 
ET  JOSEPH  NEEUS.) 

Joseph  MeeâsVan  der  Maelen,  marié  sous 
le  régime  de  la  commuDauté,  emprunte, 
pendant  son  mariage,  des  sommes  impor- 
tantes à  la  Société  Générale,  sur  nantisse- 
ment d^acllons  industrielles. 

Il  n'acquitte  pas  sa  dette.  La  Société  Gé- 
nérale Tassigne  en  payement,  le  13  avril 
1850,  et  demande  en  même  temps  au  tri- 
bunal Tautorisation  de  vendre  son  gage. 

La  cause  est  biflTée  du  rôle,  à  Taudience 
du  11  janvier  1851,  sur  la  détclaraiion  des 


(I)  L.6,  D.  J>€pignor,  ùet.  (L.  XIII,  t. 7);  Potliier, 
Pond.,  L.  SO,  ttt.V,  n«  16  ;  Voet,  Ad.  Pand,  kœ  tit.g 
Troploog,  duNantiuemeul,  n^  458,  iOI  ;  PardeMus, 

PASIC,  4869.  —  y  PARTIE. 


avoués  qu*utte  transaction  est  intervenue 
entre  les  parties. 

Dépréciées  à  cette  époque,  les  actions 
données  en  nantissement  étaient  loin  de 
couvrir  la  créance  à  la  sâreté  de  laquelle 
elles  se  trouvaient  affectées. 

Suivant  la  Société  Générale,  Meeâs  lui 
aurait  fait  Tabandon  de  ces  actions,  en  res- 
tent débiteur  d'un  solde  de  200,000  fr. 

Quelques  années  se  passent.  La  crise 
financière  s*apalse;  le  crédit  ébranlé  se  raf- 
fermit; les  valeurs  industrielles  reprennent 
faveur;  les  actions  engagées  atteignent  et 
finissent  par  dépasser  le  montanjt  de  Tobli- 
gation. 

Le  26  juillet  1856,  par  acte  d'avoué  à 
avoué,  Meeûs-Yan  der  Maelen  somme  la  So- 
ciété Générale  de  se  présenter  à  Taudience 
du  tribunal  civil  de  Bruxelles  pour  y  plaider 
la  cause  introduite  le  15  avril  1850  et  qu'il 
dit  être  encore  pendante  entre  parties. 

Philippe   et  François  Yan  der  Maelen, 


no  i89.— Voy.  aosti  Locré,  t.  8,  p.  99,  n**  6  et  7,  et 
p.  i05,  n««  9  et  16  ;  Dalloi,  Rép„  ?•  Nantiumunt, 
n*  31  en  noie.—  V.  également  ee  Ree.,  1858,  p.  iS7. 
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frères  de  la  dame  Meeâs,  inlervieunent  dans 
rinstance^  en  qualité  d'hériliers bénéficiaires 
^e  leur  sœur,  décédée  le  14  mars  1850. 

J.  Meeûs  conclut  à  ce  qu'il  soit  ordonné 
que  les  actions  industrielles  par  lui  données 
en  gage  à  la  Société  Générale  seront  ven- 
dues  en  bourse,  par  le  ministère  d'un  agent 
<ie  cbangc,  pour,  sur  le  produit  de  cette 
vente,  la  société  être  payée  par  privilège,  et 
Texcédant  du  prix  être  remis  à  lui,  Joseph 
Meeûs. 

Les  intervenants  s'approprient  ces  con- 
clusions en  tant  qu'elles  puissent  se  conci- 
lier avec  les  prétentions  qu'ils  élèvent,  du 
chef  de  leur  sœur,  sur  la  coromunaulé  Meeûs- 
Van  der  Maelen. 

Le  il  avril  1857,  jugement  : 

«  Sur  la  fin  de  non-recevoir  déduite  de 
l'extinction  de  l'action  intentée  le  i3  avril 
i850: 

«  Attendu  que  la  cause  introduite  à  ce 
jour  a  éié  biffée  du  rôle,  le  il  janvier  1851, 
comme  terminée  entre  parties  ; 

«  Attendu  que,  dans  les  circonstances  du 
procès,  la  biffurc,  motivée  comme  elle  l'est, 
implique  l'aveu  fait  par  les  avoués,  à  l'au- 
dience, d'une  transaction  intervenue  sur 
l'objet  du  litige; 

«  Qu'il  est  si  vrai  que  telle  est  la  seule  in- 
terprétation plausible  de  l'inscription  con- 
tenue au  plumitif  de  l'audience,  que  les 
(lièces  versées  au  procès  par  le  demandeur 
lui-même  reproduisent  le  texte  et  la  date 
d'une  transsiction  aux  termes  de  laquelle  le 
demandeur  aurait  cédé  à  la  Société  défende- 
resse les  valeurs  dont  celle-ci  poursuivait  la 
vente; 

«  Attendu  qu'aucun  désaveu  n'est  venu  pa- 
ralyser la  déclaration  de  transaction  judi- 
ciairement constatée;  que,  dès  lors,  il  faut 
tenir  l'action  pour  éteinte; 

«  Attendu  que,  si  le  demandeur  veut  op- 
poser à  cet  aveu  la  nullité  de  la  transaction 
qui  en  forme  la  base,  c'est  à  lui  qu'il  in- 
combe de  produire  le  litre  dont  il  entend  se 
prévaloir; 

c  Que,  jusque-là,  son  exception  n'est  pas 
recevable, 

«  Sur  rinlervention  : 

«  Attendu  qu'une  intervention  n'est  qu'un 
incident,  et  que  tout  incident  suppose  l'exis- 
tence d'une  action  principale; 

<  Attendu  que  les  considérations  qui  pré- 
cèdent ont  suflisammént  démontré  que,  dès 
le  il  janvier  1851,  il  a  été  transigé,  de  l'aveu 
4\es  parties,  sur  l'objet  de  l'action  introduite 


le  13  avril  1850;  d'où  il  suit  que  cette  ac- 
tion n'existait  plus  à  la  date  de  l'interven- 
tion, formée  le  25  février  1857,  et  partant 
que  celle-ci  n'est  pas  recevable  ; 

t  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare-  non 
recevables  hic  et  nunc  les  conclusions  de 
J.  Meeûs  et,  par  suite,  celles  de  P.  et  F.  Van 
der  Maelen.  » 

Cette  décision  est  confirmée,  sur  l'appel 
de  Meeûs. 

Le  29  mai  1857,  les  frères  Van  der  Maelen, 
intervenant  au  procès  dont  l'exposé  pré- 
cède, introduisent  à  leur  tour  une  demande 
tendante  à  la  réalisation  des  actions  remises 
par  Meeûs  à  la  Société  Générale.  Ils  assi- 
gnent à  la  fois,  devant  le  tribunal  civil  de 
Bruxelles,  la  Société  Générale  et  Joseph 
Meeûs  aux  fins  «  d'entendre  ordonner  que 
les  actions  industrielles  et  autres,  que  la  So- 
ciété Générale  détenait,  à  titre  de  gago,  au 
moment  du  décès  de  la  dame  Meeûs- Van  der 
Maelen,  et  dont  elle  avait  été  nantie  pen- 
dant l'existence  de  la  communauté  Meeûs- 
Van  der  Maelen  (^),  seront  vendues  en  bourse, 
par  le  ministère  d'un  agent  de  change,  pour, 
sur  le  prix  à  en  provenir,  la  Société  Générale 
être  payée  par  privilège,  conformément  à  la 
loi,  et  pour  le  surplus  être  attribué  à  l'actif 
de  la  communauté  susdite  et  y  faire  l'objet 
de  telle  liquidation  que  de  droit...  » 

La  Société  Générale  conteste  la  recevabi- 
lité de  la  demande. 

Elle  soutient  :  1^  que  l'épouse  Meeûs  n'est 
inten'cnuc  à  aucune  des  conventions  con- 
clues par  son  mari  avec  la  Société  Générale; 
que  Joseph  Meeûs  a  toujours  traité  seul,  eu 
nom  personnel;  que  leur  auteur  n'étant 
point  partie  au  contrat  de  nantissement  sur 
lequel  s'appuie  leur  demande,  les  frères  Van 
der  Maelen  sont  sans  qualité  pour  agir; 
2<»  que  leur  action  est  repoussée  par  la  choso 
jugée,  résultant  du  jugement  du  11  avril 
1857;  S*"  que  le  contrat  de  gage  n'existe 
plus;  qu'en  admettant  que  la  communauté 
Meeûs-Van  der  Maelen  y  eût  été  partie,  Jo- 
seph Meeûs  a  pu  seul,  sans  le  concours  des 
ayants  cause  de  sa  femme,  céder,  à  titre  de 
transaction,  les  valeurs  engagées» 

Le  24  avril  1858  le  tribunal  statua  comme 
suit  : 

«  Attendu  que,  jusqu'à  l'expropriation  du 
débiteur,  le  ^age  reste  sa  propriété,  et  n'est, 
entre  les  mams  du  créancier,  qu'un  dépôt  as- 
surant son  privilège  ; 


(i)  Ces  actions  sont   spéeifices    dans  l^exploit 
d^ajourncment. 
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a  Attendu  qu'il  est  constant  au  procès 
que,  lors  de  )a  dissolution  de  la  communauté 
qui  a  existé  entre  le  défendeur  Meeûs  et  sa 
défunte  épouse,  Thérèse-Françoise  Van  der 
Maelen,  la  Société  défenderesse  détenait 
encore,  à  titre  de  gage,  les  actions  qui  font 
Tobjet  du  litige  actuel  ; 

t  Qu'il  suffit,  dès  lors,  que  la  qualité  d'hé- 
ritiers de  leiir  sœur  ne  soit  pas  contestée 
aux  demandeurs,  pour  qu'ils  soient  rece- 
vables  à  venir  en  justice  demander  compte 
du  gage  dont  il  s'agit; 

<  Attendu  qu'il  Importe  peu  qu'ils  n'aient 
pas  été  personnellement  parties  au  contrat, 
puisque  en  réalité  ils  sont  les  ayants  cause  de 
leur  sœur,  et  que  celle-ci  y  était  représentée 
par  son  mari,  chef  de  la  coromunauié; 

<  Attendu  qu'il  n'importe  pas  davantage 
que  la  communauté  dissoute  n'ait  pas  été 
expressément  acceptée  par  les  demandeurs, 
puisqae,  aux  termes  des  art.  1456  et  i466  du 
code  civil,  la  renonciation  est  le  privilège  et 
ne  se  présume  point,  tandis  que  l'acceptation 
est  de  droit; 

f  Attendu  que  c'est  à  tort  que  la  Société 
défenderesse  prétend  opposer  à  la  demande 
l'exception  de  chose  jugée,  résultant  du  ju- 
gement rendu  par  ce  tribunal  le  i  1  avril  i  857; 

ft  Attendu,  en  effet,  que  celte  sentence 
sTest  bornée  à  déclarer  qu'il  ne  pouvait  y 
avoir  lieu  d'admettre  Tintervention  des  de- 
mandeurs, parce  que  Taction  principale  sur 
laquelle  ils  voulaient  enter  leur  demande 
avait  cessé  d'exister; 

9  Qu'il  suit  de  là  que  ce  jugement  a  laissé 
leur  droit  intact,  sauf  à  le  faire  valoir  ulté- 
rieurement d'une  manière  plus  régulière; 

t  Attendu,  enfin,  que  la  question  de  sa- 
voir si  le  contrat  de  gage  existe  encore  ou 
non,  vis-à-vis  des  demandeurs,  ou  si,  depuis 
la  dissolution  delà  communauté,  le  défen- 
deur, Joseph  MeeAs,  a  pu  valablement  dis- 
]>oser  de  ce  gage  sans  leur  intervention,  con- 
stitue en  réalité  le  fond  du  litige,  qui  n'est 
point  en  état  d'être  jugé  ; 

«Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  pour  droit 
que  les  demandeurs  sont  recevables  à  agir 
ainsi  qu'ils  le  font;  déclare  la  Société  défen- 
deresse non  fondée  dans  ses  exceptions;  lui 
ordonne  de  contester  ultérieurement...  > 

Appel  par  la  Société  Générale.  Elle  repro- 
duit, devant  la  cour,  les  moyens  que  le  tri- 
buDal  n'a  pas  accueillis  et  de  plus  elle  oppose, 
en  premier  ordre,  une  fin  de  non-recevoir 
fondée  sur  ce  que  le  créancier  gagiste  ne  peut 
être  forcé  de  vendre  son  gage. 

Aucune  loi, dit-elle,  ne  permet  au  débiteur 


d'assigner  en  justice  son  créancier  gagiste 
pour  qu'il  ait  à  laisser  vendre  aux  enchères 
l'objet  engagé.  Cela  n'est  pas  plus  permis 
qu'il  n'est  permis  à  un  débiteur  hypothécaire 
de  poursuivre  lui-même  l'expropriation  du 
bien  qu'il  a  donné  en  hypothèque.  Le  débi- 
teur qui  veut  ravoir  son  gage  doit  com- 
mencer par  payer,  ou  au  moins  faire  des 
offres  réelles.  Le  droit  de  faire  vendre  le 
gage  en  justice,  d'exproprier  le  propriétaire 
de  la  chose  engagée,  n'appartient  qu'au 
créancier. 
Cette  fin  de  non-recevoir  a  été  admise. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  intimés, 
héritiers  bénéficiaires  de  la  dame  Meeûs-Yan 
derMaelen,  se  prévalent  d'un  contrat  de  nan- 
tissement passé  entre  Joseph  Meeûs,  époux 
commun  en  biens  de  leur  auteur,  et  la  So- 
ciété Générale  pour* favoriser  l'industrie  na- 
tionale, établie  à  Bruxelles; 

Attendu  que  la  demande  tend  à  faire  or- 
donner la  vente  publique  des  actions  re- 
mises, à  titre  de  gage^  par  Joseph  Meeûs  à 
la  Société  Générale; 

Attendu  que  le  contrat  de  nantissement  a 
pour  objet  de  garantir  le  payement  d'une 
dette  ; 

Attendu  que,  jusqu'au  payement,  la  chose 
engagée  demeure  affectée  à  la  sûreté  du 
créancier; 

Que  de  là  résulte,  pour  ce  dernier,  le  droit 
de  ne  se  dessaisir  du  gage  qu'^irès  l'entière 
libération  du  débiteur  ; 

Attendu  que  les  art.  545  et  544  du  code 
de  commerce  étendent  même  ce  droit  de  ré- 
tention au  cas  de  la  faillite  du  débiteur  :  de 
quelque  avantage  que  soit  pour  la  masse 
la  prompte  liquidation  des  affaires  dn  failli, 
les  curateurs  ne  sont  autorisés  à  retirer  le 
gage  qu'en  remboursant  la  dette  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  articles,  ainsi  que 
des  art.  2071,2075, 2078,2082, 2087  cl  2088 
du  code  civil,  interprétés  par  les  travaux  qui 
en  ont  préparé  la  rédaction  et  par  Des  lois 
romaines,  où  la  plupart  des  dispositions  qui 
régissent  le  nantissement  ont  été  puisées, 
que  le  débiteur  ou  ses  ayants  cause  ne  peu- 
vent toucher  au  gage  avant  d'avoir  désinté- 
ressé le  créancier; 

Attendu  qu'aucune  loi  ne  prescrit  au  créan- 
cier de  se  payer  au  moyen  du  gage,  lorsque 
la  dette  est  devenue  exigible; 

Que  la  vente  du  gage  est  une  faculté  dont 
il  est  loisible  au  créancier  de  ne  pas  profiter  ; 
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Que  le  Dantiflsement  est  nn  contrat  aeces- 
soîre,  qui  laisse  subsister  la  dette  primitive; 

Que  le  créancier,  libre  de  négliger  Texé^ 
cution  de  Tobligation  principale,  ne  peut  être 
forcé  d*exercer  les  droits  qui  résultent  pour 
lui  de  rengagement  accessoire; 

Quil  est  bors  de  doute  que  le  débiteur  ne 
peut  contraindre  son  créancier  à  poursuivre 
Texpropriationdu  fonds  remis  en  anticbrése; 

Que  le  législateur,  s*il  eût  eu  Tintention 
d'établir  à  cet  égard  une  différence  entre  le 
nantissement  d'objets  mobiliers  et  le  nantis- 
sement d'immeubles,  n'eût  pas  manqué  de 
s'en  expliquer; 

Qu'une  disposition  formelle  était,  sur  ce 
point,  d'autant  plus  nécessaire,  que  les  dis- 
cussions auxquelles  a  donné  lieu  le  titre  du 
Nantissement  consacrent,  dans  les  termes  les 
plus  précis,  le  droit  du  gagiste  à  retenir  la 
cbose  engagée  jusqu'au  parlait  payement  de 
sa  créance; 

Attendu  que,  pour  attribuer  au  débiteur 
le  droit  de  provoquer  la  réalisation  du  gage, 
on  ne  peut  se  baser  que  sur  l'impossibilité 
de  vendre  un  effet  mobilier  détenu  par  un 
tiers,  laquelle  impossibilité  aurait  pour  con- 
séquence de  perpétuer  la  possession  du  gage 
entre  les  mains  du  créancier; 

Mais  que  cette  impossibilité  n'existe  pas 
d'une  manière  absolue  ; 

Que  rien  n'empêche  le  débiteur  de  vendre 
les  objets  dont  le  créancier  est  nanti,  et  que 
les  difficultés  que  cette  opération  peut  offrir 
ne  sanraieut  créer,  en  faveur  du  débiteur,  un 
droit  incompatible  avec  les  principes  admis 
par  le  code  en  matière  de  nantissement  et 
avec  les  droits  qui  en  découlent  en  faveur  du 
créancier; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
k  néant,  émendaut,  déclare  les  intimés  (frères 
Van  der  Maelen)  non  recevablcs  en  leur  ac- 
tion. 

Du  8  novembre  1858.  —  Cour  de  Bruxel- 
les. --  !'•  ch.  —  PI.  MM.  Ortt,  Mascart  et 
De  Becker. 


ÉTABLISSEMENT  INDUSTRIEL.  -  Dov- 
hàges.  —  Zinc  (vamsurs).  ~  Arbres.  — 

. ,  Verger.  —  Propriété.  —  Indemnité  glo- 
bale ET  non  annuelle. 

Longue,  par  suite  des  vapeurs  d'un  établis- 
sement de  fonderies  de  zinc,  les  arbres  à 
pruils  sont  atteints  dans  leur  végétaiion 
et  leur  production,  le  terrain  dans  lequel 


ils  sont  plantés  subit,  par  suite,  u$w  dé- 
préciation qui  doit  servir  de  base  à  l'in- 
demnité («). 

Il  y  a  lieu,  dans  ee  cas,  d'accorder,  non 
une  prestation  annuelle,  mais  une  in- 
demnité globale,  pour  l'avenir  comme 
pour  le  passé. 

En  général,  le  verger,  comparé  au  pré,  est 
d'un  revenu  double  dans  les  mêmes  con- 
ditions, 

(gendarme,  —  C.  LA  SOCIÉTÉ  DE  LA  VIEILLE- 
MONTAGNE.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'il  est  con- 
stant, en  fait,  que  les  arbres  à  fruits  des  in- 
timés sont  atteints  dans  leur  végétation  et 
leur  production  par  les  vapeurs  des  fonde- 
ries de  zinc  de  la  Vieille-Montagne,  à  An- 
gleur;  que,  par  suite,  les  terrains  dans 
lesquels  ils  sont  plantés  subissent  une  dé- 
préciation qui  doit  servir  de  base  à  l'indem- 
nité; que  la  société  appelante  n'offre  de 
payer  qu'une  somme  annuellement,  sous  le 
prétexte  que  la  cause  du  dommage  peut  venir 
à  cesser,  maisqu'ellenesauraiteiciper  d'une 
faculté  ou  d'une  éventualité  contre  son  pro- 
pre fait;  qu'en  droit,  comme  en  équité,  elle 
doit  aux  intimés  une  réparation  adéquate  de 
la  moins-value  de  leurs  propriétés  ;  qu'une 
prestation  annuelle,  en  pareil  cas,  est  d'au- 
tant moins  admissible,  qu'elle  pourrait  être 
une  entrave  à  la  division  ou  vente  partielle 
des  biens  qui  en  seraient  l'objet  ; 

Considérant  que  les  documents  versés  au 
procès,  et  notamment  les  transactions  inter- 
venues avec  les  propriétaires  voisins,  four- 
nissent tous  les  éléments  nécessaires  pour 
apprécier  et  régler  l'indemnité  dont  il  s'agit  ; 
qu'il  est,  dès  lors,  inutile  d'examiner  si  l'ex- 
pertise ordonnée  par  les  premiers  juges  est 
nulle,  et  doit  être  recommencée; 

Considérant  que  les  plantations  endomma- 
gées comprennent  458  arbres,  et  qu'elles 
sont  eu  rapport  avec  l'usage  des  lieux  ;  qu'en 
général,  le  verger,  comparé  au  pré,  est  d'un 
revenu  double  dans  les  mêmes  conditions; 
qu'eu  égard  à  cette  différence,  ainsi  qu'au 
nombre  d'arbres  morts,  dépérissants,  ou  at- 
teints dans  leurs  productions,  les  dommages- 
intérêts  peuvent  êtres  arbitrés  ex  œquo  ei 
bono  à  la  somme  de  10,000  fr.  pour  le  tout; 

Par  ces  motifs,...  condamne  la  société  ap- 


(I)  Voy.  ce  Recueil,  1857,  p.  346. 
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pelante  à  payer  aux  intimés  pour  tous  dom- 
mages-intérêts, tant  pour  le  passé  que  pour 
l'avenir,  la  somme  de  10,000  fr.  avec  les  in< 
téréis  légaux  depuis  la  demande  en  jus- 
tice, etc. 

Du  24  juin  1858.  —  Cour  de  Liège.  — 
1*^  ch.  —  P/.  MM.  Forgeur  et  Uennequin. 


COMMISSIONNAIRE.  —  Livraison  et  paye- 
ment. —  LiEiK  —  Compétence. 

Lorsqu'un  eammistiotmatre  achète  des 
marehandises  et  en  reçM  tivraison  dans 
son  domieUe,  ppur  te  compte  du  commet- 
tant, contre  payement  du  prix  qu'il  fait 
avec  les  deniers  de  celui-ci ,  si  le  contrai 
de  commission  est  muet  sur  le  Heu  oit  doit 
se  faire  la  délivrance,  cette  délivrance 
doit  être  faite  au  lieu  même  du  domicile 
du  commissionnaire  oia  se  trouvent  les 
marehandises  etd^où  elles  sont  expédiées, 
et  non  au  lieu  de  leur  arrivée.  C'est  donc 
devant  le  Juge  de  ce  domicile  que  le  com- 
mettant doit  porter  les  contestations  qui 
peuvent  naitre  de  Veséeution  du  contrat 
de  commission  et  non  devant  le  Juge  du 
lieu  de  Varrivée  des  marchandises.  (Gode 
de  proc.  civ.,  art.  JSQ  et  4âD;  Code  civ.,  arti- 
cles leiil,  19IS  et  19^;  Code  de  comm.,  arti- 
cle 100]  (% 

(SOBRT,  -—  C.  B06SELAERS.) 

Guillaume  Sobry,  négeciant^ommisslon- 
oaire  à  Fumes,  appelant  en  cause,  et  Pierre 
Bosselaers,  négociant  à  Londres,  intimé,  ont 
contracté  une  convention  de  nature  com- 
merciale, que  chacun  d'eux  qualifie  d'une 
manière  différente. 

S*il  faut  eo  croire  l'appelant,  il  aurait  été 
cbargé  par  rintimé  d'acheter  en  commission, 
pour  le  compte  de  celui-ci,  à  Fumes  ou 


(I)  Il  semble,  eo  effet,  ainsi  qoe  le  dinil  H.  le 
premier  avoeat  géoéral  Donny,  portanl  la  parole 
«lana  eclle  affaire,  à  Pandleoce  de  la  eour  de  Gand 
«la  19  juillet  1898,  qiranssildt  qo^un  commission- 
naire a  pris  livraison  des  marehandises  qoMI  a 
achetées  ponr  le  compte  de  son  eoromellant  cl  payées 
des  deniers  de  celui-ci,  on  peol  dire  quMl  a  reçu  la 
ehose  d^aulrui,  à  la  charge  de  la  garder  et  de  la  res- 
titaer  en  nature  ;  et  que  par  conséquent,  sa  posi 
tien  rentre  dans  la  définition  générale  de  Tart.  1915, 
code  civ.  et  doit  être  régie,  en  ee  qui  concerne  la 
garde  et  la  rcstltotion  de  ces  marchandises,  par  les 


dans  les  environs  de  celte  ville,  un  certain 
nombre  de  sacs  de  froment,  et  les  fonds  né- 
.  cessaires  pour  cette  opération  lui  auraient 
été  envoyés  de  Bruges  à  Furnes.  Les  blés 
achetés  auraient  ensuite  été  expédiés  par 
bateau  de  Furnes  à  Ostende. 

La  version  de  Fintiméest  tout  autre:  aux 
termes  de  son  exploit  introductif  du  15  mai 
1858,  rappelant  Sobry  se  serait  engagé  à  lui 
livrer  une  quantité  convenue  de  froment,  à 
raison  de  25  fr.  50  c.  par  mesure  de  145  li- 
tres (sac  de  Furnes),  tous  frais  compris,  sauf 
une  commission  au  profit  dudit  Sobry  de 
25  centimes  par  mesure  de  145  litres,  le 
tout  payable  suivant  les  quantités  constatées 
à  la  délivrance  lors  du  déchargement  des  ba- 
teaux à  Ostende. 

Ainsi  la  convention  intervenue  entre  les 
parties,  serait  un  contrat  de  commission, 
suivant  rappelant;  un  contrat  de  vente, 
diaprés  llntimé. 

Celui-ci  prétendant  avoir  payé,  à  rappe- 
lant, 1,195  fr.  24  c.  au  delà  de  ce  quMl  aurait 
dû  lui  payer  du  chef  de  l'opération  dont  il 
vient  d*étre  parlé,  le  fit  assigner  devant  le 
tribunal  de  commerce  d*Ostendo  en  paye- 
ment de  cette  somme.  L'appelant  déclina  la 
compétence  du  tribunal,  mais  ce  déclina- 
toire  fut  rejeté  par  un  jugement  du  26  mai 
1858,  dont  Sobry  a  interjeté  appel. 

Poiir  retenir  la  connaissance  de  Taffaire, 
bien  qu'il  ne  fût  pas  le  juge  du  domicile  de 
rappelant,  le  tribunal  d'Ostende  s'est  fondé 
sur  l'art*  420  du  code  de  procédure  qu'il  a 
combiné  avec  l'art  1651  du  code  civil,  en 
raisonnant  de  la  manière  suivante  : 

L'art.  420  du  code  de  procédure  permet 
au  demandeur,  en  matière  commerciale, 
d'assigner  devant  le  tribunal  dans  l'arron- 
dissement duquel  le  payement  devait  être 
effectué;  d'un  autre  côté,  l'art.  1651  du  code 
civil  porte  que  Tacheteur  doit  payer  au  lieu 
où  doit  se  faire  la  délivrance,  si  rien  n'a  été 
réglé  à  cet  égard  lors  de  la  venie. 

Or,  dans  l'espèce,  rien  n'a  été  stipulé  sur 


dispositions  qui  règlent  le  dépéi;  que  pariant,  en 
Fabsence  de  tonte  stipula  lion  sur  le  lieu  où  doit  se 
faire  la  déllTrance  des  marehandises  par  le  commis- 
sionnaire an  commettant,  la  disposition  qui  doit 
faire  la  règle  ici,  se  trouTO  écrite  dans  Part.  1943, 
même  code,  portant  que  si  le  contrat  ne  désigne 
point  le  lieu  de  la  restitution  des  objets  déposés, 
elle  doit  être  failedans  le  lieu  même  du  dépôt.  Celift 
opinion  est  en  harmonie  arec  un  arrêt  de  la  cour  de 
Rouen  du  8  juin  1846,  qui  a  jugé  qu'on  commis- 
sionnaire, cbargé  d'acbeier  des  marchandises  en  son 
nom,  ponr  le  compte  de  son  eommeltaot,  ne  peut 
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PRO  DEO.  —  Refus.  —  Appel.  —  Non- 
recevabilité. 

Est  non  reeevable,  l'appel  d'un  jugement 
qui  a  refiiêé  le  pro  Deo  (*). 

(MARTHOZ,  —  C.  DEBECHE.) 
AERÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  demande  de 
pro  Deo  doit  être  portée  directement  devant 
la  cour  ou  le  tribunal  saisi  de  Faction  prin- 
cipale, soit  en  première  instance,  soit  en  de- 
gré d'appel;  d*où  il  suit  qu'elle  n'est  pas 
soumise  aux  deux  degrés  de  juridiction  ; 
que  la  non-recevabilité  de  l'appel  d'un  juge- 
ment qui  statue  sur  une  demande  de  procé- 
der résulte  de  l'ensemble  des  dispositions 
de  l'arrêté  du  26  mai  1824 ,  si,  surtout  pour 
en  appriëcier  la  portée,  on  consulte  le  texte 
hollandais  qui  porte  d'une  manière  générale 
et  absolue  que  la  demande  sera  définitive- 
ment accordée  ou  refusée  par  le  juge  sans 
qu'il  puisse  être  appelé  de  ce  prononcé  ; 

Par  ces  motifs,  oui  le  rapport  des  conseil- 
lers commissaires  et  le  ministère  public  dans 
ses  conclusions,  déclare  non  reeevable  la 
demande  de  Jean- Jacques  et  de  Dleudonné 
Marthoz  à  l'eiTet  de  se  pourvoir  en  appel 
contre  le  jugement  du  tribunal  de  Huy  du 
12  février  4857,  qui  Ijcur  a  refusé  la  faveur 
du  pro  Deo. 

Du  22  juillet  1858^  —  Cour  de  Liège.  — 
I"  chambre. 


CAUTIONNEMENT.  —  Obligation  princi- 
pale. —  Remplacement.  —  Hypothèque. 

—  Créancier  primitif.  -*-  Mise  en  cause. 

—  Prescription. 

Canstilue  une  obligation  principale,  et  non 
un  simple  cautionnement,  l'acte  par  le- 
quel on  s'oblige ,  moyennant  une  somme 
déterminée,  à  toutes  les  suites  d'un  con- 
trat de  remplacement. 

Caequéreur  du  bien  hypothéqué  à  cet  effet 
et  dont  le  droit  hypothécaire  n'est  point 
prescrity  ne  peut  opposer  la  prescription 


(1)  Voy.  Liège,  17  Juin  1845  {Poiie.,  1846,  p.  98; 
J.  de  B.,  p.  145),  et  TabU  de  la  Pas.  belgt,  p.  889, 
11*  8,  qui  cite  divers  arrêts  des  trois  cours  eu  ce 


de  l'obligation  de  son  auteur  qu'en  met- 
tant en  cause  le  eréaneier  primitif. 

(PIRBT,  —  G.  MANDOUX.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considéraot  que  la  famille 
Maudoux  devait  à  François  Simou  3,700  fr. 
ensuite  d*un  acte  de  remplacement  passé  en 
1813;  que  ce  dernier  u*ayant  pas  reparu, 
elle  a  remis  la  somme  à  Fépouse  Simon  et  à 
un  sieur  Bodart;  mais  que,  dans  la  crainte 
d'être  inquiétée  à  ce  sujet»  elle  a  traité,  le 
47  novembre  1895,  avec  Tavocat  Pestiaux, 
lequel,  moyennant  i,500  francs,  s'est  obligé 
tant  personnellement  qu'hypothécairement  à 
toutes  les  suites  que  l'acte  de  remplacement 
pouvait  avoir  pour  cette  famille;  qu'il  est 
résulté  de  cette  convention  non  un  simple 
cautionnement,  mais  une  obligation  princi- 
pale, directe  et  prescriptible  seulement  par 
30  ans; 

Considérant  qu'en  4843,  rappelant  Piret 
a  acquis  les  biens  de  l'avocat  Pestiaux  avec 
la  charge  d'acquitter  les  créances  hypothé- 
caires et  qu'il  a  revendu  ces  biens  aux  époux 
Thomas  Sohet,  par  acte  nourié  du  27  juillet 
1845;  que  ceux-ci  ont  été  sommés,  par  ex« 
ploit  du  l*'  août  4833,  de  reconnaître  l'hy- 
pothèque consentie  et  inscrite  au  pro6t  des 
intimés  Mandoux;  qu'à  cette  époque,  la 
prescription  trentenaire  non  plus  que  celle 
établiQren  faveur  de  l'acquéreur  de  bonne 
foi)  n'était  accomplie;  qu'en  vain  l'appelant 
Piret  soutient  que  l'engagement  contracté 
envers  i»imon  est  prescrit;  car,  obligé  qu'il 
est  de  procurer  une  libération  complète  à  la 
famille  Mandoux,  il  devait  mettre  en  cause 
le  créancier  primitif  ou  ses  représentants  et 
faire  juger  avec  eux  le  moyen  de  prescrip- 
tion qui  les  concerne  ; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  des  premiers  ju- 
ges, donne  acte  aux  époux  Thomas  Sohet 
de  leur  déclaration;  et,  statuant  sur  l'appel 
et  le  profit  du  défaut  joint  par  l'arrêt  du 
24  décembre  dernier;  met  l'appellation  à 
néant,  etc. 

Du  3  avril  1856.  —  Cour  de  Liége«  — 
f  ch.  —  PL  MM.  Comesse,  Boseret  et  Ro- 
bert. 


sens,  et  deux  «rréls,  mais  déjà  aoctens,  eo  sans  con- 
traire. 
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COUMUNÂUTÉ.  —  ÉTENDUE.  —  Avantages 

AU  SURVIVANT. —  REPRISES  DES  HERITIERS. — 
JUGEME.NT    PRÉPARATOIRE.  —  ChOSE    JUGÉE. 

—  Proposition  non  agréée.  —  Usufruit. 

—  Réduction.  —  Quotité  disponible.  — 
Epoux. 

fM  simple  stipulation  d'un  contrat  de  ma- 
riage par  laquelle  les  époux  déclarent 
vouloir  être  communs  en  tous  biens  qu'ils 
pourront  acquérir,  n'implique  pas  qu'ils 
aient  voulu  restreindre  leur  communauté 
aux  acquêts.  (Code civil,  art.  i498eli528.) 

i/art.  iJS^h  qui  permet  aux  époux  de  stipu- 
ler que  la  totalité  de  la  communauté  ap- 
partiendra au  sur  rivant... ,  sauf  aux  hé- 
ritiers de  l'autre  à  faire  la  reprise  des 
apports  et  capitaux  tombés  dans  la  com- 
munauté, doit  s'entendre,  quant  à  ces  der- 
nières expressions,  des  apports  et  capi- 
taux versés  dans  la  commutiauté,  sans 
en  faire  partie.  (Code  civil,  art.  1525.) 

Vn  jugement  qui,  sans  rien  décider  relati- 
vement à  l'étendue  des  droits  des  parties 
sur  une  communauté  dont  elles  poursui- 
vent la  liquidation  en  justice,  se  borne  à 
tes  renvoyer  devant  un  notaire  pour  en 
opérer  le  règlement ,  n'est  qu'un  juge- 
ment préparatoire,  qui  n'est  suscep- 
tible de  dcmner  lieu  à  aucune  exception 
de  chose  jugée. 

i.e  fait  que  l'une  des  parties  aurait,  lors 
de  la  comparution  devant  le  notaire,  pro- 
posé le  partage  de  la  communauté  con- 
trairement aux  avantages  que  lui  assure 
le  contrat  de  mariage ,  ne  peut  lui  être 
opposé  si  celle  proposition  n'a  pas  été  ac- 
ceptée. Elle  serait  d'ailleurs  susceptible 
d'être  rétractée  comme  étant  le  résultat 
d'une  erreur  de  droit  (»). 

L'art.  917  du  code  civil  ne  peut  recevoir 
d'application  au  cas  de  libéralités  entre 
époux. 

Ainsi  lorsqu'un  époux,  laissant  dos  en- 
fants, a  fait  don  à  son  conjoint  de  l'usu- 
fruit  de  ses  propres ,  le  donateur  ne  peut 
prétendre  qu'il  aurait  le  droit  de  retenir, 
par  suite  de  ta  réduction  qui  doit  s'opé- 
rer f  le  quart  des  biens  en  propriété  et  le 
quart  en  usufruit.  Il  n'a  droit  qu'à  ta 
moitié  de  l'usufruit  des  biens  du  dona- 
teur. 


(I)  Vojr.  Dallux,  in-8«,  l.  20,  p.  301  ;  Rogron,  sar 
l*aH   nOO. 


PASic,  1859. —  î'pARTir. 


(l)EWEZ,  —  C.  DEWEZ.) 

Par  exploit  da  iO  mai  i8l>5,  Florine  De- 
>vez,  épouse  Gilmaot,  assigna  la  dame  Tau- 
let,  veuve  Jean-Bapiisie  Dewez  et  les  sieurs 
Dcwez,  devant  le  tribunal  de  Mons,  pour  voir 
procéder  au  partage,  compte  et  liquidation  : 
i""  de  la  communauté  qui  avait  existé  entre 
la  dame  Taulet  et  feu  son  mari;  ^^  de  la 
succession  de  ce  dernier;  et  3"  de  la  succes- 
sion d'Isidore  Dewez,  décédé  après  son  père, 
Jean-Baptiste. 

Par  jugement  du  44  juillet  i855,  les  par- 
lies  furent  renvoy^'es  devant  M"  Watliier,  no- 
taire à  Boussu,  pour  être  procédé  au  partage 
dont  il  s'agit.  Les  parties  n'ayant  pu  s'enten- 
dre, la  cause  fut  ramenée  devant  le  tribunal. 

Florine  Dcwcz  soutint  que  le  partage  de 
la  communauté  devait  se  borner  aux  acquéls 
faits  par  ses  parents.  Elle  concluait  aussi  à 
ce  que  la  veuve  Dewez  et  les  autres  défen- 
deurs eussent  à  lui  payer,  à  titre  de  restitu- 
tion de  fruits,  uue  somme  équivalente  à 
5  p.  c.  de  la  valeur  de  ce  qui  serait  reconnu 
former  sa  part  en  toute  propriété  dans  les 
successions  dont  il  s'agit  au  procès. 

La  veuve  Jean -Baptiste  Dewez  soutint 
qu'elle  était  restée  propriétaire  de  toute  la 
communauté  mobilière  et  immobilière,  à  ti- 
tre de  gain  de  survie  et  p  ir  forfait,  qu'ainsi 
la  demande  n'était  pas  fondée  à  cet  égard. 

Elle  prétendit  également  avoir  le  droit  de 
retenir  le  quart  en  pleine  propriété  et  le 
quart  en  usufruit  de  la  succession  de  son 
mari,  ne  se  composant  plus  que  de  propres 
immobiliers. 

Jugement  du  6  juin  185i,  ainsi  conçu  : 

«  Parties  ouïes,  vu  les  pièces,  notamment: 
1*  le  procès-verbal  dressé  par  M"  Wathîer, 
noiaire  à  Boussu,  les  ai  septembre  et  8  octo- 
bre 1855, en  exécution  d'un  jugement  de  ce 
tribunal  en  date  du  i4  juillet  précédent; 2° le 
contrat  de  mariage  des  époux  Dewez,  etc. 

«  Attendu  qu'il  se  voit  de  ce  contrat  de 
mariage  que  lesdits  époux  n'ont  apporte  au- 
cune modification  au  droit  commun  en  ce 
qui  concerne  la  composition  de  l'actif  de  leur 
communauté;  que  l'on  ne  peut,  en  elfcr,  con- 
sidérer comme  telle  la  stipulation  de  Part.  4 
dudit  contrat,  portant  que  les  époux  ont  dé- 
claré vouloir  être  communs  en  tous  biens 
qu'ils  pourront  acquérir;  que  cette  stipula- 
tion, telle  qu'elle  est  conçue,  ne  renferme  au- 
cune exclusion  implicite  ou  explicite,  qu^elle 
se  borne  à  énoncer  une  règle  consacrée  par 
le  code  civil  sur  la  matière;  que  les  époux 
sont  donc  censés,  aux  termes  de  l'art.  1528 
du  code  civil,  être  soumis  pour  le  surplus 
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au  régime  de  la  communauté  légale;  que  s'ils 
eussent  voulu,  comme  le  prétend  la  deman- 
deresse, restreindre  leur  communauté  aux 
acquêts,  ils  n'eussent  pas  manqué  de  s'en 
expliquer  d'une  manière  positive,  ainsi  que 
Tart.  1498  dudit  code  leur  en  faisait  un  de- 
voir; que  Ton  doit  donc  lenir  pour  constant 
que  le  mobilier  qu'ils  possédaient  respecti- 
vement lor3  du  mariage,  est  entré  dans  la 
communauté; 

«  Attendu  que,  si  l'on  rapproche  la  partie 
finale  de  la  stipulation  susénoncée,  par  la- 
quelle les  futurs  époux  déclarent  s'instituer 
mutuellement  héritiers  du  prémourant,  de 
la  disposition  de  l'art,  i^'  du  même  contrat, 
il  devient  évident  que  les  contractants  ont 
voulu  attribuer  au  survivant  d'entre  eux  la 
totalité  de  la  communauté,  sur  pied  des  ar- 
ticles ISâO  et  1525  du  code  civil; 

a  Attendu  qu'aux  termes  de  ce  dernier  ar- 
ticle, les  stipulations  de  cette  espèce  ne  sont 
pas  réputées  un  avantage  sujet  aux  règles 
relatives  aux  donations,  soit  quant  au  fond, 
soit  quanta  la  forme;  qu'il  n'en  résulte  pour 
les  héritiers  du  prémourant  d'autre  droit 
que  celui  de  reprendre  les  apports  et  capi- 
taux tombés  dans  la  communauté  du  chef  de 
leur  auteur  «  ce  qui,  d'après  l'esprit  dudit 
article,  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  apports 
et  capitaux  versés  dans  la  communauté  sans 
en  faire  partie;  qu'il  serait  superflu,  dès 
lors,  de  rechercher  avec  la  demanderesse  si 
le  mobilier,  possédé  par  son  père,  lors  de 
son  mariage,  était  d'une  valeur  de  beaucoup 
supérieure  à  celui  de  sa  mère,  puisque  le 
tout  est  entré  dans  la  communauté  et  doit 
dès  lors  appartenir  à  l'épouse  surviv^te; 

c  Attendu  que  la  dame  Gilmant  oppose 
vainement  à  cette  prétention  de  sa  mère  une 
fin  de  non-recevoir  puisée  dans  le  jugement 
du  14  juillet  susénoncé,  puisque  ce  juge- 
ment ne  décide  rien  relativement  à  l'étendue 
des  droits  de  chacune  des  parties  sur  la  com- 
munauté dont  s'agit;  qu'il  se  borne  k  les 
renvoyer  devant  un  notaire  pour  en  opérer 
la  liquidation  ;  que  cette  décision  purement 
préparatoire  et  d'instruction  n'est  pas  sus- 
ceptible de  donner  naissance  à  une  exception 
de  chose  jugée; 

«  Attendu  que  ce  n'est  pas  avec  plus  de 
fondement  que  la  demanderesse  se  prévaut 
de  ce  que  la  dame  Dewez  a  elle-même  pro- 
posé le  partage  de  la  communauté,  lors  de 
la  comparution  des  parties  devant  le  notaire 
à  ce  commis; 

<  Attendu,  en  effet,  qu'il  conste  du  procès- 
verbal  dressé  par  cet  officier  ministériel  que 
cette  proposition  n'a  pas  été  acceptée,  qu'elle 


doit,  dès  lors ,  être  considérée  comme  non 
avenue;  qu'elle  était,  au  surplus,  suscepti- 
ble d'être  rétractée  comme  étant  le  résultat 
d*une  erreur  de  droit; 

c  Aitendu,  en  ce  qui  concerne  l'usufruit 
dont  elle  est  avantagée  par  l'art.  1^  de  son 
contrat  de  mariage,  que  la  dame  Dewez  ne 
méconnaît  pas  que  cette  donation  doit  être 
réduite;  qu'il  n'existe  de  dissentiment  entre 
parties  sur  ce  point  que  relativement  à  Té- 
tendue  de  la  réduction  à  opérer  ; 

€  Attendu,  à  cet  égard,  qu'il  résulte  clai- 
rement de  l'art.  1094  du  code  civil,  que  dans 
le  cas  qu'il  prévoit,  le  donataire  ne  peut  re- 
tenir qu'une  moitié  en  usufruit,  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  la  donation  consiste 
en  un  usufruit  seulement;  que  la  partie  finale 
de  cet  article  serait  dérisoire  si  le  système 
de  la  dame  Dewez  pouvait  prévaloir;  que  ce 
système  aurait  en  outre  pour  résultat  de 
faire  attribuer  au  donataire  de  l'usufruit  une 
part  égale  h  celle  qu'obtiendrait  le  donataire 
de  la  pleine  propriété,  ce  qui  serait  à  la  fois 
en  opposition  et  avec  la  loi  et  avec  l'inten- 
tion du  donateur; 

€  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les 
droits  conférés  à  la  dame  Dewez  sur  les 
propres  de  son  mari  par  l'art.  1*'  de  son 
contrat  de  mariage,  doivent  être  réduits  à  la 
moitié  desdits  biens  eti  usufruit  seulement  ; 

c  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord 
quant  à  la  consistance  et  à  la  valeur  des  im- 
meubles qui  composent  cette  succession  et 
des  dettes  dont  ils  sont  grevés,  ainsi  que 
relativement  aux  droits  de  chacune  d'elles 
sur  la  succession  d'Isidore  Dewez  ;  qu'elles 
s'accordent  également  à  demander  qu'une 
expertise  soit  dès  maintenant  ordonnée  à 
l'effet  de  rechercher  si  les  immeubles  com- 
muns sont  partageables  en  nature  eu  égard 
à  leurs  droits  respectifs,  et  de  former  les 
lots,  le  cas  échéant  ; 

c  Attendu,  quant  aux  fruits  perçus,  qu'il 
résulte  de  l'art.  928  du  code  civil,  qu'ils  ne 
doivent  être  restitués  qu'à  partir  du  jour  de 
la  demande,  lorsque,  comme  dans  Tespèce, 
elle  n'a  pas  été  faite  dans  l'année  du  décès 
du  donateur  ; 

c  Que  c'est  donc  sans  fondement  que  la 
dame  Gilmant  veut  faire  partir  cette  restitu- 
tion de  la  date  où  elle  a  quitté  sa  mère  pour 
aller  habiter  avec  son  mari; 

c  Attendu  que  la  dame  Dewez  ne  mécon- 
naît pas  que  c'est  à  elle,  en  sa  qualité  de  do- 
nataire, qu'incombe  l'obligation  de  restituer 
les  fruits  dus  à  la  demanderesse;  qu'il  serait 
superflu,  dès  lors,  de  rechercher  si,  comme 
le  soutient  cette  dernière,  les  autres  défen- 
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dears  en  ont  également  profité  puisqu'ils 
ne  Fauraient  fait  qu'à  titre  de  leur  mère  ;  . 

«  Attendu  que  l'indemnité  à  allouer  de  ce 
chef  parait  pouvoir  être  équitablement  fixée 
sur  pied  de  4  p.  c.  annuellement  de  la  va- 
leur de  la  moitié  des  immeubles  propres  de 
Jean-Baptiste  Dewez,  qui  n*est  pas  soumise 
à  Tusufruit  de  sa  veuve; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  ou!  M.  Bayel, 
substitut  du  procureur  du  roi,  en  ses  conclu- 
sions, déboutant  la  demanderesse  de  ses 
moyens  et  exceptions,  déclare  que  la  com- 
munauté entière,  dans  laquelle  est  compris 
le  mobilier  que  possédait  le  père  de  la  de- 
manderesse lors  de  son  mariage,  appartient 
h  sa  veuve,  sauf  à  leurs  enfants  à  faire  la  re- 
prise des  apports  et  capitaux  qui  y  seraient 
tombés  sans  en  faire  partie,  du  chef  de  leur- 
dit  père;  déclare  en  outre  que  la  donation 
faite  à  la  dame  Dewez  par  Fart.  1"  de  son 
contrat  de  mariage  doit  être  réduite  à  la  moi- 
tié des  propres  de  sou  mari  en  usufruit  seu- 
lement; déclare  ses  enfants  non  plus  avant 
fondes  qu'à  obtenir  les  fruits  perçus  sur  l'au- 
tre moitié,  à  partir  du  jour  de  la  demande; 
condamne  la  dame  Déwez  à  faire  ce  refour- 
nissenient  que  le  tribunal  évalue  équitable- 
ment à  4  p.  c.  par  année  de  la  moitié  de  la 
valeur  totale  des  propres  de  son  mari,  telle 
qo^elle  est  fixée  au  procès-verbal  du  8  octo- 
bre susénoncé;  donne  acte  aux  parties  de 
leurs  déclarations  et  reconnaissances  relati- 
vement à  cette  valeur,  ainsi  que  relativement 
aux  droits  de  chacune  d'elles  sur  la  succes- 
sion d'Isidore  Dewez  et  aux  dettes  des  com- 
munauté et  succession  dont  s'agit,  t 

Appel.  —  L'épouse  Gilinant  a  demandé  la 
réformatîon  du  jugement,  1**  en  ce  qu'il  avait 
attribué  à  la  dame  Jean-Daptiste  Dewez  toute 
la  communauté  ;  1°  en  ce  qu'il  avait  repoussé 
la  conclusion  qui  avait  pour  objet  la  restitu- 
tion par  la  veuve  Dewez  et  ses  codéfendeurs 
des  fruits  par  eux  perçus,  des  biens  de  feu 
Jean-Baptiste  Dewez  père,  ei  Isidore  Dewez, 
à  dater  du  St7  janvier  1842,  jour  où  elle,  ap- 
pelante, avait  cessé  de  cohabiter  avec  eux. 
Elle  se  fondait,  en  ce  qui  concerne  la  resti- 
tution des  fruits,  sur  ce  que  rien  n'autori- 
sait le  premier  juge  à  supposer  que  la  dame 
Dewez,  mère,  avait  joui  seule  de  ces  fruits, 
en  vertu  de  la  donation  de  son  contrat  de 
mariage,  tandis  que  ses  enfants,  autres  que 
l'appelante,  en  avaient  réellement  joui  cou- 
jointentent  avec  elle  dans  l'ordre  d'une  vie 
commune  entre  eux  ;  sur  ce  que  l'acquisition 
des  fruits  par  le  donataire  d'un  usufruit 
sujet  à  réduction,  n'étant  évidemmcut  ad- 
nodse  par  la  loi  qu'en  vertu  du  principe  écrit 


dans  l'art.  928  du  code  civil,  il  faut  qu'il  y 
ait  une  possession  non  équivoque  ni  contes- 
table sur  le  chef  du  donataire,  ce  qui  ne  sau- 
rait exister,  dans  l'espèce,  sans  supposer  que 
les  enfants  Dewez  auraient  entendu  abdiquer 
leur  qualité  de  communs  avec  leur  mère 
dans  la  jouissance  des  biens  délaissés  par 
leur  père  et  par  leur  frère,  ce  qui  n'est  pas 
admissible. 

^ppel  incident  fut  interjeté  par  la  veuve 
Dewez,  qui  conclut  à  ce  que  le  jugement  ItU 
mis  à  néant  en  tant  qu'il  avait  déclaré  que 
la  dotiailon  de  l'usufruit  à  elle  faite  par  l'ar- 
ticle i*'  de  son  contrat  de  mariage  devait 
être  réduite  à  la  moitié  des  propres  du  mari 
en  usufruit  seulement,  au  lieu  de  lui  recon- 
naître le  droit  de  retenir  le  quart  en  usufruit 
et  le  quart  en  propriété  desdits  propres. 

ARRÊT. 

LA' COUR  ;  —  Sur  l'appel  principal  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge. 

Sur  l'appel  incident  : 

Attendu  qu'en  fait  de  libéralités  la  loi  con- 
sacre deux  principes  fondamentaux,  le  pre- 
mier qu'elles  ne  peuvent  excéder  la  portion 
de  biens  disponible,  et  le  second  que  la  dis- 
position du  donateur  doit  être  respectée, 
sauf  réduciiou,  si  elle  est  excessive; 

Attendu  que  l'art.  917  du  code  civil  fait 
exception  à  ces  principes,  et  qu'il  y  a  lieu, 
par  conséquent,  d'en  restreindre  l'applica- 
tion au  seul  cas  qui  s'y  trouve  prévu  et  ré- 
glé; 

Attendu  que  cet  article  suppose  nécessai- 
rement la  réunion  des  conditions  suivantes  : 
i"*  que  la  portion  disponible  soit  fixée  par  la 
loi  en  pleine  propriété;  ^°  que  le  donateur 
ait  disposé  en  usufruit;  el  5^  que  l'usufruit 
donné  excède  la  valeur  de  la  portion  dispo- 
nible en  propriété; 

Attendu  que  ces  conditions  ne  se  rencon- 
trent point  dans  le  cas  de  l'art.  1094,  puis- 
que celui-ci  fixe  la  quotité  disponible  en 
usufruit  ou  partie  en  usufruit  et  partie  en 
propriété  ; 

D'où  la  conséquence  que  l'art.  917  ne 
pourrait  recevoir  d'application  au  cas  de  li- 
béralité entre  époux,  sans  violer  et  la  pres- 
cription de  la  loi  et  la  disposition  du  dona- 
teur; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  cet  article  n'a  été 

introduit  dans  le  code  que  pour  résoudre  la 

question,  autrefois  controversée,  de  savoir 

si  l'héritier  légitimaire  est  fondé  à  se  plain- 

I  dre,  quand  le  testateur  a  grevé  sa  légitime 
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d'un  usufruit,  ou,  ce  qui  équivaut,  d'une 
renie  viagère  qui  réduit  momentanémeat  sa 
jouissance  au-dessous  de  ce  que  la  légitime 
doit  produire  ; 

Attendu  que  cette  question  ne  peut  s'éle- 
ver aujourdlnii,  que  dans  les  cas  prévus  par 
Tun  ou  l'autre  des  art.  915,  915  et  i098  qui 
fixent  encore  la  portion  disponible  en  pleine 
propriété; 

Qu'elle  est,  au  coutraire,  impossible  d^ns 
le  cas  de  l'art.  1094,  puisque  cet  ariicle  veut 
lui-même  que  toute  libéralité  excessive  en- 
tre époux  soit  réduite,  ou  à  la  moitié  des 
biens  en  usufruir,  ou  à  un  quart  des  biens  en 
propriété  et  un  quart  en  usufruit,  suivant 
que  le  donateur  a  disposé  en  usufruit  ou  en 
propriété; 

Attendu  enfm  que  l'application  de  l'arti- 
cle 9i7  aux  libéralités  conjugales  donnerait 
à  l'un  des  époux  le  moyen  de  faire  entrer 
dans  sa  famille  des  biens  que  l'autre  a  voulu 
maintenir  dans  la  sienne,  ce  qui  serait  con- 
traire aux  vues  qui  ont  guidé  le  législateur 
dans  l'art.  1094; 

Par  ces  motifs,  met  à  néant  les  appels 
principal  et  incident. 

Du  10  juillet  1858.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2«  ch.  —  Plaid.  M.  Yauhumbceck. 


COMMUNE.— Action  en  dommages-intérêts. 
—  Intervention. —  Bourgmestre  et  éche- 
viNS.  —  Responsabilité. 

Lorsqu*une  action  en  dommages -intérêts 
est  dirigée  à  charge  des  bourgmestre  et 
échevins  d'une  commune,  qui  prétendent 
avoir  agi  dans  l'ordre  de  leurs  fonctions 
en  effectuant  les  travaux  dont  se  plaint 
le  demandeur,  etque,  d'autre  part,  celui- 
ci  soutient  que  les  défendeurs  sont  sortis 
de  leurs  attribulions  el  ont  violé  un  rè- 
glement provincial,  il  y  a  lieu,  avant  dire 
droit,  d'ordonner  à  la  partie  la  plus  dili- 
gente de  faire  intervenir  la  commune  et 
d'instruire  la  cause  contradictoirement 
avec  elle,  et  non  de  décider  d'ores  et  déjà, 
qus  l'action  doit  être  intentée  contre  la 
commune,  alors  que  celle  ci  pourrait  à 
son  tour  décliner  la  responsabilité  des 
faits  dommageables  imputés  à  ses  admi- 
nistrateurs. 

(HARVENT,  —  C.  DUPONT.) 

Du  8  août  1854.  —  Cour  de  Liège.  — 
1"  ch.  —  PL  MM.  Lccocq  fils  et  Waulelet 
(du  barreau  de  Namur). 


APPEL.— Demande  nouvelle.— Caractères. 

On  ne  peut  envisager  comme  une  demande 
fiouvelle ,  qu'il  est  défendu  de  fonner  en 
cause  d'appel,  que  celle  qui  n'est  pas 
comprise,  même  virtuellement,  dans  l'ac- 
tion introduite  en  première  instance.  — 
Ainsi  Vépouse  survivante,  à  qui  son  mari 
a  fait  des  avantages  'ejccédant  le  quart 
dont  il  pouvait  disposer  en  faveur  de  sa 
femme,  et  qui,  en  première  instance,  pour 
arriver  au  partage  et  à  la  liquidation  tant 
de  la  communauté  ayant  existé  entre 
elle  et  son  tnari  que  de  la  succession  de 
celui-ci,  demande  la  majoration  de  la 
masse  partageable,  par  la  vente  publique 
et  la  réunion  à  la  masse  du  prix  en  pro- 
venu,  de  biens  propres  légués  par  te 
mari  à  ses  enfants  du  premier  lit,  ne 
forme  pas  une  demande  nouvelle,  lors- 
qu'en  itistance  d'appel  elle  demande  que 
ces  biens,  au  lieUi  d'être  vendus ,  soient 
fictivement  réunis  à  la  masse  de  la  suc- 
cession, pour  le  quart,  revenant  à  elle 
épouse  survivante,  être  supputé  sur  la 
masse  ainsi  établie.  (Code  de  proc.  civ.,  arti- 
cle 464.)  (»). 

(veuve  van  hoorne,  appelante,  — c.  les  époux 

BIEBUYCK  ET  ENFANTS  61EBUYCK,  INTIMÉS.) 

Par  testament  du  51  juillet  1851,  feu  Jo- 
seph Van  Hoorne  légua  deux  petites  fermes 
aux  dix  enfants  issus  du  mariage  de  sa  fille 
Marie  Vanhoorne  avec  Antoine  Biebuyck , 
tous  intimés  en  cause. 

Il  s'était  précédemment  marie,  en  secon- 
des noces,  avec  l'appelante,  Mathurine  Vau- 
dercspl,  et  il  lui  avait  fait,  tant  par  contrat 
de  mariage  que  par  testament,  des  avantages 
qui  excédaient  la  quotité  dont  il  pouvait  dis- 
poser en  sa  faveur. 

Les  deux  petites  fermes  léguées  étaient 
des  propres  du  testateur,  à  l'exception  do 
deux  parcelles  de  terre  situées  à  Uumbeko, 
appartenant  à  la  communauté  Van  Hoorne- 
Vanderespt. 


(I)  Carré,  n»  .385  ;  Brux.,  G  dcc.  1815.  La  m<»mc 
Cour  a  été  plus  loin,  car  elle  a  jugé  Je  U  aoùl  1845, 
qu'une  conclusion  subsidiaire,  prise  en  appel,  n'es(. 
pas  une  demande  nouvelle,  lorsque  le  but  de  la  de- 
mande reslc  le  môme  cl  que  le  mode  seul  pour  par- 
venir à  Pallcindrc  csl  changé  [Pa9.,  1845,  2,  29.1  ; 
J.dc  fi.,  p.  441  . 
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Après  le  décès  de  Joseph  Van  Hoorne,  tou- 
tes ces  complicatloDS ,  jointes  à  d'autres  dif- 
ficultés encore,  donnèrent  naissance  à  des 
contestations  qui  furent  portées  devant  le 
tribunal  de  Courtrai ,  et  qui  furent  toutes 
tranchées  par  un  jugement  du  25  juilletl857. 
La  veuve  Van  Hoorne  appela  de  ce  juge- 
ment. 

Devant  les  premiers  juges ,  elle  avait  de- 
mandé contre  les  enfants  Hiebuyck  In  licita- 
lion  publique  des  deux  fermes  léguées  à  ces 
enfants. 

Les  enfants  Biebuyck  avaient  élevé  des 
contestations  contre  cette  demande.  Ils  s'é- 
taient opposés  à  la  licilalion  de  tout  ce  qui 
avait  nature  de  propres,  tout  en  consentant 
à  sortir  d'indivision  pour  les  deux  parcelles 
de  terre  à  Rumbcke,  ayant  nature  d'acqnéls. 
Le  tribunal  jugea  que  rappelante  n'était 
pas  en  droit  de  demander  la  licitation  des 
propres.  II  ordonna  celle  des  acquêts,  et 
nomma  un  notaire  et  un  juge-commissaire. 
Devant  la  cour,  les  époux  Biebuyck  ont 
combattu,  par  une  exception  se  rattachant 
aux  degrés  de  juridiction,  lef  conclusions 
prises  par  l'appelante,  conclusions  qu'ils 
soutenaient  constituer  une  de  ces  demandes 
nouvelles  que  l'art.  464  du  code  de  procé- 
dure défend  de  former  en  instance  d'appel. 
Les  conclusions  ainsi  repoussées  tendaient 
à  ce  qu'il  plût  à  la  cour  dire  pour  droit  que, 
si  rappelante  était  non  fondée  à  se  dire  co- 
propriétaire, à  concurrence  du  quart  des 
biens  faisant  l'objet  du  legs  exprimé  dans  le 
testament  du  défunt  Joseph  Van  Mooine,  en 
date  du  51  juillet  4854,  ces  biens  devaient 
néanmoins  être  fictivement  réunis  à  la  masse 
de  la  succession  Van  Hoorne,  et  le  quart  re- 
venant à  l'appelant  dans  cette  succession 
être  supputé  sur  la  masse  ainsi  établie. 

La  cour  a  écarté  l'exception  des  intimés. 
Elle  n'a  pas  vu  dans  ces  conclusions  de 
rappelante  une  demande  nouvelle  dans  le 
sens  de  l'art.  464. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  demande  des  enfants 
Biebuyck  d'être  mis  hors  de  cause  : 

Attendu  que  devant  la  cour,  etc.; 

Sur  la  fin  de  oon-recevoir  opposée  par  les 
intimés  à  la  demande  de  l'appelante  : 

Attendu  qu'il  est  de  doctrine  et  de  juris- 
prudence que  l'on  ne  peut  envisager  comme 
ane  demande  nouvelle  formée  en  cause  d'ap- 
pel que  celle  qui  n'est  pas  comprise ,  même 


virtuellement,  dans  l'action  introduite  en 
première  instance  ; 

Attendu  que ,  dans  Tespèce,  l'appelante  a 
virtuellement  conclu  en  première  instance 
contre  les  époux  Biebuyck,  ici  intimés,  à  la 
majoration  de  la  masse  partageable,  du  chef  '' 
de  deux  fermes  léguées  à  leurs  enfants;  que 
cette  majoration  forme  également  l'objet  de 
ses  conclusions  d'appel;  qu'il  n'y  a  que  le 
mode  d'établir  cette  majoration  qui  diffère 
dans  les  deux  instances  :  que  devant  les  pre- 
miers juges  l'appelante  voulait  d'abord  l'a- 
mener par  la  vente  publique  des  deux  fermes 
léguées,  et  devant  la  cour  elre  se  borne  à 
demander  qu'elles  soient  fictivement  réu- 
nies à  la  masse  de  la  succession  Van  Hoorne, 
et  le  quart  qui  revient  à  l'appelante  dans 
cette  succession,  supputé  sur  la  masse  ainsi 
établie;  différence,  ou  plutôt  modification, 
qui  ne  peut  être  considérée  comme  une  de- 
mande, de  l'espèce  de  celles  que  l'art.  464  du 
code  de  procédure  civile  défend  de  former 
en  cause  d'appel. 

Au  fond  : 

Attendu  que  les  pren»iers  juges,  etc. 

Par  ces  motifs,  et  de*  l'avis  conforme  de 
M.  le  premier  avocat  général  Doiiny,  déclare 
la  fin  de  uon-recevoir  proposée  par  les 
époux  Biebuyck,  iniimés,  non  rcccvabic  ni 
fondée. 

Du  i4  mai  1858.  —  Cour  de  Gand.  — 
|rc  t-h.  —  PL  MM.  Goethals  et  Dubois. 


AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE.  -  Arrêté. 
—  DÉFENSES.  —  Pouvoir  jijdicimre.  — 
Dommages-intérêts.  —  Ruisseau.  —  Eaux. 
Écoulement.  —  Tolérance.  —  Abus. 

Lorsqu*un  arrêté  de  la  députalion  perma- 
nente d'une  province  a  autorisé  un  fa- 
Éricant  à  laisser  écouler  les  eaux  de  son 
usine  dans  un  ruisseau,  Un*  appartient  pas 
aux  tribunaux  de  faire  à  cet  égard  des 
défenses  ou  injonctions  contraires  à  la 
disposition  admifiistrative. 

Peu  importe  que  le  concessionnaire  ait  né- 
gligé de  se  cou  former  aux  conditions 
prescrites  y  etc.,  Pacte  administratif  con- 
serve sa  force  jusqu'à  révocation  par 
Pautoritc  compétente  (^). 

Si  cependant  P  établis  sèment  cause  maté- 


(I)  Voy.  Brnx  ,  25  mais  t8t9  el  28  <lcc.  t838; 
Pnraessus,  ServiiutUs,  ii*»  \A±  —  Voy.  nussi  Drux., 
.50  avril  1819  el  20  juin  1850. 
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rieUement  quelques  dommages  aux  pro- 
priétés voisines  par  l'exercice  du  droit 
concédé,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  ap- 
partient d'en  ordonner  la  réparation  ('). 
Le  propriétaire  qui  a  toléré  sur  sa  pro- 
priété le  passage  des  eaux  dottt  il  a  été 
parlé  suprà  dans  la  première  question, 
mais  sans  avoir  pris  personnellement 
aucune  part  au  fbil  dommageable,  n'est 
passible  d'aucun  recours  en  dommages- 
intéréU. 
Soit  que  Von  considère  les  eaux  d'un  ruis- 
seau comn0  eaux  vives,  soit  comme  eaux 
pluviales  ou  comme  eaux  provenant  d'in- 
filtrations,  le  propriétaire   riverain   a 
droit  dans  le  premier  cas  1°  d'exiger  que 
les   eaux  qui  découlent  sur   son  fonds 
soient  pures  de  lotit  mélange    nuisible 
provenant  du  fait  d'un  tiers,  et  2°  de  s'en 
sertir  à  leur  pcusage,  sauf  à  les  renilre  à 
leur  cours,  à  la  limile  de  sa  propriété  ; 
et  dans  le  second  cas,  soumis  à  recevoir 
les  eaux  qui  découlent  naturellement  des 
fonds  supérieurs ,  il  a  juste  sujet  de  se 
plaindre  en  justice  lorsque,  au  lieu  des 
eaux  que  lui  envoie  la  pente  du  terrain, 
on  fait  écouler^ sur  son  fonds  des  eaux 
qui  n'y  découlent  pas  naturellement  et 
qui  softt  chargées  de  substances  nuisibles 
à  la  végétation  (Code  civil,  art.  640)  («). 
Il  en  serait  autrement  si  un  règlement  ad- 
ministratif prescrivait  aux  habitants  de 
déverser  les  eaux  sales,   ménagères  et 
autres  dans  ledit  ruisseau. 

(dEROUBAIX,  —  C.  ViVSGEERT.) 

Par  cxpldil  du  25  juillet  1857,  le  sieur 
Vaogecrl,  horticulteur,  Gt  assigoer  devant  le 
tribunal  d'Anvers  les  sieurs  Deroubaix  et 
Oedeuboveu  ,  fabricants  à  Borgei  bout,  con- 
jointement avec  le  sieur  Vandermeydeu , 
blanchisseur,  pour  s*enlcndre  faire  défense 
de  laisser  écouler  les  eaux  provenant  de  leur 
fabrique  ou  toutes  autres,  soit  à  travers  ou 
le  long  de  sa  propriété  exploitée  par  le  sieur 
Vandermeydeu,  soit  à  travers  tout  autre 
terrain  ou  fossé  ayant  une  communication 
directe  avec  le  Vuilbeek,  dans  ledit  ruisseau 
dit  le  Vuilbeek,  et  condamner  à  faire  les 
ouvrages  nécessaires  pour  empêcher  toute 


(t)  Voy.  la  noie  itc  In  pnge  précédenic. 

(2)  Voy.  ProiHlIioii,  Traité  ifn  Domaine  publie , 
no»  t5i8  cl  s.;  I»ardcssus,  n^  Îi4  el  ï)l  ;  Dalloz,  Rcp,, 
1.25,  p.  U6,  no  8. 


communication  avec  ledit  ruisseau.  Il  de- 
mandait 6,000  fr.  de  dommages-intérêts, 
ou  telle  autre  somme  à  mrbitrer  par  experts. 
Cette  demande  était  fondée  sur  ce  que  le 
demandeur  occupe  une  maison  avec  grand 
jardin  lui  servant  d'exploitation  ;  que  celle 
propriété  est  traversée  sur  une  étendue  de 
500  mètres  environ  par  le  ruisseau  susdit,  et 
sur  ce  que  les  défendeurs  ayant  établi, 
à  Borgcrhout,  une  fabrique  de  bougies 
stéariques,  se  permettaient,  sans  titre  ni 
droit,  d'en  conduire  les  eaux  à.  travers  un 
fossTé  qui  borde  la  blanchisserie  exploitée 
par  le  sieur  Vandermeydeu  et  d'autori- 
sation de  celui-ci,  dans  le  ruisseau  le  Vuil- 
beek; sur  ce  que  lesdiies  eaux,  chargées 
d'acide  sulfurique  et  autres  matières  nuisi- 
bles, non -seulement  communiquent  aux  eaux 
naturelles  du  Vuilbeek,  ci -devant  claires  et 
limpides,  une  odeur  nauséabonde,  maîsencore 
par  le  caractère  brûlant  de  leur  acidité  em- 
pêchent que  le  demandeur  en  fasse  usage 
comme  il  en  a  le  droit  :  il  ajoutait  que,  dans 
l'ignorance  de  l'état  nuisible  desdites  eaux 
et  en  ayant  fait  usage  pour  l'arrosement  des 
plantes  et  ilAirs  de  son  commerce,  il  a  vu  se 
détériorer  une  partie  d'environ  1,800  came- 
lias  et  autres  plantes,  d'où  résultait  pour  lui 
un  préjudice  évalué  à  6,000  fr.  Il  invoquait 
le  principe  que  tout  fait  de  l'homme  qui 
cause  à  autrui  un  préjudice  oblige  celui  par 
la  faute  duquel  il  est  arrivé,  à  le  réparer. 

Jugement  du  2  janvier  1858,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  le  demandeur  a  fait  assi- 
gner :  l*"  les  sieurs  Deroubaix,  Ocdenhoveu 
et  comp.;  2°  le  sieur  Vandermeydeu,  les  pre- 
miers pour  se  voir  faire  défense  de  laisser 
éconier  les  eaux  provenant  de  leur  fabrique 
de  bougies  siéariques,  sise  à  Borgerhout,  ou 
toutes  autres,  soit  à  travers,  soit  le  long  de  la 
propriété  de  Vandermeydcn,  soii  à  travers 
tout  autre  terrain  ou  fossé  ayant  une  coin- 
municaiion  directe  ou  indirecte  avec  le 
Vuilbeek;  les  premiers  et  le  second  pour  se 
voir  condamner  à  faire  à  leurs  frais  les  ou- 
vrages nécessaires  pour  empikhcr  toute 
communication  avec  ledit  ruissian,  et  en- 
suite solidairement  et  même  par  corps  à 
payer  au  demandeur  une  somme  de  6.000  fr. 
à  titre  de  dommages-intérêts  du  chef  du 
dommage  lui  occasionné  par  le  fait  des  de- 
mandeurs d'avoir  déversé  et  d'avoir  toléré 
qu'on  déversât,  daps  le  Vuilbeek,  les  eaux 
provenant  de  ladite  fabrique; 

«  Attendu  que  par  arrêté  de  la  députation 
permanente  en  date  du  2  décembre  1855,  les 
défendeurs  Deroubaix,  Oedenhoven  et  C'* 
ont  été  autorisés  à  laisser  écouler  les  eaux  de 
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leur  fainique  dam  le  Vuilbeek  et  qu'en  pré- 
sence de  cette  décfMon  le  tribunal  ne  sau- 
rait faire  aux  défendeurs  la  défense  et  in- 
jonction ci-dessus  sans  empiéter  sur  les 
atlribuiions  de  Tautorité  administratiTc;  que 
si,  comme  le  prétend  le  demandeur,  les  défen- 
deurs sont  sortis  des  limites  de  leur  autori- 
sation en  déversant  dans  le  Vuitbeek  des 
eaux  autres  que  celles  qu'ils  avaient  le  droit 
d'y  déverser,  des  eaux  chargées  d'acide  sulfu- 
rique  tandis  qu'ils  ne  pouvaient  y  déverser 
qae  des  eaux  limpides;  s'ils  ont  négligé  d'un 
autre  côté  de  se  conformer  aux  conditions  de 
leur  autorisation ,  en  prenant  les  mesures 
prescrites,  cet  acte  administratif  n'en  a  pas 
moins  conservé  toute  sa  force  tant  qu'il  n'a 
pas  été  révoqué  par  l'autorité  compétente  et 
les  tribunaux  doivent  le  respecter; 

f  Attendu  que  Vangeert  ayant  demandé 
d^une  manière  générale  et  absolue  que  dé« 
feose*lût  faite  aux  défendeurs  Deroubaix, 
Oedenhoven  et  comp.  de  déverser  leurs 
eaux  dans  le  Vuilbeek,  sans  distinguer  entre 
les  eaux  limpides  et  autres  et  qu'il  fût  or- 
donné auxdits  défendeurs  de  faire  les  ou- 
vrages nécessaires  pour  empêcher  toute  com- 
muoicatîon  des  eaux  de  ladite  fabrique  avec 
ledit  misseaii,  le  tribunal  ne  saurait  scinder 
cette  demande  ainsi  faite  pour  se  déclarer 
compétent  en  ce  qui  concerne  le  cours  des 
eaux  nuisibles  et  non  limpides,  déversées 
contrairement  aux  conditions  de  l'autorisa- 
tion accordée  et  incompétent  pour  le  reste  ; 
qu'il  est  de  principe  que  c'est  la  demande 
ùlle  qu'elle  est  libellée  par  le  demandeur  lui- 
même  qui  détermine  la  compétence  du  tribu- 
nal; 

€  Attendu  cependant  que  la  demande  en 
dommages-intérêts  formée  par  le  demandeur 
qui  constitue  un  chef  distinct,  rentre  dans  les 
attributions  du  pouvoir  judiciaire  et  qu'il  est 
indifférent  au  point  de  vue  de  cette  compé- 
tence que  cette  demande  soit  foudée  sur  des 
faits  posés  à  la  suite  d'un  acte  administratif; 

f  Au  fond  : 

c  En  ce  qui  concerne  l'action  dirigée 
contre  Yandermeyden  : 

t  Attendu  que  si  Yandermeyden  a  toléré 
que  Deroubaix  et  comp.  déversassent  leurs 
eaux  dans  un  canal  qui  longe  leur  fabrique 
et  les  fissent  ainsi  couler  par  sa  propriété 
dans  le  Yuilbeek,  il  n'a  cependant  pris  per- 
sonnellement aucune  part  active  au  fait  que  le 
demandeur  soutient  lui  avoir  été  domma- 
geable; que  s'il  est  vrai  que  la  simple  tolé- 
rance peut  quelquefois  engendrer  une  ac- 
tioD  en  dommages- intérêts,  ce  n'est  que 
lorsque  celui  qui  a  gardé  le  silence   était 


obligé  de  s'opposer  à  Pacte  qu'il  a  souffert  ; 
or,  s'il  a  convenu  à  Yandermeyden  de  laisser 
déverser  sur  sa  propriété  des  eaux  qu'il 
n'avait  pas  à  recevoir,  il  n'a  fait  que  ce  qu'il 
était  libre  de  faire  en  qualité  de  proprié- 
taire, et  si  un  tiers  a  été  lésé  par  cette  tolé- 
rance, ou  plutôt  par  le  fait  toléré,  ce  n'est 
que  contre  l'auteur  de  ce  fait  qu'il  peut  agir 
pour  se  faire  indemniser; 

«  Quant  à  l'action  en  dommages-intéréis 
dirigée  contre  Deroubaix ,  Oedenhoven  et 
comp.  : 

<  Attendu  que  soit  que  l'on  considère  les 
eaux  du  Vuilbeek  comme  des  eaux  vives, 
soit  que  l'on  les  considère  comme  des  eaux 
pluviales  ou  provenant  d'infiltrations,  le  fait 
reproché  aux  défendeurs  est  de  nature  à 
fonder  dans  le  chef  de  ce  dernier  une  action 
en  justice  ; 

€  Qu'en  effet  dans  le  premier  cas,  le  de- 
mandeur est  en  droit  de  recevoir  les  eaux 
pures  de  tout  mélange  nuisible  et  de  s'en 
servir  à  leur  passage,  sauf  à  les  rendre  à  leur 
cours,  à  la  limite  de  sa  propriété;  dans  le 
second  cas,  le  demandeur  soumis  à  recevoir 
les  eaux  qui  découlent  naturellement  des 
fonds  supérieurs  a  juste  sujet  de  se  plaindre 
lorsque,  au  lieu  des  eaux  que  lui  envoie  la 
pente  du  terrain,  on  fait  découler  sur  son 
fonds  des  eaux  qui  n'y  découlent  pas  natu- 
rellement et  qui  sont  chargées  de  substances 
nuisibles  à  la  végétation  ; 

t  Attendu  que  s'il  existait  un  règlement 
de  police  émané  de  l'autorité  compétente 
prescrivant  aux  habitants  de  Borgerhout 
de  déverser  les  eaux  sales,  ménagères  et 
autres  dans  le  Vuilbeek,  les  défendeurs  se- 
raient en  droit  de  répondre  au  demandeur 
que,  obligés  de  iiaiire  ce  qu'ils  ont  fait,  ils  ne 
peuvent  être  de  ce  chef  soumis  à  une  action 
en  dommages-intérêts  oj  autre  ;  que  le  droit 
privé  du  demandeur  comme  ceux  de  tous  les 
citoyens  sont  subordonnés  au  règlement  de 
police  arrêté  par  les  autorités  compétentes, 
mais  que  pareil  règlement  n'existe  pas  ou 
tout  au  moins  n'a  pas  été  invoqué  par  les 
défendeurs; 

c  Attendu  que  les  défendeurs  n*ont  pas 
davantage  produit  à  l'appui  de  leur  assertion, 
que  le  Yuilbeek  serait  un  égout  à  ciel  ou- 
vert, destiné  à  écouler  les  eaux  ménagères  et 
autres  eaux  sales  provenant  des  habitations 
ou  usines  établies  le  long  de  son  parcours, 
quelques  documents  constatant  celte  desti- 
nation publique;  que  l'autorisation  accordée 
en  1699  par  l'autorité  communale  d'Anvers 
aux  auteurs  de  Yandermeyden  de  déverser 
les  eaux  de  leur  blanchisserie  dans  le  Yuil- 
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beek  prouve  non  moins  que  plusieurs  actes 
plus  récents  de  l'autorité  admiuistralive  le 
contraire  du  soutènement  des  défendeurs; 
qu'eu  effet,  si  la  destination  de  ce  ruisseau 
avait  éié  celle  que  lui  assignent  les  défen- 
deurs, Tautorisaiion  d'y  déverser  les  eaux 
sales  de  la  blanchisserie  des  au  leurs  de 
Yandermcyden  ne  devait  pas  être  demandée; 
que  si  quelques  habitants  des  environs  du 
Vuilbcek  y  déversent  depuis  quelque  temps 
leurs  eaux  ménagères,  cela  ne  prouve  pas  la 
vérité  de  Tassertion  des  défendeurs;  on  con- 
çoit en  effet  que  le  demandeur  et  ses  auteurs, 
quoique  n*y  étant  pas  obligés,  ont  consenti  à 
recevoir  ces  eaux  mêlées  à  celles  du  Vuil- 
beek  par  la  raison  qu'elles  n'étaient  pas  im- 
propres à  Tusage  qu'il  leur  convenait  d'en 
faire  ; 

<  Attendu  que  l'autorisation  accordée  aux 
défendeurs  de  déverser  leurs  eaux  dans  le 
Vuilbeek  ne  l'a  été  et  n'a  pu  l'être  que  sous 
Il  réserve  du  droit  des  tiers  de  se  faire  in- 
demniser en  cas  de  dommages  occasionnés; 
que  d'ailleurs  le  demandeur  prétend  établir 
que  les  défendeurs  ont  agi  en  dehors  de  leur 
autorisation  en  laissant  écouler  dans  le  Vuil- 
beek, non  des  eaux  limpides,  mais  des  eaux 
chargées  d'acide  sulfurique  ; 

9.  Attendu  que  le  demandeur  fait  offre 
de  prouver  que  les  propriétés  malfaisantes 
des  eaux  du  Vuilbeek  au  moment  de  l'in- 
lentement  des  actions  et  auquel  il  attribue 
la  perte  qu'il  a  essuyée  proviennent  de  l'éta- 
blissement des  défendeurs  Dcroubaix  et  no- 
tamment de  l'acide  sulfurique  par  eux  em- 
ployé dans  la  fabrique  ;  qu'en  présence  de 
ce  qui  précède,  cette  preuve  doit  être  consi- 
dérée comme  admissible  et  relevante  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare 
incompétent  aux  fins  de  faire  défense  aux 
sieurs  Deroubaix,  Oedenhoven  et  comp.,  de 
laisser  écouler  désormais  les  eaux  provenant 
de  leur  fabrique  dans  le  Vuilbeek,  ainsi 
qu'aux  fins  d'ordonner  aux  défendeurs  ci* 
dessus  et  à  Jean  Vandermeyden  de  faire  les 
ouvrages  nécessaires  pour  empêcher  toute 
communication  avec  ledit  ruisseau,  mais  se 
déclare  compétent  pour  connaître  de  Vaction  en 
dommages-intérêts,  déboute  le  demandeur  de 
son  action  contre  Vandermeyden  et  avant 
de  statuer  ultérieurement  admet  le  deman- 
deur à  prouver  par  toutes  voies  de  droit, 
même  par  témoins,  que  les  propriétés  mal- 
faisantes des  eaux  du  Vuilbeek,  telles 
qu'elles  existaient  au  moment  de  l'exploit 
introduclif  d'instance  (au  mois  de  juillet 
dernier)  provenaient  de  l'établissement 
Deroubaix ,  Oedenhoven  et  comp.,  notam- 


ment de  l'acide  sulfurique  par  eux  employé 
dans  leur  fabrique,  eicS 

Appel  de  Deroubaix  ;  il  offre,  pour  autant 
que  de  besoin,  de  prouver  que  le  Vuilbeek 
est  un  égout. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  repris 
au  jugement  dont  il  est  appel; 

Attendu  que  tant  des  faits  et  circonstances 
de  la  cause  que  de  divers  documents  versés 
au  procès,  résulte  la  preuve  que  le  Vuilbeek 
est,  et  a  toujours  été,  depuis  un  temps  très- 
ancien,  non  un  égout,  mais  un  ruisseau  ;  que 
partant,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  au  fait 
articulé  subsidiai rement  par  les  appelants 
devant  la  cour; 

Par  CCS  motifs,  déclare  les  appelants  sans 
griefs,  met  en  conséquence  leur  appel  à 
néant,  les  condamne  à  l'amende  et  aux  dé- 
pens. 

Du  6  juillet  4858.—  Cour  de  Broxelles.— 
5"  ch.  --  PI,  MM.  Iloutekiet  et  Mascart. 


MINEURS.  --  Biens.  —  Partage.—  Société 

ANONYME  (constitution).  —  LiCITATION  PRÉ- 
JUDICIABLE. 

Les  formalités  établies  par  la  loi  en  faveur 
des  mineurs  ne  devant  pas  tourner  à  leur 
préjudice,  il  y  a  lieu  d'homologuer  la 
délibération  d*un  conseil  de  famtlle  ten- 
dante à  constituer  en  société  anonyme  et 
à  joindre,  pour  en  augmenter  la  valeur, 
des  parts  de  charbonnage  et  des  établis- 
sements métallurgiques  non  partageables 
et  qui  ne  pourraient,  sans  perte  pour  les 
mineurs,  être  vendus  par  voie  de  licita- 
tion. 

La  justice  n*a  pas  à  intervenir  d'office 
dans  les  négociations  éventuelles  des 
actions  qui  sont  des  valeurs  purement 
mobilières  ;  toutefois ,  en  s' écartant  du 
mode  d'aliénation  ordinaire ,  elle  doit 
pourroir  aux  intérêts  des  mineurs,  les- 
quels seront  suffisamment  garantis  au 
moyen  de  Vautorisation  du  conseil  de 
famille  et  des  mesures  présentes  par  la 
loi  du  C  décembre  1851  pour  le  rembour- 
setnenl  des  capitaux  appartenant  à  des 
mineurs, 

(mineurs  dubousquet.) 

Du  7  juin  1854.  —  Cour  de  Liège.  — 
l""*  ch.  —  (Arrêt  sur  requête.) 
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FAUX  SERMENT  EN  MATIÈRE  CIVILE.  - 
Fait  susceptible  d'être  poursuivi  correc- 
tiohxellement.  —  jury  (declaration  af- 
FIRMATIVE),  —  Fin   de  non-recevoir.  — 

PÉNALITÉ. 

Est  non  recevable,  après  la  déclaration 
affirmative  du  jury,  le  moyen  tiré,  soit 
de  ce  que  le  faux  serment  prêté  au  civil 
sur  un  fait,  susceptible  de  faire  V objet 
d'une  poursuite  correctionnelle,  n'aurait 
point  dû  être  déféré,  soit  de  ce  que  ce  fait 
ne  serait  point  punissable. 

En  tout  cas,  ce  moyen  n'est  pas  fondé. 

(LE  MINISTÈRE  PUBLIC,  —  C.  OLSEM.) 

Olsem  avait  été  assigné  en  dommages-in- 
térêts devant  la  justice  de  paix  d'Ârlon  pour 
avoir  brisé  une  porte  servant  de  passage 
pour  aller  à  Fétang  d*un  moulin.  Le  deman- 
deur lui  déféra  le  serment  litisdécisoire  et 
Olsem  le  prêta. 

Renvoyé  devant  la  cour  d^asslses  d'Arlon 
da  chef  de  faux  serment  en  Ratière  civile, 
le  jury  répondit aflSrmativement  sur  la  ques- 
tion posée.  Olsem  prit  alors  des  conclusions, 
qui  tendaleui  à  la  non  applicabilité  de  Far- 
ticle  566  du  code  pénal. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Yu  la  déclaration  affirma- 
live  du  jury  et  les  conclusions  respective- 
ment prises  : 

Attendu,  sur  la  fin  de  non-recevoir  soule- 
vée par  le  ministère  public,  que  le  serment 
litisdécisoire  a  été,  dans  Tespèce,  déféré, 
librement  accepté,  judiciairement  prêté,  et 
qu*\\  en  a  été  donné  acte  avec  condamnation 
de  la  partie  adverse  aux  dépens  ; 

Qu*ainsi,  le  jugement  Intervenu  est  défi- 
nitif et  irrévocable  au  point  que  toute  offre 
de  preuve  qui,  au  civil,  tendrait  à  en  prou- 
ver la  fausseté,  serait  inadmissible;  et  que, 
au  criminel ,  la  partie  qui  a  succombé  ne 
pourrait  même  pas  se  porter  partie  civile,  ni 
trouver  un  titre  quelconque  dans  un  arrêt  de 
condamnation; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  serment,  tel  qu'il  a 
été  prêté,  est  devenu  un  fait  accompli,  con- 
staté par  un  jugement  définitif  qui  a  produit 
tons  ses  effets,  et  dont  il  ne  reste  plus  qu'à 
apprécier  les  conséquences  au  point  de  vue 
de  Faction  criminelle;  que,  par  suite,  Tex- 
ceplion,  proposée  pour  la  première  fois  de- 
TanC  la  cour  d'assises  et  qui  tond  à  annuler 
ou  à  paralyser  toute  la  procédure  existante, 
esi  non  recevable  ; 

PASIC,  1859.—  2*"  PARTIE. 


Attendu,  au  surplus,  que  la  partie,  lésée 
par  un  fait  qui  constituerait  en  même  temps 
un  délit  ou  une  contravention  de  simple  po- 
lice, peut,  au  civil,  exercer  séparément  une 
action  en  dommages-intérêts  ; 

Qu'en  ce  cas,  cette  action  est  directement 
soumise  au  juge  civil,  de  même  qu'à  toutes 
les  règles  du  droit  civil  ;  que  notamment,  en 
ce  qui  concerne  le  serment  litisdécisoire,  il 
peut  être  déféré  sur  quelque  espèce  de  con- 
testation que  ce  soit  et  en  tout  état  de  cause, 
selon  les  termes  formels  des  art.  1358  et 
1560  du  code  civil; 

Que  la  généralité  de  ces  expressions  dé- 
montre, d'une  part,  la  faveur  que  le  législa- 
teur a  accordée  à  l'appel  fait  à  la  conscience 
d'un  adversaire  par  la  partie  qui  est  dans 
l'impuissance  de  justitier  ses  prétentions  au 
moyen  d'un  titre  ou  d'une  preuve;  d'autre 
part,  que,  la  loi  civile  ne  distinguant  pas,  les 
règles  ordinaires  restent  applicables,  alors 
même  que  les  faits,  qui  ont  été  l'objet  du 
serment  liiisdécisoire,  pourraient  donner 
lieu  à  une  poursuite  répressive  ; 

Qu'admettre  que,  par  cela  seul  que  le  fait, 
qui  en  serait  l'objet,  serait  susceptible  d'être 
ultérieurement  poursuivi  par  la  voie  répres- 
sive, il  est  loisible  à  la  partie,  qui  a  accepté 
le  serment  litisdécisoire,  de  se  parjurer  en 
le  prêtant  saus  s'exposer  à  une  pénalité  quel- 
conque, ce  serait  créer  une  distinction  que 
l'art.  566  du  code  pénal  ne  consacre  en  au- 
cune manière  et  que  la  raison  repousse; 

Qu'en  vain  l'on  objecte,  pour  chercber  à 
légitimer  la  fausseté  du  serment,  que  l'on  ne 
peut  placer  un  individu  entre  sa  conscience 
et  son  intérêt,  et  que  la  crainte  d'une  pour- 
suite correctionnelle  ou  de  simple  police, 
comme  dans  l'espèce,  lui  fait,  ep  quelque 
sorte,  un  devoir,  dans  l'intérêt  de  sa  propre 
conservation,  de  mentir  à  la  justice; 

Que  pareil  raisounement  est  inadmissible 
d*après  les  considérations  ci-dessus;  et,  en 
outre,  parce  qu'il  était  facultatif  à  l'accusé 
de  ne  pas  prêter  ce  serment,  en  le  référant  à 
son  adversaire  ;  parce  qu'enfin  celui  qui  a 
consenti  à  accepter  le  serment  litisdécisoire 
est  obligé,  par  cela  même,  de  le  prêter  en 
âme  et  conscience,  sinon  il  s'expose  aux  pé- 
nalités que  la  loi  pénale  commine  d'une  ma- 
nière absolue  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  les  exceptions  pro- 
posées par  l'accusé  et,  vu  les  art.  566  et  56 
du  code  pénal  et  568  du  code  d'instruction 
criminelle,  condamne,  etc. 

Du  il  novembre  1858.  —  Cour  d'assises 
de  la  province  de  Luxembourg.  •  Prés,  M.  le 
conseiller  Bonjean.  —PL  M.  Tédesco. 
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FAUX  SERMENT  EN  MATIÈRE  CITILE.  — 

Co»   P*AS6l6Eft.  —  PbEUTE.  —  AdIISSIR- 
UTÉ. 

Eêt  admUêibU  derani  la  c&ur  d'asêises,  la 
preuve  par  iémoins  du  ftiujt  sermeni  prêté 
en  matière  citile,  alors  même  qu'il  s'agi- 
rait d'une  somme  dépassant  i^  francs  (■)• 
(Code  civil,  art.  1541  ;  C.  pénal,  art  366.) 

ARRÊT.         ^ 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'en  malîère  cri- 
minelle la  preuve  orale  est  la  règle  et  que 
Ton  peut  d'autant  moins  s'en  écarter,  alors 
même  que  le  faux  serment  s'appliquerait  à 
une  somme  supérieure  à  150  fr.,  que  le  ju- 
gement, intervenu  au  civil  après  le  serment 
lilisdécisoire  déféré  et  prêté,  est  définitif; 
qu'ainsi  la  partie  qui  a  succombé  ne  peut 
retrouver  un  titre  dans  l'arrêt  de  condam- 
nation qui  Interviendrait  ultérieurement  de- 
vant la  cour  d'assises; 

Que  le  législateur  du  code  pénal  savait 
que  ce  serment  n'était  ordinairement  déféré 
qu'en  l'absence  d'un  titre  ou  d*une  preuve; 
ce  qui  ne  l'a  pas  empêché  de  considérer, 
sans  distinction,  le  faux  serment  commp  un 
crime  qui,  sauf  une  exception  formelle  qui 
D*existe  pas,  reste  soumis  à  la  preuve  ordi- 
naire ; 

Que  le  code  civil  ne  s'occupe  des  modes 
de  preuve  que  quant  aux  matières  diverses 
qu'il  embrasse,  c'est-à-dire  uniquement  au 
point  de  vue  de  l'Intérêt  civil,  sans  qu'il  soit 
permis  d'en  inférer  une  dérogation  anticipée 
aux  règles  qui  ont  été  postérieurement  ad- 
mises pour  les  poursuites  exercée  dans  Fin- 
térêt  de  la  vindicte  publique; 

Que,  8*il  en  était  autrement,  notre  légis- 
lation présenterait  une  anomalie  en  ce  que 
le  faux  serment,  bien  que  devenu  plus  pré- 
judiciable lorsqu'il  porte  sur  une  somme 
supérieure  à  150  fr.,  resterait  néanmoins 
impuni  en  l'absence  de  preuve,  tandis  qu'on 
pourrait  seulement  l'atteindre  dans  les  cas 
moins  graves  et  lorsque  le  faux  serment  por- 
terait sur  une  somme  inférieure; 

Que  pareil  résultat  serait  en  opposition 
avec  les  principes  de  notre  système  pénal  ; 

Attendu  d'ailleurs  que,  même  au  civil,  la 
preuve  testimoniale  est  admissible  en  cas  de 
dol  ou  de  fraude,  quels  que  soient  le  titre 
produit  et  l'intérêt  du  litige  ; 

(1)  Voy.  Brux.,  cass.,  25  octobre  1838  {Pai,  belge, 
et  la  note). 


Qoe  le  faux  serment  constitoe  nn  dol  au 
premier  chef,  poisqu'il  a  poor  effet  de  se  créer 
;  franduleosement  oo  litre  on  une  libération 
!  sons  rinvocation  de  la  Divinité  ; 
I  Qu'il  n'y  a  point  lien  de  s'étonner,  dès 
•  lors,  que  pareille  preuve  soit  également  ad- 
j  missible  d'nne  manière  absolue  en  matière 
pénale; 

Par  ces  motifs,  rejette  l'exception  propo- 
sée, etc. 

Du  10  juin  1856.  —  Conr  d'assises  de  la 
province  de  Luxembourg.  —  Prés,  M.  le 
conseiller  Bonjean.  — PL  M.  Houry. 


EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  DOm- 
LITÉ  PUBLIQUE.  —  Terraih  à  bâtir.— 
Remploi  (frais  de). 

Lorsqu'une  pièce  de  terre  est  à  proximité 
d'une  ville  et  longe  une  grande, roule; 
qu'il  est  reconnu  que  ce  terrain  est 
propre  à  la  construction  d'une  maison 
avec  jardin  et  renferme  du  sable  de  bonne 
qualité,  il  y  a  lieu  de  prendre  égard  à 
ces  circonstances  pour  la  fixation  de 
l'indemnité  à  allouer  et  d'accorder  en 
outre,  en  cas  de  morcellement,  une  in- 
demnité pour  dépréciation. 

Lorsque  l'expropriant  n'a  consenti  aux 
frais  de  remploi  qu'en  vue  de  l'indemnité 
par  lui  offerte,  et  que  l'offre  n'est  pas 
accueiUie,il  y  a  lieu  de  considérer  comme 
non  avenu  ce  consentement  qui  dépendait 
de  l'acceptation. 

Aucune  loi  n'autorise  l'adjudication  de 
frais  de  remploi  (•). 

Si  elle  a  été  reconnue  juste  quand  le  rem- 
ploi est  obligatoire,  c'est  qu'alors  cette 
allocation  revêt  le  caractère  d'une  in- 
demnité. 

En  vain  l'on  objecterait  qu*en  équité,  le 
propriétaire  évincé  doit  au  moins  rentrer 
dans  ses  frais  d'acquisition,  puisqu'il 
trouve  une  compensation  suffisante  dans 
l'estimation,  qui  est  toujours  élevée  à 
toute  la  hauteur  possible  de  l'emprise» 

(société  du  chemin  de    fer    du   LUXEMBOURG 
—  c.  LEGROS.) 

Du  27  avril  1854.  —  Cour  de  Liège.  — 
l"*  ch.—  PL  MM.  Forgeur  et  Dobel  (du  bar- 
reau de  Namur). 


(t)  Voy.  Liège,  21  juillet  1853  (ce  Reoacil,  1854, 
p.  156}. 
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!•  APPEL  EN  MATIÈRE  CORRECTION- 
NELLE.  —    Recevabilité.  —   Dernier 

RESSORT. 

2"  Pierres  (enlèvement  de).— Vol  de  pavés. 
—  DÉLIT  rural.  —  Prescription. 

|o  L'appel  d*un  jugement  d'un  tribunal  cor- 
rectionnel, qui  ne  voit  dans  le  fait,  que  le 
ministère  public  qualifie  de  col,  punissa- 
ble des  peines  comminées  par  l'art,  ^t 
code  pén.,  qu'un  dèlii  rural,  aujourd'hui 
de  la  compétence  du  juge  de  paix^  et  au- 
quel ce  tribunal  applique  la  prescription 
d'un  mois,  introduite  pour  ces  sortes  de 
délits  par  l'art.  8,  seet.  7,  tit.  i,  de  ta  loi 
des  28  septembre-^  octobre  1791,  est  re- 
cevable  de  la  part  du  ministère  public,  si 
cet  appel  est  motivé  star  la  fausse  qualift- 
cation  du  délit.  (Code  d'inst.  crim.  art.  192; 

•  loi  du  1**  mai  18^9,  art.  1*  n*  2)  ('). 

2*  Le  vol  de  pavés  de  rebut  sur  une  grande 
rouie  ne  constitue  point  le  délit  rural 
prévu  par  l'art.  44  tit,  il  de  la  loi  des 
28  septembre-^  octobre  1791,  qui  punit 
l'enlèvement  des  gazons,  des  terres  ou 
des  pierres  des  chemins  publics,  mais 
bien  le  délit  puni  par  l'art.  401  code  pén. 
Ce  vol  n'est  donc  pas  prescriptible  par 
un  mois,  conponnément  à  Vart.  8,  sect,  7, 
tu.  1  de  ladite  loi  des  28  septembre-^  octo- 
bre 1791,  mais  bien  par  trois  ans,  comme 
tous  les  délits  de  nature  à  être  punis  cor^ 
reciionnellement  (  Loi  des  28  sept. -6  octo- 
bre i791,  art.  44,  tit.  Il  et  art.  8,  sect.  7, 
tit.  I";  code  pénal,  art.  401  et  code  crim. 
art.  638)  (•). 

(lehinist.  public, --C.  séraphin  permextier.) 

Cbarles-Louis  Claes,  paveur  à  Eronde- 
gciu,  s^aperçut,  dans  la  niaiînée  du  6  mai 
1858,  que  daus  la  nuit  précédente,  de  vieux 
pavés  avaient  été  enlevés  de  la  grande  roule 
de  Gand  à  Bruxelles,  sur  le  territoire  de  la 


(1)  Il  en  serait  aalrcmeot  si  Tappel  du  miaislèrfi 
poblie  était  an  appel  à  miuimâ,  basé  sar  rinsafD- 
sanee  de  la  peine.  Alors  le  ministère  public,  rccon- 
Daissant  an  fait  son  earaelèrede  délit  rural,  dont  la 
la  loi  da  l«r  mai  1849  a  altribué  la  connaissance  au 
jage  de  paix,  serait  non  recevabie  à  interjeter  appel 
d^oD  jogemeat  rendu  en  dernier  ressort. 

(S)  Une  ordonnance  do  roi  do  4  aodt  1731  dérend 
i  tous  particuliers  d^enlcYcr  aucuns  pavét,  outils  cl 
matériaux  des  rues  et  chemins  publics  à  peine  do 


commune  de  Massemen  -  Westrem  ,  route 
qu'on  était  occupé  à  réparer.  Il  suivit  la 
trace  d'une  brouette,  qui  le  conduisit  sur  la 
ferme  de  Séraphin  Permentier,  cultivateur 
en  ladite  commune,  où  il  découvrit  les  pavés 
volés,  cachés  sous  de  la  paille.  Ils  étaient 
au  nombre  de  300  à  400.  Permentier  avoua 
Fenièvement,  mais  ajouta  qu'il  avait  cru  de 
bonne  foi  qu'il  ne  lui  était  pas  défendu. 

Cité  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Termonde  comme  s'étant  rendu  coupable  du 
délit  prévu  par  Fart.  401  code  pénal,  il  y 
soutint  que  le  fait,  objet  de  la  poursuite,  cou- 
stituait  le  délit  prévu  par  Fart  44,  tit.  Il  de 
la  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791,  et 
que  la  prescription  d'un  mois,  établie  par 
Fart  8,  sect.  7,  tit.  i"  de  cette  loi,  lui  était 
acquise. 

Le  tribunal  ayant  accueilli  ce  système,  le 
ministère  public  interjeta  appel  de  ce  juge- 
ment. 

ARRÊT. 

LA* COUR;  —  Attendu  que  le  prévenu. 
Séraphin  Permentier,  a  été  cité  pour  com- 
paraître devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, siégeant  à  Termonde,  comme  pré- 
venu de  vol  de  pavés  de  rebut,  au  pf^judice 
de  l'État,  dans  la  nuit  du  7  au  8  mai  1858, 
en  la  commune  de  Massemen-Westrem,  et 
comme  s'étant  ainsi  rendu  coupable  du  délit 
prévu  par  Fart.  401  code  pénal;  mais  que  ce 
tribunal,  par  son  jugement  du  18  sept.  1858, 
n*envisageant  le  fait ,  mis  k  charge  du  pré- 
venu, que  comme  un  délit  rural,  prévu  par 
la  disposition  de  Fart.  44,  tit.  Il  de  la  loi  des 
28  septembre-6  octobre  1 791 ,  et  prescripti- 
ble par  un  mois,  aux  termes  de  l'art.  8,  sec- 
tion 7,  tit.  1«^  de  cette  loi,  a  déclaré  le  délit 
prescrit,  plus  d'un  mois  s'étant  écoulé  entre 
le  jour  de  sa  perpétration  et  celui  de  la  pour- 
suite; 

Attendu  que  le  ministère  public  a  in- 
terjeté appel  de  ce  jugement,  et  que  le  pré- 
venu, se  basant  sur  la  disposition  de  Fart.  192 
code  d'inst.  crim.  et  Fart,  l*',  n"*  2,  de  la  loi 


carcan  avec  écrileaa  portant  ces  mois  t  voleurs  de 
pavés  ou  de.,.,  ete„  et  ordonne  qu^n  cas  de  réci- 
dive, ils  seront  condamnés  aux  galères;  dérend  à 
tous  particuliers  de  recevoir  ou  d^acheter  aucuns 
desdits  pavés,  elc,  à  peine  de  mille  livres  d^amende 
(Jonsse,  Juttiee  erimineUe,  t.  i,  p.  23i). 

L*ordonnance  du  bureau  des  finances  du  S  août 
1774  commine  les  mêmes  peines  (Garnier,  Traif-' 
des  chemine,  p.  229.  Voy.  au  surplus  sur  la  qucdll» 
le  même  auteur,  p.  233). 
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du  1*'  mai  1849,  qui,  quant  à  la  compétence 
du  juge  de  paix,  assimile  les  délils  ruraux 
aux  contraventions  de  simple  police,  a  sou- 
tenu que  le  jugement  était  en  dernier  res- 
sort, et  que  partaut  Tappel  n'en  était  pas 
recevable; 

Attendu  que  Fappel  du  ministère  public, 
d'après  les  motifs  qu'il  a  fait  connaître  et 
qu'il  a  développés  à  l'audience  de  la  cour,  est 
fondé  sur  ce  que  le  fait,  imputé  au  prévenu, 
constitue,  non  pas  (ce  que  le  premier  juge  a 
cru  y  voir)  le  délit  rural  de  Fart.  44  de  la  loi 
des  88  septembre-6  octobre  4791,  mais  bien 
le  vol,  puni  par  Tart.  401  du  code  pén.;  que 
partant  c'est  à  tort  que  le  premier  juge  y  a 
appliqué  la  prescription  d'un  mois  introduite 
pour  les  délits  ruraux; 

Attendu  que  l'hypothèse  de  Tart.  198  code 
«riust.  crim.,  à  savoir  que  le  fait,  reproché 
au  prévenu,  ne  serait  qu'une  simple  contra* 
vention,étani  ainsi  contestée, cet  article  n'est 
d'aucune  application  et  l'appel  du  miuistère 
public  est  parfaitement  recevable. 
Au  fond  : 

Attendu  que  Fart.  44,  lit.  II,  de  la  loi  des 
88  Beptembre-6  octobre  1791  dispose  :  Les 
gaxons,  les  terres  ou  les  pierres  des  chemins 
publics  ne  pourront  être  enlevés,  en  aucun 
cas,  sans  Tauiorisation  du  directoire  du  dé- 
partement. Les  terres  ou  matériaux  appar- 
lenani  aux  communautés  ne  pourront  éga- 
lement être  enlevés,  si  ce  n'est  par  suite 
d'un  usage  général  établi  dans  la  commune 
pour  les  besoins  de  l'agriculture,  et  non 
aboli  par  une  délibération  du  conseil  gé- 
néral. 
Celui  qui  commettra  un  de  ces  délits,  etc. 
Attendu  que  le  juge  à  quo  motive  l'appli- 
.xabilité  de  cette  disposition  à  l'espèce  sur 
ce  que,  par  la  généralité  de  ses  termes,  elle 
ne  permet  pas  d'établir  une  distinction  entre 
le  cas  où,  comme  dans  le  cas  présent,  les 
pavés  ou  pierres  avaient  déjà  été  employés 
pour  un  chemin,  ou  étaient  sur  le  point  de 
l'être,  ou  bien  qu'ils  faisaient  partie  inté- 
grante de  la  route  ; 

Que  néanmoins  il  est  bien  évident  que, 
dans  cet  article,  il  ne  peut  être  question 
d'enlèvement  de  pavés  qui  font  partie  inté- 
grante de  la  route,  d'abord  parce  que  ce  cas 
est  prévu  par  là  disposition  de  l'art.  40  de  la 
même  loi  de  1791,  qui  punit  ceux,  qui,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  auront  dégradé 
des  chemins  publics;  et  ensuite  parce  qu'il 
ne  peut  être  entré  dans  l'intention  du  légis- 
lateur, qui  professe  une  si  grande  sollicitude 
pour  la  conservation  des  routes,  d'accorder 
au  directoire  du  département  le  droit  d'au- 


toriser les  particuliers  à  les  dégrader  par 
l'enlèvement  des  pavés; 

Attendu  que,  pour  le  surplus,  le  premier 
juge  se  trompe  sur  le  sens  du  mot  pierres 
daus  l'art.  44  cité; 

Que  ce  mot,  mis  sur  la  même  ligne  que 
les  gaTions  et  le$  terres,  ne  peut  être  pris  que 
daus  le  même  sens  :  c'est-à-dire  qu'on  ne 
peut  l'entendre  que  des  pierres,  qui,  comme 
les  gazons  el  les  terres,  se  trouvent  naturel- 
lement dans  le  sol  sur  les  accotements  de  la 
route,  et  non  des  grès  ou  pavés,  qui  s'y 
trouvent  artificiellement;  que  ce  sens  ressort 
encore  mieux  de  l'alternative  ou  qui  assimile 
les  pierres  aux  terres;  et  qu'enfin  c'est  dans 
le  même  sens  que  le  même  mot  pierres  se 
retrouve  accolé  aux  mots  terre  et  sable  dans 
l'art.  1«%  sect.  6,  lit.  !•',  de  la  même  loi  de 
1791  ;  et  que,  dans  la  même  loi,  le  même 
mot  ne  peut  avoir  deux  sens  différents; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant»  tant 
par  l'aveu  du  prévenu  que  par  l'instruction, 
qu'il  s'est  rendu  coupable  d'avoir,  dans  la 
nuit  du  7  au  8  mai  1858,  à  Massemen-Wes- 
trem,  volé,  au  préjudice  de  l'État,  300  à  400 
pavés  de  rebut; 

Que ,  d'après  les  considérations  qui  pré- 
cèdent, c'est  à  tort  que  le  premier  juge,  ran- 
geant ce  fait  dans  la  catégorie  des  délits 
ruraux,  prévus  par  l'art.  44,  tît.  II,  de  la  loi 
des  88  septembre-6  octobre  1791,  a  déclaré 
le  délit  prescrit  par  la  prescription  d'un 
mois,  conformément  à  l'art.  8,  sect.  7,  tit.  1'' 
de  cette  loi  ; 

Que  ce  fait  constitue,  au  contraire,  le  délit 
prévu  par  l'art.  401  code  pénal,  et  ne  pouvait 
ainsi  s'effacer  que  par  la  prescription  de  trois 
ans,  qui  n'est  pas  acquise; 

Par  ces  motifs ,  et  attendu  qu'il  existe  an 
procès  des  circonstances  atténuantes,  résul- 
tant du  peu  de  valeur  des  objets  volés  et  de 
la  bonne  conduite  antérieure ,du  prévenu  ; 

Oui  M.  l'avocat  général  Keymolen  dans 
son  réquisitoire,  et  le  prévenu  et  son  con- 
seil, dans  leurs  moyens  de  défense;  vu 
les  art.  401  et  58  du  code  pénal,  194  code 
d'inst.  criminelle  et  6  de  la  loi  du  1*"'  mai 
1849>  dont  lecture  a  été  faite  à  l'audience, 
par  M.  le  président  et  conçus  comme  suit:... 

Déclare  l'appel  du  ministère  public  rece- 
vable, et,  y  faisant  droit,  met  le  jugement  dont 
appel  à  néant;  émendant  condamne  le  pré- 
venu. Séraphin  Eermentier,  même  par  corps, 
à  une  amende  de  cinquante  francs,  ainsi 
qu'aux  frais  des  deux  instances. 

Du  8  novembre  1858.  —  Cour  de  Gand. 
—  Ch.  corr.  —  PI.  M.  Bruyneel. 
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DIVORCE  (ACTION  EN).  —  Phovision.  — 

LiSUFFISANCE.  —  FrAIS  ULTÉRIEURS.  — 
Avoué  (AVA.NCES).  —  CONDAMNATION  SOLI- 
DAIRE. 

Lorsque  la  provision,  accordée  à  la  femme 
pour  se  défendre  contre  une  action  en  di- 
vorce dirigée  par  le  mari,  est  devenue 
insuffisante  et  que  des  frais  ultérieurs 
ont  été  occasionnés,  V avoué ,  qui  en  a  fait 
l'avance  ,  est  fondé  à  les  réclamer  à 
charge  des  époux  qui  en  sont  tenus  soli- 
dairement. 

(l'avoué  THONON,  —  C.  LES  ÉPOUX  BONHOMME.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  qu'en  instance 
d'appel,  l'avoué  Thonon  a  occupé  pour  l'é- 
pouse Bonhomme  qui  était  poursuivie  en 
dîyorce  par  son  mari  ;  que,  dans  cette  in- 
stance, elle  a  opposé  la  réconciliation  et  ob- 
teoa  gain  de  cause  par  arrêt  du  51  décembre 
dernier;  qu'ayant  épuisé  par  l'instruction 
faite  à  cette  ûu  la  provision  de  â50  fr.  qui 
lui  avait  été  accordée,  elle  pouvait  en  récla- 
mer une  nouvelle  avec  d'autant  plus  de  fon- 
dement que  Bonhomme  ne  déniait  pas  les 
f^ts  de  cohabitation  invoqués  et  n'en  con- 
testait que  le  caractère  ou  la  portée;  que, 
(Paulre  part,  l'arrêt  précité  n'a  prononcé  la 
compensation  des  dépens  qu'en  raison  de  la 
qualité  des  parties;  que,  dans  ces  circon- 
stances, le  défendeur  ne  peut  se  refuser  au 
payement  des  frais  avancés  pour  la  défense 
de'sa  femme; 

Par  ces  motifs,  condamne  solidairement 
les  époux  Bonhomme  à  payer  au  demandeur 
la  somme  de  542  fr.  pour  solde  des  dépens 
dus  à  ce  dernier,  si  mieux  ils  n'aiment  les 
faire  taxer;  les  condamne,  en  outre,  aux  in- 
térêts légaux  et  aux  dépens. 

Do  8  juillet  4858.  —  Cour  de  Liège.  — 
f'ch.  —  Plaid.  MM.  Bottin  et  Gobert. 


VENTE.  —  Garantie.  —  Vices  cachés.  — 
Fabricant.  —  Bonne  foi.  —  Prescription. 
Dommages-intérêts. 

Le  vendeur  qui  a  eu  connaissance  des  vices 
cachés  de  la  chose,  en  reste  garant,  bien 
qu'il  ait  stipulé  le  contraire  0).  Il  ne  peut, 

(l)Polbicr,  Vente, u«^\\ ;  Dclvincourl,  1. 7, |>.  U6, 
é<)it.  belge  ;  Boileax,  sur  i*url.  1642. 


dans  ce  cas,  exciper  de  l'expiration  du 
délai  d'un  an,  terme  de  la  garantie  pro- 
mise par  lui. 

Ces  solutions  s'appliquent  au  vendeur  d'une 
machine  qui  en  est  le  fabricant.  Comme 
tel,  il  est  assimilé  au  vefuleur  qui  a 
connu  le  vice  de  la  chose,  et  il  ne  peut 
arguer  de  sa  bonne  foi  aUfgfoment  de  la 
livraison  de  la  machine  («). 

L'usage  n'a  rien  réglé  quant  aux  machines 
à  vapeur,  sur  le  délai  à  observer  pour 
l'iHfenlement  d'une  action  du  chef  de 
vices rédhibitoires.  (Code iivil,art.  1648) (»). 

Dans  les  circonstances  relatées  ci-dessus  et 
alors  que  les  parties  ont,  par  une  clause 
expresse,  pris  elles-mêmes  le  soin  de  pré- 
ciser l'étendue  de  la  garantie  à  laquelle 
le  vendeur  entendait  élre  tenu  pour  le 
cas  où  des  pièces  de  la  machine  vien- 
draient à  manquer  par  vice  de  matière 
ou  de  construction  et  l'ont  bornée  au 
remplacement  à  ses  frais,  sans  autre 
pénalité,  des  pièces  reconnues  défec- 
tueuses, le  vendeur,  dont  la  bonne  foi 
est  avérée  au  moment  de  la  livraison,  ne 
peut  être  condamné  qu'à  cette  garantie 
conventionnelle. 

On  ne  peut  prétendre  qu'étant,  à  raison  de 
sa  qualité  de  fabricant,  censé  avoir  connu 
les  vices  de  la  chose,  il  est  tenu  à  la  ga- 
rantie dans  toute  l'étendue  que  lui  donne 
l'art  i645  code  civil.  L'équité  s'oppose  à 
ce  qu'il  soit  dérogé  à  la  stipulation  sus- 
dite qui  a  conlr actuellement  déterminé 
les  dommages-intérêts  à  encourir  par 
lui,  le  cas  échéant. 

Si  l'acheteur  a  fait  opérer  le  remplace- 
ment de  la  pièce  défectueuse  par  un  au- 
tre fabricant,  il  n'a  droit  d'exiger  que  le 
remboursement  de  la  dépense  qui  aurait 
été  engendrée  si  le  vendeur  avait  exécuté 
lui-même  l'ouvrage ,  aux  termes  de  la 
convention, 

(PAUL  de  BAVAT  ET  C0MP.,~  C.  LA  SOCIÉTÉ  DES 
FORGES  ET  USINES  DE  HAINE-SAINT-PIERRE.) 

D*après  convcnlîon  arrêtée  entre  la  so- 
ciété anonyme  dos  forges,  usines  et  fonderie 
de  Haine-Sainl-Pierrc,  et  le  sieur  De  Bavay 
et  C%  la  société  fil  construire  et  livra,  !c 

(2)  Voy.  oc  Rcc,  I8ÎJ2,  p.  61  cl  la  noie  ;  Polhicr, 
Vente,  n»  14.  / 

(3)  Ce  Recueil,  ibid. 
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10  novembre  1853,  une  machine  à  vapeur 
au  prix  de  19,800  fr.  L*arbre  de  la  macliine 
s'éiani  rompu,  le  sieur  De  Bavay  assigna  la 
société  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles  pour  s'y  entendre  condamner  au 
payement  de  dommagcs-intéréis  à  lilrc  de 
réparation  du  préjudice  souffert  par  suife  du 
brisement  de  Tarbre  dont  s*agit.  Celle  de- 
mande était  fondée  sur  ce  que  rassignée 
étail  tenue  de  garantir  la  chose  vendue  alors 
surtout  que  c'était  elle  qui  Tavait  fabriquée  ; 
sur  ce  que  Tarbre  de  la  machine  à  vapeur 
susdite  s'était  brisé  par  suite  d'un  vice  de 
construction,  le  29  juillet  4856,  et  qu'il  en 
était  résulté  pour  les  demandeurs  des  dom- 
mages notables.  Sur  les  conclusions  res- 
pectives des  parties,  le  tribunal  prononça 
le  24  novembre  1856  un  jugement  par  le- 
quel ,  sans  prendre  égard  à  l'expertise  pro- 
posée par  le  sieur  De  Bavay,  il  le  déclara 
non  recevable  en  son  action.  Ce  jugement 
est  ainsi  conçu  : 

«  Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 

c  Attendu  que,  d'après  convention  ver- 
bale entre  parties  du  iO  novembre  1855,  la 
société  défenderesse  s'était  engagée  envers 
la  société  demanderesse  à  lui  livrer  une  ma- 
chine à  vapeur  de  la  force  de  60  chevaux  de- 
vant pouvoir  faire  50  révolutions  par  mi- 
nute; 

«  Que,  par  la  même  convention,  la  société 
défenderesse  déclarait  garantir  la  machine 
et  toutes  les  pièces  qu'elle  fournirait,  pen- 
dant une  année  à  dater  du  Jour  de  la  mise 
en  activité,  c'est-à-dire  qu'elle  remplacerait, 
d'après  elle  h  ses  frais  et  sans  autre  pénalité 
toutes  les  pièces  qui  pourraient  manquer  par 
vice  de  matière  ou  de  construction,  mais  non 
par  suite  de  circonstances  indépendantes  de 
son  fail; 

«  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  les  par- 
ties que  le  délai  d'une  année  stipulé  pour  la 
garantie  par  la  société  défenderesse  est 
expiré  depuis  le  10  juin  1855,  c'est-à-dire 
depuis  un  an  et  cinq  mois; 

ç  Attendu,  dès  lors,  que  la  société  défen- 
deresse est  pleinement  déchargée  de  la  ga- 
rantie qu'elle  avait  promise  et  stipulée  au 
sujet  de  la  machine  et  des  pièces  qui  pour- 
raient manquer  par  vice  de  matière  ou  de 
construction  ; 

a  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  la 
société  demanderesse  non  recevable  en  sou 
action...  » 

La  société  De  Bavay  interjeta  appel. 

Elle  renouvela  sa  demande  d'expertise 
pour  établir  que  l'arbre  du  volant  de  la  ma- 
chine livrée  avait  des  vices  cachés  que  la 


sociétéquii'avait  fabriqué  ne  pouvait  ignorer. 
Celle-ci  conclut  à  ce  que  l'action  fût  déclarée 
prescrite  et  subsidialrement  à  ce  qu'il  fût 
dit  pour  droit,  qu'en  admettant  même  le 
système  de  la  société  appelante,  l'intimée, 
dont  la  bonne  foi  n'était  pas  méconnue, 
n'étaiX  obligée  à  aucune  garantie,  qu'en  tout 
cas  toute  demande  en  réparation  pécuniaire 
devait  être  écartée. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  rupture  de 
l'arbre  du  volant  de  la  machine  à  vapeur  dont 
s'agit  au  procès,  attribuée  à  un  vice  de  con- 
struction par  le  demandeur  originaire,  forme 
la  base  de  son  action  en  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  cette  rupture  est  survenue 
après  le  délai  d'un  an  pendant  lequel  la  so- 
ciété intimée  se  trouvait  obligée,  par  con- 
vention reconnue  entre  parties,  de  garantir 
la  machine  pour  tout  vice  de  construction  et 
de  matière; 

Attendu  que  la  partie  intimée  excipe  de 
cette  clause  pour  repousser  la  demande  et 
que  l'appelant,  pour  écarter  à  son  tour  cette 
fin  de  non-recevoir,  soutient  qu'en  sa  qua- 
lité de  fabricant,  l'intimée  aurait  pu  et  dû 
connaître  le  prétendu  vice  rédhibitoire, 
qu'elle  doit  par  conséquent  en  répondre  et 
que  la  clause  restrictive  de  la  garantie  légale 
est  inopérante; 

AUendu,  en  effet,  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 1613  du  code  civil,  tout  vendeur  est  tenu 
des  vices  cachés  de  la  chose  vendue,  quand 
même  il  ne  les  aurait  pas  connus,  à  moins 
que,  dans  ce  cas,  il  n'ait  stipulé  qu'il  ne  sera 
obligé  à  aucune  garantie; 

D'où  il  suit  que  le  vendeur  ayant  eu  con- 
naissance des  vices  cachés  de  la  chose,  en 
reste  garant  quoiqu'il  ait  stipulé  le  con- 
traire; 

Attendu  que  le  vendeur  est  toujours  ré- 
puté avoir  connu  les  vices  de  la  chose  vendue 
quand  il  en  est  le  fabricant,  soit  par  lui- 
même,  soit  par  ses  ouvriers,  de  l'aptitude 
desquels  il  doit  répondre  et  dont  il  doit  sur- 
veiller et  contrôler  l'ouvrage; 

Attendu  que  la  sociélé  intimée  se  trouve 
dans  cette  catégorie  pour  avoir  construit  ou 
fait  conslruire  sous  sa  direction  et  sa  res- 
ponsabilité la  machine  vendue  par  elle  et 
que,  dès  lors,  elle  n'a  pii  diminuer  conven- 
tionnellement  l'effet  de  l'obligation  de  droit 
que  les  art.  1641  et  1645  du  code  civil  lui 
imposent  ; 

Attendu  que  l'objection  qu'il  n'y  a  eu  ni 
fraude  ni  dol  dans  le  chef  de  l'intimée  ne 
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saurait  la  défendre  contre  les  conséquences 
de  son  assimilation,  en  sa  qualité  de  fabri- 
cante,  au  yendeur  qui  connaît  les  vices  de 
la  chose  qu'il  vend  ; 

Attendu,  en  effet,  que  cette  assimilation 
basée  sur  un  principe  consacré  par  la  doc- 
trine et  pris  dans  la  bonne  foi  et  la  loyauté 
des  contrats  serait  tout  à  fait  vaine  si,  pour 
se  soustraire  à  ses  conséquences,  il  suffisait 
que  le  vendeur  prouvât  que,  pour  ne  pas 
avoir  exercé  la  surveillance  qui  lui  incom- 
bait, il  n'a  point  eu  la  connaissance  du  vice 
dont  on  taxe  la  chose  vendue  et  qu'il  pût 
ainsi  argumenter  de  sa  faute,  de  sa  négli- 
gence pour  se  mettre  en  dehors  des  atteintes 
de  la  loi; 

Âttenda  que  cette  négligence,  dans  Tes- 
pèce,  pourrait  d'autant  moins  servir  d'excuse 
que  la  partie  intimée  reconnaît  avoir  pris 
l'engagement  de  faire  toutes  les  pièces  de  la 
machine  avec  tous  les  soins  désirables  et 
avec  des  matières  d^  première  qualité,  et 
que  de  cette  manière  elle  s'est  plus  particu- 
lièrement encore  rendue  responsable  envers 
l'acheteur  qui  a  suivi  sa  foi  ; 

Attendu  qu'il  n'est  rien  réglé  par  l'usage 
louchant  les  délais  à  pbserver  pour  la  pro- 
duction et  la  justification  en  justice  des  ré- 
clamations qu'on  élève  du  chef  de  vices 
rédbibitoires  en  matière  de  machines  à  va^ 
peur; 

Attendu  que  la  demande  introductive  d'in- 
stance a  été  intentée  dans  les  six  semaines 
depuis  la  rupture  de  l'arbre  qui  la  motive  et 
qu'avant  cet  événement  rien  n'avait  fait 
soupçonner  que  cette  pièce  de  la  machine 
n'aarait  point  été  faite  dans  de  bonnes  con- 
ditions de  solidité  ; 

Attendu  que  l'art.  1648  du  code  civil  re- 
commande d'ailleurs,  en  pareil  cas,  non- 
seulement  de  suivre  l'usage  du  lieu  où  la 
vente  a  été  faite,  mais  encore  de  faire  atten- 
tion à  la  nature  des  vices  rédbibitoires; 

D'oii  il  suit  que  la  prescription  tirée  de 
cet  article  n'est  pas  fondée; 

Attendu  que  l'expertise  provoquée  par 
l'appelante  aura  pour  objet  de  constater  la 
cause  à  laquelle  la  rupture  de  l'arbre  doit 
être  attribuée  et  qu'il  ne  peut  s'agir  dès  à 
présent  de  rechercher  si  l'abus  qui  aurait  été 
fait  de  la  machine  a  pu  ou  non  y  contribuer  ; 

Attendu  que  c'est  sous  la  réserve  de  mo- 
difier la  demande  que  l'appelant  réclame  des 
dommages -intérêts,  se  disant  contraint  à 
libeller  ainsi  son  action,  parce  que  l'intimée 
a  refusé  de  remplacer  l'arbre  brisé  et  de 
payer  aucune  indemnité  à  titre  de  répara- 
lion; 


Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
à  néant;  émendant,  et  sans  s'arrêter  aux  fins 
de  nonH*ccevoir  opposées  par  Fin  limée  dont 
elle  est  déboutée, nomme  pour  experts  MM..., 
à  reflet  de  vérifier  :  i*»  si  le  noyau  de  l'arbre 
de  la  machine  à  vapeur  dont  il  s'agit  avait 
considérablement  dévié  pendant  la  coulée; 
â""  si  cette  déviation  était  telle  que  l'épais- 
seur du  métal  n'était  que  d'environ  trois 
centimètres  ;  S**  si  à  l'extrémité  de  l'arbre  qui 
reçoit  la  manivelle  la  fonte  présentait  un  re- 
trait considérable;  l*"  si  cette  déviation  du 
noyau  de  l'arbre,  ainsi  que  le  retrait  de  la 
fonte  à  l'extrémité  susdite  n'étaient  pas  des 
défauts  ou  vices  cachés  de  construction  et  de 
fabrication,  mais  dont  la  société  intimée  par 
elle  ou  ses  agents  aurait  dû  ou  aurait  pu 
s'assurer,  avant  la  livraison  dudit  arbre; 
5*"  si  un  arbre  de  volant  d'une  machine  à  va- 
peur de  60  chevaux  renfermant  de  tels  vices 
de  construction  était  susceptible  d'être  livré 
au  commerce  ;  6°  si  cet  arbre  a  été  coulé 
conformément  aux  règles  de  l'art  ;  ordonne 
la  restitution  de  l'amende;  réserve  les  dé- 
pens... 

Du  21  décembre  1857.  —  Cour  de  Bruxel- 
les. — •  3*  ch. 

(Deuxième  arrêt.) 

Une  expertise  eut  lieu,  et  la  cause  ayant 
été  ramenée  à  l'audience,  la  société  De  Bavay 
soutînt  que  l'expertise  avait  établi  que  les 
vices  dont  était  atteint  l'arbre  du  volant  de 
la  machine  à  vapeur  dont  s'agit,  était  un 
vice  caché  et  grave  qui  rendait  ledit  arbre 
impropre  à  l'usage  auquel  il  était  destiné  ; 
qu'il  en  découlait  également  que  la  société 
intimée  avait  dû  et  pu  connaître  le  vice 
caché,  et  que  comme  fabricante,  il  lui  était 
interdit  de  livrer  un  arbre  aussi  défectueux, 
qu'il  y  avait  donc  lieuà  l'application  de 
l'art.  1645,  code  civil. 

Elle  demandait  une  somme  de  4,187  fr. 
16  centimes  qu'elle  libellait  de  difi'érents 
chefs  et  notamment  pour  prix  de  l'arbre 
neuf  livré  par  la  société  de  Monceau-sur- 
Sambre,  pour  chômage  de  12  jours  des  tra- 
vaux de  son  usine,  intérêts  du  capital  social 
pendant  ce  laps  de  temps  et  bénéfices  non 
réalisés.  La  société  intimée  soutînt,  qu'aux 
termes  de  la  convention  du  10  novem- 
breT1853,  elle  ne  pouvait  être  tenue  pour 
toute  réparation  qu'au  remplacement  à  ses 
frais  et  sans  autre  pénalité  de  toutes  les 
pièces  qui  pourraient  manquer  par  vice  de 
matière  ou  de  construction;  que  l'appelante 
demandait  des  pénalités  qu'elle  s'était  for- 
mellement interdit  le  droit   de  réclamer. 
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qu'elle  n'avait  jamais  mis  rintlmée  en  de- 
meure de  remplacer  Tarbre  brisé  (code  civil, 
art.  1146)  et  que,  lorsque  pour  la  première 
foisje  16  du  mois  d'août,  celle-ci  avait  été 
iaformée  de  la  rupture  de  cet  arbre,  il  avait 
déjà  été  remplacé  par  les  soins  de  la  société 
de  Monceau-sur-Sarobre  de  façon  que  la  ma- 
chine fonctionnait  depuis  le  12  du  même 
mois. 

Elle  ajoutait  que  si  Ja  seule  réparation 
que  les  appelants  seraient  reçus  à  exiger 
dans  rhypolhèse  où  ils  auraient  le  droit  d'en 
réclamer  une,  ne  peut  plus  leur  être  allouée 
par  suite  de  leur  fait,  celle  circonstance  est 
dans  tous  les  cas  inopérante  pour  autoriser 
le  juge  à  leur  en  allouer  une  autre  (code  civ , 
art.  1226, 1227.  1229.  125!).  Partant,  elle 
conclut  à  ce  que  l^s  appelants  fussent  dé- 
clarés non  reccvabics  dans  leurs  fins  et  con- 
clusions. Elle  prit  encore  diverses  conclu- 
sions subsidiaires  fondées  sur  les  art.  1149 
et  1150,  code  civil,  qu'il  est  inutile  de  rap- 
porter. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  le  rapport  dressé  par 
les  experts  Pauvvels.  Sacré  et  Del  a  tour,  en 
exécution  de  l'arrêt  rendu  par  cette  cour  le 
21  décembre  1837; 

Attendu  qu'il  est  suffisamment  établi  par 
ce  rapport  que  l'arbre  du  volant  de  la  ma- 
chine dont  il  s'agit  au  procès  avait  des  vices 
cach^^  qui  le  rendaient  impropre  au  service 
auquel  il  était  destiné  et  devaient  nécessai- 
rement en  amener  la  rupture  ; 

Attendu  dès  lors  qu'aux  termes  de  l'arrêt 
précité  la  société  intimée  est  tenue  de  la  ga- 
rantie à  raison  de  ces  vices  ; 

Attendu  qu'il  est  indifférent  que  les  appe- 
lants  aient  fait  faire  à  la  machine  un  plus 
grand  nombre  de  révolutions  que  celui  de 
50  par  minute  convenu  entre  les  parties, 
puisque  l'expertise  démontre  qu'un  arbre 
présentant  les  défauts  de  la  pièce  en  litige 
ne  pouvait  être  employé  alors  même  que  le 
nombre  des  révolutions  de  la  machine  n'eût 
jamais  excédé  celai  de  50  par  minute  ; 

Attendu  que  les  parties  ont  olles-mémes 
pris  soin  de  préciser  l'étendue  de  la  garantie 
à  laquelle  serait  soumise  la  société  Intimée 
pour  le  cas  où  des  pièces  de  la  machine  vien- 
draient à  manquer  par  vices  de  matièresou  de 
construction,  en  stipulant  que  cette  garantie 
consisterait  dans  le  remplacement,  aux  frais 
de  l'intimée,  sans  autre  pénalité,  des  pièces 
reconnues  défeetueuses,  à  la  charge  par  les 
appelants  de  lui  abandonner  celles-ci  ; 


Attendu  qu'en  vain  il  est  objecté  par  les 
appelants  que  Tintimée  étant  censée,  en  sa 
qualité  de  fabricante,  avoir  connu  lés  vices 
de  l'arbre  au  moment  de  sa  livraison,  la  ga- 
rantie qu'elle  doit  aux  appelants  ne  peut  être 
limitée  à  ce  qui  a  été  prévu  par  la  conven- 
tion, mais  doit  au  contraire  avoir  toute  la 
portée  que  lui  donne  l'art.  1645  du  code 
civil  ;  car  si,  d'une  part,  la  bonne  foi, qui  est 
l'âme  des  conventions,  ne  permettait  pas  à 
l'intimée  de  se  prévaloir,  pour  repousser 
l'action  en  garantie  des  appelants,  de  la  dis- 
[Msition  de  l'art.  1643  du  code  civil,  d'autre 
part,  le  principe  d'équité  consacré  par  les 
art.  1150  et  1152  dudit  code  s'oppose  à  ce 
que.  dans  les  circonstances  de  lacause.il  soit 
dérogé  k  la  stipulation  qui  a  déterminé 
éventuellement  les  dommages-intérêts  dont 
l'intimée  pourrait  être  tenue; 

Attendu  que  loin  d'élever  contre  cette 
dernière  le  moindre  reproche  de  dol  ou  de 
mauvaise  foi.  les  appelants  n'ont  an  contraire 
cessé  dans  leur  correspondance  et  dans  le 
cours  du  procès  de  rendre  hommage  à  sa 
loyauté  et  de  reconnaître  qu'en  fait  elle  igno- 
rait, au  moment  de  la  livraison,  les  vices 
cachés  de  l'arbre  du  volant  de  la  machine; 

D'où  il  suit  que  c'est  la  stipulation  du  con- 
trat, et  non  la  disposition  de  Tart.  1645  du 
code  civil  qui  doit,  dans  la  cause,  recevoir 
son  application  ; 

Attendu  toutefois  qu'au  lieu  de  réclamer 
de  Tintimée  le  remplacement  de  l'arbre 
brisé,  les  appelants  ont  fait  opérer  ce  rem- 
placement par  la  société  de  Monceau-sur- 
Sambre  ; 

Attendu  qu'en  droit,  comme  en  équité, 
l'intimée  ne  peut  être  tenue  de  leur  rem- 
bourser les  dépenses  qu'ils  ont  faites  de  ce 
chef  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
utilement  dépensée  à  son  point  de  vue,  c'est- 
à-dire,  de  la  somme  qu'elle  aurait  elle-même 
dépensée,  si,  conformément  à  ce  qui  avait 
été  convenu,  elle  avait  livré  et  placé  le  nouvel 
arbre; 

Attendu  que  cette  somme  serait  évidem- 
ment inférieure  à  celle  de  1,306  fr.  50  cent, 
que  réclament  les  appelants  pour  coût  de 
l'arbre  et  pour  frais  de  son  transport  et  de 
son  placement  à  la  machine; 

Attendu  que  la  cour  trouvant  dans  les  do- 
cuments produits  et  dans  les  explications 
respeetivement  fournies  des  éléments  suffi- 
sante d'appréciation  pour  arbitrer  dès  kpré- 
^ni  êxœquo  et  bono  le  montant  de  l'indemnité 
due  aux  appelants  d'après  la  base  ci-dessus, 
il  devient  inutile  d'ordonner  de  nouveaux 
devoirs  de  preuve  ; 


COURS  D*APPEL. 


29 


Par  CCS  motifs,  sans  s'arrêter  aux  faits 
doDtrîntimée  a  demandé  à  faire  preuve, cette 
demande  devenant  sans  objet,  dit  que  les 
appelants  ne  sont  pas  plus  avant  fondés  qu'à 
réclamer  de  Tintîmée  la  somme  de  1,200  fr. 
à  laquelle  la  cour  arbitre  les  dépenses  qu'au- 
rait faites  cette  dernière  si  elle  eût  elle-même 
livré  et  placé  le  nouvel  arbre;  condamne  en 
conséquence  ladite  intimée  à  payer  cette 
somme  aux  appelants  avec  les  intérêts  légaux 
à  compter  du  jour  de  la  demande,  ordonne 
aux  appelants  de  laisser  Tarbre  brisé  à  la 
disposition  de  Tintimée,  condamne  cette  der- 
nière aux  dépens  tant  de  première  instance 
que  de  Finstance  d'appel. 

Du  7  juillet  1858.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3«  ch.  —  PL  MM.  Jules  Gendebieu  et 
J.  Leclercq. 


ORDRE.  —  Obdonnàkce  de  clôture  défini- 
tive. —  APPEL.  —  NON-RECEVABILITÉ.  — 

Incapable.  -—  MiiNist^ire  public.  — Excep- 
tion SOULEVEE  d'office. 

fCest  pas  recevable,  l'appel  fortné  contre 
VordUmnanee  de  clôture  définitive  d'un 
ardre. 

Cette  fin  de  non-recetoir  peut  être  soulevée  y 
éTo/fice,  par  le  mifUstére  public  y  surtout 
si  la  partie  intéressée  est  un  établisse- 
^i  public» 


(BOmiATE,  —  C.  LES  HOSPICES  CIVILS  DE  LIIÊGE.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  -—  Attendu  que  les  parties 
sont  créancières  de  la  famille  Hollande,  qui 
leor  a  conféré  des  bypothèques  spéciales 
plus  ou  moins  étendues;  que  tous  les  im- 
Dieubles  hypothéqués  ayant  été  mis  en  vente 
et  adjugés  le  30  mars  1854,  un  ordre  s'est 
eosaîvi  qui  a  été  clôturé  définitivement  le 
10  janvier  18^7; 

Qae,  dans  cette  clôture  définitive,  le  juge- 
commissaire  a  réparti  le  prix  entre  tous  les 
créanciers  hypothécaires  au  marc  le  franc 
sor  chacun  des  lots  frappés  de  leurs  inscrip- 
tioos;  que,  dans  son  exploit  d'appel  du 
|cr  avril  18.H79  l'appelant  se  plaint  de  ce 
mode  de  répartition  qu'il  soutient  non  con- 
forme à  Fordre  provisoire,  contraire  au  prin- 
cipe de  rindivisibilité  de  Thypothèque,  d'une 
part;  et,  d'autre  part,  à  celui  d'après  lequel 
la  distribution  du  prix  des  biens  d'un  débi- 
Ceor  commun  doit  se  faire  non  par  une  ré- 

—  2*  IPABTIE. 


partiu'on  au  marc  le  franc,  mais  suivant  le 
rang  des  inscriptions  ; 

Qu'il  se  plaint,  en  outre,  de  ce  que  ledit 
juge-commissaire  ne  lui  a  pas  attribué  le 
prix  des  7«  et  8*  lots  des  biens  vendus  sur 
lesquels  il  a  été  déclaré  que  la  partie  intimée 
n'avait  pas  hypothèque,  ainsi  que  cela  ré- 
sulte d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  Liège  le  12  mars  1856,  confirmé  par  ar- 
rêt de  la  cour  du  14  août  suivant,  décision 
qui  devait  profiter  exclusivement  à  lui  appe- 
lant et  à  une  demoiselle  Faye  qui  n'est  pas 
à  la  cause  ; 

Qu'il  s'agit  d'examiner  si  cet  appel  est 
non  recevable,  ainsi  que  l'a  soutenu  le  mi- 
nistère public  ; 

Attendu  que  la  solution  de  cette  question 
dépend  d'une  juste  appréciation  de  l'ordon- 
nance de  clôture  définitive  de  l'ordre  opérée 
par  le  juge-commissaire;  qu'en  principe,  la 
loi  n'admet  Pappcl  que  contre  les  jugements, 
aux  termes  de  l'art.  443  du  code  de  procéd. 
civile,  d'où  il  faut  induire  que  l'appel  serait, 
dans  l'espèce,  non  recevable,  si  cette  clôture 
n'est  pas  un  jugement,  mais  une  simple  or- 
donnance du  juge; 

Que  telle  est  sa  nature  d'après  l'ensemble 
des  principes  consacrés  par  le  législateur  eu 
matière  d'ordre;  que  le  juge  commissaire 
commis  pour  dresser  un  ordre,  est  bien  le 
délégué  du  tribunal  nommé  par  le  président, 
mais  qu^il  n'exerce  pas  des  fonctions  con- 
tenticuses;  que  son  mandat  se  borne  à  dis- 
tribuer le  prix  aux  créanciers  inscrits  d'après 
le  rang  de  leurs  inscriptions  grevant  le  bien 
vendu  ;  que  si  son  ordre  provisoire  est  con- 
testé, il  n'a  pas  le  droit  de  décider  lui-même 
ces  contestations,  mais  il  doit  renvoyer  de- 
vant le  tribunal  dont  il  tient  ses  pouvoirs 
aux  termes  de  la  disposition  expresse  de 
l'art.  758  du  code  de  procéd.  civile;  qu'après 
la  décision  de  ces  contestations,  il  procède  à 
la  clôture  définitive  de  son  ordre  en  se  con- 
formant au  jugement  intervenu  aux  termes 
de  l'art.  767,  de  même  qu'il  le  clôture  éga- 
lement conformément  à  son  ordre  provi- 
soire, s'il  ne  s'élève  pas  de  contestation  d'a- 
près l'art.  759,  mais  que,  dans  l'un  et  l'autre 
de  ces  agissements,  il  n'exerce  pas  d'autres 
fondions  que  celles  qu'il  avait  primitive- 
ment, l'ordre  définitif  n'étant  que  le  com- 
plément ou  l'exécution  soit  de  son  ordre 
provisoire,  soit  du  jugement  qui  a  mis  fia 
aux  conlesialions; 

Que,  de  cet  ensemble  de  la  législation  sur 
la  matière,  il  résulte  bien  que  le  juge-com- 
missaire remplace  le  tribunal  qui,  sous  la  loi 
du  11  brumaire  an  vu,  avait  dans  ses  aliri- 
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butions  la  confection  des  ordres  et  jugeait 
en  même  temps  les  contestations  que  soule- 
vaient les  créanciers  ;  mais  qu'il  ne  le  rem- 
place que  pour  Tune  de  ces  attributions, 
savoir  :  la  confection  de  Tordre  ;  qu'en  ce  qui 
concerne  le  contentieux,  il  resie  dans  la 
compétence  exclusive  du  tribunal;  d'où  il 
faut  induire  que  Tordre  définitif  ne  constitue 
pas  plus  un  jugement  que  Tordre  provisoire, 
et  qu'ainsi  il  n'est  pas  sujet  à  Tappel; 

Attendu  qu'à  la  vérité  la  loi  ne  trace  au- 
cun mode  de  recours  contre  Tordre  définitif, 
lorsque  le  juge-commissaire  ne  s'est  pas  con- 
formé, soit  à  Tordre  provisoire,  soit  aux  dé- 
cisions intervenues  sur  les  contestations; 
d'où  Ton  pourrait  induire  qu'il  faut  admettre 
Tappel  qui  est  la  voie  de  recours  du  droit 
commun  ;  mais  que  cet  argument  tombe  de- 
vant les  considérations  qui  ont  été  ci-dessus 
développées  sur  la  nature  de  ces  actes;  en 
outre,  dans  le  premier  cas,  il  est  rationnel 
que  Tordre  définitif,  qui  n'est  que  l'exécu- 
tion de  Tordre  provisoire,  soit  comme  celui- 
ci  soumis  au  contrôle  du  tribimal,  et  que 
cela  est  encore  plus  évident  dans  le  second 
cas,  puisque  Tordre  définitif  est  l'exécution 
du  jugement  intervenu,  et  que  les  difficultés 
sur  cette  exéculion  doivent  être  soumises  au 
juge  dont  émane  ce  jugement,  aux  termes  de 
Tan.  554  du  code  de  procédure  civile; 

Que  si  le  législateur  avait  envisagé  Tor- 
donnance  de  clôture  définitive  comme  un 
jugement  sujet  à  appel,  il  Taurait  organisé 
comme  il  Ta  fait  pour  le  jugement  qui  statue 
sur  les  contestations  dans  Tart.  763  du  code 
de  procéd.  civile,  et  que  son  silence  sur  ce 
point  donne  ouverture  à  des  difficultés  inex- 
tricables sur  le  délai  dans  lequel  cet  appel 
devrait  être  interjeté,  son  point  de  départ, 
puisque  Tordre  définitif  ne  doit  pas  être  si- 
gnifié aux  créanciers  intéressés  aux  termes 
de  Tart.  137  du  tarif; 

Attendu  que  cette  exception,  quoique  sou- 
levée d'office  par  le  mitiistère  public,  ne  doit 
pas  être  moins  examinée  par  la  cour,  parce 
qu'elle  constitue  une  incompétence  d'ordre 
public,  absolue  et  matérielle,  comme  tout  ce 
qui  tient  à  Tordre  des  juridictions  auquel  les 
parties  ne  peuvent  déroger  par  leur  consen- 
tement tacite  ou  exprès  ; 

Que  si,  aux  termes  de  Tart  7  du  code  de 
procédure  et  de  Tart.  6,  titre  lY,  de  la  loi  du 
24  août  1790,  on  peut  attribuer  aux  juges 
de  paix  ou  aux  tribunaux  de  première  in- 
stance le  pouvoir  de  juger  en  premier  et 
dernier  ressort  une  affaire  dont,  sans  cette 
prorogation  de  juridiction,  ils  ne  pourraient 
connaître  qu'en  premier  ressort,  ce  n'est  là 


qu'une  exception  qu'on  ne  peut  étendre  à 
une  cour  d'appel,  la  loi  n'ayant  pas  accordé 
la  même  faculté  aux  justiciables,  et  ces  cours 
n'ayant  été  instituées  que  pour  connaître  des 
jugements  en  premier  ressort  sur  des  diffé- 
rends soumis  au  premier  degré  de  juridic- 
tion; 

D'où  il  suit  que  l'appelant  n'a  pu  saisir  la 
cour  directement  d'une  demande  qui  était 
de  la  compétence  exclusive  du  tribunal  de 
première  instance; 

Que  ces  principes  sont  d'autant  plus  ap- 
plicables à  l'espèce,  que  les  hospices  intimés 
sont  dans  un  état  permanent  de  minorité 
qui  les^  rend  incapables  de  proroger  ainsi 
la  juridiction  d'une  manière  expresse  ou  ta- 
cite; 

Par  ces  motifs,  ouï  en  audience  publique 
M.  Beiyens,  avocat  général,  en  ses  conclu- 
sions conformes,  déclare  l'appelant  non  re- 
cevable. 

Du  8  juillet  1858.  —  Gpur  de  Liège.  — 
!'«  cb.  —  Plaid.  MM.  Hamal  et  Casimir 
Moxhon. 


BAIL  A  FERME.  —  Sous-locàtion.  ~  Cir- 
constances. —  Résiliation. 

La  sous-location  de  quelques  terrains  dis- 
séminés,  fort  éloignés  de  l'habitation, 
peut  ne  pas  donner  lieu  à  la  résiliation, 
surtout  si  ce  fait,  d'ailleurs  connu  dti 
bailleur,  ne  devait  op^er,  suivant  les 
clauses  du  bail,  que  s'il  lui  plaisait 
ainsi, 

(de  WARZÉE,  —  C.  CROISIER.^ 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  les  terres 
louées  aux  intimés  consistent  en  un  grand 
nombre  de  parcelles  disséminées  dans  plu- 
sieurs communes  et  que  les  preneurs  n'ont 
sous-loué  que  quelques  terrains  fort  éloignés 
de  leur  habitation;  que  ces  locations  étalent 
connues  des  bailleurs  qui  sont  censés  les 
avoir  approuvées,  d'autant  plus,  qu'aux  ter- 
mes du  bail,  la  clause  résolutoire  ne  devait 
opérer  que  s'il  plaisait  ainsi  aux  proprié- 
taires; 

Considérant  qu'après  la  mort  de  ceux-ci, 
l'exploitation  a  continué  sur  le  même  pied 
sans  aucune  plainte  de  la  part  des  béritiers, 
et  que  les  sous -locations  ont  cessé  avant 
l'époque  où  les  biens  affermés  sont  obvenus 
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aux  appelants;  qu'en  eet  état  de  choses,  la 
demande  en  résiliation  basée  sur  les  préten- 
dus droits  a<^uis  auxdits  bériiiers  ne  saurait 
être  aecneillie,  non  plus  que  la  demande  à 
preuve  des  faits  y  relatifs^  tels  qu'ils  sont 
articulés  dans  les  conclusions  des  appelants; 
Par  ces  motifs,  et  ceux  des  premiers  juges, 
met  Tappeliation  au  néant. 

Du  31  juin  1858.  —  Cour  de  Liège.  — 
Plaid.  MM.  Glocheret  et  Fabry. 


MANDAT  TACITE.  —  Tiers.  —  Preitve  tes- 
timoniale. —  COWIEKCBMENT  PE  PkEUYE 
PAR  ÉCRIT. 

Le  code  civil  ne  proscrit  poirft  le  fnandal 
iaeiie.  (Gode  civil,  art.  198»  et  4372)  (*). 


(l)La  ▼alidité  da  mandai  tache  élail  admise  en. 
droit  romain  (V.  Intt.,  lib.  3,  tik  XXIII  ;  —  LL.  6, 
S  %  18  et  55  ff.  Mandalif  -^  L.  60,  ff.  de  Reg.  Jarif  ; 
L.  6,  eod.  Mandalif  -^  Dantoine,  RègUê  du  droit 
eiv,,  \.  60;— Polhier,  Pand.  Justin.,  lib.  17,  tit.  I«r, 
part.  Ir*,  sect.  2,  n»  t9,  p.  509,  éd.  In-fol.  de  1818  ; 

—  Maefceldey,  $  428  ;  —  Warnfcœnig,  Com.  ad 
pand.,  n«  627 1  —  Troplong,  du  Mandat,  no  115). 

Il  en  était  de  même  soos  le  régime  antérieur  an 
code  civil  (V.  Voet,  ad  Pand.  17, 1,  5;  —  Polhier, 
du  Mandat,  n»  29  ;  —  Merlin,  Qaest.,  v»  Compte 
ccmrani,  $  !«',  p.  76;  —  TroploDg,  du  Mandat, 
B«  117;  —  Dallos,  JVoMV.  Bép.,  ▼•  Mandat,  n*  167  ; 

—  Paris,  casa.,  5  nOT.  1813).  L'art.  19  de  Tédit 
perpétnel  de  1 611  nVft  point  contraire  h  celte  doe- 
Irine.  Cet  article,  relatif  ao  mode  de  preuve  des 
conventions  on  contrats,  n^  point  en  pour  effet  de 
proscrire  ia  validité  même  des  conventions  verbales 
on  de  celles  tacites,  mais  la  preuve  teetimoniale  des 
conventions  eicédant  la  valeur  de  300  livres.  (Voy. 
Aoselmo,  Coin,  ad  ediet.  perpei,,  art.  19,  n^  6, 7, 8, 
28;  —  Nouv.  eomm.  de  Védit  perpétuel,  art.  19; 
paragraphes  1  et  U.) 

Il  est  4  remarquer  que  cette,  prohibition,  édictée 
par  mesure  dWdre  public,  fut  reconnue  applicable 
ans  mandats,  par  ordonnance  interprétative  do 
16  septembre  1622.  (V.  Anscimo,  Com,  ad  éd. 
pcrpti.,  art.  19,  n««  4  et  32.) 

Le  projet  primitif  de  Tari.  1985  du  code  civil, 
rédigé  dans  le  sens  de  Tart.  19  de  Védit  perpétuel, 
portait  :  m  Le  mandat  doit  être  écrit.  »  (V.  Fenet, 
Truv.  du  C,  C,  XIV,  568;  —  Locré,  Com.  dee 
Codes,  éd.  belge,  Vil,  p.  367,  o»  1  ;  370,  n«  i  ; 
573,  no  2  ;  378,  o**  3  et  4  :  585,  n*  3  ;  —  Troplong, 
n«  I5M  ;  —  Comp.  Tari.  20U,  C.  C). 

La  rédaction  définitive  de  Part.  1985  do  code  civil 
n'a  pas  en  pour  objet,  ni  pour  effet,  de  proscrire  le 
mandat  tacite.  (V.  Delvincourt,  t.  7,  317  ;—  Zacha- 
riK,  S  411  ;  —  Troplong,  du  Mandat,  n»*  70,  71, 
fU  a  i36;—  Dallox,  Nouv.  Rép„  v<»  Mandat, 
n«  167;  —  Brui.,  30  août  1814  et  22  février  1834; 
Paris,  eass.,  25  Janvier  1821  ;  —2  avril  1822;  •>- 


Lb  tiers  qui  invoque  le  mandat  tacite  d'une 
valeur  excédant  150  francs,  ne  peut  en 
faire  la  preuve  par  témoins  en  matière 
civile,  quoiqu'il  allègue  qu'il  ne  luiapas 
été  possible  de  s'en  procurer  la  preuve 
littérale.  (Code  civil,  art.  1348)  (*). 

En  matière  civile,  la  preuve  du  mandat 
tacite  ayant  pour  objet  une  valeur  excé- 
dant VSXS  francs,  peut  être  complétée  par 
témoins  s'il  y  a  commencement  de  preuve 
par  écrit  (Code  civil ,  art.  1341  et  1347)  (»}. 

(de  MEULENAER,  —  c.  DE  GHYSEGHEM.)] 

Les  frères  De  Meulenaer  vendirent  le  do- 
maine de  Poslel,  et  les  De  Gbysegbem  se 
rendirent  cautions  solidaires  des  acquéreurs. 


2  décembre  1824;  —  Bordeaux,  9  février  1829;  - 
Toulouse,  30  mai  1829.— Paris,  cass.,  24  mars  1830; 
-  10  juin  1841;  -20  juin  1842;  -  19  mars  1845; 
^Paeie.,  1845,1,262.) 

Conird  .•  Toullier,  XI,  25  ;  —  Rolland  de  Vil  lar- 
gues, Rép.,  vo  Mandat,  n«  50  ;— Prondhon,  de  VUsw 
fruit,  m.  1327;-  Duranlon,  éd.  fr.,XVIII,218;  — 
Dclamarre  et  Lepoitvin,  Contr.  de  eommîe.,  n»  70. 
~  Ces  auteurs  fondent  leur  opinion  sur  le  texte  de 
Tart.  1985  combiné  avec  i*art.  1372  do  code  civil, 
mais  méconnaissent  : 

lo  Les  effets  juridiques  de  la  maxime  eadem  vis 
est  taeiti  quam  expressi.  (V.  Dantoine ,  Règles  du 
droit  civil,  L.  3,  note  19;  —  Zacbaria:,  $  343;  — 
Troplong,  du  Mandat,  n»  122  et  123  ;  —  Dalloz, 
Nouv.  Rép.,  y  Acquieseemenl,  n«*  54  et  518.) 

2«  Les  règles  de  Pioterpr état  ion  doctrinale  qui 
n*admetlent  point  Pargument  a  contrario  sensu 
pour  suppléer  au  silenee  de  la  loi,  par  une  induc- 
tion contraire  aux  principes  du  droit  commun. 
(V.  L.  2,  Cod.  de  cond.  insertis,  VI,  46(  note  10; 
Merlin,  Rép.,  et  QuesL,  v^*  Argument,  a  contrario 
sensuf  "  Zacharis,  $  40.) 

3«  LVsprit  de  la  loi  résultant  des  discussions 
législatives.  (V.  Troplong,  du  Mandat,  n«  124;  — 
Dalloi,  Nouv.  Rip.,  vo  Mandat,  no  167.) 

4«  La  portée  de  Part.  1372  du  code  civil  qui  con- 
cerne la  gestion  d^affaires,  constitutive  d^on  quasi- 
contrat,  par  la  gestion  du  gérant,  même  k  la  con- 
naissance du  maître,  s*il  n'en  est  informé  que  depuis 
Tagissement  commencé  quoique  non  accompli,  et 
nullement  le  mandat  tacite  constitutif  d'un  contrat, 
si  Tapprobalion  tacite  du  maître  précède  le  com- 
mencement de  Tadministration  de  ses  affaires  assu- 
mée par  un  tiers.  Ccst  en  effet  la  volonté  des  par- 
ties, è  Torigine  de  rengagement,  qui  en  détermine 
le  caractère.  (V.  Troplong,  n»»  71  et  128  ;—  Dallos, 
no  167,  in  fine.) 

(2)  Voir,  dans  le  même  sens,  Dalloz,  Nouveau 
Répert.,  v»  Mandat,  no  160  ;  —  Contra  :  Troplong, 
ao  145. 

(3)  V.  Dnlloi,  Nouv.  Rép.,  v»  Mandat,  n»  161. 
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COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  BatST 

A  ORDRE* 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  eompé- 
ients  pour  connaître  des  billets  à  ordre 
portant  en  même  temps  des  signatures 
d'individus  négociants  et  d'individus  non 
négociants,  alors  même  que  les  non  négo- 
ciants sont  seuls  assignés  en  payement  (>). 

(mONSEUR,  —  C.  MESTREZ*) 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Liège,  du  28  janvier  1858,  ainsi  conçu  : 

c  Âtlendo  que  l'art.  637,  code  de  comm., 
dispose  que,  lorsque  des  billets  à  ordre  por- 
teront en  même  temps  des  signatures  d'in- 
diyidus  négociants  et  d'individus  non  négo- 
ciants, le  tribunal  de  commerce  en  con- 
naîtra; 

<  Attendu  que  cette  disposition,  conçue 
en  termes  généraux  et  absolus,  attribue,  aux 
tribunaux  de  commerce,  par  opposition  an 
cas  prévu  par  Tart.  636  dudit  code,  la  con- 
naissance de  tous  effets  qui,  étant  revêtus 
d'une  forme  commerciale,  sont  susceptibles 
d'en  conserver  d'une  manière  immuable  le 
privilège  ; 

«  Qu'elle  ne  distingue  pas  à  raison  de  la 
nature  des  engagements  que  contractent  le$ 
personnes  qui  apposent  leur  signature  sur 
des  billets  à  ordre,  ni  si  les  signataires  né- 
gociants ou  non  négociants  sont  assignés 
conjointement  ; 

a  Attendu  que  l'action  dont  il  s'agit  a  pour 
objet  le  payement  de  deux  billets  à  ordre  por- 
tant, outre  la  signature  du  défendeur;  celles 
d*individus  négociants;  d'où  il  suit  qu'en  sup- 
posant, ce  qu'il  est  inutile  d'examiner,  que  le 
défendeur  ne  soit  pas  lui-même  commerçant; 
le  demandeur  n'a  pas  moins  valablement 
porté  son  action  devant  ce  tribunal  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejeta  le  décli* 
natoîre.  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  confirme... 

Du  l*»  mai  4858.  —  Cour  de  Liège.  — 
2«  ch.  —  PL  MM.  Lobest  et  Marcotty. 


(I)  Voy.  ce  Recueil,  1858,  p.  240  cl  la  noie. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE. 

MON  AUTORISÉE. 


Femme 


N'est  pas  justiciable  du  tribunal  de  com- 
merce, la  femme  qui  fait  wi  négoce  hors 
du  domicile  conjugal,  sans  le  consente- 
ment, et  malgré  l'opposition  de  son  nuiri. 
(Code  de  comm.,  art.  î  et  S.) 

(WALTHERTHUM ,  —  C.  FOGH-GOLLEYE.) 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Liège,  du  15  mars  1855,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  les  défendeurs  nient  et 
qu'il  n'est  pas  prouvé  que  la  défenderesse 
soit  marchande  publique;  que  s'il  est  vrai 
que  la  défenderesse,  séparée  de  fait  de  son 
mari,  se  livre,  hors  du  domicile  conjugal,  au 
commerce  de  brocantage,  il  est  également 
manifeste,  en  présence  des  faits  et  docu- 
ments de  la  cause,  que  c'est  non-seulement 
sans  le  consentement,  mais  encore  malgré 
l'opposition  de  son  mari  ; 

c  Attendu  d'ailleurs  qu'il  résulte  claire- 
ment de  la  correspondance  versée.au  procès, 
que  l'obligation  contractée  par  la  défende- 
resse n'a  pas  pour  cause  des  opérations  de 
commerce; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans  avoir 
('gard  à  la  preuve  offerte  par  le  demandeur, 
laquelle  est  inadmissible,  se  déclare  incom- 
pétent. »  ->  Appel. 

L'appelant  Foch-CoUeye  demandait  à 
prouver  :  1<>  qu'il  avait  vendu  et  livré  à 
l'épouse  Waliherthum  des  marchandises 
(cigares)  pour  803  fr.,  le  10  décembre  1853; 
ï"  que  la  dame  Waltherihum  a  toujours 
exercé  et  exerce  encore  notoirement  la  pro- 
fession de  marchande  publique  au  vu  et  su 
de  son  mari  et  sans  opposition  de  sa  part. 

Le  sieur  Waliherthum  étant  mort,  sa 
veuve  et  ses  enfants  reprirent  l'instance.  Ils 
se  laissèrent  condamner  par  défaut,  et  sur 
opposition,  la  cour  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  deux  faiu 
posés  dans  les  conêlusious  d'appel  et  dont  la 
preuve  est  demandée,  ne  sont  pas  seulement 
irrélévants,  mais  que  le  contraire  est  dès  à 
présent  établi  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 
déboute  l'appelant... 

Du  13  mars  1858.  —  Cour  de  Liège.  — 
î«  ch.  —  PL  MM.  Rongé  et  Lepaige. 
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ARME  PROHIBÉE.  —  Pistolet  de  poche. 

Le  pistolet  de  poche  est  une  arme  dont  le 
^H  est  prohibé  (^). 

(min.  public,  —  C.  SCORNEAU,) 

Le  tribunal  de  Bruxelles  avait,  le  21  juil- 
let 1858,  statué  en  ces  termes  sur  la  ques- 
tion : 

c  Attendu  que  Tart.  314  du  code  pénal,  ne 
punit  que  le  port  des  armes  prohibées  ; 

i  Attendu  que  le  pistolet  de  poche  n*est 
plus  une  arme  prohibée  depuis  le  décret  du 
14  décembre  1810,  qui  en  autorise  la  fabri- 
cation et  la  vente;  renvoie  le  prévenu. 

Appel  du  ministère  public. 

ARRÊT. 

'  LA  COUR;  -—  Attendu  que  le  port  du  pis- 
tolet de  poche  demeure  prohibé  par  Tordon- 
nancedu  23  mars  4728,  depuis  que  cette 
ordonnance  a  été  mise  en  vigueur  par  le  dé- 
cret du  12  mars  1806; 

Qn*il  n'a  pas  été  dérogé  à  cette  prohibi- 
tion prolectrice  de  la  sûreté  publique,  par  le 
décret  du  14  décembre  1810,  invoqué  par  le 
premier  juge  ; 

Que  ce  dernier  décret  n'est  qu'un  simple 
règlement  d'administration  publique  rendu 
en  faveur  du  commerce  et  dans  un  intérêt 
tout  différent  de  celui  ci-dessus  défini  ; 

Que,  circonscrit  dans  une  sphère  ainsi  res^ 
treiate,  le  décret  de  1810  n'a  pu  avoir  en  vue 
cTaboiir  une  mesure  essentiellement  em-\ 
preinte  d'un  caractère  législatif; 

Que  d'ailleurs,  les  dispositions  des  deux 
décrets,  considérées  dans  leurs  résuluts 
pratiques,  peuvent  tout  à  la  fois  se  mainte- 
nir sans  empiétement,  sans  se  nuire  dans 
leur  application  ^ 

Qu'en  effet,  si  le  décret  de  1810  autorise 
▼irtoellement  la  fabrication  et  la  vente  des 
pistolets  de  poche,  il  suffit,  pour  l'exécution 
de  ce  décret,  de  la  garantie  qu'il  présente, 
soit  aux  personnes  autorisées  à  porter  les- 
dltes  armes,  soit  au  commerce  en  vue  de  ses 
besoins  d'exportation  ; 

Attendu  que,  le  12  juili  1858 ,  lors  d'une 


(1)  V.  ChaaTeQo-Nypelf ,  n»  2636,  et  t.  3,  p.  U3, 
édit.  de  1844  ;  et  an  jugement  dn  tribanei  de  Ni- 
velles da  37  juillet  1859  {BHg,  Jud.,  XIII,  1S43); 
Parie,  cise.,  36  août  1834.  —  Hais  v.  Brus.,  30  juin 
1849  et  36  avril  1850  (ce  Rec.,  1890,  139)  i  Parie, 


perquisition  de  police,  le  prévenu  a  été 
trouvé  nanti  d'un  pistolet  de  poche,  sans  être 
autorisé  à  se  servir  d'une  pareille  arme; 

Par  ces  motils,  déclare  le  prévenu  coupa- 
ble du  délit  de  port  d'arme  prohibée,  etc. 

Du  20  novembre  1858.  —  Cour  de  Brux. 
—  4*ch.    * 

ARBRE.  —  Mutilation.  —  Route. 

Le  fait  de  couper  et  de  mutiler  un  arbre 
planté  sur  une  route  ^  de  manière  à  le 
faire  périr,  est  paisible  des  peines  de 
l'art.  448  du  code  pénal  et  tion  de  celles 
de  l'art.  445. 

(min.  pub.,  —  G.  FRÉRARD.) 

Cour  de  Liège.  — 


Du  14  juillet  1855 
Gh.  correct* 


DÉLIT    FORESTIER.  —   Enlèvement   de 
BRUYÈRES.  -~  Usage  immémorial. 

Si  l'art.  107  du  code  forestier  permet  l'enlè- 
vement de  certains  produits  des  forêts  et 
notamment  des  bruyères ,  ce  n'est  que 
moyennant  l'accomplissement  des  condi- 
tions qu'il  impose. 

L'art.  87  de  V arrêté  royal  du  20  dèc.  1854, 
concernant  l'exécution  de  ce  code ,  est 
légal. 

Le  prévenu  prétendrait  en  vain,  qu'il  n'a, 
par  cet  enlèvement,  fait  qu'user  d'un 
droit  qui  n'a  jamais  été  contesté  aux  ha- 
bitants de  la  commune  et  qu'il  n'a  fait 
que  se  conformer  à  un  mode  de  jouissance 
consacré  par  un  usage  immémorial. 

Il  invoquerait  aussi  en  vain  l'art.  76,  n»  6, 
de  la  loi  communale  :  cet  article  est, 
pour  le  cas  dont  il  s'agit,  inapplicable 
au  régime  forestier  qui  est  la  loi  spéciale 
de  la  matière. 

(administ.  des  forêts  et  ministère  public,  — 

c.  CHARLIER.) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Huy,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  s'il  est  établi  que  le  pré- 


ease. ,  7  et  13  oct.  1S3G;  Table  de  la  Patte,  franc., 
yo  Armée,  n»*  15  cl  suif .  Voy.  aussi  Dalloi,  i?<^., 
in-4o,  t.  5,  p.  265,  n»  61.  —  Voy.,  snr  ce  qu'on 
entend  par  pistolet  de  poche,  Tart.  12  du  décret  du 
14  ddc.  1810. 
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venu  a,  le  9  février  1858,  dans  le  bois  com- 
rounal  de  Tibange,  taillis  âgé  de  15  ans, 
coupé  et  enlevé  une  charge  de  bruyères,  il 
est  constant  aussi  qu'il  n'a  en  cela  fait  qu'u- 
ser d'un  droit  qui  n'a  jamais  été  contesté 
aux  habitants  de  la  commune,  et  qu'il  n'a 
fait  que  se  conformer  à  un  mode  de  jouis- 
sance consacré  par  un  usage  immémorial; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  76, 
li*"  6,  de  la  loi  communale,  tout  changement 
de  mode  de  jouissance  des  biens  communaux 
doit  être  décrété  par  le  conseil  communal 
dont  la  délibération  doit  être  soumise  à  l'avis 
de  la  députaiion  permanente  et  à  l'approba- 
tion du  roi  ; 

c  Attendu  que  le  conseil  communal  de 
Tibange,  loin  d'avoir  voulu  modifier  cet  an- 
cien mode  de  jouissance,  a,  au  contraire, 
entendu  le  maintenir,  ainsi  qu'il  conste  de 
ses  délibérations  des  5  mars  et  29  novembre 
1857, 18  février  et  20  mars  1858; 

«  Attendu  qu'on  ne  peut  admettre  que  le 
législateur,  après  avoir  aussi  formellement 
sanctionné  tous  les  modes  de  jouissance  des 
biens  communaux  et  prouvé  qu'il  voulait  les 
protéger  même  contre  de  simples  change- 
ments, aurait,  par  l'art.  107  du  code  fores- 
tier, anéanti  d'un  seul  coup,  dans  tout  le 
pays,  un  mode  de  jouissance  aussi  répandu 
et  aussi  utile  aux  habitants  peu  aisés; 

«  Qu'il  est  beaucoup  plus  rationnel  de  dire 
que  l'art.  107  n'a  entendu  soumettre  les  en- 
lèvements, qu'il  prévoit,  à  une  autorisation 
préalable  du  conseil  et  de  la  députation,  que 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  opérés  en  suite  d'un 
mode  de  jouissance  maintenu  par  la  loi  com- 
munale ; 

c  Qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  l'inter- 
préter ainsi,  que  l'ordonnance  de  1669,  qui 
renfermait  une  disposition  analogue  quant  à 
certains  menus  produits  des  forêts,  n'a  ja- 
mais éié  regardée  comme  obstaiive  au  mode 
de  jouissance  de  ces  produits  et  qu'on  ne 
|)eul  supposer  que  le  législateur  moderne  ait 
voulu  se  montrer  plus  sévère  que  le  léghsla- 
leur  ancien,  et  moins  soucieux  que  lui  des 
intérêts  des  usagers; 

c  Attendu  que  ce  serait  en  vain  que  Ton 
voudrait  argumenter  de  l'art.  87  de  l'arréié 
royal  du  20  décembre  1854,  cet  arrêté  ne 
pouvant  avoir  plus  de  portée  que  l'art.  107 
du  code  forestier  et  son  texte  prouvant 
même  qu'il  n'est  applicable  qu'en  cas  de  de- 
mande d'enlèvement  d'herbages,  et  non  lors- 
qu'il existe  un  mode  de  jouissance  maintenu 
par  la  loi  communale  et  rendant,  par  suite, 
toute  nouvelle  demande  inutile; 

«  Attendu,  en  outre,  qu'il  suit  de  ce  qui 


précède,  que  les  habitants  de  Tibange  ont 
pu  croire,  de  bonne  foi,  qu'ils  ne  contre- 
viendraient pas  à  la  loi  en  continuant  un 
mode  de  jouissance  resté  en  usage  même 
après  le  nouveau  code  forestier; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  acquitte  les 
prévenus.  »  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  établi  que 
les  prévenues,  toutes  domiciliées  à  Tihangt\ 
ont  été  trouvées,  le  8  février  1858,  dans  le 
bois  appartenant  à  cette  dernière  commune, 
coupant  et  enlevant  chacune  une  chargea 
dos  de  bruyères  et  que  ces  faits  ont  été  po- 
sés en  dehors  des  époques  pendant  lesquel- 
les les  autorités  compétentes  avaient  auto- 
risé l'enlèvement  de  ces  produits; 

Attendu  que  l'art.  107  du  code  forestier 
prohibe  d'une  manière  absolue  et  punit  le 
fait  d'enlever  notamment  des  bruyères  dans 
les  bois,  en  l'absence  du  consentement  du 
propriétaire,  sans  préjudice,  porte  ledit  arti- 
cle, des  autorisations  exigées  par  les  lois  et 
les  règlements  ; 

Que  la  même  disposition  statue  que  le 
consentement  des  communes  devra  être  ap- 
prouvé par  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial,  l'administration  forestière 
entendue; 

Attendu  que  l'arrêté  royal  du  20  décem- 
bre 1854  règle,  par  son  art.  87,  l'instruction 
que  doivent  subir  les  demandes  d'enlève- 
ment des  produits  superficiels  dont  il  s'agit; 
qu'il  détermine  la  part  d'intervention  réser- 
vée à  l'autorité  forestière,  en  la  chargeant 
de  vérifier  s'il  y  a  possibilité  d'opérer  les  en- 
lèvements demandés  sans  nuire  au  bois,  à  sa 
reproduction,  à  la  fertilité  du  sol  forestier; 
de  désigner  les  coupes  ou  cantons  à  délivrer 
à  cet  effet;  d'indiquer  les  règles,  les  condi- 
tions et  le  mode  d'enlèvement  de  ces  pro- 
duits; 

Que  c'est  à  la  suite  de  ces  préliminaires 
que,  suivant  le  même  article,  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  accorde, 
s'il  y  a  lieu,  l'autorisation  demandée  et  que 
la  délivrance  de  ces  produits  est  effectuée 
conformément  aux  dispositions  du  titre  Yll 
de  l'arrêté; 

Attendu  que  l'ensemble  de  ces  disposi- 
tions combinées  renferme  des  règles  d'ad- 
ministration toutes  spéciales,  destinées  à 
concilier  l'intérêt  des  habitants  de  la  com- 
mune, avec  la  nécessité  de  soustraire  les  fo- 
rêts aux  inconvénients  qu'eût  pu  engendrer 
l'enlèvement  intempestif  ou  mal  entendu  des 
produits  superficiels  recouvrant  le  sol  ; 
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Attendu  que  Fobjet  de  Tarrété  du  20  dé- 
cembre i  854  rentrait  dans  les  prévisions  for- 
melleiaent  eiprimées  par  Tart.  407  du  code 
forestier  et  que,  d'ailleurs,  la  disposition  pré- 
rappelée  ne  constitue  qu'une  mesure  d'exé- 
cution, portée  dans  le  cercle  des  attributions 
constitutionnelles  du  pouvoir  royal. 

En  ce  qui  touche  le  moyen  déduit  de  ce 
que  les  prévenues  se  seraient  bornées  à  se 
conformer  à  un  mode  de  jouissance  consa- 
cré par  un  usage  immémorial,  et  de  ce  que, 
aux  termes  de  Tart  76,  n*"  6,  de  la  loi  com- 
munale, tout  changement  du  mode  de  jouis- 
sance des  biens  communaux  doit  être  dé- 
crété par  le  conseil  communal^  dont  la 
délibération  reste  soumise  à  Tavis  de  la  dé- 
putation  du  conseil  provincial  et  à  Tappro- 
bation  du  roi  : 

Attendu,  sur  ce  moyen,  que  Tart  85  de  la 
loi  communale,  tout  en  proclamant  le  prin- 
cipe que  les  conseils  communaux  ontFad- 
minisiration  de  leurs  bois  et  forêts,  sons  la 
surveillance  de  Taulorité  supérieure,  statue 
que  celte  administration  aura  lieu  de  la  ma- 
nière qui  sera  ultériearement  réglée  ;  ce  qui 
s'est  réalisé  par  la  publication  du  code  fo- 
restier du  i9  décembre  i854  et  par  Tarrété 
royal  porté  pour  son  exécution  ; 

Qu'en  cela,  la  loi  communale  n'a  fait  que 
consacrer  virtuellement  le  principe  que  la 
loi  forestière,  à  titre  de  loi  spéciale,  déroge  à 
la  loi  générale,  et  qu'il  doit  en  découler, 
comme  conséquence,  que  le  S  6  de  Fart.  76 
de  la  loi  communale  est,  pour  le  cas  dont  il 
s'a^li,  inapplicable  au  régime  forestier,  par 
la  raison  que  les  dispositions  spéciales  qui 
le  gouvernent,  renferment  des  règles  préci- 
ses qui,  abstraction  faite  de  tout  mode  de 
jouissance  préexisunt,  fixent  les  conditions 
sous  lesquelles  les  habitants  peuvent  enlever 
licitement  les  produits  superficiels  des  forêts 
communales  ou  autres; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  les  mesures  spé- 
ciales, introduites  sur  ce  dernier  objet,  ne 
sont  point,  dans  la  réalité,  coustiiutives  d'un 
changement  dans  le  mode  de  jouissance  ar- 
ticulé, et  qu'elles  n'ont  d'autre  portée  que 
de  régler,  dans  un  intérêt  de  police  et  de 
conservation,  les  conditions  de  l'exercice  du 
droit  invoqué; 

Que,  sons  ce  rapport,  le  caractère  d'ordre 
public  attaché  par  le  législateur  à  ces  con- 

(i;  Voy.  ce  Reeueil,  1858,  p.  310  ;  Mangio,  i<e 
r/fulmei.  écrite,  no  2H.  Voy.  aussi  Broz.,  13  mars 
i853  (ee  Recoeil,  p.  S33).  Mais  daos  celle  affaire  la 
prérention  ne  portait  que  sar  an  seul  fait  qui  ren- 
trait dans  les  atlribations  dn  Juge  de  simple  police, 
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dîtions  ressort  de  l'intitulé  du  titre  sous  le- 
quel se  trouve  placé  l'art.  107  précité,  qui 
doit,  par  conséquent,  être  appliqué  par  cela 
seul  qu'il  y  a  été  contrevenu  ; 

Par  ces  motifs,  reformant...  condamne... 

Du  14  juillet  1858.  —  Cour  de  Liège.  — 
Ch.  correctionnelle. 


CONNEXITÉ.  —  Indivisibilité.  —  TaiBUNAL 

CORRECTIONNEL.  —   DÉLIT.  —   CONTRAVEN- 
TION. —  Fait  complexe.  —  Appel. 

En  cas  de  connexité  ou  de  perpétration  st- 
mulkmée  d^une  contravention  et  d'un  dé-- 
lit,  il  appartient  au  tribunal  correction- 
nel saisi  de  statuer  sur  le  tout  0). 

Il  échoit  appel  d'un  jugement  par  lequel  le 
juge  correctionnel  a  disjoint  et  s'est  dé- 
claré incompétent  quant  à  la  contraven- 
tion (Gode  crim..  Art.  192]  (•]. 

{fremihrs  espèce,) 
(ministère  public,  —  G.  retniers.) 

H.  Reyniers  fut  renvoyé  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Malines  sous  la  prévention  : 
{^  de  coups  volontaires  sur  F.  Verlinden  et 
^^  d'injures  graves  et  publiques  envers  le 
même,  le  tout,à  Breendonck,le  23  juin  1858. 

Jugement  du  27  juillet  1858,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  conste  à  suffisance  de 
droit  que  l'inculpé  a,  le  22  Juin,  au  cabaret 
tenu  par  J.-R.  Vandenbergb  à  Breendonck, 
porté  volontairement  un  coup  avec  un  bâton 
à  F.  Terlinden  ; 

c  Attendu  qu'il  est  encore  prouvé  que 
l'inculpé  a,  aux  mêmes  jour  et  lieu,  injurié 
publiquement  Verlinden  en  le  traitant  de 
voleur; 

c  Attendu  qu'il  n'existe  aucune  connexité 
entre  le  délit  de  coups  et  celui  d'injures 
dont  l'inculpé  s'est  rendu  coupable; 

«  Attendu  que  l'art.  {•*  de  la  loi  du  l*'  mai 
1849  qualifie  les  injures  prévues  par  l'arti- 
cle 375,  code  pénal,  de  délits,  tout  en  défé- 
rant leur  connaissance  aux  juges  de  paix  ; 

€  Attendu  que  l'art.  192,  code  crim.,  qui 
ne  parle  que  de  contraventions,  n'est  donc 

de  sorte  qn'&  ançun  titre  le  tribanal  correetion- 
n«l  ne  pouvait  rester  saisi  de  la  connaissance  de 
Taffuire. 

(2)  Brm.,  10  janvier  1835?  Paris,  cass.,  i  août 
1826, 
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pas  applicable  aux  délits  réprimés  par  rarti- 
cle  575  précité,  et  que,  par  uoe  couséqueuce 
ultérieure,  le  tribunal  est  incompéteut  pour 
connaître  de  ces  délits; 

«  Vu  les  art.  31  i  et  52,  code  pénal; 

«  Par  ces  moiifs,  le  tribunal  condamne 
rinculpé  à  un  emprisonuemeni  d'un  mois  et 
à  une  amende  de  16  fr.,  se  déclare  incompé- 
tent pour  connaître  du  délit  d'injures  prévu 
par  Tart.  375  du  code  pénal  et  renvoie  Tin- 
cul  pé  de  ce  chef,  devant  qui  de  droit.  » 

Appel  de  M.  le  procureur  du  roi  près  le 
tribunal  de  Malines. 

Il  est  fondé  en  substance  sur  ce  que  le 
jugement  précité  contrarie  les  principes  les 
plus  certains  de  la  procédure  criminelle.  En 
effet,  il  était  acquis  au  procès  que  les  délits 
imputés  au  prévenu  étaient  connexes  ou 
plutôt  indivisibles;  par  suite  la  compétence 
du  tribunal  pour  juger  le  délit  d'iujures 
graves  aussi  bien  que  le  délit  de  coups ,  se 
base  sur  cette  règle  admise  en  doctrine  et 
toujours  appliquée  par  les  tribunaux,  que  le 
juge  qui  a  la  compétence  la  plus  étendue 
connaît  de  toutes  les  Infractions  mises  à  la 
charge  du  prévenu  et  qui  sont  reliées  entre 
elles  par  le  lien  de  Tindivisibilité  ou  de  la 
iconnexité. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  prévenu 
Reyniers  a  été  traduit  devant  le  tribuual 
correctionnel  de  Malines,  pour  avoir  porté 
un  coup  et  adressé,  en  même  temps,  des  in  - 
jures  prévues  par  Tart.  375,  code  pénal,  au 
sieur  J.  Vandenberg,  et  ce,  dans  la  journée 
duââjuinlS58; 

Attendu  qu'il  y  a  entre  les  deux  faits  une 
liaison  intime,  une  simultanéité  de  perpé- 
tration qui  exigent  que  cette  double  préven- 
tion, dont  rinfluence  réciproque  ne  peut  être 
méconnue,  soit  portée  à  la  connaissance  du 
même  juge  qui  pourra  ainsi  mieux  apprécier 
la  moralité  de  ce  fait  complexe,  et  en  tenir 
compte  dans  Tapplication  de  la  peine; 

Attendu  que  l'accélération  des  affaires 
criminelles  et  l'économie  des  frais,  non 
moins  que  Tintérêt  bien  entendu  du  pré- 
venu lui-même  réclament  celte  décision, 
qui  n'est  d'ailleurs  qu'une  application  de  la 
règle,  que  le  juge  qui  a  la  compétence  la  plus 
étendue  doit  connaître  de  toutes  les  contra- 
ventions qui  lui  sont  soumises  et  qui  se  rat- 
tachent par  un  lien  d'indivisibilité  ou  de 
connexité  ; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  le  premier  juge 
s'est  dessaisi  de  la  seconde  prévention; 


Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
à  néant,  eu  ce  que  le  premier  juge  s'est 
déclaré  incompétent  ;  émendant,  déclare  qu'il 
y  avait  lieu  par  le  tribunal  correctionnel  do 
Malines  de  retenir  les  deux  faits  portés  à  sa 
connaissance;  évoquant,  etc. 

Bruxelles,  14  août  1858.  —  4«  cfa. 

{Deuxième  espèce,) 

(ministère   public,  —  C.  BOUVT.) 

Une  instruction  eut  lieu  devant  le  tribunal 
de  Malines  à  charge  de  Marie  Bouvy,  Clé-  ^ 
mentine  Bouvy,  Antoine  Yandorne  et  Flo- 
rent De  Cuyper,  pour  avoir,  A,  volontaire- 
ment porté  des  coups  aux  époux  Brangers  ; 
en  outre,  B,  les  deux  prévenues,  d'avoir  à 
cette  occasion  causé  volontairement  des  dom- 
mages aux  propriétés  mobilières  desdits 
époux;  enfin  C,  Marie  Rouvy  d'avoir,  à  la 
même  occasion,  proféré  publiquement,  contre 
l'épouse  Brangers,  des  injures  renfermant 
l'imputation  d'uu  vice  déterminé. 

Une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
du  13  novembre  1857  renvoya  les  Glles 
Bouvy  devant  le  tribunal  correctionnel,  du 
chef  de  coups,  et  devant  la  juridiction  com- 
pétente, du  chef  d'injures  graves  proférées  à 
la  même  occasion  et  renfermant  l'imputaLion 
d'un  vice  déterminé.  —  Opposition. 

M.  le  substitut  Simons  a  présenté  le  ré- 
quisitoire suivant  devant  la  chambre  des 
mises  en  accusation  : 

«  Vu,  etc.;... 

«  Attendu  que  l'ordonnance  sus-visée, 
après  avoir  constaté  que  les  charges  résul- 
tant de  l'information  sont  suffisantes  du 
chef  des  prédits  faits,  se  borne  à  renvoyer 
les  inculpés  devant  le  tribunal  correctionnel 
sous  la  double  prévention  de  violences 
exercées  et  de  dommages  volontairement 
causés  aux  propriétés  mobilières  des  époux 
Brangers  ;  et,  en  ce  qui  concerne  la  préven- 
tion d'injures  graves  publiquement  proférées, 
mise  spécialement  à  charge  de  Marie  Bouvy, 
renvoie  de  ce  chef  ladite  Bouvy  devant  le 
juge  compétent; 

<(  Attendu  que  s'il  est  vrai,  comme  la 
chambre  du  conseil  l'indique  en  visant  la  loi 
du  i®^  mai  1849,  que  les  tribunaux  de  simple 
police  ont  juridiction  pour  connaître  du  délit 
d'injures  prévu  par  l'art.  375,  code  pénal,  il 
est  néanmoins  incontestable  que  cette  règle 
de  compétence  est  subordonnée  aux  prin- 
cipes spéciaux  sur  les  délits  connexes  et  sur 
la  jonction  des  poursuites; 

c  Attendu,  en  fait,  que  les  divers  chefs  de 
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prévcDlion  se  rapportent  à  une  action  si* 
muiianée  commise  par  les  quatre  inculpés 
envers  les  époux  Brangers  ; 

<  Qu'il  existe  une  intime  liaison  entre  le 
délit  d'injures  spécialement  imputé  à  Marie 
Bouvy,  le  bris  de  mobilier  mis  à  charge  de 
Marie  el  de  Clémentine  Bouvy  et  les  violences 
corporelles  exercées  à  la  fois  par  ces  der- 
nières et  les  deux  autres  prévenus  ;  que  pour 
apprécier  convenablement  les  divers  faits,  il 
in» porte  que  leur  examen  soit  déféré  au  même 
tribunal;  qu'au  surplus,  ce  procédé  oflfre 
le  double  avantage  d'imprimer  une  pins 
grande  célérité  à  la  marche  de  la  justice  ré- 
pressive et  de  diminuer  les  frais  nécessités 
par  une  double  poursuite  ; 

«  Le  procureur  général  requiert  qu'il 
plaise  à  la  cour  recevoir  l'opposition,  et  sta> 
tuant  au  fond,  réformer  l'ordonnance  sus- 
visée,  en  ce  qu'elle  a  omis  de  saisir  le  tri- 
bunal correctionnel  de  la  prévention  reprise 
ci- dessus  sous  la  lettre  C;  en  conséquence 
renvoyer  la  cause  devant  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  séant  à  Malines  qui  con- 
naîtra de  tous  et  chacun  des  faits  ci-dessus 
spécifiés,  y  compris  le  délit  d'injures  imputé 
à  ladite  Ifarie  Bouvy.  » 

JLRRÉT. 

lA  COUR;  — Donne  acte  au  ministère 
public  de  son  réquisitoire  et  par  fes  motifs 
y  énoncés,  reçoit  l'opposition,  réforme  For- 
lionnance... 

(Dispositif  conforme  au  réquisitoire.) 

Bruxelles,  9  décembre  1857.  —  Chambre 
des  mises  en  accusation. 


LEGS.  — •  DÉLIVRANCE.  —   USUFROIT.  —   RE- 
TENUS. —  ISTERPHÉTATION. 

La  âlspoHHcji  de  l'art  101  i  du  code  civil, 
d'après  laquelle  les  légataires  particu- 
liers fCont  droit  aux  fruits  ou  intérêts  des 
choses  léguées  y  qu'à  compter  du  jour  de 
leur  demande  en  délivrance  ou  en  paye- 
ment  y  est  générale  et  s'applique  au  léga- 
taire de  droits  d'usufruit,  comme  au  léga- 
taire de  pleine  propriété  (*). 

(fl)  Qoeaiioo  conlroversée.  L^opiniou  conlraire  esl 
défendue  par  Herlin,  Rép  ^  yo  legs^  geet.  lY,  %  3, 
n«30,  el  Toallier,  t.  III,  p.  423.  Mais  Grenier, 
Donai.,  t- 1,  n<»303  ;ProudIiou,  Viufr.,  l.  I,  p.  393; 
Zwhari»,  S  721  ;  Daranlon,  t.  IV,  no  520;  Slarcadé, 
.«tir  Tart.  604,  n^admettent  point  Texception  que  les 


Néanmoins,  ia  disposition  par  laquelle  le 
testateur  charge  son  légataire  universel 
de  payer  à  N...  la  moitié  des  revenus  des 
biens  que  ee  légataire  nniversel  recueillera 
peut,  d'après  les  circonstances,  être  inier-- 
prêtée  en  ce  sens  qu'elle  donne  au  léga- 
taire If..,  le  droit  de  réclamer  même  les 
fruits  ou  revenus  échus  depuis  la  mort  du 
testateur,  et  antérieurement  à  la  demande 
en  délivrance^  et  ee  par  application  de 
l'art,  101$  du  code  civil  («). 

(tRAGOT,  —  c.  DRIESENS.) 

Le  notaire  Driesens,  en  instituant  sa  nièce, 
Eulalic  De  Rudder,  sa  légataire  universelle, 
inscrivit  dans  son  testament  la  disposition 
suivante  :  «  Je  charge  ma  nièce,  ËuJalie 
«  De  Rudder,  de  donner  et  laisser  à  ses  deux 
«  tantes  Isabelle  et  Henriette  Driesens,  mes 
«  sœurs,  ou  à  la  survivante  d'elles  deux,  la 
((  moitié  des  revenus  des  biens  qu'elle  re- 
«  cueillera  dans  ma  succession.  » 

Les  demoiselles  Driesens  reclamèrent  les 
revenus  depuis  le  jour  du  décès,  soutenant, 
d'abord,  que  Tart.  604  du  code  civil  établis- 
sait, pour  le  legs  d^sufruit,  conformément 
à  Topinion  de  Merlin,  une  exception  à  la 
règle  tracée  par  Fart.  1014  du  code  civil  sur 
la  fixation  de  l'époque  où  les  fruits  commen- 
cent à  appartenir  au  légataire  particulier; 
elles  s'attachèrent  de  plus  à  .établir  qu'en 
eût-il  été  autrement*  le  legs  que  leur  frère 
leur  avait  fait,  rentrait  dans  l'exception  pré- 
vue par  l'art.  1015,  n*"  1,  du  code  civil. 

Le  10  août  1857,  jugement  du  tribunal 
civil  de  Gand,  qui  juge  dans  ce  dernier  sens. 
—  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  d'après  l'arti- 
cle lOU  du  code  civil,  le  légataire  particu- 
lier ne  peut  prétendre  les  fruits  ou  intérêts 
de  son  legs,  qu'à  compter  du  jour  de  la  de- 
mande en  délivrance,  les  fruits  antérieurs  à 
cette  demande  se  trouvant  ainsi  attribués  à 
l'héritier  du  défunt; 

Attendu  que  cette  disposition  ne  renferme 
qu'une  application  de  la  règle,  établie  en 
matière  de  possession  par  les  art.  549  et  550 


premiers  veulent  introduire,  quant  aux  droits  d'osu- 
froit,  à  la  règle  tracée  par  Part.  1014  du  code  civil. 
V.  aussi  Toulouse,  29  juillet  1829;  Ba8tia,"'3  fé- 
vrier 1836,  et  Topinion  de  M.  Valette,  dans  les  notes 
de  Boileux,  sur  l'art.  604  du  code  civil. 

(2)  Voy.  Merlin,  liép.,  s^Lcg»,  sect.  IV,  S 3,  n«  28. 
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du  même  code»  d'après  laquelle  le  possesseur 
de  booue  foi  fait  siens  les  fruits  de  Tobjet 
qu'il  possède; 

Attendu  que  les  motifs  qui  ont  déterminé 
le  législateur  à  appliquer  celte  règle,  en  ma- 
tière de  legs  particuliers,  sont  qu'aussi  long- 
temps que  le  légataire  reste  en  défiiut  de  de- 
mander la  délivrance  de  sou  legs,  il  donne 
lieu  à  faire  douter  s'il  accepte  ou  non  la  dis-* 
position  faite  en  sa  faveur,  et  que,  jusqu'à  ce 
que  le  doute  soit  levé,  l'héritier  saisi  pou- 
vant raisonnablement  croire  qu'il  n'est  pas 
engagé  au  service  de  la  charge  que  lui  im- 
pose le  legs,  il  est  juste  que,  comme  posses- 
seur de  bonne  foi,  il  fasse  siens  les  fruits  que 
sa  possession  lui  attribue; 

Attendu  que  soit  que  le  legs  ait  directe- 
ment pour  objet  des  revenus,  soit,  que  les 
fruits  ne  constituent  que  l'accessoire  de 
l'objet  légué,  rhéritier  n*ea  a  pas  moins, 
dans  chacun  de  ces  cas,  la  possession  de  la 
chose  qui  les  produit,  de  sorte  que,  pour 
identité  de  motifs  et  comme  conséquence  de 
la  règle  générale,  introduite  par  le  code, 
l'héritier  doit,  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
CiCs,  faire  siens  les  fruits  perçus  jusqu'au 
jour  de  la  demande  en  délivrance,  d'où  il 
résulte  que  la  loi  elle-même,  par  ses  motifs, 
repousse  la  distinction  que  les  iniiroés  vou- 
draient établir  à  l'appui  de  leur  soutène- 
ment; 

Attendu  toutefois  que  l'art.  1015  autorise 
le  testateur  à  prendre  une  disposition  con- 
traire à  celle  de  la  loi  moyennant  par  lui  de 
déclarer  expressément  sa  volonté  à  cet  égard 
dans  son. testament; 

Attendu  qu'en  léguant  non  pas  l'usufruit 
de  la  moitié  de  ses  biens,  mais  la  moitié  de 
ses  revenus,  aux  deux  sœurs,  avec  lesquelles 
il  n'a  cessé  de  vivre,  employant  ses  revenus  à 
leur  usage  commun,  le  défunt  a  directement 
fait  entendre  qu*il  voulait,  à  sa  mort,  leur 
continuer  les  mêmes  avantages,  dont  elles 
jouissaient  en  commun,  et  qu'ainsi  sa  volonté 
formelle  était  que,  dès  le  jour  de  son  décès, 
elles  eussent  la  jouissance  de  la  disposition 
par  lui  faite  en  leur  faveur,  d'où  il  résulte 
que  les  légataires  ont  été  saisies,  par  la  vo- 
lonté expresse  du  testateur,  des  objets  lé- 
gués, à  dater  de  son  décès,  et  que  le  testa- 
teur a  clairement  et  formellement  exprimé 
son  intention  à  cet  égard  ; 

En  ce  qui  touche  l'appel  incident  : 

Attendu  que.     .     .    .  {sans  intérêt). 

Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  dont 
appel,  etc. 

Du  il  mai  1858.  —  Cour  de  Gand.  — 
l'«  ch.  —  Plaid,  MM.  Lefèvre  et  Rolin. 


CHEMIN  DE  FER. 
io  Chosb  icGÉE.  —  Partie  non  en  cause. 
2<^  Chemin  de  fer  coNCÉné.  —  Tarif.  — < 
Application.  —  Chargements  et  dé- 
chargements. —  Abords  prives.  — 
Frais. 

9<>  Enregistrement  (droits  d').  -—  Percep- 
tion. 

4^  Transports  mixtes.  —  Cahier  des  char- 
^        GEs.  —  Maximum. 

5®  Gare  privée.  —  Station.  —  Point  de 

DÉPART. 

6^  Payement  effectcé.  —  Circonstances. 

—  Répétition.  —  Recevabuité. 
V  Etat  belge.  —  Intérêt.  —  Mise  hors 

CAUSE. 

1°  Ne  forme  point  chose  Jugée,  le  jugement 
relatif  au  sens  et  à  la  portée  du  tarif 
d'une  société  concessionnaire  du  chemin 
de  fer,  intervenu  entre  cette  société,  l'État 
belge  et  une  société  industrielle,  lors- 
qu'une autre  société  industrielle,  gui  sou- 
lève même  un  débat  de  même  nature,  n'a 
pas  été  partie  en  cause, 

2*  L'art,  32  du  cahier  des  charges  de  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  de  Liège  à  Na- 
mur  est-il  applicable  auw  chargements 
et  déchargements  qui  s'opèrent  à  l'aide 
des  waggons  de  la  compagnie  du  Nord 
dans  les  magasins  et  abords  privés,  éta- 
blis en  vertu  de  l'art.  43? 

3^  La  compagnie  du  Nord  peut-elle  perce- 
voir, à  titre  de  droit  d'enregistrement, 
80  centimes  par  expédition? 

i*  A't-elle  le  droit  d'appliquer  auw  trans- 
ports mixtes  le  tarif  des  chemins  de  fer 
de  l'État,  en  tant  qu'il  excède  les  maxima 
du  cahier  des  charges  de  sa  concession  ? 

ST  Peut-elle  assimiler  à  Ifi  gare  privée  de 
l'Espérance  la  station  de  Flémalle  pour 
les  expéditions  vers  l'Allemagne? 

6"*  La  maison  Ruetx  et  C«  et  la  société  de 
l'Espérance  sont-elles  recevables  et  fon- 
dées à  revenir  sur  des  payements  effec- 
tués au  delà  de  ce  qui  est  dû  par  les 
statuts  9 

T  L'Etat  belge  doit-il  être  mis  hors  cause? 

(RUETZ  et  COMP.  et  la  SOCIÉTÉ  DE  L*ESPÉRANCE, 
—  C.  LA  SOCIÉTÉ  DU  CHEMIN  DE  FER  DU  NORD 
ET  RUETZ.) 

Les  questions  ci-dessus  transcrites  ont 
fait  Tobjet  des  conclusions  suivantes,  déve- 
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loppées  par  M.  TaYOCàt  général  Bel^ens  : 

<  J^  maison  Ruetz  a  assigné  la  société  de 
FEspérance,  par  exploit  du  25  février  1856, 
en  restitotion  de  2,014  fr.  50  c.  qu'elle  pré- 
tendait avoir  payés  au  delà  des  sommes  fixées 
par  le  tarif  pour  transports  de  houille  et 
fonte  que  la  défenderesse  s'était  engagée  à 
Itii  faire  parvenir  aux  frais  du  tarif. 

c  La  société  de  l'Espérance  assigne  la 
Compagnie  du  Nord  en  ^rantie. 

1  La  compagnie  du  Nord  assigne  TÊtat 
pour  être  partie  en  cause;  au  besoin  voir 
fixer  contradictoirement  avec  lui  la  portée 
de  ses  droits  et  la  l^itimlté  de  ses  percep- 
tions et  à  reifet  d'avoir,  au  besoin,  à  soutenir 
conjointement  avec  elle,  la  l^itimité  de  ces 
mêmes  perceptions. 

c  Un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Liège,  du  25  septembre  4856,  a  statué  sur 
ces  prétentions  respectives. 

«  L'appel  interjeté  par  la  maison  Ruetz, 
la  société  de  l'Espérance  et  la  compagnie  du 
Nord ,  soulève  les  questions  que  nous  allons 
examiner. 

f  Le  jugement,  dont  est  appel,  a  donné 
ime  solution  négative  aux  première,  qua> 
irième  et  cinquième  de  ces  questions  et  affir- 
mative aux  quatre  autres. 

Première  question. 

I  Le  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles, 
du  29  mars  1856,  en  donnant  acte  à  l'État 
de  ce  que  la  compagnie  du  Nord  déclare 
être  prête  à  faire  par  son  personnel  ou  ses 
ouvriers,  dans  les  abordages  privés,  les  char- 
gements et  déchargements  des  marchandises 
pondéreuses  et  de  ce  qu'elle  n'entend  s'attri- 
buer qu'à  cette  condition  le  bénéfice  de  l'ar- 
ticle 32  du  cahier  des  charges,  décide  que 
cette  compagnie  est  en  droit  d'exiger  le  droit 
de  chargement  et  de  déchargement  pour  les 
marchandises  pondéreuses  dans  les  gares 
privées. 

€  Rendu  entre  l'État ,  la  compagnie  du 
Nord  et  la  société  anglaise  qu'elle  repré- 
sente, et  la  société  de  Sclessin,  la  compa- 
gnie du  Nord  prétend  que  ce  jugement  a 
force  de  chose  jugée  pour  le  public  en  géné- 
rai, représenté  en  justice  par  l'État. 

•  Celte  prétention  est  basée  sur  ce  qu'en 
concédant  le  chemin  de  fer  de  Namur  à 
Li^e,  l'État  a  pris,  envers  la  société  an- 
glaise, l'obligation  de  la  faire  jouir,  pendant 
90  ans,  des  droits  stipulés  on  sa  faveur  con- 
formément aux  conditions  du  cahier  des 
charges,  et  que  les  difficultés  qui  Vélèvent 
sur  rétendue  do  ces  droits  doivent  être  dé- 
cidées contradictoirement  avec  TËtat 


«  Pour  apprécier  le  mérite  de  cette  pré- 
tention, nous  aurons  à  rechercher  la  nature 
des  concessions  et  le  caractère  des  droits 
qu'elles  confèrent  vis-à-vis  des  particuliers. 

«  Il  est  de  principe  qu'aucun  péage,  sur 
les  grandes  voies  de  communication,  ne  peut 
être  établi  que  par  la  loi  ou  en  vertu  de  la  loi. 

c  Ce  principe  est  inscrit,  pour  les  routes 
ordinaires,  dans  la  loi  du  18  mars  1833  re- 
lative aux  droits  de  barrière  et,  pour  les  che- 
mins de  fer  de  TÉ^t,  dans  l'art.  5  de  la  loi 
du  V  mai  1835. 

€  Ces  droits,  qui  se  perçoivent  en  principe 
au  profit  de  l'État,  peuvent  devenir  l'objet 
de  concessions. 

<  C'est  ce  qui  est  reconnu  par  la  loi  du 
19  juillet  1832,  successivement  prorogée 
par  diverses  dispositions  législatives  et,  spé- 
cialement en  ce  qui  concerne  les  péages  sur 
les  chemins  de  fer,  par  la  loi  du  16  mai 
1845,  portant  qu'aucune  ligne  de  chemin  de 
fer,  de  plus  de  10  kilomètres  d'étendue,  pour 
le  transport  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises, ne  pourra  être  concédée  qu'en  vertu 
d'une  loi. 

«  C*est  en  vertu  de  celte  dernière  loi  que 
la  concession  du  chemin  de  fer  de  Liège  à 
Namur  a  été  autorisée  par  la  loi  du  21  mai 
de  la  même  année,  n"*  345  (^). 

a  Le  gouvernement  a  été  autorisé,  par 
cette  loi ,  à  accorder  à  la  société  anglaise  la 
concession  du  chemin  de  fer  de  Liège  à  Na- 
mur, aux  conditions  posées  dans  une  con- 
vention intervenue,  le  14  avril  précédent, 
entre  cette  société  et  le  ministre  des  travaux 
publics,  et  dans  les  cahiers  des  charges  y  an- 
nexés, et  sauf  les  modifications  y  apportées 
par  l'art.  !•'  de  la  loi. 

«Ces  modifications  ayant  été  consenties 
dans  une  nouvelle  convention  intervenue,  le 
19  juin  suivant,  entre  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  et  la  société  anglaise,  celle-ci 
fut  déclarée  concessionnaire  par  arrêté  royal 
du  20  du  même  mois,  n»  456  (*),  et  ce  aux 
clauses  et  conditions  reprises  dans  la  même 
convention  et  les  cahiers  des  charges  y  an- 
nexés. 

<  En  vertu  de  cette  convention  sanction- 
née par  la  loi  et  suivie  d'un  arrêté  royal  de 
concession,  des  obligations  réciproques  sont 
nées  pour  la  société  concessionnaire  et  pour 
PÉlat. 

c  La  Société  a  contracté  envers  l'État 


(1)  Poêimmie,  1849,  p.  343. 

(2)  Paainomie,  1845,  p.  393. 
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TobUgation  de  fooniîr  les  fonds  etd'eiécuter  | 
les  traTaux  da  chenif d  de  fer.  i 

c  I/Ëtal^  contracté  Tobligatton  de  faire 
jouir  la  société  des  péages  pendant  90  ans. 

«  Certes,  si  des  parties  contractantes  vio- 
laient la  loi  du  contrat  sur  ces  obligations 
réciproques,  elles  pourraient  s'attraire  réci- 
proquement en  justice. 

c  Mais  à  côté  de  ces  obligations  récipro- 
ques entre  les  parties  contractantes,  la 
concession  porte  dans  ses  flancs  le  germe 
d'autres  obligations  entre  la  Société  conces- 
sionnaire et  le  public  qui  se  sert  du  chemin 
concédé.  Ces  obligations  n'existent  pas  par 
le  seul  effet  de  la  concession,  elles  naissent  de 
contrats  subséquents  intervenus  entre  la  So- 
ciété et  les  particuliers  pour  le  transport  de 
leurs  personnes  et  de  leurs  marchandises. 

c  Le  prix  de  ces  transports  est  déterminé 
par  la  loi  ou  en  vertu  de  la  loi,  et  les  diffi  • 
cultes  qui  peuvent  naître  sur  le  monunt  de 
ces  prix  ne  peuvent  et  ne  doivent  pas  être 
débattues  et  décidées  contradictoirement 
avec  le  gouvernement. 

c  Ces  dilBcultés  peuvent  être  de  deux  sor- 
tes. Elles  peuvent  avoir  leur  source  dans  des 
faits  particuliers  ou  dans  le  sens  et  la  por- 
tée d'un  article  du  tarif  approuvé  par  ou  en 
vertu  de  la  loi. 

<  Dans  Tune  hypothèse  comme  dans  Tau^ 
tre  le  gouvernement  n*a  aucune  qualité  pour 
les  résoudre  :  dans  ta  première,  parce  qu*il 
est  complètement  étranger  aux  faits  qui  ont 
donné  naissance  à  la  contestation;  dans  Ja 
seconde,  parce  quil  n'a  pas  le  pouvoir  d'in- 
terpréter, d'une  manière  obligatoire  pour  les 
particuliers,  ce  qui  est  établi  par  la  loi  ou  en 
exécution  de  la  loi.  Le  pouvoir  judiciaire  à 
regard  des  cas  particuliers,  et  le  pouvoir  lé- 
gislatif pour  tout  le  monde/  ont  seuls  ce 
droit. 

c  Expliquons-nous.  Si  au  lieu  de  soumet- 
tre la  difficulté,  tranchée  par  le  jugement  du 
29  mars  1856,  au  tribunal  de  Bruxelles,  la 
compagnie  du  Nord  eût  demande  et  obtenu, 
je  ne  dirai  pas  un  simple  arrêté  ministériel, 
mais  un  arrêté  royal  fixant  le  sens  et  la  por- 
tée de  l'art.  52  de  son  cahier  des  charges, 
croyez'vous  que  cette  interprétation  eût  été 
obligatoire  pour  les  particuliers  qui  se  ser- 
vent du  chemin  de  fer?  Non,  sans  doute; 
parce  que  l'art.  52  approuvé  par  la  loi  du 
%i  mai  1845  est  l'œuvre  du  législateur  et 
qu'il  n'appartient  pas  au  pouvoir  royal  d'in- 
terpréter la  loi. 

«  Nous  disons  que  l'art.  32  est  l'œuvre  du 
législateur. 


c  En  effet,  cet  article  établit  an  droit  de 
péage  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  16  mai 
1845,  ne  pouvait  être  concédé  que  par  le  lé- 
gislateur lui-même.  D'où  il  suit  que,  si  des 
difficultés  s'élèvent  sur  l'étendue  de  ce  droit, 
elles  ne  peuvent  être  résolues  obligatoire- 
ment par  les  tribunaux  que  pour  les  persou-  < 
nés  qui  sont  parties  dans  les  jugements,  et 
pour  le  public  en  général  que  par  le  pouvoir 
législatif  lui-même. 

c  Supposons  un  instant  qu'une  difficulté 
de  même  nature  que  celle  qui  a  été  jugée 
par  le  tribunal  de  Bruxelles  entre  la  société 
de  Sclessin,  les  concessionnaires  du  chemin 
de  fer  de  Liège  à  Namur  et  le  gouvernement, 
se  fût  élevée  par  rapport  au  chemin  de  fer 
de  l'État  entre  la  même  société  de  Sclessin  et 
le  gouvernement  :  dans  une  telle  hypothèse, 
personne  ne  mettra  certes  en  doute  que  le 
jugement  n'aurait  force  de  chose  jugée  qu'en- 
tre les  parties  en  cause.  Ce  jugement  n'au- 
rait interprété  un  article  du  tarif  que  par 
rapport  aux  parties  plaidantes. 

«  Si  cela  est  vrai  pour  l'hypothèse  que 
nous  venons  de  créer,  cela  doit  être  égale- 
ment vrai  pour  l'hypothèse  du  procès  actueL 

«  Dans  l'un  cas  comme  dans  l'autre,  le  ju- 
gement ne  peut  appliquer  les  dispositions 
du  tarif  qu'aux  cas  qui  sont  soumis  au  juge. 
L'État  n'a  aucune  qualité  pour  représenter 
le  public  dans  les  contestations  qui  s'élèvent 
sur  ces  points.  Ce  qui  est  jugé  vis-à-vis  de 
la  société  de  Sclessin  ne  l'est  pas  vis-à-vis  de 
la  maison  Ruetz  ou  vis-à  vis  de  la  société  de 
l'Espérance  qui  sont  restées  étrangères  au 
jugement  du  tribunal  de  Bruxelles. 

«  La  compagnie  appelante  invoque  en 
vain  la  disposition  de  l'art.  3G  des  statuts, 
ordonnant  que  la  perception  des  droits  de- 
vra se  faire  indistinctement  et  sans  faveur, 
et  autorisant  l'administration  de  déclarer  les 
réductions  consenties  aux  uns,  applicables  à 
tous  ceux  qui  se  servent  de  la  voie  ferrée. 

«  Tout  ce  que  veut  cette  disposition,  c'est 
que  la  compagnie  n'établisse  pas  des  caté- 
gories xle  faveur,  qu'elle  traite  le  public  sur 
un  pied  de  parfaite  égalité.  Mais  il  n'en  ré- 
sulte pas  que  les  questions  de  tarif  doivent 
être  jugées  contradictoirement  avec  l'Etat. 
Les  différences  qui  peuvent  résulter  de  la 
diversité  des  jugements  intervenus  entre  les 
particuliers  et  la  compagnie  sont  un  des  in- 
convénients inséparables  de  toute  iustitu- 
tion  humaine,  et  l'institution  du  pouvoir  ju- 
diciaire n'en  est  pas  plus  exempte  que  toute 
autre.  L'inconvénient  que  l'on  signale  en  fait 
de  tarif  des  chemins  de  fer,  se  produit  fré- 
quemment dans  la  jurisprudence.  Combien 
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de  fois  n'arrife-t-ii  pas  qu'une  même  ques* 
lion  de  droit  reçoit  des  solutions  diaroétra* 
lement  opposées  les  unes  aux  autres.  Cepen- 
dant le  sens  de  la  loi  est  un  ;  Tintérét  public 
exige  qu'il  soit  proclamé  d'une  manière  uni- 
forme  pour  tout  le  monde.  Et  pour  atteindre 
autant  que  possible  ce  but,  le  législateur  a 
tracé  des  règles  pour  arriver  à  Tinterpréta- 
lion  authentique  de  la  loi  qui  émane  du  pou- 
voir législatif  lui-même. 

«  D'ailleurs,  en  supposant  qu'une  décision 
jodiciaire  basée  sur  l'erreur  ait,  dans  un  cas 
donné,  admis  une  réduction  que  le  tarif  ne 
comporte  pas,  l'on  ne  peut  pas  dire  que  la 
compagnie  a  consenti  cette  réduction,  et  nous 
ne  pensons  pas  que  ce  serait  le  cas  pour 
l'administration  d'user  de  la  faculté  que  lui 
donne  l'art.  36  des  statuts.  La  chose  jugée, 
fruit  de  l'erreur,  sera,  dans  cette  hypothèse, 
non  pas  assimilée  à  une  réduction  consentie, 
mais  à  une  réduction  forcée, 

€  D'ailleurs,  la  chose  jugée  ne  pourra  ja- 
mais atteindre  que  le  passé  ;  elle  ne  s'appli- 
que qu*à  des  faits  accomplis,  à  des  transports 
effectués  et  non  à  des  transports  à  faire  en- 
tre les  mêmes  parties. 

9  En  effet,  le  pouvoir  judiciaire  ne  fait 
qu'appliquer  la  loi  aux  faits.  Pour  que  les  tri- 
bunaux puissent  être  saisis,  il  faut  que  des 
transports  aient  été  effectués,  et  que,  de 
deux  choses  l'une,  ou  que  la  compaguie  de- 
mande le  payement  du  transport  ou,  comme 
cela  arrive  dans  l'espèce,  que  celui  qui  a 
payé  le  transport  demande  la  restiluliou  par- 
tielle dij^ayement. 

<  Appliquant  la  loi  du  tarif  à  ces  trans- 
ports elTectnés,  le  jugement  ne  pourra  ja- 
mais être  invoqué  comme  ayant  force  de 
chose  jugée  pour  régler  le  prix  des  trans- 
ports futurs;  car,  s'il  en  était  autrement,  le 
jugement  statuerait  par  voie  réglementaire, 
ce  qui  est  prohibé  par  l'art.  5  du  code  civil. 

<  Ici  nous  touchons  du  doigt  la  différence 
qui  existe  entre  la  compétence  du  pouvoir 
judiciaire  et  celle  du  pouvoir  législatif. 

•  Le  pouvoir  législatif  fait  et  interprète  la 
loi  pour  tous. 

<  Le  pouvoir  judiciaire  l'applique  à  des 
cas  particuliers;  et  l'application  exige  né- 
cessairement des  faits  accomplis. 

c  D'où  la  conséquence  que  s'il  était  ja- 
mais jugé  dans  l'espèce  actuelle,  que  la  com- 
pagnie n'a  pas  le  droit  de  prélever  une  pres- 
tation de  50  centimes  sur  les  chargements  et 
déchargements  effectués  dans  les  gares  par- 
ticulières, cette  décision  ne  s'appliquerait 
qu'à  Tobiet  de  la  contestatiou  qui  consiste 
dans  la  demande  en  restitution  de  sommes 


payées  en  trop  sur  les  prix  des  transports  de 
marchandises  expédiées  par  la  société  de 
l'Espérance  à  la  maison  Ruetz  du  i«'  mai 
1855  au  10  février  1856. 

«  Pour  les  transports  futurs  faits  en  vertu 
de  nouveaux  contrats  à  intervenir  entre  la 
société  de  l'Espérance  et  la  compagnie,  il 
serait  loisible  aux  parties  de  recourir  de  . 
nouveau  à  l'autorité  du  juge. 

c  Certes  ces  procès  continuels  présente- 
raient quelque  chose  de  fâcheux  ;  mais  en 
présence  des  principes  sur  lesquels  est  basée 
notre  législation,  il  faut  bien  se  soumettre  à 
un  tel  étal  de  choses;  toutefois,  comme  on 
vous  l'a  dit,  les  inconvénients  signalés  sont 
infiniment  minimes  dans  la  pratique.  Lors- 
qu'une disposition  du  tarif  est  claire,  l'erreur 
du  juge  est  peu  à  craindre  ;  lorsqu'elle  est 
ambiguë,  bient6t  la  jurisprudence  en  aura 
fixé  la  portée  à  laquelle  tout  le  monde  vou^ 
dra  se  conformer. 

«  Mais  à  côté  des  inconvénients  qu'on  si- 
gnale, le  système  inverse,  soutenu  dans  i'in- 
térét  de  la  compagnie  appelante,  en  présente 
de  bien  plus  graves. 

<  Si  l'État  représentait  le  public.  Terreur 
judiciaire,  applicable  à  tons,  aurait  des  con- 
séquences bien  plus  fâcheuses. 

c  Et  comment  ce  système  serait-il  compa- 
tible avec  la  responsabilité  ministérielle  con- 
sacrée par  la  Constitution?  Les  ministres  ne 
peuvent  prendre  aucune  mesure  sans  en  ré- 
pondre devant  la  représentation  nationale  ; 
s'ils  donnaient  au  tarif  une  interprétation 
extensive,  lésant  les  droits  des  voyageurs  ou 
du  commerce,  leur  responsabilité  serait  en- 
gagée formellement,  tandis  que  si  par  une 
défense  molle  ou  collusoire  (nous  devons  al- 
ler jusqu'à  cette  supposition,  heureusement 
peu  à  craindre,  pour  démontrer  le  danger  du 
système  de  la  compagnie),  ils  laissaient  sur- 
prendre la  religion  du  juge  et  porter  un  ju- 
gement préjudiciable  à  l'intérêt  public,  ils 
ne  manqueraient  pas  d'abriter  leur  respon- 
sabilité derrière  le  ^prestige  de  l'autorité  ju- 
diciaire. Aucune  loi  n'attribuant  au  gouver- 
uemeul  la  qualité  de  représentant  du  public 
dans  les  contestations  judiciaires  relatives  à 
rinterpréution  du  tarif  du  chemin  de  fer  de 
Namur  à  Liège,  nous  ne  pouvons  donc  pas 
reconnaître  au  jugement  de  Bruxelles  du 
â9  mars  1856  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ni 
à  l'égard  du  public  en  général  ni  à  l'égard 
de  la  maison  Ruetz  et  de  la  société  de  l'Es- 
pérance en  particulier. 

«  Reconnaître  à  ce  jugement  une  telle  au- 
torité ce  serait,  à  notre  sens,  violer  à  la  fois 
l'art.  1551  du  code  civil  qui  n'admet  cette 
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autorité  qa'à  l'égard  de  ce  qui  a  fait  Tobjel 
du  jugement;  qui  exige  que  la  chose  deman- 
dée soit  la  même,  que  la  demande  soit  fon- 
dée sur  la  même  cause  et  qu'elle  soit  faite 
entre  les  mêmes  parties;  Tart.  5  du  même 
code  qui  défend  aux  juges  de  prononcer  par 
Yoie  de  disposition  générale  et  réglemen- 
Uire,  et  les  art.  23,  24  et  25  de  la  loi  d'or- 
ganisation judiciaire  du  4  août  1832,  qui 
attribuent  l'interpréta  lion  de  la  loi  au  légis- 
lateur. 

«  L'on  objecterait  en  vain  que  le  juge^ 
ment  de  Bruxelles  non-seulement  interprète 
Tart.  32  pour  le  passé,  mais  dit  pour  droit 
que  la  compagnie  du  Nord  peut  continuer  à 
rappliquer  dans  ce  sens  pour  Tavenir. 

<  Sans  qu'il  soit  nécessaire  de  nous  expli- 
quer sur  rinfluence  que  peut  avoir  cette 
décision  pour  la  société  de  Sclessin  qui  Ta 
provoquée,  sur  ses  expéditions  futures,  nous 
ne  saurions  admettre  qu'elle  puisse  être 
obligatoire  pour  les  tiers  gui  n'ont  pas  été 
parles  au  procès,  ni  par  eux-mêmes,  ni  par 
l'Éiat,  sans  qualité  pour  les  représenter  en 
justice. 

c  J'estime,  en  conséquence,  que  sur  la 
première  question  le  jugement  a  quo  doit 
être  confirmé.  > 

Deuxième  queHion. 

«  Le  prix  des  chargements  çt  décharge- 
ments est  il  dû? 

c  L'art.  32  des  statuts  porte  : 

«  Le  chargement  et  le  déchargement  des 
«  marchandises  pondéreuses  se  feront  aux 
«  frais  de  l'expéditeur  et  par  les  soins  des 
«concessionnaires,  aux  prix  actuellement 
<  fixés  par  les  tarifs  des  chemins  de  fer  de 
«  l'État.  » 

«  Ces  prix  sont  tarifés  à  50  centimes  par 
chai^ement  et  à  50  centimes  par  décharge- 
ment de  i, 000  kilogrammes. 

«  L'art.  45  des  statuts  ajoute  : 

<i  II  sera  loisible  à  qui  que  ce  soit  d'éta- 
«  blir  le  long  du  chemin  de  fer  et  sur  un 
a  point  de  son  choix,  des  magasins  ou  abor- 
«  dages  avec  des  machines,  engins  <m  aUirails 
«  propres  à  facilHer  le  chargement  et  le  déchar^ 
«  gementdes  waggons,  à  condition  d'établir  en 
«  dehors  du  chemin  de  fer  une  ou  plusieurs 
«  voies  latérales,  afin  que  les  waggoos  en 
«  chargement  ou  déchargement  ne  puissent 
«  ni  entraver  ni  empêcher  la  libre  circula- 
a  tion  sur  le  chemin  de  fer  ou  les  embrau- 
«  chements.  » 

<  Ces  dispositions  sont  claires  :  le  charge- 
ment et  le  déchargement  doivent  se  faire  aux 


frais  de  l'expéditeur  et  par  les  soins  de  la 
compagnie,  sans  distinction  des  lieux  ou 
gares  dans  lesquels  ils  s'effectuent  ;  et 
comme  le  premier  juge  le  dit  fort  bien, 
l'obligation  Imposée  par  l'art.  43  à  ceux  qui 
veulent  établir  des  magasins  ou  abordages, 
d'y  placer  des  machines,  engins  ou  attirails 
propres  à  faciliter  ces  opérations,  confirme 
l'idée  que  le  législateur  a  voulu  Imposer  à 
la  compagnie  l'obligation  et  lui  donner  en 
même  temps  le  droit  d'opérer  les  charge- 
menu  et  les  déchargements  dans  les  gares 
des  particuliers  comme  dans  ses  propres 
stations. 

t  Une  chose  évidente  pour  nous,  c'est  que 
d'après  l'esprit  et  le  texte  des  art.  32  et  43 
des  statuts,  la  compagnie  et  les  industriels 
ont  le  droit  réciproque  d'exiger  que  ces  opé^ 
rations  se  fassent  par  les  soins  des  conces- 
sionnaires dans  les  gares  privées  comme 
dans  les  gares  de  la  concession  ;  de  ce  droit 
résulte  pour  les  industriels  celui  d'exiger 
que  les  waggons  soient  mis  à  leur  disposi- 
tion dans  les  gares  privées,  et  pour  la  coçi- 
pagnie  celui  d'y  faire  entrer  ses  waggons  et 
son  personnel  pour  opérer  les  chargemenu 
et  les  déchargements.  Ces  droits,  sans  être 
littéralement  exprimés,  sont  la  conséquence 
naturelle  et  nécessaire  des  art  32  et  45  des 
statuts,  car  qui  veut  la  fin,  doit  vouloir  les 
moyens. 

<  Personne  ne  peut  sérieusement  mettre 
en  doute  que  les  industriels  ont  le  droit 
d'exiger  que  les  chargements  et  décharge* 
ments  se  fassent,  dans  les  gares  privées,  par 
les  soins,  c'est-à-dire  sur  les  waggons  et  par 
les  ouvriers  de  la  compagnie.  Ce  droit  des 
industriels  oblige  la  compagm'e  à  avoir  con- 
stamment un  personnel  suffisant  pour  satis- 
faire aux  exigences  éventuelles  de  l'indus- 
trie. Et  il  serait  impossible,  sans  s'exposer 
à  des  dépenses  frustratoires,  que  la  compa- 
gnie calculât  le  nombre  de  ses  ouvriers  s'il 
était  permis  aux  expéditeurs  de  faire  faire 
les  chargements  et  déchargemenis  tantôt 
par  leur  propre  personnel,  tantôt  par  celui 
des  concessionnaires. 

«  La  société  de  l'Espérance  doit-elle,  de 
par  votre  arrêt,  être  dispensée  du  payement 
du  prix  dont  il  s'agit,  parce  qu'une  préten- 
due convention  du  17  juin  1847  en  aurait  af- 
franchi la  société  des  hauts  fourneaux  d'Où- 
grée? 

<  Nous  ne  le  pensons  pas,  par  le  motif 
que  la  faveur  signalée  eût-elle  même  été  ac- 
cordée à  la  société  des  hauts  fourneaux 
d'Ougrée,  permettrait  bien  à  l'administra- 
tion des  travaux  publics  de  la  déclarer  ap- 
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plicable  au  public  en  général,  mais  elle 
D^auloriserait  pas  la  justice  à  faire  cette 
déclaration;  Tart.  36  des  statuts  accordant 
sous  ce  rapport  une  simph  faculté  à  Tadmi- 
nistration,  elle  seule  est  compétente  pour 
apprécier  s'il  y  a  lieu  ou  non,  d'après  la  gra- 
vité des  faîu,  de  faire  usage  de  cette  faculté. 

«  Nous  pensons  donc  qu'en  droit  la  com- 
pagnie peut  exiger  de  faire  les  chargements 
et  les  déchargements  dans  les  gares  privées. 

ft  Mais  de  ce  droit  il  ne  résulte  pas  néces- 
sairement qu'elle  a  celui  d'exiger  le  prix  de 
ces  opérations,  sans  distinction  qu'elle  les 
ait  faites  ou  non  ;  sans  distinction  qu'elle  ait 
offert  ou  non  de  les  faire.  C'est,  du  reste,  ce 
que  la  compagnie  semble  reconnaître  elle- 
même,  puisqu'elle  s'est  fait  donner  acte,  par 
le  jugement  dont  est  appel,  de  sa  déclaration 
d^étre  prête  à  faire  effectuer  par  son  person- 
nel ou  ses  ouvriers  les  chargements  et  dé- 
chargements de  marchandises  pondéreuses 
dans  les  gares  privées  comme  dans  les  gares 
de  ses  stations.   - 

«  Cette  déclaration  suffirait,  s'il  s'agissait 
de  régler  le  prix  d'expéditions  postérieures 
à  sa  date.  Mais  le  procès  n'a  pour  objet  que 
des  expéditions  antérieures  ;  en  fait,  les  par- 
ties sont  d'accord  que  les  chargements  et  les 
déchargements  n'ont  pas  été  opérés  par  les 
mm,  c'est^-dire  par  le  personnel  de  la 
compagnie,  et  rien  ne  constate  qu'elle  ait 
ofiert  de  les  ùtire  faire  par  ses  ouvriers. 

€  Tout  ce  que  la  compagnie  allègue  sur  ce 
point  du  procès,  c'est  que  le  chargement  et 
le  déchargement  ne  consistent  pas  seulement 
dans  la  mise  des  marchandises  dans  et  hors 
des  vraggons,  mais  que  l'entrée  des  ivaggons 
dans  les  stations  privées,  les  manœuvres  des 
excentriques  et  l'attache  des  waggons  au  train 
font  partie  de  ces  opérations.  Cela  serait, 
que  la  compagnie  ne  pourrait ,  selon  nous, 
pas  encore  exiger  l'intégralité  du  prix  fixé 
pour  toutes  les  opérations  du  chargement. 

c  Mais  les  faits  qu'elle  prétend  avoir  posés 
par  son  personnel»  l'entrée  des  waggons  dans 
les  gares  privées,  la  manœuvre  des  excen- 
triques et  l'attache  des  waggons  chargés  au 
traia,  nous  paraissent  plutôt  entrer  dans  les 
opérations  du  transport  que  dans  celles  du 
chargement  et  du  déchargement  proprement 
dits. 

1  Nous  estimons  donc  sur  ce  point  qu'il  y 
a  Hea  de  dire  pour  droit,  que  le  prix  n'est 
dû  qu'autant  que  la  compagnie  a  fait  ou  of- 
fert de  faire  les  chargements  et  décharge- 
ments; et  comme  cette  preuve  n'est  pas 
même  alléguée  ,^ous  estimons  que  dans  le 
compte  à  établir  entre  parties,  rien  ne  sera 
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admis  du  chcfdes  chargements  et  décharge- 
ments non  effectués  par  la  compagnie. 

Troisième  question, 

«  Droit  d'enregistrement. 
«  Le  jugement  a  quo  sl  déclaré  légale  la 
perception  de  20  centime  de  droit  d'enre- 
gistrement sur  chaque  expédition  faite  par 
la  Société  de  l'Espérance  à  la  maison  Ruetz. 
«  Les  statuts  ne  parlent  pas  de  ce  droit; 
mais  l'art.  4â  porte  : 

tt  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  ta- 
c  rif,  tels  que  ceux  de  chargement,  de  déchar- 
fl  gement,  d'entrepôt,  etc,,  seront  fixés  par  un 
«  règlement  qui  sera  soumis  à  l'approbation 
«  de  l'administration.  » 

«  Cette  disposition  n'est  pas  limitative; 
elle  ne  se  borne  donc  pas  aux  frais  de  char- 
gement et  de  déchargement  de  marchandi- 
ses, autres  que  les  marchandises  pondéreu- 
ses dont  il  est  parlé  à  l'art.  52,  et  aux  frais 
d'entrepôt;  elle  comprend  tous  les  autres  frais 
accessoires,  c'est  ce  qui  résulte  du  mot  etc., 
dont  se  sert  l'art.  42. 

«  Nous  avons  donc  à  rechercher  si,  par 
rapport  aux  transports  dont  il  s'agit  au  pro- 
cès, les  frais  d'enregistrement  peuvent  être 
considérés  comme  accessoires  et  s'ils  ont  été 
fixés  par  un  règlement  approuvé  par  l'ad- 
ministration. 

«  L'enregistrement  se  fait  tant  pour  la  ré- 
gularité du  service  que  pour  donner  une  ga- 
rantie à  rexpéditionnaire.  11  constate  que  la 
marchandise  a  été  reçue  au  chemin  de  fer  ; 
celui-ci,  dès  lors,  en  est  responsable  et  l'en- 
registrement donne  au  propriétaire  le  moyen 
d'exercer  son  recours  éventuel  contre  la 
compagnie.  Ce  travail  est  donc  un  travail 
accessoire,  les  frais  qu'il  occasionne  sont  éga- 
lement des  frais  accessoires.  Ce  travail  est 
fait  et  les  frais  sont  perçus  sur  le  chemin 
de  fer  de  l'État  comme  en  général  sur  tous 
les  chemins  de  fer  concédés  en  Belgique. 

«  Ces  frais  ont-ils  été  fixés  par  un  règle- 
ment approuvé  par  raulorité  compétente, 
par  l'administration  des  travaux  publics? 

«  Un  arrêté  ministériel  du  25  janvier  1856 
déclare  que,  sur  la  ligne  concédée  de  Namur 
à  Liège,  rien  n'est  dû  pour  enregistrement  des 
marchandises. 

«  Un  arrêté  de  même  nature  du  25  mars 

suivant  combiné  avec  Tart.  45  du  livret  de 

'service  du  V  mai  même  année,  approuve  la 

perception  des  frais  à'inscription  d'après  les 

tarifs  du  chemin  de  fer  de  l'État. 

«  Mais  ces  deux  arrêtés  ne  concernent  que 
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le  service  intérieur  de  la  ligne,  fis  sont  d*ail- 
leurs  postérieurs  aux  transports  dont  il  s'a- 
git au  procès. 

c  En  effet,  il  s'agit  ici  de  frais  d'enregis- 
trement prélevés  sur  des  expéditions  faites 
de  Seraing  à  la  maison  Rueiz  à  Aix-la-Cha- 
pelle, depuis  le  1*^  mai  1851$  jusqu'au  10  fé- 
vrier 1856.  H  s'agit  donc  de  transports 
mixtes  faits  en  partie  sur  la  ligne  de  Namur 
à  Liège  et  en  partie  sur  la  ligne  de  l'Éiat  de 
Liège  à  Rerbesthal.  Ces  transports  ont,  par 
conséquent,  été  elTectués  sous  l'empire  de  la 
convention  provisoire  intervenue  le  8  mars 
1855  entre  le  département  des  travaux  pu- 
blics et  la  compagnie  du  Nord  pour  régler 
les  transports  mixtes. 

«  L'art.  3  de  cette  convention  porte  : 
«  11  sera  établi  d'après  les  tableaux  de  par- 
«  tage  ci-annexés,  un  tarif  commun  pour  les 
«  transports  précités  (mixtes).  > 

c  L'art.  4  ajoute  :  «  Les  conditions  régie- 
«  mentaires  arrêtées  pour  le  service  intérieur 
<  du  chemin  de  fer  de  l'État  seront  applica- 
t  blés,  en  tous  points,  aux  transports  mixtes 
«  dont  il  s'agit,  i 

f  Et  dans  les  tableaux  annexés  à  la  con- 
vention nous  voyons  figurer  un  droit  d'enre- 
gistrement de  20  centimes  (*), 

a  C'est  donc  à  bon  droit  que  le  jugement 
a  quo^  adjugé  les  prétentions  de  la  compa- 
gnie sur  ce  point.  « 

Quatrième  question, 

<  La  compagnie  a-t-elle  le  droit  d'appli- 
quer aux  transports  mixtes  le  tarif  du  che- 
min de  fer  de  l'Etat,  en  tant  qu'il  excède  les 
maxima  du  cahier  des  charges  de  sa  con- 
cession? 

c  Pour  résoudre  celte  question,  nous 
croyons  iuutile  d'entrer  dans  les  nombreux 
détails  dans  lesquels  sont  entrés  les  conseils 
de  la  compagnie  et  de  l'État,  dans  le  but  de 
démontrer  que  l'application  du  tarif  de  l'État 
aux  transports  mixtes  est,  la  plupart  du 
temps,  favorable  au  commerce  ;  il  suffit  que, 
dans  l'hypothèse  du  procès,  l'application  en 
ait  été  onéreuse  pour  la  Société  de  l'Espé- 
rance ou  la  maison  Ruetz,  pour  que  la  ques- 
tion doive  recevoir  une  solution  en  principe. 


(t;  Les  mêmes  dispositions  son!  reprodailes  à  Par- 
ticle  li  de  la  convention  intervenue  le  24  août  1855 
entre  les  mêmes  parties. 

(3)  Paroles  de  M.  Domon,  ministre  des  travaux 
publics,  à  la  séance  de  la  chambre  des  représen- 
tants du  19  décembre  1855  : 

«  La  première  cbose  à  ezamiocr  dans  la  question 


•  Cette  question  est  dominée  par  deux  dis- 
positions du  cahier  des  charges  de  la  cod- 
cession  : 

I  L'art.  32  qui  détermine  le  prix  que  la 
compagnie  peut  exiger  pour  les  services 
qu'elle  rend  sur  la  ligne  concédée,  et  l'arti- 
cle 45  qui  parle  des  conventions  à  faire 
c  pour  régler  les  conditions  de  la  circulation 
I  du  matériel  de  l'Etat  et  de  la  compagnie 
t  sur  leurs  lignes  respectives.  > 

t  D'après  la  compagnie,  la  concession  ne 
l'oblige  qu'à  faii^B  le  service  sur  la  ligne  con- 
cédée, c'est-à-dire  de  Liège  à  Namur.  Le  ta- 
rif établi  par  l'art.  32,  et  qu'elle  appelle  tarif 
intérieur,  ne  s'applique  qu'aux  transports 
entre  ces  deux  points  extrêmes  de  sa  con- 
cession. 

<  Rien  ne  l'oblige  à  transporter,  avec  son 
matériel,  les  voyageurs  et-les  marchandises 
au  delà  de  ces  deux  limites,  et  si  elle  y  con- 
sent, c'est  là  reflet  de  sa  volonté  libre,  c'est 
un  service  qu'elle  rend  au  public  et  dont  il 
lui  est  loisible  de  déterminer  les  prix  sous 
l'approbation  de  l'administration  des  tra- 
vaux publics.  Et  c'est  ce  qui  a  été  fait  par 
les  conventions  des  8  mars  et  24  août  i855, 
sous  l'empire  desquelles  ont  eu  lieu  les  trans- 
ports dont  il  s'agit  au  procès. 

c  Si  les  prémisses  sont  vraies,  la  conclu- 
clusion  qui  en  découle  naturellement,  doit 
être  vraie  aussi,  et  dans  ce  cas  le  jugement 
a  quo  doit  être  réformé. 

«  Si,  au  contraire,  la  compagnie  a  tort 
quand  elle  prétend  n'être  obligée  en  principe 
à  prêter  son  matériel  que  pour  les  trans- 
ports entre  Liège  et  J^amur,  alors  sa  conclu- 
sion est  fausse,  et  la  conûrmation  du  juge- 
ment est  inévitable. 

<  Nous  le  répétons,  deux  choses  bien  dis- 
tinctes, prévues  par  la  loi  de  la  concession, 
concourent  à  la  solution  de  la  question; 

cLes  prix  du  tarif  déterminés  à  l'art.  32 
et  fes  conventions  à  faire  pour  régler  la  cir- 
culation du  matériel  sur  les  lignée  re$pectitfes  de 
VÉtat  et  de  la  compagnie, 

c  Le  tarif  est  unique;  il  s'applique,  abs- 
traction faite  des  conditions  de  la  circula- 
tion du  matériel  en  dehors  de  la  ligne  cooeé- 
dée,  à  tous  les  transports  effectués  sur  sa 
ligne  par  la  compagnie  concessionnaire  (*). 


est  le  règlement  du  tarif  intérieur  de  la  compagnie, 
tarif  qui  est  la  base  de  toutct  Ut  trantaetiom  qui 
doivent  avoir  lieu.  Ce  tarif  est  obligatoire  pour  le 
public,  obligatoire  pour  la  compagnie,  et  par  con- 
séquent il  doi(  servir  de  base  à  toutes  conventions 
mixtes  ou  aulrei,  •  {Annalet  parlementaires,  année 
1855-1856,  p.  S67,  lr»eol.,  ligne  5.) 
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Celle  eompagiiio  ne  peut  faire  des  transports 
que  sur  sa  ligue,  elle  ne  peut  percevoir  que 
les  prix  établis  par  Fart.  52  pour  ees  trans- 
ports. Du  moment  que  son  matériel  sort  de 
cette  ligne,  ce  u*est  plus  la  compagnie  qui 
transporte,  c'est  TËiat  qui  le  (ait  au  moyen 
du  matériel  de  la  compagnie,  et  vice  versa, 
rÉtat  ne  transporte  que  sur  sou  chemin  de 
fer;  et  dès  que  ses  uraggons  entrent  sur  la  li- 
gne concédée,  c'est  la  compagnie  qui  effec- 
tue les  transports. 

€  Pour  le  public,  il  est  indifférent  laquelle 
des  deux  admipisirations  est  préposée  aux 
opérations  de  ces  transports  respectifs;  il 
ue  connaft  que  les  tarifs  établis  pour  Tune  et 
pour  Tautre  ligne;  il  ne  doit  payer  qu'à  rai- 
son des  distances  parcourues  sur  Tune  et 
sur  l'autre  et  d'après  les  tarifs  récipro- 
ques. 

<  Que  le  transport  s'effectue  avec  le  maté- 
riel de  l'État  ou  qu'il  se  fasse  avec  celui  de 
la  compagnie,  c'est  tout  un  pour  les  parti- 
culiers.* Mais  cela  n'est  pas  la  même  chose 
pour  les  deux  adminislratious.  Quant  à  elles, 
les  conditions  de  la  circulation  du  matériel 
sur  leurs  lignes  respectives  doiveut  néces- 
sairement être  réglées;  mais  ce  règlement 
ne  peut  pas  être  préjudiciable  pour  le  pu- 
blic. Ces  conditions  seront  naturellement 
celles  du  contrat  de  louage  ;  la  circulation 
réciproque  du  matériel  constituant  en  réa- 
lité des  contrats  de  louage  que  deux  entre- 
preneurs de  transports  sont  obligés  de  se 
faire  de  leurs  matériels  en  vertu  de  la  loi,  en 
vi^rtu  dé  l'art.  45  du  cahier  des  charges  ap- 
prouvé par  la  loi  de  la  concession. 

«C'est  à  tort  que  la  compagnie  prétend 
qu'elle  aurait  pu  se  refuser  à  faire  sortir  son 
matériel  de  la  ligne  concédée,  Tart.  45  l'y 
oblige  formellement,  et  la  convention  dont 
il  y  est  parlé  n'est  pas  uue  convention  facul- 
tative. Elle  était  o^igatoire  pour  la  compa- 
gnie et  pour  rÉlal.  Et  si  les  deux  adminislra- 
tious ont  besoin  de  se  servir  réciproquement 
du  matériel  de  l'une  et  de  l'autre,  c'est  à 
elles  à  s'indemniser  pour  cet  usage;  elles  ne 
peuvent  ni  directement  ni  indirect!  ment 
faire  peser  cette  indemnité  sur  les  particu- 
liers qui  se  servent  des  chcniiusde  fer. 

«  C'est  en  vain  que  la  compagnie  du  Non! 
invoque  la  dilTércnce  entre  les  développe- 
ments respectifs  de  sa  ligue  et  des  chemins 
de  fer  de  l'État;  car,  dans  la  convention  sur 
la  circulation  du  matériel,  on  peut  avoir 
égard  à  cette  circonstance  ;  TÉlat,  qui  se  sert 
du  matériel  de  la  compagnie,  doit  seul  l'in- 
demniser de  ce  chef  sans  qu'une  indemnité 
puisse  être  prélevée  sur  le  public  pour  qui 


les  tarifs  seuls  doivent  servir  de  base  pour 
les  frais  de  transport. 

«  La  prétention  de  la  compagnie  de  ne 
faire  les  transports  qu'entre  les  deux  points 
extrêmes  de  sa  concession,  d'y  recevoir  ou 
d'y  décharger  les  voyageurs  et  les  marchan- 
dises ne  peut,  à  notre  sens,  se  soutenir  un 
seul  instant  en  présence  du  but,  du  texte  et 
de  l'esprit  de  la  loi  de  concession. 

t  Le  but  de  la  concession  n'était  pas  aussi 
mesquin  que  le  prétend  la  compagnie,  il  ue 
se  bornait  pas  à  assurer  un  service  entre 
Namur  et  Liège;  ce  but  était  en  même  temps 
de  mettre  le  vallon  de  la  Meuse  entre  ces 
deux  villes  en  communication  directe  et  non 
interrompue,  au  Nord  et  au  Midi,  avec  les 
chemins  de  fer  de  l'État  et  avec  ceux  que 
des  concessions  ultérieures  pourraient  créer. 

a  Les  art.  !<',  45,  54  et  63  du  cahier  des 
charges  ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  point. 

c  Le  premier,  en  ordonnant  que  le  che- 
min concédé  se  raccordera  avec  le  chemin 
deferdel'ÉUit; 

<  Le  second,  en  obligeant  la  compagnie  à 
livrer  éventuellement  passage  dans  le  cas  où 
un  chemin  de  fer  à  construire  par  l'État  ou 
par  une  société  dût  suivre  une  partie  du 
tracé  de  sa  ligne  ; 

t  Le  troisième,  en  obligeant,  dans  une  hy- 
pothèse prévue,  la  compaguie  de  prolonger 
sa  ligne  par  Dinant  vers  la  frontière  de 
France  ; 

<  Le  quatrième,  en  prescrivant  la  confec- 
tion de  conventions  pour  ré(fler  Vusage  réci- 
proque du  matériel  sur  les  lignes  respectives 
de  rÉtat  et  de  la  compagnie. 

a  Ces  dispositions  suffisent  pour  démon- 
trer que  l'esprit  de  la  loi  de  1845  comme 
son  texte  s'opposent  à  l'interprétation  mes- 
quine que  lui  donne  la  compagnie  en  pré- 
tendant, qu'en  principe,elle  n'est  tenue  à  prê- 
ter son  matériel  qu'aux  transports  entre 
Liège  et  Namur.  C'est  en  vain  qu'elle  objecte 
que  la  sortie  de  son  matériel  de  sa  ligne  la 
prive  de  la  faculté  d'opérer  les  chargements 
et  les  di chargements  qui  s'efiTectueut  en  de- 
hors de  sa  concession.  C'est  là  un  réstiliat 
qui  découle  de  la  nature  des  choses,  qui  est 
entré  dans  les  prévisions  du  législateur,  le- 
quel n'a  pas  eu  principalement  en  vue  les 
avantages  des  concessionnaires,  mais  bien 
les  avantages  du  commerce  et  de  Tindustrie, 
et  qui  n'a  alloué  un  prix  que  pour  les  char- 
gements et  les  déchargements  opérés  par  les 
soins  des  concessionnaires,  c'est-à-dire  pour 
les  chargements  et  déchargements  qu'ils 
pouvaient  faire  faire  et  qu'ils  faisaient  faire 
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réellcmenl  sur  Tud  ou  Taulrc  point  de  départ 
ou  d'arrivée  des  inarcliaudises  sur  la  ligne 
concédée. 

<  Interpréter  autrement  la  loi,  Interpréter 
la  loi  comme  le  fait  la  compagnie,  dire 
qu'en  principe,  elle  pourrait  refuser  rentrée 
des  waggons  chargés  venant  du  chemin  de 
rÉiat,  et  décharger  les  waggons  à  la  sortie  de 
sa  ligne,  ce  serait,  à  nos  yeux,  consacrer 
rinterprétation  la  plus  monstrueuse  de  la  loi, 
ce  serait  faire  injure  au  législateur,  en  Tac- 
cnsant  d*une  impardonnable  imprévoyance; 
ce  serait  lui  adresser  un  reproche  incompa- 
tible avec  les  sages  dispositions  consacrées 
par  les  art.  i«',  45,  54  et  63  du  cahier  des 
charges  de  la  concession. 

<  Les  observations  que  nous  venons  de 
présenter  à  la  cour  repoussent  en  mémo 
temps  le  système  de  la  compagnie  qui  con- 
siste à  dire  que  le  service  mixte,  non  prévu 
par  les  statuts,  est  purement  facultatif  pour 
rindustrie  et  le  commerce;  qu'ils  ont  le 
cho>x  d'expédier  leurs  marchandises  d'après 
les  conditions  du  tarif  mixte  ou  d'après  cel- 
les du  tarif  intérieur;  que  dans  le  dernier 
cas,  ils  seront  passibles  des  frais  de  char- 
f^emenl  et  déchargement  et  de  réinscription 
à  l'entrée  ou  à  la  sortie  de  la  ligne,  tandis 
que  dans  le  premier  cas,  ils  seront  dispen- 
sés de  ces  frais,  sauf  à  payer  les  frais  de 
transport  conformément  à  la  convention  in- 
tervenue avec  le  déparlement  des  travaux 
publics. 

«  Nous  n*avons  pas  trouvé  qu'une  publi- 
catiol)  oflicielle  ait  été  faite  d'une  mesure 
quelconque  accordant  une  telle  option  au 
public;  mais  cela  eût- il  eu  lieu,  cette  al- 
ternative serait  incompatible  avec  l'esprit  et 
le  texte  de  la  loi  de  concession  et  avec  le  but 
de  cette  loi. 

<  En  1850,  à  une  époque  rapprochée  en- 
core de  la  loi  de  concession,  le  gouverne- 
ment et  la  compagnie  concessionnaire  com- 
prenaient cette  loi  dans  le  sens  que  nous  lui 
attribuons. 

«  La  convention  du  8  août  1850,  interve- 
nue entre  le  département  des  travaux  pu- 
blic et  la  compagnie  anglaise ,  réglait  deux 
choses  : 

c  i^  La  circulation  du  matériel  de  l'unp 
administration  sur  la  ligne  de  l'autre; 

«  2*»  Le  service  direct  des  voyageurs,  des 
bagages  et  des  marchandises  sur  les  deux 
lignes. 

«  Les  conditions  de  la  circulation  du  ma- 
tériel furent  arrêtées  définilivcmeut,  art.  20 
et  suivants. 

ii  Le  service  mixte  ne  le  fut  que  sous  ré- 


serve d'une  ratiflcation  du  législateur  quant 
aux  prix  des  transports.  L'art.  29  portail  : 

0  Le  gouvernement  s'engage  à  présenter  aux 
«  Chambres,  dans  le  plus  bref  délai  possi- 

1  ble,  un  projet  de  loi  qui,  par  déregalian  au 
€  cahier  des  charges  de  la  concession,  permette 
c  l'application  à  la  ligne  de  Namur  à  Liège, 
«  pour  ses  transports  mixtes,  des  tarifs  ac- 
c  tucis  des  chemins  de  fer  de  l'Ëlat.  > 

t  Cette  loi  n'est  pas  encore  votée  à  l'heure 
qu'il  est. 

c  Nous  pensons,  en  conséquence^  que  sur 
la  quatrième  question  il  y  a  lieu  de  coufir- 
mer  le  jugement  dont  est  appel.  » 

Cinquième  question, 

«  Assimilation  de  la  gare  de  l'Espérance  à 
la  station  de  Flémalle. 

I  Cette  assimilation  est  contraire  à  l'arti- 
cle 35  combiné  avec  l'art.  44  du  cahier  des 
charges;  l'un  autorisant  les  industriels  à 
faire  charger  leurs  marchandises  dans  leurs 
magasins  ou  gares  privées,  l'autre  décrétant 
que  les  droits  seront  perçus  par  kilomètres, 
dans  ce  sens  que  tout  kilomètre  entamé  sera 
censé  parcouru  en  totalité. 

c  Ces  dispositions  veulent  que  les  droits 
soient  calculés  d'après  les  distances  réelles 
en  attribuant  à  la  compagnie  le  bénéfice  de 
la  fraction  d'un  seul  kilomètre. 

«  Sur  ce  point  encore  le  jugement  doit 
être  confirmé,  selon  nous.  » 

Sixième  question, 

«  La  maison  Ruetz  et  la  Société  de  l'Es- 
pérance sont-elles  recevables  et  fondée^  de 
revenir  sur  ce  qu'elles  ont  payé  de  trop? 

c  L'affirmative  ne  nous  parait  pas  dou* 
teuse,  aucune  loi  n'élevant  ici  une  fin  de 
non -recevoir;  et  en  fait,  il  n'est  pas  prouvé 
que  la  maison  Ruetz,  qu^a  payé  les  prix  de 
transport,  aurait  fait  ces  payements  volon- 
tairement et  sachant  qu'ils  excédaient  le 
montant  du  tarif. 

t  Les  factures,  conçues  in  globo,  ne  per- 
mettaient pas  à  la  maison  Rsetz  de  vérifier, 
au  moment  des  payements,  ce  qui  en  devait 
revenir  à  l'Etat  et  à  la  Compagnie  du  Nord.» 

Sepliènie  question, 

a  Est-ce  à  bon  droit  que  TÉiat  a  été  mis 
hors  de  cause  par  le  premier  juge? 

«  Voici  comment  s'exprime  sur  ce  point 
le  jugement  a  quo  : 

«  Attendu  que  ce  n'est  point  comme  ga- 
«  rant  que  TEtat  belge  est  assigné  par  Li 
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I  compagnie  du  Nord  ;  qu*aocuoe  condam- 
I  oaiîoD  n'est  postulée  contre  lui  et  qu*il  est 
<  complètement  étranger  aux  débats  agités 
i  entre  les  autres  parties.  » 

•  La  compagnie  appelante  sur  ce  polnr, 
d'accord  avec  ce  qu'elle  a  plaidé  sur  la 
question  de  chose  jugée,  prétend  que  l'État 
doit  rester  en  cause,  parce  qu1l  est  le  con- 
tradicteur légitime  des  questions  de  tarif 
soumises  à  la  décision  de  la  cour. 

•  Les  observations  que  nous  avons  pré- 
sentées en  parlant  de  la  questiou  de  chose 
jugée  trouveraient  ici  leur  place  naturelle; 
inutile  d'y  revenir. 

f  Par  ces  motifs,  nous  estimons  qu*il  y  a 
lieu  de  déclarer  que  la  compagnie  du  Nord 
n'a  droit  aux  prix  des  chargements  et  dé- 
rbargements  dont  il  s'agit,  qu'autant  qu'elle, 
les  ait  effectués  ou  offert  de  les  effeciner; 
ordonner  que  la  liquidation  sera  faite  sur 
cette  base;  conflrmer,  pour  le  surplus,  le 
jugement  a  quo,  » 

iRRÉT. 

LA  COUR;  —  Dans  le  droit,  y  a-t  il  lieu 
de  confirmer  le  jugement  dont  est  appel, 
sauf  pour  les  frais  de  chargement  et  déchar- 
gement? 

Considérant  que  la  Société  de  l'Espérance 
réclame  une  somme  de  2,014  fr.  50  cent., 
qu'elle  prétend  avoir  été  perçue  indûment 
sur  des  quantités  de  fonie  et  charbons  expé- 
diées du  i""  mai  1855  au  iO  février  suivant, 
pour  compte  de  la  maison  Rueiz,  à  Aix-la- 
Chapelle;  que  tout  se  réduit  à  savoir  si  elle 
est  fondée  dans  cette  réclamation  ; 

Considérant  qu'en  exécution  de  la  loi  du 
21  mai  1845,  le  chemin  de  fer  de  Liège  à 
Namur  n'a  été  concédé  que  sous  les  clauses 
et  conditions  du  contrat  et  du  cahier  des 
cliargesy  annexés;  que  toute  perception  au 
delà  des  limites  fixées  dans  ces  actes  est  illé- 
gale et  sujette  à  répétition,  alors  même  qu'elle 
serait  autorisée  par  le  gouvernement;  que 
dès  lors,  le  jugement  du  tribunal  de  Bruxel- 
les du  29  mars  1856,  auquel  la  Société  de 
l'Espérance  n'a  pas  été  partie,  ne  saurait 
avoir  contre  elle  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
ni  porter  atteinte  à  son  droit  de  répétition; 

Considérant  qu'en  admettant  la  faculté 
poor  les  concessionnaires  de  charger  et  de 
décharger  les  marchandises  pondéreusesdans 
la  gare  de  FEspérance,  les  frais  exigibles  de 
ce  chef  n'en  seraient  pas  moins  restituables 
dans  l'espèce,  par  la  raison  que  le  service 
pour  lequel  ils  ont  été  perçus  incomberait 


aux  concessionnaires,  et  qu'il  n'a  été  fait  ni 
offert  par  la  compagnie  exploitante;  qu'à 
tort,  les  premiers  juges  ont  méconnu  l'in- 
fluence de  cette  circonstance  pour  juger  sans 
opportunité  la  question  de  principe  ;  que  les 
manœuvres  auxquelles  on  fait  allusion  pour 
l'entrée  des  waggons  dans  une  gare  privée,  et 
leur  attache  au  train  à  la  sortie,  ne  sont  que 
des  opérations  accessoires  du  transport,  et 
étrangères  au  fait  du  chargement  ou  du  dé- 
chargement des  marchandises; 

Considérant  que  le  droit  pour  l'enregis- 
trement des  expéditions  rentre  dans  les  frais 
accessoires  prévus  par  l'art.  42  du  cahier 
des  charges;  qu'en  vertu  de  cet  article  et  de 
la  disposition  finale  de  l'art.  45,  l'adminis- 
tration des  travaux  publics  avait  le  pouvoir 
d'en  régler  la  perception,  comme  elle  l'a  fait 
par  la  convention  provisoire  du  8  mars  1855; 
que  c'est  donc  sans  fondement  que  la  Société 
de  l'Espérance  conteste  la  débition  de  20  c. 
par  chacun  des  envois  qu'elle  a  faits  à  la  mai- 
son Ruetz  ; 

Considérant  quo  le  tarif  inséré  dans  le 
cahier  des  charges  était  obligatoire  pour  la 
compagnie  exploitante  comme  pour  le  pu- 
blic; que  vainement  ou  objecte  que  les  con- 
cession naires  n'avaient  de  transports  à  faire 
que  sur  leur  ligne,  et  que  ceux  qui  les  re- 
présentent n'ont  traité,  pour  le  service  mixte, 
que  moyennant  l'application  du  tarif  de 
l'Étal,  car  ce  service  était  prévu  et  devait  se 
régler  par  des  conventions  particulières,  aux 
termes  de  l'art.  45  du  cahier  des  charges  ; 
mais  que  le  tarif  de  la  concession  n'en  devait 
pas  moins  servir  de  base,  et  ne  pouvait  être 
dépassé,  sous  aucun  prétexte,  sans  l'inter- 
vention de  la  législature;  que  partant  les 
premiers  juges  ont  écarté  avec  raison  les 
prétentions  contraires  de  la  compagnie,  y 
compris  l'assimilation  de  la  gare  de  l'Espé- 
rance à  la  station  de  Flémalle; 

Considérant  que  les  sommes  non  dues 
étaient  confondues  avec  celles  légalement 
exigibles,  et  n'ont  pas  été  payées  en  connais- 
sance de  cause  ; 

Considérant  que  l'État  belge  est  sans  in- 
térêt au  litige,  et  que  la  compagnie  qui  l'a 
mis  en  cause  ne  postule  contre  lui  aucune 
demande  au  fond  ; 

Par  ces  motifs,  ordonne  l'insertion  des 
noms  de  l'Ëlat  aux  qualités;  et,  statuant  sur 
les  appels  respectifs,  déclare  la  Société  de 
l'Espérance  bien  fondée  à  répéter  ce  qui  a 
été  perçu  à  titre  de  chargement  dans  sa 
gare  pour  les  expéditions  faites  à  la  maison 
Uuelz  et  dont  il  s'agit;  ordonne  à  celle-ci  de 
dresser  son  compte  en  consécjuencc  ;  pour 
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le  surplus,  ordonne  que  le  Jugement  a  quo 
sortira  son  eiïet,  elc. 

Du  3  juin  1858.  —  Cour  de  Llëge.  — 
i'«ch.  —  PL  MM.  Wodon,  Emile  Lion,  De- 
reux»  Robert,  Dolcz,  Dognée  jeune  et  lien- 
nequiu. 


COMPÉTENCE.  —  Étrangers.  ^  Demande 

RECONVENTIONNELLE.  —  RECEVABILITÉ. 

L'étranger  résidant  en  Belgique ,  sans  au- 
torisation d*y  établir  son  domicile,  assigné 
detant  un  tribunal  belge  par  un  autre 
étranger  y  domicilié  en  pays  étranger, 
peut  saisir  ce  tribunal  d'une  demande 
reconceniionnelle  tendante  à  faire  con- 
damner  en  définitive  le  demandeur  comme 
débiteur, 

Estreeevable  la  demande  reconventUmnelle 
élisive  de  la  qualité  de  créancier  dans  le 
chef  du  demandeur  et  basée  sur  une  cor- 
respondance facile  à  apprécier, 

(SlEMERSy  —  C.  WEIL.) 

Le  2  janvier  i858,  Ad.  Weil  et  comp.,  né- 
gociants étrangers  établis  à  Anvers,  assi* 
gnent  Siemers  et  comp.,  négociants  domici- 
liés à  Hambourg,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce d'Anvers  pour  avoir  à  payer  une 
somme  de  5,515  fr.  19  c,  import  d*une  leure 
de  change  tirée  par  Siemers  et  comp.,  le 
16  septembre  1857,  à  trois  mois,  sur  Gorris- 
sen  Huffel  et  comp.  à  Londres,  et  protestéc 
faute  de  payement  à  son  écliéauce. 

En  réponse  à  cette  demande,  les  défen- 
deurs souticnuenl  qu'il  leur  est  dû  par  les 
demandeurs  5,929  fr.  29  c.  et  qu'au  lieu  dVtre 
les  débiteurs  de  h  somme  réclamée  ils  sont 
créanciers,  pour  solde,  de  ta  somme  de 
2,610  fr.  10  c.  et  ils  concincul  en  consé- 
quence reconveutiouncllcmeut  à  ce  que  les 
demandeurs  soient  déboutés  de  leur  de- 
mande et  condamnés  par  corps  à  leur  payer 
cette  somme. 

Ceui-ci  répondent  que  c<'ltc  demande  in- 
cidente consliine  une  action  inlentée  par  un 
étranger  non  domicilié  en  Rolf;ique  k  un 
étranger  qui  n'a  pas  été  autorisé  à  établir 
son  domicile  dans  ce  pays;  que  dès  lors  les 
tribunaux  belges  sont  incompétents  pour  en 
connaître;  subsidiairement  ils  prétendent 
que  les  défendeurs  sont  hic  ci  nunc  non 
reccvables  dans  leurs  conclusions  rcconven- 
tionuelles. 


Le  7  Janvier  1858,  Jugement  rIdsI  coofu  : 
I  Attendu  que  les  défendeurs  ayant  op- 
posé à  la  demande  :  1°  une  dénégation  de 
redevabiliié  de  i'importde  la  lettre  de  change 
dont  il  s'agit,  dénégation  fondée  sur  le  droit 
de  compensation  ;  2^  des  fins  reconvention- 
neUes  ;  ces  fins  ont  été  combattues  par  une 
exception  d'Incompétence  et  subsidiairemeiii 
par  une  fin  de  non-recevoir; 

<  Sur  l'exception  d'ineompéteoee  : 

<  Attendu  que  les  faits  et  circonstances 
servant  de  base  à  la  défense  et  à  la  recon* 
ventlon  des  défendeurs  se  rattachent  per- 
sounellement  aux  demandeurs  eux-mêmes; 
que  cette  défense  est  élisive  de  la  qualité  de 
créancier  dont  se  prévalent  les  demandeurs  ; 
qu'ainsi  le  juge  saisi  de  l'action  peut  aussi 
connaître  de  l'exception  et  ce,  sans  distinc- 
tion, si  les  défendeurs  établis  et  domiciliés 
de  fait  à  Anvers  ont  ou  n'ont  pas  la  qualité 
de  regnicole. 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette  le  dé- 
clinatoire  opposé  par  les  demandeurs,  et 
retient  la  cause... 

c  Sur  la  non  recevabilité  soutenue  par  les 
demandeurs  : 

c  Attendu  que  les  considérations  qui  vien- 
nent d'être  émises  légitiment,  quant  à  la 
forme  les  fins  compensatoires  et  rcconveo- 
tionnelles  des  défendeurs; 

c  Qu'il  serait  souverainement  injuste  d'ac- 
corder aux  demandeurs  les  bénéfices  d'un 
litre  et  de  repousser  les  obligations  dérivant 
d'un  autre  titre  en  faveur  de  leur  prétendu 
débiteur;  qu'il  ne  s'agit  point  jusqu'ici  de 
donner,  même  par  voie  indirecte,  terme  ou 
délai  aux  défendeurs  pour  le  payement  ré- 
clamé, mais  uniquement  d'apprécier  d'une 
part  jusqu'à  quel  point  les  demandeurs  sont 
fondés  à  se  dire  créanciers  des  défendeurs, 
et  d'au  ire  part,  s'ils  ne  sont  pas  au  contraire 
leurs  débiteurs. 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette  connue 
mal  fondée  Texccpliou  de  non  recevabilité 
opposée  par  les  demandeurs,  etc.  —  Appel. 

ARRÊT. 

.  .  LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  d'incompé- 
tence ; 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge,  sur 
le  moyeu  de  non  recevabilité  : 

Attendu  que  toute  demande  rcconvention- 
nelle,  bien  qu'op|)Osée  à  un  titre  liquide,  est 
recevable  lorsqu'elle  est  susceptible  d'une 
vériûcation  prompte  et  facile; 

Attendu  que  les  intimés  fondent  leur  de- 
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mande  rcconvenUonnclle  sur  ce  qu'il  aurait 
été  bien  protesté  le  f5  décembre  18K7,  à 
Hambourg,  contre  la  non  remise  par  les  ap- 
pelants d'une  première  de  change  par  eux 
acceptée,  et  par  suite,  contre  le  non  paye- 
ment de  la  seconde  de  change; 

Attendu  que  cette  acceptation  étant  mé- 
connue, les  intimés  pour  rétablir  se  bornent 
à  invoquer  une  correspondauce  commer- 
ciale dont  le  mérite  peut  être  apprécié  sans 
relard  dans  la  décision  du  litige  ;  que  dès 
lors  les  appelants  ne  sont  pas  fondés  à  cri- 
tiquer la  recevabilité  hic  et  nunc  d*unc  de- 
mandé reconventionnelle  qui  se  présente 
avec  de  pareils  éléments  de  preuve; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Graaf,  premier  avo- 
cat général  et  de  son  avis,  met  Tappel  à 
néanty  etc. 

Du  19  juin  1858.  — Cour  de  Bruxelles.  — 
2«  ch.  —  PL  MM.  Mersman,  Vautier  et  Ver- 
voort. 


MIL.  —  Prohibition  de  sous-loucr.  —  M- 

SOLOTION    DE 'PLEIN    DROrT.    —    ClAUSE  EX- 
PRESSE. —  Consentement  écrit  et  tacite. 

lorsque  les  parties  ont  stipulé  que  la  sous- 
location  non  autorisée  entraînerait  de 
plein  droit  la  résolution  du  bail  sans 
autre  formalité  qu'un  exploit  pour  con- 
siater  le  fait,  le  juge  ne  peut  se  dispenser 
de  prononcer  la  résolution  dans  le  cas 
d'une  telle  infraction  (Gode  civ.,  art.  1717, 
H8i,  au  ('). 

Lorsque  les  parties  ont  formellement 
subordonné  la  sous 'location  au  consente- 
ment écrit  du  bailleur,  le  preneur  ne 
peut  argumenter  de  ce  que  la  sous-loca- 
tUm  aurait  été  connue  et  tolérée  par  le 
bailleur  ('). 

(bRŒKX,  —  G.  DEMESmEKER.) 

Le  27  mars  1854,  Isabelle  Verbrugghen 


(i)  CoDf.  Duvergier,  du  Louage,  n**»  370  et  371; 
Troplong,  du  Louage,  n»  liO;  Dalioz,  Réperi , 
««  Louage,  n»  467. 

Quand  la  prohibition  de  sous-Iouer  n^esl  pas  ac- 
compagnée de  la  stipulation  que  cette  infraction 
entraînera  la  résolution  de  plein  droit ,  la  jurispra- 
ilence  en  général  ne  se  montre  pas  sévère  si  la  sons- 
location  a  cessé  on  si  le  preneur  y  met  fin.  Paris, 
cass.,  13  dée.  1820  et  S9  mars  1857;  Lyon ,  6  jain 
1821  et  16  dée.  1835  ;  Besançon,  8  juin  1854  ;  Dali. 


loue  pour  9  ans,  à  Demcsmaekcr,  environ 
4  hectares  et  demi  de  terres.  Le  bail  porte  : 
Art.  i.  «  Le  preneur  ne  pourra  pas  sous- 
louer  ledit  bien  ni  céder  son  droit  de  bail  en 
tout  ou  en  partie  sans  le  consenicment  écrit 
de  la  bailleresse.  »  Art.  8.  «  Si  le  preneur... 
manquait  à  une  des  conditions  du  bail ,  ce 
bail  viendra  à  cesser  de  plein  droit,  si  la 
bailleresse  le  trouve  bon,  sans  devoir  ob- 
server d'autre  formalité  qu'un  simple  exploit 
de  mise  en  demeure  pour  constater...  Tinexé- 
cutiou.  I 

Par  exploit  du  8  décembre  1856,  Broekx 
etconsorts,  représentants  d'Isabelle  Verbrug- 
ghen, notifient  à  Demesmacker,  que  celui-ci 
ayant  sous -loué  à  un  certain  Eggermont 
uue  partie  des  biens  affermés,  le  bail  est 
résolu  de  plein  droit,  et  ils  somment  en 
mémo  temps  ce  fermier  de  leur  remettre  les 
terres  louées  et  de  procéder  le  22  décembre 
suivant  à  Testimation,  par  experts,  des  in- 
demnités auxquelles  il  peut  avoir  droit. 

Le  20  décembre  1856,  Demesmaeker  s'op- 
pose, par  exploit,  à  cette  expertise  en  décla- 
rant qu'il  a  donné  renom  relativement  à  une 
parcelle  de  62  ares  qu'il  avait  sous-louée,  et 
par  exploit  du  22  du  même  mois,  il  donne 
de  ce  chef  un  congé  régulier  au  sous-loca- 
taire pour  le  25  dudit  mois  de  décembre. 

Broekx  et  consorts  après  avoir  fait  procéder, 
en  l'absence  de  Demesmaeker,  à  l'estimation 
des  indemnités  revenant  à  celui-ci ,  font  des 
offres  réelles  pour  le  montant  de  cette  esti- 
mation ,  consignent  la  somme,  posent  des 
actes  de  propriété  sur  les  biens  affermés  et 
le  23  mai  1857  assignent  Demesmaeker  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Malines  pour  en 
tendre  prononcer  la  résolution  du  bail  et 
déclarer  bonnes  et  régulières  ces  offres 
réelles  et  cette  consignation. 

Demesmaeker  prétend  que  la  sous-loca- 
tion, toute  précaire,  d'une  parcelle  de  terre 
pour  avoir  un  gardien  des  biens  loués  était 
dans  l'intérêt  même  des  propriétaires  et  ne 
s'est  point  prolongée  après  le  1"  décembre 
1856.  11  offre  subsidiairement  de  prouver 
que  cette  sous-location  a  été  connue  et  tolé- 


1855,  3,  255-,  tribunal  de  Bruxelles,  3  dée.  1857, 
Belg.  jud.f  XVI,  1176;  Dnvergier,  loe.eit.iUar- 
eadé,  sur  TarU  1717,  n»  3;  Dalloi,  v»  Louage,  458 
&  466.  Voir  toutefois,  dans  un  sens  rigoureux,  Pa- 
ris, cass.,  IS  oui  1847,  Colmar,  16  août  1816, 
Bruxelles,  23  mafs  1836. 

(2)  Voy.  Sur  la  eondition  de  Téeriture  en  pareil 
eas,  Delvincourt,  t.  3,  p.  192,  notes;  Duvergier,  du 
Louage,  n^  372 ;  Dallox ,  ▼«  Louage,  n*  475?  Paris, 
easB.,  19  juin  1839. 
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rée  par  la  bailleresse  Isabelle  Verbrugghen. 

Le  dérendcur  demande  reconveDlionneUe- 
ment  ^,000  fr.  de  dommages-inléréls  pour 
les  faiu  de  propriété  posés  par  les  deman- 
deurs. 

Le  i5  janvier  i858,  jugement  du  tribunal 
de  Malines  qui  maintient  le  bail  du  i7  mars 
185i,  parce  que  la  sous-location  avait  cessé 
lors  de  l'exploit  iniroductif  d'instance;  que 
cette  sous-iocation  n'a  d'ailleurs  causé  au- 
cun dommage  aux  demandeurs  et  que  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  s'accordeut  pour 
ne  pas  voir,  dans  de  telles  circonstances,  un 
cas  de  résolution.  Ce  jugement  déclare  qu'il 
n'y  a  dès  lors  pas  lieu  de  statuer  sur  les 
offres  réelles  des  demandeurs»  et  6xe  à 
425  fr.  les  dommages-intérêts,  objets  de  la 
demande  reconventionnelle. 

Les  demandeurs  Broekx  et  consorts  ont 
interjeté  appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  par  acte  sous 
seing  privé  du  27  mars  i854,  Isabelle  Ver- 
brugghen, que  les  appelants  représentent,  a 
donné  à  bail  certaines  terres  à  l'intimé,  en 
lui  interdisant  expressément  toute  sous- 
location  sans  le  consentement  écrit  de  la 
bailleresse  et  en  stipulant  que  si  le  preneur 
manquait  à  cetlc  clause  le  bail  cesserait  de 
plein  droit  au  gré  de  la  bailleresse  sans  que 
celle-ci  dût  observer  d'autre  formalité  qu'un 
simple  exploit  de  mise  en  demeure  pour  con- 
stater celte  infraction  au  bail. 

Attendu  qu'il  résulte  suffisamment  des 
actes  versés  au  procès  et  des  circonstances 
de  la  cause  qu'une  certaine  partie  des  biens 
ainsi  affermés  étaient  sous-loués  par  l'intimé 
à  Corneille  Eggermont  lorsque,  par  exploit 
de  l'huissier  Sillevaerts  du  8  décembre  1856, 
enregistré  le  mémo  jour  à  Puers,  les  appe- 
lants ont  dénoncé  ce  fait  à  l'intimé  en  lui 
signifiant  que  le  bail  était  résilié  de  droit,  et 
en  invitant  ce  fermier  à  procéder  contradic- 
toirement  à  l'estimation  des  indemnités  aux- 
quelles il  pouvait  avoir  droit; 

Attendu  que  les  parties  ayant,  comme  elles 
pouvaient  le  faire  expressément,  attaché  la 
résolution  de  plein  droit  au  fait,  dûment 
dénoncé,  d'une  sous-location  totale  on  par- 
tielle, le  preneur  doit  suivre  la  loi  qu'il  s'est 
volontairement  imposée  sans  qu'il  soit  per- 
mis au  juge  d'en  tempérer  la  rigueur; 

Sur  la  conclusion  subsidiaire  de  l'intimé  : 

Attendu  que  la  circonstance  que  la  sous- 
location  dont  il  s'agit  aurait  été  connue  et 
tolérée  de  la  bailleresse  est  irrelevante  dans 


l'espèce,  où  la  volonté  formelle  des  parties 
avait  subordonné  toute  sous-location  au  con- 
sentement écrit  de  la  bailleresse; 
Sur  la  validité  des  offres  réelles  : 
Attendu  que  l'évaluation  des  indemnités 
revenant  à  l'intimé  en  sa  qualité  de  locataire, 
se  trouve  contestée  par  celui-ci  et  qu'en  l'ab- 
sence d'une  expertise  contradictoire  et  régu- 
lière, la  cour  manque  des  éléments  néces- 
saires pour  apprécier  si  les  offres  dont  il 
s'agit  sont  ou  non  salisfactoires; 
Sur  la  demande  reconventionnelle  : 
Attendu  que  le  bail  se  trouvant  résilié  de- 
puis le  8  décembre  1856 ,  les  actes  de  pro- 
priété posés  après  cette  époque  par  les  ap- 
pelants n'ont,  en  définitive,  causé  aucun  pré- 
judice à  l'intimé  dont  les  droits  se  réduisent 
aux  indemnités  dont  il  vient  d'être  parlé; 

Par  ces  motifs,  met  à  néant  le  jugement 
dont  il  est  appel;  émendant,  sans  s'arrê- 
ter à  la  preuve  irrelevante  offerte  subsldiai- 
remeut  par  l'intimé,  dit  pour  droit  que  le 
bail  consenti  à  l'intimé  le  27  mars  1854  a 
été  résolu  de  plein  droit  le  8  décembre  1856; 
ordonne  en  conséquence  à  l'intimé  de  laisser 
à  la  libre  disposition  des  appelants  les  terres 
qui  ont  fait  l'objet  dudil  bail;  déclare  Fiu- 
timé  non  fondé  à  réclamer  des  appelants 
d'autres  dommages-intérêts  que  les  indem- 
nités qui  lui  reviennent  à  titre  de  locataire. 

Du  4  déc.  1858.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  PL  MM.  Dolez,  Allard  et  Delcoîgne. 


LÉGITIME  DÉFENSE.  —  Menaces.  —  Vio- 
lences. —  DÉLiHQuiNTs.  —  Garde  fores- 
tier. 

L'uUiiude  menaçante  d'un  délinquant  qui 
expose  un  garde  forestier  à  des  actes  de 
violence  dans  l'éxereice  de  ses  fonctions, 
rend  légitime  l'usage  de  son  arme  pour 
sa  défense  personnelle,  et  les  blessures 
qui  en  sont  la  suite  ne  le  rendetU  passible 
d'aucune  peine  (*).  (Code  pénal,  art.  64, 186, 
311  et  328.) 

(min,  PLB., —  C.  L...) 

Du  f«' juillet  185i.  —  Cour  de  Liège.  — 
Ch.  corr.  —  PL  M.  Delchambre. 


(I)  Paris,  cass.,  15  messidor  an xii,  19  déc.  1817. 
9  juillet  1825;  Dalloi,  ▼«  Exeute,  t.  U,  p.  310; 
TVxMe  de  la  Pas.  fr.,  v  Légitime  défense,  o^  3  et  s.; 
Morin,  Dicl.,  vo  Provocation  .•  Paris,  cass.,  4  seul. 
1828. 
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DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  —  Appel,  ~ 
Éyai^cation  du  litige.  —  Offre  libéra- 
toire. —  Insuffisance. 

X'est  pas  sujette  à  évaluation,  la  demande 
qui  comprend  à  la  fois  des  prestations 
fHobUiéres  et  immobilières  dues  en  vertu 
de  titres  communs,  de  sorte  quHl  soit  im- 
possible de  déterminer  la  valeur  du  litige, 
sait  en  principal,  soit  en  retenu. 

Par  suite,  Vétalualion  d'une  semblable 
ttemande,  erronément  faiA  par  le  deman- 
deur, dans  le  seul  but  de  fixer  la  compé- 
tence, ne  peut  servir  de  base  à  une  offre 
libératoire. 

L'offre  libératoire  autorisée  par  l'art  il  de 
ta  loi  du  25  mars  1841  doit-elle,  à  peine 
d'être  insuffisante,  comprendre  les  inté- 
rêts et  les  dépens  * 

(MORBAU.  —  C.  VANHAM.) 

Le  sicur  A.  Moreau  et  la  dame  A.-M.-H.  de 
Creeft  ont  fait  un  contrat  de  mariage  par 
lequel  certains  avanlages  sont  assurés  au 
sarrivant.  Moreau  fit  un  testament  ologra- 
phe daté  du  25  décembre  1850,  et  décéda 
sans  enfants  en  1853. 

La  veuve  Moreau  fit  assigner  le$  liériiiers 
de  son  mari,  en  délivrance  des  legs  et  avan- 
tages lui  attribués  par  ces  deux  actes. 

Cette  demande  comprenait  :  1^  tous  les 
biens  meubles ,  sauf  les  capitaux  de  rente, 
2*  Fasufroil  de  certains  immeubles,  3«  une 
rente  viagère  de  1,200  francs  avec  hypothè- 
que spéciale  sur  quelques  immeubles  du  dé- 
funt »  i**  le  droit  d^babiter  la  maison  mor- 
tuaire pendant  un  an  et  les  arrérages  de 
rentes ,  etc.  etc.,  dus  au  jour  du  décès.  Elle 
était  évaluée  à  30,000  francs. 

Quelques  héritiers  (partie  Debniyn)  re- 
connurent l'écriture  et  la  validité  du  testa- 
ment; les  autres  (partie  Montfort)  la  déniè- 
rent. 

Le  13  novembre  1854,  M*  Bellefroid ,  avoué 
de  la  demanderesse,  fit  signifier  des  conclu- 
sions ,  avec  évaluation  du  litige  à  la  même 
somme  de  30,000  francs. 

L^avoué  Montfort  fit  signifier,  le  6  décem- 
bre 4854,  la  déclaration  suivante  :  o  Que  ses 
parties  entendent  profiler  du  bénéfice  de 
rarticle'17  de  la  loi  du  25  mars  1841 ,  et 
prendre  acte  de  Tévaluaiion  du  litige  portée, 
en  la  conclusion  du  15  novembre  dernier,  à 
la  somme  de  30,000  francs.  Il  est  en  consé- 
quence signifié  pour  les  défendeurs,  partie 
rASic,  4858. —  2*  PARxrK. 


Montforr,  qu'ils  offrent  dès  à  présont  à  la  de- 
manderesse, soit  50,000  francs  pour  libérer 
la  succession  d'Augustin  Moreau  de  tous  les 
chefs  mobiliers  repris  en  l'exploit  iniroductif 
d'instance,  c'est-à-dire  pour  tout  ce  que  la- 
dite demanderesse  réclame  en  dehors  de 
l'usufruit  immobilier  auquel  elle  se  prétend 
appelée;  soit  leur  quote-part  héréditaire 
dans  cette  somme  de  50,000  francs  pour  se 
libérer  personnellement  en  leur  qualité  hé- 
réditaire, libre  à  leurs  cohéritiers  d'agir 
pour  leur  part  et  porfion  comme  de  conseil  ; 
qu'en  conséquence  de  cette  offre,  il  sera 
conclu  à  ce  que  le  tribunal  la  déclare  salis- 
facloire,  la  décrète,  et  proclame  que,  moyen- 
nant la  réaliser,  les  défenseurs  sont  libérés 
de  toutes  les  prétentions  de  la  demandoresse, 
sauf  la  réclamation  d'usufruit  immobilier  à 
l'égard  de  laquelle  ils  entendent  demeurer 
entiers  dans  tous  leurs  droits  et  moyens.  » 

On  répondit  pour  la  défenderesse  que 
l'évaluation  avait  été  faite  uniquement  pour 
fixer  la  compétence,  et  que,  la  demande  étant 
à  la  fois  mobilière  et  immobilière,  Il  n'y 
avait  pas  lieu  à  l'application  de  l'article  17 
précité;  en  même  temps  on  portait  l'évalua- 
tion du  litige  à  100,000  francs. 

Sur  cet  incident,  jugement  du  tribunal  de 
Uasseltdu  23  mai  1855  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  l'action  intentée  par  la 
partie  Bellefroid  à  l'effet  de  voir  déclarer 
que  le  contrat  de  mariage  et  le  testament 
dont  copie  est  signifiée  en  tête  de  l'exploit, 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur, 
embrasse  à  la  fois  des  prétentions  réelles  et 
personnelles,  garanties  par  une  clause  pé- 
nale ,  et  dont  l'une  a  pour  objet  une  rente 
viagère  de  1,200  francs  à  laquelle  est  affectée 
une  hypothèque  spéciale  ;  que  la  valeur  du 
litige  ne  pouvant  être  déterminée  ni  en  prin-* 
cipal  ni  en  revenu ,  l'action  intentée  doit, 
nécessairement  et  indépendamment  de  toute 
évaluation,. rester  soumise  auzdeux  degrés  de 
juridiction;  que  les  termes  de  l'aYt.  17  de 
la  loi  du  25  mai  1841  et  le  rapport  fait  à  la 
chambre  des  représentants  par  le  rapporteur 
de  la  section  centrale  n'excluent  pas ,  il  est 
vrai,  la  nécessité  d'une  évaluation  des 
divers  chefs  de  demande,  lorsque  l'action 
tend  à  la  fois  à  des  prétentions  réelles  al 
personnelles,  mais  que  cette  nécessité,  si 
elle  existe  en  réalité,  peut  tout  au  plus  s'ap- 
pliquer au  cas  où  les  divers  chefi  de  de- 
mande susceptibles  d'une  évaluation  spéciale, 
sont  complètement  distincts  et  indépendants, 
et  non  à  celui  oh,  comme  dans  l'espèce,  tous 
les  chefs  reposent  sur  les  mêmes  bases ,  de 
telle  sorte  que  leur  sort,  qu'ils  soient  réels 
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ou  (fcrsoQucls,  dépende  de  Tapprëcialion 
(Pun  lîire  commun  ;  que,  par  suite,  Tévalua- 
tien  erronéroent  faîie  par  la  partie  Belle- 
froid  dans  Fexploit  introduciif  d'instance,  et 
dans  les  conclusions  annoncées  par  h  signi- 
fication du  i3  novembre  1854  étant  inutile, 
n'a  pu  donner  lieu  à  la  prérogative  exorbi- 
tante consacrée  par  Fart.  17  précité; 

«  Attendu  que,  en  fût-il  autrement,  en- 
core faudrait -il  admettre  que  Tobligation 
d'évaluer  Tobjet  du  litige  n'existe  qu'au  mo- 
ment où  les  parties,  connaissant  leurs  obli- 
gations respectives,  prennent  devant  le  juge 
les  conclusions  qui  seules  les  lient;  que  toute 
évaluation  faite  à  une  époque  antérieure  est 
prématurée,  et  ne  peut  servir  de  base  à  une 
offre  de  libération  chaque  fois  que,  comme 
dans  Tespèce,  elle  est  exclusivement  faite 
pour  déterminer  le  ressort  sans  avoir  celte 
libération  pour  but; 

«  Attendu  au  surplus  que  l'offre  faite  par 
la  partie  Monifort  est  insuffisante,  puisqu'elle 
ne  porte  pas  sur  les  intérêts  et  qu'elle  csr 
muettequantaux  dépens;  quecependant  cette 
partie,  en  supposant  qu'elle  eût  obtenu  gain 
de  cause  sur  l'incident,  eût  dû  être  réputée 
succombante  au  principal,  puisque  après 
avoir  opposé  à  la  demande  une  dénégation 
d'écriture,  elle  propose,  moyennant  son  offre, 
de  se  libérer  des  obligations  personnelles  ou 
mobilières  dérivant  pour  elle  de  l'acte  qu'elle 
a  d'abord  refusé  de  reconnaître; 

t  Attendu  que,  par  ses  conclusions  d'au- 
dience, la  partie  Montfort  ne  renouvelle  pas 
sa  dénégation  d'écriture,  mais  se  borne  à 
faire  des  réserves  quant  aux  chefs  immobi- 
liers; qu'il  ne  peut  dès  lors  s'agir  d'ordonner 
dès  à  présent  la  vérification  d'écriture  solli- 
citée par  la  partie  Bellefroid; 

<  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  la  partie 
Montfort  non  recevable  dans  sou  offre  de 
libération ,  lui  ordonne  de  conclure  au  fond  ; 
donne  acte  à  la  partie  Bellefroid  de  ce  que  , 
pour  autant  que  de  besoin ,  elle  fixe  l'évalua- 
tion du  litige  à  100,000  francs;  condamne  la 
partie  Montfort  aux  frais  de  IMncident.  » 

Appel  par  la  partie  Montfort. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'action  ,  telle 
qu'elle  a  été  libellée,  n'était  sujette  à  aucune 
évaluation;  qu'au  surplus,  il  résulte  à  l'évi- 
dence des  faits  de  la  cause,  que  dans  l'inten- 
tion de  la  demanderesse  intimée,  l'apprécia- 
tion qu'elle  a  faite  de  la  valeur  du  litige 
n'avait  pour  but  que  de  fixer  le  premier  ou 
le  dernier  ressort  ; 


Par  ces  motifs  et  adoptant  les  motifs  du 
jugement  a  q^io,  sauf  le  dernier  de  ceux  rela- 
tifs au  point  dont  il  s'agit,  met  l'appellation 
à  néant ,  etc. 

Du  1*'  mai  1858.  —  Gourde  Liège.  — 
2«  ch.  —  PL  MM.  Wodon,  Jaminé. 


FAILLITE.  —  Cessation  de  payement.  — 
Crédit  ébranlé.  —  Fixation  définitive. 
—  Hypothèque. 

Fm  cessation  de  payements  dont  parle  l'arti- 
cle 4^  de  la  loi  sur  tes  faillites,  ne  doit 
être  ni  absolue  ni  générale;  il  suffU 
qu'elle  ébranle  le  crédit  du  commerçant 
pour  motiver  sa  mise  en  état  de  failliie. 
(Loi  du  18  avril  1851,  art.  i37.) 

Ni  cette  disposition  ni  aucune  autre  n'exi- 
gent  que  la  cessation  de  payements  soit 
notoire, 

La  loi  n'indique  pas  non  plus  de  quelle  ma- 
nière cette  cessation  doit  se  révéler  et  à 
quels  actes  déterminés  le  juge  doit  la  re- 
connaître. Il  appartient  aux  tribunaux 
d'en  rechercher  eC^constater  les  éléments 
se  Ion  les ,  circonstances . 

Le  refus  réitéré  de  payer,  de  la  part  d'un 
débiteur  dont  le  commerce  ne  se  soutenait 
que  par  te  crédit  que  lui  accordait  une 
maison,  chez  laquelle  seule  il  faisait  en 
quelque  sorte  ses  approvisionnements,  ne 
pouvant  laisser  à  celle-ci  aucun  doute 
sur  les  embarras  et  l'insolvabilité  de  son 
débiteur,  il  y  a  lieu  de  faire  remonter  la 
faillite  et  de  la  fixer  au  jour  oit,  en  pré- 
sence de  cette  situation  et  prévoyant 
l'imminence  d'une  faillite,  le  débiteur  a 
consenti  à  ce  créancier  une  hypothèque 
'  pour  le  montant  du  solde  qui  lui  revenait  : 
peu  importe  que  le  créancier  ait  encore 
continué  ses  fournitures,  mais  dans  des 
proportions  minimes,  si  ce  sacrifice  ne 
peut  être  attribué  qu*à  une  manoeuvre  ha- 
bile qui  tendait  à  prolonger  la  liUte 
suprême  du  failli  et  à  éloigner  le  plus 
possible  l'époque  du  dépôt  de  son  bilan 
afin  de  soustraire  ainsi  à  l'action  rétroac- 
tive de  la  loi  le  bénéfice  de  l'hypothèque 
consentie  (*).Ilen  serait  surtout  sUnsi,  si, 
malgré  ce  concours  et  quoique  le  failli 
cessât,  depuis  la   constitution  de  l'hy- 

{{)  Voy.  Ann.  parlcm,,  1849-1850,  p.  63. 
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poihéque,  d*êire  inquiété  de  la  pari  de 
ton  principal  créancier,  son  état  était 
désespéré  comme  l'attestent  des  protêts 
et  poursuites  ultérieures  qui  ne  tardèrent 
pas  à  se  succéder, 

(les  sociétés  de  V ARIEHONT,  l'olive  ,  CUAUD- 
BCISSON  ET  BASCOUP,  —  C.  DE  POTTER  ET 
CONSORTS  ET  LE  CURATEUR  DE  LA  FAILLITE 
GILBERT.) 

Gilbert,  oégociant  en  chacbons,  fut  déclaré 
eo  faillîte  par  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Bruxelles  du  7  avril  i8{56.  H  ne 
tirait  ses  charbons  que  des  sociétés  de  Ma- 
riemont  et  de  Bascoup,  au  moins  jusqu'en 
octobre  1855,  qu'il  se  pourvut  parfois  chez 
De  Potter,  chez  Paquet  et  à  Courcelles,  pour 
une  somme  d'environ  2,500  francs,  depuis 
1855.  Les  fournitures  faites  par  les  sociétés 
susdites  diminuèrent  considérablement  et 
pendant  les  mois  de  juillet,  d'août  et  de 
septembre  elles  cessèrent  tout  à  fait.  En 
juin,  la  société  de  Maric^pont  coulinuait 
à  fournir  avec  confiance,  lorsque,  le  "àO  du 
mois ,  son  mandat  de  6,261  fr.  60  c,  du 
30  avril  au  15  juin,  lui  fut  retourné.  Durant 
Tespace  de  sept  semaines,  Gilbert  ne  sut 
payer  aucun  à-compte.  Ce  n'est  que  le  9  avril 
que  la  société  parvint  à  en  obtenir  un  billet 
de  1,000  fr.,  mais  le  mandat  échu  le  20  Juin 
n'en  restait  pas  moius  impayé  pour  le  sur- 
plus, c'estrànlire  5,261  fr.  60  c.  Du  20  juin 
au  31  août  1855,  Gilbert  n'était  parvenu  à 
réduire  son  débet  de  9,449  fr.  20  c.  que  d'un 
millier  de  francs.  C'est  alors  que  la  société 
tira  sur  lui,  par  mandat  à  vue  du  l"*^  septem- 
bre de  3,000  fr.  qui  fut  présenté  le  8  et  que 
Gilbert  dut  laisser  prolester.  Ainsi,  loin  de 
s'améliorer,  sa  situation  s'aggrava;  du  l^'^sep- 
tembre  an  1«'  octobre  son  solde  débiteur 
avec  la  société  s'accrut  de  fr.  i,209,  de 
8,449  fr.  20  c  à  9,658  fr.  20  c.  La  compa- 
gnie ne  voulut  pas  rester  plus  longtemps  à 
découvert  et  prit  des  garanties. 
.  Le  compte  fut  arrêté  avec  la  société  Bas- 
coup  le  15  et  avec  celle  de  Maricmont  le 
30  septembre  1855;  puis,  le  6  octobre,  hy- 
pothèque fut  consentie,  par  deux  actes  sé- 
parés, à  concurrence  du  solde  débiteur  ; 
1*  5,986  fr.  92  c;  2«  8,634  fr.  70  c.  Ces 
actes  achèvent  de  démontrer  ta  véritable 
situation  de  Gilbert,  son  impossibilité  abso- 
lue, déjà  vérifiée  par  une  attente  de  trois 
mois,  de  faire  face  k  ses  engagements. 

Le  24  j;«nvier  les  sieurs  Wcvcrbergh  se 
rai«aieDt  donner  également  hypothèque,  par- 
tie pour  une  créance  due,  partie  pour  un 


supplément  de  crédit.  Des  débats  s'élevèrent 
sur  la  date  de  la  fixation  de  la  faillite  que 
l'on  voulait  faire  remonter  au  7  octobre, 
mais  que  les  sociétés  de  Maricmont  et  Bas- 
coup  et  le  sieur  Weverbergh  soutinrent  de- 
voir être  fixée  à  telle  époque  qu'il  plairait  au 
tribunal,  mais  postérieure  au  moins  de  dix 
jours  à  la  constitution  de  leur  hypothèque. 
A  part  la  traite  de  3,000  francs  protestée  le 
8  septembre  1855,  les  actes  publics  de  ces- 
sation de  payement  n'avaient  commencé  que 
le  30  octobre  1855.  La  question  était  donc 
de  savoir  si  déjà  à  la  date  du  7  octobre  1855 
le  failli  avait  cessé  ses  payements  (art.  437 
et  442  de  la  loi  sur  les  faillites)?  Le  juge- 
ment suivant  du  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles  du  31  juillet  1856,  la  décide  pour 
l'aOirmaiive  : 

«  Attendu  que  la  question  qui  se  présente 
à  juger  est  celle  de  savoir  s'il  y  a  lieu  par  le 
tribunal  de  reporter  l'ouverture  de  la  faillite 
d'Augustin  Gilbert  au  7  octobre  1855; 

<  Attendu  que  la  cessation  de  payements, 
de  quelque  manière  qu'elle  soit  constatée, 
est  le  signe  caractéristique  de  la  faillite; 

«  Attendu  que,  d'après  une  jurisprudence 
fondée  en  droit,  il  ne  faut  pas,  pour  entraî- 
ner la  faillite,  une  cessation  de  payements 
absolue,  mais  partielle,  combinée  avec  l'im- 
possibilité de  payer  ou  rinsolvabiliié  du  dé- 
biteur; 

«  Attendu  que  la  faillite  n'est  qu'une 
liquidation  et  le  partage  égal,  entre  tous  fes 
intéressés,  de  l'actif  du  failli; 

«  Que,  dès  lors,  il  importe  au  plus  haut 
point,  dans  l'intérêt  commun  des  créanciers 
et  de  la  justice,  de  rechercher  l'époque  d'où 
part  l'insolvabilité  du  failli  ou  son  incapacité 
absolue  de  payeMiui  n'est  en  réalité  que  la 
cessation  forcée  de  ses  payements; 

«  Qu'il  importe  autant  et  plus,  d'arrêter, 
dès  lors ,  ses  opérations  qui  peuvent  aggra- 
ver sa  dette  et  de  veiller  à  la  conservation 
de  ravoir  commun  ; 

<  Attendu  que,  dès  le  7  octobre  1855,  une 
traite  avait  été  fournie  sur  le  failli,  laquelle 
fut  protestée  faute  de  payement  etqu'en  vain 
dit-on  que  cette  traite  n'était  pas  acceptée, 
car  elle  était  due  et  exigible  et  devait  être 
payée  ; 

«  Attendu  que,  le  6  octobre  1855,  les  in- 
tervenants, créanciers  de  fortes  sommes  pour 
livraison  de  marchandises,  n'ayant  plus  de 
confiance  dans  leur  débiteur,  exigèrent  de 
lui  des  garanties  qui  leur  furent  consenties 
par  une  hypothèque  sur  Icà  biens  immeubles 
appartenant  à  la  masse  et  dont  les  frais  de 
construction  sont  encore  dus  en  partie  aux 
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«  sanle,  mais  nullemcDl  à  regard  d*ao  petit 
«  commerçant  presque  inconnu;  que  par 
«  cela  que  la  notoriété  est  un  fail  non  maté- 
«  riel,  un  fait  compleie  et  composé  d'élé- 
«  ments  insaisissables  et  différents  selon  les 
«  lieux,  les  personnes  et  les  circonstances, 
«  les  juges  ne  pourraient,  presque  dans  aucun 
tt  cas,  la  ûxer  d*une  manière  certaine.  » 

«  Et  le  rapporteur  h  la  chambre  des  Dé- 
putés Tavait  préjugé  en  déclarant  dans  sou 
rapport  que  :  <  la  plupart  des  faillites  n*ont 
«  point  ce  caractère  de  notoriété  générale 
«  universelle,  indépendante  des  lieux  et  des 
«  circonstances.  > 

«  Ces  motifs  ne  sont  pas  moins  vrais  chez 
nous  et  nous  pouvons  les  invoquer  avec 
d'autant  plus  de  fondement  que  si  le  législa- 
teur belge  les  avait  voulu  répudier,  il  n*eût 
pas  manqué  de  le  déclarer  au  moins  dans  le 
cours  des  discussions  parlementaires. 

t  Ces  principes  établis,  quels  sont  les 
faits  et  circonstances  soumis  à  la  cour  pour 
en  induire  qu'à  la  date  du  7  octobre  1855 
Gilbert  était  ou  n'était  pas  en  état  de  cessa- 
tion légale  de  ses  payements? 

a  Sans  doute,  comme  il  a  été  dit  pour  les 
sociétés  appelantes,  tout  l'intérêt  qu'elles 
ont  au  litige  consiste  uniquement  à  démon- 
trer que  ni  au  7  octobre,  ni  dans  les  dix  jours 
suivants  Gilbert  n'était  pas  en  état  de  fail- 
lite. Mais  pour  résoudre  cette  question  il  y  a 
lieu  de  remonter  plus  haut,  et  de  rechercher 
la  situation  à  une  époque  antérieure,  de  la 
prendre  comme  terme  de  comparaison,  de 
suivre  la  marche  ascendante  ou  descendante 
de  son  crédit,  le  développement  ou  le  resser- 
rement de  ses  affaires,  l'origine  et  la  nature 
de  ses  engagements  et  les  moyens  d'y  faire 
face.  Cet  examen  nous  parait  d'autant  plus 
utile,  qu'à  défaut  de  correspondance  et  de 
livres  tenus  par  le  failli,  nous  en  sommes 
réduits  aux  documents,  nécessairement  in- 
complets, fournis  par  divers  créanciers,  ainsi 
qu'aux  actes  publics  tels  que  les  protêts  ou 
constitutions  d'hypothèque.  La  connaissance 
du  passé  nous  mettra  mieux  à  même  d'ap- 
précier ce  que  les  garanties  données  à  cer- 
tains créanciers  avaient  de  conforme  ou 
d'insolite  avec  la  gestion  habituelle  du 
failli.  » 

Ici  M.  le  substitut  entre  dans  un  examen 
approfondi  des  faits  d<»  la  cause.  Il  a  pensé 
que  les  actes  d'hypothécation  achevaient  de 
démontrer  la  véritable  situation  de  Gilbert, 
son  impossibilité  absolue,  déjà  vérifiée  par 
une  attente  de  trois  mois,  de  l'aire  face  à  ses 
engagements.  Sans  doute  toute  coiisiitution 
d'hypoihcqnc  n'emporte  pas  avec  elle  une 


présomption  d'insolvabilité  ;  il  en  est  ainsi 
notamment  de  celles  qui  se  donnent  en 
vue  d'un  crédit  à  ouvrir.  Aussi,  la  loi  dis- 
lingue-t-elle  celles  qui  ont  été  constituées 
pour  des  dettes  contractées  antérieurement 
à  leur  constitution  et  celles  pour  des  dettes 
engendrées  postérieurement  à  la  prise  d'hy- 
pothèques; ces  dernières  seules  ne  sont  pas 
susceptibles  d'annulation  (art.  415).  Que  si, 
à  l'origine  de  leurs  relations  commerciales, 
les  sociétés  appelantes  avaient  pris  cette  pré- 
caution à  l'égard  de  leur  débiteur  il  n'y  au- 
rait rien  que  de  très-normal  et  licite;  mais, 
nous  le  demandons,  après  six  années  d'opéra- 
tions régulières  sur  la  seule  bonne  foi  qui 
préside  au  commerce ,  après  avoir  encore, 
dans  le  courant  de  l'année  précédente,  con- 
senti un  crédit  flottantjusqu'à  46,000, 17,000 
et  même  10,000  francs,  est-il  possible  de  se 
méprendre  sur  l'opinion  que  les^^sociétés  ap- 
pelantes devaient  avoir  du  crédit  de  leur  dé- 
biteur au  moment  où  ce  crédi(  était  rédoit 
de  moitié  et  que  depuis  trois  mois  elles  re- 
fusaient toutes  nouvelles  fournitures 

«  Pour  résumer  la  situation  du  mois  do 
juin  au  mois  d'octobre,  seulement  vis-à-vis  de 
la  société  de  Mariemont,  Gilbert  était  depuis 
le  20  juin  en  demeure  de  payer  la  traite  de 
6,261  fr.  60  c.  Au  24  sept,  il  manque  défaire 
honneur  à  une  traite  de  707  fr.;  le  1"  oc- 
tobre son  débit  s'était  accru  de  1,209  fr.  et  le 
6  octobre  son  solde,  par  compte  courant,  se 
convertissait  en  une  obligation  hypothécaire. 

«  Sa  position  s'est-elle  améliorée  dans  la 
suite?  Le  jugement  du  7  avril  1856,  passé  en 
force  de  chose  jugée,  le  déclare  en  faillite  au 
moins  à  cette  époque;  il  faudrait  donc  que, 
dans  ce  court  intervalle  de  six  mois,  il  eût  re- 
couvré son  crédit,  et  fût  parvenu  à  meilleure 
fortune.  Ëh  bien ,  le  20  novembre  il  laisse 
retourner  la  traite  de  2,900  fr.  tirée  sur  lui 
en  conséquence  d'une  livraison  de  charbon 
plus  considérable  (3,160  francs).  Enfin  au 
17  janvier  1856,  le  compte  avec  la  sociéUî 
s'arrête  et  solde  par  1,951  fr.  60  c.  à  ajouter 
au  montant  des  obligations  hypothécaires. 

«  On  s'est  prévalu  des  payements  qu'il 
avait  faits  depuis  le  mois  d'octobre  (4,230  fr. 
au  31  décembre; 9,824  fr.  2  c.) du  1«'  janvier 
jusqu'au  jugement  déclaratif.  Nous  l'avons 
déjà  dit,  quelques  payements  isolés,  partiels, 
le  remboursement  de  quelques  sommes  mo- 
diques n'empêchent  pas  l'état  de  faillite. 
(Kappon  de  M.  Tesch.) 

a  Les  livres  du  failli  pourraient  seuls  nous 
dire  à  l'aide  de  quels  efforts  ces  payements 
ont  été  effectués,  et  si,  pour  éteindre  une 
dette  d'un  côté,  il  n'eu  créait  pas  plusieurs 


COURS  D  APPEL. 


59 


antres  de  beaucoup  supérieures.  Il  en  devait 
être  ainsi,  car  ses  bâtisses,  loin  d'éire  une 
source  de  bénéûces,  paraissent  avoir  été 
Fune  des  causes  de  sa  ruine ,  et  son  com- 
merce presque  anéanti  dépérissait  de  jour  en 
joar. 

•  Enfin,  le  31  octobre,  le  sieur  De  Potter 
faisait  protester  un  effet  de  5,000  fr.  et  le 
i^  novembre,  les  frères  Weverbergh, un  au- 
tre de  1,000  fr. 

f  Cet  examen,  nécessairement  incomplet 
faute  de  documents  suffisants,  nous  donne  la 
conviction  que  cette  faillite,  qui  ne  procède 
pas  de  pertes  commerciales,  a  son  origine  à 
une  époque  bien  antérieure  au  7  octobre. 

t  Dans  ces  circonstances,  tandis  qu'il  était 
du  devoir  de  Gilbert  de  faire  ad  greffe 
laveu  de  son  insolvabilité,  les  sociétés  cbar- 
bonnières  ont-elles  pu  stipuler  une  préfé- 
rence au  moment  où  il  aurait  dû  être  des- 
saisi de  Tadministratlon  de  tous  ses  biens? 

«  La  négative  n'est  pas  douteuse;  aux  yeux 
(le  la  loi,  ces  actes  sont  nuls,  et  pour  mieux 
nous  pénétrer  de  son  esprit  rappelons  en- 
core ces  paroles  de  Thouorable  rapporteur 
de  la  section  centrale.  «  La  loi  valide  les 

•  actes  usuels  de  la  vie  commerciale,  en  ce 
«  sens  qu'elle  les  couvre  d'une  présomption 
«  de  bonne  foi,  tel  serait  un  payement; 
«  mais  elle  frappe  de  nullité,  non-seulement 
«  les  actes  de  libéralité,  mais  ceux  auxquels 
«  le  failli  ne  se  livre  que  dans  des  circon- 
«  stances  exceptionnelles,  qui  portent  avec 
«  eux  la  preuve  du  peu  de  confiance  qu'inspi- 
«  raient  la  position,  le  crédit  du  failli,  à  ceux 
«  qui  ont  traité  avec  lui.  De  cette  manière 

•  la  loi  atteint  les  moyens  à  l'aide  desquels 
0  s'accomplissent  les  fraudes  qui  infestent 
4  les  faillites.  >  [Ann,  parlent.,  1849-1850, 
p.  64,  pasêim,) 

<  Et  qu'on  ne  s*étonne  pas  de  cette  espèce 
de  contradiction,  à  annuler  l'bypolbèque 
tandis  que  le  payement  qu'aurait  fait  Gilbert 
à  la  même  date  et  en  espèces  serait  inatta- 
quable ! 

i  II  y  a  des  raisons  puissantes  de  valider  les 
payements,  et  de  frapper  de  nullité  les  con- 
stitutions d'bypothèque  ;  parce  qu'il  est  plus 
facile  de  se  livrer  à  la  fraude  par  les  conces- 
sions d'hypothèque  que  par  le  payement. 
Comment,  en  effet,  le  commerçant  qui  a  déjà 
cessé  ses  payements  faute  de  numéraire , 
aura-t-il  la  caisse  assez  bien  fournie  pour 
avantager  Tun  ou  l'autre  de  ses  créanciers? 
Quand,  au  contraire,  il  possédera  des  im- 
meubles, la  constitution  d'hypothèque  sera 
un  moyen  simple,  facile,  d'avantager  un 
créancier  an  détriment  des  autres.  D'un  au- 


tre c6té ,  la  validité  des  acjes  doit  se  juger 
d'après  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  de  ceux 
qui  les  ont  posés.  Or,  celui  qui  reçoit  un 
payement  peut  toujours  être  supposé  avoir 
reçu  dans  l'ignorance  de  la  cessation  de 
payement;  celui  au  contraire,  qui,  après 
avoir  eu  foi  dans  son  débiteur,  vient  lui  de- 
mander hypothèque  prouve  bien  que  dans 
son  espritle  crédit  dece  débiteur  est  ébranlé. 

M.  Savart,  dans  son  rapport  au  Sénat, 
n'était  pas  moins  explicite  en  disant  :  «  Il 
«  est  également  suspect  celui  qui  ayant  prêté 
«  au  failli,  sans  exiger  aucune  sûreté,  vient, 
«-dans  les  dix  jours  avant  la  cessation  de 
«  payements,  conquérir  des  droits  d'hypo- 
a  thèque,  d'antichrèse,  de  gage  (').  On  sup- 
«  pose  une  connivence  entre  le  débiteur  et 
«  le  créancier.  Le  débiteur  donne  au  créan- 
«  cier,  à  l'aide  de  l'hypothèque,  la  différence 
«  de  ce  qu'il  touche,  avec  ce  que  touchent  les 
«  créanciers  chirographaires.  »  {Ann.  pari.. 
Sénat,  1849-1850,  p.  29â.) 

«Ënreportantla  faillite  au  7  octobre  1855, 
cette  inégalité  blessante  viendra  à  dispa- 
raître, et  vous  conserverez  intact  le  grand 
pilncipe  qui  domine  cette  partie  de  notre 
législation  :  a  que  la  faillite  n'est  qu'un  nau- 
frage commun  où  le  sort  de  tous  les  créan- 
ciers doit  être  égal.  •  (  Rapport  de  M.  Que- 
nault  à  la  chambre  des  Députés,  n^"  9  ;  Dalloz, 
v^  Faillite,  p.  15.  M.  Tesch,  dans  son  rapport, 
loc.  cit.) 

c  Nous  proposons  de  mettre  les  deux 
appels  à  néant.  > 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  457  de  la  loi  sur  les  faillites,  du 
18  avril  1851,  tout  commerçant  qui  cesse  ses 
payements  eï dont  le  crédit  se  trouve  ébranlé 
est  en  état  de  faillite; 

Attendu  que  la  cessation  de  payements 
dont  parle  cette  disposition  ne  doit  être  ni 
absolue  ni  générale,  puisqu'il  suffit  qu'elle 
ébranle  et  non  point  qu'elle  ruine  le  crédit  du 
commerçant  pour  motiver  sa  mise  en  état 
de  faillite;  d'où  il  suit  que  la  cessation  de 
payements  même  partielle,  pourvu  qu'elle 
prenne  sa  source  dans  Tinsolvabilité  du 
commerçant,  peut  entraîner  sa  faillite; 

Attendu  que  ni  le  texte  susénoncé  ni  au- 
cun autre  de  la  loi  n'exigent  pas  non  plus 

(1)  «  On  (luit  présQiDcr  aassi  que  celui  qaisefaU 
donner  une  liypoilièque  au  lieu  d'eiiger  son  paye- 
ment, est  dans  le  secret  de  la  faillite,  et  par  consé- 
quent de  mauvaise  foi.  »  (M.  Qaénault,  rapp.  à  la 
cb.  des  dépatés;  Dallox,  y*  Faillile,  p.  15,  QoQ.) 
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que  la  cessatioi^  de  paycmeuts  soit  notoire 
comme  ils  ne  disent  pas  davantage  de  quelle 
manière  ceue  cessation  se  révèle  et  à  quels 
actes  déterminés  le  juge  doit  exclusivement 
la  reconnaître  ;  qu*ainsi  les  tribunaux  sont 
appelés  à  en  rechercher  et  constater  les 
éléments,  selon  les  circonstances,  dans  cha- 
que cas  particulier;. 

Attendu  que  celte  appréciation,  rarement 
embarrassante  en  présence  des  livres  et  de 
la  correspondance  du  failli,  peut  difficile- 
ment, lorsqu'ils  font  défaut,  comme  dans 
Tespèce,  par  le  fait  de  celui-ci,  embrasser 
Fensemble  et  les  différentes  phases  des  opé- 
rations commerciales  qu'il  s'agit  d'examiner 
et  doit  porter  nécessairement,  dès  lors,  sur 
les  seuls  documents  produits  au  procès,  qui 
viennent  jeter  du  jour  sur  le  débat; 

Attendu  que,  parmi  ces  documents,  le 
compte  des  sociétés  appelantes  qui  fournis- 
saient presque  exclusivement  au  failli  les 
marchandises  de  son  commerce,  vient  à  lui 
seul  démontrer  à  l'évidence  la  gène  qu'é- 
prouvait déjà  ce  dernier  dans  le  courant  de 
1855;  que  par  la  comparaison  notamment 
des  fournitures  de  charbons  faites  pendant 
les  neuf  premiers  mois  des  années  4854- 
4855,  l'on  voit  clairement  que  ses  affaires 
déclinaient  rapidemment  ;  qu'elles  tom- 
bèrent ,  en  effet ,  du  chiffre .  de  près  de 
00,000  francs  qu'elles  atteignirent  la  pre- 
mière année,  jusqu'au-dessous  de  celui  de 
20,000  francs;  auquel  elles  s'arrêtèrent  la 
seconde;  qiie  même  alors  elles  furent  brus- 
quement suspendues  pendant  trois  mois  et 
cela  parce  que  le  failli  laissait  ses  dettes  eu 
souffrance  et  fut,  notamment  au  mois  de  juin, 
dans  l'impuissance  de  payer,  au  proût  de 
l'une  des  sociétés  appelantes ,  une  traiie  de 
6,261  fr.  60  c; 

Attendu  qu'à  la  vérité  celles-ci  tempori- 
sèrent; que  le  failli  de  son  côté  fit  encore  un 
effort,  en  leur  envoyant,  à  la  date  du  9  ao()i, 
un  à-compte  de  1,000  francs;  mais  que  le 
8  septembre  suivant,  à  bout  de  ressources,  il 
laissa  protester  un  mandat  à  vue  de  3,000  fr., 
quoiqu'il  dût  entrevoir  que  pareille  tenta- 
tive pour  recouvrer  leurs  créances  ne  serait 
plus  renouvelée  par  les  sociétés  appelantes 
et  qu'elles  allaient  avoir  recours  à  d'autres 
mesures; 

Attendu,  en  effet,  que  le  refus  réitéré  de 
payer  de  la  part  d'un  débiteur  dont  le  com- 
merce ne  se  soutenait  que  par  le  crédit  que 
lui  accordaient  les  sociétés  appelantes  ne 
pouvait  laisser  à  celles-ci  aucun  doute  sur 
son  insolvabilité  absolue; 

Attendu  qu'en  présence  de  cette  situation 


et  prévoyant  l'imminence  d'une  faillite,  les 
sociétés  appelantes  arrêtèrent  tout  à  coup 
leur  compte  respectivement  au  13  et  an 
30  septembre  1855,  exigèrent~de  leur  débi- 
teur et  obtinrent,  chacune  pour  le  montant 
du  solde  qui  lui  revenait,  hypothèque  sur  un 
immeuble  inachevé  eT dont  l'achèvement  en- 
gendra en  partie  les  dettes  chirographaires 
de  la  faillite; 

Attendu  que  ces  hypothèques  n'ont  donc 
été  consenties  que  par  suite  de  l'impossibi- 
lité absolue  pour  le  failli  de  faire  autrement 
face  à  ses  obligations  envers  les  appelantes, 
0t  que  celles-ci  par  leur  conduite  subsé- 
quente ont  surabondamment  prouvé  qu'elles 
avalent  connaissance  de  cet  embarras  ex- 
trême, l'une  en  ne  fournissant  plus  aucune 
marchandise,  l'autre  en  prenant  des  précau- 
tions pour  ne  pas  trop  s'exposer,  quant  aux 
fournitures  qu'elle  continua  défaire  pendant 
deux  mois  encore,  de  telle  sorte  que  de  ce 
chef  sa  prétention  ne  s'élève  pas  à  2,000  fr. 

Attendu,  du  reste,  que  ce  sacrifice  qu'elle 
s'imposa  ne  peut  être  attribué  qu'à  une  ma- 
nœuvre habile  qui  tendait  à  prolonger  la 
lutte  suprême  du  failli,  à  éloigner  le  plus 
possible  l'époque  du  dépôt  de  sou  bilan  pour 
soustraire  ainsi  à  l'action  rétroactive  de  la 
loi,  le  bénéfice  des  hypothèques; 

Attendu  que  malgré  ce  concours  et  quoi- 
que le  failli  cessât,  depuis  la  constitution  des 
deux  hypothèques,  d'être  inquiété  de  la 
part  des  appelantes,  ses  principaux  créan- 
ciers, son  état  était  tellement  désespéré,  que 
les protêtsetles poursuites  ne  tardèrent  point 
à  se  succéder  et  vinrent  ainsi  mettre  de  plus 
en  plus  en  évidence  son  insolvabilité  de- 
venue constante  dès  le  7  octobre  1855; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Mesdagh,  substitut 
de  M.  le  procureur  général,  en  ses  conclu- 
sions conformes,  met  l'appel  à  néant,  con- 
damne les  sociétés  appelantes  à  l'amende  et 
aux  dépens. 

Du  2  décembre  1855. -lourde  Bruxelles. 
—  5«  ch.  —  PL  MM.  Dolex,  L.  Leclercq, 
Bastiné,  Leloir. 

DÉPENS  —  Oppositiou. 
UopposUion  à  Vexécutoire  des  dépens, 
fondée  eur  l'absence  de  condamnation  à 
ces  dépens,  ne  peut  être  levée  à  la  cham- 
bre du  conseil,  mais  doit  être  portée  à 
l'audience.  Il  s'agit  alors  d'une  inter- 
prétation de  la  décision, 

(gERARDT,  -— -  c.  BOL'W.) 

Du  15  juin  1852.  —  Cour  de  Liège.  — 
1'  ch.  —  PI  MM.  Eberhard  et  Clermont. 
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BREVET  D'INVENTION.  -  Machine  connue. 

—  APPLICATION  NOUVELLE. 

L'application  à  une  autre  industrie  d'une 
machine  d^jà  connue  et  décrite,  et  surtout 
avec  des  modifications  qui  t'approprient 
spécialement  à  de  nouveaux  usages ^  con- 
stitue une  invention,  ou  tout  aii  moins  un 
perfectionnement  susceptible  de  brevet  (^]. 

(lieutenant  et  PELTZER.  ^  G.  DEN18.) 

Les  sieors  Lieatcnant  et  Peitzer,  rabricants 
à  Verviera,  ont  obtenu,  le  28  Tévrier  1851,  uo 
brevet  dinventioa  pour  une  machine  à  la^^er 
les  laines  et,  le  21  juin  1855,  un  second  bre- 
vet, pour  des  perreciionoements  aux  machi- 
nes il  laver  et  à  dégraisser  les  laines  et 
autres  matières  textiles. 

Le  6  mars  1856,  le  sieur  Denis,  industriel 
à  Dison,  obtient  un  brevet  d'invention  pour 
une  machine  à  laver  la  bourre,  les  bouts  et 
les  déchets  de  laine,  puis  il  fait  construire  et 
fonctionner  cette  machine  dans  ses  ateliers. 

Action  en  contrefaçon,  avec  demande 
de  dommages-intérêts,  lui  est  intentée  par 
Mil.  Lieutenant  et  Pellzer  qui  se  fondent  sur 
ce  que  la  machine  du  sieur  Denis  est  une  imi- 
tation de  la  leur,  que  les  changements  qu'il  y 
a  apportés  sont  insignifiants,  et  qu'en  tous 
cas  il  ne  pourrait  les  appliquer  que  comme 
perfectionnements  aux  laveuses  brevetées  en 
leur  faveur  et  construites  avec  leur  aulori- 
^tion. 

Le  sieur  Denis  conclut  à  l'annulation  des 
brevets  des  demandeurs.  Il  soutint  que  le 
procédé  de  lavage  des  laines,  objet  de  leurs 
brevets,  était  le  même  que  celui  appelé  pile 
à  papier,  employé  au  lavage  et  à  la  divi- 
sion des  chiffons  servant  à  la  fabrication  du 
papier;  que  ce  procédé  avait  été  décrit  an- 
térieurement dans  divers  ouvrages  imprimés 
et  publiés  dès  1847;  que  partant,  l'applica- 
tion de  ce  procédé  au  lavage  des  laines  ne 
pouvait  faire  l'objet  d'un  brevet,  puisqu'il 
était  tombé  dans  le  domaine  public. 

Le  tribunal  de  Verviers  nomma  des  experts 
qui  reçurent  pour  mission  de  constater  les 
ressemblances  et  différences  existant  entre 
les  machines  des  parties,  et  de  donner  leur 
avis  d*abord  sur  le  point  de  savoir  si  la  ma- 
chine du  sieur  Denis  était  une  contrefaçon 
de  celle  des  demandeurs,  et  ensuite  sur  le 
point  de  savoir  si  la  machine  de  ceux-ci  était 


(Ij  Voy.  celi«cueil,  1858,  p.  148. 
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elle-même  une  imitation  de  celle  dite  pile  à 
papier. 

Sur  leur  rapport,  le  tribunal  de  Verviers 
prononça  le  15  juillet  1857  un  jugement  qui 
donne  gain  de  cause  à  MM.  Lieutenant  et 
Peitzer  et  leur  alloue  400  fr.  de  dommages- 
intérêts. 

Appel  par  le  sienr  Denis  qui  conclut  à  ce 
que  la  cour  ordonnât  une  nouvelle  expertise 
et  l'admît  à  la  preuve  testimoniale  de  cer- 
tains faits  dont  le  résumé  est  : 

Que  la  pile  à  papier  ordinaire  avait  été  em- 
ployée en  Belgique  au  lavage  des  laines 
avant  le  22  février  1851  ;  et  que  cet  emploi 
éuitf  connu  en  Allemagne  aubsi  avant  cette 
date. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  que  la  cause  pré- 
sente des  éléments  suffisants  d'appréciation 
jans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  une 
nouvelle  expertise  et  à  une  enquête  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  les 
intimés  ont  été  les  premiers  dans  le  royaume 
à  introduire  dans  la  machine  dite  pile  à 
papier^  employée  dans  la  papeterie,  certaines 
modifications  qui  l'ont  spécialement  appro- 
priée au  lavage,  au  dégraissage  et  au  rinçage 
des  laines  destinées  à  la  fabrication  des 
draps,  et  qu'ils  ont  mis  en  activité  dans  leur 
fabrique  cette  inachiueainsi  modifiée  ;  qu'une 
telle  application  et  appropriation  de  la  pile  à 
papier  k  une  autre  industrie  constitue  une 
découverte  ou  tout  au  moins  un  perfection- 
nement susceptible  de  brevet;  —  qu'en  effet 
les  experts,  en  signalant  les  différences  qui 
se  rencontrent  entre  la  pile  ordinali*e  et  la 
pile  modifiée  des  intimés,  mentionnent  par- 
ticulièrement un  rftteau  armé  de  dénis  qui 
n'existe  pas  dans  la  pile  à  papier,  et  qu'ils 
sont  uuanimemcnl  d'avis  que  I  emploi  de  ce 
râteau  par  l'appelant  est  une  coulrcfaçon  de 
sa  part  ;  —  que  c'est  donc  sans  raison  que 
l'appelant  soutient  que  la  pile  modifiée  des 
intimés  est  du  domaine  public  et  qu'il  con- 
teste de  ce  chef  la  validité  de  leurs  brevets; 
qu'il  se  trouve  sur  ce  point  en  coutradictioit 
avec  lui-même  puisqu'il  s'est  fait  breveter, 
mais  postérieurement  aux  intimés,  pour  une 
pile  à  papier  appliquée  et  appropriée  au  la- 
vage des  laines,  mais  qui  n'est,  d'après  l'ex- 
pertise, qu'une  imitation  ou  copie  de  celle  de 
la  partie  adverse;  -—  que  si,  d'après  le  brevet 
de  l'appelant,  sa  pile  à  papier  n'est  destinée 
qu'au  lavage  de  lu  bourre,  des  bouts  et 
déchets  de  laine,  ces  matières  n'en  sont  pas 
moins  des  matières  textiles  auxquelles  les 
brevets  des  intimés  s'appliquent,  et  particu- 
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lièrement  celui  du  ai  juin  1855;  —  que  c'est 
également  à  tort  que  rappelant  se  prévaut 
d*une  différence  «ntre  la  machine  décrite 
dans  les  brevets  des  intimés  el  la  machine 
exécutée  dans  leur  fabrique,  celte  différence 
étant  sans  aucune  importance  dans  Tensemble 
du  système;  qu'ainsi  Taction  en  contrefaçon 
intentée  à  rappelant  est  recevable  et  fondée; 
Attendu  que  les  faits  et  considérations  qui 
précèdent  démontrent  Tirrelevance  des  faits 
dont  on  demande  la  preuve  tant  par  nou* 
veaux  experts  que  par  témoins;  qu'en  ce  qui 
concerne  plus  particulièrement  la  preuve 
testimoniale,  cette  preuve,  telle  qu'elle  est 
demandée,  ne  porterait  pas  sur  des  faits 
précis  directement  applicables  à  la  cause,  et 
ue  tendrait  qu'à  établir  en  général  que  la  pile 
ordinaire  à  papier  a  servi  dans  le  royaume 
au  lavage  des  laines,  mais  non  point  spéciale- 
ment au  lavage  des  laines  devant  servir  à  la 
fabricai  ion  des  draps,  dans  u  n  but  commercial, 
relativement  à  l'industrie  drapière,  ni  avec 
le  perfectionnement  et  les  modifications  que 

(I)  La  quesiioa  est  nouvelle  dans  la  doctrine  et 
la  jurisprudence.  Elle  mérite  un  examen  sérieux  :  les 
termes  aussi  bien  que  l^esprit  de  Tart.  475  nous 
semblent  peu  favorables  6  son  applicaiion  au  compte 
el  aux  faits  de  gestion  de  la  mère  remariée,  qui,  aux 
ternies  de  Part.  595,  a  perdu  la  tutelle  de  plein  droit  ; 
en  effet,  l'art.  475,  placé  sous  la  rubrique  des  comptée 
de  la  tutelle,  parle  exclusivement  de  Taction  relative 
aux  faite  de  la  tutelle  :  donc  la  mère  remariée  ayant 
perdu  la  tuteUe  ne  peut  invoquer  cet  article  en  sa  fa- 
veur. H  est  vrai  que  Tari.  395,. après  avoir  dit  que 
la  mère  tutrice  remariée,  ft  défaut  d'avoir,  avaut 
Tacte  de  mariage,  convoqué  le  conseil  de  famille, 
pour  qu'il  décidât  si  la  tutelle  devait  lui  être  con- 
servée, perdra  la  tutelle  de  plein  droit,  ajoute  :  et 
sou  nouveau  mari  sera  solidairement  responsable 
de  toutes  les  suites  de  la  tutelle  quelle  aura  indû- 
ment conservée.  Nais  celle  lutelle,  qu'elle  conserve 
iudûmenl  et  par  la  force  des  choses,  n'est  plus  la  tu« 
telle  qu'elle  vient  de  perdre,  par  laquelle  elle  re- 
présentait le  mineur  dans  tous  les  actes  civils  (arti- 
cle 450,  code  civil)  ;  ce  n'est  pins  la  tutelle  dont  il 
s'agit  au  code,  cliapitre  de  la  tutelle,  cl  6  l'art.  475, 
qui  fait  partie  de  ce  chapitre  :  ainsi  la  mère  (c'est 
Demolombequi  parle)  ne  peut  plus  désormais  en- 
gager le  mineur  envers  les  tiers,  el  les  actes  qu'elle 
aurait  pu  faire  depuis  son  mariage  ne  seraient  pas 
opposables  au  mineur;  car  elle  a  perdu  la  lutelle  de 
plein  droit  ;  c'est-à-dire,  par  la  seule  force  de  la  loi  et 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  prononcer  sa  dé- 
chéance par  le  conseil  de  famille.  Voy.  aussi  Za- 
chariœ,  t.  i,  S  121,  p.  347,  édil.  belge. 

Le  payement  même,  dit-il  au  numéro  suivant 
(n«  ISl),  qu'un  débiteur  aurait  fait  entre  les  mains 
de  la  mère  devrait  èlre  déclaré  nul,  si  le  mineur 
n'en  avait  pas  profité  (art.  1359)  ;  car  le  tiers  devait 
s'informer  si  la  mère  était  remariée  el  si  elle  avait 


les  intimés  ont  apportés  à  cette  machine; 
Parées  motifs,  met  l'appellation  au  néant.. 

Du  13  mars  4858.  —  Cour  de  Liège.  — 
2*  ch.  —  PL  MM.  Boltin,  Masson  et  Tillière 
(du  barreau  de  Bruxelles). 

TUTELLE.  —  MÈRE  tutrice  remariée.  — 
DÉCHÉANCE.  —  Gestion.  —  Prescription 

DÉCENNALE. 

La  mère  qui  conserve  indûmeni  la  iutelle 
après  son  convoi  en  secondes  noces,  peut 
repousser,  par  la  prescription  décennale 
de  l'art,  475,  code  civil,  l'action  que  son 
enfant  majeur  dirige  contre  elle,  à  raison 
de  cette  administration  irrégulière,  (Code 
civil,  art.59Set478)('). 

(van  HECKE,  —  C.  LES  ENFANTS  DEPRIL.) 

J.-B.  Van  Hecke  avait  reçu,  à  titre  de 
pension  militaire,  une  action  sur  le  canal 


été  malntenae  dans  la  luielle.  La  tutelle  que  la  mère 
conserve  n'est  donc  plus  qu'une  tutelle  de  fait,  qui 
l'aalorise  et  l'oblige  même  à  poser  tons  les  actes 
conservatoires  des  droits  du  mineur,  el  la  soumet 
dans  tous  les  cas,  ainsi  que  le  dit  Marcadé  sur  Tar- 
licle  395,  à  toutes  les  charges  d'une  tutrice  :  elle 
doit  donc  renouveler  les  inscriptions,  interrompre 
les  prescriptions,  etc.  (Limoges,  17  juillet  (833; 
Paris,  cass.,  38  mai  1833;  Turin,  35  juin  1810.) 

VoiU  sons  quel  rapport,  ainsi  que  s'énonce  encore 
Demolombe  au  n«  134,  il  est  vrai  de  dire  qu'elle  con- 
serve la  tutelle  et  qu'elle  est  encore  tutrice  ;  que  ses 
immeubles  continuent  d'être  grevés  de  l'hypothèque 
légale  pour  raison  de  sa  gestion  ;  car,  il  faut  bien  le 
remarquer,  sa  gestion  u*est  pas  une  simple  gestion 
d'affaires,  c'est  la  lutelle  eneore  qu'elle  conserve i 
c'est  comme  tutrice  qu'elle  continue  d'administrer  ; 
sa  gestion  est  une  véritable  gestion  pro  tutore  (L.  f , 
S  1,  ff.  <ie  eo  qui  pro  tutore).  Enfin,  comme  c'est  ft 
titre  de  peine,  ù  savoir  en  punition  de  sa  contra- 
vention, comme  dit  Marcadé,  que  la  loi  lui  enlève, 
ipso  facto,  sa  qualité  de  tutrice  légale,  el  que  celle 
déchéance  n'a  lieu  que  dans  l'intérêt  des  mineurs, 
il  en  résulte  que  la  lutelle  est  conservée  ft  la  mère, 
en  tout  ce  qui  peut  leur  èlre  favorable,  el  que,  pour 
le  surplus,  elle  perd  tous  les  avantages  et  faveurs 
que  la  loi  attachait  à  sa  qualité  de  tutrice  légitime. 

C^est  aussi  ce  qui  semble  résulter  de  l'arrêt  déjà 
cité  de  la  cour  de  cassation  du  38  mai  1833  :  At- 
tendu, porte  cel  arrêt,  que  le  moyen  tiré  du  défaut 
de  confirmation  de  la  tutelle  à  cause  du  convoi  est 
purement  relatif  h  l'iiitérêl  des  enfants  de  la  lulrice 
décédée,  et  ne  peut  par  conséquent  leur  être  opposé. 

11  parait  donc  qu'en  se  tenant  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 473,  il  n'y  a  pas  lien  d'appliquer  la  prescrip- 
tion exceptionnelle  que  cet  article  introduit  en  fa- 
veur du  tuteur  contre  son  pupille,  devenu  majear, 
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du  Hidi ,  réversible  sur  Tatné  de  ses  fils.  Il 
meurt  le  25  mai  1823,  hîssani  pour  héri- 
tiers, un  fils  et  une  fille,  tous  les  deux  mi- 
neurs à  celle  époque.  C'est  ce  fils  qui  est 
ici  appelant  en  cause. 

Le  15  septembre  1825,  Barbe  Vansilcis, 
veuve  de  J.-B.  Van  Hecke  et  tutrice  de  son 
fils  mineur,  passa,  devanl  le  not;)ire  Desmet, 
une  procuration  par  laquelle  elle  autorisa 
De  Honchy  de  Cbenevière  à  recevoir,  pour 
elle  et  en  son  nom ,  les  dividendes  échus  et 
à  échoir  de  Taction  dont  son  fils  était 
investi. 

Le  23  novembre  suivant,  la  mère  de  rap- 
pelant se  remaria  à  Anselme  de  Pril  :  par  ce 
mariage,  elle  perdit  la  jouissance  des  biens 
de  ses  enfants  du  premier  lit.  (Code  civil, 
art.  386.) 

Elle  négligea  de  plus  de  révoquer  les  pou- 
voirs donnés  à  De  Monchy,  et  celui-ci  conii- 
Dua  à  recevoir,  en  vertu  d'une  procuration 
qui  avait  cessé  d'élre  régulière.  On  lui  paya, 
en  vertu  de  cette  procuration,  i*"  les  divi- 


relativement  floz  faits  de  la  tutelle,  aux  faits  de  ges- 
tion de  la  mère  remariée,  à  qui  le  défaut  de  eonvo- 
cation  do  conseil  de  famille  avant  Tacte  de  mariage 
a  fait  perdre  la  tutelle  ;  mais  eette  inapplicabilité 
devient  encore  moins  donteose  si  Ton  consulte  Tes- 
prit  de  Part.  i75.  Cet  article,  qui  limite  Taction  du 
mineor,  devenu  majeur,  contre  son  tuteur,  ù  dix 
ans,  est  ane  innovation  législative  :  avant  le  code, 
on  admettait,  en  général,  la  prescription  ordinaire 
de  trente  ans,  et  très-anciennemenlcette  action  élait 
même  imprescriptible.  Le  motif  de  rinnovation  se 
trouve  dans  Texposé  des  motifs  du  conseiller  d^Ëlat 
Berlier  ;  yolci  comment  il  s'énonce  sor  ce  point  :  Le 
projet  qaî  vous  est  soumis  contient  un  autreehange- 
ment  assra  grave  dans  la  durée  de  Taction  qui  existera 
contre  le  tuteur,  à  raison  de  son  administration. 
Jasqu*&  of  Jour  eette  action  n'a.  en  général,  reçu 
pour  limites  que  celles  de  la  plus  longue  prescrip- 
tion immobilière,  prescription  dont  la  mesore  était 
différente  selon  les  pays,  mais  qui,  dans  un  grand 
nombre,  allait  jusqu'à  trente  ans.  Quelle  que  doive 
être  désormais  la  plus  longue  prescription,  il  a  parn, 
dans  le  eas  particulier,  convenable  de  s'arrêter  ù 
celle  de  dix  ans  ;  car  si  le  popille  est  très-favorable, 
il  est  impossible  de  ne  pas  prendre  en  considération 
aussi  la  situation  dn  tuteur  lui-même. 

La  tultUe  (M  pour  lui,  tant  qu'elle  dura,  un  acte 
onéreux,  «ne  charge  de  famille  dont  les  embarras 
ne  dirivenl  pas  être  immodérément  prolongés  contre 
lui  :  en  aeeordanl  au  pupille  dix  ans  après  sa  majo- 
rité pour  Pexercice  de  toutes  les  actions  relatives  h 
la  tatelle,  on  fait  assez  ;  et  tout  excès  en  cette  ma 
lière  serait  un  mal  ^récl  pour  la  société  tout  cii- 
lière. 

Or,  n'est-il  pas  évident  que  ces  motifs  cessent 
quand  la  gestion,  dont  il  s'agit  de  rendre  compte,  an 
lien  d'avoir  été  une  charge  de  ramillc,  qu*ll  importe 


dendes  de  i825,  dont  les  41/12'°^  environ 
appartenaient  encore  à  la  mère  (fr.  1 ,550)  ; 
2<'  les  dividendes  de  1826,  -dont  la  totalité 
revenait  au  fils  (fr.  1,250). 

Le  9  septembre  1827,  les  époux  Depril 
remplacèrent  ce  mandat,  devenu  irrégulier, 
par  un  mandai  bien  plus  irrégulier  eucore. 
Comparaissant  tous  les  deux  devant  le  notaire 
Desmet,  Depril  s'y  présenta  comme  co- 
lutour  du  mineur  Van  Hecke,  qualité  qu'il  ne 
possédait  pas;  sa  femme  se  qualifia  de  tu- 
trice légale  de  ce  mineur,  qualité  qu'elle 
n'avait  plus  :  et  faisant  usage  de  ces  fausses 
qualifications,  ils  se  permirent  de  donner 
abusivement  au  sieur  Magnien  des  pouvoirs 
authentiques  pour  recevoir  les  dividendes 
revenant  à  leur  fils  mineur. 

Kn  disant  que  Depril  a  pris  dans  cette  pro- 
curation la  qualité  de  cotuteur,  il  importe 
néanmoins  de  faire  remarquer  que  Tacie  a 
été  minuté  en  flamand  et  en  français,  et 
qu'il  se  trouve  une  différence  remarquable 
entre  les  deux  textes  :  dans  l'un  comme  dans 


de  ne  pas  oggraver,  n*a  été  qu'une  usurpation  et 
une  violation  de  la  loi?  n'est-il  pas  juste  que  la  fa- 
veur accordée  ù  celui  qui  a  été  contraint  d'obéir  à 
une  loi  rigoureuse,  soit  refusée  ù  celui  qui  a  enfreint 
la  loi?  Et,  s'il  est  impossible,  d'après  Berlier,  de  ne 
pas  prendre  en  considération  la  situation  do  tuteur, 
h  qui  la  loi  impose  une  pareille  charge,  celte  solli- 
citnde  du  législateur  peut-elle  s'étendre  à  celui  ou 
celle  h  qui  la  loi  n'a  rien  imposé,  mais  qui  a  usurpé, 
au  contraire,  une  fonction,  qu'un  conseil  de  famille, 
tempeAtivement  convoqué,  aurait  peut-être  jugé  ne 
pas  devoir  lui  conserver?  On  ne  peut  empirer  la 
condition  des  mineurs,  dont  le  patrimoine  est  si 
gravement  mis  en  péril  par  cette  adipinistration  ir- 
régulière, à  laquelle  participe  le  nouveau  mari,  dé- 
pensier et  prévariratenr  peut-être,  soignant,  en  tout 
cas,  ses  intérêts  de  préférence  aux  lenrs,  par  eel  autre 
désavantage  de  voir  s'évanouir,  au  bout  de  dix  ons, 
à  compter  de  leur  majorité,  tous  les  droits  résultant 
pour  eux  de  cette  administration.  La  faveur  du  tu- 
teur n'a  plus  ici  de  raison  d'être  ,-  la  faveur  du  pu- 
pille reprend  tout  son  empire:  la  prescription  pri- 
vilégiée de  l'art.  475  fait  place  k  la  prescription 
ordinaire;  on  rentre  dans  le  droit  commun. 

il  est  vrai  que,  d'après  la  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation  de  France  et  la  doctrine  de  la  plupart 
des  auteurs,  la  gestion  de  la  mère,  depuis  son  nou- 
veau moriage,  continue  d'être  garantie  au  mineur 
par  l'hypothèque  légale  sur  les  immeubles  de  la 
mère,  ce  par  application  de  l'art.  5tt2f,  code  civil 
(voy.  Paris,  cass.,  15  décembre  1825;  Grenier,  des 
Hyp,y  t.  1,  p.  280;  Zacbariœ,  t.  i,  $  122, p.  218, 
édit.  belge  ;  Troplong,  i/e«  PWo.  et  hyp.,i.  2,  n»  iS6  ; 
Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p  289,  no  6;  Marcadé, 
art.  595,  no  \  ;  Demolombc,  des  Mineurs  en  tutelle, 
n»  12i)  ;  il  est  encore  vrai  que,  dans  différents  autres 
cas,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  appliqué  à 


6i 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


Tautre,  Barbe  Van  Stiels  prend  la  qualUé  de 
tutrice  légale  (  weilige  Toogdesse);  mais 
tandis  que  le  texte  flamand  qualifie  Deprii 
de  cotuteur  (niedevoogd),  le  texte  Trançais 


des  lulelies  de  fait  les  rèj^les  de  la  tutelle  de  droit 
(Toulouse,  10  juillet  1810;  Metz,  18  janvier  1831; 
Paris,  I9nvril  1823;  Rioni,  24  avril  1827;  Grenoble, 
26  juillet  1828;  PaiU,  cass..  U  décembre  1836; 
Hoiit|>elli(T,  21  décembre  4837:  Limoges,  i  mars 
1822:  Côiu-DelUle,  Comment,  analyt.  du  code  rioU 
sur  l'art.  907;  Solon,  des  Nullité»,  n»  121;  Magnin, 
dtt  Tutelles,  p.  83  :  Dcmolombe,  des  Mineurs  en  tu- 
telle, n<w  128  et  129;  Oalloi,  ^^  Disp.  entre-tifs, 
l>.  279,  édii.  belge,  t.  Il,  p.  517)  ;  doelrine  el  jaris- 
prudeiice  dont  on  peut  Touloir  tirer  la  eonséqueneo 
que  Pari  475,  quoique  oniqurment  créé  en  faveur 
de  la  tutelle  de  droit,  doit  également  s'appliquer  h 
la  tutelle  de  fait.  Mais<|uelle  différence  eutre  les  cas 
traités  par  ces  auteurs,  décidés  par  ces  arrètx,  et  le 
rus  de  Part.  475  :  dans  les  diverses  espèces  citées, 
c'est  ruv:inlage  et  Piotérèt  du  mineur,  qui  sont  en 
jeu,  et  on  conçoit  aisément  que  la  doctrine  et  la  ja- 
i-isprudence,  consultant  plutôt  Tesprit  que  la  lettre 
judaïque  de  la  loi,  se  soient  montrées  faciles  à  étendre 
des  dispositions  favorables  au  pupille.  La  prescrip- 
tion décennale  de  Tari.  475,  au  contraire,  est  une 
mesure  exceptionnelle,  un  privilège,  dont  il  faut 
rigoureu>eroent  restreindre  Tappltcation  an  cas 
l>révu  par  cet  article.  Cest  une  faveur,  un  soulage- 
ment, accordé  à  celui  à  qui  la  loi  impose  une  charge 
onéreuse,  en  considération  de  sa  situation  embar- 
rassante el  forcée;  faveur  que,  certes,  ne  mérite 
pas  celui  qui,  sans  droit  ni  titre,  et  même  contrai- 
rement au  vœu  de  la  loi,  s'est  immiscé  dans  une  ad- 
ministration tutéjaire,  et  qui,  dès  lor8,doit  encourir 
toutes  les  conséquences  fftcbeuses  d'une  véritable 
tutelle  ;  mais  ne  saurait  se  prévaloir  des  privilèges 
que  la  loi  n'alt&chi*  qu'à  la  gestion  légitime  de  celui 
en  qui  seul  rlle  a  placé  sa  confiance. 

£o  vain  dil-ou  que  le  code  civil  reconnaît  les 
tiUelles  de  fait!  Qu'en  réâullci-il  7  Qu'il  faut  néces- 
sairement appliqupr  A  ees  tutelles  la  disposition  pri- 
vilégiée  de  l'art.  475,  concernant  la  tutelle  de  droit? 
Nullement.  Si  Ton  consulte  les  art.  394,  419  et  440, 
code  civil,  eiiés  à  l'appui,  ou  a  peine  ft  trouver 
dans  aucune  de  ces  dispositions  les  caractères  d'une 
Inlelle  de  fait:  une  tutelle  de  fait  suppose  néces- 
sairement une  gestion  de  fait;  c'est  la  gestion  pro 
tutore  dt^finie  par  la  loi  ir«,  S  I,  ff.  de  eo  qui  pro  tu- 
tore  :  Pro  tutore  autem  negolia  geril,  dit  Aette  loi, 
qui  munere  tutoris  fungitur  in  re  impuberis,  sive  se 
putet  tutorem,  sive  scit  non  esse,  finge^  tamen  esse). 
Ainsi  celui  qui,  soit  que  par  erreur  il  se  croie  tu- 
teur, soit  qu'il  sache  birn  qu'il  ne  Test  pas,  s'empare 
d'une  gestion  Intélaire,  et  remplit  les  fonctions  d^un 
tuteur,  dont  il  feint  d'avoir  la  qualité,  gère  vérita- 
blement pro  tutore  .•  c'est  le  cas  et  le  seul  cas  du  code 
civil,  que  nous  connaissions,  de  la  mère  remariée, 
qui,  à  défaut  de  convocation,  avant  son  nouveau  ma- 
riage, du  conseil  de  famille,  perd  la  tutelle  de  plein 


lui  attribue  la  qualité  de  colecteur,  mot  dé- 
pourvu de  sens  juridique  et  même  de  sens 
grammatical. 
En  vertu  de  cette  procuration  donnée  par 


droit,  el  en  continue  néanmoins  de  fait,  sciemnaent 
ou  par  ignorance,  l'exercice  (art.  395,  code  civ.)  : 
elle  n'y  était  pas  obligée,  la  loi  l'obligeait,  au  con- 
traire, &*  toute  autre  chose;  c'est  par  son  fait  et  en 
méconnaissant  la  loi,  qu'elle  s^est  mise  elle-même 
dans  celte  position;  anssi  la  loi  la  punit-elle  :  elle 
n'est  plus  tutrice  légale,  mais  sa  gestion  n'en  est 
pas  moins,  pour  eela,  une  véritable  gestion  tolélaire; 
elle  gère  pro  tutore  (Demoiombe  h  l'endroit  déjà  cité). 
Mais  on  ne  trouve  rien  qui  ressemble  à  une  pa- 
reille gestion  dans  les  art.  394,  419  et  440.  La 
gestion  provisoire  que  l'art.  394  impose  à  la  mère 
survivante,  qui  refuse  la  tutelle;  Tari.  419  aux  hé- 
ritiers majeurs  du  luieur,  jusqu'il  la  nomination, 
d'un  nouveau  tuteur;  l'art.  440  an  tuteur  qui 
s'excuse,  el  qui  est  en  instance  pour  faire  admettre 
ses  excuses,  est-ce  une  gestion  de  fait  7  une  gestion 
dont  bénévolement,  el  sans  y  èlre  forcés,  ees  géranu 
se  sont  emparés  7  On  ne  saurait  le  prétendre  en  pré- 
sence de  l'obligation  que  leur  imposent  im|>érlease- 
ment  ces  articles,  d'administrer  provisoirement  la 
personne  et  le  patrimoine  do  pupille.  Cette  gestion 
est  donc  légale,  et  non  moins  légale  que  celle  du  tu 
leur  lui-même,  puisque,  non  moins  que  celle  der- 
nière, elle  émane  de  la  loi  Si  donc  il  était  possible 
de  donner  à  cette  gestion  provisoire  des  art.  394, 
419  el  440,  la  quai ificai ion  de  tutelle,  ce  ne  serait 
pas  tutelle  de  fait,  mais  bien  lulelle  de  droit  qu'il 
faudrait  l'appi-ler  ;  mais  ni  Tune  ni  l'autre  de  ces 
qualifications  ne  semble  lui  convenir  ;  c'est  un  simple 
mandat  légal,  ou  si  l'on  veut,  une  simple  gestion 
d'affaires,  pour  laquelle  la  doctrine  des  auteurs, 
basée  sur  le  texte  formel  de  l'art.  2121  déjà  cité, 
n'accorde  pa^  même  l'hypothèque  légale  des  mineur» 
sur  les  biens  de  leur  tuteur  ;  et  on  peut  douter  si 
ces  gérants  pourraient  se  prévoloir  de  la  prescrip- 
tion de  l'art.  475.  Au  surplus,  y  a-t-il  rien  dons  leur 
administration  qui  ressemble  à  une  Intelle?  gèrent- 
ils  comme  tuteurs,  tutorio  nomine  ?  prennent-ils  le 
titre  de  tuteur?  feignent-ils  d'être  tateurs?  re- 
cherchent-ils la  tutelle?  Bien  au  contraire,  la  mère 
de  l'article  394  la  refuse,  le  tuteur  datif  de  Par- 
ticle  440  s'en  excuse,  et  les  héritiers  majeurs 
de  l'article  419  savent  que,  bien  qu'ils  soient  tenus 
de  continuer  la  gestion  de  leur  auleur  Jusqu^à 
la  nomination  d'un  nouveau  tuleur,  ils  ne  sont  pas 
pour  cela  tuteurs,  ils  ne  suecèilent  pas  à  la  tutelle, 
que  cet  article  dccinre  être  une  charge  personnelle, 
qui  ne  passe  point  aux  héritiers  du  tuteur.  Tous,  eu 
un  mot,  répudient  le  titre  et  la  qualité  de  tuleur. 
Comment,  dès  lors,  dire  que  leur  gestion  caractérise 
une  tutelle  soit  de  fait,  soit  de  droit?  (Voy.  sur  tout 
cela  Demoiombe  au  no  29,  ch.  IV,  des  Mineurs  en 
lu/ei/e,  p.  211,  où  il  distingue  très-soigneusement 
le  cas  de  Part.  379  de  ceux  des  art.  394,  419  et  440; 
voy.  encore  le  n«  36,  etc.) 
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des  maBdaols    mensongèrement  qualifiés, 

Magoien  reçut  : 

En  1827 fr.    850 

En  1828 1,150 

En  1829 1,500 

En  1850 1.600, 

<    Ensemble  fr  4,900 

Alors  sunrint  une  complicailou  nouvelle  : 
Jke  conseil  de  famille  des  mineurs  Van  Hocke 
s'assembla  le  51  mai  1851  et  leur  donna 
pour  tuteur  Anselme  Depril,  second  mari  de 
leur  mère.  Ce  luleur  négligea  d'envoyer  de 
nouveaux  pouvoirs  à  Magnien,  et  celui-ci, 
continuant  à  faire  usage  de  sa  procuraiion 
irrégttlière,  reçut  tout  ce  qui  fut  payé  jus- 
qu*en  1858. 

Le  19  juillet  1859,  le  mandat  de  Magnien 
fut  révoqué  par  une  procuration  donnée  au 
banquier  Leemans  et  passée  devant  le  no- 
taire Vanderlinden.  Ce  nouvel  acte  attribue 
aux  époux  Depril  les  qualités  énoncées 
dans  le  texte  français  des  pouvoirs  précé- 
demment envoyés  à  Magnien ,  de  sorte  que 
le  mari  s'y  trouve  qualifié  -de  colecUur  et  la 
femme  de  hUrice  légale  de  leur  fils  mineur, 
J.-B.  Yan  Hecke;  le  banquier  Leemans  reçut 
les  dividendes  de  1859  à  1841. 

11  parait  que  les  recettes  postérieures  fu- 
rent effectuées  par  rappelant  Van  Hecke,  de- 
venu majeur  en  1 841 ,  ou  par  ses  mandataires. 
Depril  mourut  le  50  octobre  1852  et  aiusi 
plus  de  dix  aus  après  la  fin  de  sa  gestion 
iutélaire. 

Sa  veuve.  Barbe  Van  Stiels,  mère  de  tou- 
tes les  parties,  mourut  à  son  tour  le  ^5  mai 
1855;  et  ainsi  29  années  et  6  mois  après  son 
convoi  en  secondes  noces  et  plus  de  15  an- 
nées après  la  fin  de  la  minorité  de  sou  fils 
Yan  Hecke. 

Après  ce  double  décès.  Van  Hecke  prélen- 
dit que,  lors  de  la  liquidation  des  successions 
ouvertes,  il  devait  lui  être  alloué  : 

D^un  côtéy  tous  les  dividendes  reçus  par 
sa  mère  depuis  la  célébration  de  son  second 
mariage  jusqu*à  la  nomination  de  Depril 
comme  tuteur,'  recette  évaluée  au  chiffre 
de fr.  6,791 

Et,  d'an  autre  c6té,  tous  les 
dividendes  reçus  par  Depril, 
depuis  sa  nomination  de  tu- 
teur jusqu'à  la  majorité  du 
réclamant  ;  créance  dont  le 
cfafffre  était  évalué,  après  dé- 
duction defr.  1,759  pour  frais 
d'écolage  et  d'instruction,  à  la 
somme  de.  - 10,552  84 

fr,  17,525  84 


Pour  faire  statuer  sur  cette  réclamation  et 
sur  quelques  autres  prétentions  encore, 
rappelant  fil  citer  les  intimés  devant  le  tri- 
bunal d'Audenarde,  par  exploit  du  20  juil- 
let 1855. 

Par  un  écrit  du  29  décembre  suivant, 
rappelant  modifia  ses  premières  conclusions 
et  demanda  19,058  fr.  75  c,  à  la  charge  de 
la  communauté  Depril-Van  Stiels,  et,  en  cas 
dinsuffisauce,  pour  moitié  à  la  charge  de  la 
succession  Depril,  et,  pour  Tautre  moitié,  à 
la  charge  de  la  succession  de  leur  mère. 

Par  jugement  du  15  mai  1857,  le  tribunal 
écarta  les  réclamations  de  l'appelant,  eu  y 
appliquant  la  prescription  décennale  écrite 
dans  Tart.  475,  code  civil. 

Van  Hecke  a  interjeté  appel  de  ce  jngenoent 
et  a  reproduit  devant  la  cour  les  conclusions 
qu'il  avait  prises  devant  le  tribunal  d'Au- 
denarde. 

Les  intimés  ont,  de  leur  c6té,  conclu  à  la 
confirmation  du  jugement. 

On  comprend  qu'il  était  difficile  de  ne  pas 
le  confirmer  en  ce  qui  concernait  les  recettes 
opérées  depuis  la  nomination  de  Depril 
comme  tuteur  de  rappelant.  Ce  tuteur  était 
seul  investi  du  pouvoir  ei  chargé  du  devoir 
d'opérer  le  recouvrement  des  créances  de  son 
pupille: chaque  recouvrement, quels  que  fus- 
sent les  intermédiaires  et  les  actes  au  moyen 
desquels  il  s'effectuait,  constituait  incontes- 
tablement un  fait  de  tutelle  et  devait,  dès  lors; 
tomber  sous  le  coup  de  la  prescription  de 
l'art.  475,  code  civil;  mais  en  ce  qui  concer- 
nait les  receltes  opérées  par  les  époux  De- 
pril, conjointement  ou  séparément,  avant  le 
51  mai  1851,  date  de  la  nomination  de  Depril 
comme  tuteur,  et  alors  que  l'épouse  Depril 
avait  de  plein  droit  perdu  la  tutelle,  la 
question  de  rapplicabilité  de  l'art.  475  a 
cette  administration  de  fait,  n'était  pas  sans 
difficulté.  La  cour  la  décide,  comme  l'avait 
fait  le  premier  juge,  contre  l'appelant. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'art.  475  du 
code  dvil  dispose,  en  termes  formels,  que 
toute  action  du  mineur  contre  son  tuteur, 
relativement  aux  faits  de  la  tutelle,  se  pres- 
crit par  dix  ans  à  compter  de  la  majorité; 

Que,  d'autre  part,  Tari.  595  porte  :  «  Si  la 
mère  tutrice  veut  se  remarier,  elle  devra, 
avant  l'acte  de  mariage,  convoquer  le  con- 
seil de  famille,  qui  décidera  si  la  tutelle  doit 
lui  être  conservée. 

A  défaut  de  cette  convocation,  elle  perdra 
la  tutelle  de  plein  droit,  et  son  nouveau  mari 
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sera  solidairement  rcspoosable  de  toutes  les 
suites  de  la  tutelle  qu'elle  aura  indâmeni 
conservée; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  dispositions  claires 
et  précises  qu'il  est  indifférent  d'examiner,  en 
fait ,  dans  l'espèce,  à  quel  litre  la  mère  des 
parties  en  cause,  avant  son  second  mariage, 
a  reçu  ou  dû  recevoir  pour  compte  de  l'ap-» 
pelant  pendant  sa  minorité ,  les  dividendes 
d'une  action  sur  le  canal  du  Midi,  ladite  ac* 
tioo  réversible  sur  l'appelant  au  décès  de  son 
père  ;  qu'il  est  encore  indifférent  de  savoir  k 
quel  titre  les  époux  Depril ,  depuis  leur 
union,  ont  reçu  ou  dû  recevoir,  soit  ensem- 
ble soit  séparément,  les  mêmes  dividendes,, 
puisque,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
les  droits  appartenant  de  ce  chef  k  l'appe- 
lant se  trouvent  atteints  par  la  prescription 
de  10  ans,  l'appelant  étant  devenu  majeur 
en  1841  et  n'ayant  intenté  son  action  qu'eu 
1855; 

Qu'en  vain  l'appelant  soutient  que  cette 
prescription  n'est  applicable  qu'aux  tutelles 
proprement  dites,  c'est-à-dire  aux  tutelles 
légales,  car  on  ne  peut  discouvenir  qu'outre 
ces  dernières,  le  code  civil  reconnaît  les  tu- 
telles  de  fait,  ainsi  que  cela  résulte,  à  toute 
évidence,  de  plusieurs  dispositions  du  même 
code,  et  notamment  des  art.  394,  419  et  440, 
indépendamment  de  l'art.  395  susrappelé, 
qui  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard. 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  à  néant. 

Du  2  juillet  1858.  —  Cour  de  Gand.  — 
1"»  ch.  —  PI,  MM.  Dedeyn,  Cruyt  et  Schol- 
laert. 

PÊCHE  A  LA  LIGNE.  —  Frai  (temps  de). 

La  pèche  à  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main 
est  interdite  en  temps  de  frai  dans  les  ri- 
vières navigables.  (Ordon.de  1669,  tit.  51, 
nrl.  6.)  (»). 

(le  ministère  public,  —  C.  UERMA.N.) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Liège,  du  il  mai  1858,  ainsi  conçu  : 

tt  Attendu  que  les  procès- verbaux  des  25 
et  26  avril  1858  ne  constatent,  à  la  cbarge 
du  prévenu,  que  deux  faits  de  pêcbe,  en 
temps  de  frai,  à  la  ligne  flottante  tenue  à  la 
main;  qu'il  s'agit  d'examiner  si  ces  faits  tom- 
bent sous  le  coup  de  la  loi  pénale; 

<<  Attendu  que  l'art.  1"  du  titre  XXXI  de 

(f  )  Voy.  ce  Recueil,  1858,  p.  18 1  et  la  noie. 


l'ordonnance  du  mois  d*aoât  1669  défendait 
à  toutes  personnes  autres  que  les  maîtres 
pêcbeurs  de  pécher  dans  les  fleuves  et  riviè- 
res navigables; 

«  Attendu  que  l'art.  14  de  la  loi  du  14  flo- 
réal an  X  a  autorisé,  sans  distinction  de 
temps  ni  de  lieu,  la  pêcbe  à  la  ligne  flottante 
tenue  à  la  main  ; 

«  Qu'ainsi  a  été  introduite  en  faveur  d(t 
cette  sorte  de  pêche,  et  sans  restriction  ni 
réserve,  une  disposition  contraire  à  la  loi  gé- 
nérale édictée  par  l'ordonnance  ; 

«  Attendu  que  pour  contester  la  portée  de 
la  loi  nouvelle,  on  oppose  en  vain  l'art.  6  du 
titre  XXXI  de  la  même  ordonnance,  article 
qui  prohibe  la  pêche  eu  temps  de  frai;  qu'en 
effet,  cette  disposition  est  exceptionnelle, 
qu'elle  ne  s'adressait  autrefois  qu'aux  maî- 
tres pêcheurs  et  qu'elle  n'est  applicable  au* 
jourd'hui  qu'aux  individus  adjudicataires  de 
la  pêche  ou  pourvus  de  licence,  en  tant  qu'ils 
font  usage  des  engins  ordinaires  de  pêche; 
qu'eHe  ne  peut  donc  concerner  les  in- 
dividus qui  ne  font  emploi  que  de  la  ligne 
flottante  tenue  à  la  main;  que,  quant  à  ceux- 
ci,  il  leur  est  permis  de  pécher  en  tout 
temps,  conformément  à  l'art.  14  de  la  loi  du 
14  floréal  an  x; 

«  Attendu  que  cette  Interprétation  doit  être 
d'autant  plus  facilement  accueillie,  qm'eWo 
n'est  qu'un  retour  à  la  règle  consacrée  par 
les  anciennes  lois  du  pays;qu*elle  ne  fait  que 
consacrer  un  usage  généralement  répandu, 
qu'elle  favorise  un  plaisir  paisible,  un  délas- 
sement inoffensif  qui  n'offre  aucun  danger 
pour  la  société  et  qui  ne  cause  aucun  pré- 
judice ;  qu'enfin  elle  a  été,  et  avec  raison,  ad- 
mise pendant  plus  d'un  demi -siècle  par  la 
jurisprudence  de  sièges  supérieurs; 

<  Attendu,  d'ailleurs,  qu'à  supposer  que 
la  prohibition  de  pêche,  en  temps  de  frai, 
existât  à  l'égard  de  toutes  persoimes  à  titre 
de  mesure  de  police,  cette  prohibition  ne  de- 
vrait être  maintenue  que  dans  les  limites  du 
texte  des  art.  6  et  7  du  même  titre  de  l'or- 
donnance de  1669; 

«  Attendu,  quant  à  ce  point,  que  les  deux 
articles  ci- dessus  visés  permettent  la  pêche, 
même  en  temps  de  frai,  dans  certaines  ri- 
vières et  pour  certaine  catégorie  de  poissons; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  pré- 
venu ail  été  surpris  péchant  dans  une  rivière 
où  il  fût  interdit  de  pécher  en  temps  de  frai  ; 
qu'il  n'est  pas  davantage  établi  qu'il  ait  été 
surpris  péchant  des  poissous  qu'il  est  dé- 
fendu de  prendre  en  temps  de  frai  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  statuant  sur 
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les  procès -verbaux  des  25  et  26  avril  der- 
nier, dit  qu*il  n'y  a  pas  lieu  à  condamnation, 
et  renvoie  Herman  dit  €aby  des  poursui- 
tes... •  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  quil  est  constaté 
par  deux  procès -verbaux  réguliers  et  par 
hnstruction  faite  à  Taudience  que  le  pré- 
venu a  été  trouvé,  à  Liège,  daus  le  9*  can- 
tonnement de  la  pèche  de  la  Meuse,  péchant 
à  la  ligne  flottante,  le  24  et  le  25  avril  der- 
nier, époque  que  Tart.  6  du  titre  XXXI  de 
Tordonnance  de  1669  réputé  correspondre 
au  temps  de  frai  ; 

Attendu  que  le  titre  XXXI«  de  ladite  or- 
donnance, après  avoir  déterminé  les  person- 
nes auxquelles  était  réservé  le  droit  de  pè- 
che dans  les  fleuves  et  rivières  navigables, 
renferme  une  série  de  dispositions  destinées 
à  régler  Texercice  de  ce  droit,  dans  la  vue 
d*assurer,  soit  la  conservation  et  la  repro- 
daction  du  poisson,  soit  le  respect  des  pro- 
priétés riveraines  et  même  la  sûreté  des  ci- 
toyens; 

Qo*aa  nombre  des  dispositions,  portées 
dans  rîntérét  du  repeuplement  des  rivières 
et  des  fleuves,  vient  se  ranger  Fart.  6  pré- 
cité qui  défend  de  pécher  en  temps  de  frai  ; 

Attendu  que,  sauf  les  exceptions  formel- 
lement exprimées,  cette  prohibition  doit,  par 
la  généralité  des  termes  dans  lesquels  elle 
est  conçue,  s'appliquer  à  tous  les  modes  de 
pèche  et  qu'il  n'est  pas  possible  de  soustraire 
à  son  application  la  pèche  à  la  ligne  flot- 
tante, sans  introduire  une  distinction  repous- 
sée par  le  caractère  illimité  de  la  disposi- 
tion ; 

Que,  d*al]leurs,  lorsque  Fordoi^nance  pro- 
nonce des  prohibitions  générales  de  pèche, 
elle  a  si  peu  considéré  l'emploi  de  la  ligne 
comme  devant  y  échapper,  que  l'art.  18  du 
titre  XXY,  relatif  aux  pêcheries  des  commu- 
nes, défend  formellement  ce  genre  de  pèche 
comme  les  autres,  à  ceux  qui  ne  sont  point 
adjudicataires  ; 

Attendu  que  l'art.  6  prémentionné  du  ti- 
tre XXXI%  applicable  aux  personnes  faibant 
partie  des  maîtrises  de  pèche,  l'est  à  plus 
forte  raison  aux  individus  dénués  de  toute 
espèce  de  droit; 

Attendu  que  si  les  lois  sorties  de  la  Révo- 
lution, qui  avaient  proclamé  l'abolition  des 
droits  exclusifs  de  pèche  dans  les  rivières 
navigables,  ont  permis  momentanément  à 
chacun  d'y  pécher,  le  Directoire  exécutif, 
par  soB  arrêté  du  28  messidor  an  vi,  a  re- 


connu en  termes  :  «  Que  cette  abrogation 
«  avait  laissé  subsister  les  règles  établies 
«  pour  la  conservation  des  différentes  sortes 
t  de  poissons  et  pour  le  maintien  de  l'ordre 
«  et  des  propriétés;  >  et  que  c'est  comme 
une  conséquence  de  la  reconnaissance  de  ce 
principe,  que  l'arrêté  précité  a  ordonné  la 
publication,  dans  les  départements  réunis, 
notamment  de  l'art.  6  du  tit.  XXXI,  en  lais- 
sant seulement  à  l'écart  la  partie  de  cette 
disposition  comminant  les  peines  les  plus 
sévères  ; 

Attendu  que  le  décret  du  14  floréal  an  x, 
ayant  trait  aux  contributions  indirectes  de 
Tannée  suivante,  a  voulu  que  la  pêche  dans 
les  fleuves  et  rivières  navigables  devînt 
désormais  une  source  de  revenus  pour  l'État  ; 

Qu'à  cette  fin,  ce  décret  a  autorisé  le  gou- 
vernement à  mettre  en  ferme  la  pêche  dans 
ces  eaux,  et  que,  par  son  art.  14,  il  a  pro- 
noncé des  peines  contre  tous  ceux  qui,  n'é- 
tant ni  fermiers,  ni  pourvus  de  licence,  y  se- 
raient trouvés  péchant  autrement  qu'à  la 
ligne  flottante  ; 

Attendu  que  le  décret  précité,  en  resti- 
tuant ainsi  à  l'État  la  pêche  dans  les  rivières 
et  fleuves  navigables,  n'a  en  rien  modifié  les 
mesures  de  police  qu'avait  introduites  l'or- 
donnance de  1669  et  que  l'arrêté  de  messi- 
dor an  VI  avait  reconnu  être  restées  en  vi- 
gaeur  même  à  une  époque  oh  la  pèche  était 
libre  pour  tous; 

Que,  par  suite,  fart.  H  du  décret  de 
l'an  X  n'a  entendu  autoriser  la  pêche  à  la 
ligne  flottante  qu'en  dehors  des  époques  pen- 
dant lesquelles  l'ordonnance  de  1669,  dans 
des  vues  d'intérêt  général,  établit  une  pro- 
hibition pour  tous  les  modes  de  pèche; 

Attendu  que  si  l'art.  7  du  titre  XXXI  de 
ladite  ordonnance  excepte  des  défenses  pro- 
noncées pour  le  temps  de  frai,  la  pêche  aux 
saumons,  aloses  et  lamproies,  les  circonstan- 
ces de  la  cause  démontrent  que  les  faits  éta- 
blis à  charge  du  prévenu  ne  peuvent  rentrer 
dans  les  termes  de  cette  exception  ; 

Par  ces  motifs 

condamne  le  prévenu,  pour  chacune  des 
deux  contraventions,  à  un  mois  d'emprison- 
nement, 20  fr,  d'amende,  à  pareille  somme 
à  titre  de  restitution  et  aux  frais... 

Du  24  juin  1858.  —  Cour  de  Liège.  — 
Ch.  corr.  —  PL  M.  Detrooz. 
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COUTUME  DE  LIÈGE.  -  Commune.  -  Pâ- 
turage. —  Prairie.  —  Seconde  herbe. 

—  Vaine  pâture.  —  Droit  de  se  clore. 

—  Preuve  (actes  anciens).  —  admissibi- 
lité. 

Au  pays  de  Liège ^  le  droit  de  pâturage  de 
lu  seconde  herbe  pouvait  s'établir ,  au 
profit  des  habitants  (Tune  communauté, 
par  la  possession  immémoriale,  bien  que, 
d'après  l'usage,  il  fût  loisible  aux  pro- 
priétaires de  clore  leurs  héritages  et  de 
faire  cesser  la  vaine  pâture. 

Est  admissible,  la  preuve  de  faits  qui  se^ 
raient  de  nature' à  expliquer  la  portée 
des  anciens  reliefs  et  autres  documents, 

(la  commune  d*hermalle,  —  c.  delac....) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  les  prai- 
ries des  ioiimés  font  partie  de  celles  dites 
les  communes,  formant  un  enclos  soumis  au 
pâiui-age  en  litige  après  la  récolte  de  la  pre- 
mière herbe;  que  la  commune  appelante 
soutient  que  le  droit,  par  elle  réclamé,  est 
réel  et  participe  de  la  nature  de  la  propriété; 

Qu'au  pays  de  Liège,  où  lesdites  prairies 
sont  situées,  il  est  certain  que  ce  droit  pou- 
vait s'établir  par  la  possession  immémoriale 
et  qu'il  éuit  exercé  par  les  habitants  dans 
plusieurs  localités,  bien  que,  d'après  l'usage, 
il  fût  loisible  aux  propriétaires  de  clore 
leurs  héritages  et  de  faire  cesser  la  vaine 
pâture  ; 

Considérant  que  les  faits  articulés  par  la 
commune  d'Ilermalle  sont  pertinents;  que, 
s'ils  sont  prouvés,  ils  serviront  à  expliquer 
la  portée  des  anciens  reliefs  et  autres  actes 
invoqués  à  l'appui  de  la  demande,  et  que 
ceux-ci  pourront  suppléer  au  titre  selon  la 
règle  in  antiquis  enunciativa  probant  ;  que  les 
premiers  juges,  en  isolant  des  actes  produits 
les  faits  de  jouissance  et  ceux-ci  les  uns  des 
autres,  n'ont  pu  les  apprécier  dans  leur  en- 
semble, ni  avoir  une  connaissance  exacte  de 
la  nature  du  droit  dont  il  s'agit;  que  cepen- 
dant la  justice  doit  s'entourer  de  tous  les 
renseignements  nécessaires  pour  prononcer 
en  pleine  connaissance  de  cause; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  le  ju- 
gement dont  est  appel  au  néant;  émendant, 
avant  de  faire  droit  et  sans  rien  préjuger, 
admet  la  commune  d'Ilermalle  à  prouver 
par  toutes  voies  de  droit  et  même  par  té- 


moins :  I»,  2%  5^...  preuve  contraire  réser- 
vée... 

Du  16  juillet  1856.  —  Cour  de  Lîége.  — 
i"  ch.  —  PL  MM.  Raikem,  Fabry  et  Bury. 


SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.   —  Commandi- 
taire. -—  Gestion  éventuelle. 

Une  société  ayant  les  caractères  généraux 
d'une  commandite,  ne  peut  être  considé- 
rée comme  société  en  nom  collectif  par 
cela  seul  que  les  associés  ont  stipulé  que, 
en  cas  d'absence  ou  de  maladie  du  gé- 
rant, le  commanditaire  le  remplacerait. 

Le  commanditaire  ne  defpient  solidairement 
responsable  que  si  cette  éventualité  se 
réalise,  et  s'il  fait  acte  de  gestion. 

(VANDERPLAS,  —  C.  DURIEUX.) 
ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Âtteudu  que  l'appelant  n'a 
été  assigné  devant  le  juge  consulaire  qu'à 
raison  de  sa  prétendue  qualité  d'associé  en 
nom  collectif  de  la  société  P.  Dupont  et  C^*; 

Vu  la  teneur  de  cet  acte  de  société  passé 
entre  le  sieur  P.  Dupont,  d'une  part,  et  l'ap- 
pelant, d'autre  part,  le  iO  février  1853; 

Attendu  que,  d'après  ses  dispositions  gé- 
nérales, cet  acte  ne  constitue  qu'une  société 
eu  commandite  entre  le  sieur  P.  Dupont  res- 
ponsable, et  l'appelant,  simple  bailleur  de 
fonds  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité  l'article  8  de  l'acte 
susdit  déclare  que  l'appelant  en  cas  de  ma- 
ladie ou  d'absence  du  sieur  P.  Dupont  le 
remplacerait  et  signerait  P.  Dupont  et  0% 
mais  qu'une  pareille  stipulation  dont  l'exé- 
cution éuit  subordonnée  au  fait  de  maladie 
ou  d'absence  du  sieur  Dupont,  n'ayant  ja- 
mais été  réalisée,  l'associé  commanditaire 
qui,  comme  dans  l'espèce,  n'a  fait  aucun 
acte  de  gestion  ne  saurait  être  tenu  solidai- 
rement pour  les  dettes  et  engagements  de  la 
société  P.  Dupont  et  C'«  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
c'est  à  bon  droit  que  rappelant  a  décliné  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce; 

Parées  motifs ,  oui  M.  Graaf ,  l^'avocat  gé- 
néral en  ses  conclusions  conformes,  dit  pour 
droit  que  le  premier  juge  était  incompétent 
pour  connaître  de  l'action  introduite;  en  eon- 
quence  met  le  jugement  dont  appel  à  néant. 

Du  12  août  1858.  -  Cour  de  Bruxelles. 
—  2«  ch.  —  PL  MM.  Webcr  et  Dereine. 
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COFFRES  RËELLES.  —  Réserves.  — 
Validité.  —  Mise  en  demeure. 

2»  Bail.  — -  Pailles  et  engrais. 
« 

r  Des  offres  réelles  faites  sous  certaines 
réserves  sont  valables ,  lorsque  ces  ré- 
serves  ne  sont  pas  de  nature  à  nuire  au 
créancier.  (Gode  civil ,  art.  1258.)^ 

De  pareilles  offres,  quoique  non  suivies  de 
consignation,  suffisent  pour  mettre  le 
créancier  en  demeure,  et  le  rendre  res- 
ponsable des  conséquences  des  actes  ulté- 
rieurs de  poursuite  qu'il  viendrait  àexer. 
eer  contre  le  débiteur.  (Code  civ.,  art.  12Î57.) 

2"  La  clause  d'un  bail  portant  simplement 
que  le  fermier  devra  laisser  les  pailles 
et  engrais  à  sa  sortie,  doit  s'interpréter 
en  ce  sens  que  le  propriétaire  devra  l'in- 
demniser du  chef  de  ceux  qu'il  n'aura 
pas  trouvés  à  son  entrée  dans  la  ferme- 
(Code  civil,  arl.  1778.) 

(wARNANT,  —  C.  PHILIPPOT.) 

Par  acte  avenn  devant  notaire  le  21  mars 
1852,  Waraanl  loue  à  Philippot  un  corps 
lie  biens  situé  à  Haversin,  pour  le  prix 
de  500  fr. 

L'art.  5  des  conditions  porte  que  :  a  les 
"■  engrais  et  les  pailles,  à  rexpiratiou  du 

<  bail,  resteront  attachés  à  Texplortation , 
>  suivant  Tusage  des  lieux,  n 

Le  bail  étant  expiré  le  30  avril  1856,  War- 
nant  fit,  par  exploit  du  5  mai  1856,  com- 
maodement  à  Philippot  de  payer  la  somme 
de  500  fr.,  prix  de  la  dernière  année  du  bail. 

Le  17  mai,  Philippot  fit  offrir  à  son  bailleur 
la  somme  de  800  fr.  plus  celle  de  fi  fr.  59  c, 
coût  du  commandement,  sous  réserve  de  cer- 
laines  répétitions.  «Ces répétitions,  porte  Tcx- 
«  ploit,  concernent  notamment  :  i"  le  fumier 

<  qui  se  trouvait  le  i*'  mai  courant  dans  la 
t  ferme  ;  2"  diverses  réparations  que  le  re- 

<  qaérant  a  fait  (aire  aux  bâtiments  de  cette 

«  ferme A  quoi  il  a  été  répondu  :  qu'on 

'  était  prêt  à  accepter  lesdites  offres ,  mais 
^  sans  réserve  aucune,  sauf  les  réparations 
•  à  la  toiture  qu*on  offre  de  déduire.  » 

La  somme  ne  fut  pas  consignée.  Warnant 
fil  pratiquer,  le  5  juin  suivant,  une  saisie  mo- 
bilière sur  Philippot. 

Celui-ci  forma  opposition,  et  assigna  War- 
nant devant  le  tribunal  de  Dînant  pour  la 
voir  déclarer  nulle  et  frustratoire  et  obtenir 
(les  dommages-intérêts. 

En  outre,  par  forme  de  conclusion  recon- 

PASIC,  1859.  —  2*  PARTIE. 


veniionnelle,  il  demandait  indemnité  pour 
les  causes  mentionnées  dans  Texploit  du 
17  mai,  avec  offre  de  preuve  à  Tappui. 

Jugement  du  tribunal  de  Dinanl,  du 
12  juillet  1886,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  le  commandement  notifié 
au  demandeur  en  opposition  le  5  mai  1856, 
ainsi  que  la  saisie  -  exécution  pratiquée  le 
5  juin  suivant,  tendaient  à  obtenir  le  paye- 
ment d'une  somme  de  500  francs,  due  pour 
loyer  d'une  ferme  ; 

a  Attendu  que  Topposiiion  de  Philippot 
osl  fondée  sur  ce  que  par  exploit  de  Thuissier 
Bosseaux,  de  Rochefort,  en  date  du  17  mai 
dernier,  il  a  fait  au  demandeur  des  offres 
réelles,  suffisantes,  qu'il  réitère  encore  au- 
jourd'hui et  qu'il  est  prêt  à  réaliser,  sous  la 
déduction  toutefois  de  ce  qu'il  prétend  lui 
être  dû  par  le  défendeur  Warnant ,  du  chef 
d'engrais  laissés  dans  les  lieux  lonés  et  de 
grosses  réparations  faites  aux  bâtiments ,  et 
qui  forment  l'objet  d'une  demande  recooven- 
tiounelle  de  sa  part  ;  qu'il  s'agit  donc  de  se 
prononcer  tant  sur  le  mérite  des  offres  faites 
par  le  demandeur  que  sur  celui  de  sa  de- 
mande reconventionnelle  ; 

«  Attendu  qu'il  est  reconnu  qu'au  17  mai 
1856,  jour  des  offres  faites  par  le  deman- 
deur, celui-ci  ne  devait  à  Warnant  que 
500  fr.; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'exploit  du 
même  jour  qu'il  a  offert  réellement  une 
somme  égale  à  celle  due,  plus  celle  de  11  fr. 
39  cent.,  coôtdu  commandement  lui  notifié 
le  6  du  même  mois  ;  que  partant  ces  offres 
réunissent  toutes  les  conditions  exigées  par 
l'art.  1258  du  code  civ.,  pour  être  valables  ; 

«  Attendu  que  si  les  offres  dont  il  s'agit  ont 
été  conditionnelles  en  ce  sens  que  le  deman- 
deur n'a  consenti  à  remettre  la  somme  of- 
ferte que  pour  autant  que  dans  la  quittance 
à  délivrer,  il  serait  fait  mention  des  réserves 
quil  faisait  de  tous  ses  droits  du  chef  des 
répétitions  qui  forment  l'objet  de  sa  demande 
reconventionnelle  actuelle,  cette  précaution 
était  pour  lui  une  mesure  de  prudence  ten- 
dante à  le  prémunir  contre  les  effets  d'un 
payement  pur  et  simple,  el  constituait  l'exer- 
cice d'un  droit  qui  pouvait  d'autant  moins 
motiver  le  refus  de  recevoir  les  espèces,  et 
de  délivrer  la  quittance  telle  qu'elle  était 
demandée,  que  cela  ne  pouvait  nuire  aux 
intérêts  de  Warnant,  lequel  restait  libre,  du 
reste,  tout  en  donnant  acte  des  réserves 
faites  ,  de  protester  contre  les  réclamations 
du  demandeur  ; 

«  Attendu  que ,  bien  que  les  offres  n'aient 
pas  été  suivies  de  consignation,  et  n'aient  pas 
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opéré  la  libéraiion  du  demandeur,  ellea  n'en 
ont  pas  moins  constitué  Warnant  en  de- 
meure de  recevoir  la  dette,  et  Font  rendu 
responsable  de  tous  les  actes  de  poursuite 
ultérieurs,  dont  il  est  juste  de  lui  faire  sup- 
porter la  conséquence; 

c  Attendu  que  cette  saisie  a  eu  pour  effet 
de  porter  préjudice  au  demandeur,  lequel  a 
droit  à  des  dommages-intérêts  que  Ton  peut 
équUablement  fixer  à  150  fr.  ; 

c  Attendu,  en  ce  qui  toucbe  la  demande 
reconventionnelle,  que  les  faits  sur  lesquels 
elle  repose  sont  déniés  par  le  défendeur, 
mais  que  le  demandeur  offre  d'en  rapporter 
la  preuve  par  tous  moyens  de  droit ,  et  que 
cette  preuve  est  admissible  ; 

t  Qu'en  vain,  pour  la  repousser,  le  défen- 
deur entend  se  prévaloir  des  termes  du  bail 
dont  Tart.  5  porte  :  Que  le  preneur  devra 
laisser  les  pailles  el  fumier  en  quittant  la 
ferme  ;  car  il  n'y  est  nullement  stipulé  que 
celui-ci  n'aura  droit  à  aucune  indemnité 
pour  le  cas  où ,  à  sa  sortie,  il  devrait  laisser 
des  pailles  ou  engrais  qu'il  n'aurait  pas 
trouvés  dans  les  lieux  loués ,  en  y  entrant  ; 
que  les  droits  des  parties  à  cet  égard  sont 
réglés  par  l'art.  4778  du  code  civil ,  qui  ne 
permet  au  propriétaire  de  retenir  les  engrais 
et  pailles  appartenant  au  fermier  sortant, 
que  suivant  l'estimation  à  en  faire  ; 

c  Attendu  néanmoins ,  que  si  la  recon- 
vention qui  procède  du  même  titre  que  la 
demande  principale  est  Incontestablement 
recevable,  elle  ne  peut  cependant  avoir  plus 
d'effets  que  la  compensiation  elle-même  qui 
est  le  but  de  cette  action  ; 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art  1250  du 
code  civ.,  la  compensation  n'a  lieu  qu'entre 
deux  dettes  également  exigibles  et  liquides; 
que, dans  l'espèce,  la  demande  principale  est 
fondée  sur  un  bail  authentique  reconnu  et  a 
pour  objet  une  somme  non  contestée,  tandis 
que  les  prétentions  du  demandeur  en  oppo- 
sition soulèvent  une  contestation  dent  la 
durée  est  indéterminée  et  le  résultat  encore 
incertain  ;  que,  dès  lors ,  il  y  a  lieu  de  dis- 
joindre la  demande  recenvenlionnelle  et  de 
statuer  sommairement  sur  la  cause  princi- 
pale, conformément  à  l'art.  404  du  <;ode  de 
procédure  civile  ; 

t  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  donne  acte 
au  demandeur  de  ce  qu'il  réitère  être  prêt  à 
acquitter  au  défendeur  la  somme  de  51  i  fr. 
59  cent,  qu'il  lui  doit  pour  fermage,  y  com- 
pris celle  de  11  fr.  59  4:ent.  pour  coût  du 
commandement  du  6  mai  1856  ;  —  déclare 
nulle  et  (nistratoirela  saisie- exécution  pra- 
tiquée sur  le  demandeur  à  la  requête  de 


Warnant,  par  exploit  de  l*huis8ier  Bosseaax 
en  date  du  5  juin  1 856,  enregistré,  ainsi  que 
les  suites  déjà  données  k  celte  saisie;— con- 
damne le  défendeur  Warnant  à  150  fr.  de 

dommages-intérêts  envers  le  demandeur 

et  avant  de  statuer  sur  la  demande  recon- 
ventionnelle de  Philippot,  admet  ce  dernier 
à  prouver  par  tous  moyens  de  droit ,  preuve 
testimoniale  comprise  :  i^  qu'à  son  entrée 
dans  la  propriété  de  Warnant ,  Philippot  D*a 
reçu  de  ce  dernier  ni  paille  ni  engrais; 
^  qu'à  sa  sortie  de  la  propriété  de  Warnant, 
il  a  laissé  sur  cette  propriété  une  quantité 
considérable  d'engrais  en  fumier;  5*  que 
durant  son  bail,  Philippot  a  exécuté  aux  bâ- 
timents loués  diverses  grosses  réparations 
restant  à  charge  du  propriétaire ,  fixe  jour 

pour  l'enquête • 

Appel  par  Warnant. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  AdopUnt  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  met  l'appellation  à  néant. 

Du  16  janvier  1858.  —  Cour  de  Liège.  — 
2»  ch.  —  Plaid.  MM.  Dubois,  Forgeur  et  Bo- 
seret. 


BAIL.  —  Interdiction  de  socs-louer  en  to- 
talité. —  Sous  -  location  a  peu  près 
ENTIÈRE.  —  Incompétence  relative.  — 
Dégradations  du  locataire.  —  Juge  de 
paix.  —  Tribunaux  de  première  instance. 

Le  locataire  qui  a  lotie  une  maiêon  avec 
l'intention  avouée  d'y  tenir  des  apparie- 
mente  garnis^  satisfait  à  la  défense  de 
êous'louer  cette  maison  en  totalité ,  s'il 
sous'loue  toute  la  maison  à  l'exception 
d'une  mansarde  et  d'un  grenier  où.  il  ren- 
ferme des  meubles  suffisants  pour  répon- 
dre du  loyer.  (Code  civil,  art.  1717.) 

Est  relative  et  peut  être  couverte,  l'incom- 
pétence des  tribunaux  de  première  inr- 
stance  pour  connattre  de  l'action  interne 
par  le  propriétaire  au  locataire,  du  chef 
de  dégradations  immobilières,  (Loi  du 
35marsl8il,  art.7,  n^'S.) 

(V»  HANCQ  ,  —  C.  V  BOUCQUEAU.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  4  —  Quant  à  la  maison  n*"  15  rue 
de  l'Esplanade  : 
Attendu  que,  par  convention  verbale  da 
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31  décembre  1853,  rinlimëe  a  donné  celle 
maison  en  bail  à  l'appelante  avec  cette  clause, 
que  la  locataire  ne  pourrait  sous-louer  en  to- 
lô/tl^  cette  maison  sans  le  consentement  de  la 
propriétaire; 

Attendu  qu'en  mettant  en  rapport  celte 
clause  particulière  avec  la  profession  de 
l'appelante,  qui  loue  des  appartements  gar- 
nis, et  la  circonstance  qu'elle  habitait  la 
maison  continue  n"  11,  qu'elle  tenait  déjà  à 
bail  de  l'intimée,  on  doit  naturellement 
supposer  que  Fintimée  a  entendu  que  l'appe- 
lante pût  louer  une  partie  de  cette  maison 
n*  I3ik  la  condition  d'en  réserver  une  ou  plu- 
sieurs pièces  pour  y  placer  des  meubles; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  rap- 
pelante ne  peut  être  considérée  comme 
s'étant  écartée  du  bail  précité,  en  sous-louant 
toute  la  maison  n*  13,  à  l'exception  d'une 
mansarde  et  d'un  grenier  où  elle  avait  dé- 
posé des  meubles  que  les  experts  ont  évalués 
à  877  francs  et  qui,  dans  l'espèce,  étaient  un 
gage  suffisant  pour  l'intimée; 

Attendu  que,  d'après  ce  qui  précède,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  prononcer  la  résolution  de  ce 
bail  du  chef  de  sous-location  non  autorisée, 
cm  du  chef  d'insuffisance  de  meubles  ;  et  que, 
d'après  Texpertise,  Il  n'y  a  pas  non  plus  lieu 
de  résilier  le  bail,  soit  à  cause  des  travaux 
faits  pour  améliorer  les  lieux  d'aisance ,  soit 
à  cause  du  simple  changement  d'une  armoire 
en  une  porte,  sauf  à  rétablir  eetie  armoire  k 
la  fin  du  bail  ; 

Quant  à  la  maison  n<^  li  : 

Sur  Pincompétence» 

Attendu  que  si,,  à  raison  de  la  qualité  des 
parties  et  dans  fintérét  de  celies-cî ,  la  loi  a 
distrait  de  la  îuridiclion  des  tribunaux  ordi- 
naires^ pour  les  attribuer  aux  juges  de  paix, 
tes  actions  relatives  aux  dégradations  d'im- 
meubles, lorsque  la  demande  est  dirigée 
par  un  propriétaire  contre  son  locataire, 
riocompétence  des  tribunaux  ordinaires,  eu 
pareil  cas,  n'est  pas  absolue  mais  seulement 
rekitive;  —  que  dès  lors,  c'est  à  juste  titre 
que  les  premiers  juges  ont  rejeté  le  déclina- 
toire  proposé  tardivement  de  ce  chef  par 
rappelante  après  avoir  présenté  ses  excep- 
tions et  défenses  ; 

Quant  aux  dommages-intérêts  reclamés 
pour  dégradations  causées  à  la  maison 
n«  11  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

Par  ces  motifs,  ouï,  sur  la  compétence, 
M.  le  premier  avocat  général  Graaff  et  de 
son  avis. 

Confirme  le  jugement  a  que  quant  au  dé- 


clinaloire d'incompétence;  le  confirme  égale- 
ment quant  à  la  condamnation  relative  aux 
dégradations  commises  à  la  maison  n""  il  de 
TEsplanadeà  Ixelles; 

Pour  le  surplus  met  ce  jugement  à  néant; 
émendant,  déclare  Tintiméenon  fondée  dans 
sa  demande  en  résolution  de  bail  de  la  mai- 
son n**  13,  ainsi  que  dans  les  conclusions  en 
dommages-intérêts  relativement  à  cette  mai- 
son, etc.. 

Du  12  août  1858.  —  Cour  de  Bruxelles.— 
2*  ch.  —  PL  MM.  de  Behr  et  Pinson. 


DIVORCE.  —  Adultère.  —  Peine. 

L'art  298,  code  civ.,  impose  au  juge  et  Mans 
qu'il  y  ait  une  demande  du  marij  le  de- 
voir de  condamner  la  femme  adultère  à 
l'emprisonnement.  (Code civ.,  art.  308.) 

Les  dispositions  des  art.  336  et  537,  code  pé- 
nal, n'ont  apporté  aucune  dérogation  à 
celles  de  l'art  298  précité  (*). 

Il  importe  peu  que  le  juge  n'ait  pas  explici- 
tement mentionné  datis  son  jugement  l'a- 
dultère, comme  cause  de  l'admission  de 
la  demande  en  divorce  :  il  suffit  que  cela 
résulte  de  l'ensemble. 

(ilHOlR,  —  C.  VANPERCRUYSEN.) 
ARRÊT. 

LA  COtIR;  —  Attendu  que  Taction  en 
divorce  intentée  par  riniimé,  défaillant,  contre 
son  épouse  appelante,  a  eu  pour  base  des 
faits  qui  sont  de  nature  à  constituer,  tout  à 
la  fois,  des  excès  et  des  injures  graves  et  à 
rendre  évident  Tadultère  de  ladite  épouse  ; 

Attendu  que  le  premier  juge  a  décidé  que 
ces  faits  ont  été  pleinement  établis  tant  par 
Tenquéte  produite  en  vertu  d'un  jugement 
préparatoire  du  8  juin  1857,  que  par  les 
pièces  jointes  au  dossier  ;  qu*il  a  estimé  de 
pLu&  qu'ils  comportaient  des  excès  et  des 
injures  graves  autorisant  Tadmission  du 
divorce  aux  termes  des  art.  229  et  231  du 
code  civil; 

Attendu  qu'en  faisant  ainsi  l'application  de 
l'art.  229  qui  autorise  la  demande  de  divorce 
pour  cause  d'adultère  de  la  femme,  et  en  men« 


(I)  Voy.  Liège,  Il  jaillet  1833;  Bolleax  sur  l'ar- 
ticle 308  ù  la  note  ;  Demolorobe,  t.  2,  p.  385,  n«  381, 
édU.  belge;  voy.  aussi  Liège,  6  mars  18 1 9. 
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liooiiant  la  réijuisitioD  dii  ministère  public 
quaol  à  la  peine  comminée  par  Tari.  298  du 
même  code  contre  la  femme  adultère,  le  juge 
a  évidemment  admis  Tadultère  au  nombre 
des  causes  de  l'action  intentée  comme  com- 
pris dans  Texpression  générale  d'injures 
graves  ; 

Attendu  que  Tart.  298  impose  au  juge,  et 
sans  qu'il  y  ait  une  demande  du  mari,  le  de- 
voir de  condamner  la  femme  adultère  à 
remprisounement ,  ce  qui  résulte  du  terme 
impératif  sera  dudit  article  ; 

Attendu  que  les  dispositions  des  art.  356 
et  337  du  code  pénal  n*ont  apporté  aucune 
dérogation  à  celles  de  Tari.  298  précité  du 
code  civil  ; 

Attendu  que  la  peine  de  G  mois  d'empri- 
sonnement infligée  par  le  premier  juge  est 
loin  d'être  excessive,  en  présence  des  faits  de 
la  cause  ; 

Par  ces  motifs,  statnant  sur  le  profil  du 

défaut  accordé  à  l'audience  du ,  M.  le 

premier  avocat  généra]  Graaff  entendu  et 
de  son  avis,  met  l'appellaliou  au  néant,  etc.. 

Du  10 juillet  1858.  —  Gourde  Bruxelles. 
-2«ch. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.    -  Lieu 

DE  PAYEMENT.  —  ACHETEUR.  —  EXÉCUTION. 
RÉSOLUTION. 

V acheteur  peut  actionner  le  vendeur  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  du  payement, 
pour  l'exécution  ou  la  résolution  d'une 
tente  commerciale  (').  (Code  de  procéd., 
art.  ^fâO,  5  3.) 

(MOONS,  —  C.  BULLERKOTTE.) 

Le  1 5  juin  1858,  Moons,  marchand  de  bois  à 
Bruxelles,  se  trouvant  à  Anvers,  y  achète  à  Bul- 
lerkotte,  marchand  de  bois  de  cette  dernière 
ville  ,  une  certaine  quantité  de  plauclies  qui 
étaieut  sur  le  quai  d'Anvers.  Par  lettres  des 
22  et  25  juin  suivant,  Bullerkoite  adresse  à 
Moons  la  facture  portant  que  cette  mar- 
chandise est  payable  comptant  à  1  p.  c.  d'es- 
compte. Ces  planches  ayant  été  transportées 
le  28  du  même  mois  à  Bruxelles,  Moons  prô- 


(I)  Celle  ialcrprt'IatioD  da  S  3  de  Tort.  420  du 
code  de  proc.  civ.  C8l  généralement  suivie.  Voy.  en 
ce  sens  :  Pnrdesiius,  o»  1354;  Chouveau  sur  Carré, 
no  1508  ter;  Dalloz,  vo  Compétence  eomtn.,  d««  433, 
472;  Paris,  cass  ,  30  juin  1807,  15  mai  cl  30  juin 


tend  qu'elles  n'ont  point  l'épaisseur  voulue  par 
l'usage  d'Anvers  et  refuse  de  les  accepter. 

Le  11  juillet  1858,  Bullerkotte  écrit  à 
Moons  que  les  planches  livrées  sont  exacte- 
ment celles  que  ce  dernier  a  achetées,  que 
c'est  la  faute  de  cet  acheteur  si  celui-ci  n^a 
pas  sufiisamment  vérifié  les  dimensions  du 
bois  dont  il  s'agit.  Bullerkotte  tenyioe  sa 
lettre  de  la  manière  suivante  :  «  Comme  je 
ne  suis  pas  obligé  d'admettre  toutes  ces  ob- 
servations, je  prendrai  la  liberté  de  disposer 
•sur  vous  pour  le  montant  de  la  facture  déli- 
vrée, suivant  accord  et  convention  ici  sur 
place,  quinze  jours  après  la  délivrance  des» 
marchandises  et  sans  escompte.  > 

Le  17  juillet  1858,  Moons  assigne  Buller- 
kotte devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles  pour  entendre  dire  que  la  vente 
des  planches  de  sapin  est  résolue,  et  qu'il 
sera  procédé  au  mesurage  des  planches  de 
chêne. 

Bullerkotte  conclut  à  ce  que  le  tribunal  se 
déclare  incompétent  parce  que  le  défendeur 
est  domicilié  à  Anver8,~que  l'art.  ^420,  $  5, 
code  proc.,  n'est  relatif  qu'au  payement  et  ne 
coilcerne  que  le  vendeur;  que, dans  tous  les 
cas,  la  vente  a  eu  lieu  à  Anvers,  où  était  la 
marchandise, où  s'est  faite  la  livraison,  arti- 
cles 1606, 1608, 1609  code  civ. et  100,  code 
comm.  et  où  le  payement  qui  était  au  corop- 
taul  devait  être  eflectué.  Par  jugement  du 
9  août  1858,  le  tribunal  consulaire  de 
Bruxelles  a  admis  ce  décliuatoire  en  ces 
termes  : 

c  Attendu  que  le  défendeur  étant  domi- 
cilié à  Anvers,  c'est  devant  le  juge  de  son  do- 
micile qu'il  doit  être  assigné  (art.  59  du  code 
de  procédure  civile)  ; 

c  Attendu  que,  des  documents  de  la  cause, 
il  résulte  que  la  vente,  objet  du  litige,  a  été 
faite  à  Anvers  où  se  trouvait  la  marchaudiso 
et  où  le  payement  devait  être  effectué  ;  que, 
sous  ces  divers  rapports,  c'est  encore  le  juge 
du  domicile  do  défendeur  qui  est  seul  compé- 
tent pour  connaître  de  la  demande  (art  420 
dudit  code); 

«  Par  ces  motifs  le  tribunal  se  déclare  in- 
compétent. » 

En  appel,  l'intimé  reproduit  le  S}stèiu€ 
admis  par  le  premier  juge. 

Il  argumente  en  outre  de  la  facture  contre 


1854,  DalL  1854,  i,  249  et  229;  Bruxelles,  22  oc- 
tobre 1831  :  Orléans,  7  juin  1853,  DaU.,  1854,  r>, 
165.  Conlrà  :  Nancy,  7  décembre  1824,  cité  par 
Chouveau,  n»  1508  ter  et,  sous  Pordunnance  de  1673, 
Trêves,  4  fév.  1807. 
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les  énonciations  de  laquelle  Moons  D*a  pas 
prolesté.  Ces  énonciations  doivent  donc  faire 
foi  dans  Tespèce  aux  termes  de  Tart.  109  du 
code  de  commerce.  Quant  à  la  lettre  du 
li  juillet  1858,  elle  a  pour  objet  de  retirer  à 
Moons  la  faveur  de  Tescompte  parce  que  ce 
débiteur  a  laissé  écouler,  sans  payer,  le 
délsi  de  grâce  de  quinze  jours.  Si  Bullerkotte 
parle  de  faire  traite  sur  Moons,  c'est  une 
simple  menace  pour  contraindre  Moons  à 
payer.  Au  reste,  lors  liiéme  que  Bullerkotte 
aurait  renoncé  k  son  droit  d'éire  payé  à  An- 
vers en  offrant  à  Moons  de  s'acquitter  à  sou 
domicile,  ce  débiteur  n'ayant  point  accepté 
cette  proposition,  les  parties  se  trouveraient 
au  même  point  où  elles  étaient  avant  cette 
lettre. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  dans  Hutérét 
du  commerce,  le  $  3  de  Fart.  420  du  code 
de  procédure  civile  attribue ,  d'une  manière 
générale ,  juridiction  au  tribunal  du  lieu  oil 
le  payenoent  doit  être  efTectué ,  sans  faire  de 
distinction  entre  Taction  en  payement  de  la 
part  du  vendeur  et  Taciion  de  Tacbeteur 
pour  Texécutlon  ou  la  résiliation  du  marcbé; 

Attendu,  en  fait,  que  l'appelant  soutient 
qu'en  vertu  des  stipulations  intervenues 
entre  les  parties,  le  bois  qu'il  a  acheté  à 
rintimé,  à  Anvers,  était  payable  à  Bruxelles; 

Aitendu  qne  cette  allégation  se  trouve 
confirmée  par  la  lettre  écrite  d'Anvers  le 
M  juillet  1858,  enregistrée  par  Uolvoet  à 
Bruxelles  le  25  novembre  de  la  même  année, 
volume  126,  folio  39,  où  l'intimé  dit  à  l'ap- 
pelant qui  est  domicilié  à  Bruxelles  :  «  Je 
c  prendrai  la  liberté  de  disposer  sur  vous 
t  pour  le  montant  de  la  facture  délivrée  ; 
i  suhant  accord  et  convention  ici  sur  place 
4  quinze  jours  après  la  délivrance  des  mar- 
«  cbandises  et  sans  escompte  ;  * 

Qu'il  y  a  dès  lors  lieu  de  tenir  pour  établi 
le  fait  allégué  par  l'appelant  sans  s'arrêter 
aux  énonciations  insérées  dans  la  facture 
émanée  de  l'intimé  puisque,  dans  les  circon- 
stances de  la  cause,  cette  facture  ne  peut 
être  considérée  comme  ayant  été  acceptée 
par  l'appelant  ; 

l*ar  CCS  motifs,  M.  le  premier  avocat  gé- 
néral G raaif  entendu  en  son  avis,  met  le  ju- 
gement dont  il  est  appel  à  néant,  éinendaui, 
déclare  l'intimé  non  fondé  dans  son  excep- 
tion d'incompétence  ;  et  vu  l'art.  472  du  code 
de  procédure  civile,  renvoie  la  cause  et  les 
parties  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Louvain; 


Condamne  l'intimé  aux  dépens  des  deux 
instances,  sauf  les  frais  de  l'ajournement  qui 
sont  réservés  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende. 

Du  4  décembre  1858.  —Cour  de  Brux.  — 
PI.  —  MM.  Wenseleer  et  Sancke. 


DÉSAVEU.  —  Huissier.  —  Instance  princi- 
pale. --  Incident.  —  Degrés  i>e  juridic- 
tion. 

Le  désaveu  portant  sur  un  exploit  d'huis- 
sier, par  lequel  cet  officier  minist^iel  a 
fait  f*  la  signification  de  la  cession  de 
IHmport  d'un  jugement j  et  2"  la  notifica- 
tion de  ce  jugement  lui-même,  est  extra- 
judiciaire;  comme  tel,  il  doit  faire  l'objet 
d'une  instance  principale  distincte,  iCode 
de  proc,  art.  358  et  59i.) 

Ce  désgt^eu,  bien  que  fait  et  jugé  incidem- 
ment à  une  procédure  instruite  sur  l'appel 
d'une  sentence  déjuge  de  paix,  est  sujet 
à  deux  degrés  de  juridiction  (*). 

Ce  désaveu  constituant  ainsi  une  instance 
distincte  de  la  procédure  dont  le  tribunal 
était  saisi  comme  juge  d'appel,  il  a  suffi 
d'intimer^  devant  la  cour,  l'officier  mi- 
nistériel frappé  de  désaveu. 

(dUPARQUE  ,  —  c.  MOUSEL.) 

Le  27  juin  1849,  le  juge  de  paix  de  Flo- 
renvîlle  condamna  Micbel  à  payeràSampaix- 
Collin  la  somme  de  60  fr.  moins  20  fr.  admis 
en  compensation. 

Le  8  août  1849,  Fhuissier  Mousel  notifia  à 
Michel  un  acte  sous  seing  privé  contenant 
cession  au  profit  de  Duparque  par  Sampaix- 
Collin  de  l'import  de  ce  jugement  eu  prin- 
cipal, intérêts  et  frais.  L'acte  de  cession  ne 
portait  pas  la  signature  de  Duparque.  Par  Ui 
même  exploit,  Mousel  signifia  à  la  requête 
de  ce  dernier  le  jugement  à  Michel.  Le 
14  août ,  appel  par  Michel  contre  Sampaix- 
Collin  et  Duparque.  Le  50  novembre  1853 , 
Duparque  déclara  au  grefie  du  tribunal  d'Ar- 
lon  désavouer  Mousel,  attendu  qu'il  ne  s'était 
jamais  rendu  cessionnnire  des  causes  du  ju- 
gement ;  que  la  prétendue  cession  avait  été 


(t,  V.  Thominc,  n'ill  ;  Carré,  n»  13t7;  Pigcaii. 
t.  I",  p.  23i  (éd.  belge  «le  tSiO).—  Voy.  aussi  Bci- 
riat,  p.  245,  noie  18  (éd.  belge  de  1837);  Dalioz, 
Rrp.,  t.  15,  p.  542  et  suiv. 
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faite  à  sod  îdsu;  qu'il  c'avait  jamais  eu  cette 
pièce  entre  les  mains,  pas  plus  que  le  joge- 
inent  ;  que  jamais  non  plus  il  n'avait  chargé 
rhaîssier  Mousel  d'en  faire  la  signiOcatiou  ; 
que  cependant,  par  suite  de  cette  significa- 
tion, Michel  l'avait  intimé  devant  le  tribunal. 
Copie  de  ce  désaveu  fut  signifiée  à  Mousel , 
avec  assignation  pour  y  voir  statuer. 

Duparque  conclut  à  ce  que  les  significa- 
tions faites  sans  son  aveu  fussent  tenues 
comme  nulles  à  son  égard,  et  il  demanda  sa 
mise  hors  de  cause  de  Fappel  interjeté  par 
Michel. 

L'huissier  conclut  à  être  admis  à  affirmer 
sous  serment  que  les  significations  frappées 
de  désaveu  avaient  été  faites  par  ordre  de 
Duparque ,  et  subsidiairement  à  établir  par 
toutes  voies  de  droit  que  Duparque  avait  fait 
chez  lui  des  démarches  pour  qu'il  donnât 
suite  à  rafTaire  Sampaix  contre  Michel,  et 
qu'il  avait  recommandé  ces  poursuites,  en 
disant  de  les  conduire  vite  et  à  bonne  fin. 

Michel  déclara  que  sous  la  réserve  de  ses 
droiu,  il  s'en  rapportait  à  la  justice  en  ce 
qui  concernait  Taction  en  désaveu.  Sampaix- 
Gollin  fit  défaut. 

Jugement  du  tribunal  d'Ârlon  du  10  août 
1854,  ainsi  conçu: 

c  Attendu  qu'aucune  des  pièces  remises 
au  défendeur  n'émanait  dd  demandeur,  quoi- 
que la  cession  fût  à  son  profit;  que  cette  re- 
mise de  pièces  ne  peut  donc  faire  présumer 
de  mandat  pour  faire  des  poursuites; 

t  Attendu  néanmoins  que  la  somme  à  re- 
couvrer ne  dépassait  pas  celle  de  cent  cin- 
quante francs;  que  ce  mandat  peut  donc  être 
établi  par  témoins  et  que  la  preuve  offerte 
par  le  défendeur  est  recevable.  > 

Par  ces  motifs ,  le  tribunal  admit  le  dé- 
fendeur à  prouver  par  toutes  v.oies  de  droit 
et  même  par  témoins  :  i""  que  le  demandeur 
avait  fait  chez  lui  des  démarches  pour  qu'il 
donnât  suite  à  l'affaire  Sampaix-Duparque, 
^'^  qu'il  avait  recommandé  ces  poursuites  en 
disant  de  les  conduire  vite  et  à  bonne  fin. 

Duparque  interjeta  appel  de  ce  jugement. 
L'intimé  Mousel  y  opposa  une  fin  de  non- 
recevoir,  fondée  sur  ce  que  la  contestatiou 
principale  devait  être  jugée  en  dernier  res- 
sort ,  et  qu'il  devait  en  être  de  même  du 
désaveu  qoi  se  rattachait  incidemment  à 
cette  contestation.' 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Texploit  de 
rhuissier  Monscl,  sur  lequel  porte  l'action 
en  désaveu  dont  il  s'agit,  contient  la  signifi- 


cation :  1<*  d'un  jugement  rendu  par  le  juge* 
de  paix  du  canton  de  Floreoville  qui  con- 
damne Michel  à  payer  une  somme  de  60  fr. 
à  Sampaix-ColKn;  2"*  d'un  acte  de  cession  de 
celte  créance  par  celui-ci  en  faveur  de  l'ap- 
pelant ;  que  cet  exploit  est  un  aete  extraju- 
diciaire, étranger  à  toute  procédure  existante  ; 
que,  par  suite,  le  désaveu  doit,  aux  termes 
de  l'art.  558  du  code  de  proc.  civ.,  faire  l'objet 
d'une  instance  principale  et  particulière  dont 
le  tribunal  d'Arlon  ne  pouvait  connaître  que 
comme  juge  de  première  Instance;  qu'aussi 
elle  a  été  introduite  par  uq  ajournement  à 
partie  dans  la  forme  ordinaire  ; 

Attendu  qu'il  ne  pouvait  être  procédé  con- 
jointement â  rinstruction  de  cette  cause 
et  d*une  autre  pendante  au  même  tribunal , 
comme  juge  d*appel,  ensuite  du  pourvoi  in- 
terjeté par  Michel  de  la  condamnation  pré- 
citée; que  le  jugement  dont  est  appel  a  donc 
confondu  deux  instances  pour  lesquelles  la 
même  juridiction  n'est  pas  compétente  ; 
mais  que  l'on  n'a  pu  par  là  changer  la  na- 
ture ni  les  caractères  de  l'action  en  désaveu, 
qui  est  restée  une  demande  principale  pour 
laquelle  le  tribunal  n'était  compétent  que 
comme  juge  ordinaire;  que,  sous  ce  rap- 
port, rappel  est  donc  recevable; 

Attendu  que  la  poursuite  en  désaveu  a  une 
valeur  indéterminée,  à  raison  des  consé- 
quences qu'elle  peut  avoir  pour  le  deman- 
deur et  surtout  pour  l'officier  ministériel 
désavoué  et  que,  d'ailleurs ,  l'appelant  a  con- 
clu à  2,500  fr.  de  dommages-intérêts  ;  que, 
dès  lors,  l'appel  est  encore  recevable  de  ce 
chef  ; 

Attendu  que  le  désaveu  formant  l'objet 
d'une  instance  principale  entièrement  dis- 
tincte de  hi  procédure  en  degré  d'appet  dont 
le  tribunal  était  saisi,  l'huissier  reste  la 
seule  partie  qui  a  dû  nécessairement  y  être, 
appelée;  qu'il  a  par  conséquent  suffi  de  Tin- 
timer  devant  la  cour; 

Attendu  que  l'intimé  n'allègue  même  pas 
que  l'appelant  lui  aurait  remis  les  pièces  â 
signifier,  ni  qu'il  lui  aurait  donné  la  com- 
mission d'en  faire  la  signification,  mais  qu'il 
articule  certains  faits  qui  sont  de  nature  à 
éclairer  la  justice,  ne  fût-ce  qu'au  point  de 
vue  de  l'influence  qu'ils  peuvent  exercer  sur 
l'appréciation  des  dommages-intérêts  à  al- 
louer le  cas  échéant;  que  ces  faits,  tels 
qu'ils  sont  posés  devant  la  cour ,  sont  rele- 
vants et  pertinents  et  que  la  preuve  en  est 
admissible,  l'intimé  n'ayant  pu  s'en  procurer 
une  preuve  écrite,  et  d'un  autre  côté,  les 
pièces  signifiées  n'étant  relatives  qu'à  une 
somme  inférieure  à  cent  cinquante  francs,  le 
mandat  peut  être  établi  par  témoins. 
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Par  ces  motifs,  oui  M.  Belijens  en  ses 
coodasions  eo  partie  conformes,  sans  avoir 
égard  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par 
Fintimé,  déclare  l'appel  recevable  et  faisant 
droit,  confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 
toutefois,  rectifiant  Terreur  commise  par  le 
premier  juge  quant  au  premier  fait  et  com- 
plétant les  faits  admis  en  preuve  conformé- 
ment aux  conclusions  d'appel ,  ordonne  que 
Tenquéte  portera  sur  les  faits  suivants  : 
i**  que  le  demandeur  Duparque  a  fait  chez 
loi  des  démarches  pour  qu'il  donnât  suite  à 
Tafiaire  Sampaix  -  Collin  contre  Michel  ; 
â*"  qu'il  a  recommandé  ces  poursuites  en 
disant  de  les  conduire  k  bonne  fin;  5"»  que 
Duparque,  à  cette  occasion,  parlait  pour  lui 
et  non  pas  seulement  au  nom  de  Sampaix- 
Collin  et  comme  simple  mandataire  de  celui- 
ci  ;  la  preuve  contraire  réservée. 

Do  f  décembre  1855.  —  Cour  de  Liège. 
—  4«  ch.  —  Plaid.  MM.  Fabry,  de  Macar 
et  Clochereux. 


MARQUE  DE  FABRIQUE.  —  Étiquette.  — 
Étranger.  —  CoNTBEPàçoN.  —  Nom  (usur- 
pation de). 

Aucune  action  n'est  ouverte  à  l'étranger 
non  domicilié  ni  résidant  en  Belgique, 
du  chef  de  contrefaçon  de  ses  étiquettes 
ou  marques  de  fabrique  0),  ni  à  raison 
de  l'usurpation  de  son  nom  patronymique, 
lorsque  eelle-ci  n'a  été  commise  que  par 
forme  de  contrefaçon  de  marque,  c'est-àr' 
dire  en  contrefaisant  l'étiquette  ou  la 
tmarque  de  fabrique  de  l'étranger  dont  le 
nom  y  figure.  (Loi  du  22  germinal  an  xi.) 

(toMALTE  et  de  GEE8T9  —  C.  DEJONCH.) 

Le  sienr  Dejongb,  docteur  à  La  Haye,  dé- 
bite de  rboile  de  foie  de  morne,  dans  des 
fioles  portant  l'étiquette  suivante  : 

Véritable  huile  de  foie  de  morue  préparée  pour 
remploi  médical  dans  les  {les  Loffoden,  en  Nor- 
wége,  et  soumise  à  l'analyse  diimique,  par 
M.  le  docteur  Louis  Dejongh,  de  la  faculté  de 
médecine  de  La  Haye. 

D^an  c^té  de  cette  inscription  est  un  écus- 
son  avec  un  signe  allégorique  au  milieu  et  ces 
mots  en  exergue  :  Huile  de  foie  de  morue  du 


(I)  Voy.  ce  Becaeil,  1855,  2«  partie,  p.  358  et  la 
note,  et  Poste,  fr,,  1855, 1,  p.  553. 


docteur  Dejongh.  De  l'autre  côté  est  une  grifl'e 
de  la  signature  du  docteur.  Dépôt  de  cette 
marque  eut  lieu  conformément  à  la  loi. 
Demalte  ayant  exposé  en  vente  de  l'huile 
de  foie  de  morue  dans  des  fioles  revêtues 
d'une  étiquette  portant  le  nom  du  docteur 
Dejongh,  celui-ci  le  fit  assigner  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Liège  :  1*"  pour 
se  voir  interdire  de  vendre,  à  l'avenir, 
l'huile  de  foie  de  morue  sous  le  nom  du 
docteur  Dejongh  ;  2**  condamner  à  des  dom- 
mages -  intérêts  pour  le  tort  résultant  tant 
de  l'usurpation  de  ce  nom  que  de  la  concur- 
rence déloyale  qui  en  a  été  la  conséquence. 

Demalte  appela  en  garantie  A.  De  Geest, 
droguiste  à  Bruxelles,  dont  il  tenait  la  mar- 
chandise. 

Par  jugement  du  16  juillet  1857,  le  tribu- 
nal condamna  Demalte  à  100  francs  de  dom- 
mages-intérêts, et  à  10  fr.  par  chaque  fiole 
qu'il  débiterait  à  lavenir;  et  condamna  De 
Geest  à  le  garantir. 

Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  l'action  du  demandeur  a 
pour  but  de  réclamer  des  dommages-intérêts 
en  réparation  du  préjudice  que  le  défendeur 
lai  a  causé  en  exposant  en  vente  et  débitant 
de  l'huile  de  foie  de  morue  dans  des  fioles 
revêtues  d'une  étiquette  sur  laquelle  se  trou- 
vent le  nom  et  la  griffe  é\x  demandeur; 

c  Qu'elle  a  également  pour  but  d'interdire 
au  défendeur d'appliquersur  les  fioles  d'huile 
de  foie  de  morue  qu'il  vendrait  à  l'avenir 
aucune  étiquette  où  figurerait  le  nom  ou  la 
griffe  du  demandeur; 

«  Attendu  que  De  Geest  soutient  celte 
action  non  recevable  en  se  fondant  : 

t  Sur  ce  que  le  demandeur,  domicilié  à 
rétranger  et  ne  possédant  aucun  établisse- 
ment en  Bejgique,  n'a  pu  faire  valablement 
le  dépôt  de  son  étiquette  ou  de  sa  marque  au 
greffe  d'un  tribunal  de  commerce  du  pays , 
conformément  à  Fart.  18  de  la  loi  du  22  ger- 
minal an  xi;  que ,  par  suite,  à  défaut  d'avoir 
rempli  cette  formalité,  il  ne  peut  agir  en 
dommages-intérêts  ; 

c  Sur  ce  que  la  propriété  d*une  marque  de 
fabrique  est  une  création  du  droit  civil  qui 
est  établie  dans  le  but  de  favoriser  les  regni- 
coles  et  dont  les  étrangers  ne  peuvent  pro- 
fiter que  lorsqu'ils  sont  autorisés  f^r  le  roi  à 
établir  leur  domicile  en  Belgique  ou  lors- 
qu'il existe  des  traités  de  réciprocité  qui  au- 
torisent ,  dans  l'un  et  l'autre  pays,  la  répres- 
sion de  la  contrefaçon,  ce  qui  ne  se  rencontre 
pas  dans  l'espèce; 

c  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


de  la  coDtrefaçoD  d'une  marque  de  fabrique, 
mais  de  Tusurpatiou  du  nom  et  de  la  griffe 
du  demandeur  Dejongh  ; 

(  Attendu  qu'on  ne  saurait  confondre  le 
nom  qui  s'attache  à  la  personne  du  commer- 
çant et  qui  lui  appartient  naturellement, 
avec  la  marque  emblématique  d'une  fabrique 
qui  peut  être  arbitrairement  choisie  et  yarier 
selon  les  lieux,  les  temps  et  les  exigences 
commerciales  ; 

€  Qu'on  ne  peut  raisonnablement  soutenir 
que  la  formalité  du  dépôt  soit  également 
nécessaire  pour  assurer  à  l'individu  la  pro- 
priété de  son  nom  et  le  mettre  en  dehors  des 
atteintes  d'autrui  ;  que  rien  dans  la  loi ,  ni 
par  son  texte  ni  par  son  esprit,  ne  fait  sup- 
poser une  pareille  obligation  ; 

4  Attendu  que  le  commerce  est  de  tous  les 
pays,  que  tout  ce  qui  relève  des  rapports  et 
des  échanges  entre  peuples  est  placé  sous  la 
protection  du  droit  des  gens  dont  l'un  des 
premiers  préceptes  est  que  tout  dommage  fait 
à  autrui  exige  une  réparation  de  la  part  de 
celui  qui  Ta  causé  ; 

«  Que  ce  principe  tutélaire  et  d'équité 
qui  est  de  l'essence  même  du  négoce,  et  qui 
doit  être  celui  de  toutes  les  nations  civili- 
sées, ne  pourrait  être  trop  hautement  pro- 
clamé et  trop  largement  pratiqué  ;  qu'il  est 
du  devoir  des  tribunaux  de  commerce  de  le 
faire  respecter,  comme  aussi  de  ne  pas  per- 
mettre que  les  consommateurs  soient  trom- 
pés par  des  spéculations  que  la  bonne  foi  et 
réquité  réprouvent; 

a  Au  fond  : 

«  Attendu  que  De  Geest  reconnaît  avoir  en 
effet  exposé  en  vente  et  débité  dans  son 
officine  de  l'huile  de  foie  de  morue  dans  des 
fioles  revêtues  d'une  étiquette  sur  laquelle 
se  trouvent  le  nom  et  la  griffe  du  demandeur 
Dejongh  ; 

(  Attendu  qu'il  est  évident  qu'il  n'a  ainsi 
usurpé  le  nom  et  la  griffe  du  demandeur  que 
pour  faire  croire  que  l'huile  qu'il  exposait 
en  vente  provenait  de  ce  dernier,  ce  qu'il  n'a 
nullement  justifié  ni  même  allégué; 

«  Attendu  qu'en  posant  ce  fait  il  a  causé 
au  demandeur  un  préjudice  qu'il  est  tenu  de 
réparer; 

c  Attendu  que  la  somme  que  le  demandeur 
demande||e  ce  chef  est  exagérée  et  que  le 
tribunal  trouve  dans  les  faits  de  la  cause  des 
éléments  suffisants  pour  en  apprécier  le 
montant,  i 

Farces  motifs,  le  tribunal  condamna  le 
défendeur  à  payer  la  somme  de  f  00  francs 
en  r^aratiou  du  préjudice  causé  pour  avoir 


débité  de  l'huile  de  foie  de  morue  dans  des 
fioles  revêtues  d'une  étiquette  sur  laquelle 
se  trouvent  le  nom  et  la  griffe  du  deman- 
deur ;  fit  défense  au  défendeur  d'appliquer 
sur  les  fioles  d'huile  de  foie  de  morne  qn*il 
vendrait  à  l'avenir  aucune  étiquette  où  figu- 
rerait'le  nom  ou  la  griffe  dudit  demandeur, 
à  peine  de  10  francs  de  dommages-intérêts. 

Appel.  —  De  Geest  reconnaissait  le  bien 
fondé  de  la  demande  en  garantie,  mais  il  se 
joignait  à  Demalte  pour  combattre  l'action  de 
Dejongh. 

Ils  se  prévalaient  tous  denx  de  ce  que  De- 
jongh était  étranger  et  de  ce  que,  aux  termes 
des  art.  il  et  13  du  code  civ.,  il  ne  jouissait 
pas  en  Belgique  de  l'exercice  des  droits  ci- 
vils. Or,  l'action  intentée,  disaient-ils,  est  en 
réalité  une  action  en  contrefaçon  de  marque. 
L'huile  de  foie  de  morue  du  docteur  Dejongh 
est  un  produit  fabriqué  par  lui ,  et  mis  dans 
des  fioles  portant  une  étiquette  laquelle 
constitue  la  marqtie  de  fabrication.  L'acUon 
en  contrefaçon ,  créée  par  la  loi  du  22  ger- 
minal an  XI,  est  purement  civile,  et  un  étran- 
ger ne  peut  s'en  prévaloir.  C'est  à  tort  que 
Dejongh  a  déguisé  cette  action  sous  la  forme 
d'action  en  usurpation  de  nom. 

ARRÊT. 

LA  COUR; -— Attendu  que  l'usurpation 
de  nom  sur  laquelle  l'intimé  a  fondé  son  ac- 
liou  n'a  été  commise  par  l'appelant  De  Geest 
que  par  forme  de  contrefaçon  de  marque , 
c'est-à-dire  eu  contrefaisant  l'étiquette  ou  la 
marque  de  fabrique  de  l'intimé  dont  le  nom 
y  figurait; 

Que  le  fait  de  cette  contrefaçon  ne  saurait 
être  divisé  pour  en  faire  découler  au  profit 
de  l'intimé  une  action  en  usurpation  de  nom 
distincte  de  l'action  en  contrefaçon  de  mar- 
que établie  par  la  loi  du  22  germinal  an  xi  y 
laquelle  est  de  pure  création  légale  et  dont 
l'exercice  lui  est  interdit  aux  termes  des  ar- 
ticles il  et  13  du  code  civil,  à  raison  de  sa 
qualité  de  fabricant  étranger  non  dojodicilié 
dans  le  royaume; 

Qu'admettre  en  celte  occurrence  l'action 
formulée  par  l'intiuié,  ce  serait  sanctionner 
un  détour  employé  pour  éluder  les  prévisions 
de  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  il 
est  appel  au  néant,  déclare  l'intimé  docteur 
Dejongh  non  recevable  dans  sa  demande. 

Du  5  juin  1858.  —  Cour  de  Liège.— 2«  ch. 
—  Plaid,  MM.  Sancke  et  Kaibel. 
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OBLIGATION  NATURELLE.  —  Serticbs 
RENDUS.  —  Cause  apparente.  —  Simula- 
tion. —  Forme.  —  Validité.  —  Enregis- 
trement, MUTATION  ET   AMENDE  (DROITS  D*). 

—  Cbarge.  —  Gratifié. 

Est  lieiie  et  légale,  la  cause  d'une  obliga- 
tion qui  a  pour  base  la  rémunération  de 
services  personnels  (^). 

En  conséquence,  est  valable  la  contention 
par  laquelle  une  part  d'hérédité  est  cé- 
dée, alors  même  que  la  cause  exprimée 
ne  serait  point  véritable  et  consisterait 
dans  des  valeurs  qui  n'auraient  pas  été 
fournies.  H  appartient  aux  juges  de 
restituer  à  cet  acte  son  caractère  réel, 

ïl  importe  peu  que  cet  acte  n'ait  point  été 
revêtu  des  formalités  requises  pour  la 
donation  (*). 

Mais  les  droits  de  mutation,  d'enregistre- 
ment et  d'amende,  perçus  de  ce  chef, 
restent  à  charge  du  gratifié  (•). 

(ZOUDE-MAZURC,  —  C.    FALLON.) 

Jagemeot  du  tribunal  de  première  insiance 
de  Namur,  ainsi  conçu  : 

<  Attendu  que  Taclion  des  demandeurs  tend 
à  faire  condamner  le  défendeur  Victor  Zoude 
à  entrer,  avec  eux,  en  partage  de  tous  les 
iromeubles  provenant  des  successions  des 
époux  Victor  Zoude-Mazure,  père  et  mère, 
beau-père  et  belle -mère  respectifs  des  par- 
ties; 

f  Attendu  que  les  droits,  réclamés  par 
Th.  Failon,  Tun  des  demandeurs,  à  la  pleine 
propriété  d'un  quart  de  ces  biens,  lui  sont 
contestés  par  ledit  défendeur,  leqjuel  ne  lui 
reconioaft  qu'un  droit  d'usufruit  an  quart  des 
mêmes  biens  en  conformité  de  son  contrat 
de  mariage  ayec  feu  Henriette  Zoude,  sa 
première  épouse  ; 

•  Attendu  que  pour  procéder  régulière- 
ment et  définitivement  au  partage  provoqué, 
il  échet  de  fixer  préalablement  les  droits  de 

(1)  Voy.  Zaeharis.  S  297  ;  Toallier,  I.  6,  no  390: 
Dsraiitoii,  1. 10,  DM  337  et  suîy.;  Rollood  de  Villap- 
gnei,  ▼•  Caiwe  dtt  oblig.,  n«  3i,  S«  édit.;  Gilbert, 
Code  civil  Mtnotéy  sur  fart.  1151,  n»*  1  et  saiv. 

(î.  Table  de  la  Patie.  fr.,  v*  Cause  de»  obligations, 
no*  I  etsuÎY.;  Bruielica,  16  avnl  1832  [Pasie.  à  sa 
date  et  les  aulorilée  citées  en  note)  ;  Liège,  17  mars 
<8i3  (Patte.  18ii,  3, 269  ;  /.  ds  B.,  p.  iOO). 

(3)  Toatefois,  il  a  été  déeidé  :  1»  qae  la  condam- 
aatioB  à  tons  les  dépens  pronoueée  contre  la  partie 
qui  taeeombe,  comprend  les  droit  et  double  droit 

risic,  4859.  — V  partir. 


chacune  des  parties  et  de  vider  le  litige  y 
relatif; 

«  Attendu  que  pour  établir  ceux  qu'il 
s'attribue ,  Tb.  Failon  invoque  une  conven- 
tion verbale  avenue  entre  toutes  les  parties 
le  â6  février  1840  dont  les  stipulations  sont 
respectivement  alléguées  et  avouées  ,  et  par 
laquelle  le  défendeur  Victor  Zoude ,  son 
frère  et  sa  sœur,  ont  cédé  à  Failon  tous  les 
droits  qu*ils  pouvaient  avoir  à  la  succession 
de  leur  sœur,  Henriette  Zoude,  épouse  Failon, 
et  conséquemment  leurs  droits  à  la  nue 
propriété  des  iromeubles  par  elle  délaissés  ; 
moyennant  quoi ,  le  cessionnaire  a  déclaré, 
à  son  tour,  libérer  les  cédants  du  chef  des 
sommes  versées  par  lui  dans  le  commerce  de 
la  forgerie  que  les  parties  exploitaieut  toutes 
ensemble,  sommes  qu'elles  ont  reconnues 
égales  à  la  valeur  de  la  nue  propriété  des- 
dits immeubles,  objet  de  la  cession; 

(  Attendu  que  Victor  Zoude  prétend  que 
Failon  n'a  versé  dans  le  commerce  susdit 
aucune  somme  dont  il  n'aurait  pas  été  rem- 
boursé ;  qu'en  conséquence,  il  n'existe  pas 
de  cause  de  la  convention  prérappelée; 

«  Attendu  que,  sans  s'expliquer  à  cet 
égard,  Fallou  donne  pour  cause  de  la  con- 
vention les  services  nombreux  qu'il  avait 
rendus  à  la  communauté,  les  sentiments 
d'estime  et  d'affection  réciproques  qui  Tu- 
nissaient  à  tous  les  membres  de  la  famille 
de  sa  défunte  épouse  ; 

c  Attendu  que  des  pièces  produites  et  no- 
tamment de  la  correspondance  du  défendeur 
avec  le  demandeur  Failon,  il  résulte  que  ce 
dernier  a ,  en  effet ,  rendu  à  la  famille 
Zoude  d'importants  services;  que  c'est  en- 
core ce  que  tous  les  membres.de  cette  famille 
ont  reconnu  en  1842,  en  déclarant  que  pour 
le  rémunérer  des  services  personnels  et  gra- 
tuits qu'il  leur  avait  rendus  et  dont  ils 
avaient  recueilli  les  avantages,  ils  l'admet- 
taient à  prendre  part  avec  eux  et  comme 
eux,  saus^distinctloo  entre  la  nue  propriété 
et  l'usufruit,  dans  la  pleine  propriété  des 
biens  provenant  de  la  succession  de  la  dame 
Raymond  née  Mazure,  leur  tante  ; 

d^enregislremcnt  qui  out  élé  la  conséquence  <lu 
procès  (Caen,  6  janvier  18il)  ;  2o  que,  dans  la  con- 
damnation ans  dépens,  on  doit  comprendre  lesdroii 
et  double  droit  d'enregistrement  perças  ^ur  des  actes 
sous  seing  privé  que  la  partie  gagnante  a  été  forcét* 
de  soumettre  à  la  formalité,  par  suite  de  la  mau- 
vaise contestation  de_  son  adversaire,  tandis  que, 
sans  cela,  elle  aurait  p\i  s*en  dispenser.  —  Paris, 
cass.,  6  avril  18i0.  —  Voy.  Dalloz,  Rép,,  v»  Frais  et 
dépens,  no  116;  Tablette  la  Pasie.  fr,,  yo Déftens, 
DO*  106  et  s. 
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(  Attendu  que  toutes  les  circoDst&Dces 
démontrent  que  c*est  la  même  cause  qui  a 
déterminé  la  convention  invoquée  ; 

t  Attendu  que  c*est  i^  une  cause  des  plus 
licites,  suffisante  pour  valider  la  convention, 
laquelle  doit,  dès  lors,  recevoir  tous  ses 
effets  ; 

c  Qu'il  n'importe  qu'on  la  considère ,  en 
réalité,  comme  une  donation  et  qu'elle  soit 
dépourvue  des  solennités  requises  pour  cette 
espèce  d'acte,  puisque  Tacte  dontles  parties 
ont  emprunté  les  Caractères  n'y  est  pas 
assujetti  ; 

f  Qu'il  ne  conste,  du  reste,  d'aucune 
contrainte  qu'aurait  eiercée  le  demandeur 
sur  le  défendeur  pour  obtenir  son  consente- 
ment; 

«  Qu'enfin,  ce  dernier  seul  élève,  à  cet 
égard ,  une  contestation  et  que  son  frère  et 
sa  sœur  reconnaissent  la  légitimité  des  pré- 
tentions dudit  demandeur.  » 

Par  ces  motifs ,  le  tribunal  dit  qu'il 
compète  au  demandeur  Fallon  un  quart  en 
toute  propriété  dans  les  biens  dont  le  partage 
est  demandé.  —  Appel  par  Victor  Zoude. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  du  pre- 
mier juge,  et  attendu  qu'aux  termes  de  la 
loi ,  les  droits  d'enregistrement  et  de  tran- 
scription doivent  être  supportés  par  celui  en 
faveur  de  qui  la  mutation  a  été  faite  ; 

Confirme ,  condamne  l'appelant  à  l'a- 
mende et  aux  dépens,  sauf  ceux  de  mutation 
et  de  transcription  et  d'amende  perçus  sur 
ledit  Jugement ,  lesquels  seront  à  chaire  de 
l'intimé. 

Du  8  juillet  1858.  --  Cour  de  Liège.  — 
l'*  ch.  — Plaid.  MM.  Guinotte  et  Robert^ 
Bonjean,fils,  et  Forgeur. 


DÉLIT  FORESTIER.—  Corps  du  délit  (pos- 
session). —  Présomption. 

JSst  présumé  l'auteur  éCun  délit  fbreêtier, 
eelui  gui  est  trouvé  en  possession  des 
objets  enlevés.  Cette  présomption  ne  peut 
être  énervée  que  par  une  preuve  contraire, 
qu'il  incombe  auprévenude  suhministrer. 

(GOFFART,  —  c.  LE  MIN.  PUB.) 

Du  30  mars  1852.  —  Cour  de  Liège.  — 
Ch.  corr.  —  P/.  M.  Bury. 


PRISE  A  PARTIE.  - 

DE  CASSiTION. 


•  Conseiller  a  la  cour 
—  Compétence. 


Il  n'appartient  pas  à  une  cour  d'appel  de 
connaitre  d'une  action  en  prise  à  partie 
dirigée  contre  un  conseiller  de  la  cour  de 
cassation,  du  chef  d'un  acte  qu'il  aurait 
posé  à  une  époque  où  il  exerçait  les  fonc- 
tions de  procureur  général  près  de  cette 
cour  d'appel.  (Loi  du  i  août  1832,  art.  la  ; 
Cod.  proc,  art.  509.) 

(lelorrain,  demandeur.) 

Le  sieur  Lelorrain,  ex-huissier,  présenta,  le 
5  juillet  1858,  requête  ^  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  pour  être  autorisé  à  prendre  à 
partie  M.  Fernelmont,  conseiller  à  la  cour 
de  cassation,  et  ce  du  chef  d'un  acte  posé  par 
ce  magistrat  à  l'époque  où  il  remplissait  les 
fonctions  de  procureur  général  près  de  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles.  Cette  demande  éuit 
fondée  sur  l'art.  271  du  code  d'inst  crim.  qui, 
disait  le  requérant,  défend  expressément  et 
d'une  manière  impérative  aux  procureurs 
généraux  de  porter  à  la  cour,  lors  du  juge- 
ment, aucun  autre  délit  que  celui  qui  a  motivé 
la  mise  en  accusation. 

M.  Graaff,  premier  avocat  général,  a  pensé 
qu'en  vertu  de  l'art.  15  de  la  loi  du  4  août 
1852  et  à  raison  de  ses  fonctions  actuelles 
M.  Fernelmont  n'était  pas  justiciable  de  la 
cour  d'appel. 

La  circonstance,  disait-il,  que  la  demande 
de  prise  à  partie  est  dirigée  contre  ce  ma- 
gistrat non  pas  en  sa  qualité  présente,  mais 
en  sa  qualité  précédente  de  procureur  géné- 
ral près  la  cour  d'appel,  est  sans  portée  ; 
cette  circonstance  ne  pouvant  pas  faire  dis- 
paraître la  qualité  actuelle  de  M.  Fernelmont 
et  encore  moins  le  priver  des  prérogatives 
atuchées  à  cette  qualité. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  la  requête  portant  date 
du  5  juillet  dernier,  présentée  à  la  cour  par 
M.  Wyvekens,  nommé  d'office,  et  signée 
Ch.  Lelorrain  et  les  pièces  y  jointes,  ladite 
requête  tendante  à  obtenir  la  permission  de 
prendre  h  partie  M,  le  conseiller  à  la  cour  de 
cassation  Fernelmont  en  sa  précédente  qualité 
de  procureur  général  près  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles; 

Attendu  que  le  législateur  a  établi ,  en 
matière  répressive ,  des  dispositions  excep- 
tionnelles et  prolectrices  pour  les  magistrats 
de  l'ordre  judiciaire  et  k  l'effet  de  maintenir 
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teur  digoiié;  que  cefô  résulte  notammeDt 
des  sections  I  ei2,  chapitre  III,  du  liv.  II, 
titre  lY  du  code  d'iusiruction  crimiDelie  ;  de 
l'art.  509  do  code  de  procédure  civile  ;  de 
Fart.  i5  de  la  loi  du  4  août  1832; 

Attendu  qu'aux  termes  de  ces  dispositions 
spéciales  ces  magistrats^  ne  peuvent  être 
jugés,  en  cette  matière^ que  par  leurs  supé- 
rieurs ou  par  leurs,  pairs  ;  que  cette  préro- 
gative est  inhérente  aux  fonctions  dont  ils 
sont  revêtus; 

Attendu  queM.Femelmont^cî-devant  procu- 
reur général  prèftiacour  d'8q[>pel  séantàBruxel- 
les ,  est  aujourd'hui  conseiller  à  la  cour,  de 
cassation  ;  d'où  suit  que  la  cour  d'appel  est 
incompétente  pour  connaître  de  la  demande 
quflui  est  soumise; 

Par  ees  motifs,  vu  l'avis  couché  par  écrit 
de  M.  le  premier  avocat  général  Graaff,  et  de 
cet  avis  i  se  déclare  incompétente. 

Du  n  juillet  1858.  ~  Cour  de  Bruxelles. 
-  «•  ch. 


SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  —  Contestation 

E3ITRB  ASSOCIÉS.—  DISSOLUTION.—  LIQUIDA- 
TION. —  RÈGLEMENT  DE  COMPTES.  —  ARBI- 
TRES. —  Nomination.  —  Refus. 

Il  y  a  eontestaUon  entre  associés  lorsque,  sur 
l'assignation  donnée  par  l*und*eux,  l'au- 
ire  faU  défaut  (>). 

Vne  société  dissoute  continue  de  subsister, 
pour  sa  liquidation,  Jusqu'à  l'apurement 
définitif  des  comptes  sociaux  (*). 

Dans  le  cas  de  l'article  55  du  code  de  com- 
merce, le  tribunal  ne  doit  nommer  un 
arbitre  d'office  que  pour  l'associé  qui 
n'en  a  pas  désigné  lui-même  ('). 

(a.  STEVENSf  —  C.  TERRADE.) 

Une  société  formée  entre  Prosper  Terrade 
et  Arthur  Stevens,  pour  Tachât,  l'échange  et 
la  vente  des  tableaux,  est  dissoute  le  26  sep- 
tembre 185i  i  Terrade  est  seul  chargé  de  la 
liquidation  des  affaires  sociales. 

Le  3  mai  1858,  il  assigne  Stevens  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  c  pour 


(I)  Voy.  Boncenne^  t.  1,  p.  f  î»i,  cbap.  IX. 

(3)  Troploog,  du  Contrat  de  tociété,  n»*  lOOi  cl 
1040;  Frémery,  Ëtudêt  de  droit  commercial,  p.  69, 
note;  Delaogle,  des  Soeiéléa  commercialeê,  n»*  712 
cl  7Î0;  Dalloz,  Rép.y  v»  Arbitrage^Arbitre,  n<»204; 
Goojet  et  Herger,  Dictionnaire  de  droit  commercial, 


s'y  voir  condamner  par  corps  à  payer  |a 
somme  de  i0,477  fr.  83  c,  formant  le  sold<^ 
dû  par  le  cité  du  chef  de  leur  association,  et 
subsidiairement ,  tout  an  moins ,  pour  voir 
nommer  des  arbitres  y  lesquels  auront  à  juger 
les  contestaUons  des  parties  au  sujet  de  la 
liquidation  de  ladite  société.  % 

Stevens  tait  défaut.  Terrade,  sous  réserve 
de  conclure  devant  arbitres  au  payement  du 
solde  de  10,477  fr.  85  c,  qui  lui  revient  pour 
solde^  du  chef  de  la  liquidation  de  la  société , 
requiert  défaut  et,  attendu  que  la  contesta- 
tion entre  parties  est  delà  compétence  exclu- 
sive des  arbitres,  désigne  son  arbitre  et 
demande  au  tribunal  d'en  nommer  un  d'oQce 
pour  le  défendeur  non  comparant. 

Le  tribunal,  adjugeant  ces  conclusions, 
ordonne  à  Stevens  de  nommer  un  arbitre 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  significa- 
tion du  jugement  et ,  faute  par  lui  de  le  faire, 
en  désigne  un  c  pour  statuer,  conjointement 
avec  l'arbitre  choisi  par  Terrade,  sur  toutes 
les  contestations  auxquelles  la  liquidation  de 
la  société  qui  a  existé  entre  les  parties  pourra 
donner  lieu,  i 

Appel  par  Stevens. 

Il  conteste,  pour  un  triple  motif,  la  vali- 
dité de  la  consiilution  du  tribunal  arbitral  : 

|o  Parce  qu'aucun  acte  judiciaire  émané 
de  l'appelant,  défendeur  originaire,  ne  prou- 
vait au  juge  que  ledit  défendeur  élevait  des 
coniestations  au  compte  présenté,  et  que  ces 
contestations  sont  requises  par  Fart.  5f  du 
code  de  commerce  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  U 
nomination  d'arbitres  ; 

2»  Parce  que  le  refus  on  le  défaut  de  l'une 
des  parties  de  désigner  son  arbitre  impose 
au  tribunal  Tobligation  de  nommer  d'oflice 
tous  les  arbitres,  et  non  pas  uniquement 
celui  de  la  partie  défailhinte  ou  refusante; 

S""  Parce  que  te  société  était  dissoute  ;  que 
par  conséquent  Terrade  et  Stevens  n'étaient 
plus  associés,  et  que  Fart.  51  du  code  de 
comm.  ne  soumet  à  la  juridiction  forcée  des 
arbitres  que  les  différends  entre  associés. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  demande  a 
pour  objet  d'établir  le  résultat  définitif  de 


v«  Arbitrage  forci,  n<»«  iO  et  s. 

(2)  Dalloz  discale  la  qoestion  et  cite  des  autorités 
et  des  arrêts  nombreux  :  Rép.,  y»  Arbitrage— Arbi- 
tre, no*  5S8  et  s.  —  Voy.  aussi  les  codes  annotés  de 
Gilbert,  art.  55,  code  de  coraro.,  n»*  3  eti;  Goojet 
et  Mergcr,  loe.  cit.,  n»  78. 
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l'assocîalioii  formée  entre  Tappelaot  et  Tin- 
timé; 

Attendu  que  cette  demande  est  contestée 
par  cela  même  que  l'appelant,  rois  en  de- 
meure par  Texploit  d'ajournement,  n'y  a  pas 
volontairement  satisfait  ; 

Qu'il  existe  donc  une  contestation  enire  les 
parties  ; 

Attendu  que  cette  contesUiion ,  née  de 
leurs  rapports  comme  associés,  et  relative  au 
règlement  de  leurs  droits  respectifs,  doit,  aux 
termes  de  l'art.  51  du  code  de  comm. ,  être 
jugée  par  des  arbitres  ; 

Que  l'appelant  objecte  à  tort  que  la  société 
qu'il  a  constituée  est  dissoute  et  que,parunt, 
le  débat  ne  s'agite  pas  entre  associés;  —  car 
IL  est  de  principe  qu'une  société  dissoute 
continue  de  subsister,  pour  sa  liquidation  , 
jusqu'au  complet  apuremeut  des  comptes  so- 
ciaux ; 

Attendu  que  le  refus  de  l'un  des  associés 
de  désigner  son  arbitre  ne  peut  priver  l'autre 
partie  du  droit  de  choisir  le  sien  ; 

Que  ce  principe  était  formellement  consa- 
cré par  l'Ordonnance  du  commerce  de  1673, 
et  qu'aucune  dfsposition  des  lois  nouvelles 
n'indique,  de  la  part  du  législateur,  l'iuteu- 
lion  de  déroger  à  celte  règle  ; 

Que  le  tribunal  de  commerce  n'a  dû,  dès 
lors,  nommer  d'arbitre  que  pour  la  partie 
non  comparante  ; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de 
M.  l'avocat  général  Corbisier,  met  l'appel  au 
néant. 

Du  21  février  1859.  —  Cour  de  Brux.  — 
1  '*  ch.—Plaid,  MM.  De  Fuisseaux ,  Vauibier, 
Mersman. 


DEGRÉS    DE   JURIDICTION.  -^  Demande 

RÉDUITE.  I 

C'est  d'après  les  dernières  conclusions  du 
demandeur  que  doit  se  déterminer  te 
degré  de  juridiction.  Ainsi,  bien  que  le 
demandeur  ait,  par  son  ajournement, 


(t)  Brax.,  29  avril  1830;  ce  Recueil,  1858,  p.  54, 
cl  1857,  p.  521  ;  Boneennc.  Inlroduct.,  chap.  13, 
p.  83  ;  Bioclie,  ▼«  Retiort,  n<>*  9  et  33  ;  Dalioz,  R^fp., 
l.  «5,  p.  9i  ;  in-8«,  t.  8.  p.  247  el  s.;  Carré,  Lois  de 
ta  Compétence,  n»»  289  cl  303,  l.  3,  p.  59  ;  Table  de 
la  Pasier.  belge,  p.  54|,  no»  73  et  s.;  Table  de  la 
Paeier,  fr.,  v»  Dernier  ressort,  qm  14,  f 9  el  s.,  236, 
242;  Dalioz,  Table  de  quinze  ans,  v<»  Degrés  de  jw 
ridiclion,  n»  24.  —  C'csi  un  principe  certain,  dit 


detnandé  plus  de  2,000  francs,  le  juge- 
ment  qui  intervient  est  en  dernier  res- 
sort, si  la  demande  vient  à  être  réduUe  à 
un  chiffre  inférieur  (^),  (C.  civ.,art.  1343.) 
Peu  importe  que  le  défendeur  conteste  l'im- 
portance de  la  demande,  et,  par  exemple, 
le  mérite  de  l'imputation  que  fait  à  son 
profit  le  demandeur,  d'un  à-compte  payé 
par  lui  à  un  tiers  comme  solde  de  ce 
que  le  défendeur  prétendait  devoir  à  un 
tiers  et  non  au  demandeur  (*). 

(STEENAECKERS  ,  —  C.  WILLIOT.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu*il  résulte  des 
qualités  du  jugement  du  19  mai  dernier,  dont 
les  deux  parties  ont  argumenté ,  qu^après  la 
prestation  de  serment  faite  par  la  partie  in- 
timée à  Taudience  du  5  mai  précédent,  celle- 
ci  a  demandé  acte  de  ce  qu^elle  réduisait  sa 
demande  à  1,405  fr.  20  cent. ,  outre  les  in- 
léréts  sur  cette  somme  et  les  frais,  et  que  le 
tribunal  lui  en  a  donné  acte  ; 

Attendu  que,  dans  son  jugement  du  19  mai 
précité ,  le  premier  juge  constate  que  les 
demandeurs  originaires,  ici  intimés,  ont 
réduit  Tobjet  de  leur  demande  à  la  somme 
susindiquée  ; 

Qu'ensuite  il  condamne  les  appelants  pour 
solde  des  frais  de  chargement  et  des  char- 
bons vendus  et  livrés,  au  payement  de  ladite 
somme  avec  les  intérêts  moratoires  el  com- 
merciaux à  partir  du  5  octobre  dernier  jus- 
qu'à parfait  payement  ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  le  premier  juge» 
bien  que  saisi  d'abord  d'une  demande  supé- 
rieure au  taux  du  dernier  ressort,  n'a  eu  à 
statuer  en  définitive,  par  suite  de  la  réduc- 
tion qu'ont  faite  les  intimés  à  la  somme  de 
1,405  fr.  20  cent,  et  les  intérêts  de  l'objet 
de  leur  demande  inlroduciive  de  Tinslance, 
que  sur  une  somme  inférieure  au  taux  du 
dernier  ressort;  que,  dès  lors,  il  n'échoit 
pas  d'appel  du  jugement  précité  du  19  mai 
1857  ni  de  celui  du  17  avril  précédent. 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  Hynderick  en~ 


Beneeli,  p.  8f ,  que  la  compétence  du  juge  ne  se  régir 
que  par  la  valeur  des  points  litigieux,  que  sur  ce 
qui  est,  au  moment  même  du  jugement,  l*objeld*unr 
couleslation  entre  les  parties,  les  chefs  de  conclu- 
sions abandonnés  ou  réduits  ne  devant  pas  entrer 
en  ligne  de  compte.  —  Voy.  Jousse,  Comment,  sur 
l'édit  de  ibHi,  p.  150. 

(2)  Brux.,  13  nov.  1844  {Poster.,  1846,  p.  288  ; 
/.  de  B.,  p.  429). 
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tendu  en  80D  avis,  dit  que  l'appel  desdite 
jugemeute  n'est  pas  reeevable. 

Du  18  décembre  1857.— Cour  de  Brux.— 
3e  cil.  —  P/.  MM.  De  Aguilaret  J.Gendebien. 


1"  PARTAGE.  —  Annulation.  —  Fraude.  — 

CaÉAKCIERS. 
2*  BéNÉFICE  d'inventaire.  —  DÉCHÉANCE. 

!•  L'acte  qualifié  partage,  par  lequel  un 
des  copartageants  ne  reçoit  qu'une  part 
insignifiante,  ne  doit  en  réalité  être  con- 
sidéré que  comme  un  acte  de  libéralité. 

Les  créanciers  de  ce  copartageant  peuvent 
obienir  l'annulation  de  cet  acte,  méfne 
dans  le  cas  où  ils  ne  se  seraient  pas  con- 
formés  aux  prescriptions  de  l'art.  882  du 
code  civil,  si  l'acte  a  été  fiiit  en  fraude  de 
leurs  droits  (').  (Code  civil,  art. Iie7.) 

2*  Les  héritiers  qui  ont  accepté  sous  béné- 
fice d'inventaire,  en  sont  déchus,  s'ils  ont 
fait  acte  d'héritiers  purs  et  simples, 
(CodccWil,apt.778et80î.) 

(HENOUMONT,—  C.  PICARD-GERBAUX.) 

Par  acte  oolarié  du  14  mai  1835,  la 
veuve  Uenoumoni  et  son  fils,  Hubert-Fran- 
çois, se  soûl  reconnus  solidairement  débi- 
teurs envers  les  époux  Picard -Gerbaux 
d'une  somme  de  2,225  fr.  qu'ils  s'engageaient 
à  rembourser  dans  le  terme  de  douze  ans.  Il 
fut  stipulé  que  l'obligation  resterait  indivi- 
sible entre  les  héritiers  des  débiteurs. 

Enfin  ceux-ci  affectèrent  à  la  garantie  de 
ce  prêt  les  6/10  indivis  de  certains  immeu 
blés,  dont  la  propriété  appartenait  à  ladite 
veuve  et  à  sondit  fils,  et  pour  les  quatre  au- 
tres dixièmes  à  quatre  autres  enfants  mineurs 
de  la  dame  Henoumont. 

I^  8  décembre  1839,  intervint  entre  la 
veuve  Henoumont  et  ses  enfants  un  partage 
de  la  communauté  qui  avait  existé  entre  elle 
et  son  mari.  Par  les  stipulations  de  cet  acte, 
la  veuve  Henoumont  se  dépouillait  de  loute 
part  dans  les  immeubles ,  de  sorte  que  les 
biens  donnés  par  elle  en  hypothèque  en  1835 
étaient  attribués  à  ses  enfants,  ce  qui  ren- 
dait de  nulle  valeur  la  garantie  réelle  con- 
sentie aux  époux  Picard-Gerbaux. 

La  veuve  Henoumont  étant  morte  en  1851, 
reux-cî  firent  signifier  leur  titre  à  ses  béri- 

f «)  Voy.  ce  Recueil,  t856,  p.  179  et  la  note. 


tiers.  Puis,  en  1853,  ils  leur  firent  comman- 
dement de  payer  le  principal  de  la  dette  et  les 
intérêts,  et  ils  les  assignèrent  en  même 
temps  à  comparaître  devant  le  tribunal  d'Ar- 
lon,  pour  se  voir  condamner  personnellement 
à  les  saUsfaire. 

Les  Henoumont  excipèrent  de  ce  quils 
n'avaient  accepté  la  succession  de  leur  mère 
que  sous  bénéfice  d'inventaire,  et  pour  ne 
pas  être  tenus  hypothécairement  Ils  firent 
valoir  l'acte  de  1859. 

Les  époux  Picard  demandèrent  Fannula- 
lion  de  cet  acte,  et  le  tribunal  d'Arlon  rendit, 
le  14  août  1854,  un  jugement  qui  annule 
l'acte  comme  fait  en  fraude  des  droits  des 
créanciers,  mais  sans  prononcer  la  condam- 
nation personnelle  des  Henoumont. 

Appel  par  ceux-ci.  —  Appel  incident  par 
Picard-Gerbaux,  avec  offre  de  prouver  que 
les  Henoumont  ont  fait  acte  d'héritiers  purs 
et  simples. 

ARRÊT. 

LA  .COUR  ;  —  Attendu  que  par  le  pré- 
tendu acte  de  partage  du  8  décembre  1839, 
la  veuve  Henoumont  n'abandonnait  pas  seu- 
lement à  ses  enfants  tous  les  biens  de  la 
communauté  pour  ne  recevoir  en  échange 
(terme  de  Vacte)  qu'un  simple  usufruit  d'une 
valeur  insignifiante,  mais  de  plus  renonçait 
aux  reprises  qu'elle  avait  à  exercer  et  à 
toutes  autres  réclamations,  comme  aussi  à 
la  part  qu'elle  pouvait  prétendre  dans  le 
cautionnement  de  son  mari  et  dans  le  capital 
de  certaines  créances;  qu'un  tel  acte  consti- 
tue, nou  pas  un  partage,  mais  une  véritable 
démission  de  biens  ayant  le  caractère  d'une 
libéralité;  qu'il  est  évident  d'après  les  cir- 
constances de  la  cause ,  que  cet  acte  a  eu  pour 
objet  de  rendre  illusoire  l'hypothèque  que  la 
veuve  Henoumont  et  son  fils  Hubert-Fraii<^is 
avaient  consentie  aux  intimés  Picard  ;  qu'en 
effet  tout  l'avoir  immobilier  ne  se  trouve  pas 
seulement  divisé  et  fractionné  de  maiiière  à 
paralyser  l'aciion  hypothécaire,  mais  que 
même  il  n'échoit  à  la  veuve  Henoumont  au- 
cune part  de  l'immeuble  qu'elle  avait  hypo- 
théqué ;  que  ces  diverses  combinaisons  de 
l'acte  prouvant  manifestement  qu'il  a  été  fait 
en  fraude  des  créanciers  Picard  ;  qu'il  y  a 
donc  lieu  de  l'annuler  aux  termes  de  Tar- 
ticle  1167  du  code  civil ,  et  que  cette  annu- 
lation aura  pour  effet  de  rétablir  lesdits 
créanciers  dans  la  plénitude  de  leurs  droits; 

Attendu  que  la  veuve  Henoumont  est  dé- 
cédée; que  ses  enfants,  contre  lesquels  les 
intimés  agissent,  n'ont  accepté  sa  succession 
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qae  S6US  bénéfice  dlnveniaipe ,  mais  que 
les  faits  articulés  par  lesdlis  intimés  sont 
pertinents  et  relevanu  pour  [es  foire  décla- 
rer héritiers  purs  et  simples^  d'où  il  suit  que 
la  preuve  de  ces  faits  est  admissible. 

Par  ces  motifs ,  confirme  le  jugement 
h  quo,  et  avant  de  statuer  sur  te  surplus  des 
conclusions  de  la  partie  intimée,  Tadmet  à 
prouver  par  toutes  voies  de  droit,  même  par 
témoins,  que  les  appelants  ont  fait  acte  d'hé- 
ritiers  purs  et  simples  de  leur  mérc,  notam* 
ment  : 

l^"  Qu*ils  se  sont  emparés  du  mobilier  ol 
Tonl  partagé  entre  eux  sans  inventam  ; 

9^  Que  Jean-Baptiste  Henoumont  a  tou- 
ché des  créances  provenant  de  sa  mère  ; 

5""  Que  les  appelants  n'ont  payé  aucun  des 
créanciers  de  Icjur  mère,  quoique  s'étant  emr 
parés  de  son  avoir; 

4"  Qu'ils  ont  sciemment  recelé,  dans  Tin- 
ventaire  qu'ils  ont  fait  tardivement,  des 
créances  appartenant  à  la  succession  ; 

5^  Qu'ils  ont  touché  le  prorata  de  la  pen- 
sion de  leur  mère. 

Du  18  juillet  1857.  --  Cour  de  Ll^ge.  — 
2«  ch.— Plaid.  MM.  Detrooz,  Forgeur  et 
Fabri. 


GAGE.  —  Formalités.  —  Matière  comiier- 

CIALE. 

Le  gage  est  un  privilège  qui  n'existe,  à 
Végard  des  tiers,  que  par  l'accomplis- 
sement des  formes  prescrites  par  l'ar- 
ticle 207i ,  code  civil,  formes  auxquelles 
il  n'est  dérogé  par  aucune  disposition  du 
code  de  commerce,  ni  par  aucun  usage. 

En  matière  de  privilège,  on  ne  saurait 
étendre  le  gage  donné  pour  une  dette 
spéciale  résultée  d'un  emprunt,  à  une 
dette  différente  à  résulter  d'opérations 
futures  d'esconipte  (*). 

(dEMOORS,  —  G.  CARLIER  [cURATEUR].) 

Du  3  déc.  1857.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
2«  ch.  —  PL  MM.  Vervoort,  Desmeth  et  De- 
reine. 

(1)  Douai,  29  mars  I8i3  {Patie.,  p.  3il);  Paris, 
cass., 5  juillet  i820;  Brux.,  fO  août  1839;  i»  févr. 
1842  {Paiie.,  1843,  p.  69  et  357  ;  /.  de  B.,  p.  «02 
et  532):  Duranlon,  1. 18,  no  523;  Pardessus,  n»  1203; 
Table  de  la  Patic.  fr.,  \o  Gage,  n«  66. 

(2)  Brux.,cass.,  15  fév.  1821  et  25  oct.  1838; 
l.iége,  1 1  mai  1840  {Patic.  belge  k  celle  date,  p.  127); 


FAUX  SERMENT.  —  Cour  b'assises.   — 
Preuve,  testiiionialb. 

En  matière  criminelle  la  preuve  de  lafaus^ 
setéd^un  serment  lilisdécisoire  peut  s'ad- 
ministrer par  témoins,  encore  bien  qu'il 
s'agisse  d'une  somme  excédant  VSIdfr.  et 
qu'il  n'y  ait  point  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  (*).  (Code  crim.,  art.  5^1  ; 
code  civ.,  art.  15^1,1347,  1748,  1563;  code 
pénal,  art.  366.) 

(HJUilSTÈRE  PUBLIC,  —  C.  BOOGAERTS.) 

ARRÊT. 

LÀ  CQUR  ;  —  Attenda  que  la  cour  d^as- 
sises  se  trouve  saisie  d*une  accusation  basée 
sur  un  (ait  prévu  et  puni  par  Fart.  366  du 
code  pénal,  et  qiie,  si  ce  fiait  est  prouvé,  il 
constitue  un  crime; 

Attendu  que  la  règle  écrite  dans  Part.  1563 
du  code  civil,  en  mettant  fln  à  la  contesta- 
tîon  civile  qui  à  donné  lieu  au  serment  argué 
de  faux,  contestation  à  laquelle  le  ministère 
public  a  été  étrangec,  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  son  action,  intentée  senlement  dans 
rintérét  de  la  vindicte  publique  pour  la  pu- 
nition du  faux  serment  qu*il  prîétend  avoir 
été  prêté,  soit  recevable  ; 

Attendu  que  les  crimes  et  délfts  peuvent 
être  prouvés  par  toutes  voies  de  droit  et  par 
conséquent  par  témoins; 

Attendu  que  ce  principe  général  ne  reçoit 
exception  que  lorsque  de  la  preuve  ainsi 
fournie,  il  peut  résulter,  pour  la  partie 
privée  qui  se  trouve  lésée  par  le  fait  qui  est 
l'objet  des  poursuites  criminelles,  un  droit 
susceptible  d'être  invoqué  par  elle  d*une 
manière  inconciliable  avec  les  règles  admises 
eu  matière  civile; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  pareil  résultat 
est  devenu  impossible  par  suite  de  la  déci- 
sion irrévocable  rendue  au  civil,  laquelle 
met  définitivement  fin  à  tout  débat  relatif 
aux  intérêts  civils  qui  se  rattachaient  origi- 
nairement à  la  prétendue  convention  déniée 
sous  la  forme  du  serment  et  rejetée  par  le 
juge  comme  dénuée  de  preuve  légale; 

Vu  les  conclusions  de  Taccusé; 


Liège,  15  oct.  1845  (Patte.  1846,  p.  36  et  32,  J.  de 
B.y  p.  51  et  45;  Revue  dee  Revues  dedroU,  t.  f"-, 
p.  66  et  t.  6,  p.  54).  Poar  In  jurisprudence  française, 
qui  estconiraire,  voy.  la  Table  de  la  Patic  franc., 
▼o  Serment^  n^  136;  voy.  aussi  Locré^  t.  15,  p.  429, 
no  18  ;  Mangin,  n»*  173  et  174. 
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Oui  le  réquisitoire  de  M.  Simous,  subslitui 
do  procureur  général  ; 

i^r  ces  moiifs,  rejette  la  fin  de  non-rece- 
voir  proposée  par  Taccusé;  ordonne  qu^il 
soit  passé  outre  à  Taudition  des  témoins. 

Du  12  février  Î858.  —  Cour  d'assises  du 
Brabant.  —  PL  MM.  Orts  et  Pinson. 


!•  APPEL  CORRECTIONNEL.  — Avoué. - 
Mandat  spécial. 

2"  PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE.— Sculpture. 
—  Dépôt.  —  Produit  industriel.  — 
Ornement.  —  Contrefaçon.  —  Fait  ma- 
tériel.—Fraude.  —  Preuve.  —  Partie 
poursuivante.  —  Convention  entre  la 
Belgique  et  la  France.  —  Œuvres 
d'art  antérieures.  —  Saisie.— Domma- 
ges-intérêts. 

1*  Un  avoué  peui,  sans  mandat  spécial  de 
son  client,  appeler  d'un  jugement  correc- 
tionnel ('). 

2*  Pour  conserver  son  droit  exclusif  de  pro- 
priété, l'auteur  d'une  œuvre  artistique 
de  sculpture  n'est  pas  astreint  au  dépôt 
préalable  prescrit  (").  (Lois  da  19  juillet 
1793,  art.  6,  et  du  18  mars  1806,  art.  15.) 

Ces  dispositions  concernent  seulement  les 
auteurs  de  gravures  ou  de  sculptures  in- 
dustrielles, (Lois  du  19  juillet  1795,  art.  6, 
et  du  18  mars  1806,  art.  18.) 

Il  imparle  peu  que  l'amvre  d'art  soit  des^ 
tinée  à  l'embellissement  des  produits  de 
l'industHe  (>). 

Comme  tout  autre  délit,  celui  de  contre- 
façon est  soumis  à  la  double  condition  de 
l'existence  du  fait  matériel  et  de  la  mau- 
vaise foi  de  son  auteur  [*). 

C'est  à  la  partie  poursuivante  à  établir  la 
fraude,  comme  étant  un  élément  du  délit. 


(1)  Conf.  Paris,  ^  mars  1839  ;  Dalles,  Réptrl., 
t.  4,  p.  395  ;  TàbU  de  la  Pasic.  fr.,  ▼•  Appel  en  wa- 
tièrt  eorreeL,  n«57  6û;  Berrîat,  Proeéd.  erimin,, 
^  partie,  n«  1083  ;  Horin,  ▼<»  Appel,  n»  15,  et  Avoué, 
R«2.  »  Conlrà,  Bruxelles,  18  décembre  1817. 

(2)  V.  B^lg.jud.,  t.  16,  p.  U9. 

(3)  Conr.  Chaof  caa-Hélie,  d<»  3763  et  la  note  ;  Pa- 
laiUe  et  Hogoet,  Code  inlemal.  de  la  propriété  in- 
émMlfieUe,  p.  38  (Paris,  1835)  ;  Liège,  15  févr.  18U 
fP«ie.,  1844,2, 121  ;  /.  deB.,  p.  179;  ;  Paris,  eass., 
21  jaillet  1853  {Poste.,  p.  859)  et  28  juillet  1856 
{Patie.,  1856,  p.  812)  ;  Dalloz,  Table  de  quinze  ans, 
f  Propriété  induëtr,,  n«  17,  et  Propriété  littéraire, 
n«*  14  et  54. 

(4)  Couf.   Dallos ,  Rép.,  v«  Propriété  littéraire, 


Loin  de  déroger  à  ce  principe,  le  traité  avec 
la  France  sur  la  cotttrefaçon  l'a  virtuel- 
lement maintenu  en  renvoyant  {art,  9  du 
traité)  au  droit  commun  pour  déterminer 
les  caractères  du  délit. 

On  ne  peut,  en  vertu  de  ce  traité,  poursuivre 
la  contre  façon  d*  œuvres  artistiques,  qui 
n'aurait  pas  eu  lieu  après  la  mise  en  vi- 
gueur du  traité. 

D'après  les  principes  ci-dessus,  c'est  au 
plaignant  à  établir  le  fait  de  la  contre- 
façon postérieure  au  traité,  quelque  diffi- 
cile que  soit  cette  preuve  (•). 

Bien  que  la  convention  avec  la  France, 
en  traitant  des  intérêts  nés  sous  le  régime 
antérieur,  ne  s'occupe  nominalement  que 
des  entreprises  de  théâtre  et  de  librai- 
rie (art,  5  et  13),  ses  dispositions  ne  sont 
pas  limitatives. 

Il  faut  admettre  que,  dans  l'esprit  du  traité 
avec  la  France  et  à  l'instar  de  conven- 
tions analogues  négociées  par  cette  puis- 
sance (*),  on  a  voulu  permettre  à  toutes 
les  industries,  créées  en  Belgique  sous 
la  foi  du  passé,  de  «  liquider  des  spécu- 
lations anciennes  (')  » . 

Et  il  en  est  ainsi  notamment  de  la  contre- 
façon d'oeuvres  de  sculpture  effectuée  en 
Belgique  avant  la  mise  en  vigueur  du 
traité  (•). 

Si  la  saisie  en  matière  de  contrefaçon, 
quoique  cette  saisie  soit  reconnue  non 
fondée,  ne  donne  lieu,  en  général,  à  des 
domtnages-intérêts  en  faveur  du  saisi, 
que  si  la  partie  plaignante  a  agi  témè- 
rairement  (*),  celle-ci  peut  néanmoins 
être  condamnée  à  des  dommages-intérêts, 
lorsque,  après  avoir  succombé  en  pre- 
mière instance,  elle  a  continué  le  débat 
en  appel* 


n«  334  i  Morio,  t»  Contrefaçon,  n««  25  et  41  ;  Ghaa- 
vean-Hélie,  ii«  3765;  Brox.,  9  août  1846  (Potic, 
p.  301  ;  /.  de  B.,  p.  449).  »  Voy.  cependant  Hép, 
du  J,  du  Palais,  v*  Propriété  littéraire,  n»  256,  et 
voy.  aassi  dm  43,  47  et  49. 

(5)  Dans  le  même  sens  :  Patallle  et  llugoel,  d^Jâ 
cités,  p.  55.  —  Voy.  cependant  Paris,  eass.,  24  mai 
1855(Pa«»e.,  1855.1,392). 

(6;  Ces  conventions  diplomatiques  sont  rapportées 
dans  Tonvrage  de  Pataille  et  Huguet. 

(7)  Eiposé  des  motifs  de  la  loi  de  1854,  par  le  mi- 
nistre des  aflTaires  étrangères,  p.  2  et  4. 

(8)  Par  argnmenl,  Toy.  Journal  du  Palaie,  1853, 
2,615. 

(9)  Conf.  Paris, eass.,  24 mai  l855(/>a#tV.,  p.  392). 
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(St'SSK,  —  C.  LECHERF  ET  CONS.) 

A  la  demande  des  frères  Susse,  marchands 
d'objets  d'art  à  Paris,  la  police  judiciaire 
opéra,  à  Bruxelles,  la  saisie  d'épreuves  d'une 
statuette,  dont  les  plaignants  ont  acquis  en 
France  la  propriété. 

Ces  épreuves,  fabriquées  de  manière  à 
servir  à  roruement  de  certains  meubles , 
avaient  été  surmoulées  par  Lecberf,  fondeur 
<in  bronze.  Elles  se  trouvaient  exposées  en 
vente  chez  les  autres  prévenus. 

A  la  plainte  en  contrefaçon  portée  par 
Susse  frères,  d'après  la  convention  avec  la 
France  sanctionnée  par  la  loi  du  i 2  avril  \  854, 
Lecherf  et  consorts  opposèrent  pour  moyen 
principal  :  que  celte  convention  ne  concer- 
nait que  les  objets  d'art  fabriqués  depuis  la 
mise  en  vigueur  ;  —  mais  que  le  commerce 
de  ceux  fabriqués  auparavant  demeurait 
libre ,  même  sans  recourir  à  des  formalités 
du  genre  de  celles  que  le  traité  prescrivait 
seulement  pour  la  vente  des  livres  et  autres 
produits  de  la  librairie.  Si  le  délit  dépen> 
dait  donc  d'une  fabrication  postérieure  à 
l'exécution  du  traité,  c'était  (ajoutaient- ils) 
aux  plaignants  à  justifier  de  la  réalité  d'un 
tel  fait,  élément  fondamental  de  leur  pour- 
suite. —  D'autres  moyens  formaient  encore 
Tobjet  du  débat.  Le  jugement  du  tribunal  de 
Bruxelles  du  16  janvier  1858  les  fait  suffi- 
samment connaître  : 

c  Attendu  que  les  prévenus  sont  traduits 
devant  ce  tribunal  pour  avoir  à  Bruxelles , 
en  i856,  le  premier  vendu  et  les  deux  au- 
tres exposé  en  vente  des  statuettes  reprodui- 
sant la  Sapho  de  Pradier,  laquelle ,  selon  la 
prévention,  serait  la.  propriété  de  la  partie 
civile  ; 

«  Attendu  que  les  statuettes  dont  il  s'agit 
ne  sont  pas  de  simples  produits  de  Tindustrie, 
ennoblis  par  l'art,  mais  bien  de  pures  créa- 
tions artistiques  dont  la  reproduction  seule 
a  nécessité  le  secours  de  l'industrie,  ce  qui 
n'altère  en  rien  leur  nature;  que ,  dès  lors, 
elles  ne  peuvent  être  considérées  que  comme 
des  œuvres  de  sculpture  proprement  dite  ; 

(  Attendu  qu'à  ce  titre,  elles  tombent 
sous  l'application  de  la  convention  littéraire 
et  artistique  conclue  avec  la  France  le 
S2  août  1852  et  sanctionnée  par  la  loi  du 
i2  avril  1854,  convention  qui  accorde  en 
Belgique  aux  auteurs  d'œuvres  de  sculpture 
publiées  pour  la  première  fois  en  France , 
les  mêmes  avantages  que  la  loi  belge  attribue 
aux  auteurs  de  pareilles  œuvres  publiées 
pour  la  première  fois  en  Belgique; 


«  Attendu  que  la  loi  belge  k  laquelle  le 
traité  fait  allusion  n'est  autre  que  le  décret 
du  19  juillet  1793  qui  a  pour  objet ,  comme 
le  démontre  la  combinaison  de  ses  art.  1, 
3  et  7,  de  protéger  contre  les  effets  de  la 
contrefaçon  les  productions  du  génie  qui  ap- 
partiennent aux  beaux-arts  et,  par  consé- 
quent, à  la  statuaire  ; 

«  Attendu  que  les  prévenus  soutiennent 
à  tort  que  le  traité  se  réfère  tout  aussi  bien 
à  la  loi  du  18  mars  1806  qu'au  décret  du 
19  juillet  1793;  qu'en  effet ,  la  loi  invoquée 
ne  concerne  qtie  les  dessins  de  fabrique , 
matière  qui  diffère  essentiellement  de  celles 
du  traité  ; 

€  Attendu  que  si  un  doute  pouvait  exister 
à  cet  égard,  il  disparaîtrait  devant  l'exposé 
des  motifs  de  la  loi  du  12  avril  1854 ,  qui , 
à  propos  de  l'art,  i^  renfermant  le  principe 
de  la  garantie  internationale  de  la  propriété 
littéraire  et  artistique,  cite,  comme  réglaot 
en  Belgique  la  première  de  ces  propriétés , 
la  loi  du  25  janvier  1817,  et  comme  ré^glant 
la  seconde,  le  décret  du  9  juillet  1793;  que 
de  plus ,  la  section  centrale  a  exprimé  I  opi- 
nion que  l'art.  1*'  ne  s'applique  pas  aux 
dessins  et  marques  de  fabrique,  et  le  gou- 
vernement a  trouvé  cette  opinion  parfaite- 
ment exacte  (rapport  de  M.  De  Haerne,  p.  5)  ; 
qu'ainsi  il  ressort  des  débats  mêmes  auxquels 
le  projet  de  loi  a  donné  lieu  que  la  conven- 
tion avec  la  France  n'a  pas  eu  en  vue  la  loi 
du  18  mars  1806; 

«  Attendu  que  le  décret  du  19  juillet  1 795 
a  réservé  aux  auteurs  la  propriété  de  leurs 
œuvres  de  sculpture,  sans  dépôt  préalable , 
puisqu'il  n'exige  l'accomplissement  de  cette 
formalité  que  pour  les  ouvrages  de  littéra- 
ture et  de  gravure; 

c  D'où  il  suit  que  les  statuettes  en  ques- 
tion sont  des  œuvres  d'art  pur,  et  que  le 
traité  de  1852  mis  en  rapport  avec  le  décret 
de  1 793  permetd'en  poursuivre  les  contrefac- 
teurs ,  malgré  l'absence  de  tout  dépôt  ; 

€  Attendu  qu'avant  la  convention  du 
22  août  1852,  aucune  loi  ni  aucun  traité  n'in- 
terdisait en  Belgique  la  contrefaçon  des  œu- 
vres de  sculpture  créées  en  France,  ce  qui , 
d'ailleurs,  n'est  pas  contesté;  qu'il  résulte 
de  cette  tolérance  de  la  législation  d'abord 
et  du  principe  que  les  lois  n'ont  pas  d'eff'et 
rétroactif,  qu'il  est  permis  de  vendre,  après 
le  traité,  les  contrefaçons  qu'il  était  permis 
de  faire  avant  ; 

«  Attendu  que  ce  principe  doit  être  res- 
pecté, s'il  n'est  pas  établi  que  la  convention 
elle-même  y  a  dérogé  ; 

<  Attetidu  qu'aucune  de  ses  dispositions 
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n'oblige  les  détenteurB  de  contrefaçons  d*œu- 
Très  de  scolptore  k  remplir  une  formalité 
quelconque  pour  conserver  intact  leur  droit 
de  Ycnte;  qu'il  se  yoit  au  contraire  de  Tex- 
posé  des  motifs  de  la  loi  de  1854  (p.  4),  qae 
l'intention  commune  des  parties  contractan- 
tes est  de  reconnattre  les  droits  acquis  ;  que 
cette  intention  se  manifeste  même  d'une 
manière  évidente  dans  Tart.  3  qui  n'accorde 
le  droit  d'auteurs,  en  matière  d'oeuvres  dra- 
matiques ou  musicales,  que  pour  celles  pu- 
bliées ou  représentées  pour  la  première  fois 
après  la  mise  en  vigueur  du  traité; 

c  Attendu  que  si  la  règle  de  non-rétroac- 
tivité  souffre  une  exception  en  ce  qui  con- 
cerne les  livres,  gravures  ou  lithographies 
que  le  traité  a  protégés  d'une  manière  toute 
particulière  en  soumettant  les  contrefaçons 
existantes  de  ces  ouvrages  à  la  formalité  de 
l'inventaire  et  du  timbre ,  cette  exception , 
quelle  que  soit  son  importance,  doit  être 
strictement  renfermée  dans  les  limites  qui 
lui  sont  tracées,  et  il  serait  contraire  au 
texte  comme  à  l'esprit  de  la  convention ,  de 
l'étendre  à  d'autres  objets  que  ceux  qu'elle  a 
eus  spécialement  en  vue; 

c  Attendu  qu'à  l'appui  de  son  système ,  la 
partie  civile  soutient  vainement  que  les  mots 
éditeurs  et  fabriqués  employés  par  l'art.  13, 
ne  peuvent  concerner  que  les  ouvrages  de 
sculpture;  qu'en  effet,  le  texte  lui-même 
prouve  clairement  que  ces  mots  doivent  être 
mis  en  rapport  avec  celui  de  réimpressions 
qui  domine  la  phrase  et  qui  ne  peut  certes 
s'appliquer  à  la  statuaire; 

i  Attendu  qu'il  en  est  de  même  du  mot 
modèles  employé  par  l'art.  16  et  qui,  mis  en- 
rapport  avec  les  mots  qui  le  précèdent, 
désigne  ces  sortes  de  modèles,  qui  se  repro- 
duisent au  moyen  de  clichés,  bois,  planches 
gravées  et  pierres  lithographiques,  expres- 
sions qui  ne  peuvent  non  plus  concerner  des 
œuvres  de  sculpture  ; 

€  Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que,  soit  par  respect  pour  le  principe  de  la 
non-rétroactivité  des  lois ,  soit  à  cause  de  la 
difficulté  de  soumettre  à  un  poinçonnage  des 
œuvres  de  sculpture  exécutées  ou  en  voie 
d'exécution,  soit  enfln  par  oubli,  les  négo- 
ciateurs du  traité  de  1852  n'ont  assujetti  la 
vente  des  contrefaçons  d'œuvresde  sculpture 
faites  avant  le  traité  à  aucune  formalité  quel- 
conque ;  V 

c  Attendu  que  si  la  contrefaçon  était  licite 
avant  le  traiîé ,  et  si ,  depuis  le  traité ,  la 
vente  des  contrefaçons  antérieures  est  restée 
licite ,  même  malgré  l'absence  d'estampille , 
il  en  découle  la  conséquence  que  dans  l'état 
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actuel  de  notre  législation  la  vente  de  con- 
trefaçons d'œuvre  de  sculpture  d'origine 
étrangère  n'est  un  délit  qu'autant  qu'il  soit 
prouvé  qu'il  s'agit  de  contrefaçons  posté- 
rieures au  traité  ; 

«  Attendu  que  cette  preuve  est  donc  un 
des  éléments  du  délit,  par  suite  elle  incombe 
à  la  partie  publique  ou  à  la  partie  civile; 

t  Attendu ,  en  fait,  qu'il  n'est  nullement 
établi  que  les  statuettes  saisies  aient  été 
contrefaites  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la 
convention  avec  la  France  ;  que,  partant,  les 
faits  incriminés  ne  constituent  point  des  dé- 
lits, et  que,  dès  lors,  il  devient  inutile 
d'examiner  les  moyens  spéciaux  que  les  pré- 
venus ont  invoqués  pour  se  défendre  contre 
l'action  intentée  à  leur  charge; 

«Sur  la  demande  reconventionnelle  ten- 
dante à  l'adjudication  de  1 0,000  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts  pour  chacun  des  pré- 
venus :  ' 

f  Attendu  qu'il  n'est  pas  constaté  au  pro- 
bes que  les  visites  domiciliaires  et  les  saisies 
opérées  chez  les  prévenus ,  leur  aient  occa- 
sionné un  préjudice  quelconque;  que,  d'ail- 
leurs, elles  ont  eu  lieu  d'office  ;  que,  si  la 
partie  civile  a  dressé  une  plainte  au  procu- 
reur du  roi,  elle  ne  peut  être  déclarée 
responsable  des  suites  que  ce  magistrat, a 
jugé  convenable  d'y  donner,  alors  qu'il  n'est 
nullement  établi  que  la  plainte  ait  été  formée 
de  mauvaise  foi  et  à  dessein  de  nuire; 

c  Qu'en  conséquence ,  les  conclusions  rc- 
conventionnelles  ne  sont  pas  justifiées.  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoya  les  pré- 
venus des  fins  de  la  poursuite;  ordonna  la 
restitution  des  objets  saisis;  déclara  la  partie 
civile  non  recevableenson  action,  et  statuant 
sur  la  demande  reconventionnelle,  la  déclara 
non  fondée. 

Appel  de  ce  jugement  de  la  part  des  pré- 
venus et  de  la  partie  civile.  —  L'avoué  des 
frères  Susse  en  première  instance  ayant  seul, 
en  sa  qualité  d'avoué,  comparu  au  greffe  ei 
fait  dresser  l'acte  d'appel  sans  mandat  spé- 
cial de  ses  clients,  cet  acte  fut  attaqué  comme 
irrégulier.  La  fin  de  non-recevoir  opposée 
de  ce  chef  à  l'appel  de  la  partie  civile  ayant 
été  écartée,  intervint  un  arrêt  interlocutoire 
ainsi  conçu  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  si,  ponr  cer- 
tains actes  déterminés  par  la  loi ,  l'avoué  a 
besoin  de  justifier  d'un  pouvoir  spécial,  il 
n'en  est  pas  de  même  lorsque  après  avoir, 
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devatil  la  jimdiction  correctioDoelle ,  occapé 
eu  première  iostance,  il  fait  appel  du  juge- 
ment rendu  au  préjudice  du  client  qu'il 
représentait;  que,  pour  lors,  la  qualité 
d'avoué  de  la  partie  au  tribunal  qui  a  rendu 
4e  jugement,  suppose,  jusqu'à  désaveu  ,  le 
mandat  d'appeler  ; 

Attendu  que  les  circonstances  ci-dessus  se 
rencontrant  dansTespèce,  elles  doivent  faire 
tenir  pour  régulier  Tacte  d'appel  du  20  jan- 
vier 1858; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  d^xaroiner  le  mérite 
de  cet  appel,  formé  au  nom  de  la  partie 
civile  ; 

Vn,  en  conséquence,  le  traité  entre  la  Bel- 
gique et  la  France,  approuvé  par  la  loi  du 
12  avril  1854  et  les  dispositions  réglemen- 
taires du  même  traité  ; 

Attendu  qu'à  la  vue  seule  des  objets  en 
bronze,  saisis  cbez  les  prévenus,  on  ne  peut 
hésiter  à  les  prendre  pour  des  «  productions 
du  domaine  artistique  i  comprises  dans  le 
traité;  qu'il  est  d'ailleurs  constant  que  ces 
bronzes  représentent  la  Sapho  de  Pradier  ; 

Attendu  qu'avant  le  litige,  la  partie  civile 
avait  acquis,  en  France,  les  droits  inhérents 
à  l'œuvre  de  ce  sculpteur,  et  qu'elle  vient 
aujourd'hui  faire  valoir; 

Attendu  (pour  autant  que  la  parrie  civile 
ait  également  en  Belgique  les  mêmes  droits 
absolus)  qu'elle  peut  revendiquer  ces  droits, 
sans  avoir  à  justifier  de  la  remise  préalable 
<run  exemplaire  de  la  Sapho  dans  un  dépôt 
public;  celte  formalité,  fût-elle  applicable 
à  une  œuvre  de  sculpture  industrielle ,  ne 
concernant  pas  les  produits  de  sculpture 
artistique,  mémeempfoyés  à  l'embellisement 
de  ceux  de  l'industrie; 

Attendu,  au  surplus,  à  l'appui  de  ces  con- 
sidérations, les  motifs  des  premiers  juges; 

D'où  il  suit  que  le  moyen  principal  des 
prévenus  et  leurs,  premiers  moyens  subsi- 
diaires doivent  être  écartés. 

En  ce  qui  touche  les  autres  moyens  subsi- 
diaires des  prévenus  et  les  conclusions  de  la 
partie  civile  : 

Attendu  que  ces  moyens  et  conclusions 
présentent  à  décider  :  Si  le  traité  prohibe  ab  - 
solument  toute  vente  ou  exposition  en  vente 
d'uu  modèle  quelconque  de  l'œuvre  de  Pra- 
dier, et  si ,  tout  au  moins,  ces  actes  de  com- 
merce ne  sont  permis  à  leurs  auteurs  que 
sous  une  condition  indispensable  >  c'est- 
à-dire,  à  charge,  par  eux,  d'administrer  la 
preuve  d'une  fabrication  antérieure  à  la  loi 
du  12  avril  1854; 

Attendu,  sur  le  premier  point,  que  les 


négociateurs  du  traité  prirent  égard  à  des 
spéculations  trop  nombreuses  en  Belgique 
pour  ne  laisser  voir  que  leur  c6té  déloyal  ; 
on  voulut  mettre  leur  passé  hors  d^atteinte, 
et  l'exposé  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères atteste  la  volonté  de  préserver  d'un 
changement  trop  subit  de  régime,  totue»  les 
industries  créées  sur  la  foi  des  lois  précé- 
dentes ; 

Attendu  que  le  sacrifice  de  quelques-unes 
de  ces  industries,  en  présence  des  immunités 
garanties  aux  autres,  n'aurait  eu  aucune 
raison  d'être.  On  n'ignorait  pas,  lors  du 
traité  avec  la  France ,  combien  la  satisfac- 
tion donnée  ailleurs  aux  plaintes  de  son 
commerce  avait  été  mêlée  de  tolérance  pour 
les  faits  accomplis  ;  ainsi,  le  22  avril  1846, 
dans  une  convention  relative  aux  œuvres 
artistiques  comme  aux  œuvres  littéraires,  la 
Sardaigue  avait  stipulé  (art.  4)  i  la  libre  con- 
(  tinuation  de  la  vente,  publication  ou  intro- 
c  duction  des  ouvrages  qui  auraient  déjà  été 
s  publiés  ou  introduits  avant  la  mise  en 
c  vigueur  de  ladite  convention.  »  Dans  celle 
avec  le  Hanovre,  du  20  octobre  1851 ,  il  est 
dit  (art.  6)  :  c  La  présente  convention  ne 
(  pourrafaireobstacleàlapublicationouà  la 
t  vente  des  réimpressions  ou  reproductions 
(  qui  auraient  été  déjà  publiées,  introduites 
«  ou  commandées  en  tout  ou  en  partie,  dans 
(  chacun  des  deux  États,  antérieurement 
t  à  sa  publication.  Les  deux  hautes  parties 
«  contractantes  se  réservent  de  s'entendre 
c  sur  la  fixation  d'un  délai,  après  lequel  la 

c  vente  des reproductions,  indiquées 

c  dans  le  présent  article,  ne  pourra  plus 
(  avoir  lieu.  >  (V.  encore  l'art  6  du  traité 
avec  la  Saxe,  conçu  dans  les  mêmes  termes); 

Attendu  que  ces  traditions  diplomatiques 
rendent  encore  plus  certaines  les  restficlious 
générales  mises  aux  droits  de  propriété 
nouvelle  des  artistes  étrangers  ; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  y  a 
donc  à  conclure  qu'à  la  vérité,  pour  les 
œuvres  d'art,  la  facilité  d'éublir  la  date  de 
leur  existence  n'est  l'objet,  dans  le  traité, 
d'aucune  précaution  ; 

Mais  que  cette  lacune  concernant  de  sim- 
ples dispositions  de  forme,  pareille  omission 
ne  peut,  au  détriment  des  auteurs  de  repro- 
ductions artistiques ,  compromettre  le  fond 
même  de  leur  droit  et  en  faire  admettre 
contre  eux  l'exorbitante  déchéance;  qu'à 
défaut  de  signes  propres  à  constater  la  fabri- 
cation ou  possession  légitime  de  ces  objets, 
les  intéressés  ont  la  garantie  de  l'art.  9. 
c'est-à-dire  le  recours  à  une  disposition  qui 
«  charge  les  tribunaux  de  déterminer  les 
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«  caractères  de  la  couirefaçoD ,  d'après  la 
«  légnlaliou  en  Tigueur;  • 

Attendu  que  le  droit  commun  fait  dépendre 
ce  délit  de  la  mauvaise  foi  de  son  auteur , 
mauvaise  foi  dont  la  preuve,  comme  celle  de 
tout  autre  élément  du  délit ,  doit  être  rap- 
portée par  la  partie  poursuivante; 

Qoe  cette  dernière  considération  est  ici 
d'autant  moins  contestable,  que  la  présomp- 
tion de  fraude  dont  se  prévaut  la  partie 
eîvile,Joitt  d'exister  à  charge  de  ses  adver- 
saires ,  doit  faire  place  à  une  présomption 
contraire  ; 

Que  ceux-ci,  en  effet,  se  sont ,  en  temps; 
opportun  ,  adressés  k  l'autorité  administra- 
tive ,  afin  d*avoir,  pour  leur  propriété,  l'es- 
pèce delaisser-passer,  adàiis  pour  la  librairie; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  dépendu  d'eux  d'ob- 
tenir le  résultat  qu'ils  attendaient  de  ces 
démarches; 

Qu'il  est  donc  pleinement  admissible, 
qu'avant  la  mise  en  vigueur  du  traité ,  Le- 
cberf  et  consorts,  parmi  les  bronzes  de  leurs 
fabrique  ou  magasins ,  en  avaient  de  la  na- 
ture de  celui  incriminé; 

Et  qu'ainsi,  c'est  à  tort  que  la  partie  civile 
▼eut,  dès  à  présent,  faire  prévaloir  qu'ils 
auraient,  sciemment,  fait  commerce  d'objets 
frappés  d'interdit  par  le  traité  i  c'est-à-dire 
fabriqués  depuis  sa  mise  en  vigueur; 

Attendu  que  la  partie  civile  maintenant  la 
réalité  de  cette  fraude,  il  lui  appartient  de 
justifier  ce  soutènement; 

Par  ces  motifs,  sans  égard  à  toutes  con- 
clusions contraires,  reçoit  l'appel  de  la 
partie  civile,  et  avant  de  statuer  sur  cet 
appel  et  sur  celui  des  prévenus ,  dit  qu'il 
sera  procédé  à  l'audition  des  neuf  témoins 
repris  dans  l'exploit  de  noiification  de  la 
partie  civile,  en  date  du  13  juillet  i858  ;  et 
ce,  i  reflet  d'établir  (sauf  preuve  contraire), 
que  les  statuettes  saisies  ont  été  fabriquée^ 
depuis  la  mise  en  vigueur  du  traité  avec  la 
France,  du  22  aot^t  1852  ;  surseoit  à  statuer 
sur  la  conclusion  reconventionnelle. 

Du  11  décembre  1858.  —  Cour  de  Brux. 
—  4*  eb.  -—  Plaid.  M.  Houtekiet,  pour  la 
partie  civile,  et  MM.  Demeur,  Verbaegen 
et  Wins,  pour  leç  prévenus. 

Deuxième  arréu 

Ia  partie  civile  n'ayant  pu  parvenir  à 
rapporter  la  preuve  qui  lui  était  imposée,  son 
appel  fut  rois  à  néant  par  un  second  arrêt  qui 
alloua  à  sa  charge  des  dommages-intérêts. 


ARRÉT^ 

LÀ  COUR;  — Attendu  que  la  partie  civile 
n'a  pas,  d'après  les  dépositions  reçues  ù 
l'audience  du  15  courant,  rapporté  la  preuve 
dont  l'arrêt  du  11  décembre  1858  fait  dé- 
pendre le  fondement  de  son  action  ; 

Attendu,  surla  demande  reeonventîonnelle, 
que  si  les  premiers  juges  ont  reconnu  à  bon 
droit  que,  dans  l'état  où*  l'aflkire  était  sou- 
mise à  leur  juridiction,  il  n'y  avait  pas  lieu 
d'allouer  des  dommages^intérêts,  il  en  est 
autrement  alors  que  la  partie  civile  a,  seule, 
continué  un  débat  reconnu  non  fondé; 

Attendu  que  la  partie  civile  a  encore 
obligé  ses  adversaires  à  quelques  nouveaux 
frais  et  prolongé  pour  eux  la  privation 
d'objets  de  leur  commerce  ;  que  néanmoins 
il  est  à  cot;isidérer  qu'en  réclamant,  en  degré 
d'appel,  contre  l'interprétation  donnée  à  la 
partie  du  traité  qu'ils  invoquent.  Susse  et  C'« 
sont  loin  d'avoir  agi  témérairement; 

Qu'ils  n'ont  devant  la  cour,  etenvue  d'inté- 
rêts très-légitimes,  cherchéqu'àéclaircir  une 
matière  toute  spéciale,  et  à  obtenir  une  solu- 
tion qui  n'avait  aucun  précédent  pour  guide  ; 

Que  ces  considérations  doivent  influer  sur 
le  taux  du  dédommagement  à  supporter  par 
la  partie  civile; 

Par  ces  motifs,  condamne  la  partie  civile 
civile  à  cent  francs  de  dommages-intérêts. 

Du  15  janvier  1859.— Cour  do  Bruxelles. 
^'  ch.  —  P/atd.  Les  mêmes. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  Garan- 
tie. —  Société  AiNONYMC.— Crédit  ouvert. 
—  Banque. 

Est  de  la  compétence  commerciale,  l'action 
en  garantie  dirigée  même  contre  un  par- 
ticulier  qui  a  cautionné  un  crédit  ouvert 
par  un  banquier  à  une  société  anonyme, 
à  raison  d'une  opération  industrielle, 

(la.  banque  liégeoise,  -^  C.  LA  SOCIÉTÉ  DU  GAZ 
PORTATIF  4  DE  BR0UCKERE  ET  HEMNEQUIN.) 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Liège  du  6  août  1857,  ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  droit,  il  s'agit  de  décider  si 
l'exception  d'incompétence  proposée  par  le 
défendeur  Hennequin  contre  la  demande  de 
la  banque  Li^eoise,  doit  être  accueillie. 

c  Attendu  que  la  société  anonyme  du  Gax 
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poFtatif ,  aujourd'hui  en  liquidation ,  est  une 
société  commerciale  dont  les  défendeurs 
Hennequin  et  de  Brouckere  ont  été  les  fon- 
dateurs, les  principaux  aciioi^naires  et  les 
administrateurs  généraux  ; 

(  Attendu  que  les  parties  reconnaissent 
que,  le  5  mars  1842,  il  est  intervenu  entre 
Fadministration  de  la  banque  Liégeoise, 
d*une  part ,  et  les  défendeurs  Hennequin  et 
de  Brouckere,  d'autre  part,  une  convention 
verbale  par  laquelle  la  banque  a  déclaré 
ouvrir  à  la  société  défenderesse,  sous  la  ga- 
rantie personnelle  des  mêmes  Hennequin  et 
de  Brouckere,  un  crédit  en  compte  courant, 
jusqu'à  concurrence  de  quinze  mille  francs, 
moyennant  cinq  pour  cent  d'intérêt  et  un 
quart  pour  cent  de  commission  annuelle- 
ment ; 

«  Que  par  cette  convention,  de  Brouckere 
a  donné  pouvoir  à  Hennequin  de  donner 
seul  quittance  des  sommes  versées  par  la 
banque  ou  d'émettre  des  mandats  sur  elle 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  cl-dessus« 
lesquels  seraient  valables  comme  s'ils  étaient 
signés  par  les  deux  intéressés;  que  Henne- 
quin et  de  Brouckere  se  sont  engagés  soli- 
dairement envers  la  banque,  à  effectuer  le 
payement  du  reliquat  de  compte  qui  serait 
dressé  à  l'expiration  du  crédit  ; 

(  Attendu  qu'en  exécution  de  ladite  conven- 
tion, la  banque  Liégeoise  a  remis  à  diverses 
fois  13,537  fr.  sur  la  signature  de  Henne- 
quin ; 

1  Que  le  solde  du  compte  valeur  au 
31  décembre  1856,  s'élève  à  18,961  fr.  50  c., 
somme  dont  la  banque  réclame  solidaire- 
ment le  payement  de  la  société  du  Gaz  por- 
tatif, de  Hennequin  et  de  de  Brouckere  ; 

«  Attendu  que  cette  demande  est  contestée 
par  la  société  défenderesse,  laquelle  prétend 
que  de  Brouckere  et  Hennequin  n'avaient 
pas  qualité  pour  l'obliger,  et  qu'elle  n'a  reçu 
aucune  des  sommes  que  ce  dernier  a  perçues 
de  la  banque  Liégeoise;  que,  de  son  côté, 
Hennequin ,  tout  en  soutenant,  au  contraire, 
que  les  13,537  francs  qu'il  a  touchés  à  la 
banque  Liégeoise,  ont  été  par  lui  versés  à  lu 
société  défenderesse,  ou  directement  payé^i 
à  la  décharge  de  cette  société,  oppose  à  la 
demande  de  la  banque  une  exception  d'in- 
compétence fondée  sur  ce  qu'il  n'est  tenu 
que  comme  caution  et  que,  dans  tous  les  cas, 
l'opération  n'a  rien  de  commercial  quant 
à  lui; 

«  Attendu ,  à  cet  égard ,  que  l'on  ne  sau- 
rait assimiler  l'engagement  pris  par  Henne- 
quin et  de  Brouckere  à  un  simple  caution- 
ment;  qu'en  effet,  le  cautionnement  est  un 


contrat  de  bienfaisance  par  lequel  une  per- 
sonne s'engage  à  exécuter  l'obligation  prise 
par  un  tiers,  au  cas  où  ce  tiers  ne  l'exécute- 
rait pas  lui-même;  qu'il  ne  peut  exister  que 
sur  une  obligation  valable; 

c  Attendu ,  dans  l'espèce ,  que,  d'une  part 
la  validité  de  l'obligation  principale  qui  au- 
rait été  contractée  par  la  société  du  Gaz,  est 
formellement  contestée  ;  que,  d'autre  part , 
Hennequin  et  de  Brouckere  ne  sont  pas  io- 
tervenus  par  bienveillance ,  pour  caotionoer 
l'obligation  d'un  tiers,  mais  qu'ils  ont  con- 
tracté solidairement  et  principalemenl  un 
emprunt  destiné  à  alimenter  une  opération 
industrielle  dont  Ils  avaient  non-seulement 
la  direction ,  mais  aussi  un  intérêt  direct  et 
personnel;  emprunt  qu'ils  se  sont  person- 
nellement engagés  à  rembourser;  qu'ils  ont 
donc  contracté  pour  eux-mêmes  dans  un  but 
commercial  ; 

«  Attendu  que  Texistence  d'un  but  com- 
mercial résulte  tant  de  la  teneur  de  la 
convention  que  du  fait  allégué  par  Henne- 
quin lui-même,  que  les  sommes  empruntées 
à  la  banque  Liégeoise  devaient  servir  et  ont 
servi,  en  effet,  comme  il  vient  d'être  dit,  à 
des  opérations  industrielles;  qu'il  suit  de  là 
que  l'engagement  contracté  par  Hennequin 
et  de  Brouckere  constitue  un  acte  de  com- 
merce qui  lesprend  justiciables  des  tribunaux 
consulaires  ; 

«  Attendu,  d'ailleurs ,  que  Hennequin  re- 
connaît qu'il  est  obligé  solidairement  avec 
la  société  du  Gaz,  envers  la  banque  Liégeoise 
au  payement  de  la  dette  dont  il  s'agit.  Que 
dès  lors,  et  en  supposant  que  son  enga- 
gement soit  purement  civil,  il  a  pu  être 
assigné  conjointement  avec  ladite  société, 
devant  ce  tribunal ,  l'instance  étant  indivi- 
sible; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette  l'ex- 
ception d'incompétence  proposée  par  le  dé- 
fendeur Hennequin,  etc.  i 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  — Considérant  qu'en  184i, 
la  banque  Liégeoise  a  ouvert  un  crédit  de 
15,000  fr.,  à  la  société  du  Gaz  portatif,  sous 
la  garantie  personnelle  de  Hennequin  et 
Charles  de  Brouckere,  administrateurs  de 
cette  société  ;  qu'elle  en  a  réclamé  le  solde 
devant  le  tribunal  de  commerce,  mais  que 
l'appelant  Hennequin  a  opposé  l'incompé- 
tence fondée  sur  ce  que  la  garantie  qu'il 
avait  donnée  ne  serait  qu'un  acte  de  cau- 
tionnement purement  civil  ; 

Qu'en  principe,  les  débiteurs  solidaires 
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sont  jtisliciabies  da  tribunal  de  commerce , 
lorsqoe  TobligatioD  a  pour  objet  des  opéra- 
tions indostrielles;  que  la  banque  Liégeoise 
soutient  que ,  d*après  la  convention  et  l'exé- 
cuUon  qu'elle  a  reçue ,  ceux  qui  ont  garanti 
Teiaprunt  sont  obligés  conjointement  avec 
la  société  pour  laquelle  ils  Tont  contracté , 
et  qu'elle  provoque  contre  tous  des  condam- 
nations solidaires  en  payement  de  ce  qui  lui 
est  dû  ;  que,  dans  ces  conditions,  la  demande 
appartenait  à  la  juridiction  commerciale , 
ainsi  que  les  recours  en  garantie  exercés 
contre  les  parties  défenderesses;  par  ces 
motifs,  confirme..... 

Da  6  mai  1858.  —  Cour  d'appel  de  Liège. 
—  l"  ch.  —  Plaid.  MM.  Glochereux,  Fabry, 
Hamal  et  Delbouille. 


CHEMIN  DE  FÇR.  —  Défense  d'extbaire 

DE    LA    TOUfiBE.  —  SeRVITCDE    LÉGALE.  — 

Indemnité. 

La  prohibition  d'extraire  de  la  tourbe  à  une 
certaine  diêiance  de  la  voie  ferrée,  est 
une  mesure  de  êécurité  publique,  qui  peut 
être  levée,  en  tout  ou  en  partie,  par  le 
gouvernement,  lorsque  l'intérêt  général 
le  permet.  Elle  constitue,  comme  les  au- 
tres prohibitions  établies  aux  art,  1,2  e/ 
^  de  la  loi  du  m  avril  1843,  une  servitude 
légale,  pour  laquelle  la  loi  n'accorde  au- 
cune indemnité  aux  propriétaires  rive- 
rains expropriés  ou  non  expropriés.  (Loi 
du  15  avril  18i5,  art.  1,  2  et  3;  Constitution 
belge,  art.  il;  code  civil,  art.  54tf)  (*). 

(société  du  RAILWAT  DE  FURNE8,  APPELANTE,  — 
C.  THIBAULT  DE  B0E6INGHE,  INTIMÉ.) 

L'ifttimé  possède,  dans  les  communes  de 
Caeskerke  et  d^Oostkerke,  plusieurs  par- 
celles de  pâtures  grasses,  formant  ensemble 
un  bloc  de  8  bect.  10  ares  40  cent. 

Le  raiiway  de  Lichtervelde  à  Fumes,  qui 
traverse  ce  bloc  de  Test  à  l'ouest,  y  a  fait  une 
emprise  de  52  ares  3  cent.,  et  en  a  détaché, 
vers  le  sud,  une  étendue  d^envlron  1  1/2  bec- 
tare. 

Des  experts  judiciairement  nommés  ont 
fixé  les   indemnités  dues  au  propriétaire 


(I)  Voy.  les  arrêts  pour  et  contre  cités  dans  IVx- 
trait  do  réquisitoire  de  M.  le  premier  avocat  général 
Doony,  aÎDsi  qoe  les  notes  sur  ces  arrêts. 


exproprié,  eu  y  comprenant  3,360  fr.  pour 
la  valeur  de  la  tourbe  se  trouvant  de  chaque 
côté  de  la  voie  ferrée,  sur  une  largeur  de 
8  mètres  mesurés  de  la  crête  extérieure  des 
fossés. 

Par  jugement  du  21  novembre  1857,  le 
tribunal  de  Furnes  a  réduit  ces  Indemnités 
aux  chiffres  suivants  : 

1*  Pour  la  valeur  vénale  de  l'em- 
prise, etc fr.  2,882  70 

2"*  Pour  la  dépréciation  de 
la  partie  du  sud  du  chemin  de 
fer,  etc fr.  1,800  00 

50  Pour  la  dépréciation  du 
bloc  au  nord  du  raiiway,  y 
compris  la  dépréciation  sur 
Tensemble  de  la  pâture,  les 
frais  qu'occasionneront  les 
comm  u  nications  Interceptées, 
la  suppression  et  le  déplace- 
ment d'un  abreuvoir  ainsi  que 
la  valeur  de  la  tourbe.   .     .     .    fr.  2,000  00 

Ce  qui  poruit  le  chiffre  des 
indemnités  à fr.  6,682  70 

La  société  du  raiiway  de  Furnes  a  inter- 
jeté appel  de  ce  jugement  et  a  soutenu,  entre 
autres,  que  l'indemnité  du  chef  d'interdic- 
tion d'extraction  de  la  tourbe  jusqu'à  une 
certaine  distance  de  la  voie  ferrée,  n'était 
pas  due. 

'M.  le  premier  avocat  général  Donny,  qui 
portait  la  parole  dans  cette  affaire,  à  l'au- 
dience du  8  juillet  1858,  croyant  devoir  ac- 
corder une  attention  spéciale  à  cette  ques- 
tion, qui  pouvait  se  reproduire,  s'est  exprimé 
dans  les  termes  suivants  ; 

Pour  établir,  a-t-il  dit,  qu'il  est  dû  une 
indemnité  pour  les  entraves  que  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer  apporte  à  l'extraction  de 
lacouchedetourbe'dont  ils'agit,  rintimés*est 
appuyésur  un  arrêt  rendu  le  3  mars  1841  par 
la  cour  de  cassation  de  France,  en  faveur  des 
concessionnaires  de  la  mine  de  bouille  de 
Couzon  (Pasic.,  1841, 1  (259)-179>.  Voy.  aussi 
Paris,  cass.,  18  juillet  1837  (Sirey,  1837, 1, 
664). 

Nous  nous  dispenserons  d'examiner  le 
mérite  de  cet  arrêt,  qui  a  été  rendu  con- 
trairement aux  conclusions  du  procureur 
général  Dupin,  mais  nous  dirons  qu'il  n'a 
pas  exercé  la  moindre  influence  sur  notre 
esprit,  par  le  motif  qu'il  se  présentait  dans 
l'espèce  Couzon  des  circonstances  particu- 
lières qui  ne  se  rencontrent  pas  dans  la 
nôtre.  Le  sous-sol  houilIcF  de  Couzon  avait 
été  distrail<du  sol  supérieur  par  une  con- 
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cession  anléricure  à  celle  du  chemin  de  fer 
de  Saim-Étienne;  ce  sous-sol  formait,  entre 
les  mains  de  la  société  qui  l'exploitait,  une 
propriété  d'une  nature  particulière,  dont 
toute  Futilité  consistait  dans  Textraction  de 
la  houille;  dans  cet  état  de  choses,  la  voie 
ferrée  de  Saini-Étienne  était  venue  traverser 
souterrainement  une  partie  de  la  mine  con- 
cédée, et  un  arrêté  préfectoral,  provoqué  par 
la  société  du  chemin  de  fer,  avait  interdit 
aux  concessionnaires  de  la  mine,  toute  con- 
tinuation de  leurs  travaux  d'exploitation, 
soit  au-dessous  du  chemin  de  fer,  soit  au 
delà  de  denx  plans  parallèles  à  Taxe  de  ce 
chemin  et  distants  de  cet  axe,  Tun  de  30  mè- 
tres, et  Fautre  de  20.  Ici,  rien  de  semblahle  : 
le  sous-sol  tourbier  n'est  pas  distrait  du  sol 
supérieur,  et  ne  forme  avec  lui  qu'une  pro- 
priété unique,  dont  rien  n'empêche  l'intimé 
de  jouir  comme  il  en  a  toujours  joui  jusqu'ici 
en  louant  l'exploitation  du  sol  supérieur;  la 
voie  ferrée  ne  pénètre  pas  dans  le  sous-sol 
tourbier  et  n'exige,  par  conséquent,  aucune 
de  ces  précautions  spéciales  que  nécessitent 
les  passages  souterrains;  enûn,  l'Interdiction 
d'exploiter  )a  tourbe  n'est  rien  moins  qu'ab- 
solue, et  peut  même  être  considérée  comme 
une  simple  difiiculté  éventuelle.  C'est,  en 
cffet,.dans  ce  sens  que  la  loi  du  15  avril  1843 
a  été  votée,  ainsi  qu'il  nous  est  facile  de  le 
démontrer.  Le  projet  primitif  contenait  un 
article  spécial  portait  que  les  plantations, 
bâtiments  ou  excavations  seraient  autorisés 
toutes  les  fois. qu'ils  seraient  jugés  ne  pou- 
voir compromettre  ni  la  sûreté  des  convois, 
ni  la  conservation  du  chemin  de  fer.  (Docu- 
ments parlementaires,  chambre  des  repré- 
sentants, session  4842-1843,  pièce  n*13â, 
p.  12.) 

Cette  disposition  a  été  supprimée  par  la 
section  centrale  de  la  chambre  des  repré- 
sentants, non  pas  comme  inadmissible,  mais 
comme  inutile.  «  La  rédaction  de  Fart.  3  (di- 
sait le  rapport  de  la  section  centrale)  em- 
porte pour  le  gouvernement  l'obligation  de 
se  relâcher  de  la  sévérité  de  la  règle  géné- 
rale, chaque  fois  que  cela  peut  avoir  lieu 
sans  inconvénient.  Hais  cette  obligation  n'a 
pas  besoin  d'é(re  écrite  dans  la  loi  ;  elle  ré- 
sulte de  la  nature  des  choses  :  le  droit  illimité 
d'user  de  sa  propriété  ne  doit  subir  de  res- 
triction que  lorsque  l'utilité  publique  le  ré- 
clame. »  (J^td.,  pièce  n'^lTO,  p.  3.)  Aucune 
objection  n'a  été  faite  sur  cette  partie  du 
rapport;  et  le  gouvernement  en  a  si  bien 
accepté  les  conséquences  que  le  ministre 
des  travaux  publics,  parlant  au  sénat  dans 
la  séance  du  10  avril  1843,  y  a  donné  lecture 
de  Fart.  5  supprimé  comme  inutile,  et  qu'il 


'  a  terminé  cette  communication  par  une  dé- 

\  claration  conçue  en  ces  termes  :  cela  doit 

\  démontrer  que  l'intention  du  gouvernement 

!  est  bien  positivement  de  ne  défendre  les 

I  plantations  ou  les  excavations  que  là  oh  cette 

:  défense  sera  Impérieusement  exigée  pour  la 

I  sûreté  des  convois.  (Moniteur  belge  du  1!  avril 

\  1843.) 

!  L*arrêt  Couzon  étant  écarté,  il  ne  s*agit 
j  plus  que  de  considérer  la  position  de  l'intimé 
I  en  elle-même  :  et  cette  posiUon  est  facile  à 
déterminer.  Tant  que  l'intimé  se  borne  à 
exploiter  son  fonds  de  la  manière  qu*il  Fa 
fait  jusqu'ici,  il  reste  dans  la  situation  où  il 
se  trouvait  auparavant  ;  mais,  s'il  veut  dé- 
naturer son  bien,  s'il  veut  se  mettre  en  pos- 
session des  valeurs  que  le  sou»-sol  renferme, 
en  sacriflantJa  belle  superficie  qui  les  couvre, 
il  se  trouve  entravé  par  la  nécessité  d'ob- 
tenir une  autorisation  administrative.  Celte 
entrave  peut-elle  être  assimilée  à  la  priva- 
tion de  la  propriété  dont  s'occupe  Fart  11  de 
la  Constitution?  Nous  ne  saurions  le  croire  ; 
ce  n'est  là  qu'une  restriction,  qu'il  faut 
mettre  sur  la  même  ligne  que  la  défense  de 
planter  et  de  bâtir  dans  les  zones  réservées 
le  long  des  grandes  routes  ferrées  ou  pavées 
ou  autour  des  fortifications  :  en  d'autres 
termes,  ce  n*est  point  là  une  expropriation; 
c'est  tout  simplement  une  servitude  légale. 
Kt  si  Fon  pouvait  avoir  des  doutes  à  cet 
égard,  il  suivrait,  pour  les  faire  disparaître, 
de  lire  la  discussion  à  laquelle  les  art.  2  et  5 
de  la  loi  du  13  avril  1843  ont  donné  lieu  au 
sénat,  dans  les  séances  des  10  et  11  du 
même  mois  {Moniteur  belge  des  M  et  i%  atril . 
On  y  voit,  en  efi'et,  que  toutes  les  restrictions 
dont  nous  venons  de  parler  ont  été  constam- 
ment assimilées  et  confondues  entre  elles. 

S^il  en  est  ainsi,  si  l'eotrave  apportée  à 
l'extraction  de  la  tourbe  le  long  de  la  voie 
ferrée  n'est  autre  chose  qu!une  servitude  lé- 
gale, grevant  tous  les  fonds  riverains,  sans 
distinction  entre  ceux  qui  sont  entamés  et 
ceux  qui  ne  le  sont  pas,  aucune  indemnité 
n'est  due  de  ce  chef;  ainsi  que  toutes  les 
cours  belges  Font  jugé. 

Nous  pensons  que  c'est  devant  vous,  mes- 
sieurs, que  la  question  de  l'indemnité,  du 
chef  de  servitudes  légales,  s'est  présentée 
pour  la  première  fois,  en  Belgique;  et  l'arrêt 
que  vous  avez  rendu  le  11  avril  1844,  l'a 
tranchée  dans  le  sens  que  nous  venons  d'in- 
diquer (Pasic,  1843, 1,  392;  J.  de  B,,  586). 
L'un  des  motifs  de  cet  arrêt  nous  semble 
surtout  digne  d'attention  :c  Considérant,  dit 
l'arrêt,  que  si,  sous  un  point  de  vue  général, 
il  serait  équitable  et  juste  peut-être  que  nul 
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sacrifice  iudWîduel  ne  dûl  être  fait  graluile- 
meol  au  profit  de  tous,  ni  aucane  charge 
publique  établie,  soit  sar  les  personnes,  soit 
sur  les  biens,  sans  indemnité,  une  égalité 
aussi  parfaite  de  répartition  n'a  jusqu'à  pré- 
sent pu  être  atteinte  ;  et  que  les  lois  posi- 
lÎTCS  existantes,  la  seule  règle  que  les  tribu- 
uaux  de  justice  puissent,  en  pareille  matière, 
prendre  pour  guide  de  leurs  décisions,  n'ont 
éiabli  et  reconnu  le  droit  aux  particuliers 
de  réclamer  une  indemnité  préalable  ou 
autre,  que  pour  autant  qu'il  y  a  privation  ou 
perte  réelle  de  tout  on  partie  de  leur  pro* 
priété  et  dans  quelques  antres  cas  déter- 
minés, toujours  prévus  par  des  lois  spé- 
ciales. 1 

Par  ce  considérant,  vous  avez  signalé,  à 
la  fois,  et  la  perfection  théorique  vers  la- 
quelle la  législature  doit  tendre  et  l'impuis- 
sance où  elle  s'est  trouvée  de  l'atteindre,  et 
l'obligaiiou  du  juge  d'appliquer  la  loi  telle 
qu'elle  a  été  votée,  sans  chercher  à  se  mon- 
trer plus  sage  que  le  législateur.  L'on  s'est 
vainement  pourvu  en  cassation  contre  votre 
arrêt;  la  cour  suprême  a  rejeté  ce  pourvoi  le 
27  juin  i845,  après  avoir  entendii  un  réqui- 
sitoire remarquable  de  M.  le  procureur  gé- 
néral Leclercq  (Ibid.,  p.  585  et  suiv.). 

Dans  l'affaire  Desouter,  il  s'agissait  de  con- 
structions faites  danslazone  réservée  autour 
delà  citadelle  deGaod:des  questions  analo- 
gues se  sont  ensuite  élevées  devant  lesautres 
cours  de  la  Belgique  et  y  ont  reçu  des  solu- 
tions identiques;  la  cour  de  Liése  s'est  pro- 
noncée dans  ce  sens  le  ii  août  Ï847,  à  Toc- 
casioQ  de  constructions  faites  dans  la  zone 
réservée  des  fortifications  de  Namur;  et  sa 
décision  a  été  maintenue  par  un  arrêt  de 
rejet  du  7  juillet  4848  (voy.  ce  Rec,  4849, 
1,  25)  ;  une  décision  du  même  genre  a  été 
rendue  le  20  novembre  4850  par  la  cour  de 
Bruxelles,  sur  des  reconstructions  faites  dans 
la  zone  réservée  des  fortifications  de  Tournai 
(ibid,,  4852,  2,. 263).  Une  fois  admis  par 
toutes  nos  cours»  ces  principes  devaient  être 
appliqués  aux  servitudes  légales  établies 
parla  loi  du  45  avril  4843,  et  cette  applica- 
tion a  été  successivement  faite  :  d'abord,  par 
deux  arrêts  de  la  cour  de  Bruxelles,  l'un  du 
2  mars  4  850,  affaire  dans  laquelle  il  s'agissait 
d'une  carrière  {ibid.,  4850,2, 246),  l'autredu 
24  janvier  4852  (t&td.,  4854,2,24);  ensuite 
par  deux  arrêts  de  la  cour  de  Liège,  le  pre- 
mier du  24  juillet  4855  (t'Hd.,  4854,  2,  456), 
le  second  du  27  avril  4854  (ibid.,  4856, 2, 
il6).  Enfin,  vous  avez,  à  votre  tour^  jugé 
par  votre  arrêt  du  30  novembre  4855,  rendu 
en  cause  de  Spanoghe  et  consorts,  qu*en  ma- 
tière d'expropriation,  il  n'est  pas  dû  d'in- 


demnité du  chef  des  servitudes  légales  éta- 
blies par  la  loi  du  45  avril  4845  (ibid.,  4856, 
2,76). 

A  la  vérité,  l'intimé  a  opposé  à  l'arrêt  du 
2  mars  4850  deux  autres  arrêts  de  la  cour  de 
Bruxelles  rendus,  le  premier,  le  9  août  4849 
(ibid.,  4852, 2,  43),  le  second,  le  2  août  4851 
(ibid.,  4852,  2,  44);  arrêts  dans  lesquels 
cette  cour  semble  vouloir  s'écarter  de  la  ju- 
risprudence générale  indiquée  ci -dessus  : 
mais  nous  pensons  que  ces  décisions  ne 
peuvent  être  acceptées  comme  règle,  attendu 
qu'elles  sont  basées,  l'une  et  Fautre,  sur  le 
motif  que  le  préjudice  résultant  de  la  défense 
dé  creuser  le  long  du  chemin  de  fer,  serait 
une  conséquence  de  l'expropriation  ;  motif 
erroné,  suivant  nous,  puisque  ce  préjudice 
est  si  bien  la  conséquence,  non  pas  de  l'ex- 
propriation, mais  de  l'établissement  du  che- 
min, que  la  défense  de  creuser  cesserait 
d'exister,  même  après  l'expropriation  con- 
sommée, si,  par  suite  d'un  changement  de 
direction  ou  de  toute  autre  cause,  le  raiiway 
ne  s'établissait  pas  sur  le  terrain  exproprié. 
Nous  passons  sous  silence  d'autres  arrêts 
moins  concluants  encore,  soit  à  raison  de 
leur  date  reculée,  soit  à  raison  des  décisions 
qu'ils  renferment. 

Cette  question  éclaircie,  nous  croyons 
pouvoir  nous  borner  à  émettre  l'opinion 
qu'il  y  a  lieu  d'avoir  égard  à  la  couche  de 
tourbe  qui  existe  sous  l'emprise,  mais  nul- 
lement à  celle  qui  peut  se  trouver  sous  les 
pâtures  dont  l'intimé  conserve  la  propriété. 

ARRÊT* 

LA  COUR  ; —Attendu  que  l'indemnité  pour 
la  dépréciation  sur  la  partie  laissée  au  nord  et 
sur  l'ensemble  delà  p&turedonts'agit,pourles 
frais  qu'occasionneront  les  communications 
interceptées  et  pour  la  suppression  et  le  dé- 
placement de  Tabreuvoir,  peut  équiiable- 
ment  être  fixée  à  une  somme  de  4,500  fr.; 

Attendu  que  la  prohibition  d'extraire  de 
la  tourbe  à  une  certaine  distance  de  la  voie 
ferrée,  est  une  mesure  de  sécurité  publique, 
qui  peut  être  levée  en  tout  ou  en  partie  par 
le  gouvernement,  lorsque  l'intérêt  général  le 
permet,  et  constitue,  comme  les  autres  prohi- 
bitions, établies  aux  art.  4, 2  et  3  de  la  loi  du 
45  avril  4843,  une  servitude  légale,  pour 
laquelle  la  loi  n'accordé  aucune  indemnité 
aux  propriétaires  riverains,  expropriés  ou 
non  expropriés;  que  c'est  donc  à  tort  que  le 
premier  juge,  pour  fixer  l'indemnité,  a  pris 
en  considération  la  valeur  de  la  tourbe  sur 
la  partie  non  emprise  de  l'intimé; 
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Pour  le  surplus,  adoptant  les.  motifs  du 
premier  juge; 

Oui  M.  le  premier  avocat  général  Donny 
en  son  avis  conforme; 

Donne  acte  à  la  société  appelante,  etc. 

Et  faisant  droit,  réduit  de  2,000  à  i,500  fr. 
la  somme  accordée  par  le  premier  juge  pour 
la  dépréciation  de  la  partie  au  nord  du  che- 
min de  fer  et  de  Fensemble  de  la  pâture,  y 
compris  les  frais  qu'occasionneront  les  com- 
munications interceptées  et  la  suppression 
et  le  déplacement  de  Fabreuvoir;  conûrme 
pour  le  surplus;  par  suite  réduit  la  somme 
principale  due  à  rintlmé  de  6,682  fr.  70  ceni. 
à  6,182  fr.  70  cent.,  sur  laquelle  somme  se- 
ront payés  10  p.  c.  pour  frais  de  remploi; 
ordonne  la  restitution  de  Famende  et  con- 
damne la  société  appelante  aux  dépens. 

Du  23  juillet  1858.  —  Cour  de  Gand.  -- 
1'^  cb.  —  PL  MM.  Gilquin,  D'Elhoungne. 


1»  DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  —  Demande 

INTRODUCTIVE.—  CONCLUSIONS  D*AUD1ENCE. 
—  ÂCCEPTilTlON  DU  DÉBAT. 

2*'  Billet  a  ordre.  —  Retour  sans  frais.  — 
Garantie.  —  Endosseur.  —  Recours.  — ■ 
Délai  fatal. 

Vllya  lieu  à  appel  lorsque  la  demande 
introductive  d'instance,  non  modifiée  par 
les  conclusions  d'audience,  porte  sur  une 
somme  supérieure  à  2,000  francs,  et  que 
le  défendeur  a  accepté  le  débat  sur  ce 
chiffre  («). 

2®  La  clause  sans  fiais,  apposée  sur  un  bil- 
let à  ordre  ou  sur  une  lettre  de  change, 
dispense  le  porteur,  non-seulement  de 
faire  le  protêt  à  l'échéance,  mais  encore 
de  l'obligation  de  recourir  judiciairement 
contre  les  endosseurs  et  garants  et  de  les 
prévenir  du  non^payement  dans  les  délais 
de  rigueur  fixés  par  la  loi  pour  les  cas 
de  protêt  (»). 

(wachter,  —  c.  lalieu.) 

Le  24  mars  1856 ,  Vanderburcht  créa  au 
profit  du  sieur  Lalieu  un  billet  à  ordre 


(1)  Dalloz,  Rêp»,  yo  Degrét  de  juridiction,  no»  169 
et  8.;  Meriio,  Hép„  y  Dernier  reesort;  Corré,  Lois 
de  la  Compétence,  t.  7,  p.  406. 

(2)  Brus.,  13  Juin  i85S(c6Ree.,  f856,  p.  43)  i 
Pari»,  cass.,  !•«■  décembre  4841  {Pasic,  p.  163j  ; 


payable  le  U  mars  1857.  Le  27  décembre, 
Lalieu  endossa  ledit  billet  au  sieur  Wachter 
avec  la  mention  en  marge  de  Tendossement  : 
Sans  frais. 

Le  billet  ne  fut  pas  payé  à  son  échéance  et 
le  porteur,  le  sieur  Wachter,  ne  fit  rien  noti- 
fier à  son  endosseur  Lalieu.  Le  18  mars  1858, 
Wachter  fit  faire  un  acte  d'opposition  entre 
les  mains  de  Becquart  sur  les  fonds  à  prove- 
nir de  la  vente  des  meubles  de  Vanderburcht, 
tireur  de  Teffet.  Mais  cette  opposition  n'eut 
aucun  résultat.  Le  18  mars  1858,  Wachter 
fit  enregistrer  le  billet,  et  le  24  mars  suivant 
il  fit  donner  assignation  à  Lalieu,  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  qui  ren- 
dit le  26  avril  1858  le  jugement  suivant,  qui 
fait  connaître  suffisamment  les  questions 
soulevées  par  Lalieu  : 

<  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par 
Lalieu  : 

«  Attendu  que  la  question  à  décider  con- 
siste à  savoir  si  le  porteur  d*un  effet,  stipulé 
retour  sans  frais,  est  dispensé,  non-seulement 
de  faire  faire  le  protêt,  mai<  d'exiger  le  rem- 
boursement dans  les  délais  que  la  loi  déter- 
mine, à  peine  de  déchéance  ; 

€  Attendu  que  la  loi  règle  tout  ce  qui  est 
relatif  au  payement  de  lettres  de  change,  aux 
droits  et  aux  devoirs  du  porteur; 

«  Attendu  qu'il  faut  néanmoins  recon- 
naître que  les  signataires  peuvent,  par  des 
conventions  particulières,  déroger  à  ces 
prescriptions  qui  sont  d'intérêt  privé  ; 

c  Attendu  que  la  stipulation  d'usage  en 
commerce  et  qu'on  exprime  par  les  mots  : 
c  retour  sans  frais  i  est  une  de  ces  conven- 
tions, mais  qu'il  faut  la  restreindre  à  ses 
termes,  comme  toutes  autres,  et  la  renfermer 
dans  ses  limites; 

c  Attendu  qu'en  stipulant  le  retour  sans 
frais,  on  ne  dispense  littéralement  le  porteur 
que  de  faire  des  frais,  c'est-à-<lire  du  protêt 
et  du  compte  de  retour; 

«  Qu'on  ne  saurait  donc  prétendre  que 
cette  stipulation  dispense  aussi  le  porteur  de 
se  pourvoir  en  remboursement  dans  les  dé- 
lais de  la  loi;  que  ce  serait  évidemment 
ajouter  à  la  lettre  de  la  convention  et  mé- 
connaître l'intention  des  parties  ; 

€  Qu'en  (sffet,  celui  qui  restreint  son  ordre 
dans  des  termes  aussi  clairs  et  précis  n'a  pu 


Limoges,  28  janvier  4835.— Conird,  Agen,  9  janvier 
1838;  Besançon,  31  mai  1838.  —  Voy.  Horson, 
Queet.  tur  le  code  de  commerce,  t.  2,  p.  187  ;  Nou- 
guier,  det  Lettrée  de  change,  t.  1,  p.  137;  Pardes- 
sus, n»  4S5. 
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vouloir  que  le  porteur  pourrait  dans  tous  les 
temps,  et  même  pendant  cinq  ans,  terme  de 
la  prescription,  recourir  sur  lui,  et  le  lais- 
ser ainsi  dans  rincertitude  si  sa  disposition  a 
été  suivie  de  payement  ; 

i  Qu*il  n*a  pu  le  vouloir ,  parce  qu'il  lui 
importe  de  connaître  dans  un  bref  délai  le 
refus  de  payement,  aflg  de  pouvoir  lui- 
même  prendre  ses  sûretés  contre  le  tiré , 
dont  la  position  peut  être  périclitante  et  le 
menacer  de  la  perte  de  sa  créance; 

c  Que  la  bonne  règle  aussi  et  la  loi  du 
commerce  même  s'opposent  à  une  telle  sup- 
position ;  qu'il  importe  au  commerçant  de 
connaître  toujours  et  constamment  sa  posi- 
tion ;  qu'il  doit  la  connaître  surtout  à  la  fin 
de  chaque  année,  alors  que  la  loi  lui  impose 
Tobligation  de  faire  inventaire,  d'établir  et 
de  constater  sa  balance  d'une  manière  légale; 

«  Et  comment  voudrait-on  que  celui  qui  a 
émis  un  grand  nombre  d'effets  semblables 
avec  la  stipulation  de  retour  sans  frais, 
poisse  jamais  dresser  un  bilan  régulier,  s'il 
est  loisible  au  porteur  de  se  présenter  au 
remboursement,  sans  limite  de  temps ,  ui 
délai  de  rigueur  ; 

f  Cette  convention  n'emporte  donc  pas,  ni 
dans  ses  termes ,  ni  dans  l'intention  de  celui 
qui  fait  la  stipulation,  la  faculté  pour  le  por- 
teur de  rester  indéfiniment  nanti  de  l'obli- 
gation et  de  perpétuer  ainsi  la  responsabilité 
de  ses  cédants; 

I  Attendu  que  le  demandeur  prétend  vai- 
nement que,  la  dispense  du  protêt  emportant 
nécessairement  la  dispense  de  la  dénoncia- 
tion d'où  partent  les  délais,  il  ne  peut  y 
aToir  de  temps  de  rigueur ,  pour  le  recours 
en  garantie;  car  il  est  d'usage  constant  dans 
le  commerce,  de  rembourser  à  présentation 
et  sans  dénonciation  du  protêt,  laquelle  n'a 
lieu  qu'en  cas  de  reftis  et  de  poursuite  en 
jugement;  que  d'après  la  jurisprudence 
fondée  aussi  sur  cet  usage,  le  porteur  qui 
n'exerce  pas  son  recours  en  temps  de  droit , 
n'est  pas  relevé  de  la  déchéance  à  défaut  de 
dénonciation ,  ces  délais  devant  se  compter 
dans  ce  cas  depuis  le  protêt,  et,  quand  il  y  a 
dispense  de  protêt,  depuis  l'échéance,  à  rai- 
son de  chacun  des  endosseurs  qui  suivent  le 
porteur  dans  l'ordre  des  endossements  ; 

<  Attendu  qu'il  est  établi  que  le  délai  pour 
le  reconrs  en  remboursement  est  bien  long- 
temps expiré,  i 

Par  ees  motiis,  le  tribunal  déclara  le  de- 
mandeur non  recevable  à  l'égard  de  Lalleu. 
Et  en  ce  qui  concerne  Yanderburch ,  il  le 
condamna  par  défaut  à  payer  au  demandeur  : 

PASIC,  4859.—  2*  PARTIR. 


i«  la  somme  de  2,000  fr.,  montant  du  billet; 
S*"  celle  de  19  fr.,  pour  coûtd'une  opposition. 
Le  sieur  Wachter  interjeta  appel  de  ce 
jugement.  La  cour,  persévérant  dans  sa  juris- 
prudence antérieure,  réforma  la  décision  du 
premier  juge  par  les  motifs  suivants  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  •—  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
dirigée  contre  l'appel  defectu  summœ  : 

Attendu  que  l'exploit  iniroductif  d'in- 
stance comporte  une  demande  de  9,019  fr. 
36  centimes  ;  que  cette  demande  a  été  re- 
produite sans  modification  dans  les  con- 
clusions devant  le  premier  juge ,  et  n'a  par 
été  contestée,  quant  au  chiffre,  par  l'intimé; 
qu'ainsi  le  contrat  judiciaire  qui  lie  les  par- 
ties a  porté  sur  une  demande  supérieure 
à  deux  mille  francs  et  par  suite  susceptible 
d'appel  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  si  c'est  une  obligation  de  ri- 
gueur pour  le  porteur  d'un  effet  de  commerce 
de  faire,  à  peine  de  déchéance ,  constater  le 
non  -  payement  par  lin  acte  de  protêt  et 
d'exercer  le  recours  en  garantie  dans  les  dé- 
lais fixés  par  la  loi,  il  n'est  défendu,  par 
aucune  disposition  légale  aux  parties  inté- 
ressées de  dispenser  ce  porteur  du  devoir  de 
remplir  lesdites  obligations  ; 

Attendu  que  l'intimé  Lalieu,  contre  qui  le 
recours  en  garantie  aurait  dû  être  exercé 
dans  les  délais  prescrits  par  l'art.  165  du  code 
de  commerce,  a  dispensé  expressément  le 
porteur  de  l'effet  de  remplir  cette  obligation 
en  ajoutant  à  son  endossement  la  mention 
satu  frais; 

Attendu  que  par  cette  mention,  l'endos- 
seur intimé  en  cause  a  clairement  manifesté 
qu'il  ne  voulait  pas  de  frais  et  par  conséquent 
pas  de  notification  ;  d'od  la  conséquence 
qu'il  n'a  pu  vouloir  maintenir  un  délai  fatal 
pour  une  notification  qui  ne  devait  pas  être 
faite,  ni  pour  un  recours  qui  ne  devait  et  ne 
pouvait  se  faire  légalement  qu'après  cette 
notification; 

Attendu  que  ces  considérations  repoussent 
sufilsamment  comme  non  admissible  et  non 
concluant  le  second  f^it  posé  par  l'intimé 
dans  sa  conclusion  subsidiaire  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l'avocat  général  Cor- 
bisier  en  ses  conclusions  conformes,  déclare 
l'intimé  non  fondé  en  sa  fin  de  non-recevoir 
et  faisant  droit  au  fond,  met  à  néant  le  juge- 
ment dont  appel  ;  émendant  condamme  l'in- 
timé Lalieu  à  payer  à  l'appelant  Wachter  : 

12 
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i*»  la  somme  de  deux  mille  francs,  impoit  do 
billet  doDt  il  6*agit  au  procès  ;  9*  la  somme 
de  dix-oeuf  francs  trenie  six  centimes  pour 
coût  d'un  exploit  d^opposiiloo  sîgniié  entre 
les  mains  du  sieur  Becquart^etc... 

Du  27  décembre  i857.  —  Cour  de  Bnix. 
—  i**  cb.  —  Plaid.  MM.  Weber  el  Dereine. 


INDIGENTS  (droit  dus).  —  Abrogation.  — 
Concours  agricoles. 

Le  droit  des  indigenis  eur  la  recette  faite  à 
l'occasion  de  divertissements  jmblics , 
établi  par  les  lois  firançaisesy  a  été  aboli, 
et  ces  lois  abrogées  par  l'arrêté  du  2i  août 
1821  (1).  (Loi  da  7  frim.  ao  v;  déeret  du 
9  décembre  1809.) 

te  droit  établi  aux  mêmes  fins  par  les  rè- 
glements communaux  portés  en  vertu  de 
cet  arrêté^  constitue  un  privilège  qui  doit 
être  strictement  renfermé  dans  tes  termes 
des  dispositions  qui  le  consacrent. 

Les  concours  et  expositions  agricoles,  or- 
ganisés dans  un  but  d'utilité  générale,  et 
mm  dans  un  but  de  spéculation,  ne  peu- 
vent être  considérés  comme  des  divertis- 
sements publics. 

(le  bureau  de  bienfaisance  de  liège,  — -  c. 

LA  SOaÉTÉ  AGRICOLE  DE  L*EST.) 

La  société  agricole  de  TEst  de  la  Belgique, 
fondée  dans  le  but  de  développer  et  de  favo- 
riser Tagriculture  et  tout  ce  qui  s'y  rattacbe, 
organisa  une  exposition  qui  eut  lieu  sur  la 
promenade  d'Avroy  à  Liège  le  22  août  1852 
et  jours  suivants. 

Près  de  Tenceinte  où  Ton  avait  classé  les 
divers  objets  d'exposition,  un  bureau  fut 
établi  où  Ton  délivrait  des  billets  d*enlrée 
moyennant  uoe  faible  rétribution  destinée  à 
couvrir  les  frais  de  Texposition. 

Le  bureau  de  bienfaisance  fit  une  tentative 
pour  contrôler  la  recette  et  percevoir  le  tan- 
tième qui  était  dû,  selon  lui,  aux  pauvres; 

N'ayaut  pas  réussi  à  cause  de  Topposition 
qu'il  rencontra  de  la  part  des  membres  de  la 
société ,  il  fit  assigner  ladite  société  et  ses 
principaux  membres  aux  mêmes  fins. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Liège 
rendit  le  18  février  1854  le  jugement  suivant  : 


(l)Voy.  Liège,  13  Janv.  18i1   (Pa:,  p.  3S7; 
/.<<#£.,  p.  482). 


•  Auendo  que  par  8DO  exploil  HrtroiKtif 
dinstancedes  3  oov.  ei  Sdéc  éenkr%rltét- 
mandeor  a  assigné  la  défeoderene  en  paye- 
ment do  droit  des  pauvres  sur  la  reeewo*^ 
a  faite  le  22  août  1852  ei  jows  swvaals,  pow 
prix  d*entrée  des  enceintes  réservées  ou  des 
divers  locaux  ayant  servi  à  ses  exposhîoss 
agricoles  ;  —qu'il  se  fonde  sur  ce  qae  celle 
Uxe  imposée  ao  pMil  des  îndigeBls  sor  les 
specucles  et  divertissements  pmblics  par  h 
loi  du  7  frimaire  an  v  et  les  disposîlioss 
législatives  oltérieores  n'ont  nnllenent  poer 
bot  de  frapper  d'on  impM  ordinaife  la  spé- 
colalion  oo  les  entreprises  particalîèfes , 
mais  de  créer,  dans  on  esprit  parement 
philanthropique,  one  doution  pour  la  classe 
pauvre  sur  tout  plaisir,  délassement,  récréa- 
tion ,  spectacles  ou  divertissements  publies; 
et  que  les  expositions  agricoles  doivent  être 
considérées  comme  des  fêles,  divertisse- 
ments publics,  dans  le  sens  de  la  loi«  ce  que 
coutesie  la  défenderesse,  et  ce  qn*îl  s'agit 
d'examiner; 

c  Attendu  que  l'art.  1^  de  la  loi  tempo- 
raire du  7  frimaire  an  v  ordonnait  la  per- 
ception au  profit  des  pauvres  d'an  dédine 
par  franc  en  sus  du  prix  des  billets  iTeotrée 
dans  tous  les  spectacles,  et  que  l'aitîcle  1'' 
définissait  les  spectacles  :  ceux  où  se  don- 
nent des  pièces  de  théâtre ,  des  bais ,  des 
feux  d'artifice,  des  concerts,  des  conr&es  et 
exercices  de  chevaux  pour  lesquels  les  spec- 
tateurs payent;  que  si  les  lois  postérieures, 
notamment  celle  du  8  thermidor  an  ¥i  sui- 
vant jusqu'au  décret  du  9  décembre  1809 
qui  a  rendu  cette  Uxe  indéfinie,  ont  étendu 
la  loi  à  d'autres  fêtes  publiques ,  toutes  ces 
dispositions  ne  doivent  toujours  s'entendre 
que  des  fêtes  analogues  à  celles  prévues  par 
les  lois  primitives; 

f  Que  par  arrêté  du  roi  des  Pays-Bas  du 
24  août  182i,  le  droit  des  indigents  sur  les 
représentations  théâtrales  et  autres  divertis- 
sements a  été  supprimé  aussitôt  qu'il  aura 
été  remplacé  par  des  impositions  communa- 
les de  même  nature  et  destinées  aux  mômes 
fins;  qu'en  exécution  de  cet  arrêté  la  régence 
de  Liège  prit  un  règlement  approuvé  par 
arrêté  royal  du  31  octobre  1822,  par  lequel 
elle  frappa  du  droit  des  indigents  le  produit 
brut  des  recettes  du  Grand-Théâtre,  et  celui 
de  tous  les  autres  divertissemeuu  publics 
tels, porte  l'art.  5,  que  bals,  redoutes ,  con- 
certs, fantasmagories,  théâtres  pittoresques, 
cabinets  de  physique ,  exercices  à  cheval , 
exercices  sur  la  corde,  cabinets  de  figures , 
ménageries,  etc.,  etc.,  etc.,  autorisés  ailleurs 
qu'au  Grand-Théâtre;  que  toute  la  question 
est  donc  de  savoir  si  la  vue  des  bestiaux,  les 
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concours  de  charrues,  les  expositions  dln- 
sirumenls  aratoires,  coDStiiuent  un  divertis- 
sement public  dans  le  sens  du  règlement 
précité  et  dont  les  sommes  exigées  des  ama- 
teurs pour  y  assister,  seraient  soumises  au 
droit  des  indigents  ; 

«  Attendu  que  pour  décider  cette  question, 
le  tribunal  ne  peut  avoir  égard  aux  disposi- 
tions législatives  antérieures  puisqiTelles  out 
été  remplacées  par  le  règlement  de  la  ré- 
gence précité ,  qu'il  importe  donc  peu  que 
la  société  ait  intitulé  ses  opérations  fêtes 
agricoles,  si  elles  ne  constituent  pas  un 
divertissement  public;  qu'à  cet  effet,  il  ne 
f9Qt  pas  considérer  si  le  spectateur  qui  y 
assiste  a  pour  but  on  non  de  s'amuser,  mais 
le  but  de  celui  qui  donne  ces  divertisse- 
ments ,  puisque  le  droit  des  indigents  ne 
frappe  que  le^prodult  brut  des  recettes  ; 

c  Que  dans  l'espèce,  le  but  de  la  société 
défenderesse  est  évidemment  d'utilité  publi- 
que et  générale,  savoir  la  propagation  des 
bonnes  pratiques  et  du  perfectionnement 
dans  l'industrie  agricole  dans  son  acception 
la  plus  étendue  ;  qu'ainsi  les  concours  par 
elle  ouverts ,  ses  expositions  d'instruments 
aratoires  n'ont  pas  pour  objet  le  diverdsse- 
ment  du  public,  mais  son  instruction  ;  qu'ils 
ne  tombent  donc  pas  dans  les  divertissements 
publics  définis  par  l'art.  5  du  règlement 
précité,  ni  dans  les  et  cœtera  qui  se  trouvent 
à  la  fin  de  cette  disposition ,  comme  ne  ren- 
trant pas  dans  la  catégorie  de  ceux  qu'elle 
définit.  B 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclara  le  de- 
mandeur non  recevable  ni  fondé  dans  son 
action. 

Le  bureau  de  bienfaisance  a  interjeté  ap- 
pel de  ce  jugement,  et  il  a  persisté  à  fonder 
sa  prétention  sur  les  lois  françaises  portées 
depuis  le  7  frimaire  an  v.  H  a  fait  remarquer 
que  ces  lois  n'ont  pas  cessé  d'exister  et  d'être 
appliquées  en  France  dans  les  termes  les 
plus  généraux,  embrassant  dans  leur  appli- 
cation tous  les  lieux  de  réunion  ou  de  fêtes 
publiques  où  l'on  est  admis  en  payant,  il  a 
soutenu  que  l'arrêté  royal  du  24  août  I8S1 
et  le  règlement  adopté  pour  la  ville  de  Liège 
par  celai  du  51  octobre  4822,  n'avaient  fait 
que  changer  le  mode  de  l'iropêten  lui  substi- 
tuant une  imposition  de  même  nature  et 
destinée  aux  mêmes  fins. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  — Attendu  que  Tarrêlé  du 
U  août  182i  n'a  visé  les  lois  françaises  an- 
térieures sur  la  taxe  des  indigents  que  pour 


les  abroger;  que  le  règlement  du  51  octobre 
182i,  qui  les  a  remplacées  pour  la  ville  de 
Liège,  a  spécifié  d'une  manière  plus  res- 
treinte le  genre  de  spectacles  sur  lesquels  le 
droit  doit  se  prélever,  et  que  malgré  tout  ce 
que  ce  droit  a  de  respectable  dans  son  but , 
il  n'en  constitue  pas  moins  un  privilège  qui 
doit  se  renfermer  strictement  dans  les  ter- 
mes de  la  loi,  et  se  résume  dans  la  percep- 
tion d'un  impêt  justement  appelé  l'impôt  du 
plaisir;  que  le  règlement  du  51  octobre  ne 
parle  sous  une  dénomination  générale  que  des 
représentations  de  théâtre  et  des  divertisse- 
ments publics,  et  que  les  divers  genres  de  di- 
vertissements, qu'il  énumère  ensuite  comme 
exemples,  n'offrent  rien  qui  puisse  leur  assi- 
miler ou  en  rapprocher  les  expositions  agri- 
coles dont  l'objet  n'est  pas  de  divertir  ;  que 
si  la  société  intimée  a  fait  coïncider  ses  expo- 
sitions avec  les  fêtes  nationales  et  mêmes  cru 
devoir  leur  donner  la  dénomination  do  fêtes 
agricolêê,  pour  mieux  attirer  l'attention  sur 
une  institution  d'intérêt  général,  il  est 
néanmoins  certain  au  procès  qu'il  n'y  a  pas 
eu  de  fêtes  proprement  dites ,  la  société 
n'ayant  donné  ni  concerts,  ni  bals,  ni  autres 
divertissements,  mais  s'étant  exclusivement 
renfermée  dans  le  cercle  des  objets  intéres- 
sant directement  l'agriculture,  sans  aucun 
but  de  spéculation,  et  pour  n'aboutir,  au 
moyen  du  prix  des  caries  d'entrée,  qu'à 
recouvrer  une  très-faible  partie  des  frais. 

Par  ces  motifs^de  l'avis  conforme  de  M.  Bec- 
kers,  substitut  du  procureur  général,  con- 
firme  

Du  20  novembre  1858.  —  Cour  de  Liège. 
—  2«  cb.  —  Plaid.  —  MM.  Dejaer,  Delmar- 
mol ,  père. 


LOCATION.  —  Prix  de  bail.  —  Payement 
(UEO  de).  —  Domicile.  —  Héritier.  — 
Condition  résolutoire. 

Lorsque  les  loyers  d*une  maison  ont  été 
conditionnés  payables  au  domicile  du 
bailleur,  l'héritier  de  celui-ci  qui  habite 
une  autre  commune,  éloignée  de  plus 
d'une  lieue  de  celle  de  son  auteur,  ne 
peut  exiger  que  les  payements  aient  lieu 
à  son  domicile  (^). 

Le  payement  de  deux  trimestres  effectué, 
après  le  décès  du  bailleur,  à  ce  domicile, 
ne  saurait  faire  présumer  une  renoncia- 


(l)  Vuy.  l)al!uz,  liép.,  l.  50,  |».  360;  Troplong, 
n«672.  Brux.,  18  avi-i!  1831. 
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non  au  droit  de  se  libérer  dans  le  lieu  in- 
dûfué  primiiivement  pour  le  payement, 

L'hèriUer  ne  peut  se  prévaloir  de  la  clause 
résolutoire  stipulée  dans  le  bail,  pour  le 
cas  de  non-payement,  s'il  n'a  pas  indi- 
qué au  preneur  une  maison  où  il  pourrait 
s'acquitter. 

Un  ajournement  qui  n'a  pas  pour  objet  d'ob- 
tenir le  payement  des  loyers  y  mais  qui 
tend  seulement  à  faire  déclarer  par  jus- 
tice que  le  bail  est  résilié,  par  applica- 
tion de  la  clause  résolutoire  prérappelée, 
ne  saurait  être  considéré  comme  une 
mise  en  demeure  à  l'effet  d'acquitter  te 
terme  de  loyer  échu. 

Aussi  cette  assignation,  même  au  point 
de  vue  d'une  sommation  non  suivie 
d'effets  immédiats,  ne  saurait  motiver  la 
résiliation  du  bail  (*). 

(hI£RMAUX  ,  —  C.  JOIRIS.) 
ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  qa*il  est  reconnu 
entre  parties  que  les  loyersde  la  maison  dont 
s'agit  au  procès  ont  été  conditionnés  paya- 
bles en  mains  et  au  domicile  de  la  bâilleuse 
Augustine  Piercbanx,  qui  habitait  la  ville  de 
Charleroi ,  ainsi  que  la  dame  Joins,  locataire, 
au  moment  où  le  bail  a  été  consenti  ; 

Attendu  qu'après  la  mort  de  ladite  bail- 
leresse dont  l'appelant  est  le  représentant 
unique ,  celui-ci  ne  pouvait,  sans  aggraver 
la  position  de  la  preneuse,  exiger  qu'elle 
allât  acquitter  ses  termes  de  loyer  en  la  com- 
mute de  Ifonceaux-sur-Sambre ,  lieu  du 
domicile  de  la  partie  appelante ,  où  la  veuve 
HIernaux  avait  transféré  sa  résidence  et  était 
décédée  en  1856; 

Attendu  que  le  fait  isolé  du  payement  de 
deux  trimestres  effectué  par  la  preneuse  le 
27 février  i857  en  la  commune  de  Monceaux, 
ne  saurait  faire  présumer  dans  son  chef  une 
renonciation  au  droit  qu'elle  avait  de  se 
libérer  dans  la  ville  même  de  Charleroi ,  non 
plus  qu'un  engagement  de  payer  k  l'avenii 
au  domicile  de  Joseph  H iernaux  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances, 
l'appelant  était  tenu,  pour  être  en  droit 
d'user  de  la  clause  résolutoire  stipulée  dans 
le  bail ,  d'lndiqucr>  préalablement ,  à  la  prc- 


(1)  Gaud.  i  juin  1333;  Troploag,  ii<»  330  et  s. 
(%)  Voy.  en  ec  sens,   Table  de  la  Poêic^  belge, 
%«  Citation,  n}»  13  cl  suiy.  et  Table  de  la  Pasic,  fr., 


neuse  one  maison  à  Charleroi  où  elle  aurait 
pu  s'acquitter  conformémentanx  stipolatîofis 
intervenues  entre  parties  ; 

Hais  que  pareille  indication  n'ayant  point 
eu  lieu ,  le  défeul  de  payement,  dans  le  délai 
convenu,  du  trimestre  échu  le  i*' juin  4857, 
n'a  pu  opérer  de  plein  droit  la  résiliation  du 
bail; 

Attendu  que  l'ajournement  donné  aux 
époux  Joiris  le  20  aoôt  1857,  ne  saaraitétre 
considéré  comme  une  mise  en  demeure  à 
l'effet  d'acquiuer  le  prédit  ternie  de  loyer, 
puisque  la  demande  introdoetive  iie  tendait 
pas  k  en  obtenir  payement,  mais  aTaît  seu- 
lement pour  objet  de  faire  déclarer  par  joi- 
lice  que  le  bail  était  résilié  depuis  le  l*' juin 
4857,  par  application  de  U  clause  résolmoire 
snsrappelée; 

Qu'envisagée  au  point  de  vue  d'une  som- 
mation non  suivie  d'effets  immédiats.  Tas- 
bignalion  ne  saurait  donc  motiver  non  plus 
la  résolution  dudit  bail. 

Par  ces  motifs  >  met  l'appel  à  néant,.. 

Du  3  février  4859.  —  Cour  de  Broxelleg. 
—  4"  ch.— Plaid.  MM.  Ladrie  et  A.  Picard 


CITATION  EN  MATIÈRE  CORRECTION- 
NELLE. —  FoBMiLLiTÉs.  —  Noms  et  m- 

NOMS. 

Les  formalités  des  exploits  en  matière  ci- 
vile, prescrites  par  l'art  68  du  code  de 
proc,  ne  sont  point  exigées,  à  peine  de 
nullité,  dans  les  poursuites  correction- 
nelles.  (C.  d'insl.  crim.,  art.  482,  483,  iU.) 

Partant  tes  erreurs  ou  omissions,  concer- 
nait les  noms  ou  prénoms  du  prévenu, 
dans  les  exploits  d'assignation  au  correc- 
tionnel, ne  sauraient  invalider  ces  actes, 
si  leur  teneur  est  telle,  que  la  personne 
assignée  a  pu  dûment  s'y  recotmaiire  (')• 

(miNIST.  public,—  c.  BROCKDORFF.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  art.  483  et 
483  du  code  crim.,  relatifs  aux  citations  à 
donner  en  matière  correctionnelle,  ne  tra- 


V»  Cilaiiouy  $  i,  uU  la  el  saiv.  —  Carnol,  &ur  Tar- 
(iele  182,.€Ode  d*iii6t.  cr.,  observ,  addilMOHneUet. 
n«2  :  LegravcrcnH,  t.  5,  p.  366,  édii.  de  Bruidirs. 
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cent  ni  là  forme  à  suivre  pour  ces  citations, 
ui  les  désignations  qu'elles  doivent  spéciale- 
ment contenir  ;  que  Part.  484  ne  prononce 
de  nullité  qu'au  seul  cas  où  le  délai  voulu 
pour  la  comparution  n'aurait  pas  été  ob- 
servé (I); 

Que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  en  ont 
conclu  avec  fondement  que  les  formalités 
des  exploits  en  matière  civile ,  prescrites 
par  Tart.  68  du  code  de  procédure  civile,  ne 
sont  point  exigées  à  peine  de  nullité  dans 
les  poursuites  correctionnelles  ;  que  partant 
les  erreurs  ou  omissions,  concernant  les 
noms  ou  prénoms  du  prévenu  dans  Ids  ex- 
ploits d'assignation  au  correctionnel,  ne  sau- 
raient invalider  ces  actes,  si  leur  teneur  est 
telle ,  d'ailleurs,  que  la  personne  assignée  a 
pu  dûment  s'y  reconnaître; 

Attendu,  dans  l'espèce ,  que  l'exploit  de 
citation,  désignant  la  personne  poursuivie 
sous  le  nom  de  Jacques  Brœckdorff,  négociant 
h  Anvers  ,  a  été  notifié  à  l'intimé  Ferdinand 
Schack  de  Brockdorff,  négociant  audit  Anvers , 
dans  sa  demeure ,  et  que  copie  lui  en  a  été 
laissée  par  l'huissier,  parlant  à  son  commis 
J.  Dierckx; 

Attendu  qu^il  n'est  soulevé  aucune  con- 
lesUtion  sur  le  nom  de  Brockdorff,  que  l'in- 
limé  reconnaît  être  le  nom  patronymique  de 
sa  Camille,  avec  l'ajoute  de  la  particule 
vononde; 

Qu'il  conste,  en  outre,  d'une  déclaration 
émanée  de  l'autorité  communale  d'Anvers, 
qu'il  n'existe  dans  la  même  ville  pas  d'autre 
iodividtt  de  ce  nom  que  l'intimé  en  cause, 
et  que  celui-ci  ne  soutient  pas  le  contraire; 
Attendu,  par  suite ,  que  l'assignation  lui 
donnée  en  ce  nom ,  avec  mention  exacte  de 
sa  profession  et  de  sa  demeure ,  n'était  pas 
de  nature  à  l'induire  en  erreur,  môme  avec 
la  variante  erronée  de  Brœckdorff  au  lieu  de 
Brockdorff,  puisqu'il  n'appert  point  et  qu'on 
n^allègue  pas  non  plus ,  qu'il  se  trouve  un 
seul  négociant  ou  autre  habitant  à  Anvers  du 
non  de  Broeckdorff;  chose  facile  à  savoir, 
qnand  la  notoriété  ne  le  signalait  suflBsam- 
ment;  que,  par  conséquent,  ce  dernier 
nom,  si  particulièrement  rassemblant  au* 
sien ,  attribué  à  lui ,  chez  lui ,  avec  la  qua- 
lité de  négociant,  et  inapplicable  à  tout  autre 
sur  la  place  d'Anvers,  ne  devait  point  lais- 
ser de  doute  raisonnable  dans  son  esprit  que 


(1)  Dads  ce  cas  même ,  la  loi  dc  prononce  pas  la 
aalUté  àt  la  eitalioo ,  mais  de  la  condamnation  qui 
serait  prononeée  par  défaut  contre  la  personne  citée. 
Cette  citation  ne  pent  donc  pas  être  annulée,  et  elle 


nul  autre  que  lui  n'était  appelé  à  répondre 
aux  faits  de  la  prévention  ; 

Attendu  qu'il  n'importe  que  le  mot  Schack, 
comme  il  le  prétend  et  offre  de  le  prouver, 
soit  une  partie  intégrante  du  nom  patrony- 
mique des  mâles  de  la  branche  des  von  Brock- 
dorff, à  laquelle  il  appartient,  puisque  des 
pièces  produites  et  des  circonstances  révé- 
lées au  débat,  il  résulte  que,  lui-même,  il 
n'emploie  pas  invariablement  ce  nom,  accolé 
à  ceiui  de  Brockdorff,  mais  bien  le  plus  sou- 
vent celui  de  Brockdorff  seul ,  sans  l'ajoute  de 
Schack,  et  qu'il  n'est  généralement  connu 
dans  le  pays  que  par  le  nom  de  Brockdorff  et 
non  de  Schack  von  Brockdorff; 

Qu'ainsi  4a  firme  de  sa  maison  commer- 
ciale est  F.  Brockdorff  ou  de  Brockdorff; 
qu'en  4855  il  a  soutenu  un  procès  civil  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  d'An- 
vers, ^ous  le  nom  de  Ferdinand  Brockdorff; 
qu'il  a  été  nommé  chevalier  de  l'ordre  de 
Léopold  sous  le  seul  nom  de  Brockdorff, 
nom  dans  lequel  il  s'est  parfaitement  re- 
connu, en  acceptant  ladite  nomination; 

Que,  d'après  les  documents  par  lui  versés 
au  procès,  on  ne  trouve  le  nom  de  Schack 
joint  à  celui  de  Brockdorff  que  dans  deux 
actes  de  l'état  civil  et  un  passe-port  français; 
que  la  mention,  faite  dans  ces  trois  pièces, 
est  évidemment  inopérante  pour  prouver, 
par  elle  seul^,  que  le  nom  de  Schack  est 
inséparable  de  celui  de  Brockdorff  et  récipro- 
quement, surtout  pour  faire  admettre,  à 
rencontre  des  faits  ci-dessus  établis,  que  le 
nom  de  Brockdorff  isolé  de  celui  de  Schack 
ne  lui  est  pas  applicable  ; 

Attendu,  à  la  vérité,  que  le  prénom  de 
Jacques ,  inséré  dans  l'exploit  dont  question, 
est.  manifestement  fautif,  puisqu'il  est  avéré 
qu'il  porte  le  prénom  de  Ferdinand;  mais, 
outre  que  l'indication  des  prénoms  n'est  pas 
spécialement  requise  par  la  loi,  il  est  à  re- 
marquer que,  même  en  matière  civile.  Ter- 
reur ou  l'omission  commise  à  ce  sujet  ne 
vicierait  pas  l'exploit,  lorsque  d'autres  cir- 
constances font  reconnaître  l'assigné; 

Qu'ainsi,  dans  l'occurrence,  la  désignation 
de  l'intimé  sous  le  nom  de  Brœckdorff  ou 
Brockdorff,  avec  l'indication  expresse  de  sa 
profession  et  de  sa  demeure,  de  plus  la  signi- 
fication en  cette  demeure,  ont  dû  suffire 
pour  qu'il  ne  se  méprit  point  sur  le  faux 


constitue  un  acle  de  poursuite  qui  a  pour  effet  d'in- 
terrompre la  prescription (T«6I« de tePaste.  /V.ibid. 
nii  22, 22"»,  23)î  Mangîn,  de  l' Action publiqw,  etc., 
no  357. 
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prénom,  erronément  ajouté   à  son    nom. 

Par  ces  motifs...,  déclare  Tintfmé  non 

recevableni  fondé  dans  son  moyen  de  nullité. 

Du  9  mars  1859.— Cour  de  Gand.  —  ch. 
corr.  —  Plaid.  M.  Gîlquin. 


CAUTION  JUDICATUM  SOLVI.— Appel.  - 
Recevabilité. 

VexcepHon  de  la  caution  judicatum  solvi, 
couverte  en  première  instance,  n'est 
point  recevable  pour  la  première  fois  en 
appel  («). 

La  caution  doit  être  demandée  în  limine 
lilis,  même  dans  le  cas  où  l'étranger  pos- 
séderait notoirement  en  Belgique  plus 
d'immeubles  qu'il  n'en  faudrait  pour 
répondre  des  condamnations, 

(JENNICHECK,  —  C.  DUGMIOLLE.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  si  le  droit  des 
gens  fait  à  tout  gouvernement  un  devoir  de 
rendre  justice  aux  étrangers  comme  aux  na- 
tionaux, il  veut  aussi  que  la  juridiction  de 
chaque  peuple  s'arrête  aux  limites  de  son 
territoire,  en  sorte  que  les  Jugements  d'un 
pays  ne  sont  pas  exécutoires  dans  un  autre  ; 

Attendu  que  par  une  suite  nécessaire  de  ce 
principe,  le  droit  des  gens  admet  que  toute 
nation,  en  ouvrant  ses  tribunaux  à  des  étran- 
gers, peut  justement  exiger  d'eux  la  ganiniie 
que,  s'ils  succombent  dans  leur  demande,  le 
jugement  qui  les  condamne  aux  dépens  et 
aux  dommages-intérêts,  recevra  de  leur  part 
la  même  exécution  que  s'il  avait  été  rendu 
contre  des  nationaux; 

Attendu  que  telle  est  la  base  de  la  caution, 
introduite  d'abord  par  la  jurisprudence  sous 
le  nom  de  judicatum  solvi  et  consacrée  en- 
suite par  l'art.  IB  du  code  civil  ; 

Qu'ainsi,  loin  d'être  une  mesure  excep- 
tionnelle, et  par  conséquent  odieuse,  celte 
caution  est  au  contraire  une  mesure  d'équité 
et  de  sagesse,  qui  tend  à  égaliser  les  posi- 
tions du  regnicole  et  de  l'étranger  relative- 
ment à  l'exécution  des  jugements; 


(I)  Voir  dans  le  même  sens  :  Merlin,  Rép„  v»  Cau- 
tion jttdieatum  solvi,  S  i,  n<»i;  Garré-Chauveau, 
n«700;  Ponccl,  des  Aciions,  u»  t7i.  —  Bruxelles, 
20  déc.  J82I;  12  juin  cl  13  nov.  1828;  8oel.  1831  j 
20  avril  1835;  9jiiin  1837  {Pasie,  belg .  à  ces  dates); 


Mais  attendu  qu'elle  perdrait  son  carac- 
tère de  justice  et  d'impartialité,  si,  après 
avoir  accepté  le  litige  avec  un  étranger  saus 
réclamer  de  lui  la  caution  judicatum  solvi, 
on  venait  la  lui  demander  dans  le  cours  du 
procès,  soit  pour  embarrasser  la  procédore 
et  éloigner  le  jugement,  soit  pour  sasdter 
un  obstacle  à  la  poursuite  de  l'action  ; 

D'où  il  résulte  que  les  vrais  principes  de 
la  matière  sont  :  i»  que  la  caution  judîaatm 
solvi  doit  toujours  être  demandée  in  limine 
litis,  c'est-à-dire  avant  toute  contestation 
sur  la  qualité,  la  forme  ou  le  fond;  et  %•  que 
l'étranger  doit  être  dispensé  de  la  fournir 
s'il  présente  d'antres  garanties  qui  puissent 
en  tçnir  lieu  ; 

Attendu  que  les  art.  i66  et  167  do  code  de 
procédure  civile  ne  sont  qu'une  application 
littérale  de  ces  principes; 

Qu'en  effet,  l'arL  i  66  veut  d'abord  en  termes 
généraux  que  la  caution  soit  requise  par  le 
défendeur,  avant  toute  exception  ;  pois  l'ar- 
ticle 167  ordonne  au  juge  de  fixer  la  soipmc 
à  concurrence  de  laquelle  la  caution  sera 
fournie;  après  .quoi  il  ajoute  :  «  Le  deman- 
f  deur  qui  consignera  cette  somme  ou  qui 
<  justifiera  que  ses  immei]\JI)les  situés  eu 
c  fielgique  sont  suffisants  pour  en  répondre, 
c  sera  dispensé  de  fournir  caution;  i 

Attendu  que  l'économie  de  ces  dispositions 
rapprochées  des  principes  qui  précèdent, 
ne  permet  pas  de  douter  que  pour  obtenir 
la  caution  judicatum  solvi ,  il  faut  toujours 
la  demander  aussi  bien  dans  le  cas  où  l'é- 
tranger possède  des  immeubles  en  Belgique, 
que  dans  celui  où  11  n'en  possède  pas  ; 

A^eudn  qu'il  n'en  pourrait  même  être 
autrement ,  puisque  pour  savoir  si  les  im- 
meubles de  l'étranger  sont  suffisants,  il  faut 
bien  que  le  juge  fixe  d'abord  le  montant  de 
la  caution  à  fournir ,  ce  qui  ne  saurait  avoir 
lieu  sans  une  demande  préalable  du  défen- 
deur; 

Attendu  enfin ,  que  l'art  i67  donne  à 
l'étranger  le  droit  d'empêcher  la  discussion 
de  ses  immeubles,  en  consignant  la  somme 
fixée  par  le  juge  ;  d'où  il  suit  encore  que  la 
caution  doit  être  demandée  même  dans  le 
cas  où  l'étranger  possède  notoirement  eu 
Belgique  plus  d'immeubles  qu'il  n'enfandrait 
pour  répondre  des  condamnations  ; 

Table  de  la  Poste,  fr.y  ▼<•  Caution  jndieatmn  solvi, 
no«  51  et  53.  —  Contra,  Dalloi,  Bép.,  v»  Eaeeeptions, 
nM  79  et  suiv.—  Bévue  de  législation,  1852,  1 ,  179. 
—  Demolombe,  tome  f ,  d«  258;  Lîége,  29  nov.  1828; 
Brux.,  5  juin  184i  foc  Bec.,  18i9,  2,  552). 
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Âitendu  en  fait  qae  rintimé  n*a  point 
demandé  de  caution  en  première  inslance, 
que  dès  lors  rappelant  a  définitivement  ac- 
quis le  droit  de  poursuivre  son  action  sans 
aucun  empêchement  ni  retard  de  ce  chef; 

Par  ces  motifs,  M.  Favocat  général  Heynde- 
rick  entendu,  déclare  Tintimé  non  recevable 
en  sa  demande,  Ten  déboule  et  le  condamne 
aux  dépens. 

Pu  22  féy.  4859.— Cour  deBruz.  —  3«  ch. 


CAUTION  JUDICÂTUH  SOLVI.  —  Procès 

ENTRE  ÉTRANGERS. 

Le  droit  d'exiger  la  caution  judicatum  solvi 
est  attribué  exclusivement  aux  natio- 
naux. (Gode  civil,  art.  16.) 

Ainsi,  dans  un  procès  existant  entre  deux 
étrangers,  le  défendeur  ne  peut  l'exi- 
ger 0). 

(CRASS,  —  G.  FREVERSDORFF.) 

Le  sienr  Grass,  étranger  autorisé  par  ar- 
rêté royal  du  3  février  1850  à  établir  son 
domicile  en  Belgique,  avait  intenté  une 
action  au  sieur  Fremersdorff,  aussi  étranger. 
Déclaré  noo  fondé  par  jugement  du  tribunal 
de  Liège,  Grass  interjette  appel.  L'Intimé 
Fremersdorff  le  somme  de  fournir  la  caution 
judicaium  solvi ,  et  sur  le  refus-  de  Grass  qui 
allègue  que  son  adversaire  est  étranger  et 
ira  pas  en  conséquence  le  droit  de  Tobliger 
à  fournir  cette  caution,  Tintimé  conclut  en 
ces  termes  :  c  Attendu  que  l'appelant  étran- 
«  ger  n'est  plus  résident  en  Belgique ,  qu'il 

•  ne  pourrait  même  plgs  y  rentrer  libre- 
c  ment;  que  dès  lors  il  est  inhabile  à  iûvo- 
i  quer  l'art.  43  du  code  civil  aux  termes  de 
>  l'arrêté  royal  du  3  janvier  1850.  —  Plaise 
t  à  la  cour  dire  que  l'appelant  aura  à  four- 

«  nir  la  caution subsidiairenient  admettre 

<  rintimé  à  prouver  même  par  témoins  : 
«  1*  que  l'appelant  n'est  plus  résident  en 
«  Belgique  ;  2«  que  depuis  plus  de  deux  ans 

*  il  est  établi  et  résident  en  pays  étranger; 
«  3*  qu'il  ne  pourrait  plus  même  rentrer 
«  librement  en  Belgique i 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  lois  civiles 
ne  disposent  en  généra]  que  pour  jes  natio- 
naux et  ne  peuvent  s'étendre  aux  étrangers, 
particulièrement  dans  les  droits  spéciaux  et 


(I)  Voy.  Loeré,  Légitl,  eiv.,  t.  I,  p.  355,  n»  16. 


exceptionnels  qu'elles  accordent,  qu'autant 
que  le  législateur  s'en  exprimé  formellement; 

Attendu  qu'il  n'existe  aucun  texte  de  loi 
qui  donne  à  l'étranger  plaidapt  devant  nos 
tribunaux  la  faculté  de  demander  à  ses  ad- 
versaires la  caution  judicatum  solvi; 

Que  dès  lors  si  l'arLiO  du  code  civil  oblige 
l'étranger  demandeur  à  fournir  cette  caution, 
les  Belges  seuls  sont  en  droit  de  Texiger, 
comme  cela  résulte  d'ailleurs  tant  du  but 
que  s'est  proposé  le  législateur  que  de  la 
manière  dont  il  a  classé  l'art.  i6  ; 

Qu'en  effet  le  vrai  motif  de  la  loi  a  été  de 
protéger  les  nationaux  contre  des  étrangers 
qui ,  n'offrant  pas  de  garantie  effective  et 
réelle  en  Belgique,  pourraient  venir  impuné- 
ment susciter  des  procès,  occasionner  des 
frais  et  dommages,  et  échapper  à  toute  répa- 
ration en  quittant  le  pays  ; 

Que  d'autre  part  l'art.  46  est  placé  au 
chapitre  De  la  jouissance  des  droits  civils, 
d'où  il  suit  que  les  avantages  de  la  caution 
ne  sont  accordés  qu'aux  nationaux  ou  per- 
sonnes jouissant  de  nos  droits  civils  ;  qu'aussi 
a-t-il  été  dit ,  dans  la  discussion  qui  a  pré- 
cédé au  conseil  d'État  l'adoption  de  l'article, 
qu'il  ne  statue  que  sur  la  manière  de  décider 
les  contestations  entre  un  Français  et  un 
étranger,  et  ne  s'occupe  pas  des  procès  entre 
étrangers;  qu'il  ressort  de  ces  diverses  con- 
sidérations que  l'intimé,  qui  est  étranger,  ne 
peut  demander  la  caution  judicatum  solvi. 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Beckers  ,  substitut 
du  procureur  général  en  son  avis  contraire, 
sans  avoir  égard  aux  faits  articulés  qui  sont 
non  relevants,  dit  qu'il  n'y  a  pas  liflu  de  con- 
damner l'appelant  à  fournir  la  caution  de- 
mandée...... 

Du  20  novembre  4858.  —  Cour  de  Liège. 
— 2*ch.  — P/aid.  MM.  Lepaige-Dewandre  et 
de  Behr. 


PEINE  (atténuation).— Mineur  de  seize  ans. 
—  Loi  spéciale. 

Les  art.  67  et  69  du  code  pénal,  en  ce  qui 
concerne  l'atténuation  des  peines  à  raison 
du  jeune  dge  du  prévenu,  s'appliquent 
aux  matières  spéciales,  et  notamment  au 
délit  de  chasse  ('). 

(gauchier,—  c.  leminist.  public} 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Bruxelles  du  29  décembre  4858,  qui  con- 

(S)  Contra,  Brux.,  eass.,  18  déc.  tSii  {Pat,,  1845, 
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damné  le  sieur  Gaiichier,  père,  comme  civi- 
lement responsable  d'un  délit  de  chasser- 
commis  par  son  fils  mineur  âgé  de  moins 
de  seize  ans.  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Atiendp  qu'il  est  établi  que 
J.-B.  Gauchier  a  commis  le  délit  de  chasse 
qui  lui  est  imputé  ;  qu'il  est  aussi  prouvé  que 
ce  prévenu  est  âgé  de  moins  de  seize  ans , 
mais  que  c'est  avec  discernement  qu'il  a  agi 
en  commettant  ce  délit  ;  quil  y  a  donc  Heu 
à  examiner  si  son  jeune  âge  doit  le  sous- 
traire,  en  partie,  à  la  responsabilité  qui  au- 
rait pesé  sur  lui  tout  entière  s'il  avait  eu 
seize  ans,  dont  au  contraire  il  eût  été  com- 
plètement exemptés! ,  ayant  moins  de  seize 
ans,  il  avait  agi  sans  discernement. 

Sur  cette  question  : 

Attendu  que  les  art.  66,  67, 68  et  69  du 
code  pénal  forment  entre  eux  un  système 
que  la  nécessité  de  subvenir  à  la  faiblesse  dn 
Jeune  ftge  a  fait  introduire  dans  ce  code  ; 
qu*ils  dérivent  tous  d'un  même  principe  ; 
qu'ils  sont  tous  écrits  sous  une  même  inspi- 
ration, et  se  ratuchent  tous  au  même  fait  : 
l'état  présumé  de  l'intelligence  d'un  mineur 
de  seize  ans;  qu'ils  sont  tous  écrits  dans  des 
termes  d'une  égale  généralité ,  sans  aucune 
indication  de  distinctions  à  faire  entre  eux , 
suivant  les  différents  cas  qu'ils  prévoient  ; 
que  ce  serait  donc  sans  motif  et  en  agissant 
arbitrairement  qu'on  généraliserait  la  portée 
des  uns  gl  restreindrait  celle  des  autres  ; 

Attendu  que  la  raison  qui  les  a  dictés, 
pour  ce  qui  concerne  les  peines  comminées 
par  le  code  pénal,  existant  à  plus  forte  rai- 
son pour  les  peines  que  portent  les  lois  spé- 
ciales,  il  serait  peu  conséquent  et  peu  juste 
d'en  refuser  l'application  aux  délits  prévus 
par  celles-ci ,  sans  montrer  avec  évidence , 
soit  dans  les  termes  dont  se  sont  servis  les 
auteurs  du  code  pénal,  soit  dans  l'intention 
qui  les  a  guidés,  une  raison  suffisante  pour 
en  agir  ainsi; 

Attendu  que  lorsque  le  législateur  en  s'oc- 
cupaot  de  réduction  on  d'atténuation  de 
peine,  a  voulu  limiter  les  dispositions  qu'il 
|[>renait,  exclusivement  aux  délits  prévus  par 
le  code  pénal,  il  s'en  est  clairement  exprimé, 
comme  dans  l'art.  463  de  ce  code ,  mais  ne 
s'est  pas  servi  de  termes  généraux  comme 


p.  ^iJ.dê  B„  p.  91);  21  avril  1856  (ce  Rec., 
p.  198).— Voy.,  sar  U  question  :  Chaoveao-Nypelâ, 


ceux  qui  se  rencontrent  dans  les  art.  67, 68 
et  69: 

Attendu  que  la  place  occupée  dans  le  code 
pénal  par  cesarticles  vient  encore  à  l'appui  de 
leur  applicabilité  à  toutes  les  lois  répressives 
de  crimes  ou  délits;  qu'ils  se  trouvent,  en  effet, 
sous  une  rubrique  annonçant  renonciation  de 
principes  généraux,  et  sont  réellement  écrits 
au  milieu  de  dispositions  ayant  ce  caractère, 
et  trouvant  leur  application  motivée  aussi 
bien  aux  lois  spéciales  qu'au  code  pénal  ; 

Attendu  que  l'art.  484  de  ce  code  qui 
n*est  pas  un  obstacle  à  l'application  aux  déKts 
spéciaux  des  art.  59 ,  60,  61,  62  et  63  rela- 
tifs à  la  complicité,  ne  saurait,  par  parité  de 
motif,  en  être  un  à  ce  que  les  art.  67,  68  et 
69y  relatifs  au  discernement  et  qui ,  sous  la 
même  rubrique,  les  suivent  immédiatement, 
soient  appliqués  à  ces  délits;  qu'en  effet, 
l'atténuation  de  peines  fondée  sur  le  jeune 
âge  des  condamnés  n'est  point  une  déroga- 
tion à  l'article  final  du  code  pénal ,  mais  eu 
est,  au  contraire,  l'application  réglée  par 
des  principes  écrits  dans  ce  code,  et  qui,  sans 
être  absolus  et  universels,  n'en  sont  pas 
moins  posés  dans  des  termes  et  dans  des 
vues  exclusifs  de  toute  distinction  ; 

Attendu  au  surplus,  que  s'il  pouvait  y 
avoir  doute  sur  le  sens  de  ki  loi,  il  faudrait 
s'arrêter  au  parti  le  plus  favorable  au  pré- 
venu; 

Attendu  que  des  considérations  qui  précè- 
dent il  résulte  que  si  le  prévenu  Gauchier,  à 
cause  du  discernement  qu'il  a  apporté  dans 
sou  action ,  doit  répondre  de  celle-ci  devant 
la  justice  répressive,  il  est,  en  même  temps, 
en  droit  de  repousser  une  partie  de  la  res- 
ponsabilité de  son  délit  en  s'appuyant  sur 
les  dispositions  bienveillantes  des  art.  67  et 
69  du  code  pénal  ; 

Par  ces  motifs ,  met  le  jugement  au  néan  t 
en  ce  qu'il  a  condamné  le  prévenu  à  une 
amende  de  cent  francs,  et  subsidiairement  à 
un  emprisonnement  de  six  jours;  émendant, 
vu  les  art.  67  et  69  du  code  pénal,  réduit  cette 
amende  à  25  fr.  et  en  cas  de  non-payement 
à  deux  jours  d'emprisonnement  ;  le  condamne 
aux  frais;  déclare  Joseph  Gauchier,  père,  ci- 
vilement responsable  de  ces  dépens. 

Du  26  février  1859.  -  Cour  de  Bruxelles. 
—  4<  ch.  —  Plaid,  M.  Kumps. 


t.  I,  noi  799  et  saiv.  ;  Dallos,  Rép,,  ?•  Ptine, 
DM  452  et  s.t  Morin,  v«  Mintw,  n»  10. 
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f  DÉVOLUTION.  —  Effets.  —  Cochme  de 
Liège. 

%•  Usufruit.  —  Bail  (cessatio!().  —  Cou- 
tume DE  Liège. 

S*"  Rapport  (dispense  de).  —  Bail  a  longues 
années. 

i'*  Garantie.  —  Héritier. 

5*  Legs.  —  Renonciation  tacite. 

1*  Les  lois  aboHHves  des  coutume»  de  dévo- 
luiian  n'ont  ni  augmenté  ni  diminué  les 
droits  contractuels  de  l'époux  survivant 
sur  les  biens  de  l'époux  prédéeédé ,  ni 
porté  atteinte,  quant  à  ces  biens,  à  la 
légitime  des  enfants. 

Ainsi  l'époux  survivant  ne  peut,  en  verttt 
du  droit  de  mainplevie,  et,  par  suite,  de 
l'abotition  du  droit  de  dévolution,  pré- 
tendre avoir  été  saisi,  au  décès  du  pré- 
mourant ,  de  la  propriété  exclusive , 
pleine  et  entière,  de  tous  les  biens  ayant 
appartenu  à  ce  dernier  (^). 

2"  D'après  la  coutume  de  Liège  et  le  droit 
romain,  le  bail  consenti  par  un  usufrui- 
tier, prenait  fin  à  son  décès  (').  (Coutume 
de  Liège,  chap.  II,  art.  21.) 

^  Un  bail  de  vingt  ans  consenti  par  un 
père  usufruitier  à  l'un  de  ses  enfants, 
avec  ta  clause  qu'il  se  porte  fort  et  ga- 
rant pour  ses  autres  enfants,  nu-proprié- 
taires ,  n'implique  pas  nécessairement 
une  dispense  de  rapport,  (C.  dv.,  art.  8i3 
et  919.) 

4*  ^t  un  père,  usuff^itier,  en  consentant  à 
un  de  ses  enfants  un  bail  excédant  sa 
capacité,  s'est  porté  fort  et  garant  pour 
ses  héritiers,  il  y  a  lieu,  de  la  part  de 
ceux-ci,  propriétaires  du  bien,  de  respec- 
ter l'acte  de  leur  auteur  (»).  (Code  civil, 
art.  420.) 

Qoid  s'il  y  avait  fraude  {*)  ? 

5*  La  volonté,  de  la  part  d'un  légataire,  de 
laisser  un  testament  inexécuté  et  de  re- 
noncer à  son  bénéfice,  peut  résulter  des 
circonstances.  Il  importerait  peu  qu'à 


(1)  Voy.  Peu,,  18il,  p.  261;  J.  de  B  ,  p.  387; 
id.,  1842,  Impartie,  p.  170 et  s.;  J.  de  B.,  p.  253, 
S39,  261  et  s.:  id.  2«  partie,  p.  244;  J,deB., 
p.  367:  ee  Rec.,  i850,  2, 146  ;  1851,  2,  206;  1853, 
Ir*  partie,  p.  294.  —  Merlio ,  Bip.,  y  Dévolution, 
p.  57  et  p.  68  D»  11,  et  Que$t.,  v»  f^Utemhourg, 
p.  412  el  8.,  419,  421  et  423. 

(2)  Voy.  ee  Ree.,  1853,   1"  partie,  p.  291.  — 

PASic,  4859.  —  2'  PAariB. 


deux  reprises  le  légataire  eût  pris  cette 
qualité  dans  des  actes, 

(HENQUIN,  — c.  E.  HENQUIN.) 

P.-J.  Henquin  et  M.  Th.  Mairiaux  se  sont 
mariés  à  Ragoies  le  27  février  1801,  sous 
Tempire  de  la  coutume  de  Liège,  sans  con- 
irat  de  mariage.  Quatre  eufants  naquirent  de 
ce  mariage;  Englebert.  Tintimé ,  Florimond , 
Florent  et  Hyacinthe.  Ces  trois  derniers  sont 
les  appelants.  Henquin  père  mourut  le 
24  mars  1817. 

Le  9  octobre  1816,  il  avait  fait  un  testa- 
ment ,  par  lequel  il  laissait  à  sa  femme  la 
quotité  disponible  (le  1/4  de  tout  ce  qu'il  pos- 
sédait à  son  décès). 

Suivant  les  appelants-,  leur  mère  n'aurait 
pas  voulu  profiler  de  ce  testament ,  parce  que 
ses  enfants  de  leur  côté  auraient  renoncé  à 
se  prévaloir  contre  elle  des  dispositions  res- 
trictives de  la  loi  du  17  nivôse  an  ii. 

Elle  serait  donc ,  suivant  eux,  restée  usu- 
fruitière des  biens  de  son  mari  et  propriétaire 
du  mobilier,  en  vertu  des  lois  qui  lui  ont 
tenu  lieu  de  contrat  de  mariage. 

Le  10  avril  1817,  eut  lieu,  à  la  requête  de 
la  veuve,  Tinventaire  de  la  succession  du 
défunt. 

Le  15  juillet  1817,  partage  de  la  succes- 
sion non  du  défunt,  P.-J.  Henquin,  mais  de 
ses  père  et  mère.  Cette  succession  était  restée 
indivise  entre  ses  cinq  enfants,  la  part  échue 
à  la  veuve  Henquin  et  ses  quatre  enfants  (les 
parties  en  cause)  s'élevait  à  19  hectares 
i4  ares  20  ^ntiares;  ce  sont  là  les  biens 
personnels  du  père  des  parties  en  cause  et 
qui  ont  fait ,  avec  les  biens  personnels  de  sa  . 
veuve,  Tobjet  de  baux  dont  il  sera  parlé  ci- 
après. 

Le  12  juin  1834,  la  dame  Henquin,  veuve 
Leiellier ,  tante  des  parties  ,  avait  donné  en 
bail,  à  son  neveu  Florimond  ,  une  partie  do 
terre,  au  prix  de  40  fr.  par  bonnier  (hectare) 
et  moyennant  quelques  prestations.  Flori- 
mond avait  renoncé  à  un  legs  que  feu  son 
oncle  Letellier  lui  avait  fait  de  3  bonniers. 
Englebert  avait  aussi  renoncé  à  un  legs  de 


Troplong,  louage ,  n«  474,  477  et  s.;  Proadhon, 
Uiufruit,  n»  1215;  Pothier,  Louage,  d»  27. 

(3)  Voy.  ee  Recoeil,  1857,  page  381.  —  Tro- 
plong,  Vente,  n«  446  ;  Marcadé,  sar  Tartiele  1629, 

D«7. 

(4)  Chardon,  Traité  de  lu  fraude,  t.  2,  o**  H,  56  ' 
et  57;  Molîtor,  Coure  de  dr,  rom.,  de  la revendteation, 
p.  280,  n«  31. 
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son  oncle  Englebert,  de  5  bonniers,  maïs 
legs  rapportable,  suivant  les  appelants  :  cet 
avantage  accordé  à  Florimond  aurait  e;ccitë 
la  jalousie  d'Engleberl. 

Le 24  juillet  1854,  la  veuve  de  Pierre  Hen- 
quin,  mère  des  parties  en  cause,  fit  cession 
à  Englebert ,  Tlntimé ,  de  tout  son  matériel 
de  ferme  et  de  la  récolte  alors  croissante , 
pour  40,426  fr.  73  cent,  et  elle  lui  remit  à 
bail ,  pour  9  années,  sa  ferme  et  toutes  ses 
(erres  et  prairies,  moyennant  le  prix  de 
30  fr.  par  bonuier,  mesure  locale ,  ainsi  in- 
diqué à  Pacte  :  mais  ce  ne  serait  en  réalité 
que  26  fr.  87  cent,  par  bonnier,  selon  les 
appelants. 

Ce  bail  fait  pour  neuf  ans  n*était  en  cours 
que  depuis  cinq  ans  et  six  mois,  lorsque  en 
i840,  Tintimé  en  obtint  un  nouveau.  Ce 
bail  était  de  vingt  années,  et  devait  prendre 
cours  au  30  novembre  184i,  alors  que  le 
bail  précédent  ne  finissait  cependant  qu'au 
50  novembre  1843. 

La  mère  se  porte  fort  et  garante  pour  ses 
enfants ,  qui  sont  cependant  tous  majeurs , 
tous  sur  les  lieux,  et  qu*on  n'appelle  pas  à 
concourir  à  Tacte. 

La  mère  Henquin  mourut  le  2  avril  1847; 
riniiméavait  donc  joui,  pendant  y pt  années, 
du  premier  bail  et  pendant  cinq  années  du 
deuxième;  la  sixième  récolte  était  pendante. 

Les  appelants  voulurent  immédiatemeat 
reprendre  les  biens  dont  leur  mère ,  selon 
eux,  u  avait  '  que  Fusufruit,  et  qui  étaient 
afTrancbis  de  tout  bail  par  la  mort  de  Tusu- 
fruitier,  suivant  la  coutume  de  Liège,  art.  21, 
chap.  XLL*intimé  s*y  opposa.  ^ 

Le  10  mai  1 847,  il  estassigné  par  ses  frères 
etsœurs  tant  en  payement  des  10,426  fr.  73  c, 
prix  du  matériel,  qu'en  1*^  cessation  immé- 
diate du  bail  pour  les  bieiis  patrimoniaux  de 
leur  père  dont  la  mère  n'était  qu'usufruitière 
(code  civil,  art.  595, 1429 et  1450);  2*  nul- 
lité et  résolution  du  bail  en  ce  qui  concernait 
les  biens  personnels  de  la  mère;  Z*"  enfin 
rapport  des  avantages  indirects  résultant  de 
la  jouissance  qu'il  avait  eue  à  vil  prix,  de 
tous  ces  biens  piendant  plus  de  douze  ans  en 
vertu  des  deux  baux.  Code  civ.,art.  853, etc. 

Par  jugement  du  12  août  1853,1e  tribunal 
de  Charleroi  décida  que  le  bail  du  16  mai 
1840  devait  être  considéré  comme  ayant  été 
faitparpréciputetborspart,  quant  aux  avan- 
tages qu'il  peut  renfermer  au  profit  du 
défendeur  Englebert  Henquin,  mais  qu'il 
n'en  était  pas  de  même  du  bail  du  24  juillet 
1 834  ;  qu'il  y  avait  lieu  de  vérifier  par  experts 
si  ce  dernier  bail  contenait  des  avantages 
évidents  et  si  ces  avantages  ainsi,  que  ceux 


que  pouvait  contenir  le  bail  du  16  mai  1840, 
dépassaient  la  quoUié  de  biens  dont  pouvait 
disposer  la  veuve  Henquin. 

il  rejeta  l'exception  de  prescription  pré- 
sentée par  les  demandeurs,  quant  au  testa- 
ment du  sieur  Henquin  père,  et  avant  de 
statuer  sur  le  surplus  et  de  nommer  des 
experts,  et  détailler  l'objet  de  leur  mission, 
il  ordonna  aux  parties  de  s'expliquer  sur 
la  question  de  savoir  quels  étaient  les  biens 
qui  devaient  composer  la  soccession  de  la 
veuve  Henquin. 

Les  sieurs  Florimond  Henquin  et  consorts 
interjetèrent  appel  de  ce  jugement  :  1*  eo 
tant  qu'il  rejette  l'exception  de  prescription 
présentée  par  eux,  quant  au  testament  du 
sieur  Henquin  père  ;  2*^  en  tant  qu'il  n'avail 
pas  déclaré  résolu  k  partir  du  2  avril  1847  , 
jour  du  décès  de  leur  mère,  le  bail  du  16  mai 
1840  ;  S*"  en  tant  qu'il  avait  déclaré  que  les 
avantages  résultant  de  ce  bail  avaient  eu 
lieu  avec  dispense  de  rapport. 

L'intimé,  Englebert  Henquin,  conclut  k  ce 
qu'il  plût  à  la  cour  dire  pour  droit  :  1*  que» 
suivant  les  coutumes  liéffeolses,  applicables  à 
l'association  des  époux  Henquin,  et  en  vertu 
du  droit  de  mainpievie,  par  suite  deTaboli- 
tion  du  droit  de  dévolution ,  la  dame  Hen- 
quin avait  été  saisie,  au  décès  de  son  mari  » 
de  la  propriété  exclusive,  pleine,  libre  et 
entière,  de  tous  les  biens  tant  meubles 
qu'immeubles  qui  avaient  appartenu  à  ce 
dernier;  qnepartantelle  avait  pu  consentir  le 
bail  du  16  mai  1840,  tant  à  l'égard  desdits 
biens  que  de  ceux  qui  lui  appartenaient  eu 
propre,  sans  que  le  bail  dût  cesser  ses  effets 
4  son  décès  ;  2<'  subsidiairement  que  le  legs 
fait  à  ladite  dame  par  son  mari,  suivant 
tesument  du  9  octobre  1816,  avait  été  dû- 
ment accepté  par  elle ,  que  partant  le  bail 
susdit  devait  être  maintenu,  tout  au  moins 
jusqu'à  concurcence  du  quart  des  biens  pro- 
venant du  mari ,  indépendamment  de  ceux 
de  la  femme  ;  S''  qu'outre  les  moyens  ci- 
dessus  déduits ,  ledit  bail  était  encore  vala- 
ble et  obligatoire  pour  les  appelants,  soit 
comme  bail  à  long  terme  qui  pouvait  être 
consenti  par  l'usufruitier,  sous  l'ancien  droit, 
soit  à  raison  de  la  clause  de  porte  fort  qui 
s'y  trouve;  4«  qu'enfin,  si  contre  l'évidence  il 
contenait  quelque  avantage,  indirect  ou  dé- 
guisé, au  profit  du  preneur,  cet  avantage 
aurait  été  fait  avec  dispense  de  rapport  U 
en  concluaiique  le  premier  juge  avait  à  tort 
ordonné  une  expertise  à  l'effet  de  recher- 
cher les  avantages  que  ledit  bail  avait  pu 
présenter,  et  que  la  demande  des  appelants 
eu  rapport  devait  être  rejetée. 
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LA  COUR;  —  Attendu  que  Pierrc-Josoph 
HenquiD  et  Marie-Thérèse  Mairiaux ,  babi- 
taot  Ton  et  Tautre  Ragnies,  ci*devaDl  pays 
de  Liège,  s'y  sont  mariés  le  27  février  1801, 
MBS  avoir  fait  de  contrat  de  mariage ,  mais 
alors  que  la  coutume  de  Uége  y  était  encore 
eo  Tigneor; 

Attendu  que  ce  mariage  s'est  dissous  en 
1817,  par  le  décès  du  mari ,  laissant  quatre 
enfants  de  cette  nnion;  que  leur  mère  est 
décédée  en  i8i7,  avaut  ses  quatre  enfants , 
qui  sont  aujourd'hui  les  parties  en  cause; 

Attendu  que  sous  la  coutume  de  Liège , 
lorsque  les  enfants  décédaient  avant  le  père 
ou  la  mère  dernier  vivant,  le  droit  de  main- 
plevie,  qui  avait  été  essentiellement  modifié 
par  la  présence  d'enfant,  reprenait  toute  son 
étendue  et  ainsi  le  père  ou  la  mère  survivant 
était  fait  maître  absolu  de  tous  leurs  biens 
(arL  13,  15  et  36,  chap.  XI,  de  la  coutume 
de  Licgc)  ; 

Uue  si  au  contraire,  Pépoux  survivant 
décédait  avaut  ses  enfants,  ceux-ci  remet" 
talent  les  mains  à  leurs  héritages,  en  tel  état 
qa*ils  les  trouvaient  et  le  survivant  n'avait 
en  que  l'usufruit  coutumiei*  des  immeubles, 
sou  droit  éventuel  à  la  propriété  pleine  et 
entière  de  ces  immeubles,  s'éianl  évanoui 
avec  le  liOu-accomplissement  de  la  condition 
à  laquelle  il  était  subordonné,  celle  de  sur- 
vivre à  ses  enfants  (art.  15  et  21,  chap.  XI, 
de  la  coutume  de  Liège); 

Qu'ainsi  le  droit  des  enfants  consistait 
dans  un  droit  réel  à  la  propriété  des  immeu- 
bles des  père  et  mère  ;  mais  ce  droit,  ils  ne 
pouvaient  l'exercer  qu'au  décès  du  su i  vivant 
i\f^%  époux  et  il  s'évanouissait  pour  tout  ou- 
faul ,  qui  venait  à  mourir  sans  hoirs  avant  le 
père  ou  la  mère  stirvivaut  :  c*éiaH  une  fleur 
sans  fruit  (art.  15  et  56,  chap.  XI,  précités; 

Attendu  que  pour  bien  déterminer  quels 
oot  été  sur  la  coutume  de  Liège  et  quant  au 
droit  de  maiuplevie  et  quant  aux  droîiM  suc- 
cessoraux des  enfants^  les  effets  de  la  loi 
des  8-15  avril  1791,  du«décretdu  18  vendé- 
miaire et  de  la  loi  do  17  nivôse  an  ii,  il 
importe  de  remarquer  que  lesBdrotCs  de 
répooz  survivant  étaient  des  droits  contrac- 
loels,  tandis  que  ceux  des  enfants  étaient 
des  droits  successoraux  et  que  si  les  lois 
d*avril  1791  et  de  l'an  ii,  abolitivos  des  cou- 
tumes de  dévolution,  ont  pu  apporter  des 
modifications  à  la  coutume  de  Liège ,  ces 
modifications  doiven  t  être  appréciées  et  quant 
aujL  époux  et  quant  aux  enfants; 


Quant  aux  époux:  qu'il  est  certain  que  ces 
lois  n'ont  porté  aucune  atteinte  aux  contrats 
de  mariage  tacites  des  époux  qui  s'en  réfé- 
raient à  la  coutume,  l'objet  de  ces  lois  n'étant 
nullement  d'enlever  des  droits  acquis  ni  de 
modifier  des  contrats  à  titre  onéreux,  soit 
en  plus,  soit  eu  moins; 

Que  le  droit  de  maiuplevie  est  donc  resté, 
malgré  ces  lois,  ce  qu'il  était  avant  elles; 

Qu'il  est  vrai  que  la  loi  de  1791,  ayant 
établi  l'égalité  de  partage  entre  les  enfants 
d'un  même  père  ou  d'une  même  mère  et 
ayant  ainsi,  par  voie  de  conséquence ,  aboli 
Vindisponihilité  dont  étaient  frappés,  entre  les 
mains  de  l'époux  survivant,  ses  propres  biens, 
il  en  est  résulté  que  ce  dernier  s'est  trouvé 
affranchi  du  lien  qui  ne  lui  permettait  pas 
d'en  disposer,  c'est-à  dire  de  ses  biens  patri- 
moniaux et  de  la  moitié  des  acquêts,  qui 
n'ont  plus  été  affectés  exclusivement  aux 
enfants  du  premier  lit,  à  l'exclusion  des 
enfants  d'autres  mariages  que  le  survivant 
pouvait  contracter; 

Mais  qu'il  est  hors  de  doute  que  la  loi  de 
1791  n'a  pas  eu  pour  effet  d'attribuer  à 
l'époux  survivant  la  propriété  pleine  et  en- 
tière des  biens  patrimoniaux  de  l'époux  pré- 
décédé et  9e  la  moitié  des  acquêts  Immo- 
biliers, ces  biens  devant  appartenir  par 
succession  aux  enfants,  comme  héritiers  de 
leur  père  ou  mère  prédécédés  (Merlin,  Quest. 
V  WUsembaurg,  L  16,  p.  i21, 1"  col.)  ; 

Que  d'ailleurs  la  dévolution  ne  portait 
que  sur  les  biens  de  l'époux  survivant  {bono» 
rum  trtoemîs),et  non  sur  les  biens  de  l'epotlx 
prédécédè  (bonorum  defuncti),  et  que  c'est  la 
dévolution  portant  sur  les  biens  du  survi- 
vant qui  a  été  abrogée  par  la  loi  d'avril  1 79 1 , 
tandis  que,  suivant  la  coutume  de  Liège,  le 
contrat  de  mariage  tacite  des  époux  n'attri- 
buait à  l'époux  survivant,  avec  enfant,  qu'un 
usufruit,  tout  en  lui  accordant,  il  est  vrai, 
comme  il  a  été  dit  plus  haut,  uu  droit  à  la 
propriété  des  immeubles,  mais  qui  n'était 
qu'éventuel  (art.  15  et  56,  chap.  XI,  de  la 
coutume  de  Liège  précités); 

Qu'enfin  la  loi  de  1791,  qui  a  voulu  l'éga- 
lité de  partage  entre  les  enfants  d'un  même 
père  ou  fl'une  même  mère,  n'a  certes  pas 
voulu  que  les  enfants  d'un  deuxième  lit 
vinssent  partager  également  avec  les  enfants 
d'un  premier  lit  les  biens  pa  rimonianx  du 
père  ou  de  la  mère  de  ceux-ci  et  qui  n'était 
point  le  leur  ou  la  leur;  que  c'est  cepen- 
dant ce  qui  arriverait,  si  l'on  devait  admettre 
l'interprétation  que  donne  l'intimé  à  la  loi 
d'avril  1791,  quant  aux  biens  de  l'époux 
prédécédè,   inierprélatioii  qui  serait  cou-. 
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traire  à  une  jurisprudence  constante;  de 
pi  us,  il  résulterait  de  celle  îuterprétalion  cette 
c#nséquence  inadmissible  :  que  contraire- 
ment à  ce  qui  est  aujourd'hui  uuiverselle- 
ment  admis  à  savoir  :  «  que  les  statuts  ma- 
«  trimoniaux,  établis  par  la  coutume,  sont 
«  restés  intacts  et  n*ont  été  abrogés  que  par 
«  le  code  civil ,  i  la  loi  d'avril  1791  aurait 
modiûé  la  communauté,  légale  de  la  coutume 
de  Liège,  en  accordant  à  Fépoux  survivant 
la  pleine  et  entière  propriété  de  tous  les 
biens  de  cette  communauté  ,  quoiqu'il  y  ait 
enfant,  et  aurait  ainsi  aboli  cette  différence 
statutaire,  importante,  qui  existait  dans  le 
ci-devant  pays  de  Liège,  entre  le  cas  oii  il 
n'y  avait  pas  d'eufantet  celui  où  il  y  en  avait; 

Que  si  l'on  apprécie  la  loi  de  1791  et  celle 
de  l'an  ii,  quant  aux  enfants,  c'est  avec 
raison  que  l'on  fait  remarquer  que  les  droits 
qui  résultaient  en  leur  faveur  de  la  cou- 
tume deLiége,  étant  des  droits  successoraux, 
les  lois  postérieures  ont  pu  les  modifier; 
que  c'est  ce  qu'ont  fait ,  et  la  loi  de  1791  et 
la  loi  de  nivôse  an  ii  et  puis  le  code  civil, 
de  manière  que  Henquin  père  étant  décédé 
en  1817,  c'est  en  vertu  des  dispositions  de 
ce  code,  que  ses  quatre  enfants  odt  été  ap- 
pelés à  sa  succession ,  dès  le  J^r  de  son 
décès;  que  c'est  en  effet  eux  seuls  qui  ont 
été  saisis,  comme  hérrtiers  de  leur  père,  de 
tous  les  biens  immeubles  qu'il  a  délaissés, 
sauf  les  droits  de  leur  mère  et  notamment 
ceux  dérivant  pour  elle  de  son  contrat  tacite 
de  mariage; 

Que  de  plus  si  la  coutume  de  Liège  appe- 
lait les  enfants  d'un  premier  lit  à  recueillir 
les  biens  de  leur  père  ou  de  leur  mère 
superstite,  à  l'exclusion  des  enfants  d'autres 
lits,  les  lois  de.l791 ,  die  nivôse  an  ii  et  le 
code  civil  ont  appelé  les  enfants  d'un 
même  père  ou  d'une  même  mère,  à  partager 
sa  succession  également  ;  que  tels  sont  les 
seuls  cbangements  apportés,  parla  loi  d'avril 
1791  et  les  autres  lois  précitées,  aux  disposi- 
tions successorales  de  la  coutume  de  Liège; 

Qu'il  résulte  donc  des  considérations  qui 
précèdent  que  les  lois  abolitives  des  cou- 
tumes de  dévolution  n'ont  ni  augmenté  ni 
diminué  les  droits  contractuels  de  l'époux 
survivant  sur  les  biens  de  l'époux  prédé- 
cédé, et  n'ont  porté  ni  voulu  porter  aucune 
atteinte,  quant  à  ces  biens,  à  la  légitime 
des  eufantSjCes  lois  ayant  eu  principalement 
pour  objet,  comme  on  l'a  déjà  observé,  da- 
bolir  l'inégalité  coutumière  du  partage  en- 
tre les  enfants  d'un  même  père  ou  d'une  même 
mère,  et  que  par  une  conséquence  ultérieure 
la  veuve  Henquin  n'a  été  qu'usufruitière 


coutumière  des  immeubles  patrimoniaux  de 
son  époux  prédécédé  et  de  la  moitié  des  ac- 
quêts immobiliers; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  les  droits  de 
la  veuve  Henquin ,  comme  usufruitière  de 
ces  immeubles,  doivent  être  réglés  par  les 
lois  en  vigueur  au  moment  oJt  ils  ont  été 
créés  et  par  conséquent,  dans  l'espèce,  par  la 
coutume  de  Liège  ;  que  d'après  cette  cou- 
tume aussi  bien  que  d'après  le  droit  romain, 
auquel  au  besoin  on  devait  recourir,  il  éuit 
de  règle  que  le  bail  consenti  par  un  usu- 
fruitier, fût-il  accordé  pour  plus  de  neuf  an- 
nées, prenait  fin  au  décès  de  ce  dernier 
(art.  21,  chap.  XI,  de  la  coutume  de  Liège  et 
loi  9  D.  locati  conducti),  et  si  par  conséquent 
le  bail  du  16  mai  1840,  consenti  au  profit 
de  l'iuiiiné  par  la  veuve  Henquin,  aurait  dû 
cesser  à  la  mort  de  cette  dernière,  pour  tous 
les  immeubles  dont  elle  n'était  qu'usufrui- 
tière, l'iutlmé  fait  observer  avec  raison  que 
les  appelants  ayant  accepté  la  succession  de 
leur  mère,  qui  s*e»t  portée  fort  et  garante 
pour  eux,  ne  sont  pas  recevables  aujourd'hui 
dans  leur  refus  d'exécuter  ce  bail  pour  au- 
* cune  catégorie  de  biens;  qu'il  est  en  effet 
incontestable  que  si  les  appelants  s'étaient, 
pendant  la  vie  de  leur  mère,  refusé  de  rati- 
fier l'engagement  de  celle-ci  et  avaient  même 
attaqué  ce  bail,  elle  aurait  pu,  aux  termes^ 
de  l'art.  llâO  du  code  civil,  être  passible 
d'une  action  en  garantie  et  en  dommages- 
intérêts  ;  que  le  principe  de  cette  exception 
est  passée  comme  obligation  passive  sur  le 
chef  de  tous  ses  enfants,  et  que  si  les  appe- 
lants se  prétendant  lésés,  étaient  proprié- 
taires de  l'action,  ils  sont  devenus,  comme 
héritiers  de  leur  mère,  également  passibles 
de  l'exception  ;  qu'ainsi  l'une  et  l'autre  se 
sont  éteintes  sur  leur  chef  par  la  confusion 
et  que  c'est  le  cas  de  leur  opposer  la  règle  : 
Quem  de  evictione  tenet  actio,  eutndem  agen- 
tem  repellit  exceptio;  que  par  conséquent  le 
bail  de  1840,  qui  doit  prendre  fin  le  50  no- 
vembre 1861,  doit  être  maintenu,  comme 
l'a  décidé  avec  raison  le  premier  juge,  pour 
tous  les  biens  qui  en  ont  été  l'objet  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à 
l'exceptioii  de  fraude  alléguée  par  les  appe- 
lants, les  faits  et  circonstances  qui  ont  pré- 
cédé et  accompagné  la  conclusion  de  ce  bail, 
alors  qu'on  les  rapproche  de  certaines  con- 
^  cessions  réciproques  et  de  certains  arrange- 
ments de  famille ,  remontant  à  1834,  n'étant 
pas  tels  qu'où  doive  y  voir,  comme  le  pré- 
tendent les  appelants,  un  caractère  fraudu- 
leux ,  surtout  lorsque  l'on  admet,  comme  il 
y  a  lieu  de  le  faire,  que  les  avantages  qui 
ont  pu  et  qui  peuvent  résulter  pour  rintimé 
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dr un  bail  aussi  long  accordé  dans  des  condi- 
lions  qui  sembleni  favorables,  ne  lui  ont  pas 
été  assurés  avec  dispense  de  rapport; 

Quant  au  bail  verbal  de  i  854  et  au  point 
de  savoir  s'il  a  été  accordé  à  TiuMmé  par  sa 
mère ,  avec  dispense  de  rapporter  les  avan> 
tages  qui  pouvaient  en  résulter,  question 
qui  fait  Tobjet  de  Tappel  incident; 

Attendu  que  è'est  égalemenb  avec  raison 
que  le  premier  juge  fait  observer  que  la 
veuve  Henquin,  en  consentant  ce  bail  au 
profit  de  son  fils,  ne  Ta  pas  nécessaire- 
ment dispense  de  rapporter  les  avantages 
qui  pouvaient  résulter  pour  lui  de  cette 
location  ; 

Attendu  qu'il  ne  doit  pas,  comme  il  vient 
déjà  d'être  dit  plus  haut,  en  être  autrement 
du  bail  de  1840;  que  s'il  est  vrai  que  la  bail- 
leresse a  garanti  à  son  fils  la  libre  et  pai- 
sible jouissance  de  ce  bail,  et  s'est  même 
pour  autant  que  de  besoin  portée  fort  et 
garante  pour  tons  ses  autres  enfants,  il  n'en 
résulte  pas  non  plus  nécessairement  que  cette 
clause  serait  Téquivadent  d'une  dispense  de 
rapport,  puisque  toute  dispense  de  rapport 
doit  être  faite  expressément  à  titre  de  pré- 
cîput  et  hors  part  (art.  845  et  9i9  du  code 
civil),  et  que  la  veuve  Henquin,  qui  était  alors 
parvenue  à  un  grand  âge ,  a  bien  pu  vouloir 
assurer  à  son  fils  aîné  la  possession  de  ce 
bail  pendant  vingt  années ,  sans  se  préoccu- 
per ni  se  rendre  compte  des  avantages  im- 
portants qui  pouvaient  en  résulter  pour  sou 
lils  pendant  un  aussi  long  termeet  en  n'ayant 
nullement  eu  l'idée  de  vouloir  priver  entiè^ 
reraent  ses  autres  enfants  de  ces  mêmes  avan- 
tages ; 

Quant  au  testament  du  9  octobre  i8i6, 
attendu  que  les  appelants  ont  conclu,  devant 
I9  cour,  à  ce  que  l'iniimé  fût  déclaré  non- 
recevable  et  non  fondé  à  se  prévaloir  de  ce 
testament,  fait  par  Henquin  père  au  profit 
de  la  mère  commune  des  parties  en  causer 

Attendu  que,  tout  en  invoquant  à  l'appui 
de  cette  conclusion  la  prescription  trente- 
naire,  les  appelants  se  sont  également  fon- 
dés sur  ce  que  leur  mère  avait  renoncé  à 
ce  testament  ; 

Attendu  en  effet  qu'en  présence  des  avan- 
tages considérables  qui  étaient  assurés  à  la 
Yeuve  Henquin  par  son  contrat  de  mariage 
tacite,  en  qualité  d'épouse  survivante  (  la 
propriété  de  tous  les  meubles  ;  l'usufruit  et 
même  la  propriété  éventuelle  de  tous  les 
immeubles),  l'existence  de  ce  testament  fait 
en  1816,  ne  s'explique  que  par  l'incertitude 
qui  régnait  à  cette  époque  sur  la  question 
de  savoir  si  la  loi  du  17  nivôse  an  11  avait 


laissé  intacts  les  statuts  matrimoniaux  éta- 
blis parla  coutume  ; 

Que  l'on  peut  admettre  facilement,  comipe 
le  soutiennent  les  appelants,  que  lorsque 
toute  incertitude  avait  disparu  sur  cette 
question,  et  que  la  veuve  s'était  ainsi  vu 
assurer  la  jouissance  de  ses  gains  de  survie* 
elle  s'en  était  tenue  aux  seules  dispositions 
de  son  contrat  tacite  de  mariage; 

Que  s'il  pouvait  du  reste  exister  quelque 
doute,  quant  à  cette  renonciation  de  la  veuve 
Henquin  invoquée  parles  appelants,  il  dis- 
paraîtrait entièrement  :  1^  devant  ce  que  la 
veuve  Henquin  a  reconnu  elle-même  en 
1854,  lors  du  premier  bail  qu'elle  accordait 
à  l'intimé,  à  savoir  :  que  parmi  les  immeu- 
bles qu'elle  lui  remettait  en  location,  il  y 
avait  tous  les  immeubles  patrimoniaux,  pro- 
venant de  la  succession  de  son  mari  et  dont 
elle  n'avait  que  Vusufruit  en  vertu  des  lois  qui  lui 
ont  tenu  lieu  de  contrat  de  mariage  ;  2<^  devant 
la  reconnaissance  faite  par  Tintimé  lui-même 
dans  ses  conclusions  devant  le  premier  juge, 
que  le  testament  était  resté  inexécuté;  que 
s'il  est  vrai  que  cette  reconnaissance  a  été 
rétractée  dans  une  conclusion  postérieure,  la 
rétractation  de  ce  fait  est  inopérante,  surtout 
en  prései^^e  de  l'aveu  de  sa  mère,  concluant 
coniradictoirement  avec  lui  le  bail  verbal 
de  1854; 

Attendu  que  si  1^  veuve  Henquin,  en  1817, 
peu  de  temps  après  le  décès  de  son  mari , 
alors  qu'il  y  avait  encore  incertitude  sur 
l'étendue  de  ses  gains  de  survie  dont  il  vient 
d'être  parlé,  a  pris,  il  est  vrai,  à  deux  re- 
prises différentes  la  qualité  de  légataire  de 
ce  dernier,  pour  un  quart  de  ses  biens  meu- 
bles et  immeubles,  cela  n'empêche  pas  que 
postérieurement  lorsque  toute  incertitude 
quant  à  ses  droits  matrimoniaux  avait  cessé , 
ladite  veuve  a  pu,  comme  il  est  établi  qu'elle 
l'a  fait,  renoncer  à  ce  legs; 

Attendu  qu'il  est  devenu  sans  objet  de 
rechercher  quelle  a  été  l'importance  des  biens 
délaissés  par  la  mère  des  parties  en  cause , 
du  moment  que  les  avantages  qui  ont  pu  ou 
peuvent  résulter  pour  l'intimé  du  bail  de 
1840,  sont  sujets  à  rapport,  alors  même 
qu'ils  n'excéderaient  pas  la  quotité  dispo- 
nible.. 

Parées  motifs,  statuant  sur  les  appels  prin- 
cipal et  incident,met  l'appel  incident  au  néant; 
condamne  l'intimé  appelant  incidemment  à 
ranieudeetaux  dépens  dudit  appel;  et  quant 
à  l'appel  principal,  met  le  jugement  dont 
appel  au  néant  en  ce  qu'il  a  déclaré  que  les 
avantages  qui  ont  pu  et  peuvent  résulter 
pour  l'intimé  du  baildu  16  mai  1840,  lui 
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aoraieot  été  consentis  par  sa  mère  avec  dis- 
pense de  rapport;  éroendaiil,  dit  que  ce  bail 
o'a  pas  été  fait  avec  dispense  de  rapport  ; 
qu'ea  coDséqueuce  Tiotiuié  sera  tenu  de 
rapporter  à  la  masse  les  avantages  qu*il  a 
pu  et  qu'il  pourra  retirer  dudit  bail  jusqu'au 
jour  où  il  aura  pris  fin  ;  dit  qu*il  y  a  lieu 
également,  comme  pour  les  avantages  pou- 
vant résulter  du  bail  de  4854 ,  de  vérifier 
par  expertise  si  celui  de  1840  contient  des 
avantages  et  à  quel  chiffre,  d'après  le  mon- 
Uttt  du  fermage,  ces  avantages  peuvent 
s'élever; 

Déclare  rintiraé  non  fondé  dans  le  premier 
chef  ou  le  numéro  primo  des  conclusions 
qu'il  a  prises  devant  la  cour;  dit  qoll  n'est 
Clément  ni  recevable  ni  fondé  à  se  préva- 
loir du  testament  fait  par  Uenquin  père  le 
9  octobre  1816; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'occuper  de 
l'examen  de  l'exception  de  prescription  pré- 
sentée par  les  appelants,  la  décision  du 
premier  juge  sur  ce  point  étant  devenue 
sans  objet,  de  même  que  toute  explication 
ultérieure  sur  la  question  de  savoir  quels 
sont  tous  les  biens  qui  doivent  composer  la 
succession  de  la  veuve  Uenquin; 

Dit  que  pour  le  surplus  le  jugement  dont 
appel  sortira  ses  effets 

Du  1«'  décembre  1858.  —  %•  ch— P/aid. 
MM.  Albert  Picard,  Dequesne,  et  Barbansou 
père  et  fils. 


CONTRAT  DE  MARIAGE.  —  Propres  ameu- 
blis. —  C0NDtT10!t  RÉSOLUTOIRE.  —  RETOUR 
Càlt  ET  LIGNE. 

Les  propres  ameublis  sous  lu  condition  ré- 
solutoire  du  décès  des  époux  sans  posté- 
rité, pour  retourner,  dans  ce  cas,  côté  et 
ligne,  sont  recueillis,  dans  les  successions 
ab  intesut,  par  les  parents  de  l'époux  en 
ntains  de  qui  ces  biens  étaient  propres,  et 
ce  à  l'exclusion  des  parents  de  l'autre 
époux  ('). 

(LAPPY,  —  C.  VANDERKERKHOVEN.) 

Marie  Sophie  fut  mariée  deux  fols.  De  son 
prcinirr  mariage  est  née  l'iotiniée  Vander- 
kcrkhuveu.  Du  second  mariage  «Mitre  Antoine 


De  Conrtraj  et  Marie  Sophie,  naquit  on  fils 
qui  survécut  à  son  père  et  décéda  avant  sa 
mère.  OHe-ci  étant  anssi  décédée,  la  frmnif 
Lappy,  veuve  et  légataire  universelle  «la 
fils  De  Courtray,  réclama ,  en  verlo  de  Par- 
ticle  6  du  contrat  de  mariage  des  époux  De 
Courtray-Sophie,  la  moitié,  en  pleine  pn>  - 
priété,  des  immeubles  échus,  par  saccessiou. 
Il  sa  femme  ivendant  le  mariage. 

LpCS  appehuls  argumentèrent  des  termes 
du  retour càté  et  lûfn^  stipulé  par  Tart^S,  pour 
déterminer  le  sens  des  mêmes  termes  qui  se 
retrouvent  dans  FarL  6  du  contratde  uiaj-iage. 

Ils  reconnurent  que  i^es  termes  avaient , 
dans  le  sens  juridique,  la  signification  d^une 
stipulation  de  propres  faisant  retour,  dans 
les  successions  ab  inustal,  exclusivement 
aux  parents  héritiers  du  sang  de  répoox  à 
qui  ces  biens  étaient  échus  pendant  boo  ma- 
riage. 

Ils  firent  remarquer  que  tel  ne  pouvait 
être  le  sens  des  mêmes  termes  dans  Fart.  5 
relitiv  ementaux  acquêts  immobiliers  decom- 
niunauté  dont  le  retour  au  côté  et  ligne 
exigeait  nécessairement  leur  partage  par 
moitié  entre  les  parent3  des  deux  époux. 

Partant  de  ce  point ,  les  appelants  soutin- 
rent que  les  contractauts  avaient  donné  à  h 
clause  du  retour  côté  et  ligne,  une  siguifi- 
cation  toute  autre  que  le  sens  juridique;  que 
suivant  Fart.  llGi  du  code  civil ,  les  clauses 
d*uii  contrat  doiveut  sNiiterpréter  les  unes 
par4es  autres;  qu*on  doit  attribuer  le  même 
sens  aux  mêmes  mots  employés  dans  diffé- 
rentes clauses  du  même  acte... 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Bruxelles 
du  24  février  1852,  qui  statue  en  ces  termes  : 

•  Attendu  que,  dans  Fart.  6  de  leur  con- 
trat de  mariage,  les  parties  ont  stipulé  : 
c  Si  pendant  le  mariage  il  échoit  aux  parties 
f  une  ou  plusieurs  successions  tant  directes 
c  que  collatérales,  même  des  donations, le 
t  tout  sera  rapporté  au  mont  commun ,  le 

•  dernier  vivant  demeurera  viager  de  la 

•  totalité  pour,  à' la  mort  de  ce  dernier  en 
tt  cas  de  n<yi  enfant ,  iceile  retourner  aussi 
c  côté  et  ligne;  > 

t  En  droit  :  —  Attendu  que  la  stipulation 
de  cAté  et  ligne  insérée  dans  un  contrat  de 
mariage  est  une  simple  stipulation -de  pro- 
pres et  règlement  de  succession  ab  intestat 
et  non  un  fidéicommis  (  vo}'.  Siockinaiis , 
Dec.  43,  ii<^  21  et  22.— Dulaury,  tome  II, 


) 


(t)  Quani  h  In  signifiralion  des  termes  côté  et 
ligne,  Tuir  les  art.  94,  32Ç  cl  329  de  la  coiiiamcilc 
Paris.  —'De  Ferrière,  snr  la  coutume  de  Paris,  i.  t, 


p.  916,  n»  15;  l.  3,  p.  648,  n««  I  ei  s.:  I^othier,  Intr, 
générate  aux  eoutnmeg,  t.  7,  p.  tS,  u«  60  :  Merlin, 
Hép.,  v"  Paltrna  palernis ,  sccl.  2,  S  3>  ^rt.  I«^ 
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arrêt  36;  Paria,  cass.,  9  jaillet  1806  ;  Brux., 
cass.,  i2  avril  1816); 

t  Aiieodu  dès  lors  que  le  sens  léga)  de  la 
siipataiioa  de  cAté  et  ligne  étant  ûxé  en 
termes  de  principe,  il  ne  8*agit  plus  au  pro- 
cès que  de  concilier  ces  termes  qui  sont 
employés  dans  les  art.  5  et  6  du  contrat  et 
les  termes  le  derHier  vivant  sera  viager,  qui 
se  trouvent  dans  les  art.  4  et 6  dudit  contrat, 
qui  n*indiqueut  que  Tidée  d*un  usufruit  au 
profitdu  survivant  sur  la  moitié  des  conquéts 
de  communauté  appartenant  au  prémourant 
et  sur  la  totalité  des  propres  de  ce  dernier , 
avec  les  termes  :  rapporté  au  mont  commun  ; 

<  Attendu  que  quand  une  clause  d'un 
contrai  de  mariage  est  susceptible  de  deux 
sens  on  Tlmerprète  plutôt  dans  le  sens  de 
la  communauté  légale,  comme  étant  le  droit 
commun  et  qui  le  réduit  à  la  jouissance  des 
biens  propres;  d*ob  suit  qu'en  présence 
d'une  clause  dalive  d'usufruit  et  d'une  autre 
emportant  stipulation  de  propres,  la  clause 
portant  stipulation  d'apport  au  mont  com- 
mun des  biens  stipulés  propres,  doit  s'en- 
tendre de  sa  seule  jouissance  d*après  l'ar- 
ticle 1401,  D"  2,  du  code  civil  ; 

«  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  déclare  les 
demandeurs  non  foudés,  etc...  > 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  le  contrat  de  maringc 
da  27  messidor  an  xiii ,  etc... 

Attendu  que  d^une  part  les  art  4  et  5  de  ce 
contrat  portent  que  les  acquêts  des  biens  im- 
meubles pendant  le  mariage  seront  communs  ; 
que  le  dernier  vivant  sera  propriétaire  de  la 
moitié  d*îceux  et  viager  de  l'autre  ;  que  s'il 
n'existe  point  d'enfknt  à  la  mort  du  dernier 
vivant  des  époux,  le  tout  retournera  côté  et 
ligue;  que  d'antre  part  l'art  6  du  même 
contrat  dispose,  que  si  des  Immeubles  sont 
acquis  par  donation  ou  succession  pendant 
le  mariage,  le  tout  sera  rapporté  au  mont 
commun  ;  que  le  dernier  vivant  demeurera 
viager  de  la  totalité  pour,  à  la  mort  de  ce 
dernier  sans  eniaot,  icelle  retourner  aussi 
côté  et  ligne; 

Attendu  qu'il  résulte  formellement  de  ce 
dernier  article,  que  les  immeubles  acquis 
par  donation  ou  succession  ne  sont  tombés 
en  communauté  que  sous  la  condition  réso- 
lutoire que  la  totalité  de  ces  apports  retour- 
nera côté  et  ligne ,  si,  à  la  mort  du  survi- 
vant des  époux ,  il  n'existe  point  d'enfant  de 
leur  mariage; 

Attendu  que  le  retour  côté  et  ligne  re- 
lativement à  des  immeubles  ameublis  sous 


une  condition  résolutoire  y  implique  l'inten- 
tion de  conserver  à  ces  biene  leur  nature  de 
propres  si  la  condition  prévue  vient  à  s'ac- 
complir; que  tel  était  aussi  le  sens  juridi- 
que du  retour  aux  côté  et  ligne  sous  l'em- 
pire des  coutumes  d'où  ces  termes  tirent 
leur  origine  ; 

Attendu  qu'il  est  de  la  nature  des  propres 
d'être  recueillis,  dans  les  successions  ah 
intettat,  par  les  parents  de  l'époux  en  mains 
de  qui  ces  biens  onteu  le  caractère  de  propres, 
et  ce  à  l'exclusion  des  parents  de  l'autre 
époux  ; 

Attendu  que  les  mêmes  termes  changent 
de  signification  suivant  la  différence  des  ob- 
jets auxquels  ils  s'appliquent  ;  que  l'inter- 
prétation des  termes  de  l'art.  6 ,  conforme  à 
leur  sens  juridique,  n'est  point  contredite 
par  le  sens  conventionnel  des  mêmes  expres- 
sions stipulant,  en  l'art.  5  dudit  contrat , 
le  retour  côté  et  ligne  relativement  aux 
immeubles  qui  ne  sont  point  propres  mais 
acquêts  de  communauté  ; 

Attendu  en  effet  que,  dans  le  cas  prévu  du 
décès  des  époux  sans  postérité,  les  immeu- 
bles acquis  par  leur  collaboration  commune 
doivent,  à  ce  titre,  et  contrairement  aux 
propres,  se  partager  nécessairement  par 
moitié  entre  les  parents  des  deux  époux 
décédés  ab  inUttat; 

Attendu  que  la  condition  résolutoire 
prévue  par  Tart.  6  dudit  contrat  s'est  accom- 
plie et  que  cette  condition,  relative  à  des 
apports  âi  titre  commutatif,  n'est  point  pro- 
hibée par  la  loi  ; 

Par  ces  moiife,  déclare  lesappelanU  sans 
griefs,  etc. 

Du  10  nov.  1858.— Cour  d'appel  de  Brux. 
—  3«  ch.  — Plaid.  MM.  De  Groux  et  Barban- 
son,  père. 

TRANSACTION.  —  Écriture.  —  Acte  de 

COMMERCE. 

Une  iransacfion  ne  peut  s'établir  par  té- 
moins, s'agit'il  de  difficultés  sur  une 
affaire  commerciale  0).  (  Code  civil , 
art  9044.) 

(genhart,  —  c.  ub  lbzaack.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  résulté 
des  dépositions  des  deuxième,  cinquième  et 
septième  témoins  de  l'enquête ,  que  l'appe- 

(I)  Yoy.  ee  Reeoeil,  1856,  p.  130;  Dorantoo, 
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lant ,  en  contravention  k  la  convention  ver- 
bale intervenue  entre  lui  et  rintimé  le 
il  décembre  1855,  a  fabriqué  et  livré  direc- 
tement au  commerce  des  armes  complètes 
de  son  système  ;  que  c*est  donc  à  juste  titre 
que  les  premiers  juges  ont  prononcé  de/^e 
chef  la  résolution  de  la  convention  ;  que  vai- 
nement pour  soutenir  non  recevable  Faction 
en  résolution  formée  par  Fintimé,  Fappelant 
demande  subsidiairement  à  prouver  ,  même 
par  témoins  ,  que  toutes  les  difficultés  aux- 
quelles ladite  convention  du  il  décembre 
pouvaient  donner  lieu,  se  trouvaient  complè- 
tement réglées,  et  la  convention  même  non 
avenue  dès  avant  Fintroduction  de  l'instance, 
et  ce,  à  la  suite  de  Facquisition  de  certaines 
armes  faite  par  lui  à  Finlimé,  peu  de  jours 
avant  Fassignation  ;  qu'en  effet,  de  quelques 
termes  que  Fappelant  se  soit  servi  pour  colo- 
rer sa  demande,  la  preuve  qu*il  sollicite 
aurait  bien  réellement  pour  objet  d'établir 
par  témoins  une  transaction  ,  ce  que  la  loi 
réprouve  ;  qu'il  s'agit  à  la  vérité  dans  l'es- 
pèce d'une  affaire  de  commerce ,  mais  qu'en 
cette  matière  même ,  la  transaction  n'est  pas 
ce  qu'^n  peut  appeler  une  affaire  de  com- 
merce et  reste  un  acte  civil  ayant  pour  effet 
de  terminer  une  affaire  commerciale;  que 
d'ailleurs  soit  qu'il  s'a{[isse  de  matières 
commerciales,  soit  qu'il  s'agisse  de  matières 
purement  civiles ,  il  est  de  l'essence  de  la 
transaction  de  mettre  fin  à  toutes  les  contes- 
tations nées  ou  à  naître  entre  les  parties ,  et 
que  rien  n'y  serait  plus  contraire  que  de 
s'autoriser  d'un  prétendu  accord  pour  jeter 
les  parties  dans  toutes  les  difficultés  d'un 
procès  dont  l'issue  serait  abandonna  aux 
chances  plus  ou  moins  certaines  de  la  preuve 
orale  ; 
Par  ces  motifs,  confirme... 

Du  10  juillet  1858.  —  Cour  de  Liège.  — 
â«ch.  —  Plaid.  MM.  Delmarmol  et  Henaux. 


t.  18,  n»  i06  ;  Loeré,  LégisL  eiv.,  t.  7,  p.  iCi,  n»  2; 
voy.  aassi  Merlin,  QuesL,  vo  Trantaetion,  $  8,  n»*  1 
et  3  ;  Table  de  la  Patie.  fr. ,  vo  Trantaelionf  n»  i2 
et  8.;  Dalioz,  Table  de  quinze  ans,  p.  739,  n«  8. 

(fl)  Voy.  Brox.,  3  mai  1823  ;  Paris,  U  dée.  1825; 
Paris,  eass.,  2  juillet  1817;  Liège,  i  déc.  i83i  ; 
Brox..  eass.,  28  mai  1838.~Delangle,  Soe,  comm,, 
no  539;  TroploDg,  no  2i9;  Pardessus ,  no*  1007  et 
soiv.ï  Goujet,  Diet,  de  droit  comm.,  t.  i,  p.  600. 

(2)  Voy.  Pat,  fr.,  I8il,  I,  586;  Liège,  A  déeem- 
bre  1834.— Enire  les  associés  la  nullité  est  absolue 
et  irrévocable;  mais  elle  ne  frappe  que  Pavenir;  elle 
ne  peut  rétroagir.  Le  contrat,  quoique  nul.  n'en  con- 
serve pas  moins  son  caractère  d'acte  social  pour  tons 
les  faits  accomplis  pendant  la  communauté  d'intérêts 
et  avant  la  demande  en  nullité,  dont  Tunique  effet 


SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  —  Nullité.  - 

Communauté  de  fait.— Liquidation. — Juge 
compétent. 

Bien  qu'une  société  commerciale  tt'aU  pu, 
pour  inobservation  des  formalités  pres- 
crites par  Vart.  4â  du  code  de  contfnercey 
acquérir  un^  existence  légale,  il  n'en 
existe  pas  moins  une  communauté  d'in- 
térêts d'une  nature  commerciale,  dont  il 
appartient  aux  Juges  consulaires  de  eon- 
naitre,  quant  aux  contestations  qui  peu- 
vent surgir  sur  sa  liquidation  (>). 

Ne  devraient-elles  pas  être  soumises  à  la 
Juridiction  arbitrale  (■)  î 

(du  pont,  —  C.  VANDEN  PLAS.) 
ABRÉT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  Tacte  passé  enlre  par- 
ties le  10  février  1853,  enregistré  à  Bruxel- 
les ,  etc... 

Attendu  que  cet  acte  constituait  entre  par- 
ties une  véritable  société  de  commerce  ; 

Attendu  que  par  Tinobservation  des  dis- 
positions de  Tart.  42  du  code  de  commerce, 
cette  société  n'a  pu  acquérir  une  existence 
légale; 

Mais  attendu  qu*il  n'en  a  pas  moins  existé 
entre  parties  une  communauté  dlntéréts 
d'une  nature  commerciale  ;  que  dès  lors  et 
surtout  dans  la  circonstance  que  les  parties 
ne  réclament  pas  leur  renvoi  devant  arbitres, 
à  titre  de  simples  communistes,  en  yerta  des 
termes  de  Pacte  précité,  les  contestations 
relatives  à  cette  même  communauté  doivent 
se  décider  d'après  les  lois  et  les  usages  com- 
merciaux et  dès  lors  par  les  juges  qui  sont 
chargés  d'en  faire  l'application  ; 

Oui  M.  Mesdach ,  substitut  du  procureur 


est  de  rendre  à  chacun  sa  liberté  avant  le  terme  qui 
avait  été  désigné.  Il  serait  injuste  que, pour  nn  vice 
de  forme,  quelque  grave  qu^on  le  suppose,  quand 
d*ailleurs  les  stipulations  ont  été  loyales,  que  Fobjet 
de  la  société  est  licite,  que  le  contrat  a  été  libre- 
ment consenti,  Pun  des  associés  fût  autorisé  h  s*at- 
tribuer  exclusivement  les  profils  de  TexploiUtioB 
commune,  ou  quMl  exigeùt  que»  le  partage  se  fit  sur 
d^autres  bases  que  celles  convenues.  Pour  le  passé, 
il  y  a  donc  lieu  de  liquider  la  communauté ,  comme 
si  la  nullité  n'avait  pas  été  prononcée;  et  sMI  s^élève 
des  difficultés  sur  la  liquidation,  elles  doivent  être 
soumises  à  la  juridiction  arbitrale,  seule  compé- 
tente pour  juger  les  contestations  entre  associés. 
Troplong,  Soe.,  no  2i9  :  Delangle,  n«  559  ;  Diet,  de 
droit  eomm.,  t.  i,  p.  600. 
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gënéral  en  ses  conclosioDS,  met  le  jogemenl 
à  néaot;  émendaot,  déclare  la  juridiclion 
consulaire  compétente  pour  connaître  de 
Taction  de  riniiroé. 

Du  â8  janyîer  1858.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2«  ch.  —  PI.  MM.  De  Reine  et  Weber. 


1*»  ARRÊT  (signification). 

î"»  Autorisation  maritale.  —  Séparation  de 

corps.  —  Chose  jugée. 
3'  Saisie-arrêt.  ■—  Nullité. 

i*  L'arrêt  qui  ordonne  ans  parties  de  plai- 
der séance  tenante,  ne  doit  pas  et  ne  peut 
être  levé  ni  signifié  (»). 

//  en  est  ainsi  dans  le  cas  même  où  ledit 
arrêt,  par  une  autre  disposition,  aurait 
statué  sur  vn  incident  soulevé  par  une 
troisième  partie  en  cause,  et  qui,  par 
suite,  est  mise  hors  de  cause, 

T  La  femme  qui  a  été  autorisée  à  plaider 
en  séparation  de  corps,  et  qui,  par  un 
jugement  incidentel,  a  obtenu  contre  son 
mari  une  condamnation  au  payement 
d'une  pension  et  d'une  profusion  pour 
frais  du  procès,  n'a  pas  besoin  d'une 
Tumvelle  autorisation  pour  poursuivre 
l'exécution  de  ce  Jugement  (*). 

3"  Une  oppositionnon  suivie  d'une  demande 
en  validité,  ne  peut  lier  les  tiers  saisis, 
qui  peuvent  se  libérer  valablement  entre 
les  mains  de  leurs  créanciers.  (Rés.  impl. 
par  le  premier  juge.) 

(la  dame  deheusch,  —  c.  son  mari.) 

Le  sieur  Victor  Deheusch  fut  condamné  à 
payer  à  sa  femme  une  provision  alimeniaire 
de  iOO  fr.  par  trimestre,  pendant  la  durée 
du  procès  en  séparation  de  corps  peiidaiU 
entre  eux.  En  vertu  de  la  grosse  du  jugement 
de  condamnation,  la  dame  Deheusch  lit  pra- 
tiquer une  saisie-arrét  contre  son  mari,  aux 
mains  de  trois  locataires  de  celui-ci  et  ce 
pour  avoir  payement  des  sommes  lui  al- 
louées. Cette  saisie  fut  dénoncée  au  mari 
avec  assignation  d^ant  le  tribunal  de  Tour- 


(1)  Voy.,  dans  le  même  sens,  Brox.,  cass.,  7  nov. 
4833  et  iOjuitt  4833  {Pas,  à  leor  date);  Poitiers, 
Sivril  1837;  Brux.,  cass.,  19  mars  iBA6  {Pat., 
iB47,  p.li9;  J.dê  B.,  p.9«9),  et  19  novembre 
<858  (ce  Reeoeil,  1858.  p.  3i9).  —  Contra,  Brux., 
7  déc.  I85i(ce  Ree.,  1855,  p.  381. 

PiSIC,  4859.  — 2'  PARTIE. 


naî  pour  Tentendre  déclarer  bonne  et  ya- 
lable. 

Le  sieur  Deheusch  éleva  devant  le  tribu- 
nal de  Tournai  plusieurs  exceptions  ten- 
dantes à  faire  déclarer  la  demanderesse 
non  recevable  et  à  faire  prononcer  la  main- 
levée de  la  saisie. 

Un  jugement  rejeta  les  exceptions  oppo- 
sées par  le  siear  Deheusch  et  renvoya  la 
décision  de  Tafiaire  au  fond  à  une  audience 
ultérieure. 

Le  23  mars  4857,  un  nouveau  jugement 
rejeta  les  moyens  proposés  par  le  sieur  De- 
heusch, déclara  la  saisie  bonne  et  valable  et 
ordonna  en  conséquence  aux  tiers  saisis 
de  payer  entre  les  mains  de  la  dame  De- 
heusch jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  est 
dû. 

C'est  de  ces  deux  jugements  du  tribunal 
de  Tournai  que  le  sieur  Deheusch  a  interjeté 
appel,  tant  contre  la  dame  Deheusch,  son 
épouse,  que  contre  le  sieur  Adrien  baron 
Deheusch  qui  avait  figuré  comme  demandeur 
dans  le  même  procès  eu  payement  d*uu  billet 
de  7,000  fr. 

Adrien  Deheusch  conclut  k  la  non  receva- 
bilité de  rappel,  comme  tardivement  inter- 
jeté contre  lui.  La  dame  Deheusch  déclara 
n'avoir  pas  la  même  exception  à  opposer  et 
vouloir  rester  étrangère  à  ce  débat. 

La  cour,  par  arrêt  du  2  février  dernier, 
déclara  Fappel  non  recevable  en  ce  qui  con- 
cerne le  sieur  Adrien  Deheusch,  et  ordonna 
au  sieur  Victor  Deheusch  et  à  la  dame  De- 
heusch de  plaider  séance  tenante  sur  le 
ii\érite  de  l'appel  en  ce  qui  concernait  ladite 
dame  Deheusch.  L'avoué  du  sieur  Deheusch 
demanda  que  la  cause  fût  remise  à  huitaine. 

A  l'audience  du  8  février,  l'avoué  du  sieur 
Deheusch  fit  défaut,  et  la  cour  prononça  un 
arrêt  par  défaut  qui  fut  signifié  au  sieur 
Deheusch.  Celui-ci  y  fit  opposition  et  pré- 
senta contre  ledit  arrêt  trois  moyens. 

Le  premier  consistait  à  dire  qu*il  n'avait 
aucune  connaissance  légale  de  l'arrêt  du 
2  février  4858  qui  ne  lui  avait  pas  été  si- 
gnifié. Il  soutint  qu'aux  termes  de  l'art.  35 
du  règlement  d'ordre  de  service  de  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  et  de  l'art.  i47  du  code 
de  procédure  civile,  l'arrêt  du  2  février  aurait 


(2)  Voy.,  dans  le  même  sens,  Paris,  cass.,  ii  avril 
1842  (Pmût.,  1842,  I,  315);  Bourges,  13  aoûil81i( 
Nflmes,  12  joillei  1831  et  25  août  1838:  Liège, 
U  août  183i;  Brax.,  27  féTrier  I82i.  -  Dalloi, 
Bip,,  vo  Matiagty  n^  796  et  suit. 
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dû  lui  être  sigoiAé,  pour  pouvoir  être  eié- 
cuté. 

Eo  secood  lien,  il  préteodit  que  sa  femme 
n^avait  pas  été  autorisée  à  ester  eu  justice 
sur  la  demande  en  validité  de  la  saisie  et 
que  par  suite  tout  ce  qui  avait  été  fail  était 
entaché  de  nullité. 

En  troisième  lieu  il  soutint  que  la  saisie- 
arrêt  n*a?ait  été  rendue  nécessaire  que 
parce  que  madame  Deheusch  n*avait  pas 
donné  mainlevée  d*une  opposition  qa*elle 
avait  fait  faire  entre  les  mains  des  locataires 
de  la  communauté  par  exploit  du  21  février 
1857. 

L*iutimée  répondait,  quant  au  premier 
moyen,  que  Farrét  du  2  février  ue  devait  pas 
être  signifié  à  la  partie  de  Victor  Deheusch 
avant  qu'il  pût  éire  statué  sur  son  appel,  pas 
plus  qu'on  ne  doit  signifier  les  remises  de 
cause  faites  à  Taudience;  qu  entre  rintiroée 
et  rappelant,  il  n'y  avait  eu  qu'un  simple 
règlement  de  rôle,  une  simple  fixation  de 
cause  en  présence  des  avoués  des  parties; 
que  l'art.  147  du  code  de  procédure  civile 
qui  porte,  que  s'il  y  a  avoué  en  cause,  le 
jugemeut  ne  pourra  être  exécuté  qu'après 
avoir  été  signifié  à  avoué  à  peine  de  nullité 
est  facile  à  comprendre;  qu'on  n'a  pas  voulu 
qu'un  jugement  pût  être  exécuté  contre  une 
partie  avant  que  son  existence  fût  connue  du 
représentant  légal  de  cette  partie  afin  d'en 
prévenir  à  son  tour  la  partie  et  d'aviser  aux 
moyens  de  prévenir  ou  d'empêcher  celte 
exécution  qui,  d'après  la  nature  des  disposi- 
tions à  exécuter, pourrait  avoir  pour  la  partie 
les  coQséqueuces  les  plus  graves  et  quelque- 
fois les  plus  irréparables. 

Rien  de  tout  cela  ne  se  rencontre  à  l'égard 
d'une  décision  judiciaire  qui,  après  avoir 
statué  sur  un  incident  ne  concernant  que 
certaines  parties  en  cause,  ordonne  que  la 
cause  qui  avait  été  suspendue  à  l'égard  des 
parties  restées  étrangères  à  Tincident  soit 
plaidée  séance  tenante.  Quant  au  second 
moyen,  l'intimée  répondait  qu'ayant  été  au- 
torisée à  ester  en  justice  sur  la  demande  en 
séparation,  elle  était  par  cela  même  autorisée 
à  poursuivre  Texéculion  des  jugements  in- 
tervenus. Sur  le  troisième  moyen,  rintlmée 
répondait  que  la  même  exception  élevée  au- 
jourd'hui par  l'appelant  avait  été  écartée  par 
un  jugemeut  passé  en  force  de  chose  jugée, 
que  par  conséquent  ce  moyen  devait  être 
écarté  par  l'exception  de  chose  jugée.  Voici 
la  partie  du  jugement  de  Tournai,  du  8  avril 
1857,  qui  a  statué  sur  ce  point  : 

•  Attendu  qu'une  opposition  de  payer  ne 
pouvait  être  valablement  notifiée,  aux  termes 


fies  lois  sur  la  procédure,  qu'en  vertu  d'un 
titre  de  créance  ou  d'une  antorisatton  du 
juge  et  semblable  autorisation  devrait  en 
outre,  à  peine  de  nullité,  être  suivie  d'une 
demande  en  validité  dûment  dénoncée  aux 
tiers  saisis,  le  tout  dans  les  délais  que  la  loi 
a  fixés,  k  faute  de  laquelle  dénonciation,  les 
payements  qu'ils  font  nonobstant  la  saisie 
sont  valables  ;  que  sous  tous  les  rapports 
donc  l'opposition  mise  en  fait  par  le  défen- 
deur, en  admettant  qu'il  puisse  en  justifier, 
ce  qu'il  a  offert  en  demandant  délai  k  cette 
fin,  serait  inopérante  et  ne  pourrait  apporter 
aucun  obstacle  sérieux  à  la  perception  par 
lui  des  sommes  exigibles  revenant  à  la  com- 
munauté; qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrê- 
ter k  cette  fin  de  non-recevoir.  » 
La  cour  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  conclusion  princi- 
pale, fondée  sur  ce  que  l'arrêt  du  2  février 
dernier  n'a  été  ni  levé»  ni  signifié  : 

Attendu  que  l'intimée  défenderesse  sur 
opposition  n'a  pas  été  partie  à  l'incident 
soulevé  par  Adrien  Deheusch  contre  la  par- 
tie Mahleu,  incident  vidé  par  l'arrêt  de  cette 
cour  du  2  février  dernier  ; 

Que  l'intimée  s'est  bornée  à  demander 
acte  de  sa  déclaration  de  rester  en  cause, 
jusqu'à  ce  que  ledit  incident,  auquel  elle  est 
étrangère,  fût  vidé; 

Attendu  que  par  son  arrêt  précité,  la  cour, 
après  avoir  déclaré  l'appel  de  la  partie  Mahiea 
non  recevable  vis-à-vis  d'Adrien  Deheusch, 
partie  Feron,  s'est  bornée  à  déclarer  que  la 
cause  entre  les  parties  Nahon  et  Mahieu  se- 
rait plaidée,  séance  tenante; 

Qu'une  semblable  disposition  dont  la  coor 
prescrit  elle-même  Texécution  immédiate, 
dans  l'intérêt  d'une  bonne  et  prompte  adml* 
nistration  de  la  justice,  n'est  qu'une  mesure 
Cordre  intérieur  pour  régler  l'audience  à 
laquelle  les  praidoiries  doivent  avoir  lieu; 
qu'à  ce  titre  cet  arrêt  n'est  qu'un  arrêt  de 
continuation  ou  de  remise  de  cause  qui,  aux 
termes  de  l'art.  85  du  tarif  du  16  février 
1807,  ne  pouvait  être  levé,  ni  signifié; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  la  partie  Mahiea 
invoque  l'art.  35  du  règlement  d'ordre  de 
service  de  cette  cour  et  l'art.  147  du  code  de 
procédure  civile  dont  les  dispositions  sont 
inapplicables  aux  arrêts  de  l'espèce  dont  il 
s'agit; 

Sur  la  conclusion  subsidiaire,  fondée  sur 
ce  que  l'intimée  n'a  pas  été  autorisée  à  ester 
en  justice  : 
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Attendn  qoe  les  poursuites  ^n  validité  de 
la  saisie^rrél  dont  il  s'agît,  avaient  pour 
objet  de  récupérer  les  provision  et  pension 
alimentaire  allouées  à  rintimée,  à  charge  de 
rappelant-opposant,  dans  le  procès  en  sépa- 
ration de  corps  par  elle  intenté  et  pour  le- 
quel elle  avait  obtena  les  autorisations  Re- 
quises; 

Que  ces  poursuites  n'étant  que  la  consé- 
quence et  Texécuiion  d'un  jugement  de  con- 
damnation rendu  contre  l'appelant-opposant, 
au  profit  de  rintimée,  celle-ci  n'a  pas  dû 
avoir  une  nouvelle  et  spéciale  aulorisalion 
pour  foire  valoir  ses  droits  contre  son  mari 
devenu  son  débiteur  ; 

Sur  la  conclusion  plus  subsidiaire  et  sur 
le  nM>yen  déduit  de  ce  que  la  saisie  dont  il 
s'agit  n'a  été  rendue  nécessaire  que  \arce 
qoe  l'intimée  n'a  pas  donné  mainlevée  de 
l'oppqsition  qu'elle  a  fait  pratiquer  entre  les 
maint  de  divers  débiteurs  de  la  communauté 
par  exploit  do  l'huissier  Vencaucoort,  du 
9i  février  1S57  : 

Attendu  que  ce  moyen  a  fait  l'objet  d'une 
conclusion  formelle  entre  les  mêmes  parties, 
lors  d^s  débats  sur  Icftquels  est  intervenu  le 
jugement  du  8  avril  1857,  passé  en  force  de 
chose  jugée; 

Que  ce  jugement,  pour  rejeter  la  fin  de  non- 
reeevoir  de  la  partie  Mabieu,  déduite  de  ce 
méaie  exploit  d'opposition  du  91  février 
1857,  s'est  fondé  sur  ce  que  ledit  exploit, 
dans  les  conditions  dans  lesquelles  il  se  pré- 
sentait, ne  pouvait  apporter  aucun  obstacle 
sérieux  à  la  perception  par  ladite  partie 
Bfabieii  des  sommes  exigibles  revenant  à  la 
coflimunauté  ; 

Attendu  que  cette  double  considération 
anfllt  pour  motiver  à  la  fois  la  non  receva- 
bilité et  le  non  fondement  de  la  conclusion 
plos  subsidiaire  de  la  partie  Mabieu  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'avocat  général 
Corbisier  en  son  avis  conforme,  déclare  l'ap- 
pelant-opposant non  fondé  en  sa  conclusion 
principale  ;  dit  pour  droit,  que  l'arrêt  du 
2  février  dernier  ne  devait  pas  lui  être  si- 
gnifié par  rintimée,  et  qu'il  a  été  régulière- 
ment mis  en  demeure  de  conclure  à  l'au- 
dience du  8  février  dernier;  reçoit,  en  ce 
qai  concerne  la  conclusion  subsidiaire,  l'op- 
position quant  à  la  forme,  et  y  faisant  droir, 

(1)  Voy.,  ouire  les  aatorilés  citées  rians  les  eon<- 
duaioDS  da  oiinistèro  public,  une  dissertation  de 
■  .  Hesnequin,  insérée  au  MoniUwr  du  notariat  ff 
tU  Vmngistremeni,  1859,  n»  615  (dn  6  février).  ~ 
Conirà,  Grenoble,  6  juin  1853  (Dali.  fer.  1853,9, 
930);  Nets,  19  cet.  1853  (Dali.  fier.  I85i,  3,  56; 


la  déclare  non  fondée,  ordonne  que  l'arrêt 
par  défaut  contre  lequel  elle  est  formée, 
sortira  ses  pleins  et  entiers  effets;  déclare 
l'appelant-opposant  non  recevable  et  dans 
tous  les  cas  non  fondé  dans  sa  conclusion 
plus  subsidiaire;  le  condamne  aux  dépens. 

Du  28  mars  1859.—  Cour  de  Bruxelles.— 
r*  cb.  —  Plaid.  MM.  Martou  et  Duvigneaud. 


NOTAIRE.  —  Suspension.  —  Minutes.  — 
Dépôt.  --  Discipline.  —  Action.  —  Minis- 
tère PUBLIC  —  Partie.  —  Appel.  — 
Juridiction  contentieuse.  —  Requête.  — 
Citation. 

Le  notaire  frappé  de  suspention  est,  pen- 
dant la  durée  de  sa  peine,  prité  de  la 
garde  de  tes  minutes.  Elles  doivent  être 
temporairement  déposées  en  Vètude  d'un 
autre  notaire  (^).  (Rés.  imp.) 

Le  ministère  public  est  partie  principale  et 
agit  par  voie  d'action  dans  la  poursuite 
des  mesures  disciplinaires  contre  les 
notaires. 

Est  partie  dans  une  cause  et  peut  être  in- 
timé  en  appel  celui  qui,  sans  avoir  été 
assigné  en  première  instance,  profite 
cependant  de  la  décision  rendue  et  a  seul 
intérêt  à  la  faire  maintenir  {*). 

En  ce  qui  est  de  Juridiction  contentieuse, 
le  juge  doit  être  saisi  par  une  eitatiou  et 
non  par  voie  de  requête  ("). 

(le  minist.  public,  —  c.  le  notaire  V.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  N.  .  avait 
suspendu  le  notaire  Y...  de  ses  fonctions 
pour  quatre  mois. 

Aussitôt  après  l'arrêt  qui,  sur  l'appel 
formé  par  le  notaire ,  confirmait  cette  con- 
damnation ,  le  procureur  do  roi  de  Tarron- 
dissement  de  N...  présenta  requête  au  tri- 
bunal à  l'effet  de  faire  ordonner  que  V... 
serait  dessaisi  de  ses  minutes  pendant  la 
durée  de  la  suspension  prononcée  contre  lui, 
et  que  lesdites  minutes  seraient  confiées  à 
un  autre  nouire,  désigné  par  le  tribunal. 

Pas.  185i,  i,  31).  Cet  décisions  ont  été  réformé^ 
par  les  arrêts  de  cassation  indiqués  pins  loin. 

(2)  Voy.  Berlin,  Quett ,  r»  Appel,  p.  210  et  s., 
385  et  s.,  et  389  et  s. 

(3)  Voy.  Carré-Cliaovfau,  Lois  de  la  procédure 
civile,  t.  1,  quest.  378. 
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Celle  demaude  ne  fui  pas  accueillie.  Le 
iriboDal  fui  d'avis  qu'elle  ue  pouvait  être 
préseotée  par  voie  de  requèu  II  la  déclara 
donc  non  recevableen  la  forme,  en  ajoutant 
qu'elle  était  d'ailleurs  non  fondée. 

Le  jugement  est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  le  notaire  V...  n'est  pas 
appelé  pour  entendre  prononcer  à  sa  charge 
celle  addition  à  la  peine  qui  le  frappe ,  et 
que  cependant  il  est  de  toute  justice  que 
personne  ne  puisse  être  condamné  sans  avoir 
été  entendu  ; 

I  Attendu  d'ailleurs  qu'aucune  loi  n'au- 
torise les  tribunaux  à  enlever  an  notaire 
suspendu  la  possession  de  ses  minutes  ;  que 
l'art.  5â  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  lui 
ordonne  de  cesser  l'exercice  de  son  étal  et  le 
punit  s'il  désobéit  (art.  197  du  code  pénal)  ; 

f  Attendu  que  la  conservation ,  ou  ,  pour 
parler  plus  exactement,  la  simple  possession 
des  minutes,  est  une  situation  passive  qu'il 
importe  de  ne  pas  confondre  avec  l'exercice 
de  rétat  ou  de  la  profession ,  seul  enlevé  au 
notaire  suspendu  ; 

<  Attendu  que  pousser  plus  loin  la  sévé- 
rité, c'est  aller  au  delà  de  ce  que  la  loi  pénale 
exige,  c'est  assimiler,  sous  ce  rapport,  la 
suspension ,  qui  n  est  que  temporaire ,  à  la 
destitution,  qui  est  définitive,  et  se  jeter 
dans  des  embarras  et  des  dépenses  frustra- 
toires,  chaque  fois  que  la  suspension  ne  sera 
que  de  courte  durée  ; 

«  Le  tribunal  déclare  l'action  du  ministère 
public  non  recevable^  et,  en  tout  cas,  non 
fondée,  i 

Cette  disposition  sur  le  fond  donna  lieu  à 
un  appel  du  ministère  public. 

L'acte  d'appel,  signifié  au  notaire  V..., 
contenait  assignation  à  compararaitre  devant 
la  cour. 

Le  procureur  général  déclara  s'en  rap- 
porter à  justice  sur  la  question  de  recevabi- 
lité de  l'action  en  la  forme  en  laquelle  elle 
avait  été  portée  devant  le  premier  juge ,  et 
conclut  : 

ff  l""  Pour  le  cas  où  la  cour  déciderait  que 
l'action  n'était  pas  recevable  en  la  forme  et 
confirmerait,  en  ce  point,  le  jugement  dont 
appel ,  à  ce  qu'il  lui  plat  réformer  ledit  juge- 
ment,  en  tant  qu'il  a  statué  sur  le  fond  de 
la  demande  ;  dire  que  le  tribunal  n'était  pas 
compétent;  subsidiairemcnt  qu'il  n'était  pas 
valablement  saisi  pour  en  connaître;  réserver 
sur  le  fond  tous  les  droits  et  actions  de  l'ap- 
pelant. B 

<  2«  Pour  le  cas  où  la  cour  déciderait  que 
Taction  était  recevable  et  le  premier  juge 


compétent  pour  en  connattre,  à  ce  qo'il  lui 
plût  mettre  le  jugement  a  quo  ^  néaoi; 
émendant ,  et  faisant  ce  que  le  tribunal  au- 
rait dû  faire,  ordonner  que  les  minutes  de 
l'Intimé  seraient  confiées  à  la  garde  d'uD 
notaire  du  canton,  à  désigner  par  la  cour.  » 

V...  soutint  que,  n'étant  pas  interveau  en 
première  instance,  il  ne  pouvait,  sans 
être  privé  d'un  degré  de  juridiction,  avoir  à 
répondre  à  l'appel  ;  qu'il  n'y  avait,  vis  k-m 
de  lui ,  ni  procès ,  ni  décision  judiciaire  ; 
qu'il  n'avait  pas  été  partie  au  jugement  a  quo 
et  ne  pouvait,  par  conséquent,  être  intimé. 
11  conclut  par  suite  à  la  non  recevabilité  de 
l'appel,  prétendant,  du  reste,  que  l'appelajit 
était  sans  grief. 

Sur  le  premier  chef  des  conclusions  do 
ministère  public,  M.  lavocat  général  Corbi- 
sier  a  fait  observer  que  l'art.  61  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi  attribue  au  président  une 
compétence  spéciale  pour  statuer  sur  la  de- 
mande, qui  a  été  portée  à  tort  devant  U 
tribunal.  Il  a  ajouté  que  si  l'intentement  de 
la  demande  devant  cette  dernière  juridictioa 
pouvait  se  justifier  par  le  motif  qu'elle  con- 
stitue un  incident  relatif  à  l'exécution  d'oo 
jugement,  c'est  en  la  forme  ordinaire  et  par 
voie  de  citation  qu'il  eût  dû  être  procédé 
contre  le  notaire  défendeur.  De  sorte  que, 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  le  tribunal 
ne  se  trouvait  pas  valablement  saisi  et  qu'il 
eût  dû,  en  déclarant  l'action  non  recevable  en 
la  forme,  s'abstenir  de  statuer  sur  le  fond. 

Sur  le  second  chef  de  ses  conclusions, 
M.  l'avocat  général,  s'appuyant  sur  les  arti- 
cles 61,  52  et  1  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi, 
a  développé  la  doctrine  consacrée  par  les 
arrêts  des  cours  d  appel  de  Limoges  do 
24  novembre  1851  (1),  et  d'Orléans,  du 
21  janvier  1854  (2) ,  et  par  les  arrêts  de  la 
cour  de  cassation  de  France  du  22  mai 
1854  (5). 

Il  a  dit  que  l'art.  52  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI  place  sur  la  même  ligne  la  suspen- 
sion, la  destitution  et  la  révocation  dunouire; 
que  le  notaire  suspendu  doit ,  comuie  le  no- 
taire destitué  ou  remplacé,  cesser  Texercice 
de  sou  état  aussitôt  après  la  notification  qui 
lui  est  faite  de  la  mesure  dont  il  est  l'objet; 
que  c'est  à  titre  de  ses  fonctions  que  le  no- 
taire est  dépositaire  des  minutes;  que  ses 
fonctions  venant  à  cesser,  il  ne  peut  con- 

(1)  Pas,,  t8S2,  2  (i6)32î   Dalloi,  pér,  «852, 
2,  270. 

(2)  Pat.,  «854,  2  (t7t)  H4<  Dali.,  pér.  1854, 
2,  50. 

(3J  Pat.,  1854,  1, 704;  Dali.  pér.  «854,  i,  217. 
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serrer  an  dépôt  qui  ne  lui  est  confié  qu'ea 
raison  d'une  qualité  qu  il  a  perdue;  qu'aux 
termes  de  l'arL  îl  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI ,  le  droit  de  délivrer  des  grosses  et  des 
expéditions  n'appartient  quau  notaire  pos- 
sesseur de  la  minute,  et  que  cette  disposi- 
tion ne  saurait  se  concilier  avec  la  continua- 
tion du  dépôt  entre  les  mains  d'un  notaire  à 
qui  la  peine  dont  il  est  frappé  enlève  la 
faculté  de  délivrer  des  expéditions. 

Outre  les  arrêts  indiqués  plus  haut, 
M.  l'avocat  général  a  cité  encore  une  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  de  première 
instance  de  Gand,  en  date  dii  3  septembre 
1855  (1),  et  une  ordonnance  du  président  du 
tribunal  de  Charleroi  du  mois  de  novembre 
de  la  même  année;  Dalioz,  Rép.,  V»  Notaire, 
!!•  629,  ei  Rutgeerts,  Manuel  du  droit  notarial, 
lome  I ,  p.  297 ,  n"  409  ,  où  se  trouve  cilée 
une  circulaire  du  garde  des  sceaux  de  France 
du  7  juillet  4847. 

11  a  terminé  en  faisant  remarquer  que 
ropinion  contraire  donnait  lieu  à  des  incon- 
vénients, à  des  difficultés  que  l'on  ne  peut 
éviler  que  par  des  mesures  que  la  loi  n  a 
prévues,  ni  autorisées  et  qui  ne  suffisent  pas 
pour  sauvegarder  les  droits  des  parties. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Quant  à  Tappel  : 
Attendu  que  toute  personne  lésée  par  un 
jugement  dans  le<juel  elle  a  été  partie  peut 
en  interjeter  appel  ; 

Attendu  que  le  procureur  du  roi  près  le 
uibunal  de  première  instance  de  l'arrondis- 
sement de  N...  a  saisi  le  tribunal  par  voie 
d'action  et  figuré  dans  la  cause  comme  par- 
tie principale  ; 

Qu'il  a  dès  lors  qualité  pour  appeler  de  la 
décision  rendue  sur  satequéle; 

Attendu  que  le  notaire  V... ,  quoique  non 
appelé  en  première  instance,  y  a  réellement 
été  partie  : 
Que  la  demande  a  été  formée  contre  lui  ; 
Que  c'est  à  son  profit  que  le  jugement  a 
été  rendu  ; 
Qu'il  est  seul  intéressé  à  le  maintenir  ; 
Que  seul  il  pourrait  s'en  prévaloir  contre 
le  ministère  public  ; 

Que  le  droit  acquis  à  V...  eu  vertu  dti 
jugement  ne  peut  être  anéanti  ou  modifié 
sans  son  intervention  ; 

•Que  le  ministère  public  a  pu,  par  consé- 
quent, rintiroer  sur  son  appel; 

(t)  Belgique  judiciaire,  t.  13,  p.  1207. 


Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations 
que  l'appel  est  recevable. 
Quant  à  la  demande  : 
Attendu  qu'en  admettant  la  compétence 
du  premier  juge  ;  en  supposant  que  ce  soit 
au  tribunal  qu'il  appartienne  de  désigner 
réiude  en  laquelle  resteront  déposées ,  pen- 
dant la  durée  de  la  peine,  les  minutes  du 
notaire  suspendu  de  ses  fonctions ,  et  que 
cette  désignation,  par  analogie  avec  le  cas 
prévu  par  l'art.  61  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI,  ne  rentre  pas  dans  les  attributions 
exclusives  du  président,  il  est  certain  que, 
s'agissant  d'une  procédure  conleniieuse ,  le 
tribunal  ne  pouvait  être  valablement  saisi  que 
par  une  citation  et  non  par  voie  de  requête  ; 
Attendu  que  la  demande  était,  par  suite, 
non  recevable  en  la  forme; 

Attendu  que  le  premier  juge  ,  reconnais- 
sant à  juste  titre  cette  non-recevabiliie ,  de- 
vait se  borner  à  déclarer  l'action  non  rece- 
vable ,  sans  en  apprécier  le  mérite  au  fond  ; 
Attendu  qu'en  statuant  au  fond  ,  il  a  fait 
grief  à  rappelant  ; 
Quant  aux  frais  ; 

Attendu  que  l'intimé  a  contesté  la  receva- 
bilité et  le  fondement  de  l'appel  ; 

Qu'il  succombe  dans  sa  contestation  et 
doit,  en  conséquence,  être  condamné  aux 
dépens;  mais  que,  n'ayant  été  assigné  qu'en 
degré  d'appel ,  il  ne  saurait  être  cbarge  des 
frais  de  première  instance; 

Par  ces  motifs ,  reçoit  l'appel  et  y  faisant 
droit,  confirme  le  jugement,  en  ce  qu'il  a 
déclaré  la  demande  non  recevable  en  la 
forme  ;  le  met  au  néant,  en  tant  qu'il  a  dé- 
claré ladite  demande  mal  fondée;  émendant, 
quant  à  ce,  dit  qu'il  n'échéait  point  de  sta- 
tuer au  fond  ;  condamne  l'intimé  aux  frais 
de  l'instance  d'appel. 

Du  20  déc.  1858.  -  Cour  de  Bruxelles. 
—  !'•  ch.  —  Plaid.  M.  Deleeqer. 


1«  EXPERTISE.  —  JoGEHENT.  —  Effets. 

2»  Jugement  infirmé.  —  Renvoi  (  tribu- 
nal de).  —  Compétence.  —  Demande 
nouvelle. 

y  Chose  jugée.  —  Cantonnement. 

4»  Usages  forestiers.  —  Cantonnement.  — 
Bases.  —  Population.  —  Abus  de  jouis- 
sance. —  Expertise.  —  Évaluation.  — 
Bases. 

\o  Let  instructions  données  aux  experts  par 
un  jugement  ne  lient  pas  le  juge,  qui 
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peut  toujours  les  éelaireir  et  les  modifter. 
(Résolu  par  le  premier  juge.) 

2»  Lorsquune  affhire  a  été  renvoyée  par 
une  cour  d'appel  à  un  autre  tribunal, 
par  suite  d'infirmation,  il  n'appartient 
pas  au  juge  de  renvoi  de  connaitre  de 
demandes  nouvelles  produites  devant  lui, 
(Résolu  par  le  premier  juge.) 

Sf"  Onne  peut  déduire  une  excepHon  de 
chose  jugée  d'un  arrêt  qui,  dans  une  in- 
stance en  cantonnement,  a,  après  débats, 
reconnu  certains  droits  d'usage  à  la  com- 
mune et  prétendre,  par  suite,  que  le  pro- 
pHétaire  ne  peut  plus  soutenir,  dans  le 
cours  du  litige,  que  les  droits  reconnus 
ne  reviennent  pas  à  la  population  actuelle 
tout  entière  ('). 

Il  faut  considérer  les  droits  d'usage  fores- 
tiers, quelle  que  soit  leur  origine,  comme 
compétant  à  toute  la  population  présente 
et  à  venir  des  communes  usagères  (•). 

Ainsi,  en  cas  de  cantonnement,  il  faut  ré- 
puter  usagers,  la  population  existante 
au  moment  de  la  demande, 

Vabolition  de  la  féodalité  a  été  sans  in- 
fluence sur  ces  droits  (■). 

Les  droiU  d'usage  dans  les  bois  sontHs  des 
servitudes  réelles  {*)  ?  (Code  civ.,  art.  691). 

Les  lois  relatives  au  rachat  des  redevances 
ou  prestations  foncières  ne  sont  pas  ap- 
plicables à  cette  espèce  de  droits  (»). 

en  fait  de  cantonnement,  il  y  a  lieu  d'éva^ 
luer  les  droits  des  communes  usagères 
comparativement  à  ceux  des  propfié- 
taires,  en  suivant,  à  cet  égard,  les  règles 
de  l'équité  qui  est  la  base  de  tout  par- 
tage (•). 

L'étendue  des  droiU  d'usage  doit  se  calculer 
sur  le  pied  du  titre  constitutif  et  non 
d'après  l'exercice  abusif  qui  en  aurait  été 
fait 

En  matière  de  cantonnement,  lorsque  des 
abus  de  jouissance  ont  été  commis  et  ne 
sont  plus  réparables,  il  y  a  lieu  d'estimer 
les  droits  respectifs,  d'après  Vétat  où  se- 


(I)  Voy.  iuprà,  1"  partie,  p.  873. 

(5)  Voy.  PiMw.  franc.,  1846,  2,  p.  150.  el  1856. 
I,  p.  €10;  Voet,  lif.  7.  lit.  8.  n»  2;  Perexiuê  ad  eod„ 
liv.  5,  m.  3,  DO  3i{  Gilbert,  Code  foreittier,  sur  l'ar- 
ticle Oi,  ne  43;  TkbU  de  la  Poiic.  franc,,  vo  Utage 
forettier,  n*  36. 

(3)  Voy.  Poêie.  franc.,  «8i6.  2«  partie,  p.  130 
4  la  noiet  Nancy,  36  jiiio  1828. 

(4)  Voy.  Touiller,  l.   3,  n»  469  ;  Gilbert,  ibid. 


rait  la  forêt,  si  le  fait  abusif  ne  s'était 
pas  produit 

Pour  fixer  l'étendue  d'un  droit  d'usage,  an 
ne  peut  prendre  en  considération  des 
délivrances  abusives. 

Il  faut  tenir  pour  régulières  les  délivrances 
attestées  par  procès-verbaux  et  ce  quant  A 
l'existence  des  besoins  et  à  la  destituUion 
qu'ont  reçue  les  bois  délivrés. 

Il  en  serait  autrement  si  les  délivrances 
avaient  été  faites  par  dot  ou  par  ft-aude, 
dans  le  but  de  parvenir  à  un  cantonne'- 
meni  plus  avantageux  pour  les  com- 
munes. 

Il  est  loisible  aux  experts  de  consulter, 
pour  s'éclairer,  les  procès-verbaux  de 
déUvranee  aux  usagers. 

(ANCIAU,    —    C.    LA    COMMUNE    DE    rONTAINE- 
VALMONT.) 

L68  faits  de  cette  cause  soni  rappelés  dan» 
la  Pasic.  B.,  i840,  p.  116,  et  1842,  i'*  psiv- 
tie,p.  Hl;/.deB.,  p.  164. 

Les  droits  des  commanes  soDt  fixés  par 
un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du  29  avril 
1840;  un  jugemeut  du  tribunal  de  Mons,  au- 
quel l'affaire  avait  été  renvoyée,  prononcé 
le  là  juillet  1844,  et  deux  arrêts  de  la  même 
cour  des  21  mai  1845  et  14  août  1848.  U 
sieur  Anciau,  qui  s'était  rendu  adjudicataire 
de  la  forêt  dite  :  Fond  de  nos  boU,  par  acte 
du  l"  mai  1854.  déclara,  le  29  mai  1854, 
qn  il  reprenait  TinsUnce  en  cantonnement 
renvoyée  devant  le  tribunal  de  Mons,  par 

[VJ^y?"^  ^^  *''"'  *^*®-  P»»^  ^^^  «^"  **  avril 
1855  11  fit  signifier  une  requête  d'inierven- 
tion  en  déclarant  maintenir  sa  reprise  d'in- 
stance. Des  conclusions  furent  échangées,  et 
par  jugement  du  27  mars  1857,  le  tribunal 
de  Mons  statua  ainsi  sur  les  débats  soulevés 
entre  parties. 

•  Vu  les  pièces,  notamment  Pacte  transac- 
tionnel do  19  oclobre  1516,  le  record  pri- 
mitif y  annexé  ainsi  que  les  divers  jugements 
et  arrêts  rendus  en  la  cause; 

•  Attendu  qu'aucune  des  parties  ne  s'est 


n«  72  et  s.  ;  Troplong,  Preeeript.,  u^  394  el  iuiv.s 
Carré.  L.  de  la  Comp,  t.  4,  n»  411;  Garnier,  Aci. 
potêeêê,,  p.  162,  édU.  B.  de  4842;  Favard.  t.  5, 
p.  849,  no  4;  Agen,  30  nov.  1830.  Table  de  la  Pasic, 
fpanç,,  ib.,  n«  I  et  suiv. 

(5)  Voy.  taprd,  \rt  punie,  p.  273. 

(6)  Favard,  Rép.,  t.  5,  p.  839,  no  7  et  euprà 
l'«parlle,  p.  273.  ' 
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opposée  k  ce  que  la  demande  en  intenrentioD 
formée  par  A  aciau  fût  accueillie;  qu'il  couste, 
au  surplus*  d*un  acte  passé  devant  M*  Del- 
brujère,  notaire  à  Charleroi,  le  l*'  mai  1854, 
qu'il  est  aciuellemeiit  propriétaire  de  la  forêt 
dont  le  cantonnement  est  demandé  et  qu'il  a, 
dès  lors,  qualité  pour  Intervenir; 

€  Attendu  qu'aucune  opposition  n*a  été 
faite  à  la  mise  hofs  de  cause  demandée  par 
les  syndics  définitifs  de  Jean-Baptiste  Dooms 
et  par  le  curateur  k  la  succession  vacante  de 
Louis  Dooms  ;  qu'il  est,  du  reste,  reconnu 
par  toutes  les  parties  qu'ils  n'ont  plus  au- 
cnu  intérêt  au  procès  ; 

t  Attendu,  sur  le  premier  chef  des  con- 
clusions incidentelles  signifiées  à  la  requête 
des  communes  usagères,  par  acte  du  27  dé- 
cembre 1 853,  qu'Anciau  s'|ccorde  avec  celles- 
ci  pour  demander  que  les  instrucUons  don- 
nées aux  experts  pour  l'accomplissement  de 
leur  mission  soient  complétées  ; 

«  Qu'il  est,  au  surplus,  de  règle  que  les 
instructions  de  cette  espèce  ne  consiituent 
qae  de  simples  dispositions  préparatoires 
que  le  tribunal  dont  elles  émanent  peut  tou- 
joars  éclaircir  et  même  modifier  ; 

c  Attendu,  pour  ce  qui  a  trait  à  la  fin  de 
non-recevoir  réciproquement  opposée,  d'une 
part,  au  chef  des  conclusions  des  communes 
usagères,  qui  a  pour  objet  de  faire  condam- 
ner l'État  belge  et  Anciau  au  refournîssement 
de  la  valeur  des  arbres  provenant  des  bali- 
veaux qui  auraient  été  indûment  laissés  par 
le  domaine,  de  1803  à  1806,  pendam  qu'il 
administrait  le  bois  dont  s'agit ,  et  aux 
dommages-intérêts  causés  par  ces  arbres,  et, 
de  Fautre,  à  la  partie  des  conclusions  d'An- 
ciaii,  tendantes  à  lui  faire  allouer  des  dom- 
mages-iniéréts  du  chef  de  prétendus  abus 
qui  aniaient  eu  lieu  daus  l'exercice  du  droit 
de  uarronnage  : 

t  Que  ces  diverses  prétentions  consti- 
tuent évidemment  des  demandes  nouvelles 
tout  à  fait  indépendantes  de  l'action  princi- 
pale et  qui  ne  peuvent  exercer  aucun  ia- 
flaenee  sur  celle-ci  ; 

t  Attendu  qu'elles  sont  d'auUnt  moins 
susceptibles  d'être  reçues  en  l'a  iorme  et  ma- 
nière dont  elles  sont  produites,  que  l'arrêt 
de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  du  29  avril 
lUO,  qui  seul  détermine  la  compétence  du 
tribunal  pour  connaître  de  l'action  dont  il 
s'agit,  ne  lui  a  attribué  Juridiction  que  rela- 
tivement à  la  deauinde  en  cantonnement; 

«  Attendu  que,  si  une  demande  en  dom- 
magesHutérêts  peut  parfois  être  produite 
uiileaient  dans  le  cours  d'une  instance ,  ce 
n'est  que  quand  elle  dérive  de  la  même 


cause  que  faction  principale,  ce  qui  ne  se 
rencontre  pas  dans  l'espèce; 

fl  Attendu,  quant  aux  chefs  des  mêmes 
conclusions,  tendants  à  faire  déclarer  que  les 
experts  prendront  ou  ne  prendront  pas  ces 
prétendus  abus  en  considération  pour  l'éva- 
loatton  des  droits  des  communes,  qu'ils  ne 
sout  que  des  accessoires  de  l'action  princi- 
pale, et  qu'ils  sont,  comme  tels,  recevables; 

f  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  fonde- 
ment des  prétentions  respectives  des  com- 
munes et  d'Anciau,  relativement  aux  bases  à 
adopter  pour  l'évaluation  du  droit  desdites 
communes  sur  la  raspe  du  Fond  de  nos  hoi$, 
que,  par  conclusions  signifiées  le  50  décem- 
bre 1856,  Anciau  a  déclaré  renoncer  à  la 
prétention  qu'il  avait  d'abord  élevée  de  faire 
déclarer  que  lesdiies  communes  n*ont  pas  le 
droit  de  vendre  le  taillis  du  bois  précité,  ce 
dont  elles  ont  demandé  acte; 

fl  Attendu  qu'il  n'est  plus  contesté  par  les 
communes  et  qu'il  est  dn  reste  souveraine- 
ment jugé  par  l'arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles, 
du  21  mal  1845,  que  les  arbres  qui  sont  le 
produit  des  baliveaux  que  le  domaine  aurait 
indûment  conservés  sur  le  Fond  de  nos  bois 
appartiennent  à  Anciau  par  droit  d'accession, 
sauf  auxdites  communes  à  lui  réclamer  des 
dommages-intérêts  de  ce  chef,  si  elles  s'y 
'croient  fondées; 

t  Qu'il  serait  superflu,  dès  lors,  de  recher- 
cher s'il  les  a  acquis  par  prescription,  k 
moins  que  la  prescription  vantée  ne  soit  de 
nature  à  modifier  le  titre  des  communes; 

i  Qu'il  est,  en  effet,  de  règle  que  l'étendue 
des  droits  d'usage  doit  se  calculer  sur  pied 
du  titre  qui  les  constitue,  et  non  d'après 
l'exercice  qui  en  a  été  fait  indûment; 

«  Attendu  que  la  prétention  d'Anciau  d'a- 
voir acquis  par  prescription  le  droit  de 
maintenir  à  l'avenir  un  plus  grand  nombre 
de  baliveaux  et  d'essences  différentes  que  ne 
l'autorise  la  transaction  de  1516,  est  formel- 
lement proscrite  par  les  arrêts  des  29  avril 
1840  et  14  août  1848,  dont  le  dernier  con- 
damne M.  le  ministre  des  finances ,  comme 
il  agit,  k  délivrer  aux  communes  demande- 
resses, lors  de  chaque  coupe  'dans  la  forêt 
dite  le  Fond  de  nos  bois,  le  taillis  de  tontes 
les  essences,  en  ne  conservant  que  trois  bali- 
veaux de  l'âge  du  taillis  et  des  essences  de 
chêne,  de  hêtre  et  de  frêne,  par  petit  ghien 
et  six  baliveaux  par  grand  ghien,  ainsi  qu'il 
est  stipulé  par  la  transaction  du  19  octobre 
1516; 

<  ^'il  est  donc  Irrévocablement  jugé  par 
ces  arrêts  que  cette  transaction  conserve 
toute  sa  force  et  sa  valeur  ; 
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c  Que  c*e8t  à  bon  droit,  dès  lors,  que  les 
communes  usagères  demandent  que  les  ex- 
perts aient  pour  mission  d*estlmer  la  raspe 
croissant  dans  les  coupes  qui  ont  été  admi- 
nistrées par  le  domaine  de  1803  à  1806,  non 
pas  dans  Télat  où  elle  se  trouve  actuelle- 
ment, mais  dans  celui  où  elle  se  trouverait 
si  Fabus  reproché  au  domaine  n'avait  eu 
lieu; 

I  Attendu, quantauxautresarbresqui  pro- 
viendraient de  baliveaux  laissés  par  les  com- 
munes au  delà  du  nombre  prescrit  par  les 
titres,  qu'elles  doivent  sMmputer  de  les  avoir 
laissés  et  que  Tobligation  imposée  par  ces 
titres  et  par  les  arrêts  rendus  en  la  cause, 
de  respecter  les  arbres  surâgés,  leur  serait 
applicable; 

c  Attendu  que  la  visite  des  lieux  suffira 
sans  aucun  doute  pour  reconnaître  le  nom- 
bre des  arbres  provenus  des  baliveaux  lais- 
sés abusivement  par  le  domaine  et  qui  cau- 
sent préjudice  à  la  raâpe  croissante; 

t  Qu*il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  d^accueillir 
les  demandes  en  production  de  procès- 
verbaux  de  vente  et  de  délivrance,  ou  en 
compulsoires,  faites  par  les  commqnes; 

c  Attendu  que  les  deux  points  à  raison 
desquels  ces  dernières  voulaient  maintenir 
TEtat  belge  au  procès,  se  trouvant  ainsi 
écartés,  rien  ne  s'oppose  plus  à  ce  que  sa 
demande  de  mise  hors  de  cause  soit  adjugée; 

c  Attendu  que,  bien  que  les  communes 
usagères  aient  droit  à  la  totalité  de  la  raspe 
du  Fond  de  nos  boit,  dans  les  'limites  fixées 
par  leurs  titres,  elles  ne  sont  cependant  pas 
copropriétaires  du  sol  qui  la  produit,  ni  par 
conséquent  de  la  forêt  elle-même;  qu*il  en 
résulte  que  ce  droit  ne  constitue  dans  la 
réalité  qu'un  simple  droit  d'usage ,  et  qu'il 
doit,  dès  lors,  être  évalué  comme  tel  pour  le 
cantonnement; 

c  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  fonde- 
ment de  la  prétention  d'Apciau  de  faire  dé- 
clarer que,  pour  évaluer  les  droits  des  com- 
munes autres  que  ceux  au  taillis  et  spécia- 
ment  le  droit  de  marronnage,  les  experts 
n'auront  égard  qu'aux  maisons  qui  exis- 
taient au  mois  de  décembre  1795,  époque 
de  la  publication  en  Belgique  des  lois  aboli- 
tives  de  la  féodalité  : 

«  Qu'il  est  incontestable  et  incontesté  que 
ces  lois  n'ont  porté  aucune  atteinte  aux  droits 
d'usage  réclamés  par  les  communes  de  Fon- 
taine-Valmont  et  de  Leers,  au  moins  pour  ce 
qui  concerne  les  personnes  qui  les  habitaient 
lors  de  la  publication  desdites  lois  en  Bel- 
gique; 

I  Attendu  que  ces  droits  résultent  pour 


elles,  non  pas,  comme  le  soutient  Anclao, 
d'un  contrat  tacite  qui  se  serait  formé  entre 
le  seigneur  et  le  nouvel  habitant,  au  moment 
où  celui-ci  venait  se  fixer  sur  le  territoire 
des  communes  usagères,  mais  de  la  transac- 
tion de  1516  et  du  record  primitif  qu'elle 
sanctionnait; 

f  Attendu  qu'aux  termes  de  ces  actes,  les 
babiunts  de  Fontaine -Valmont  avaient  le 
droit  de  se  faire  délivrer,  par  le  propriétaire 
de  la  Torét  dont  s'agit,  le  bois  nécessaire 
non-seulement  pour  réparer  ou  reconstruire 
leurs  maisons,  mais  aussi  pour  en  construire 
de  nouvelles  ; 

•  Qu'il  s'ensuit  que,  nonobstant  la  publi- 
cation des  lois  abolitives  de, la  féodalité,  les 
habitants,  lors  existants,  ont' conservé  même 
ce  dernier  droit; 

a  Qu'il  doit  en  être  de  même  de  leurs  des- 
cendants nés  depuis  dans  la  commune  et  qui 
ont  continué  d'y  résider,  puisque  ceux-ci 
n'avaient  pas  besoin  de  l'autorisation  du  sei- 
gneur pour  y  établir  leur  domicile,  et  que  le 
record  concédait  les  droits  dont  s'agit  aux 
habitants  lors  existants  et  à  ceux  à  venir; 

f  Attendu  que  cette  autorisation  était,  à  la 
vérité,  nécessaire  aux  étrangers  qui  voulaient 
s'y  fixer,  mais  que  le  droit  de  la  donner  ou 
de  la  refuser  ayant  été  également  aboli  sans 
indemnité  par  lesdites  lois,  il  en  est  résulté 
qu'ils  ont  pu  venir  s'y  établir  sans  autorisa- 
tion, et  partant  jouir  également  des  droits 
afférents  à  la  qualité  d'habitants  de  la  com- 
mune usagère  ; 

c  Qu'il  doit  d'autant  plus  en  être  ainsi  que 
les  titres  de  la  commune  ne  subordonnent 
nullement  le  droit  des  habitants  à  l'autori- 
sation qui  aurait  été  accordée  par  le  seigneur 
d'y  établir  leur  demeure  ; 

I  Attendu  que ,  si  le  nombre  des  usagers 
s'est  depuis  considérablement  accru,  au  dé- 
triment des  propriétaires  successifs  de  la 
forêt,  la  loi  leur  donnait  le  moyen  d'obvier  à 
cet  inconvénient  en  demandant  le  cantonne- 
ment, et  qu'ils  ne  doivent  s'imputer  qu'à 
eux-mêmes  de  ne  pas  avoir  fait  usage  plus 
tôt  de  cette  faculté; 

«  Attendu,  au  surplus ,  qu'en  déclarant  la 
commune  de  Fontaine-Yalmont  fondée  à  ré- 
clamer dans  la  forêt  du  Fond  de  nos  bois  le 
bois  nécessaire  aux  habitants  de  cette  com- 
mune pour  la  construction  et  la  réparation 
de  leurs  maisons,  et  que  le  droit  entrera  en 
compte  pour  la  fixation  du  cantonnement, 
l'arrêt  de  1840  précité  a  implicitement  mais 
nécessairement  proscrit  kdite  prétention; 

c  Attendu  qu'Anciau  n'est  pas  mieux 
fondé  à  établir  une  distinction  entre  les 
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manants  proprement  dits  et  les  habîlaots 
aisés,  puisque  le  record  primitif  8*acoorde 
avec  Tacie  transactiooDel  de  4516  pour  la 
repousser;  qu'il  résulte,  eo  effet,  du  premier 
de  ees  actes  que  les  droits  d'usage  sont  ac- 
cordés aux  manants,  masuriés,  grands  et 
petite,  et  du  second,  qu'ils  sont  accordés  aux 
mananls  et  habitants; 

«  Attendu,  toutefois,  que,  bien  gue  lesdits 
habitants  puissent  continuer  à  exercer  leurs 
droits  d'usage  aussi  longtemps  que  le  can* 
toDDementn'a  pas  été  effectué,  il  est  néan- 
moins de  règle  que  les  droits  des  proprié- 
taires se  déterminent  par  l'exploit  de  demande 
eo  cantonnement  ; 

t  Attendu,  toutefois,  que  l'apiilication  de 
cette  règle  ne  peut  produire  effet  que  relati- 
vement au  droitdemarronnage,les  babitants 
ayant  droit  à  la  totalité  du  bois  mort  et  des 
herbages  de  la  forêt,  quel  que  soit  leur 
nombre; 

«  Qu'il  en  résulte  qu'Anciau  est  fondé  en 
sa  conclusion  subsidiaire,  tendante  à  ce  que 
les  experts  n'aient  égard  qu'aux  maisons 
existant  au  U  septembre  i855,  date  de  l'ex- 
ploit introductif  d'instance,  pour  Tévalua- 
tlon  du  droit  de  marronnage  seulement  ; 

<  Attendu,  quant  à  la  capitalisation,  qu'au- 
cuD  texte  de  loi  ne  détermine  le  taux  auquel 
elle  doit  avoir  lieu  ; 

t  Attendu  que  s'il  paraît  vrai,  comme  le 
prétend  Aociau,  qu'en  Frauce  la  capitalisa- 
lion  se  fait  communément  au  denier  vingt, 
cette  règle  ne  semble  pas  habituellement 
suivie  en  Belgique;  que  spécialement  ce  tri- 
bunal a,  en  semblables  occurrences,  capita- 
lisé différentes  fois  au  denier  vingt-cinq,  et 
que,  par  arrêt  dii  11  juin  1838,  contre  lequel 
on  s'est  vainement  pourvu,  la  cour  de  Liège 
a  même  capitalisé  au  denier  trente; 

t  Attendu  toutefois  que,  ce  point  étant 
entièrement  abandonné  à  l'appréciation  du 
juge,  il  parait  convenable  d'attendre,  pour  le 
tniucher,  que  le  tribunal  soit  complètement 
édifié  sur  les  circonstances  de  fait,  par  le 
rapport  des  experts; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  non- 
recevables  en  la  forme  et  manière  dont  ils 
sont  produits  : 

i  i^  Le  chef  des  conclusions  des  commu- 
nes usagères  tendant  à  faire  condamner  An- 
ciau  à  leur  payer,  avec  dommages-intérêts, 
la  valeur  des  arbres  provenus  des  baliveaux 
laissés  indûment  par  le  Domaine,  pendant 
qa'ii  avait  l'administration  de  la  fonêt  ; 

«  2*  La  demande  de  dommages-intérêts 
formée  par  Anciau  du  chef  des  prétendus 
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abus  commis  dans  l'exercice  du  droit  de 
marronnage;  les  en  déboute  en  conséquence 
respectivement,  sauf  à  reproduire  ces  de- 
mandes par  action  principale  devant  le  juge 
compétent,  s'ils  s'y  croient  fondés  ;  et  sans 
s'arrêter  aux  moyens  et  prétentions  oppo- 
sés par  Anciau  à  la  partie  des  conclusions 
des  communes  relativement  à  la  manière 
dont  doivent  être  appréciés  leurs  droits  à 
la  ras|)e  du  Fond  de  nos  bois,  la  déclare 
recevable  et  bien  fondée;  ordonne  en  con- 
séquence que,  bien  que  les  arbres  pro- 
venus des  baliveaux  laissés  indûment  par  le 
Domaine,  pendant  qu'il  avait  l'administra- 
tion de  la  forêt,  soient  devenus  la  propriété 
d'Anciau,  la  raspe  sera  cependant  estimée, 
non  pas  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  mais 
dans  celui  où  elle  se  trouverait  si  semblable 
abus  n'avait  pas  eu  lieu  ;  déclare  en  outre 
que,  dans  le  cas  où  les  experts  croiraient  de- 
voir apprécier  la  raspe  comparativement  aux 
droits  du  propriétaire,  il  ne  sera  tenu  aucun 
compte  desdits  arbres  pour  évaluer  les  droits 
de  ce  dernier,  sauf  toutefois  à  porter  à  son 
avoir  la  valeur  de  ceux  qui  se  trouveraient 
sur  la  partie  du  bois  qui  sera  attribuée  aux 
communes; 

f  Déboule  les  parties  du  surplus  de  leurs 
prétentions  à  cet  égard,  et  met  l'État  belge 
hors  de  cause;  faisant  droit  sur  les  conclu- 
sions reconventionnelles  d'Anciau,  relative- 
ment au  droit  de  marronnage,  le  déclare 
non  plus  avant  fondé  qu'à  exiger  que  les  ex- 
perts n'aient  égard  qu'aux  maisons  existant 
au  24  septembre  1855,  pour  évaluer  l'im- 
portance dudil  droit;  ordonne,  en  consé- 
quence, avant  de  statuer  tant  sur  le  taux 
auquel  la  valeur  des  droits  d'usage  sera  capi- 
talisée que  sur  les  points  non  rencontrés  ci- 
dessus,  que  les  experts  qui  opéreront  eo  la 
cause  apprécieront  et  estimeront  non-seule- 
ment les  droits  reconnus  aux  communes 
usagères  par  le  jugement  de  ce  tribunal,  du 
42  juillet  1844,  mais  encore  ceux  reconnus 
postérijeurement  par  les  arrêts  des  21  mai 
1845  et  14  août  1848  précités;  que,  par 
suite,  ils  évalueront  : 

(  1®  La  quantité  et  la  valeur  moyenne  du 
bois  nécessaire  par  année  pour  la  construc- 
tion et  la  réparation  des  maisons  des  habi- 
tants de  la  commune  de  Foniaine-Valmont, 
en  y  comprenant  le  bois  pour  les  ouvrages 
de  menuiserie  qui  ont  pour  objet  l'achève- 
ment des  maisons,  tels  que  pour  portes, 
fenêtres,  escaliers,  chambranles,  cheminées, 
planchers  et  cloisons,  le  tout  en  prenant 
pour  base  le  nombre  de  maisons  existant  à 
la  date  de  l'exploit  introductif  d'instance; 

a  2<>  Le  produit  moyen  que  les  communes 
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de  Leers-Fosteaa  et  de  Fontaine-ValmoDt 
retirent  anouellenient  de  leur  droit  à  la  to- 
talité de  la  raspe  tel  qu'il  est  défioi  aux 
arrêts  précités,  c'est-à-dire  sous  la  seule 
charge  par  elles  de  laisser  chaque  année  sur 
la  partie  de  la  forêt  à  exploiter,  savoir  :  six 
baliveaux  de  Vi^^e  du  taillis  et  de  Fesseoce 
de  chêne,  de  hêtre  et  de  frêne  par  grand 
ghien  on  par  superficie  de  43  ares  58  cen- 
tiares et  trois  par  petit  ghien  ou  par  super- 
ficie de  21  ares  79  ^ntiares,«tde  plus  tous 
arbres  surâgés,  autres  toutefois  que  ceux 
provenus  des  baliveaux  laissés  Indûment  par 
le  Domaine  dans  les  coupes  effectuées  pen- 
dant qu'il  administrait  ledit  bols  et  en  appré- 
ciant la  raspe  dans  Tétat  où  elle  serait  si 
Tabus  signalé  n'avait  pas  eu  lieu  ; 

•  5<*  Le  droit  de  pâturage  tant  pour  les 
chevaux  que  pour  les  bêtes  à  cornes  des 
deux  communes  et  celui  de  couper  Fherbe  à 
la  main  et  à  la  faucille  dans  tous  les  taillis 
indistinctement  ; 

c  A^  Celui  de  ramasser  le  bois  mort  tant 
sur  la  futaie  que  sur  le  taillis;  qu'ils  dédui- 
ront de  la  valeur  brute  de  chacun  de  ces 
droits  le  montant  des  frais  et  des  charges  y 
afférentes;  qu'ils  donneront  leur  avis  sur  le 
taux  auquel  ils  estiment  que  lesdits  droits 
doivent  être  capitalisés  eu  égard  aux  circon- 
stances ainsi  que  sur  le  canton  ou  les  can- 
tons qu'il  convient  d'attribuer  aux  communes 
ou  à  chacune  d'elles;  qu'ils  dresseront  un 
plan  de  la  forêt,  sur  lequel  ils  feront  figurer 
leurs  propositions,  ainsj  que  les  prétentions 
respectives  des  parties  à  cet  égard  ;  pour  après 
le  dépôt  de  leur  rapport  au  greffe  de  ce  siège 
être  par  les  parties  requis  et  par  le  tribunal 
statué  ce  qu'il  appartiendra... 

Appel.  —  Le  sieur  Anciau  prit  devant  la 
cour  la  conclusion  suivante  : 

«  A  ce  qu'il  plaise  à  la  cour  mettre  à 
néant  le  jugement  dont  appel;  émendant  et 
faisant  ce  que  le  premier  juge  aurait  dû  faire, 
dire  pour  droit  : 

<  l»  Que  dans  l'appréciation  du  produit 
annuel  des  droits  d'usage  à  cantonner,  sauf 
le  droit  de  la  totalité  du  taillis,  il  ne  sera 
tenu  compte  par  les  experts  que  des  mai- 
sons usagères  existant  à  Fontaine  et  à  Leers 
au  momeut  de  la  publication  en  Belgique  des 
lois  abolitives  de  la  féodalité  et  non  de  la 
population  existant  au  moment  de  l'exploit 
introductif  de  la  présente  instance; 

f  2*  Que  les  experts  auront  à  estimer  le 
droit  à  la  raspe,  d'après  l'état  actuel  et  réel 
de  la  forêt  et  non  d'après  ce  que  la  forêt 
pourrait  être ,  si  les  baliveaux  excédant  le 
nombre  fixé  par  la  transaction  de  1516, 


n'avaient  pas  été  compris  dans  les  coupes 
faites  trente  ans  avant  la  rédamation  des 
intimées  et  notamment  de  1803  et  1806; 
que  la  prétention  contraire  est  repoossée 
par  la  prescription,  par  la  chose  jogée  elpir 
le  titre  de  1516; 

«  5"*  Que  si  les  experts  croient  devoir  faire 
l'estimation  comparative  des  droits  do  pro- 
priétaire et  de  ceux  des  intimées,  ils  devront 
foire  entrer  dans  l'évaluation  des  premiers 
la  valeur  des  arbres  de  haute  fauie  dos  aiu 
baliveaux  d'excédant  de  1803  à  1806; 

•  4''  Qu'au  point  de  vue  du  cantonneroeot 
et  sous  réserve  de  tous  droits,  quant  à  Fac- 
tion en  dommages-intérêts  écartée  du  débst 
actuel ,  pour  défaut  de  connexité,  les  experts 
n'auront  aucun  égard  aux  procès-veiiianx  de 
délivrance  abusive  qui  aurait  pu  être  dite 
indûment  aux  usagers  ; 

«  5''  Que  les  experts  après  les  déductions 
indiquées  au  jugement  à  quo,  et  avoir  évaioé 
en  argent  le  produit  net  annuel  des  usages 
reconnus  au  profit  des  intimées,  capitalise- 
f  roDt,  au  denier  vingt,  ce  produit  et  détermi- 
neront pour  tenir  lieu  de  ce  capital  argent 
une  portion  de  la  forêt  représenUnt  en  na- 
ture ledit  capital,  c'est-à-dire  d'une  valeor 
vénale  égale  à  ce  même  capital  ; 

«  Confirmer  pour  le  surplus  le  jugement 
à  quo;  rejeter  toute  prétention  contraire  des 
communes  intimées;  réserver  k  l'appelant 
tous  ses  droits  à  l'égard  des  prétentions  écar- 
tées comme  hic  et  nunc  non  recevables.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  grief  d'ap- 
pel : 

Attendu  que  le  point  du  litige  auquel  se 
rapporte  ce  grief,  est  celui  de  savoir  quelle 
est  la  population  usagère  dont  il  faut  tenir 
compte  pour  déterminer  la  valeur  des  droits 
d'usage  en  question  ; 

Attendu  qu'avant  la  conclusion  du  27  jan- 
vier 1855,  ce  point  n'avait  été  l'objet  d'au- 
cune demande  ni  d'aucun  débat  entre  par- 
ties; 

Que  les  jugements  et  arrêts  antérieurs  ont 
reconnu  sans  doute  aux  communes  intimées 
les  droits  d'usage  qu'elles  réclamaient  ut 
universi,  mais  que  ces  décisions  n'ont  rien 
jugé  ni  préjugé  relativement  à  la  valeur  de 
ces  droits,  dans  leurs  rapports  avec  le  nom- 
bre des  habitants  qui  peuvent  en  jouir  ut 
singuli;  d'où  il  résulte  qu'il  n'y  a  lieu  d'ac- 
cueillir l'exception  de  chose  jngée,  dirigée 
contre  le  premier  grief; 
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Au  fond  : 

Âtieodu  que  les  droits  d'usage  dans  les 
bois  u'oQt  pas  eu  partout  la  même  origioe; 
Qnll  est  iocertaîa  si  ceux  dont  ils*aglt  dans 
la  présente  cause  sont  dus  à  la  coutume,  à 
Tautorité  do  prince  ou  à  une  concession  sei- 
gneuriale; 

Qu*à  la  Térité  on  lit  dans  le  record  de 
1461,  •  que  pour  Taisement  du  bos,  des 
«  yauwes  et  délie  Tille,  chaque  manant  est 
t  tenu  de  certaines  redeyances,  corvées, 
i  droits  de  main-morte,  etc.  ;  »  mais  que  ces 
mots  n'impliquent  pas  nécessairement  une 
coucession  de  propriétaire  à  usagers,  puis- 
que raisemeni  ou  la  jouissance  dont  ils  par- 
lent ne  concerne  pas  seulement  le  bois  et  les 
eaux,  mais  encore  tout  le  territoire  de  Fon- 
taine et  de  Leers,  et  que,  d'ailleurs,  les  pres- 
tations payées  par  les  manants  Tétaient  non 
à  Tabbé  d'Aulne  seul  et  comme  propriétaire 
du  bois,  mais  à  Tabbé  d'Aulne  comme  sei- 
gneur treflbncier  des  villes  de  Fontaine  et 
de  Leers  et  au  seigneur  de  Berbeauchon 
comme  haut  avoué  desdites  villes,  ce  qui 
porte  à  croire  qu'elles  étaient  moins  le  prix 
d'une  concession  contractuelle  qu'un  effet  du 
régime  féodal  ; 

Attendu  que  cette  incertitude  sur  Torigine 
des  droits  en  question  fait  au  juge  un  devoir 
d*apprécier  la  prétention  de  l'appelant  dans 
toutes  les  hypothèses  ; 

Attendu  que,  dans  la  première,  c'est  le 
nombre  des  habitations  existantes  à  l'époque 
de  la  demande  en  cantonnement,  qni  doit 
ser?ir  de  base  à  l'évaluation  desdits  droits; 
Qu'en  effet,  s'ils  proviennent  de  l'usage  où 
étaient  les  premiers  habitants  de  prendre 
dans  les  forêts  tout  ce  qui  était  nécessaire  à 
leurs  besoins,  ces  droits  sont  essentiellement 
communaux  et  indépendants  des  prestations 
féodales  qui  ont  été  imposées  par  la  suite 
aux  habitants  de  Fontaine  et  de  Leers,  d'où  la 
conséquence  que  l'abolition  de  la  féodalité 
est  sans  influence  à  leur  égard; 

Attendu  qu'il  en  serait  de  même  dans  la  se- 
conde hypothèse,  puisque  en  autorisant  ceux 
qui  ne  possèdent  pas  de  bois  à  prendre  leur 
nécessaire  dans  les  bois  d'autrui,  comme  le 
faisait  la  loi  des  Bourguignons  (cbap.  KXVIII, 
arL  1"),  le  prince  aurait  disposé  au  proGt  de 
tous  les  habitants  sans  distinction  et  que  les 
prestations  rappelées  dans  le  record  de  1461 
ne  pourraient  être  considérées  comme  le 
prix  de  cette  mesure; 

Attendu  que  dans  la  troisième  hypothèse, 
qui  est  celle  d'une  concession  seigneuriale, 
il  faut  admettre  que  cette  concession  a  été 
faite  par  le  seigneur  de  Fontaine  et  de  Leers 


dans  le  but  d'attirer  des  habitants  sur  le  ter- 
ritoire de  sa  juridiction  et  d'augmenter  par 
là  ses  profits  seigneuriaux  ; 

Attendu  que,  dès  lors,  il  faut  admettre 
aussi  que  la  concession  s'applique  à  tous  les 
habitants  venus  et  à  venir  qni  ont  composé 
depuis  la  communauté  de  Fontaine  et  de 
Leers  ;  ce  qui  est  du  reste  en  parfaite  harmo- 
nie avec  le  record  de  1461  et  avec  la  trans- 
action de  1516,  où  l'on  voit  qu'en  effet  les 
droits  d'usage  en  question  appartiennent  à 
ladite  communauté  pour  la  jouissance  de 
tous  les  manants  et  mahuwers,  qui  sont  sous 
le  seigneur; 

Attendu  que  la  transaction  de  1516  prouve 
elle-même  que  jusqu'à  cette  époque  la  jouis- 
sance desdits  droits  n'avait  donné  lieu  à 
aucun  dénombrement 'ou  état  des  usagers; 

Que,  d'autre  part,  il  n'est  intervenu,  au 
pays  de  Liège,  aucune  ordonnance  ou  règle- 
ment qui  en  ait  restreint  la  jouissance  aux 
seules  habitations  ou  maisons  usagères  qui 
existaient  au  temps  de  la  concession  ou  à 
toute  autre  époque; 

Qu'au  contraire,  il  a  toujours  été  de  prin- 
cipe dans  notre  pays  que  si  une  communauté 
d'habitants  venait  à  s'augmenter,  n'importe 
par  quelles  causes,  le  seigneur  ne  pouvait 
refuser  l'usage  aux  habitants  nouveaux 
pourvu  qu'ils  fussent  faits  membres  de  la 
communauté  à  qui  la  servitude  était  due, 
ainsi  que  l'enseignent  Louvrex,  Sohet,  Yoet, 
Perezius,  Mittermaier,  etc.; 

Qu'ainsi  dans  la  troisième  hypothèse 
comme  dans  les  autres,  il  est  certain  que 
tous  les  habitants  de  Fontaine  et  de  Leers, 
soit  anciens,  soit  nouveaux,  ont  le  même 
droit  à  la  jouissance  des  usages  «qu'il  s'agit 
de  cantonner  dans  l'espèce  et  que  la  valeur 
de  ces  usages  doit  être  jugée  d'après  la  po- 
pulation des  communes  intimées  au  jour  de 
la  demande  en  cantonnement; 

Attendu  que  vainement  on  invoque  contre 
cette  conclusion  la  doctrine  des  juriscon- 
sultes et  des  tribunaux  français,  puisque 
ceux-ci  se  fondent  généralement  sur  d'an- 
ciennes lois  et  décisions  qui  sont  particu- 
lières à  leur  pays  et  sans  autorité  dans  le 
nôtre; 

Attendu  que  vainement  encore  on  objecte 
qu'en  fait  de  contrais  l'on  doit  s'en  tenir  à 
rétat  où  étaient  les  choses  au  temps  de  la 
convention  ; 

.  Qu'en  effet,  ce  principe,  quelque  vrai  qu^il 
soit  en  général,  ne  j>eut' recevoir  son  appli- 
cation dans  les  cas  où  la  nature  même  de  ha 
couvention  l'exclut,  et  notamment  lorsqu'il 
s'agit  d'usages  concédés  par  un  seigneur 
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dans  le  but  d'augmenter  la  population  et  les 
profits  de  sa  seigneurie; 

Que  si,  en  France,  on  a  ordonné,  à  certaines 
époques,  de  faire  le  dénombrement  des  mai- 
sons usagères,  afin  de  restreindre  les  droits 
d'usage,  ce  n'esi  point  en  vertu  de  ce  prin- 
cipe, mais  par  des  considérations  tirées  de 
rintérét  général,  ainsi  que  l'attestent  Tor- 
donnance  de  4669  et  ses  commentateurs; 

Attendu  qu*on  objecte  sans  plus  de  fonde- 
ment que  les  droits  d'usage  dans  les  bois 
sont  des  servitudes  réelles,  et  qu'en  accorder 
b  Jouissance  à  tous  les  habitants  d'une  com- 
mune, ce  serait  les  détacher  du  fonds  pour  les 
convertir  en  usage  personnel; 

Qu'en  effet,  s'il  faut  considérer  ces  droits 
comme  des  servitudes  lorsqu'ils  sont  établis 
en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  fonds  déter- 
minés, Il  n'en  est  plus  de  même  quand  ils 
ont  élé  établis  en  faveur  de  corporations 
telles  qu'un  couvent  ou  une  commuue;  que, 
dans  ce  dernier  cas,  ce  sont  des  droits  rat 
generU  dont  la  mesure  et  l'étendue  sont  dé- 
terminées |»ar  les  besoins  de  la  personne  mo- 
rale et  collective  qu!  en  est  investie; 

Qu'à  cet  égard  encore,  la  doctrine  con- 
traire des  auteurs  français  doit  rester  sans 
influence  dans  notre  pays  où  les  principes 
du  droit  romain  sur  les  servitudes  person- 
nelles et  réelles  ont  élé  profondément  mo- 
difiés par  les  coutumes  et  les  lois  forestières  ; 

Attendu  que  l'abolition  du  régime  féodal 
n'a  porté  aucune  atteinte  au  droit  des  com- 
munes intimées,  tel  qu'il  vient  d^étre  défini; 

Qu'à  la  vérité  le  ci-devant  seigneur  de 
Fontaine  et  de  Leers  a  vu  sa  condition  em- 
pirer par  la  suppression  des  redevances  qu'il 
percevait  sur  les  habitants  de  sa  seigneurie, 
mais  que  cette  circonstance  ne  peut  être 
prise  en  considération,  puisqu'il  est  incer- 
tain si  lesdites  redevances  ont  été  le  prix 
d'une  concession  contractuelle,  et  qu'en  fûtr 
il  autrement  ce  ne  serait  pas  encore  un  mo- 
tif pour  résilier  le  contrat  ou  pour  en  res- 
treindre l'application  aux  seules  maisons 
usagères  qui  existaient  avant  raboittion  de  la 
féodalité; 

Qu'en  effet,  c'est  un  principe  constant  que 
si  les  parties  font  entrer  dans  un  contrat  des 
stipulations  qui  dépendent  du  droit  public, 
elles  sont  censées  par  cela  même  se  soumettre 
aux  changements  que  le  droit  public  peut 
subir  avec  le  temps  et  aux  conséquences  qui 
i^n  découlent  pour  lours  intérêts  privés;  or, 
il  n'est  pas  douteux  que  les  redevances,  cor- 
vées et  droits  de  mainmorte  rapportés  dans 
le  record  de  1461  fussent  des  prestations 


seigneuriales  de  leur  nature  et  par  eoosé 
quent  dépendantes  du  droit  pnblîc  ; 

Attendu  qu'il  en  est  de  même  el  à  pfos 
forte  raison  du  pouvoir  qu'avaient  les  ci- 
devant  seigneurs  de  s'opposer  à  rétablisse- 
ment de  nouveaux  habitants  sur  le  territoire 
de  leur  juridiction,  puisque  ce  pooroir  ne 
leur  appartenait  qu'à  titre  d'autorilé  pu- 
blique; 

Attendu  que  si  le  consentement  do  sei- 
gneur était  nécessaire,  dans  le  régime  féodal, 
pour  Padmission  de  tout  habitant  nonveao, 
l'appelant  se  fonde  en  vain  sur  cette  particu- 
larité pour  dire  qu'à  chaque  surrenance 
d'habiunt  il  se  formait  un  contrat  tacite 
entre  le  seigneur  et  le  nouveau  venu; 
qu'après  l'abolition  du  régime  féodal  la  for- 
mation de  pareils  contrats  est  devenue  impos- 
sible, et  que  par  suite  les  habitants  sorvenas 
depuis  l'abolition  de  la  féodalité  n^ont  pu 
acquérir  aucun  droit; 

Qu'en  effet,  ce  raisonnement  confond 
d'abord  les  principes  du  droit  public  avec 
ceux  du  droit  privé,  puisque  l'admission  d*uQ 
habitant,  comme  la  naturalisatiou  d'un 
étranger,  ne  peut  faire  l'objet  d'aucun  con- 
trat; 

Qu'ensuite  il  est  repoussé  par  les  faits  de 
la  cause,  puisque  les  droits  dont  il  s'agit  au 
procès  appartiennent  à  une  commuuauté 
d'habitants,  communauté  qui  comprend  les 
habitants  de  toute  époque,  quels  que  soient 
le  mode  el  les  règles  de  leur  admission  ; 

Qu'enfin,  il  est  repoussé  par  ce  principe 
élémentaire  qu'en  fait  de  droits  communaux, 
les  habitants  jouissent  non  jure  proprio  sed 
jure  civUalis; 

Attendu  que  dans  tous  les  cas  l'appelant 
n'a  acquis  le  bois  de  Fontaine  qu'après  l'abo- 
litioD  du  régime  féodal  et  que  sou  titre  d'ac- 
quisition, tout  en  énomérant  les  droits 
d'usage  qui  grèvent  ledit  bois,  ne  fait  aucune 
mention  soii  des  prestations  qui  étalent  dues 
au  ci-devaiit  seigneur,  soit  du  nombre  des 
maisons  usagères,  soit  du  pouvoir  qu'avait  le 
seigueur  de  s'opposer  à  l'accroissement  de 
leur  nombre; 

Qu'ainsi  le  titre  de  l'appelant  et  même 
l'équité  résistent  à  la  prétention  qu'il  élève 
de  restreindre  la  jouissance  des  droits  eo 
question  aux  seules  maisons  usagères  qui 
existaient  à  Fontaine  et  à  Leers  avant  Tabo- 
lition  de  la  féodalité; 

Sur  le  deuxième  grief  : 

Attendu  qu'aucune  loi  n'a  jamais  permis 
le  rachat  dés  droits  d'usige  dans  les  forêts  et 
que,  dès  lors,  les  lois  relatives  au  rachat  des 
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redevances  ou  prestations  foncières  ne  sdni 
|Ki$  applicables  è  cette  espèce  de  droits; 

Attendu  que,  d*autre  pari,  le  cantonnement 
a  été  introduit  par  la  jurisprudence  et  main- 
tenu par  la  loi  comme  un  moyen  de  sortir  de 
l'indivision;  qu*il  suppose  par  conséquent  un 
partage  où  le  lot  de  chacun  doit  être  pro- 
portionné aui  droits  qu'il  a  dans  la  chose  In- 
divise ; 

Attendu  que  si  la  formation  des  lots  exige 
qu'on  évalue  d^abord  les  droits  de  chacun,  il 
est  juste  de  suivre  à  Tégard  du  propriétaire 
los  mêmes  règles  qu*à  Tégard  des  usagers, 
puisque  dans  le  cantonnement  la  condition 
(fune  partie  n*est  pa»meilleure  que  celle  de 
Tautre; 

Qu'il  y  a  donc  nécessité  pour  les  experts 
de  procéder  ainsi  que  Tordonne  le  jugement 
du  12  juillet  i84i,  c'est-à-dire  d'évaluer  les 
droits  des  communes  intimées  comparative- 
meut  à  ceux  de  l'appelant,  en  suivant  à  cet 
égard  les  règles  de  l'équité  qui  est  la  base  de 
loul  partage; 
Sur  le  troisième  grief  : 
Attendu  qu'en  fait,  l'administration  des 
domaines  a  laissé  sur  les  coupes  de  1805  à 
1806  plus  de  baliveaux  qu'elle  ne  le  pouvait 
d'après  le  titre  des  communes  usagères;  qoe 
ce  iait,  toat  abusif  qu'il  était,  a  eu  pour  con- 
séquence de  rendre  l'Ëtat  propriétaire  desdits 
arbres  par  droit  d'accession,  mais  qu'en  ad- 
mettant cette  conséquence  l'arrêt  du  21  mai 
4845  n'a  pas  légitimé  l'abus  prémentionné; 
Qu'au  contraire,  il  a  réservé  aux  communes 
intimées  le  droit  d'en  poursuivre  la  répara- 
tion pour  le  passé  et  d'en  empêcher  le  re- 
oouvellenient  pour  l'avenir;    , 

Attendu  que,  dès  lors,  le  premier  juge  a  eu 
raison  de  déclarer  que  les  droits  d'usage  en 
question  seront  estimés  d'après  l'état  où  se- 
rait le  bois  si  le  fait  abusif  n'avait  jamais  eu 
lieu; 

Attendu  que  vainement  on  parle  ici  de 
prescription,  puisque  Tadministration  des 
domaines  ayant  géré  le  bois  en  question  tant 
pour  les  communes  usagères  que  pour  l'Étal, 
les  faits  qu'elle  a  posés  ne  peuvent  servir  de 
base  à  aucune  prescription  ; 

Attendu  que  l'appelant  Invoque  également 
à  tort  le  titre  de  1516  ;  qu'en  effet,  les  arbres 
siirâgés  dont  il  s'agit  dans  cp  titre  ne  sont 
autres  que  les  baliveaux  des  coupes  anté- 
rieures; 
Sur  le  quatrième  grief  : 
Attendu  que,  diaprés  les  raisons  ci-dessus 
données,  les  baliveaux  laissés  en  sus  du 
nombre  convenu  par  la  transaction  de  1516, 


ou  plutôt  les  arbres  qui  en  proviennent,  ne 
doivent  leur  existence  qu'à  on  fait  abusif  et 
passager;  qu'ils  ne  peuvent  donc  étrecomptés 
au  propriétaire  coipme  s'ils  étaient  un  fruit 
légitime  et  permanent  de  sa  propriété,  et  que 
par  suite  il  n'y  a  |>as  lieu  de  les  comprendre 
dans  l'évaluation  de  ses  droits;  ' 

Sur  le  cinquième  grief  : 

Attendu  que  le  droit  de  marronnage  doit 
être  estimé  comme  les  autres  suivant  le  litre 
des  communes  intimées;  que  si  des  déli- 
vrances ont  été  faites  abusivement  à  des 
personnes  qui  n'étaient  pas  usagères,  ces 
abus  ne  peuvent  être  pris  en  considération 
pour  évaluer  la  valeur  dudit  droit; 

Mais  attendu  que  l'appelant  ne  soutient 
pas  que  des  personnes  non  usagères  auraient 
participé  au  marronnage;  qu'il  se  borne  à 
prétendre  que  certaines  délivrances  n'étaient 
pas  fondées  sur  des  besoins  réels  et  que  les 
bois  délivrés  n'ont  pas  toujours  reçu  leur 
destination  ; 

Attendu  qu'en  cette  matière  la  délivrance 
faite  par  le  propriétaire  suppose  que  la  de- 
mande a  été  dûment  jûstiûée; 

Qu'au  surplus  les  bois  non  employés  dans 
un  temps  le  sont  d'ordinaire  dans  un  autre  et 
diminuent  ainsi  les  délivrances  postérieures; 

Qu'ainsi,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les 
procès-verbaux  de  délivrance,  tels  qu'ils  ont 
été  dressés  ptfr  l'adminisiration  forestière, 
soient  consultés  popr  l'évaluation  du  droit  de 
marronnage,  si  les  experts  le  croient  utile  à 
leurs  opérations; 

Qu'il  en  serait  autromcnt  sans  doute  si  les 
délivrances  avaient  été  faites  par  dol  ou  par 
fraude  dans  le  but  de  parvenir  à  un  canton- 
nement plus  avantageux  pour  les  communes, 
mais  que  rien  de  semblable  n'est  allégué 
dans  l'espèce; 

Par  ces  motifs,  M.  Mesdagh,  substitut  du 
procureur  général,  entendu  et  de  son  avis 
sur  les  quatre  premiers  griefs,  met  l'appel  à 
néant,  etc. 

Du  l""  mai  1858.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
2«ch.  —  Plaid.  MM.  Orts  et  Mascart. 


ACTE  SOUS  SEING  privé—Double  écrit. 
—  Commencement  de  preuve  par  écrit. 

Lorsqu'un  acte  sous  seing  privé,  contenant 
une  convention  synallagmatique,  avec 
mention  expresse  qu'il  a  été  fait  en  dou- 
ble, est  représenté,  il  y  a  présomption 
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légale,  jusqu'à  preuve  contraire,  qu'il 
existe  un  double  régulier  de  cet  acte. 

Cette  présomption  n'est  p€u  ébranlée  par  la 
production  d'un  écrit  contenant  la  même 
convention,  mais  non  signé  des  parties, 
alors  qu'il  n'est  pas  justifié  que  cet  écrit 
serait  le  véritable  double  de  la  pièce  déjà 
produite. 

En  tout  cas,  la  première  de  ces  pièces  con- 
stitue un  commencement  de  preuve  par 
écrit  contre  celui  qui  l'a  signée, 

(BERNARD  ,  —  G.  DUBOIS.) 

Par  exploit  du  15  janvier  1855,  Dubois 
fait  assigner  Bernard  pour  voir  dire  et  décla- 
rer que  la  signature  de  feu  Malhias  Bernard, 
en  son  vivant  culiivateur  à  Foos,  apposée  à 
un  acie  sous  seing  privé  en  date  du  30  avril 
i852,  portant  cession  par  ledit  Bernard  au 
profit  du  demandeur ,  du  tiers  d'un  Capital 
de  15,000  fr.  dû  par  la  famille  Hellin,  à 
charge  d'une  rente  viagère  de  450  fr.,  -^  est 
bien  la  signature  dudit  feu  M.  Bernard  ,  et 
que  par  conséquent  le  défendeur,  en  qualité 
qu'il  agit,  sera  tenu  de  la  reconnaître.  —  Le 
défendeur,  saus  méconnaître  ladite  signa- 
ture, conclut  à  ce  que  l'acte  en  question  fût 
déclaré  nul.  Il  se  fonde  sur  ce  que  cet  acte 
est  resté  à  l'état  de  simple  projet,  que  ce  qui 
le  prouve,  c'est  que  le  double  de  l'acte  con- 
statant la  prétendue  cession ,  avait  été  re- 
trouvé parmi  les  papiers  du  défunt,  et  que 
ce  double,  écrit  en  entier  de  la  main  du 
demandeur,  ne  portait  pas  la  signature  de  ce 
dernier.  Cependant  il  est  de  principe  que 
c'est  de  la  signature  des  parties  que  les 
actes  sous  seing  privé  tirent  leur  force ,  ei 
qu'aussi  longtemps  qu'ils  ne  sont  pas  signés 
de  toutes  les  parties,  ils  ne  sont  que  des 
projets. 

Le  tribunal  de  Liège,  par  jugement  du 
i«' février  4854,  déclara  l'acte  valable,  et 
régulier  en  la  forme. 

Sur  l'appel  de  Bernard,  et  après  un  inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles  posés  à  l'intimé 
Dubois,  la  cour  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;-- Attendu  que  l'original  de 
la  convention  représenté  par  les  héritiers  Du- 
bois est  régulier  en  ja  forme ,  et  que  cet  acte, 
reconnu  entre  les  parties,  contient  la  men- 
tion formelle  qu'il  a  été  fait  en  double;  qu'on 
ne  peut  cepeudaut  considérer  comme  un 
véritable  double  la  pièce  imparfaite  repré- 


seAtée  par  les  héritiers  Bernard  et  où  il 
manque  une  signature  essentielle;  qu'il  faut 
donc  tenir  (sauf  une  preuve  contraire  qui 
n'est  pas  administrée  dans  l'espèce)  qu'en 
dehors  de  cette  pièce  imparfaite  il  a  existé 
un  véritable  double  qui  n'est  pas  reproduit; 
que  tel  est  aussi  le  résultat  de  l'interroga- 
toire subi  par  feu  Dubois  où  il  déclare  qu'à 
la  vérité  la  pièce  irrégulière  qu'on  lui  repré- 
sente lui  fait  naître  certain  doute,  mais  qu'il 
croit  néanmoins  avoir  recopié  cette  pièce  à 
cause  de  ses  renvois  et  surcharges,  et  avoir 
ainsi  remis  à  Bernard  un  double  original  en 
bonne  et  due  forme  ;  qu'ainsi  la  mention 
expresse  de  l'existence  d'un  double,  conte- 
nue dans  un  acte  qui  doit  faire  pleine  foi 
entre  les  parties,  se  trouve  plutôt  confirmée 
qu'ébranlée  par  les  réponses  de  l'auteur  des 
intimés  ; 

Attendu  au  surplus  que,  s'il  peut  y  avoir 
quelque  incertitude  sur  la  réalité  d'un  véri- 
table double  remis  à  l'auteur  des  appelants , 
au  moins  est-il  certain  que  l'original  repré- 
senté par  les  intimés  constitue  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  qui  rend  vraisem- 
blable la  convention  alléguée,  et  qui  trouve 
son  entier  complément  dans  les  divers  faits 
de  la  cause,  notamment  dans  l'interrogatoire 
de  Dubois  où  il  déclare,  sous  la  foi  du  ser- 
ment, que  la  convention  a  été  réellement 
conclue  et  exécutée,  comme  aussi  dans 
l'écrit  signé  de  Bernard,  où  celui-ci  déclare 
de  son  côté  que  c'est  à  sa  vive  sollicitation 
que  la  cessiou  dont  il  s'agit  s'est  opérée  ; 
qu'on  objecte  vainement  que  cet  écrit  de 
Bernard  porte  la  même  date  que  la  conven- 
tion même,  puisqu'il  résulte  manifestement 
de  sa  teneur  qu'il  a  été  rédigé  après  que  la 
convention  était  faite; 

Par  ces  motifs,  confirme... 

Du  6  novembre  1858.— Cour  de  Liège.  — 
2«  ch.  --  PI,  MM.  Hamul,  Ëug.  Moxbon  et 
C.  Lhoest. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  -  Femme.  —  Re- 
prises.—  Renonciation  a  subrogation.  — 
Somme  déterminée.  —  Effet. 

La  femme  qui,  ayant  des  reprises  à  exer- 
cer, se  reconnait,  avec  son  mari,  débitrice 
d'une  somme  déterminée,  et  renonce  à 
son  hypothèque  légale,  tout  en  subrogeant 
le  créancier  daHs  ses  droits  sur  les  biens 
donnés  en  hypothèque  à  ce  dernier,  con- 
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serve  son  hypothèque  légale  pour  le  sur- 
plus avec  un  rang  postérieur. 
Par  suite,  ta  femme  peut  céder  de  nouveau, 
pour  ce  surplus  et  à  due  concurrence, 
ses  droits  de  reprise  et  d'hypothèque, 

(LAZARD  CAHEN,  —  C.  LÀ  TEDTE  CUISSARD.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que ,  par  acte 
notarié  du  8  avril  1848,  les  époux  Fiscbaui 
ont  reconnu  devoir  une  somme  de  2,500  fr. 
à  la  veuve  Cuissard,  ici  intimée  ;  que  le  mari 
a  hypothéqué  treize  parcelles  de  terre  ;  que 
la  femme  a  renoncé  à  son  hypothèque  légale, 
et  subrogé  la  créancière  dans  ses  droits  sur 
lesdils  biens; 

Qull  conste  de  la  teneur  de  Tacte ,  que 
répouse  Fischaut  n'a  renoncé  à  son  hypo- 
thèque qu*en  faveur  de  Tintimée,  et  qu'elle 
ne  Ta  subrogée  dans  ses  droits  que  pour 
garantir  le  payement  de  ce  qu'elle  lui  devait; 

Qu'il  suit  de  là,  que  la  renonciation  et  la 
subrogation  ne  doivent  avoir  d'effet  que  jus- 
qu'à concurrrence  de  la  somme  due ,  en 
principal  et  accessoires,  et  que,  par  une  con- 
séquence ultérieure,  la  débitrice  a  conservé 
ses  droits  d'hypothèque  et  de  reprise  sur 
les  immeubles  dont  il  s'agit ,  mais  seulement 
pour  les  exercer  après  ceux  de  la  créancière 
OQ  eu  rang  postérieur  dans  un  ordre  de  col- 
location  ;  que  cette  entente  du  contrat , 
quels  qu*en  soient  les  tenues ,  répond  à  la 
commune  intention  des  parties,  et  met  à 
couvert  leurs  intérêts  respectifs;  que  la 
renonciation,  si  on  la  considérait  comme 
pure  et  simple  ou  extinctive  de  l'hypothèque 
légale,  ne  serait  pas  conciliable  avec  la 
subrogation  que  la  clause  renferme  ;  et ,  de 
^plas,  elle  tournerait  au  bénéfice  du  mari, 
puisqu'il  lui  serait  libre,  comme  propriétaire, 
de  disposer  des  biens  privés,  et  de  faire 
fruit  de  l'excédant  de  valeur  au  préjudice 
des  droits  de  sa  femme  ;  or,  il  est  certain 
que  la  renonciation,  de  même  que  la  subro- 
gation, n'a  été  stipulée  par  la  créancière 
que  dans  son  propre  intérêt,  et  seulement 
pour  la  garantie  de  sa  créance  ; 

Considérant  que,  par  l'acte  d'obligation 
pa^  devant  le  notaire  Reuter  le  22  mai 
1850,  l'épouse  Fischaut  a  fait,  en  termes 
formels ,  cession  de  ses  droits  de  reprise  et 
d'hypothèque  à  concurrence  de  ce  qu'elle 
devait  à  l'appelant  Lazard  Cahen  ;  que ,  par 
suite,  ce  dernier  est  investi  des  droits  de  la 
cédante  sur  les  biens  hypothéqués  à  la 
créance  de  la  veuve  Cuissard  ;  desquels  droits 


il  pourrait,  au  surplus,  en  sa  qualité  de 
créancier,  poursuivre  l'exercice  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  1446  du  code  civil;  que 
c'est  donc  sans  fondement  que  les  intimés 
ont  prétendu,  et  fait  juger  que  l'épouse 
Fischaut  avait  renoncé  purement  et  simple- 
ment à  son  droit  d'bypothèque  sur  les  biens 
dont  il  s'agit,  et  qu'elle  ne  pouvait  plus 
transférer  ce  droit  à  Lazard  Caben  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  démontré  que 
le  démeur  commun  serait  en  état  de  décon- 
fiture; mais  qu'en  fût-il  ainsi,  il  incombait 
à  l'appelant  de  provoquer  la  liquidation  des 
reprises  de  la  femme  Fischaut,  et  d'avoir 
un  titre  exécutoire  de  ce  chef,  avant  de  pra- 
tiquer une  saisie  immobilière  entre  les  mains 
des  acquéreurs,  intimés  ;  que,  par  suite ,  la 
preuve  sollicitée  subsidiairement  est  inopé- 
rante, et  n'est  pas  admissible  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel,  et 
faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient 
dû  faire,  déclare  les  intimés  non  fondés 
dans  leur  prétention  d*une  renonciation 
pure  et  simple  ou  extinctive  de  l'hypothèque 
légale  ,  sur  les  parcelles  de  terre  affectées  à 
la  créance  de  la  veuve  Cuissard  ;  pour  le  sur- 
plus, sans  s'arrêter  à  la  conclusion  subsi- 
diaire de  l'ap'pelant,  et  par  les  motifs  des 
premiers  juges,  ordonne  que  le  jugement 
a  quo  sortira  son  effet  en  principal  et  acces- 
soires... 

Du  27  décembre  1858.— Cour  de  Liège.  — 
i^  ch.  —  Plaid.  MM.  Fabry,  Emile  Poncelet 
et  Forgeur. 


NOTARIAT  (immixtion  dans  les  fonctions  du). 
—  Agent  d'affaires.  —  Vente  publique 
d'immeubles.  -—  Loi.  —  Désuétude. 

Il  y  a  immixtion  dans  les  fonctions  nota- 
riales, punissable  des  peines  de  l'art.  258 
du  code  pénal,  de  la  part  de  l'agent  d'af- 
faires qui  fait  profession  de  procéder  en 
cette  qualité  à  l'adjudication  de  biens  im- 
mobiliers  avec  les  formes  que  tes  notaires 
donnent  à  ces  actes  ('). 

Cet  article  n'est  pas  abrogé  par  désuétude. 

Les  notaires  ont  seuls  le  droit  de  passer  les 
actes  de  vente  de  biens  immobiliers^  soit 
par  enchères  publiques,  soit  de  la  main  à 
la  main,  et  de  recevoir  les  enchères. 


(f  )  Voy.  Pat.  ft.,  1858,  Ire  part.,  p.  460  et  Jour- 
nal d»  t^tnregistremtnl,  n««7981  et  7988. 
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(«IN.  PUB.,  —  C.  DE  VRIENDT.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Alteodu  quMI  est  établi,  en 
faîl,  que  le  sieur  Charles  De  Vriendi,  agent 
d^affalres,  k  Somerghem,  a  fait  annoncer,  par 
affiches  Imprimées  et  publications  dans  le 
journal  le  Zondagbode,  la  yenie  d'une  ferme 
et  de  trois  pièces  de  terre,  comme^iléyant 
avoir  lieu  jlans  nn  cabaret  k  SoaHïrgnem,  à 
savoir,  pour  Fadjudication  préparatoire,  le 
i5  juin  1857,  et,  pour  Tadjudication  défini- 
tive, le  29  du  même  mois,  à  quatre  heures 
après  midi,  avec  mention  expresse  que  les 
titres  de  propriété  se  trouvaient  déposés  en 
son  bureau,  à  Finspection  de  chacun; 

Attendu  qu'il  conste  d*un  procès-verbal 
dressé  par  M.  Mecbelynck,  substitut  de  M.  le 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Gand, 
qull  s'est  rendu  le  !29  juin  1857,  vers  six 
heures  du  soir,  au  cabaret  de  KtMeddreve, 
tenu  par  Martin  De  Clercq,  à  Somerghem, 
où  se  trouvait  réuni  un  grand  concours  de 
inonde;  qu'au  moment  de  l'entrée  de  ce  ma- 
gistrat dans  le  cabaret,  le  sieur  De  Vriendt 
était  occupé  à  vendre  aux  enchères  publi- 
ques le  deuxième  lot  porté  sur  l'affiche,  que 
ee  lot  a  été  adjugé  par  le  sieur  De  Vriendt, 
à  la  suite  de  plusieurs  enchères  et  après 
trois  coups  de  canif  frappés  sur  la  table,  à 
Pierre  Van  Hecke,  pour  la  somme  principale 
de  2,900  fr.; 

Qu'après  l'adjudication  du  deuxième  lot, 
le  sieur  De  Vriendt  a  passé  outre  au  troi- 
sième; qu'après  plusieurs  enchères  faites  par 
les  nommés  Frédéric  Dobbelaere,  cultivateur, 
i  Somerghem,  Vande  Waele,  cultivateur,  à 
Somerghem,  Blomme,  notaire,  à  Lovende- 
ghcm.  Van  Vlaenderen,  cultivateur,  à  Léven- 
dcghem,le  bien,  qui  a  monté  successivement 
de  la  somme  de  1 ,980  fr.  à  celle  de  2,3i0  fr^ 
a  été  finalement  adjugé  pour  cette  dernière 
somme  au  sieur  Frédéric  Dobbelaere,  pouf 
lequel  Pierre  Vanden  Hecke  a  déclaré  avoir 
acheté,  le  tout  après  trois  coups  frappés 
sur  la  table  par  le  sieur  De  Vriendt; 

Que  les  enchères  étaient  criées  à  haute  et 
intelligible  voix  par  le  nommé  Pierre-Fran- 
çois Casyn,  garde  champêtre,  à  Somerghem, 
qu'elles  étaient  soigneusement  annotées  par 
le  sieur  Vital  Dobbelaere,  commis  du  pré- 
venu, et  puis  répétées  par  ce  dernier,  qui 
engageait  les  assistants  à  surenchérir,  en 
vantant  la  propriété  exposée  en  vente  ; 

Qu'après  Fadjudication  de  ce  troisième 
lot,  M.  le  substitut  du  procureur  du  roi  a 
interpellé  le  sieur  De  Vriendt,  pour  savoir 


de  lui  en  quelle  qualité  il  procédait  à  cette 
vente  publique  d'immeubles,  ei  que  celui-ci 
a  répondu  :  qu'il  procédait  en  sa  qualité 
d'agent  d'afijiîres,  avec  l'assistance  du  pro- 
priéuire  des  biens,  présent  à  la  vente,  sans 
néanmoins  qu''il  ait  reçu  de  lui  un  mandat 
écrit;  il  a  encore  ajouté  que  les  frais  se 
montaient,  tout  compris,  à  15  p.  c; 

Attendu  que  ces  agissements  ne  sont  pas 
les  seuls  actes  de  ce  genre  imputés  au  pré- 
venu ;  qu'au  contraire  le  ministère  public  a 
allégué  à  l'audience,  sans  être  contredit,  que 
l'habitude  du  sieur  De  Vriendt  de  s'immiscer 
dans  les  adjudications  publiques  d'immeu- 
bles était  notoire  et  que  le  prévenu,  tout  en 
avouant  plusieurs  actes  d'immixtion,  s*est 
contenté  de  déclarer,-  en  termes  d'établir  sa 
bonne  foi,  qu'il  n'en  avait  plus  posé  depuis 
le  procès-verbal  dressé  à  sa  charge  ; 

Attendu  que  les  faits  étant  ainsi  établis,  la 
question  à  décider,  en  droit,  est  celle  de  sa- 
voir si  l'agent  d'affaires  qui,  volontairement 
et  sciemment,  fait  profession  de  procéder  eu 
cette  qualité  à  Fadjudication  publique  de 
biens  immobiliers,  avec  les  formes  et  cir- 
constances que  les  notaires  sont  accoutumés 
à  donner  à  ces  actes  et  qui  doivent,  aux 
yeux  du  public,  faire  considérer  les  enchères 
comme  obligatoires ,  s'Immisce  dans  les 
fonctions  des  notaires  et  s'il  est  passible  des 
peines  de  Fart  258  du  code  pénal,  qui  punit 
quiconque  se  sera  immiscé,  sans  titre,  dans 
les  fonctions  publiques,  civiles  ou  militaires, 
ou  aura  fait  les  actes  d'une  de  ces  fonctions? 

Attendu  que  Farticle  premier  de  la  loi  or- 
ganique du  notariat  du  25  ventôse  an  xi, 
portant  :  que  les  notaires  sont  des  fonction^ 
naires  publics  établis  pour  recevoir  les  actes 
et  contrats  auxquels  les  parties  doivent  ou 
vefWenrfaire  donner  le  caractère  de  Fauthen- 
ticiié  attaché  aux  actes  de  l'autorité  publi- 
que, ne  détermine  pas  quels  sont  les  actes 
où  Fintervention  du  notaire  est  obligatoire 
et  ceux,  moins  importants,  où  elle  est  seule- 
ment  facultative;  que  c'est  donc  k  la  légis- 
lation générale  qu'il  faut  avoir  recours; 

Attendu  que  le  droit  de  propriété  est  fnne 
des  bases  essentielles  de  Tordre  social  ;  que, 
dès  lors,  il  se  conçoit  facilement  que  le  lé- 
gislateur ait  entouré  de  plus  de  précautions, 
revêtu  de  formes  plus  solennelles,  les  actes 
qui  servent  à  constater  la  propriété  ou  à  en 
opérer  le  transfert,  surtout  alors  qu'il  s*agit 
de  biens  immobiliers;  que  c'est  d'après  ces 
principes  qu'anciennement,  en  France,  la 
vente  des  biens  immobiliers  ne  pouvait  se 
consommer  et  la  propriété  être  transférée 
sans  un  acte  de  l'autorité  publique,   c  Suî- 
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vaot  rancien  droit  de  la  France,  dit  Merlin 
(Répertoire,  ▼•  Devoiu  de  loi,  prineipio),  on 
ne  pouTait  acquérir  aucun  droit  sur  les  biens 
vendus,  donnés  ou  obligés,  que  par  la  voie 
de  nantissement;  on  se  faisait  mettre  en 
possession  ou  par  les  officiers  du  seigneur, 
dont  les  biens  étaient  mouvants,  et  c'est  ce 
qu'on  appelait  ensaisinement,  devoirs  de  loi; 
ou  par  les  juges  royaux  dans  le  ressort  des- 
qnels  les  biens  étaient  situés,  et  c'est  ce  que 
ToQ  appelait  mainmise,  main  assise,  mise  de 
fut.  Dans  la  suiie,  on  a  trouvé  plus  simple 
de  donner  à  un  acte  notarié  Teffet  qu'elles 
produisaient...  mais  Tancieu  droit  fut  con- 
servé dans  toutes  les  communes  des  Pays- 
Bas  et  dans  plusieurs  autres  de  Tintérieur, 
telles  que  le  Boulonnais,  Amiens,  etc...»  La 
suppression  des  justices  seigneuriales  «et 
rétablissement  des  nouveaux  tribunaux  de- 
niieni  nécessairement  entraîner  la  suppres- 
sion des  devoirs  de  loi  dans  les  pays  où  ils 
avaient  été  conservés  ;  aussi  la  loi  du  19  sep- 
tembre 1790  a-t-elle  statué,  art.  3  :  c  A 
compter  du  jour  où  les  tribunaux  de  district 
seront  installés  dans  les  pays  de  nantisse- 
ment, les  formalités  de  saisine,  dessaisine, 
deshéritance,  vesi,  devest,  reconnaissance 
échevinale,  mise  de  fait,  mainmise,  plainte  à 
la  loi,  et  généralement  toutes  celles  qui  tien- 
oeot  au  nantissement  féodal  ou  censuel  se- 
ront et  demeureront  abolies  et  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  la  trans- 
cription des  grosses  des  contrats  d'aliénation 
ou  d'hypotbèque  en  tiendra  lieu.  »  Ces  mots 
ffrmeê  des  contrats  d'aliénation  ou  d'bypo- 
tbèque  ne  s'appliquent  évidemment  qu'aux 
actes  reçus  par  des  officiers  publics  qui  en 
gardent  les  minutes  et  en  délivrent  des  co- 
pies'^ou  expéditions  qu'ils  peuvent  ou  doivent 
grossoyep,  et  ces  officiers  publics,  pour  ce 
qui  concerne  les  aliénations  ou  les  hypo- 
thèques, sont  bien  les  notaires  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède, 
qu'après  les  changements  introduits  dans  la 
législation  française  par  la  Révolution,  les 
notaires  étaient  en  possession  et  avaient 
seuls  le  droit  de  passer  les  actes  de  vente  de 
biens  immobiliers,  soit  par  enchères  publi- 
ques, soit  de  la  main  à  la  main  ; 

Attenda  que  le  code  civil  est  venu  modl- 
Oer  cet  état  de  choses,  en  décrétant  (arii- 
eie  1582)  que  dorénavant  les  ventes  se  fe- 
raient par  aete  authentique,  ou  sous  seing 
privé,  mais  qne  cet  article  ni  ancun  autre  ne 
s'est  expliqaé  quant  aux  fonctionnaires  qui 
auraient  le  droit  de  procéder  aux  ventes  im- 
mobilières volontaires,  par  enchères  publi- 
ques; d'où  la  conséquence  que  les  lois  et 

PASIC.,4859.  —  2*  PARTIE. 


usages,  alors  en  vigueur,  ont  continué  de 
subsister; 

Attendu  que  cette  vérité,  et  ainsi  le  droit 
exclusif  des  notaires  de  procéder  aux  ventes 
immobilières  volontaires,  par  enchères  pu- 
bliques, ressort  à  l'évidence  de  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  au  conseil  d'Etat  de  France,  à 
l'occasion  de  la  présentation  du  projet  du 
code  de  procédure  en  matière  d'expropria- 
tion d'immeubles  : 

Le  tribunal  de  la  Seine  s'était  attribué  le 
droit  de  procéder  aux  ventes  publiques  vo- 
lontaires d'immeubles,  sans  l'intervention 
des  notaires  ;  cet  abus  fut  dénoncé  au  con- 
seil d'État;  la  commission  des  notaires  ad- 
mise à  la  barre  du  conseil,  dans  la  séance  du 
22  février  1806,  tenue  sous  la  présidence  de 
l'empereur  Napoléon  I^,  s'exprima  comme 
suit  : 

«  Les  notaires  supplient  de  leur  conférer 
les  attributions  de  leur  eut,  celles  pour  les- 
quelles ils  ont  été  spécialement  autorisés  et 
celles  qui  en  dérivent  nécessairement,  at- 
tributions fondées  sur  une  foule  de  lois  an- 
ciennes, qui  se  perdent  dans  la  nuit  des 
temps,  soutenues  par  une  infinité  d'arrêts  et 
de  règlements  des  anciennes  cours  souve- 
raines, confirmées  par  les  Jois  des  6  octo- 
bre 1791  et  25  ventôse  an  xi,  qui  ont  réor- 
ganisé le  nouriat  et  auxquelles  il  n'a  pas 
été  porté  atteinte. 

u  En  conséquence,  ils  prient  de  faire 
cesser  l'abus  des  ventes  volontaires  par  ad- 
judication à  l'audience  des  criées  établies  au 
tribunal  de  la  Seine  pour  les  ventes  judi- 
ciaires, c'est-à-dire  forcées,  et  de  déclarer 
que  les  ventes  volontaires  des  immeubles 
appartenant  soit  à  des  majeurs,  soit  à  des 
mineurs,  sont  de  la  compétence  des  no- 
taires. > 

Cette  réclamation,  appuyée  par  M.  Bigot 
de  Préameneu  et  approuvée  par  l'empereur 
•lui-même,  est  l'origine  des  art.  746  et  747 
du  code  de  procédure;  que  s'il  n'est  question 
dans  ces  articles  qne  d'interdire  les  ventes 
volontaires  d'immeubles  en  jwlice,  c'est  que 
c'était  alors  le  seul  empiétement  sur  les  at- 
tributions du  notariat  qni  fût  pratiqué  ;  mais 
il  est  évident  qu'il  n'y  avaitaucun  motif  pour 
accorder  ou  laisser  à  d'autres  fonctionnaires 
moins  considérables,  un  droit  dont' le  tri- 
bunal de  la  Seine  était  en  possession  etqu'on 
lui  retirait;  il  y  en  avait  bien  moins  encore 
pour  tolérer  que  de  simples  particuliers, 
sans  mission  légale,  ne  donnant  aucune  ga- 
rantie, ni  de  moralité,  ni  de  capacité,  vins- 
sent s'immiscer  dans  une  matière  si  impor- 
tante que  les  adjudications  immobilières,  et 
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usurper  ainsi  des  fonctions  publiques;  aussi 
rintention  d'assurer  aux  notaires  le  privilège 
des  adjudications  volontaires,  résulte-t-elle 
clairement  de  toute  la  discussion  au  conseil 
d'Etat»  et  notamment  de  ces  paroles  de  Tem- 
pereur  :  que  k  silence  de  la  loi  mgit  pour  au- 
toriser les  notaires  à  s'emparer  sans  distinction 
de  toutes  les  ventes  (adjudications)  faites  de  gré 
à  gré; 

Attendu  que  c'est  d'après  ces  principes  que 
Tadministration  publique  a  constamment 
agi;  ainsi  une  circulaire  du  ministre  de  la 
justice,  du  S9  brumaire  an  y,  rappelle  à  leur 
devoir  les  juges  de  paix  qui  cherchaient  à 
usurper  les  fonctions  des  notaires; ainsi  une 
décision  du  ministre  de  la  justice,  du  2  oc- 
tobre 1811  (1),  adressée  au  procureur  impé- 
rial près  le  tribunal  de  Bruges,  porte  :  t  Je 
reçois  de  nouvelles  plaintes  contre  un  abus 
qui  s'est  Introduit  dans  votre  arrondisse- 
ment et  qui  consiste  en  ce  que  des  individus, 
sans  caractère,  et  formant  même  une  asso- 
ciation entre  eux,  s'arrogent  le  droit  de  faire 
des  ventes  aux  criées  publiques,  et  après 
affiches  préalables  en  la  forme  usitée  à 
regard  de  celles  qui  se  passent  devant  les 
notaires;  la  loi  laisse  bien  à  chacun  la  fa- 
culté des  ventes  sous  seing  privé,  mais  elle 
ne  permet  pas  de  les  faire  précéder  par  des 
publications  et  les  formes  solennelles,  réser- 
vées aux  seules  ventes  publiques  ;  car,  s'il 
n'est  pas  loisible  à  un  particulier  de  faire  des 
ventes  publiques  de  son  mobilier,  quoiqu'il 
lui  soit  libre  d'en  disposer  de  la  main  à  la 
main,  on  ne  saurait  raisonnablement  pré- 
tendre qu'il  soit  fondé  à  en  agir  autrement 
à  l'égard  des  immeubles;  et  il  peut  encore  y 
avoir  bien  moins  lieu  d'autoriser  des  tiers  à 
se  charger  de  semblables  ventes; 

Attendu  que  l'on  argumente  en  vain  des 
art.  955  et  985  du  code  de  procédure,  qui 
disposent  que  les  majeurs,  maîtres  de  leurs 
droits,  pourront  vendre  leurs  immeubles,  de 
la  manière  qu'ils  trouveront  convenable;* 
qu'en  effet,  ces  articles  ne  signifient  autre 
chose,  si  ce  n'est  que  les  majeurs  ont  le  droit 
de  disposer  de  leurs  biens,  soit  de  la  main  à 
la  main,  par  acte  sous  seing  privé  ou  par 
acte  authentique,  soit  par  adjudication  pu- 
blique aux  enchères;  mais  loiigours  en  se 
conformant  aux  règles  spéciales  du  mode 
qu'ils  voudront  choisir,  sans  que  rien  autorise 
à  croire  que  le  législateur  ait  voulu  accorder 
aux  particuliers  le  droit  réservé  aux  no- 
taires, de  recevoir  eux-mêmes  les  enchères  ; 

Attendu  que,  s'il  fallait  admettre,  commç 


(I;  Yoy.  Joumul  de  l'enregittrcmenl,  n»  i928. 


l'ont  jugé  la  cour  d'appel  de  Dijon,  par  arrêt 
du  50  janvier  1 840,  et  la  cour  de  cassation  de 
France,  le  20  février  1845,  sur  le  pourvoi 
contre  cet  arrêt,  que  les  particuliers  ont  le 
droit  de  vendre  leurs  immeubles,  aux  en- 
chères, sans  le  ministère  d'un  notaire,  on  ne 
saurait  appliquer  les  motifs  de  ces  arrêts  à 
notre  espèce,  où  ce  n'est  ni  le  propriétaire 
lui-même,  ni  même  son  fondé  de  pouvoirs 
par  mandat  écrit,  qui  a  reçu  les  enchères, 
mais  un  agent  d'affaires,  procédant  en  cette 
qualité  et  faisant  habitude  de  s'immiscer 
dans  les  adjudications  publiques;  qu'en 
effet,  M.  De  Villeneuve,  en  commentant  l'ar- 
rêt de  cassation,  Pikîc.,  1845,  I'*  partie, 
page  509,  à  la  note,  fait  observer  que,  c  si 
des  particuliers  prétendaient,  comme  cela 
s'est  vu,  s'ériger  en  vendeurs  d'immeubles 
aux  enchères,  pour  compte  de  tiers,  faire  de 
cela  une  profession,  une  sorte  d'agence,  ou- 
vrir à  cet  effet  un  local  où  le  public  serait 
convié  par  des  affiches,  certains  jours  et  à 
certaines  heures,  et  que  ces  particuliers  pré- 
tendissent que  les  enchères  offertes  devant 
eux  sont  obligatoires,  sans  doute  alors  la 
police  pourrait  avoir  à  intervenir,  des  me- 
sures pourraient  être  prises  par  l'administra- 
tion pour  empêcher  ce  désordre,  et  c'est 
dans  ce  sens  que  M.  le  conseiller  Troplong, 
en  présentant  son  rapport  dans  cette  affaire, 
disait,  avec  beaucoup  de  raison,  que  l'appo- 
sition des  affiches  et  l'emploi  des  moyens  de 
publicité  pour  appeler  les  acquéreurs  tom- 
bent sous  le  coup  des  officiers  du  ministère 
public.  » 

Attendu  que  c'est  dans  le  même  sens  qu'un 
autre  arrêtiste,  H.  Armand  Dalioz,  dans  son 
code  des  notaires  expliqué  (sur  l'art.  1^'  de 
la  loi  du  25  ventôse  an  xi),  interprète  la  ju- 
risprudence, en  disant  que  l'habftude  fait 
dégénérer  le  mandat  en  usurpation;  et  que 
c'est,  en  effet,  dans  ce  sens  qu'ont  été  ren- 
dues plusieurs  décisions  judiciaires; 

Quant  aux  conclusions  subsidiaires  : 

Attendu  que  l'on  ne  soutient  pas  que  l'arti- 
cle 258  du  code  pénal  serait  abrogé  par 
désuétude,  mais  qu'il  aurait  cessé  d'être  ap- 
pliqué depuis  un  certain  temps  aux  actes 
d'immixtion  de  l'espèce  actuelle;  qu'au  sur- 
plus, s'il  est  vrai  que  ces  actes  d'immixtion 
se  pratiquent  en  grand  nombre  dans  les 
Flandres,  rien  n'éublil  que  cet  abus  existe 
dans  les  autres  provinces  du  royaume  ;  d'où 
suit  que  l'un  des  caractères  requis  pour  éta- 
blir la  désuétude,  à  savoir  ku généralité,  fait 
défaut  dans  l'espèce; 

Attendu  que  l'ignorance  de  la  loi  ou  même 
le  défaut  temporaire  de  poursuites  du  mi- 
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nislère  public  ne  sauraient  constituer,  dans 
le  chef  du  prévenu,  la  bonne  foi  élisive  de 
loute  culpabilité,  que  néanmoins  il  se  pré- 
sente dans  la  cause  des  circonstances  atté- 
nuantes, de  nature  à  faire  réduire  à  une 
simple  amende  la  peine  comminée  par  Tarti- 
cle  258  du  code  pénal  ; 

Par  ces  motifs  et  vu  les  art.  258  et  52  du 
code  pénal,  6  de  la  loi  du  i5  mai  i849  et 
i9i  du  code  dinstruction  criminelle. 

Faisant  droit  sur  Tappel  du  ministère 
poblic,  met  le  jugement  à  gtto  au  néant, 
émendant ,  condamne  Ange  -  Charles  De 
Vriendt,  par  corps,  à  une  amende  de  50  fr. 
et  aux  frais  des  deux  instances  s'élevant  à 
29  francs  15  centimes. 


Du  11  août  1858. 
2«ch. 


—  Conr  de  Gand.  — 


GBEMIN  DE  VIDANGE.  —  Canal  d*irriga- 
TioN.  —  Établissement. 

Est  fondée,  Vaciion  qui  tend,  après  avoir 
rempli  les  formalités  voulues  par  la  loi 
du  27  axiril  18i8,  à  l'établissement  d'un 
eanal  d'irrigation  sous  un  chemin  de 
tidange,  , 

(commune  de  HACHY,  —  G.  BOSSELEER.) 
ABRéT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qne,  par  son 
action ,  riutinié  demande  à  établir,  sous  un 
chemin  de  vidange ,  un  canal  d'irrigation  en 
vertu  de  la  loi  du  27  avril  1848;  que  cette 
construction  n'a  rien  d'incompatible  avec  la 
destination  dudit  chemin,  et  ne  peut  nuire  à 
sa  viabilité  puisqu'elle  a  été  autorisée  par 
Tadministration  de  la  commune,  appelante; 
qne,  dans  ces  circonstances,  les  premiers 
juges  ont ,  avec  raison ,  appliqué  la  loi  pré- 
citée, et  fait  accueil  à  la  demande  ; 

Par  ces  motifs,  met  Tappellation  au 
néant. 

Da  51  mars  1856.  —  Cour  de  Liège.  — 
l'*  ch.  —  Plaid.  MM.  Clochereux  et  Fabry. 


TOURBE  (exploitation  irrégulière  de).  — 
Autorisation  (défaut  d'). 

Est  coupable  d'extraction  illicite,  celui  qui 
extrait,  sans  autorisation,  de  la  tourbe 
dans  une  prairie. 

La  loi  n'exige  pas,  pour  son  application, 


l'existence  d'une  exploitation  régulière. 
(Loi  du  21  avril  1810,  art.  85  et  96;  arrêté 
royal  du  17  février  1819.) 

(lB  MIN;  PUBLIC,  -—  C.  BATONNET.) 

Jugement  du  tribunal  de  Dinant,  ainsi 
conçu  : 

«  Attendu  qu*il  est  établi  par  TinstruCtion 
qne  le  prévenu  a  extrait,  dans  une  prairie 
appartenant  au  sieur  Baijot,  trois  ou  quatre 
tombereaux  de  tourbe;  que  ce  fait,  ainsi  dé- 
fini, n*atteste  pas  Texistence  d*une  tourbière 
et  ne  peut  tomber  sous  Tapplication  des 
art  85  et  96  de  la  loi  du  21  avril  1810 ,  et 
1"  de  rarrété  du  17  février  1819,  qui  sup- 
posent une  exploitation  régulière  et  ont  pour 
but  d*en  prévenir  les  inconvénients; 

t  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  renvoie  le 
prévenu  des  poursuites,  t 

Appel  par  le  ministère  public. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  »  Attendu  que  les  clauses  et 
conditions  auxquelles  est  assujettie  Tautori- 
sation  d*exploiter  une  tourbière,  sont  pres- 
crites dans  un  but  d'intérêt  général ,  pour 
éviter  les  dangers  signalés  dans  le  rapport 
présenté  au  conseil  législatif  sur  la  loi  du 
21  avril  1810  et  réprimer  les  abus  prévus 
dans  les  considérants  de  Tarrété  du  17  fé- 
vrier 1819; 

Attendu  que  Fart.  1"  dudit  arrêté,  en 
statuant  qu'aucune  exploitation  en  tourbe 
ne  pourra  être  entreprise  sans  Taulorisation 
royale,  s'est  servi  d'expressions  générales 
qui  non-seulement s^appliquent  à  une  exploi- 
tation régulière  de  la  tourbe  et  jusqu'à  épui- 
sement du  fonds,  mais  aussi  comprennent 
toute  extraction  de  tourbe  commencée  dans 
un  terrain  dans  le  but  de  se  procurer  ce 
combustible;  que  cela  est  si  vrai  que  l'ar- 
licle  5  du  même  arrêté  prévoit  des  excep- 
tions à  établir  par  mesure  générale  sur  la 
proposition  des  autorités  provinciales,  pour 
les  cas  oit  la  demande  d'autorisation  expo- 
serait les  Intéressés  à  des  formalités  et  à  des 
frais  superflus,  soit  à  raison  du  peu  d'éten- 
due qu'aurait  l'exploitation,  soit  par  le 
motif  qu'elle  aurait  lieu  à  une  grande  dis- 
tance des  routes,  digues,  côtes  maritimes, 
rivières,ou  amas  d'eaux  intérieures,  et  qu'elle 
ne  pourrait  d'ailleurs  causer ,  par  rapport 
aux  terrains  environnants,  aucune  espèce 
de  préjudice  à  des  intérêts  généraux  ou  par- 
ticuliers ; 
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Attendu  qu'il  est  établi  par  rinstructiou 
que  Bayonnel  a,  le  9  août  1858,  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commuoe  de  Gedinne,  fait  un 
trou  daos  la  prairie  appartenant  à  Baîjot, 
dans  le  but  d'en  extraire  de  la  t<^urbe,et 
qu1l  y  en  a  effectivement  extrait  trois  ou 
quatre  tombereaux,  et  ce  sans  autorisation  et 
sans  que  les  formalités,  prescrites  par  Par- 
rété  précité  du  17  février  1819,  aient  été 
remplies;  réformant  le  jugement  dont  est 
appel,  déclare  Bayonnet  coupable  d'extrac- 
tion illicite  sans  autorisation  du  gouverne- 
ment, etc. 

Du  10  déc.  1858.  —  Ck)ur  de  Liège.  — 
Plaid.  M.  Lecocq. 


DOMMAGES -INTERETS.  —  Impenses  uti- 
les. —  Plus-value.  —  Jouissance  (priva- 
tion de).  —  Intérêts  compensatoires.  — 
Intérêts  judiciaires.  —  Dépens.  —  Com- 
pensation. 

L'indemnité  due  pour  le  tarissement  d'un 
réservoir  peut  comprendre  le  coût  des 
impenses  utiles  pour  Vètàblissement  du 
réservoir  et  la  plus-value  résultant  de 
ces  impenses. 

Les  intérêts  compensatoires  dus  à  titre  de 
dommages-intérêts  pour  la  privation  de 
jouissance  d'une  chose  immobilière,  cou- 
rent dés  avant  la  demande  et  du  jour  de 
la  perte  de  cette  chose  (*). 

Les  intérêts  compensatoires  sont  productifs 
des  intérêts  judiciaires,  du  jour  de  la  de- 
mande. 

Quoique  les  parties  succombent  respective- 
ment, l'une  d'elles  peut  être  condamnée 
à  tous  les  dépens  (*). 

(de  CARTIER,  —  G.  SCOHIER.) 

Assignation  fut  donnée  le  25  novembre 
1853  en  payement  d'une  indemnité  à  exper- 
tiser pour  la  privation  des  eaux  et  la  dépré- 
ciation de  la  propriété  par  le  tarissement  du 
bassin  creusé  dans  le  jardin  de  l'appelante. 

Le  l*' septembre  1845,  première  expertise 

(I)  Voy.  dans  le  même  sens,  Br.,  5  août  184S 
(pMte.l8i2,f ,  336  et  les  arrêts  y  cités);  Paris,  cass., 
S8déc.  1853  (Dalioz,  pér.,  «854,  1, 143);—  Merlin, 
Quesliont,  vo  Bevendicmtion ,  S  t,  n«  2;  —  Delvin- 
coort,  t.  3,  p.  237,  éd.  belge;  —  Boileu,  art.  1152 
et  1153,  t.  i,  p.  if  I  el  413,  6*  éd.;  -  Dovergicr 
sor  TouUier,  tom.  6,  no  269,  note  2  s  —  Zacbaria;, 


constatant  la  cause  du  tarissement  attribué 
aux  travaux  de  la  galerie  d*écouleroent,daD8 
le  charbonnage  des  intimés  Scohier. 

Le  22  novembre  1843,  De  Cartier  conclut 
à  une  indemnité  de  10,000  fr.  et  aux  intérêts 
judiciaires. 

Le  jugement  qui  entérinait  la  première 
expertise  constatant  la  cause  des  dommages, 
et  qui  ordonnait  une  deuxième  expertise 
pour  déterminer  la  hauteur  de  Tindemniié, 
fut  confirmé  en  appel  le  26  mai  1847. 
{Pasic.  1847,  2,266  ;  /.  de  B.,  p.  388.) 

La  deuxième  expertise  eut  lieu  et ,  par 
acte  du  4  décembre  1851,  De  Cartier  prit  de 
nouvelles  conclusions  qui  réduisaient  Tin- 
demnilé  principale  à  5,000  francs;  mais  il 
réclama  les  intérêts  compensatoires ,  les 
intérêts  judiciaires,  ainsi  qu'une  indemnité 
pour  frais  de  remploi  dans  les  termes  indi- 
qués par  Tarrêt  rapporté  ci-après  : 

Jugement  du  tribunal  de  Charleroi  du 
19  juin  1849  qui  admet  les  évaluations  de 
Texpertise  en  ce  qui  concerne  : 

1"  Les  frais  du  bassin  esti- 
més à    1,471  60 

2"  La  valeur  d'utilité  esti- 
mée à 200 

3''  La    valeur   d'agrément 

évaluée  à    .    .    .     .        1,500 

Total.  .     .     .  fr.  3,171  60 

Le  même  jugement  n'accueillit  ni  les  dé- 
penses des  conduits  d'alimentation  et  de 
décharge  du  bassin ,  ni  les  intérêts  compen- 
satoires, ni  rindémnité  réclamée  à  titre  de 
frais  de  remploi.  Quant  au  premier  point,  le 
jugement  porte  en  substance  que  les  conduits 
d'eaux  d'une  longueur  déplus  de  200  mètres 
sur  le  terrain  d'autrui,  ne  pouvaient  être 
considérés  comme  une  dépense  utile  à  la 
propriété  litigieuse,  et  quant  aux  intérêts 
compensatoires,  le  premier  juge  les  écarta 
par  le  motif  que  l'objet  de  cette  demande 
se  confondait  avec  celle  des  intérêts  judi- 
ciaires. 

Les  intimés  soutinrent,  en  ce  qui  con- 
cerne l'indemnité  au  principal,  que  l'exper- 
tise évaluait  le  coût  des  travaux  à  3,300  fr. 


S  308 ,  note  fO;  —  Dallox,  Rép  ,  v«  Prêt  à  intéréu, 
ne  85.  ^  Contre:  Dijon,  14  aoàl  1847  (Poi.,  1848, 
2.  143). 

(2)  Paris,  cass.,  6  déc.  1830;  26  arril  1832; 
31  janT.  1837;  Br.,  cass.,  13  mal  1835;  5  mars 
1846  [Patie.  1847,  1,  29,  /.  de  B,  p.  39);  -  Dallos, 
Réf.,  v»  Frais,  m«  90. 
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et  la  valeur  produite  par  ces  travaux  à 
i,700  fr.  ;  qu'ils  D*a?aieDt  point  à  payer  pour 
iudefflnité  le  coût,  mais  la  valeur  des  travaux. 


ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qn*il  y  a  chose 
jugée  entre  parties  que  le  tarissement  du 
bassin  dans  le  jardin  de  rappelante,  est  la 
suite  des  travaux  de  la  galerie  d'écoulement» 
dans  Je  charbonnage  des  intimés  et  que 
ceux-ci  doivent  de  ce  chef  indemniser  rappe- 
lante; 

Attendu  que  Texpertise  ordonnée  en  pre- 
mière instance  a  eu  pour  objet  de  régler'le 
montant  de  Tinderonité  due  à  rappelante 
pour  la  privation  des  eaux  et  la  dépréciation 
de  sa  propriété  par  le  tarissement  dont  les 
intimés  ont  à  répondre  ; 

Attendu  que  les  experts  chargés  de  cette 
appréciation  ont  constaté  en  leur  rapport 
que  rassécbement  du  bassin  a  notamment 
déprécié  ta  propriété  de  Tappelaute  ;  que  les 
travaux  utilement  faits  pour  rétablissement 
du  bassin  et  de  ses  accessoires  ont  une  va- 
leur réelle  de  3,300  francs;  que  ces  impenses 
otiles,  majorant  de  la  même  somme  la  va- 
leur de  la  propriété  litigieuse,  ont,  indé- 
pendamment de  cette  amélioration,  pro- 
duit une  plus-value  d'utilité  estimée  à 
âOO  francs,  et  une  plus-value  d'agrément 
évaluée  à  1,500  francs;  qu'eu  égard  à  ces 
trois  bases  d'appréciation,  ils  ont  fixé  à 
5,000  francs  le  total  de  l'indemnité  qu'ils  ont 
eu  à  déterminer  en  principal  ; 

Attendu  que  les  divers  travaux  exécutés 
pour  les  conduits  d'alimentation  et  de  dé- 
charge des  eaux  forment  les  accessoires 
indispeusables  du  bassin  ;  que  ces  travaux, 
utilemeut  faits,  ont,  de  même  que  ceux  du 
bassin ,  augmenté  la  valeur  de  la  propriété 
en  question;  et  que  les  experts  on»  fait  une 
juste  appréciation  en  fixant  à  5,000  francs  le 
montant  total  de  l'indenfinitéau  principal; 

Attendu  que  l'appelante  a  demandé  : 
1**  les  intérêts  compensatoires ,  à  partir  du 
19  septembre  1832  jusqu'au  19  septembre 
1851,  de  l'indemnité  principale  de  5,000  fr.; 
2*  les  intérêts  judiciaires  taut  de  cette  in- 
demnité principale  que  des  intérêts  compen- 
satoires, et  ce  à  partir  du  4  décembre  1851 
jusqu'au  payement  dû  ; 

Attendu  que  si  les  intérêts  judiciaires  ou 
moratoires  ne  courent  que  du  jour  de  la  de- 
mande, il  n'eu  est  pas  de  même  des  intérêts 
compensatoires  qui  prennent  cours  du  jour 
où  les  dommages  à  compeuser  ont  été  cau- 


sés; qu'en  effet,  les  intérêts  judiciaires  sont 
dus  à  raison  du  simple  retard,  et  les  intérêts 
compensatoires,  à  raison  du  dommage  subi 
par  le  retard  dans  l'exécution  des  obliga- 
tions ; 

Attendu  que  l'appelante  éprouve  des  dom- 
mages tant  à  raison  de  la  perte  qu'à  raison 
de  la  privation  de  jouissance  de  la  chose 
dont  elle  é^t  dépossédée  par  le  fait  des  inti- 
més, et  que  l'appelante  est  en  droit  de  de- 
mander à  être  indemnisée  de  l'un  et  de 
l'autre  de  ces  deux  chefs,  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts ;  ^ 

Attendu  que  le  tarissement  à  indemniser 
existe  dès  le  19  septembre  1832;  qu'à  partir 
de  cette  époque  jusqu'au  19  septembre  1851, 
jour  de  la  demande  des  intérêts  compensa- 
toires, les  intimés  en  doivent  le  montant  à 
rappelante,  pour  la  privation  de  jouissance 
de  la  chose  dont  elle  est  expropriée;  et  que  les 
intérêts  compensatoires  peuvent  être  équi- 
tablement  fixés  au  taux  légal  de  5  pour  c. 
sur  l'indemnité  principale  de  5,000  francs  et 
à  raison  des  dix-neuf  années  révolues  avant  la 
demande  de  ces  intérêts  ; 

Attendu  que  les  intérêts  compensatoires 
des  termes  annuels  demandés ,  forment  un 
capital  complémentaire  de  l'indemnité  prin- 
cipale ;  que  l'une  et  l'autre  de  ces  indemnités, 
dues  au  même  titre,  sont  productives  dés 
intérêts  judiciaires  à  partir  du  4  décembre 
1851 ,  jour  de  la  demande  jusqu'au  jour  du 
payement; 

Attendu  que  la  demande  d'une  indemnité, 
pour  frais  de  remploi ,  n'est  point  justifiée; 

Attendu  que  l'appelante  ne  succombe  que 
sur  la  demande  accessoire  des  frais  de  rem- 
ploi ,  demande  qui  n'a  point  occasionné  de 
dépens  ;  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  faire  sup- 
porter tous  les  dépens  par  les  intimés  qui 
succombent  au  principal  ;  que  la  loi  permet 
de  statuer  ainsi,  la  compensation  prévue 
par  l'art.  131  du  code  de  proc.  civile  étant 
facultative. 

Par  ces  motifs,  entendu  M.  le  substitut  du 
procureur  général  Mesdagh  et  de  son  avis, 
statuant  sur  l'appel  principal  et  sur  l'appel 
incident  : 

Met  le  jugement  dont  appel  à  néant  :  l""  en 
£e  qu'il  n'a  adjugé  au  principal  que  l'indem- 
nité de  3,171  francs  60  centimes  et  les  inté- 
rêts judiciaires  y  afférents  ;  2*  en  ce  qu'il 
n'a  point  admis  les  intérêts  compensatoires 
demandés  ni  les  intérêts  judiciaires  d'iceux; 
S^"  en  ce  qu'il  a  compensé  les  dépens; 

Émcndant,  condamne  les  Intimés  à  payer 
à  l'appeUnte  :  l**  la  somme  de  5,000  francs, 
pour  l'indemnité  principale;  S""  la  somme  de 
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4,750  francs,  pour  dix-neuf  années  d'iuléréis 
compensatoires  à  5  pour  c.  sur  Tindemnité 
de  5,000  francs,  à  partir  du  19  septembre 
1832  jusqu'au  19  septembre  1854  ;  S»»  les 
intérêts  judiciaires  à  5  pour  c.  de  ces  deux 
premières  sommes,  depuis  le  4  décembre 
1851,  jusqu'au  jour  du  payement  ; 

Condamne  les  intimés  à  Tamende  par  eux 
consignée  et  aux  dépens  des  deux*insiances; 
dit  que,  pour  le  surplus,  le  jugement  dont 
appel  sortira  ses  effets. 

Du  28  février  1859.  — Cour  de  Bruxelles. 
—  3«  ch.  —  Plaid.  MM.  Dequesne  et  Gen- 
deblen.fils. 


!•  RÉFÉRÉ.  -  Urgence.  —  Scellés.  - 
Président.  —  Compétence. 

2»  Apposition  de  scellés.  —  Mesure  conser- 
vatoire. —  Inventaire  parachevé. 

1*  Dans  tous  les  cas  d'urgence,  le  président 
du  tribunal  de  première  instance  est 
compétent  pour  statuer  provisoirement  et 
sans  préjudice  au  principal,  sur  les  diffi- 
cultes  qui  peuvent  s'élever  entre  parties 
contendantes  ;  ainsi  il  peut,  lorsque  l'ur- 
gence  est  reconnue,  statuer  provisoire- 
ment sur  la  demande  en  mainlevée  de 
scellés  apposés  en  la  demeure  de  quel- 
qu'un. (C  de  proc.  civile,  art.  806  et  suiv.) 

^f". L'art.  925 du  code  de  proc.  civile,  qui  dé- 
fend d'apposer  les  scellés  lorsque  l'in- 
ventaire est  parachevé,  ne  s'occupe  que 
des  appositions  de  scellés  après  décès, 
pour  la  conservation  des  valeurs  d'une 
succession  ouverte,  et  ne  saurait  être  un 
obstacle  à  une  apposition  de  scellés  sur 
des  meubles  communs^  confiés  à  la  garde 
de  quelqu'un,  qui,  quittant  sa  demeure, 
les  livre  aux  dangers  d'un  délaissement 
plus  ou  moins  complet.  (Code  de  proc.  civ  , 
art.  923.) 

(demetere,  —  c.  demetere.) 

Le  27  avril  1838,  rappelant,  Jean  De- 
meyere,  a  fait  confectionner  un  inventaire, 
après  le  décès  de  sa  femme,  Victoire  De- 
schacpmeester.  A  la  clôture  de  cet  acte,  il 
est  constaté  que  tous  les  objets  inventoriés, 
meubles,  titres  et  papiers,  sont  restés  en 
la  garde  et  possession  de  rappelant,  afin  de 
les  représenter  ou  d'en  rendre  compte ,  là  et 
à  qui  il  appariieudrait. 


Les  intimés,  enfants  de  l'appelant  cl  hé- 
ritiers de  son  épouse  défunte,  soutiennent 
qu'il  n*est  japiais  Intervenu  de  liquidation 
de  ce  chef  entre  eux  et  leur  père;  et  en 
tirent  la  conséquence  qu'ils  sont  encore 
actuellement  copropriétaires  des  objets  mo- 
biliers figurant  à  Tinventaire.  L'appelant  de 
son  côté  n'allègue  pas  l'existence  d'une 
liquidation  de  ce  genre  :  Il  se  borne  à  sou- 
tenir que  les  intimés  ont  déjà  reçu,  de  lui, 
des  sommes  supérieures  à  leurs  parts  dans 
la  succession  mobilière  dont  il  s'agit;  mais 
il  faut  bien  qu'à  ses  yeux ,  ces  payements  ne 
soient  pas  l'équivalent  d'une  liquidation, 
car,  par  acte  notarié  du  28  mu  1858 ,  il  a 
donné  à  l'huissier  Deschaepmeester  des 
pouvoirs  pour  liquider  avec  ses  enfants, 
petits-enfants,  ou  tous  autres  intéressés,  la 
communauté  qui  a  existé  entre  sa  défunte 
épouse  et  lui.  Il  est  donc  ceruin  qu'en  Tab- 
sence  d'un  partage  des  biens  meubles  io- 
yentoriés  après  le  décès  de  la  mère  des 
intimés,  ou  d'une  liquidation  tenant  lieu  de 
ce  partage,  ou  de  tout  autre  acte  constatant 
que  le  père  Deroeyere  s'est  attribué  la  pro- 
priété de  l'intégralité  de  ces  biens,  au  prix 
de  l'estimation  portée  à  l'inventaire,  ceux 
de  ces  biens  existant  tencore  en  nature,  n'ont 
pas  cessé  d'être  communs  entre  le  père  et 
ses  enfants. 

Le  16  juillet  1851,  le  père  Demeyere  et 
ses  enfants  passèrent,  devant  le  nouire  Dhuy- 
ghelaere ,  un  acte  contenant  le  partage, 
entre  sesdits  enfants,  des  immeubles  qui 
leur  étaient  échus  comme  propres  de  leur 
mère,  ainsi  que  de  ceux  dépendants  de  la 
communauté  conjugale  de  leurs  parents  ,  et 
même  des  immeubles  propres  de  leur  père  ; 
celui-ci  leur  faisant  donation  de  ceux  qui  lui 
appartenaient,  en  se  réservant  toutefois  le 
droit  d'en  jouir  jusqu'à  son  décès  et  même 
celui  de  les  aliéner. 

Le  17  mai  1858,  les  intimés  présentèrent 
une  requête  en  interdiction  de  leur  père 
devenu  octogénaire  ;  le  1«^  juin,  la  majorité 
d'un  conseil  de  famille  (dont  l'appelant  cri- 
tique la  composition  )  émit  Tavis  qu'il  y 
avait  lieu  de  mettre  l'appelant  en  interdic- 
tion ;  le  9  du  même  mois  de  juin,  le  tribunal 
de  Termonde  ordonna  qu'il  serait  procédé  à 
l'interrogatoire  de  l'appelant,  et  cet  inter- 
rogatoire eut  lieu  le  22  du  même  mois. 

Pendant  que  cett^  instruction  de  la  de- 
mande en  interdiction  se  poursuivait  ainsi, 
il  vint  à  se  passer  d'autres  faiu,  qui  ont  donné 
naissance  au'procès  actuel. 

Le  20  mai  1858,  l'appelant  Demeyere, 
l'intimé  Victorin  Demeyere   et  le  nommé 
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Pierre  Debrayne  firent  procéder  à  une  vente 
mobilière  publique  dans  les  fermes  des  deux 
premiers  requéranis.  A  peine  Topéraiioa 
était-elle  commencée  dans  la  ferme  de  rap- 
pelant ,  quil  fallut  rinterroropre  par  suite 
d'une  opposition  à  la  vente,  signifiée  k  la 
requête  desi  intimés  et  fondée  sur  ce  qu*ils 
étaient  copropriétaires  des  biens  mis  en 
vente. 

Quatre  jours  plus  tard,  le  24  mai,  rappe- 
lant quitta  sa  demeure  avec  sa  servante  et  se 
rendit  avec  elle  chez  son  beau-fils,  Degroote, 
à  Baeveghem,  où  il  demeura,  sans  paraître 
manifester  Tintention  de  revenir,  même 
temporairement  ^  dans  sa  ferme  ou  sur  les 
champs  qui  en  dépendaient. 

Le  27  du  même  mois  de  mai,  Fintimé, 
Victorin  Demeyere,  requit  Tapposition  des 
scellés  dans  la  demeure  que  son  père  avait 
quittée  trois  jours  auparavant.  Cette  démar- 
che était  motivée  sur  ce  qu'on  était  en 
iustaoce  pour  obtenir  rinterdiction  du  père 
Demeyere  ;  sur  ce  que  les  facultés  intellec- 
tuelles de  ce  vieillard  étaient  tellement 
affaiblies  qn*il  se  trouvait  hors  d*état  de 
diriger  son  exploitation  et  de  soigner  ses 
ÎDtéréu  ;  sur  ce  qu'il  avait  quitté  sa  ferme 
depuis  le  24  mai  et  n  y  était  plus  revenu  ; 
et  enfin  sur  ce  que  le  requérant  était  copro- 
priétaire du  mobilier  de  la  ferme,  eu  sa 
qualité  d'héritier  de  sa  mère.  Le  ju^e  de 
paix  apposa  des  scellés  sur  les  serrures  de 
la  chambre  à  coucher  de  Jean  Demeyere  et 
de  plusieurs  autres  chambres,  sur  la  serrure 
de  la  cave  et  sur  celle  d'une  armoire  :  il 
établit  un  gardien  des  scellés. 

Par  exploit  du  30  mai,  Jean  Demeyere 
assigna  les  Intimés  devant  le  président  du 
tribunal  de  Termonde,  siégeant  en  référé , 
pour  y  voir  ordonner  que  les  scellés  seraient 
levés  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
prononciation  de  l'ordonnance  à  intervenir 
sur  minute;  conclusion  fondée  sur  les  arti- 
cles 806  et  923  du  code  de  procédure  civile. 

Le  président  rendit,  le  2  juin  1858,  une 
ordonnance  par  laquelle,  adoptant  les  motifs 
invoqués  par  les  Intimés  et  statuant  provi- 
soirement et  sans  préjudice  au  principal ,  il 
déclara  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'ordonner  la 
levée  immédiate  des  scellés. 

Jean  Demeyere  a  Interjeté  appel  de  cette 
ordonnance. 

La  première  question  qui  se  présentait 
devant  la  cour  était  celle  de  savoir  si  le  pré- 
sident, siégeant  en  référé,  était  compétent 
pour  ordonner  ou  refuser  la  levée  immé- 
diate des  scellés.  La  deuxième,  soulevée  par 
rappelant ,  était  de  savoir  si  Victorin  De- 


meyere avait  eu  le  droit  de  requérir  l'appo- 
sition des  scellés  au  domicile  de  son  père , 
en  présence  de  l'inventaire  régulier  confec- 
tionné après  le  décès  de  sa  mère,  Victoire 
Deschaepmeester,  et  de  l'art.  923  du  code 
de  proc.  civile  portant  que  «  lorsque  l'in- 
ventaire est  parachevé,  les  scellés  ne  peu- 
vent être  apposés,  à  moins  que  l'inventaire 
ne  soit  attaqué  et  qu'il  ne  soit  ainsi  ordonné 
par  le  président  du  tribunal.  » 

Ces  deux  questions  sont  tranchées  par 
l'arrêt  suivant  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  le  procès- verbal  d'ap- 
position de  scellés,  etc.. 

D'abord,  en  ce  qui  touche  le  moyen  sou- 
levé par  les  intimés  et  consistant  à  prétendre 
que  le  président  saisi  de  la  demande  en 
mainlevée  des  scellés,  telle  qu'elle  était 
formulée  par  l'appelant,  était  incompétent 
ralione  materiœ ,  et  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer 
cette  incompétence  ; 

Attendu  que  si ,  aux  termes  de  l'art.  809 
du  code  de  procédure,  les  ordonnances  sur 
référé  ne  font  aucun  préjudice  au  principal, 
il  est  néanmoins  incontestable ,  d'après  Ja 
disposition  formelle  de  fart.  806  dudit  code, 
que,  dans  tous  les  cas  d'urgence ,  le  prési- 
dent du  tribunal  est  investi  du  pouvoir  de 
statuer  provisoirement  -sur  les  difi'érends 
qui  peuvent  s'élever  entre  parties  conten- 
dànles;  qu'ainsi,  dans  l'espèce,  l'urgence 
ne  pouvant  être  révoquée  en  doute,  le  prési- 
dent saisi  était  compétent  pour  faire  droit 
provisoirement  ; 

Quant  au  soutènement  de  rappelant,  que 
l'intimé  Victorin  Demeyere,  son  fils,  n'était 
pas  en  droit  de  requérir  l'apposition  des 
scellés  au  domicile  de  son  père,  puisqu'un 
inventaire  avait  été  fait  après  le  décès  de  sa 
mère,  et  que,  d'après  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 923  du  code  de  procédure  civile,  lorsque 
l'inventaire  est  parachevé,  les  scellés  ne 
peuvent  plus  être  apposés,  à  moins  que  Tin- 
ventaire  ne  soit  attaqué,  et  qu'il  ne  soit  ainsi 
ordonné  par  le  président  du  tribunal t 

Attendu  que  l'art.  923  du  code  de  proc. 
ne  s'occupe  que  des  appositions  de  scellés 
qui  se  font  adirés  décès,  pour  la  conservation 
des  valeurs  d'une  succession  ouverte  et  que 
tel  n'est  pas  le  cas  de  l'espèce,  l'apposition 
des  scellés  ayant  été  provoquée  par  l'intimé, 
Victorin  Demeyere,  dans  Tintention  de  con- 
server des  meubles,  confiés  autrefois  à  la 
garde  de  l'appelant,  et  que  l'intimé  préten- 
dait avoir  été  abandonnés  aux  dangers  d'un 
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délaissement  plus  ou  moins  complet;  d'où 
suit  que ,  dans  les  circonstances  de  la  cause , 
le  moyen  présenté  par  l'appelant  ne  peut 
être  pris  en  considération  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  le  premier  et  principal  motif 
sur  lequel  était  basée  la  requête  en  apposi- 
tion des  scellés  en  la  demeure  de  rappelant, 
fait  défaut;  qu'en  effet,  il  résulte  d'une 
attestation  de  deux  médecins,  dont  le  mérite 
et  rhonorabilité  n'ont  pas  été  contestés, 
et  qui  ont  soigneusement  visité  l'appelant , 
Jean  Demeyere,  à  la  date  du  6  juillet  4858, 
ainsi  postérieurement  à  l'apposition  des 
scellés,  que  ledit  appelant  jouissait ,  à  cette 
date ,  de  l'intégrité  de  ses  facultés  intellec- 
tuelles, au  point  qu'il  a  répondu,  sans 
hésitation,  à  toutes  les  questions  qui  lui  ont 
été  faites;  que  seulement,  par  suite  d'une 
attaque  d'apoplexie ,  dont  il  avait  été  atteint 
précédemment,  il  éprouvait  quelque  em- 
barras dans  la  prononciation  ; 

Attendu  que,  dans  une  entrevue  que  l'ap- 
)[>elant  a  eue,  dans  le  cours  de  Tinstauce 
d'appel ,  avec  deux  membres  de  la  cour  délé- 
gués à  cet  effet ,  et  en  présence  de  M.  l'ayo- 
cat  général  ,  siégeant  en  la  cause ,  ces 
magistrats  ont  pu  se  conyaincre,  à  leur  tour, 
que  l'appelant  a  conservé  jusqu'ici  lajucidité 
d'esprit  et  une  intelligence  suflisante  pour 
gérer  ses  intérêts  ; 

Attendu  que,  si  l'interrogatoire  que  le 
président  du  tribunal  a  fait  subir  à  l'appe- 
lant offre  quelques  contradictions  ou  obscu- 
rités, il  y  a  lieu,  en  présence  de  l'attestation 
des  médecins,  et  en  ayant  égard  au  résultat 
de  Fentrevue  prémentionnée,  d'en  attribuer 
la  cause  au  trouble  et  à  l'émotion  que  l'ap- 
pelant a  pu  éprouver  lors  dudit  interroga- 
toire; 

Attendu  qu'au  moment  de  l'apposition  des 
scellés,  rappelant  s'était  absenté,  seulement 
pour  faire  une  visite  de  famille,  et  en  lais- 
sant sa  ferme  à  la  garde  de  deux  domesti- 
ques, dont  la  fidélité  et  les  soins  ne  pouvaient 
inspirer  aucune  inquiétude. 

Par  ces  motifs ,  de  l'avis  conforme  de  M.  le 
premier  avocat  général  Donny,  met  l'ordon- 
nance dont  appel  à  néant ,  dit  que ,  dans 
l'état  de  la  cause,  il  n'y  avait  l|^a  à  apposer 
les  scellés  à  la  demeure  de  l'appelant  ;  en 
ordonne  la  levée  immédiate  ;  condamne  les 
intimés  aux  dépens  des  deux  instances;  or- 
*  donne  la  restitution  de  l'amende. 

Du  i2  août  1858.— Gourde  Gand.—i'«ch. 
—  Plaid.  MM.  Lantbeere,  Van  Wambeke  et 
Schollaert. 


ACTION  PUBLIQUE.  —  MinistIsre  public. 

—  RCNONCIATIOM.  —  BiFFURE  DE  LÀ  CAUSE 

DU  r6le. 

Bien  quHnvesii  du  droit  d'intenter  l'action 
publique,  le  ministère  public  n*a  pas  ce- 
pendant celui  d'y  renoncer  (*).  Ainsi, 
ators  même  que,  devant  un  tribunal  cor- 
rectionnel,  il  aurait  consenti  à  ce  qu'une 
cause  fût  rayée  du  râle,  il  n'en  conser- 
verait pas  moins  le  droit  de  renouveler 
ses  poursuites  contre  le  même  prévenu. 


(le  min.  PUBLIC ,  —  C.  ÀDA1I8.) 
ARRÊT.  "^ 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
pièces  du  procès,  notamment  de  la  feuille 
d'audience,  qu'à  l'audience  du  i2  novembre 
1858 ,  à  laquelle  le  ministère  public  avait 
fait  citer  le  prévenu  à  comparaître,  la  cause 
fut  biffée  du  rôle ,  sans  que  l'on  sache  à  la 
demande  de  qui  ni  comment  cette  biffure 
eut  lieu;  mais  que,  dès  le  lendemain, 
13  novembre,  le  ministère  public  fit  réas- 
signer le  prévenu  pour  qu'il  eût  à  compa- 
raître à  l'audience  du  26  du  même  mois  de 
novembre,  jour  où  l'affaire  fut  poursuivie; 

Attendu  que  c'est  à  lort  que,  dans  ces  cir- 
constances, le  prévenu,  pour  la  première  fois 
en  instance  d'appel ,  veut  déduire,  de  cette 
biffure  de  la  cause  an  12  novembre,  une  re- 
nonciation à  toute  poursuite  ultérieure  de  la 
part  du  ministère  public,  et  partant  une  fin 
de  non-recevoir  contre  l'action  ;  puisque  en 
fait,  l'intention  contraire  du  ministère  pu- 
blic de  ne  pas  renoncer  résulte  du  nouveau 
réquisitoire  donné  par  lui,  dès  le  lendemain, 
13  novembre,  à  l'effet  de  réassigner  le  pré- 
venu pour  l'audience  du  26  même  mois;  et 
qu'en  droit,  le  ministère  public,  bien  qu'in- 
vesti do  droit  d'intenter  l'action  publique , 
n'sl  cependant  pas  celui  d'y  renoncer; 

Par  ces  motifs  et  adoptant,  au  fond,  ceux 
du  premier  juge,  oui,  etc.,  déclare  l'action 
du  ministère  public  recevable ,  et  confirme 
au  fond  le  jugement  dont  appel. 

Du  26  janvier  1859.  —  Cour  de  Gand. 
-  2-  ch. 


(f  )  Br.,  eass.,  8  mars  1838  {Pane,  et  la  note). 
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!•  COMMUNAUTÉ  RELIGIEUSE.— Incapa- 
cité. ~  Notice.  —  Convention.  —  Ac- 
tion. —  Supérieure.  —  Répétition.  — 
Obligation  naturelle. 

2'  Intérêts.  —  Payement  indu. 

r  Vne  eanvenii&n  par  laquelle  une  tunfice 
règle  les  conditions  préliminaires  de  son 
admission  dans  une  congrégation  reli- 
gieuse non  retétue  de  la  personnification 
civile ,  est  frappée  de  nullité.  Néan- 
moins, ses  héritiers  ne  peuvent  répéter 
que  ce  qui  excède  la  dépense  faite  pour 
elle  dans  l'établissement.  (  Code  civil , 
art.  i131,H35,  I238et6.) 

Il  appartient  au  juge  de  réduire  l'évalua- 
tion qui  en  a  été  faite  contractuellement 
et  de  la  proportionner  à  la  dépense  réel- 
lement occasionnée. 

La  supérieure  de  la  congrégation,  signa- 
taire de  l'engagement,  a  pu  être  assignée 
en  restitution  de  ce  qui  a  été  payé  en 
trop(% 

S**  L'intérêt  de  sommes  indûment  perçues 
ne  court  que  du  jour  de  la  demande  en 
resHtuiion  (>). 

(8ERRARI6,~C.  DERVILLE.) 

Louise  Serraris  entra  au  couvent  des 
Daines  de  Marie  en  juin  1842,  y  fit  ses 
vœux  au  mois  de  novembre  1845,  et,  le 
â7  novembre  4850,  elle  y  décéda,  à  Tâge  de 
vingt-neuf  ans. 

Par  exploit  du  7  mai  1855 ,  le  sieur  Ser- 
raris père  fit  assigner  devant  le  tribunal 
de  Malines  la  demoiselle  Derville,  supérieure 
générale  de  Tinstitut  des  Dames  de  Marie, 
ponr  5*y  voir  condamner  à  rendre  compte 
des  argents,  valeurs  et  effets  mobiliers  délais- 
sés par  sa  fille. 

Il  fondait  sa  demande  sur  sa  qualité 
d'héritier  à  réserve  ;  sur  ce  que  sa  fille,  peu 
de  temps  avant  son  décès  ou  à  la  fin  de  Tan- 
née 4844 ,  avait  fait  vendre  tons  les  biens 
qui  composaient  son  patrimoine,  vente  qui 
avait  produit  20,360  fr.  66  c. 

Tout  en  déniant  être  détentrice  de  ce  que 
la  défunte  aurait  pu  délaisser,  la  défende- 


(1)  Gi«Doble,27  mars  4857;  Pas,,  1858,  3,  162. 
La  jarupmdenee  française  admet  également,  en  se 
fondant  sar  des  principes  dVqnité,  la  restitution  de 
ce  dont  la  eommananté  non  aotorisée  sVst  enrieliie 
en  conlractant.  Mais  ce  droit  dérÎTe-t-il  d'nne  obti- 
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resse  soutint  Faction  ni  recevable  ni  fondée. 
Interrogée,  le  4''' juillet  4855,  elle  déclara 
qu'en  4844  une  convention  était  intervenue 
entre  elle  et  la  défunte ,  par  laquelle  celle- 
ci  se  serait  obligée  à  payer  une  somme  de 
8,000  fr.  pour  son  admission  dans  rinslitut, 
et  ce  à  titre  de  dot  et  de  trousseau,  et  une 
somme  de  4,000  fr.  par  an,  pour  sa  pension. 

Diverses  conclusions  furent  échangées 
entre  parties.  Le  demandeur  déclara  limiter 
sa  demande  à  la  restitution  d'un  capital  de 
46,000  fr.  avec  les  intérêts,  comme  ayant 
été  attribué  à  une  congrégation  religieuse 
n'ayant  pas  la  qualité  de  personne  civile,  et 
partant  incapable  *de  le  recevoir  ou  de  le 
retenir. 

La  défenderesse  soutint  que  la  convention 
avait  eu  lieu  à  forfait ,  qu'elle  constituait  un 
quasi-contrat  pour  le  soutènement ,  sa  vie 
durant ,  de  la  demoiselle  Serraris,  son  en- 
tretien, sa  nourriture  et  son  logement,  et 
qu'aux  termes  de  l'art.  4255  du  code  civil 
c  Tacquiitement  volontaire  de  semblables 
engagements  ne  comportait  pas  de  répé- 
tition, f 

Elle  fit  valoir  que  les  sommes  fournies 
étaient  encore  légitimement  dues  à  titre  des 
soins  et  des  frais  qu'avait  exigés  l'état  ma- 
ladif de  la  demoiselle  Serraris,  et  comme 
compensation  des  services  personnels  qu'elle 
aurait  pu  et  dû  rendre  dans  le  couvent.  Le 
tribunal  de  Malines,  par  jugement  du  ââ  juil- 
let 1857,  déclara  le  sieur  Serraris  non 
recevable  ni  fondé  dans  son  action,  en  se 
basant  sur  ce  que  si  la  convention  de  4844 
était  nulle  comme  faite  avec  une  corporation 
ne  jouissant  pas  de  la  personnification  civile; 
le  payement  des  46,000  francs  reçus  en  exé- 
cution de  cette  convention  à  titre  de  dot ,  de 
trousseau,  de  nourriture  et  de  logement 
avait  néanmoins  une  obligation  naturelle 
pour  cause,  ce  qui  rendait  applicable  Far- 
tlcle  4235  du  code  civil.  —  Appel. 

Pour  l'appelant  on  prit  la  conclusion  sui- 
vante : 

c  Attendu  que  Fhypotbèse  pour  laquelle 
l'appelant  a  déclaré  réduire  sa  demande  à 
46,000  francs  ne  s'est  pas  réalisée  et  que 
ledit  appelant  s'est  formellement  réservé  le 
droit  de  réclamer,  en  ce  cas,  l'adjudication 
de  ses  conclusions  Introductives  et  subsi- 


galion  naturelle  née  an  profit  de  la  communauté  7 
voy.  à  cet  égard  Marcadé,  sur  l'art.  1235,  n*  2, 
p.  604;  voy.  aussi  Pat.  fr.,  1858,  t.  2,  partie  2, 
p.  U5  et  partie  !'«,  p.  497-332. 
(2)  Voy.  les  autorités  eitées  à  la  note  précédente. 
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diaires ,  plaise  à  la  cour  mettre  le  jugemeot 
à  néant,  émendant,  condamner  Tîntimée  à 
resiitaer  à  rappelant  la  somme  de  16,000  fr. 
qu*elle  reconnaît  avoir  reçue,  avec  les  inté- 
rêts depuis  sa  réception,  tout  au  moins 
riutéréi  judiciaire;  la  condamner  en  outre 
à  faire  compte  de  toutes  sommes  et  valears 
mobilières  ayant  appartenu  à  la  fille  de  rap- 
pelant, et  notamment  de  la  somme  excédant 
les  16,000  fr.  qui  précèdent,  dans  le  prix 
des  biens  que  la  défunte  a  vendus  depuis 
son  entrée  en  religion  ;  à  faire  compte  de 
tous  droits  compétents  à  la  défunte  dans 
ravoir  commun  des  Dames  de  Marie,  dont  le 
partage  est  formellement  demandé ,  dans 
rbypothèse  surtout  où  la  somme  de  16,000 fr. 
pourrait  être  considérée  comme  une  mise  ou 
un  apport  social.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  la  répétition  de  la  somme 
de  16,000  francs  : 

Attendu  que  cette  somme  a  été  reçue  pour 
Fadmission  de  la  demoiselle  Serraris,  fille 
de  rappelant,  comme  religieuse  dans  la 
congrégation  des  Dames  de  Marie; 

Attendu  que  la  convention  avenue  à  ce 
sujet  était  nulle  de  divers  chefs  et  spéciale- 
ment pour  avoir  été  faite  au  profit  d'une 
congrégation  incapable  de  contracter; 

Mais  attendu  que,  nonobstant  cette  nul- 
lité, il  y  avait  pour  la  demoiselle  Serraris 
une  obligation  naturelle  d'acquitter  sa  dé- 
pense dans  rétablissement  où  elle  a  été  ad- 
mise, entretenue  et  soignée  pendant  huit 
ans  environ  ; 

Attendu  que  toute  obligation  de  ce  genre 
doit  se  mesurer  à  la  valeur  de  la  chose  qui 
en  constitue  Tobjet,  qu*autrement  elle  dé- 
générerait en  libéralité  déguisée  et  perdrait 
ainsi  son  caractère  d'obligation  naturelle  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  la  dépense 
occasionuée  par  la  fille  de  rappelant  à  Tin- 
stitut  des  Dames  de  Marie ,  peut  être  équi- 
tablement  évaluée  à  1,200  fr.  par  année, 
soit  9,600  fr.  pour  les  huit  ans  qu'elle  a  pas- 
sés dans  cet  institut  ; 

Qu'il  n'y  a  lieu ,  par  conséquent,  à  répéti- 
tion que  pour  la  différence  entre  cette  somme 
et  celle  qui  a  é.lé  reçue  par  Tiuiimée  >  soit 
6,400  francs  ; 

Sur  les  intérêts  : 

Attendu  que  les  intérêts  d'une  somme  in- 
dûment payée  ne  sont  dus,  en  cas  de  répé- 
tition, qu'à  partir  de  la  demande  ; 


Sur  la  contrainte  par  corps  : 

Attendu  que  l'appelant  est  Belge ,  et  qoe 
l'intimée  ne  méconnaît  pas  qu'elle  est  étran- 
gère ,  non  domiciliée  en  Belgique  ;  qu'elle 
tombe,  par  conséquent,  sous  l'application 
de  la  loi  du  10  septembre  1807; 

Sur  le  surplus  des  conclusions  de  l'appe- 
lant : 

Attendu  qu'en  demandant  et  en  obtenant 
la  nullité  de  la  convention  avenue  entre  sa 
fille  et  l'intimée,  l'appelant  s'est  rendu  non 
recevable  à  prétendre  qu'il  a  existé  entre  la 
demoiselle  Serraris  et  les  autres  Dames  de 
Marie ,  une  communauté  d'intérêts  dont  il 
aurait  le  droit  de  prendre  sa  part; 

Attendu  enfin  que  l'appelant  ne  justifie 
pas  que  d'autres  sommes ,  valeurs  ou  effets 
mobiliers,  auraient  été  remis  par  sa  fille  à 
l'intimée,  et  que,  dans  cet  état  de  choses, 
il  est,  jusqu'ores  du  moins,  non  recevable  à 
demander  compte  à  la  dame  Derville  d'une 
gestion  qu'elle  dénie  formellement  avoir 
exercée  ; 

Parées  motifs,  met  le  jugementdont  appel 
à  néant,  condamne  l'intimée  par  corps  k 
restituer  à  l'appelant  le  quart  de  6,400  fr., 
soit  1,600  francs  avec  les  intérêts  i  partir 
de  la- demande  juridique... 

Du  5  juin  1858.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
2«  ch.  —  Plaid.  MM.  Orls,  Duvivier  et  De 
Becker. 


MINES  (concession  de).  —  Convention.  — 
Conducteur  des  mines.  —  Validité.  — 
Étendue.  —  Extension.  —  Hypothèque 
(restriction).  — Licitàtion. 

Est  licite,  la  convention  intervenue  entre 
un  conducteur  des  mines  et  un  tiers,  par 
laquelle  celui-ci  demanderait  la  conces- 
sion d*un  terrain  houiller,  et  l'autre 
resterait  actionnaire  pour  un  quart  dans 
ladite  concession ,  si  ce  conducteur 
n'exerçait  ses  fonctions  que  dans  un 
autre  ressort. 

Cette  stipulation  a  conféré  au  profit  de  ce 
conducteur  un  droit  de  propriété  à  la 
mine  concédée,  qui  comprend  l'extension 
obtenue  ensuite  et  forme,  avec  la  conces- 
sion, un  tout  indivisible» 

Par  suite,  l'hypothèque  consentie  par  le 
concessionnaire  ne  peut  affecter  que  sa 
part  dans  la  mine,  restée  en  communion. 

Mais  les  partage  et  division  de  la  mine 
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èiant  prohibi'8,  H  y  a  lieu  d'en  ordonner 
la  iicitalion. 

(MUESELER,  —  C.  FRESART.) 
ARR^T. 

LA  COUR;  —  Considérant  qne,  par  acte 
da  7  aTril  i837,  enregistré  en  1842 ,  il  a  été 
convenu  entre  l'appelant  Gulllanme  Muese- 
ler  et  Désiré  Tassin,  que  ce  dernier  deman- 
<ierait  la  concession  d*un  terrain  houiller  y 
désigné,  et  que  le  premier  resterait  action- 
naire pour  on  quart  dans  ladite  concession  ; 

Qu*une  telle  conven lion  était  licite  par'son 
objet,  comme  par  la  capacilé  desconlrac- 
fauts,  puisque  si  Tun  d'eux  était  conducteur 
des  mines,  il  n'exerçait  ses  fonctions  que  dans 
lio  au  ire  ressort  ; 

Considérant  que  la  stipulation,  faite  au 
prollt  de  rappelant,  lui  a  conféré  un  droit 
lie  propriété  à  la  mine  concédée,  y  compris 
Texteusion  qui  n'est  qu'un  accessoire  et  forme 
un  tout  indivisible  avec  la  concession  ; 

Que,  partant,  l'hypothèque,  consentie  par 
Désiré  Tassin  en  i854,  ne  peut  affecter  que 
a  part  afférente  dans  la  mine  ;  mais  qu'elle 
iloit  avoir  effet  dans  celte  limite ,  par  la  rai-* 
son  qu'il  y  avait  communion  seulement  entre 
les  contractants  et  qu'il  n'existait  encore 
aucune  société  ou  entreprise  pour  l'exploi- 
ution  de  la  concession  .ainsi  que  cela  résulte 
d'on  projet  de  procuration  et  d'autres  pièces 
de  la  cause  ; 

Considérant  que  les  partage  et  division  de 
la  mine  étant  prohibés,  force  est  d'en  ordon- 
ner la  licitation. 

4 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  le 
jugement,  dont  est  appel,  au  néaut;  émen- 
dant,  déclare  valable  la  convention  interve- 
une  le  7  avril  i837  entre  l'appelant  et  Désiré 
Tassin,  de  même  que  l'hypothèque  consentie 
par  ce  dernier  au  profit  de  l'intimé  Frésart , 
mais  seulement  pour  les  3/4  de  la  concession 
et  extension  ;  déclare  les  parties  non  fondées 
dans  le  surplus  de  leurs  prétentions. 

En  conséquence,  ordonne  la  vente  par  lici- 
laiion  de  ladite  concession  et  réserve  k  l'ap- 
pelant le  droit  de  se  faire  attribuer  pour  sa 
|iart  le  i/4  du'prix  de  celte  vente... 

Du  17  juillet  1856.  —  Cour  de  Liège.  - 
\"  i'h.— Plaid,  MM.  Dewandre,  Toussaint  et 
Fabry. 


I»  OUTRAGE.  —  Magistrat.  —  Non  pré- 
sence. —  Calomnie.  —  Injure. —Carac- 
tère. 

2<*  CoMPiÎTBNCE.  —  Injure  simple.  —  Dernier 
ressort.  —  Condamnation.  —  Appel.  — 
Recevabilité. 

V  L'art.  222  dv  code  pénal  n'est  pas  appli- 
cable à  l'outrage  fait  à  un  magistrat  non 
présent,  à  l'occasion  de  l'ej^ercice  de  ses 
fonctions  ('). 

Ne  constituent  pas  une  calomnie,  mais  une 
injure  simple,  les  expressions  de  canaille, 
fourbe,  chenapan. 

^  llya  lieu  à  renvoi  devant  le  tribunal  de 
simple  police  du  chef  de  cette  injure , 
lorsque  le  premier  juge  s'est  déclaré  in- 
compétent. (Première  espèce.) 

Mais  l'appel  est  non  recerable  et  le  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  est  en 
dernier  ressort,  en  cas  de  condamnation 
du  chef  de  cette  contravention  de  police. 
(Deuxième  espèce.) 

(le  min.  public,  —  c.  janmart.) 

Première  espèce. 

Jugement  du  tribunal  de  Namur  ainsi 
conçu  : 

c  En  fait  :  Attendu  qu'il  résulte  de  Tin- 
stroction  que ,  le  6  décembre  i  857,  ^  ^^^' 
fondeville ,  lors  de  la  lecture  de  la  circulaire 
émanée  du  ministre  de  l'intérieur  Rogier, 
le  prévenu  a  traité  publiquement  celui-ci  de 
canaille  et  de  fourbe  ; 

c  En  droit,  quant  à  la  prévention  d'ou- 
trage :  i 

c  Attendu  que  l'outrage  envers  les  fonction- 
naires est  placé  par  le  code  pénal  dans  la 
eatégoriedesdélils  contre  l'autorité  publique, 
tels  que  la  rébellion,  la  résistance,  etc.; 
que,  de  cette  classification,  résulte  déjà  la 
conséquence  que  l'outrage  doit  être  de  nature 
à  compromettre  l'autorité  dont  le  fonction- 
naire est  revêtu  ;  ce  qui  ne  peut  guère  exis- 
ter que  lorsqu'il  a  lieu  en  la'préseuce  de  celui- 
ci;  que  cette  interprétation  est  confirmée 
par  les  expressions  mêmes  de  l'art.  222  : 
auront  reçu ,  et  par  l'ensemble  des  disposi- 
tions du  S  ^,  où  le  législateur  traite  non- 
seulement  des  outrages  par  paroles ,  mais 
aussi  des  outrages  par  gestes  et  voies  de  fait. 


(f)  Voy.  ce  Rec,  année  l8o8,  p.  136  et  la  note. 
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lesquels  supposent  nécessairement  la  pré- 
sence du  fonctionnaire  outragé  ; 

c  Attendu  que,  de  la  discussion  qui  s*est 
élevée  lors  de  la  présenution  de  la  loi  du 
i6  mai  1829,  il  résulte  que  les  art.  222  et 
224  n'ont  eu  pour  but  que  les  outrages  par 
paroles,  faits  directement  et  en  leur  présence 
à  des  fonctionnaires,  dans  Fexercice  ou  à 
Toccasion  de  Texercice  de  leurs  fonctions  ; 
que  cela  résulte  encore  de  la  loi  du  20  juil- 
let 1831,  sur  la  presse  dont  Fart,  i  statue 
que  la  calomnie  et  Vinjure  envers  les  fonc- 
tionnaires et  les  corps  constitués  seront 
poursuivis  et  punis  de  la  même  manière  que 
la  calomnie  et  Tinjure  envers  les  particuliers; 
ce  qui  doit  évidemment  s'entendre  des  in- 
jures relatives  aux  fonctions  de  la  personne 
offensée; 

c  En  ce  qui  concerne  la  prévention  de 
calomnie  : 

c  Attendu  qu*il  n*est  point  établi  que  le 
prévenu  aurait  imputé  à  M.  Rogier  un  fait 
précis  de  la  naiure  de  ceux  dont  il  est  ques- 
tion à  Fart.  367  du  code  pénal; 

c  Quant  à  la  prévention  d'injure  pu- 
blique : 

c  Attendu  que  la  qualification  de  fourbe 
proférée  publiquement  par  le  prévenu  tombe 
sous  l'application  de  l'art.  375  du  code  pé- 
nal ;  mais  attendu  que  la  connaissance  de  ce 
délit  est  attribuée  au  juge  de  paix  par  l'ar- 
ticle 1«',  8  1"  de  la  loi  du  i«  mai  1849; 

<  Par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie  le 
prévenu  des  poursuites  dirigées  contre  lui 
du  chef  d'outrage  et  de  calomnie  ;  se  déclare 
incompétent  du  chef  d'injure  publique.  > 

Appel  par  le  ministère  public. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  confirme... 

Du  12  mai  1858.  —  Gourde  Liège.  — 
3*  ch.  —  Plaid.  M.  Càpelle. 

Deuxième  espèce. 

(LEXIN.  public,  —  c.  WàSSEIGE.) 

Jugement  du  tribunal  de  Namur  ainsi 
conçu  : 

«  En  fait  :  Attendu  qu'il  résulte  de  Fin- 
slruciion  que  le  6  décembre  1857  à  Jambes, 
et  lorsque  le  garde  champêtre  Dispaux  don- 
nait lecture  de  la  circulaire  du  ministre  de 
l'intérieur,  le  prévenu  a  dit  publiquement 
que  MM.  Frère  ei  Rogier,  ministres,  étaient 


de  chenapans;  qu'ils  voulaient  tromper  le 
peuple  au  moyen  de  cette  circulaire; 

c  En  droit  :  Attendu  que  la  loi  antérieure 
au  code  pénal  de  1810  ne  punissait  les  ou- 
trages par  paroles  envers  les  magistrats,  que 
lorsque  ceux-ci  se  trouvaient  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  ;  qu'en  comblant  la  lacune 
qiA  existait  dans  le  code  de  brumaire  an  iv, 
et  en  punissant  non-seulement  les  outrages 
commis  dans  Vexercice,  mais  encore  ceux  qui 
ont  lieu  à  l'occasion  de  l'exercice  des  fonc- 
tions administratives  ou  judiciaires,  l'arti- 
cle 222  du  code  pénal  a  laissé  subsister  la 
condition  essentielle  de  ce  délit:  la  présence 
du  çiagistrat  ou  du  fonctionnaire  offensé  ;  que 
cette  interprétation  résulte  à  la  fois  de  l'es- 
prit et  des  expressions  de  cet  article,  de  la 
discussion  qui  s'est  élevée  lors  de  la  présen- 
tation de  la  loi  du  16  mai  1829,  et  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  20  juillet  1831  sur  la  presse; 
qu'enfin  cette  interprétation  est  consacrée 
par  la  jurisprudence  constante  de  la  cour  de 
cassation  de  Belgique  ; 

c  En  ce  qui  concerne  les  préventions  de 
calomnie  et  d'injure  : 

c  Attendu  que  l'inculpation  dirigée  pu- 
bliquement par  le  prévenu  contre  MM.  Rogier 
et  Frère,  dans  les  termes  rappelés  plus  haut, 
-constitue  le  délit  prévu  par  l'aru  367  du 
code  pénal,  et  la  contravention  de  l'arti- 
cle 471,  nMl; 

c  Attendu  néanmoins  que  la  cause  pré- 
sente des  circonstances  atténuantes  résultant 
notamment  de  l'irritation  naturellement  plus 
vive  chez  le  prévenu ,  qui  pouvait  craindre 
que  la  candidature  de  son  frère  ne  fût  com- 
promise par  la  publication  de  la  circulaire 
ministérielle; 

c  Le  tribunal  condamne  Wasseige  à  30  fr. 
d'amende  pour  calomuie,  et  à  5  fr.  d'amende 
pour  injure  simple,  i 

Appel  par  Wasseige. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  sur  le  délit  d'ou- 
trage les  motifs  du  premier  juge  ; 

En  ce  qui  touche  le  délit  de  calomnie  : 

Attendu  que  les  propos  tenus  par  le  pré- 
venu, rappelés  dans  les  considérants  du 
jugement  dont  appel ,  sont  dénués  du  carac- 
tère de  précision  nécessaire  pour  constituer 
ce  délit  ; 

En  ce  qui  concerne  l'injure  prévue  par 
l'art.  471,  n<>  11,  du  code  pénal  : 

Attendu  qu'elle  constitue  une  contraven- 
tion que  le  tribunal  a  jugée  en  dernier  res- 
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sort,  aux  termes  de  Fart.  192  du  code  d'inst. 
crimiDelle. 

Par  ces  motifs,  émendant,  décharge  le 
prévenu  de  l'amende  prononcée  contre  lui 
du  chef  de  calomnie  ;  confirme  le  jugement 
en  ce  qu'il  a  déclaré  Tart.  ââ2  du  code  pénal 
non  applicable  aux  faits  de  la  cause  ;  déclare 
non  recevable  Tappel  du  prévenu  du  chef 
de  la  contravention  pour  injure  simple. 

Du  42  mai  1858.  ---  Cour  de  Liège.  — 
3*ch.  —  PI.  MM.  Dury  et  de  Behr. 


f  PRESCRIPTION.  — Matiè:r£  criminelle. 

—  IflTERRUPTIOn.  —  DÉLAI.    —  ChASSE. 

2^  Port  d'arhes  de  chasse  sans  permis.  — 
Délit  de  chasse.  --  Militaire.  —  Com- 
pétence. 

l""  Bn  matière  de  délit  de  chasse,  l'action 
publique  est  prescrite  lorsque ,  entre 
l'appel  et  le  premier  acte  d'instruction, 
tel  que  le  réquisitoire  du  ministère  pu- 
blic  pour  citer  l'appelant,  afin  de  voir 
statuer  sur  l'appel,  il  s'est  écoulé  plus 
d'un  mois  0).  (Loi  du  26  fév.  18i6,  art.  18.) 


(I)  Voy.  en  ee  sens,  Br.,  cuss.,  10  mai  18i7  (Pat. 
p.  S8i,  /.  d€  B.,  p.  431);  20  mars  et  5  joillet  ISiS 
{Pat.,  p.  «65  el  i65,  /.  de  B.,  p.  Si5  et  691); 
U  mai  1850  (ee  Reeoeil,  1850,  1,  384);  Liège, 
17  mars  I8i7  {xhid.  «847, 2.  158};  3  mai  <8i8  (Pa«. 
463,  J.  de  B„  p.  694)  ;  Si  octobre  1852  (ce  Recueil, 
1853,  2,  56)  ;  et  26  juin  1856  {ibid.  1856,  2,  436)  ; 
r.and,  13  dëc.  1853  {ibid.  1854, 2, 349).  -  Constu- 
rier.  Traité  de  la  ptetcription,  no  118  ;  Lesellyer, 
n«  2400;  Fanslin  Hélie, DtVaeliim  publique,  n«  1388; 
Boojean ,  Complément  du  code  de  la  ehoête,  n«  145. 
— Mais  voyez,  en  sens  contraire,  Paris,  eass.,  5  juil- 
let 1816  ;  6  février  1824;  20  et  27  septembre  1828: 
6  fév.  et  8  mai  1830;  !«'  mai  1832  ;  1»  fév.  1833; 
5  juin  1841  ;  16  août  18U  :  4  octobre  1851  ;  Metz, 
17  oov.  1821  ;  Grenoble,  11  juillet  1833  ;  Bourges, 
31  janv.  1839;  Bordeaui,  23  avril  1853.  Table  de 
la  Pat.  fr.,  v»  Preteription,  n«>*  677  et  s.;  Merlin, 
Quettiont  de  droit,  y  Prescription,  $  19;  Mangin, 
De  l'aeiion  publique,  n«  358  ;  Yazeille,  Traité  des 
prettriptiont,  n»*  771  à  784;  Bourguignon  «  sur  Tar- 
ticle  643,  code  d^inst.  crim.;  Carnot,  sur  le  même 
article,  n®  7;  Van  Hoorebeke,  Traité  des  prescrip- 
tiont,  p.  335. 

On  voit  que  la  cour  de  cassation  de  Belgique  et 
les  cours  d'appel  de  Liège  et  de  Gand  sont  ici  en 
dissidence  avec  la  cour  de  cassation  et  un  grand 
nombre  de  cours  impériales  de  France.  La  cour  de 
cassation  de  France  avait,  par  une  jurisprudence 
eoostante,  conforme  à  la  doctrine,  consacré  le  prin- 
cipe que,  les  prescriptions  particulières  à  certains 


^  Le  délit  de  port  d'armes  de  chasse  sans 
permis,  puni  par  le  décret  du  4  mat  1812, 
est  entièrement  distinct  des  délits  prévus 
par  la  loi  du  26  février  1846,  sur  la  chasse, 
délits  qui,  bien  que  commis  par  des  mili- 
taires, sont,  par  exception,  de  la  compé^ 
tence  de  la  juridiction  ordinaire,  aux 
termes  de  l'art,  20  dé  cette  loi  (■).  (Voir 
la  DOte  2  i  la  suite  de  la  note  1,  p.  141.) 

Un  militaire  ne  peut  donc  être  poursuivi 
devant  la  juridiction  ordinaire,  du  chef 
d'un  délit  de  port  d'armes  de  chasse  sans 
permis,  (Décret  du  4  mai  1812,  art.  1  et  4, 
et  loi  du  26  févr.  1846,  art.  20.) 

(BOMBEKE,  —  C.  LE  MIN.  PintLIC.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyeo  de  la  près- 
criptioD  :  ^ 

Âtteoda  que  la  loi  du  26  février  1846,  sur 
la  chasse,  éunt  silencieuse  sur  rinterrup- 
tion  de  prescription,  c*est au  droit  commun, 
qui  est  ici  le  code  d'instruction  criminelle , 
qu*i1  faut  recourir  pour  régler  ce  cas  ; 

Que  ce  code ,  dans  ses  art.  637  et  638 , 


délits ,  tels  que  les  délits  forestiers  el  de  pèebe,  les 
délits  ruraux  et  de  chasse,  sont  interrompues  par  la 
citation  donnée  au  prévenu  avant  Téchéance  de  la 
prescription  ,  et  que  la  nouvelle  prescription  qui 
courait  k  compter  Hu  dernier  acte  d^instruction  on 
de  poursuite ,  n*élait  plus  que  la  prescription  ordi- 
naire de  trois  ans,  telle  qu'elle  se  trouve  réglée  par 
les  articles  637  et  638,  coiIe  d*inst.  crim.,  lorsque  en 
1847  la  eonr  de  cassation  de  Belgique  adopta  un 
système  contraire,  dans  lequel  elle  a  persisté  jus- 
qu'à ce  jour.  D'après  ce  système,  on  peut  bien  et  on 
doit  même  recourir  aux  principes  généraux  consi- 
gnés aux  articles  637  et  638  pour  déterminer  le 
mode  interrnptif  de  la  prescription,  mais  le  délai 
nouveau,  qui  court  k  partir  du  dernier  acte  d'in- 
struction ou  de  poursuite,  et  qni  est  requis  pour 
prescrire,  n'est  pas  le  délai  de  trois  ans,  mais  est  un 
délai  égal  à  celui  de  la  prescription  interrompue. 

Nous  nous  permettrons  sur  ce  système  quelques 
observations  que  nous  émettons  avec  tout  le  respect 
que  nous  professons  pour  les  décisions  de  notre 
cour  suprême  r 

L'art.  18  de  la  loi  du  26  fév.  1846,  sur  la  chasse, 
est  littéralement  extrait  de  l'ancienne  loi,  qu'elle 
remplace,  du  30  avril  1790  :  cet  article  porte ,  too<t 
comme  l'art.  12  de  cette  dernière  loi  :  ■  Toula  ac- 
»  tiou  pour  délit  de  chasse  sera  prescrite  par  le  laps 
»  d'un  mois,  à  compter  du  jour  où  le  délit  aura  été 
»  commis.  » 

L'art.  18  de  notre  loi  de  1846  ne  peut  donc  avoir 
un  sens  différent  de  Tart.  12  de  la  loi  de  1790;  il  est 
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^  Ji^«f««  Smm  mois, 
-;  jwie  *«  ***  **>  f^ 
p^r  des 


^  -.«.«4,  l  i  î»  »**'  *t*iit!ue;  il 

^  *, ^^tmr  «^ «**«**  1 8 .  eotBBe si 

^.^f^  MM'  Twmplre  df  la  loi 

«    .«^  apicMtét  Lart.  lideU 

'  ,  ^^.^••i^  **•■«**,  qu'il  eonMi- 

^     i^^   <t^ifiuif> f  p!iT  UD  acte  de. 

4  hi^ro«**r«^^*^')^  de  Tac  1  ton,  et 

_,^.^^  Jk  c^tie  inlerruplîoii  Eor  le 

^^  ,.    *,*/   ^f*«rirr?  V**ill  «  qu'il  faut 

"^^L  ^  *«^    ^^^«eU  f  la ieol  les  principes 

*"^^^^       «tfHf  '  K»  ■attire  cfimiDÊlIe,  Iq  près- 

**  ."^  /^      -^  «Mil  de  ÎO  ans  £L  li  Cod.  «< 

'^     _^     M  ^^ÉtMj  i  cumme  dk  éiaii  de  30  ans 

^  ^j  —■ >  ,k««  t  •*  |«**qi<oo  dtsalt  fTii'unc  aeeu- 

^_  . .  ^t^,  ;«crH«ttc)l«  ou  qy'eUe  durai!  laujoars, 

^y^j^t  ^«  i|ttVlle  ne  jMiutrail  s'elTieer  que  par 

^    «.^«c  |N«*«riplii>B  de  ^  atis  1  Xoui  ttotamt ,  eo 

»^.*«v4  it^iK  ***  »*liu08  que  ta  loi  di^it  être  per- 

,^,wfc»»**  .  »*  UiiïiienI  pifci   de   *c  prr»rrire   par 

^  «la^  C"^**  H  ^^^  '^■'^^  en^cigoe ,  entre  snlres, 

^^<M^-*é   «uf  t^Wt  «ti   mcii  «rtmf ,   aouimaîre  i7, 

t«^  \  t^ù  il  <^U  une  ftiule  [rautoritéfl  qui  ennlirmenl 


wiiv''  prrï«<rif>lian  de  iO  «iis  pouvait-HIe  éLre  io- 
^fvJu^Me  ,  Pl  ^(^  quelle  manlèt-e?  I^lle  di;  pouvait 
l'^^n  \^v  uim;  liirorni^itÎDii,  bien  que  décrf'Utî,  sinon 
!■  HU  i<u>i  quand  le  décret  avait  ^ié  eiécuté  dans  les 
^  dU)».  L4I  âteiile  condamna  lion  par  d^Taut  ou  par 
e^uiiimaré  ne  fufli«ait  pas  même  pour  intcrriinipre 
Ift  pr^ntirlpiion  ;  il  fallait,  pmir  qu'elle  produiilteet 
fSia.  i|u'elle  ciît  été  prononcée  et  exécutée  par  eiB- 
i;{e,(tt,e!i  verlu  d'icclle,  le«  bienA  du  cundamoé 
kttlMJt  eL  aanotéâ.Ël  lorsque  la  preiicriptron  de  ^ans 
AMêïi  été  iiniil  inlerrunipue,  quel  élail  le  délai  de  la 
pf^ikef  Iplion  nouvelle  qui  recommençais  à  partir  de 
^t  nru^  interruptir?  éialt-ce  un  nouveau  délai  de 
10  iHiA^  Nullement  ï  c^étjiit  la  pri-tiertption  dt'SOans; 
car  on  or  se  trouvait  pluii  dan«i  lea  tcrmo  de  la  loi  12 
^d  Ug  Cotiv^L  de  fnUk,  Tout  ceJu  se  trouve  loo- 
IjUiMnent  développé  (lar  Brodcau  lur  Lotiet,  loeo 
^'^^ato,  n^'*  G,  7  CL  Sh 

Indrpendaïutnenl  de  ces  prescriplîont  ordinaires 
de  âO  uns,  en  matîAre  criminelle»  cL  de  30  ans,  eo 
matière  civile,  Jn  loi  romaine  rtMiniil^imU  dc«  près- 
nri plions  spéciales  d^un  moindre  déJai,  dans  Tune 
et  l'autre  malière  î  e'eft  ainsi  (pour  ne  parler  iei 
que  àc&  mntièreiï  criminHIr»]  que  le  fiîmple  adultère 
t^flnfi  incf'SteBe  prencrivait  \mr  fi  anâ  (J- 1 1 ,  ^  4, 1.  29, 
SS  i>,  I)  et  ult  ,1.59,%^  S.  {adteg.  JuL  dtaduUerio, 
et  I.  5,  eod.  cod.;  Juliu»  Claruji,  Mb.  S,  $  etdtdlfrium^ 
n*2(l,  el  CuJHCiufit  Itb.  4ob!iervat.,  cup.  li):  que  le 
rrtme  de  pi^culul  «<;  prcjicHvail  égulement  par  5  ans 
{},  7,  fr.  ad  Jcg^  JuL  pvvHtu,hii)i  que  Paction  pour  in- 


actes  dlnstroctioD  oo  de  povrswie ,  et  que 
la  prescription  est  acquise  as  préveov  d'nn 
délit  de  chasse  après  un  mois  rév^lv.ii  cmmp- 
ter  du  deroier  acte  ; 

Aueodu.eo  fait,  qiie,dep«b  Ta^pd  ister- 
jeté  par  le  prévcDU,  Isidore  BoHibeke,  le 
10  septeiDbre  1858,  josqii'aa  joar  àm  réqui- 
sîloire  de  M.  le  procareor  géaîénl  pow  ciier 


jores  verbales  se  prescrivait  par  le  laps  d'à*  aa 
(/..33jf  de  obligat.  et  action.,  I.  5,  emd,  et  imjm- 
riif,  Julios  Clarus,  lik.  5  $  imjmrim,  m»  9;,  el  qa'ca 
général ,  les  aetioos  pénales  prrtortc«oes  ëiaicat 
soumises  ft  la  prescription  d^aa  aa  (imatâlaf.  Isft.  4, 
/iVi.  i9,,  %•  tS  ^  ocfûm.  ef  tit.  IS  ^  prvjpcC  «etmi. 
in  prineip.,  Burgundns  ,  md  emtumet.  FlmmdH^t 
Èratt.  tO,  M«  8;  d'Argealré  ad  eomsmei.  Êritmm,. 
art.  278,  etc.) 

Ces  diverses  prescripHoBS  particmlièrcs  p— watcol- 
elles  être  interrompues  par  on  acte  d^ia9trvcli««  ea 
de  poorsoite?  et  qoel  était  reflet  de  eeUc  iaicr- 
mption,  quant  au  temps  nllérieoreascat  reqaU  poar 
prescrire?  Nous  ne  connaissons  rien  <lc  spécial ,  ni 
dans  le  droit  romain  ni  dans  la  doctriae  des  aaCears> 
poor  la  solution  de  ces  questions  ;  bmîs  ee  qai  boa» 
parait  hors  de  doute,  c^cst  que  ces  prcscHptMMiâ 
étalent  soumises  à  la  règle  générale  alors  en  vigveor, 
qui  était  que  toute  action,  une  fois  mise  en  wttmrt- 
ment,  se  perpétuait,  c*est-ft-dire  qnVIle  ne  pooTaîi 
plus  être  atteinte  que  par  la  longue  prescription,  qne 
nous  avons  vue  être  ici  de  20  ans,  règle  puisée  dan» 
la  loi  459  (f.  de  rtg.  juri-,  portant  :  Oaacs  metiimes, 
quœ  morte  aut  leimyore  pereunt,  eemel  imelmtm  jud\- 
eiOy  aalvŒ  permanent.  Voilà  doue  les  principe*  en 
vigueur,  quand  parut  la  loi  du  50  avril  1799,  sar  la 
chasse,  et  quand  parurent  plusieurs  antres  lois,  con- 
tenant également  des  prescriptions  spéciales ,  telles 
que  le  eode  forestier  des  15-29  septembre  1791,  ia- 
trodoisant  une  prescription  de  3  mois  et  d^ae  an- 
née*; le  code  rural  des  28  septembre-O  octobre  1791, 
consacrant  la  prescription  d'un  mois,  etc. 

El  maintenant  peul^on  dire  que,  dans  Tesprit  de 
ces  lois,  des  actes  d'instruction  on  de  poursoice 
avaient  Teffet  d'interrompre  la  prescription  spéciale 
qu'elles  éinblissent ,  el  faisaient  courir  un  nouveaa 
délai  semblable  ft  celui  de  la  prescription  spécûde 
interrompue?  Mais  ce  serait  méconnaître  la  maxime, 
alors  dominante,  que  nous  venons  de  rapporter. 
Certes  l'action  une  fois  entamée,  l'instance  une  fois 
introduite,  la  prescription  spéciale  était  interrom- 
pue, mais  il  ne  pouvait  plus,  dès  lors,  s'agir  de  cetJe 
prescription  ;  l'action  était  à  jamais  conservée  (m/ts 
permanenf):  elle  ne  pouvait  plus  être  atteinte  que 
par  la  prescription  ordinaire  de  20  ans. 

Qu'est  venu  faire,  beaucoup  plus  lard,  le  eode 
d'instruction  criminelle?  Il  a,  par  ses  art.  €37,  638 
et  640,  consacré  tont  un  nouveau  système  pour  U 
prescription  de  l'action  en  matière  criminelle  ;  eeUe 
action,  qui  durait,  en  général,  20  ans,  ne  dure  plu.« 
que  10  ans  quand  il  s'agit  d'un  crime,  3  ans  quand 
il  s'agit  d'un  délit,  el  un  an  quand  il  s'agit  d'une  cou- 
travcntion.  Ainsi  la  prescription  ordinaire  de  20  W9 
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l'appelant  à  Teffet  qu'il  et)t  à  comparaître 
devant  cette  cour,  ce  réquisitoire  portant 
la  date  du  25  octobre  suivant,  il  s*est  écoulé 
plus  d'un  mois,  sans  qu'il  y  ait  eu,  dans 
riotervalle,  aucun  acte  d'instruction  ni  de 
poursuite  ; 

Que  Faction  du  ministère  public,  en  ce 
qui  concerne  le  premier  chef  de  la  préven* 


est  remplacée  par  celle  de  5  ans,  s*il  est  question  d*uD 
délitdenatareàétreponi  correetionnellement.  Il  s*eo- 
sait  qu*à  partir  de  l^ëmanation  du  code  d'instruction 
criminelle,  le  nouveau  délai  qui  court  à  compter  da 
l'acte  ittterrnptif  de  Tune  ou  de  Tautre  des  prescrip- 
lioDs  particulières  dont  nous  venons  de  parler ,  ne 
sera  plus  de  20  ans,  mais  de  3  ans  seulement. 
Voilà  tout  ce  qui  en  résulte;  voilà  où  nous  conduit 
forcément  la  disposition  de  Part.  6i3,  portant  :«  Les 
dispositions  du  présent  chapitre  ne  dérogent  point 
aux  lois  particulières  relatives  à  la  prescription  des 
actions  résultant  de  certains  délits  ou  de  certaines 
cootraventîons.  » 

Cest  aussi  ce  que  la  cour  de  cassation  de  France 
a  consacré  par  les  nombreux  arrêts  que  nous  avons 
rapportés;  et  la  doctrine  des  auteurs  les  plus  re- 
eommandables  s*est,  comme  nous  Pavons  vu,  ralliée  à 
cette  jurisprudence. 

Mais  voici  les  objections  qu*on  y  fait,  objections 
qae  la  conr  de  cassation  de  Belgique  a  cru  assex 
poissantes  pour  adopter  une  opinion  contraire  : 

Les  modifications  du  nouveau  système  du  code 
d'instruction  criminelle,  en  matière  de  prescription, 
oe  portent  pas  seulement  sur  les  délais  qu'il  faut 
poor  prescrire,  mais  encore  sur  l'interruption  de  la 
prescription,  et  le  nouveau  délai  à  compter  de  Pacte 
iolerroptif.  Pour  ne  rien  omettre,  rapportons  les 
paroles  de  fll«  l'avocat  général  Dclebecqoe ,  dans  ses 
cooelosions  qui  ont  précédé  le  premier  arrêt  rendu 
par  notre  cour  de  cassation,  qui  est  du  10  mai 
1847. 

«  Le  principe,  dit  ce  magistrat ,  qui  ressort  de  la 
lecture  attentive  des  art.  637  et  suiv.  du  code  d'inst. 
erio.,  c'est  que  l'acte ,  considéré  comme  ioterruplif 
de  la  prescription,  ouvre  à  l'action  publique  un 
nouveau  délai  égal  ft  celui  qui  prenait  naturelle- 
ment cours  à  dater  de  l'aotion  réprimée  par  la  loi 
péoale. 

>  Ainsi  en  matière  de  contravention 

«  Que  fait  donc  l'acte  interruptif  7  il  ne  fait  que 
substituer  une  date  nouvelle  à  celle  où  le  fait  punis  • 
^Ica  été  commis  ;  Il  substitue  la  daie  de  l'acte  in- 
terruptif au  Jour  où  le  délit  a  été  commis;  il  impose 
Tobligation  d'agir  dans  le  nouveau  délai  tout  comme 
H  y  avait  obligation  d*agir  dans  la  première  période. 

>  Si  Ton  n'avait  pas  admis  cette  règle.  .  .  . 

•  Il  (le  législateur)  a  préféré  une  règle  absolue  et 
ÎDlIexible.  L'action  entamée  dans  le  délai  donne 
coors,  a-t-il  dit,  à  un  délai  nouveau  de  même  durée. 

■Cela  est  vrai  en  toute  matière  prévue  an  code 
d*instracUon  criminelle,  pour  les  contraventions, 
poor  les  déliU,  pour  les  crimes. 

«  H  résulte  clairement  de  ce  que  nous  venons  de 


tion,  savoir  le  délit  de  chasse,  est  donc  pres- 
crite; 

Quant  au  deuxième  chef,  à  savoir  le  délit 
de  port  d'armes  de  chasse  sans  permis  : 

Atlendu  qu'il  résulte  d*une  lettre  adressée 
à  M.  le  procureur  général  près  cette  cour,  le 
6  novembre  1858,  par  M.  le  colonel  com- 
mandant le  2*  chasseurs  à  pied  à  Anvers, 


dire  qu'en  matière  criminelle  on  ne  peut  invoquer  la 
maxime  ueiionei  êtmtl  inebuœjudieio  ialvm  perma» 
neuf/  eelte  maxime  ne  reçoit  d'application  possible 
qu'en  matière  civile. 

«  Nous  eonnaissons  maintenant  Pesprit  de  la  loi  : 
moins  le  fait  a  do  gravité ,  plus  vite  Paction  sera- 
t>elle  prescrite.  f 

m  S'il  faut  expliquer  maintenant  les  lois  spéciales 
par  la  loi  commune ,  è'est-à-dire  par  le  code  d'in- 
struction criminelle,  à  quelle  conséquence  arrivons- 
nous? 

«  Hais  il  nous  semble  qu'il  faut  raisonner  alors 
pour  les  matières  spéciales  comme  |^nr  les  matières 
ordinaires  ou  de  droit  commun. 

«  Or,  comme,  pour  ces  dernières,  Pinlerroption 
ouvre  à  l'action  publique  un  nouveau  délai,  égal  au 
premier  délai,  qui  prend  cours  à  partir  du  fait  pu- 
nissable, il  faut  dire  qu'en  matières  spéciales  le  nou- 
veau délai  est  aussi  égal  au  premier. 

«  Sans  cela  on  n'argumente  plus  des  matières 
ordinaires  aux  matières  spéciales,  etc.  • 

Celte  argumentation  est*el le  sans  réplique  ?  Ccst 
ce  que  nous  allons  examiner, .  y 

D'abord  est-il  bien  vrai  que  le  législateur,  dans  le 
code  d'inst.  crim.  ou  ailleurs,  aurait  én)is  le  prin- 
cipe absolu  et  inflexible ,  qu'en  matière  criminelle, 
le  nouveau  délai  de  la  prescription ,  qui  succédai!  à 
la  prescription  interrompue,  devait  être  de  même 
durée  que  celui  de  cette  presoription  interrompue? 
et  est-ce  comme  conséquence  de  ce  principe,  ainsi 
consacré,  qu'en  matière  de  contravention,  où  Paction 
est  prescrite  après  une  année,  le  nouveau  délai  ou- 
vert, à  partir  du  jugement  réputé  acte  interruptif, 
aux  termes  de  l'art.  640,  pour  l'exercice  de  Paction 
on  de  la  poursuite,  ne  peut  être  aussi  que  d'une 
année?  qu'en  matière  de  délit,  le  nouveau  délai  in- 
troduit par  Pacte  iuterrnptif,  est,  tout  comme  le 
premier  délai,  de  trois  ans  (art.  638)  7  et  que,  s'il 
s'agit  d'un  crime,  le  nouveau  délai,  qui  a  pour  point 
de  départ  l'acte  interruptif ,  est  le  délai  de  dix  ans, 
terme  égal  à  la  première  période  de  la  preseriptioB 
(art.  657^? 

Où  le  législateur  a-l-il  posé  un  pareil  principe? 
où  voit-on  qu'il  ait  dit,  que  l'action  entamée  dans  le 
délai  donne  cours  à  nu  délai  nouveau  de  même 
durée? 

Si,  en  fait,  le  nouveau  délai,  dans  los  articles 
cités,  rat  égal  an  premier,  faut-il  en  chercher  le 
motif  dans  une  règle  que  la  loi  n'énonce  nulle  part 
et  que  rien  n'indique,  tandis  q«'il  s'en  présente 
une  raison  toute  simple  et  toute  naturelle ,  que 
voici  : 

La  prescription  de  dix,  trois  et  un  an,  introduite 


uo 
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que,  soldat  andlt  régiment ,  aa  moment  où 
il  aaralt  commis  le  délit,  qui  fait  Tobjet  de 
cette  deuxième  prévention,  le  pré?ena  se 
trouvait  dans  ses  foyers  par  suite  d'un  congé 
temporaire,  et  qu*ainsi  n*ayant  pas  cessé 
d'être  en  service  actif,  il  demeure,  quant  à 
cette  prévention,  soumis  à  la  juridiction 
militaire  ; 
Attendu  que,  si,  par  exception,  Fart.  20 


par  le  code  dMostraetion  erimioelle  poar  leg  erimes, 
les  délits  et  les  eootniventioDS,  est  ooe  prescription 
ordioaire,  remplaçant,  comme  noos  l^avons  m,  la 
prescription  ordinaire  de  20  ans,  en  matière  crimi- 
nelle ;  or,  cette  prescription  une  fois  interrompne, 
qoel  était  le  temps  qu'il  fallait  pour  prescrire  de 
noaveaa  7  Ce  ne  pouvait  être  évidemment  que  le 
temps  de  la  même  prescription  ordinaire  d^on ,  trois 
ou  dii  ans,  selon  quUI  était  question  de  contraven- 
tions, de  délits  ou  de  crimes,  tout  comme,  en  ma- 
tière civile ,  la  prescription  ordinaire  de  30  ans, 
une  fois  interrompue,  ne  peut  être  remplacée  que 
par  une  prescription  identique  de  30  ans.  VoilA  le 
seul  motif  de  cette  égalité  entre  le  premier  et  le 
second  délai. 

M.  Tavocat  général  dit  ensuite  qoMI  résulte  des 
dispositions  des  articles  cités  du  code  dMnst.  erim. 
qu'en  matière  criminelle,  la  loi  a  rejeté  la  maxime, 
admise  en  droit  civil,  aetioneâ  $ûmel  inehuœ  judicio 
ialfxg  permaneni. 

D'après  les ' ol>serva(ions  qui  précèdent,  nous 
pourrions  contester  cette  opinion  :  car  n'est-il  pas 
vrai  qu'une  fois  la  prescription  interrompue  par  un 
jugement  déflnitif  de  premier  degré,  quand  il  s'agit 
d*one  contravention,  et  par  un  acte  d'instruction  ou 
de  poursuite,  lorsqu'il  est  question  -d'un  délit  ou 
d'un  crime,  Taction  publique  est  conservée  {taiva 
ptrmanet)  ;  de  façon  qu'il  n'y  a  plus  que  la  prescrip- 
tion la  plus  longue,  en  matière  criminelle,  à  savoir 
celle  d'un,  trois  ou  dix  ans,  qui  pui|pe  l'anéantir?  et 
n'est-ce  pas  là  ce  que  veut  dire  la  maxime  dont  on 
conteste  ici  Tapplicabilité?  Mais  admettons  que  le 
code  d'instruction  criminelle  n'ait  point  voulu  de 
cette  maxime,  en  résulte-t-il  qu'elle  n'était  point  en 
pleine  vigueur  au  moment  de  l'émanation  des  lois 
spéciales  de  1790  et  1791,  eoncernant  le  délit  de 
chasse,  les  délits  forestiers  et  ruraux,  dont  nous  noos 
occupons,  et  n'est-ce  pas  par  la  législation  et  les  prin- 
cipes de  celte  époque  qu'il  faut  interpréter  et  expli- 
quer ces  lois?  Aussi  H.  l'avocat  général  a-t-il  si  bien 
senti  que  la  législation,  en  vigueur  à  l'époque  de  la 
publication  de  ces  lois,  était  le  seul  véritable  terrain 
sur  lequel  il  convenait  de  se  placer  poar  la  solution 
de  la  question ,  que  plus  loin  dans  ses  conclusions, 
après  avoir  reconnu  que  l'art.  18  de  notre  loi  nou- 
velle sur  la  chasse,  doit  s'expliquer  par  l'art.  12  de 
la  loi  ancienne,  il  cite  l'art.  98  do  décret  des  8  octo- 
bre-3  novembre  1789,  portant  :  ■  L'ordonnance  de 
1770  et  les  édits,  déclaration  et  règlements  concer- 
nant la  matière  criminelle ,  eontinueront  d'être  ob- 
servés en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent 
décret  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné.  » 


de  la  loi  du  26  février  1846  soumet  à  h 
juridiction  ordinaire  les  milluires  poorsoi- 
vis  à  raison  des  délits  prévus  par  cette  loi , 
cet  article  demeure  sans  application  sm  délit 
prévu  par  le  décret  du  4  mai  1812,  concer- 
nant ceux  qui  chassent,  sans  être  mirais 
d'un  port  d'armes  de  chasse,  délit  eoiière- 
ment  distinct  de  ceux  prévus  par  la  loi  da 
26  février  1846  ; 


Pour  eo  déduire  que ,  le  décret  ayant  été  macl  ser 
la  matière  de  la  pre^ription,  c'étaient  les  principes 
antérieurement  établis  sur  la  prescription  en  raa- 
lière  criminelle,  qu'il  fallait  continuer  à  observer; 
que  partant,  les  lois  spéciales  mentionnées,  de  1790 
et  1791 ,  étant  également  muettes  sur  rinterrapU'oa 
de  la  prescription,  cette  matière  devait  être*  régie 
par  les  anciennes  règles  ;  mais  M.  l'avocat  général  ne 
se  trompe-t-il  pas  quand  il  dit  que ,  d'après  le  droit 
commun  alors  existant,  l'interruption  de  prescrip- 
tion donnait  cours  ft  un  nouveau  délai  de  même  do- 
rée ;  de  sorte  que,  sous  le  rapport  de  Pinfluence  de 
l'Interruption  de  la  prescription  sur  la  durée  ulté- 
rieure du  délai  requis  pour  prescrire ,  le  eode  d'io- 
stroction  criminelle,  d'après  lequel  rinlerrnption  de 
prescription  donne  également  coars  ft  on  nouveaa 
délai  de  même  durée,  n'aurait  fait  que  reproduire  sa 
ancien  système  en  matière  criminelle. 

Nous  croyons  déjà  avoir  prouvé,  avec  rautorilé  de 
Brodeau,  qu'aucun  acte  d'instruction,  ni  de  poor- 
snite,  que  ni  plainte,  ni  information,  ni  décret 
même,  tant  qu'il  n'était  pas  exécuté,  n'étaient  capa- 
bles de  produire  l'interruption.  Le  décret  exécuté, 
qui ,  d'après  Brodeau  et  d'autres  auteurs,  serait  an 
acte  interruptif,  ne  l'est  pas  même,  d'après  Merlio, 
Réf.,  v»  PretcripUon,  sect.  3,  $  7,  art.  I«r,  n«  5;  et 
quel  est,  d'après  ceux  qui  estiment  qne  le  décret  exé- 
cuté est  un  acte  interruptif ,  l'effet  de  l'interruptioa 
sur  la  durée  du  nouveau  délai  qu*il  faut  pour  pres- 
crire? Ce  nouveau  délai  est-il  encore  de  SO  ans, 
comme  le  délai  de  la  prescription  interrompae? 
Nous  venons  de  voir  que  non,  mais  que  l'action  pa- 
Mique  était  perpétuée  jusqu'à  30  ans.  (Voy.  Merlio, 
ibid.  et  Guy  du  Rousseaud  de  la  Combe,  Matièm 
eriminellet,  p.  239  ) 

M.  l'avocat  général ,  à  l'appui  de  l'opinion  coa- 
traire,  invoque  un  passage  du  Journal  des  audieneti 
et  le  narré  d'un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  ea 
date  du  9  juillet  1706. 

Quant  au  passage  du  Journal  dês  audieneet,  com- 
mençant par  ces  mots  :  a  Sera  observé  que,  si  les 
poursuites  dans  les  SO  années  interrompaient  la 
prescription  ,  à  plus  forte  raison  une  sentence  par 
contumace ,  etc.,  »  il  est  à  remarquer  que  l'opinioo 
de  l'auteur  de  ce  passage  est  basée  sur  une  hypo- 
thèse qui  ne  peut  se  réaliser  ;  nous  n'avons,  en  effet, 
cessé  de  répéter  que  nul  acte  de  poarsoite,  pa* 
même  une  sentence  par  contumace,  ne  pouvait  avoir 
l'effet  d'interrompre  la  prescription. 

Quant  au  narré  de  l'arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
le  jugement  de  condamnation  par  défaut,  dont  il  est 
question  ,  n'ayant  pas  été  exécuté  ,  n'a  po  être  pris 
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Qoe,  gi  Tari.  4  de  ce  décret  veut  qu^ao 
surplus,  00  exécute  les  dispositions  de  la  loi 
des  23-30  avril  1790  conceruaDt  la  chasse  ^ 
loi  qui  se  trouve  aujourd'hui  remplacée  par 
celle  do  26  février  1S46.  il  n'en  résulte 
aucune  assimilaiioD  du  délit,  qui  fait  la  ma- 
tière do  décret,  avec  les  délits  punis  par  la 
loi  de  1 790 ,  dont  Taoteur  du  décret  n*a 
voulu,  pour  prévenir  tout  doute,  que  main- 
tenir d'une  manière  expresse  les  disposi- 
tions; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  la  cour  est 
incompétente  pour  connaître  du  deoxième 
chef  de  la  prévention; 

Par  ces  motifs,  oui  H.  Tavocat  général 
Keymoien  dans  son  réquisitoire,  ainsi  que 
rappelant  dans  ses  moyens  de  défense ,  sur 
les  deux  chefs  de  la  prévention,  déclare, 
quant  ao  premier  chef,  savoir  le  délit  de 
chasse,  Faction  du  ministère  public  prescrite 
et  rappelant  acquitté;  se  déclare  incompé- 
tente, quant  au  deuxième  chef,  concernant 
riDColpation,  mise  à  charge  de  l'appelant, 
d'avoir  chassé  sans  être  muni  d'un  permis  de 
port  d'armes  de  chasse  ;  décharge  l'appelant 
des  frais  des  deux  instances. 

Do  24  novembre  1858.  -^  Cour  de  Gand. 
-  Ch.  corr. 


ponr  point  d«  déport  de  la  prescription  de  20  ans, 
puisque,  comme  noas  venons  de  le  dire,  ce  jugement 
n'a  pu  con«titaer  un  acte  interroptif. 

Ou  reste,  s*il  était  vrai  que  c'était  la  même  pres- 
cription de  vingt  ans,  qui  recommençait  à  partir  de 
Taefe  intemipiif«,  et  non  celle  de  Irente  ans,  qu'en 
résuUerai(-il  ?  Qu'en  Ibèse  générale  et  en  principe 
c'éiait  toujours  la  même  prescription  qui  recom- 
iDcneait  et  jamais  une  prescription  plus  longue. 
Mais  la  loi  159  B.  de  reg,  jwria,  déjà  citée,  vient 
<looDer  un  démenti  à  cette  assertion  :  cette  loi  est 
gêoérale,  et  8*appliqne  à  toutes  les  actions,  tant  cri- 
mioelles  qoe  civiles.  Ohrbs  aciiones,  dit<elle  sans 
disiioctiott,  f«4B  morte  ant  temporc  pereunt,  iemel 
ineliua  Judieio,  salvœ  permonenL 

M'avoos-nons  pas  vn  qu'en  matière  criminelle,  la 
pnacription  de  20  ans  était  la  prescription  ordi- 
ssire,  tout  comme  celle  de  30  ans  Tétait  en  matière 
eifile,  et  que,  lorsqu'on  disait  qu'une  aceusation 
^lait  perpétuelle  ou  dorait  toujours,  cela  voulait 
«iire  qu'elle  ne  pouvait  s'effacer  que  par  la  longue 
prescription  de  20  ans.  Ce  n'était  donc  point  parce 
<Iii*en  règle  générale ,  la  seconde  période  devait  être 
de  Bièoie  durée  que  la  première,  qu'on  aurait  pu 
soQienir  que  la  seconde  devait  être  de 20  ans,  comme 
la  première,  mais  parce  que  la  prescription  de  20  an# 
<tsit  la  prescription  ordinaire ,  qu'elle  équivalait  à 
cdle  de  30  ans  en  matière  civile,  et  qu'ainsi  la 
■ixiae  oames  etetionei  ne  souffrait  aucune  atteinte. 

PASIC,  4859.  ~  2'  PARTIE. 


DEGRÉS  DE    JURIDICTION.    -   action 

MIXTE.     —     ÉVALUATION.     —     CARACTÈRE 
R1ÊEL. 

Les  actions  mixtes  ne  doivent  ptts  tot^ours 
être  soumises  aux  deux  degrés  de  juri- 
diction. 

Selon  que  le  caractère  réel  ou  personnel 
domine  dans  ces  actions,  la  valeur  en 
doit  être  appréciée  d'après  tes  bases  fixées 
par  la  loi  du  25  mars  1841,  art,  li;  peu 
importe  le  chiffre  qu'il  a  plu  aux  parties 

^    de  fixer. 

Une  action  qui  tend  à  ta  propriété  d'un  im- 
meuble doit  être  considérée  comme  action 
réelle ,  nonobstant  que  l'immeuble  ré- 
clamé ait  fait  l'objet  d'un  contrai  qtu  le 
juge  doit  apprécier. 

(XARNETTE,  —  C  BOURDOUXHE.) 

Le  sieur  Marnette  fait  assigner  la  famille 
Rourdouxhe,  pour  voir  dire  que  celle-ci  sera 
tenue  de  lui  remettre  une  pièce  de  terre  de 
30  ares  56  centiares.  Il  se  fonde  sur  que 
cette  pièce  a  été  Tobjet  d'un  ancien  acte 
ô' engager e  fait  par  ses  auteurs  et  que  la  fa- 
culté de  la  dégager  ne  peut  être  prescrite. 


Ce  que  M.  l'avocat  général  aurait  donc  dd  prou- 
ver ,  ce  n'est  pas  ce  qu'il  a  tenté  d'établir,  à  savoir 
que  la  seconde  période  était  également  de  20  ans, 
mais  que  les  différentes  prescriptions  particu- 
lières d'un  et  de  cinq  ans,  éiablies  pour  le  simple 
adultère,  pour  le  crime  de  péculat,  pour  les  in- 
jures verbales  et  pour  les  actions  pénales  préto« 
riennes,  et  que  nons  avons  énumérées  plus  haut, 
pouvaient  être  interrompues  par  un  acte  d'in- 
struction on  de  poursuite,  et  que  l'effet  de  cette 
interruption  était  de  faire  recommencer  la  même 
prescription  particulière  ainsi  interrompue.  Or, 
nous  soutenons  qu'il  ne  pouvait  en  être  ainsi,  en 
présenee  de  la  maxime  omnet  aetitmeg,  déjà  plu- 
sieurs fois  citée. 

Enfin  M.  l'avocat  général  dit  quMl  faut  expliquer 
les  lois  spéciales  par  la  loi  commune,  c'est-à-dire 
par  le  code  d'inst.  crim.;  mais  l'art.  643  de  ce  code 
dit  le  contraire  ;  cet  article  ne  veut  pas  qu'on  suive 
cette  loi  commune  :  «  les  dispositions  du  présent 
chapitre  ne  dérogent  point,  dit-il,  aux  lois  particu- 
lières relatives  à  la  prescription  des  actions  résul- 
tant de  certains  délits  ou  de  certaines  contraven- 
tions. » 

(2)  Voy.  Bonjean,  t.  3,  p.  267?  ce  Rec,  1857, 
p.i20:  Paris,  cass.,  29  avril  1830,  TabU  de  la  Pas. 
fr.,  v«  Port  d'armes,  n»»  6  et  suiv.  et  v«  Chasse, 
n<»  220  et  233;  —  Gislain,  Le  chasseur  prud'homme, 
n<»i9. 
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L'action  n'était  pas  évaioée,  mais  le  revenu 
de  cet  immeuble  à  la  matrice  cadastrale  était 
de  18  fr.  60  cent. 

LesBourdouxhe  contestent  la  réclamation, 
en  évaluant  dans  leurs  conclusions  le  litige 
à  la  somme  de  2,i50  fr. 

Le  tribunal  leur  donne  gain  de  cause. 

Appel  par  Mamelle,  qui,  pour  écarter  une 
fin  de  non-recevoir  opposée  à  Tappel  defeau 
iummœ,  invoque  Tévaluation  faite  par  les  dé- 
fendeurs, et  s'appuie  sur  ce  que  Taction 
avait,  outre  le  caractère  réel,  un  caractère 
personnel  résultant  de  la  discussion  sur  la 
valeur  du  contrat  d'engagère  invoqué;  que 
partant  on  ne  pouvait  prendre  pour  base  le 
revenu  de  Timmeuble;  que  c*étaii  une  action 
mixte  non  sujette  à  évaluation. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  si  Tart.  14  de 
la  loi  du  25  mars  1841,  en  fixant  les  bases 
d'évaluation  du  litige  pour  déterminer  la 
compétence,  n'a  parlé  que  des  actions  per- 
sonnelles ou  mobilières,  et  des  actions 
réelles  immobilières,  il  n'en  résulte  pas 
qu'en  matière  d'actions  mixtes  le  litige  ne 
puisse  jamais  être  évalué,  et  qu'il  y  ait  tou- 
jours lieu  à  appel;  qu'en  efl*et,  il  n'ii  pu 
entrer  dans  la  pensée  du  législateur  de  lais- 
ser ouverts  les  deux  degrés  de  juridiction 
quand,  dans  le  cas  d'une  action  mixte,  toute 
la  valeur  du  litige,  déterminée  selon  l'un  ou 
l'autre  mod^  prescrit  par  la  loi,  reste  mani- 
festement en  dessous  du  taux  du  dernier 
ressort  ; 

Âttendu,dans  l'espèce,  que  l'action  intentée 
par, l'appelant  n'est  autre  qu'une  demande 
en  délaissement  d'une  pièce  de  terre  que  les  , 
intimés  possèdent  animo  domini  et  dont  ils 
contestent  la  propriété  à  leur  adversaire; 
qu'il  est  évident  que  cette  action  a  pour  uni- 
que objet  un  immeuble,  et  que  son  terme 
final  est  de  faire  décider  à  laquelle  des  deux 
parties  restera  la  propriété  de  l'immeuble  ; 

Qu'une  telle  action  a  donc  un  caractère 
éminemment  réel ,  et  par  une  conséquence 
ultérieure,  que  la  valeur  du  litige  peut  et 
doit  se  déterminer  par  le  mode  d'évaluation 
que  la  loi  assigne  aux  matières  réelles  ;  que 
si  ceue  action  peut  être  réputée  mixte  et 
reçoit  un^élément  personnel  comme  résul- 
tant d'une  clause  du  contrat  intervenu  entre 
les  parties,  ce  fait  reste  sans  influence  sur 
la  valeur  du  litige  et  ne  change  en  rien  l'ob- 
jet de  la  demande  dont  tout  l'intérêt  se  con- 
centre exclusivement  dans  la  propriété  de 
l'immeuble  litigieux  ; 


Âjitendu  que  le  revenu  de  cet  immeuble  ne 
se  trouve  déterminé  ni  en  rente  ni  par  prix 
de  bail,  mais  que,  d'après  l'extrait  de  la 
matrice  cadastrale  prodoit  par  les  intimés , 
ce  revenu  ne  s'élève  qu'à  la  somme  de  18  fr. 
60  cent.  ;  qu'en  présence  de  cette  base 
d'évaluation ,  la  seule  que  la  loi  autorise  en 
matière  immobilière,  la  valeur  de  2,190  fr. 
que  les  intimés  avaient  assignée  au  litige  est 
inopérante  ;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
les  premiers  juges  ont  eu  à  prononcer  sur  la 
cause  en  dernier  ressort; 

Par  ces  motifs ,  déclare  l'appel  non  rece- 
vable  defecttt  summœ.». 

Du  18  décembre  1858.  —  Cour  de  Liège. 
—  2«  ch.  —  Plaid.  MM.  Henaux  et  Ëog. 
Moxhon. 


DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  —  Actions  di- 
verses   ET  CONNEXES.  —  VaLEUR   TOTALE. 

—  Action  en  revendication.  —  Action  en 
garantie. 

Lorsqu'une  action  en  revendication  donne 
lieu  à  une  action  en  garantie,  la  valeur 
de  chacune  de  ces  actions  doit  s'appré- 
cier d'après  un  mode  différent,  la  pre- 
mière comme  action  réelle,  la  seconde 
comme  fiction  personnelle. 

La  circonstance  qu'elles  ont  été  traitées  en 
même  temps  et  décidées  par  un  seul  juge- 
ment,  n'influe  pas  sur  leur  caractère, 
qui  reste  distinct,  et  ne  peut  autoriser  à 
les  réunir  pour  en  former  un  litige  sus- 
ceptible par  la  valeur  totale  d'autoriser 
l'appel. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  appel,  lorsque  ni  l'une 
ni  l'autre  de  ces  actions  n'excède  le  taïur 
du  dernier  ressort, 

(CONROT,  —  C.  PROTIN.) 

Les  sieurs  Protin  et  autres  avaient  acheté 
des  immeubles,  exposés  publiquement  en 
vente  par  Gonrot. 

Voulant  se  mettre  en  possession,  ils  agirent 
contre  les  époux  Huart ,  détenteurs  desdits 
biens.  Geux-ci  opposent  qu'ils  sont  proprié- 
taires pour  une  part  et  que,  partant,  l'adja- 
dication  faite  au  profit  de  Protin  est  nulle. 
Action  en  garantie  de  la  part  des  Protin 
contre  les  vendeurs. 

Les  deux  actions  furent  traitées  conjoin- 
tement par  devant  le  tribunal  d'Arlon ,  et 
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douoèreut  lieu  à  un  seul  jugemeul  par  lequel 
la  vente  fut  déclarée  nulle,  raclion  en  garan- 
tie bien  fondée,  el  les  Conroi  condamnés  à 
pajfcr  aux  acquéreurs  éyincés  une  somme 
totale  de  1,435  fr.  pour  resUiulion  du  prix 
et  dommages-intérêts. 

Appel  par  Gonroi. 

Sur  Texception  soulevée  par  les  intimés, 
qu'aucune  des  deux  demandes,  principale  ou 
en  garantie ,  n'excédait  les  limites  du  pre- 
mier et  dernier  ressort,  la  cour  prononça 
Tarrét  suivant  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  par  acte  du* 
1<'  août  1854,  les  intimés  s'étaient  rendus 
adjudicataires,  pour  le  prix  de  435  francs,  de 
certains  immeubles  vendus  publiquement  à 
la  requête  d'Alexis  Conroi,  agissant  tant  en 
nom  propre  que  comme  fondé  de  pouvoirs 
des  appelants  ;  que  les  immeubles  se  trou- 
vant en  mains  des  époux  Huart,  les  intimés 
ont  assigné  en  déguerpissement  lesdits 
époux ,  lesquels  ont  excipé  de  la  nullité  de 
la  vente,  comme  n'y  étant  pas  intervenus , 
bien  qu'ayant  une  part  dans  ces  biens  ;  que 
sur  cette  exception,  les  intimés  ont  intenté 
une  action  en  gaoïntie  tant  contre  Alexis 
Courot  que  contre  les  appelants;  que  le  tri- 
bunal d'Arlon  a  statué  sur  ces  deux  actions, 
portées  conjointement  devant  lui ,  en  annu- 
lant la  vente,  et  en  condamnant  les  appe- 
lants à  payer  comme  garants  la  somme  de 
4,435  francs  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
le  litige  soumis  aux  premiers  juges  compre- 
nait :  l**  une  action  principale  en  revendica- 
tion ,  portant  sur  des  immeubles  dont  le 
revenu,  constaté  par  un  extrait  du  rôle  de  la 
contribution  foncière,  est  inférieur  à  75  fr.; 
t*  une  action  en  garantie  du  chef  de  laquelle 
les  intimés  coucluaient  en  première  ligne  à 
ce  que  les  appelants  prissent  leur  fait  et 
cause  sur  Faction  réelle  en  revendication,  et 
dans  un  ordre  subsidiaire,  pour  le  cas  d'an- 
nulation de  la  vente ,  à  ce  que  lesdits  appe- 
lants fussent  condamnés  à  leur  restituer  le 
prix  et  accessoires  avec  1,000  francs  dédom- 
mages-intérêts, soit  la  somme  de  4,435  fr.  ; 
qu'ainsi  les  premiers  juges  avaient  à  statuer 
en  dernier  ressort  entre  toutes  les  par- 
ties sur  la  question  immobilière ,  et  que  la 
conclusion  subsidiaire  des  intimés  consti- 
tuant une  demande  purement  personnelle 
n'ayant  pour  objet  qu'une  valeur  de  4,435  fr., 
il  en  résulte  que  les  premiers  juges  avaient 


également  à  prononcer  sans  appel  sur  cette 
demande  ; 

Par  ces  motifs ,  déclare  l'appel  non  recc- 
vabie  defectu  summœ. . . 

Du  45  janvier  4859.  —  Cour  de  Liège.  — 
â«  cb.  —  Plaid.  MM.  de  Behr  et  Hanssens. 


FAILLITE  NON  DÉCLARÉE.  -  Commer- 
çant. —  CRÉàNCE  A  TERME.  —  ExiGIHlLlTÉ 
ANTICIPÉE. 

Les  créances  à  terme  ne  sont   exigibles 

qu'après  le  jugement  déclaratif  de  la 

faillUe.  (Code  civil,  art.  1488.) 
Il  importe  peu  que  l'état  de  faillite  soit 

constaté  par  des  protêts  et  des  jugements 

de  condamnation. 
L'art.  450  du  nouveau  code  de  commerce  a 

modifié,  sous  ce  rapport,  la  législation 

existante  (*). 


Le  tribunal  de  commerce  de  Liège  a  dé- 
cidé que  l'état  de  faillite  du  débiteur  com- 
merçant ,  «constatée  par  des  protêts  et  des 
jugements  de  condamnation,  rend  exigibles 
les  dettes  à  terme,  même  en  l'absence  d'un 
jugement  déclaratif  de  la  faillite  ;  il  s'est 
fondé  sur  les  articles  combinés  4488  du 
c^ode  civil  et  448  du  code  de  comm.,  sur  la 
doctrine  et  la  jurisprudence.  Ce  jugement  a 
été  réformé  en  appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'art.  450  du 
code  de  commerce  nouveau,  modifiant  la 
législation  existante,  ne  rend  exigibles  les 
créances  à  terme  non  encore  échues  qu'a- 
près le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  du 
débiteur  ;  que  la  dette  de  l'appelant  n'éunt 
pas  échue  ni  exigible  et  la  faillite  n'étant 
pas  déclarée,  l'action  de  l'intimé  n'est  pas 
fondée. 

Par  ces  motifs,  réforme... 

Du  7  août  4857.  —  Cour  de  Liège.— 3«  ch. 
—  PI  MM.  Le  Paige  et  Rongé. 


(i)  Tr,  det  Faillite*  fie  Renooard;  Beving,  n»  137. 
Le  sy8lèm«  adoftlé  par  la  cour  résulte  des  lermes  de 
Tari.  i50  et  des  discussions.  Patin.,  notes  sur  Tar- 
ticle  450  de  la  loi  du  18  avril  1851. 
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!•  PEINES.  —  Cumul.  —Délit  de  chasse. 
—  délit  de  port  d*armes.  —  menaces 
verbales.  —  rébellion. 

2*  Jugement  par  défaut.  —  Matière  cor- 
rectionnelle. 

La  disposition  de  l'art,  365  du  code  d'in- 
struction criminelle,  qui  défend  de  cu- 
muler les  peines,  n'est  pas  applicable  en 
matière  correctionnelle,  lorsque  le  pré- 
venu  est  convaincu  d'un  délit  commun  et 
.d'un  ou  plusieurs  délits  prévus  par  des 
lois  spéciales. 

Ainsi,  le  prévenu  qui  est  reconnu  coupable 
V  d'avoir  chassé  sur  le  terrain  d'autrui 
sans  le  consetitement  du  propriétaire  et 
sans  avoir  un  permis  de  port  d'armes; 
2*  d'avoir  proféré  des  menaces  verbales  de 
mort,  avec  ordre  ou  sous  condition,  contre 
lés  gardes  qui  l'avaient  surpris  en 
flagrant  délit,  est  passible  tout  à  la  fais 
des  peines  écrites  dans  l'art.  307  du  code 
pénal  et  de  celles  que  prononcent  le  dé- 
cret du  i  mai  1812  et  la  loi  du  26  février 
18^,  sur  la  chasse  (').  (Première  espèce.) 

De  même,  celui  qui  a  été  trouvé  chassant 
sans  permis  de  port  d'armes  et  qui  s'est 
en  outre  rendu  coupable  de  rébellion, 
doit  être  puni  cumulativement  des  peines 
comminées  par  le  décret  du  l  mai  1812 
et  par  les  articles  209  et  212  du  code 
pénal  (*).  (Deuiième  espèce.) 

Le  prévenu  qui,  après  avoir  présenté  sa  dé- 
fense, n'a  plus  comparu  à  l'audience  où 
a  eu  lieu  la  réplique  du  ministère  public, 
doit  être  jugé  par  défaut  (»;.  (C.  cri  m., 
art.  186.)  (Deuiième  espèce.) 

Première  espèce, 

(le  MIN.  public, -r-C.  LEL0NG.) 

Un  arrél  de  la  cour  de  cassa lioo  du 
13  avril  1858  (ce  Rec.»  1858,  p.  506)  casse 
un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 


(f  )  Voy.  Joasse,  Tr,  de  lajuêL  erim.,  t.  2,  p,  6i3, 
éd.  de  1771;  Pastorct .  LoU  pénales,  Paris,  1790, 
i«  parlie,  ch.  7,  p.  44  ;  Legraverend,  t.  3,  p.  406 
els.,  éd.  belg.  de  1839  j  Router,  no  186;  Bourgui- 
gnon, sur  Tari.  365;  Bev  detRev.,  t.  i,  p.  17i  et 
t.  6,  p.  39  ;  Paris,  cass.,  !28  fév.  1857  {Pae.,  p.389); 
Dalloz,  Rép.,  t.  35,  p.  581,  cl  le  résuoié  complet  de 
doctrine  et  de  législation  comparée  et  de  jurls- 
prodeuce  sur  ceUe  question,  p.  ii  de  la  nouvelle 
édiliou  de  la  Théorie  du  rode  fyénal  (Brux.,  1858, 


du  23  janvier  1858  (ce  Rec.,  p.  57),  et  ren- 
voie devant  la  cour  de  Gand,  pour  y  être 
statué  sur  l'appel  du  jugement  du  tribunal  de 
Tournai  du  17  décembre  1857.  Cette  dernière 
cour  a  statué  en  ces  termes  sur  les  conclo- 
sions  conformes  de  M.  Tavocat  général  Kej- 
molen,  qui  a  fortement  soutenu  Tappe! 
du  ministère  public  contre  le  jugement  de 
Tournai.  L'arrêt  suivant  a  consacré  de  tous 
points  son  opinion  : 

AJIRÉT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  les  délits  de 
chasse  sans  permis  de  port  d'armes  et  sur  le 
terrain  d*autrui ,  sans  le  consentement  àa 
propriétaire,  et  le  délit  de  menaces  verbales, 
avec  ordre  et  sous  condition,  ont  été  établis 
devant  la  cour,  comme  ils  Pavaient  été  de- 
vant le  premier  juge;  qu'il  reste  donc  seu- 
lement à  examiner  si  les  peines  édictées  par 
les  art.  i  et  5  du  décret  du  i  mai  181â  sur 
Texercice  de  la  chasse ,  sans  permis  de  port 
d'armes ,  et  par  les  art.  2  et  1 6  de  la  loi  sur 
la  chasse,  du  36  février  i846,  doivent  éire 
appliquées  au  prévenu,  cumulaiivemeniaTec 
celles  de  Fart.  507  du  code  pénal ,  ou  si  la 
peine  la  plus  forte  doit  seule  être  prononcée; 

Attendu  que,  pour  bien  apprécier  la  portée 
de  Fart.  365  du  code  d'inst.  crim.,  il  importe 
de  rappeler  les  dispositions  de  Tancien  droit 
français  sur  le  cumul  des  peines  et  les  inno- 
vations successives  qui  y  ont  été  apportées; 

Attendu  que  la  règle  «  à  chaque  délit  sa 
peine  »  était ,  avant  la  révolution  française, 
le  droit  commun  de  la  France;  cette  règle 
avait  pour  elle  la  raison,  la  morale,  la  justice 
et  la  prudence  ;  il  est  juste,  en  effet,  que 
chacun  subisse  la  peine  du  délit  dont  il  s'est 
rendu  coupable  ;  la  perpétration  d'un  délit 
plus  grave  ne  doit  pas  être  un  motif  d'im- 
punité, une  sorte  d'encouragement  pourl&i 
délits  moins  graves  qui  concourent  avec  lui, 
et  en  Tabseuce  de  toute  disposition  écrite 
contraire,  le  cumul  des  peines ,  lorsqu'il  c^i 
possible,  est  Tapplication  nécessaire  de  la  loi 
aux  diverses  infractions  commises; 


Bruylant-Cliristopbe  et  eomp.),  édition  anaolée, 
par  le  savant  et  judicieux  professeur  de  Liège, 
M.  J.  Nypels;  Paris,  cass.,  18  juin  1829,  et  note  de 
la  Paeie.;  voy.  aussi  H  a  us,  ConrB.  de  droit  crim  , 
nM  310  à  315  et  son  rapport  sur  le  projet  de  révi- 
sion du  code  pénal  belge,  liv.  i^r. 

(2)  Voy.  />«.,  1846,  p.  165,  /.  de  B.,  p.  2i6. 

(3)  Voy.  Bourguignon,  sur  Tart.  186,  cod.  d'inslr. 
crim. ;  Dalloz,  Rép  y  t.  29, p.  690;  Br., cass.;  HaDgio, 
n«  456;  Lesellyer,  t.   1er,  n.  230l 
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Altendo  que  la  première  atteinte  au  prin- 
cipe du  cumul  des  peines  se  trouve  dans  le 
décret  des  16-29  septembre  1791^  sur  la 
justice  criminelle,  qui  porte  que  <  si  Tac- 

•  cusé  est  déclaré  coupable  du  fait  compris 

•  dans  Pacte  d'accusation ,  il  pourra  encore 

•  être  poursuivi,  à  raison  de  nouveaux  faits 
<  qui  résulteraient  des  débals  ;  mais  que  , 
t  s*il  est  déclaré  convaincu  du  deuxième 
t  délit,  il  n'en  subira  la  peine  qu'autant 
«  qu'elle  serait  plus  forte  que  celle  du  pre- 
«  niier  ;  > 

Attendu  que  le  code  de  brumaire  an  iv  a 
adopté  la  disposition  de  la  loi  de  1791,  en 
la  modifiant  toutefois  dans  ce  sens  que  si , 
pendant  les  débats  qui  ont  précédé  le  juge- 
ment decoodaronalio«),raccusé  a  été  inculpé 
sur  d'autres  faits  que  ceux  portés  dans  l'acte 
d'accasalion  ,  le  tribunal  ordonnera  qu'il 
sera  poursuivi  à  raison  de  ces  nouveaux  falls, 
mais  seulement  dans  le  cas  où  ces  nouveaux 
faits  mériteraient  une  peine  plus  forte  que 
les  premiers; 

Attendu  que  le  code  d'inst.  crim.  de  1808, 
en  se  préoccupant  également  du  principe 
dont  il  s'agit ,  n'en  a  néanmoins  fait  rappli- 
caiion  qu'à  deux  cas,  le  premier  esi  celui  où 
laceusé  condamné  pour  le  fait  compris  dans 
l'acfe  d'accusation  a  été,  pendant  les  débals 
qui  ont  précédé  cette  coudamnalion,  inculpé 
sur  d'autres  crimes  que  ceux  dont  il  était 
accusé  ;  i  dans  ce  cas,  dit  Tart.  579 ,  si  ces 
c  crimes  nouvellement  manifestés  méritent 

<  une  peine  plus  grave,  la  cour  ordonnera 
«  qu^jl  soit  poursuivi  à  raison  de  ces  non- 

<  veaux  faits  ;  >  le  second  est  compris  dans 
l'art.  565 ,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Si  le  fait 
•  est  défendu ,  la  cour  prononcera  la  peine 
€  établie  par  la  loi,  même  dans  le  cas  où , 
«  d'après  les  débats,  il  se  trouverait  n'être 
«  plus  de  la  compétence  de  la  cour  d'assises. 
«  —  £n  cas  de  couviction  de  plusieurs  cri- 
I  mes  ou  délits,  la  peine  la  plus  forte  sera 
«  seule  prononcée;  > 

Attendu  que,  dans  aucune  des  dispositions 
qui  précèdent,  le  non-cumul  des  peines  n'est 
érigé  en  principe  général  ;  que  notamment 
l'art.  565  ne  prévoit  que  Tliypothèse  où  le 
fait  compris  dans  l'acte  d'accusation  aurait 
changé  de  qualification  par  les  débats  et 
perdu  son  caractère  criminel;  dans  ce  cas, 
il  ne  veut  pas  que  le  fruit  des  débats  soit 
perdu,  il  ne  veut  pas  que  la  cour  d'assises 
se  déclare  incompétente ,  mais  si  le  fait , 
déclaré  constant ,  est  défendu,  il  veut  qu'elle 
prononce  la  peine  comminée  par  la  loi  ; 

Attendu  que  c'est  à  la  suite  de  cette  dis- 
position toute  spéciale ,  et  dans  un  paragra- 


phe du  même  article,*  que  se  trouve  énoncée 
la  règle  :  c  En  cas  de  conviction  de  plusieurs 
c  crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus  forte 
<  sera  seule  prononcée  ;  i 

Que  rien  ne  saurait  donc,  en  logique,  faire 
considérer  ce  texte  comme  une  règle  géné- 
rale qui  devrait  s'appliquer  indistinctement 
à  toutes  les  infractions,  quelles  que  soieùt 
leur  nature  ou  leur  gravité  ; 

Attendu  que  c'est  par  suite  d'un  principe 
d'humanité  que  la  jurisprudence  a  étendu 
le  non-cumul  des  peines  aux  affaires  cor- 
rectionnelles et  à  d'autres  infractions  moins 
graves  ;  on  a  supposé  que  les  art.  379  et  365 
étaient  les  corollaires  ou  l'application  d'un 
principe  général ,  qui ,  bien  que  non  textuel- 
lement énoncé  dans  lé  code,  n'en  dominait 
pas  moins  toute  la  matière  pénale; 

Attendu  que  cette  doctrine  se  trouve  re- 
produite dans  le  rapport  de  la  commission 
sur  le  nouveau  projet  de  code  pénal  belge. 
Le  savant  rapporteur  de  la  commission  ,  en 
examinant  le  système  de  la  législation  ac- 
tuelle, admet  que  le  code  d'inst.  crim.  n'a 
disposé  que  pour  des  cas  particuliers  ;  il 
admet  que  le  second  paragraphe  de  l'art.  365 
n'énonce  point  un  principe  général ,  qu'il 
n'est  que  le  complément  du  premier  et  ne  fai- 
sant qu'un  avec  lui  ;  mais  il  soutient  qu'en 
l'absence  d'un  principe  général  écrit  dans  la 
loi,  le  devoir  du  juge  lui  commande  de  con- 
sulter le  motif  des  dispositions  spéciales,  de 
remonter  au  principe  qui  en  est  la  source  , 
et  d'appliquer  ce  principe  aux  cas  que  le  lé- 
gislateur a  passés  sous  silence  ; 

Hais  attendu  que,  si  cette  argumentation 
est  incontestablement  fondée  lorsqu'il  s'a- 
git de  rechercher,  d'après  des  applications 
spéciales,  un  principe  général  qui  ne  se 
trouve  pas  textuellement  formulé  dans  la  loi, 
il  ne  saurait  y  avoir  lieu  d'y  recourir  lors- 
que, comme  dans  l'espèce,  le  pripcipe  gé- 
néral est  connu  ;  que  ce  principe,  qui  con- 
stitue une  règle  élémentaire  de  droit ,  était 
généralement  admis  dans  la  législation  anté- 
rieure, et  que  les  cas  singuliers,  posés  dans 
la  nouvelle  législation,  ne  sont  que  des 
exceptions  à  ce  principe  ;  qu'alors ,  loin 
d'étendre  les  décisions  exceptionnelles  aux 
cas  que  le  législateur  a  passés  sous  silence , 
c'est  le  principe  général  qu'il  leur  faut  appli- 
quer, d'après  l'adage  :  EsceptiofiTmat  regulam 
in  casibus  non  exceptû; 

Attendu  que  la  doctrine  professée  dans  le 
rapport  sur  le  nouveau  projet  de  code  pénal 
n'étend  pas  aux  matières  de  simple  police 
le  non-cumul  des  peines ,  par  le  motif  que 
l'art.  365  ne  parle  que  des  crimes  et  délits, 
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et  DOD  des  infraclions  de  police  :  Qui  de  uno 
dicU,  de  aliero  negat; 

Qu'il  semble  oéanmoins  que  cetie  omis- 
sîoD  devra  il  éire  sans  îDflaence  sur  la  déci- 
sion de  la  quesiion  contestée;  qu'en  effet, 
dans  le  système  du  rapport ,  Tari.  365  n*est 
pas  une  règle  générale ,  mais  un  corollaire, 
une  application  de  la  règle  générale  du 
non-cumul,  qui  seule  est  à  consulter  dans 
les  cas  non  prévus  ; 

Attendu  que  la  jurisprudence  française 
était  plus  logique  lorsqu'elle  proclamait, 
comme  elle  Ta  fait  pendant  longtemps  ,  que 
la  règle  du  non-camul  s'appliquait  également 
aux  infractions  de  simple  police,  mais  que, 
par  un  arrêt  solennel,  chambres  réunies, 
du  7  juin  1842,  la  cour  de  cassation  de 
France,  revenant  sur  une  jurisprudence 
antérieure  consacrée  par  de  nombreux  ar- 
rêts, a  reconnu  que  Fart  365  était  inappli- 
cable aux  conventions  de  police  ;  changement 
dû,  en  grande  partie ,  à  la  persévérance  avec 
laquelle  le  procureur  général  Dupin  avait 
soutenu ,  depuis  plusieurs  années,  le  dernier 
système  adopté  par  la  cour  et  qu'il  basé 
principalement  sur  ce  motif  que  Tari.  365 
du  code  d'inst.  crim.  est  inséré  dans  ce  code 
sous  le  titre  de  Texameneidu  jugement  par- 
ticuliers aux  cours  d'assises  et  aux  arrêts 
que  ces  cours  doivent  rendre  dans  Texercice 
de  leur  juridiction; 

Attendu  qu'en  faisant  abstraction  des 
principes  qui  viennent  d'être  développés ,  il 
reste  à  examiner  si,  en  supposant  qu'il  faille 
étendre ,  par  raison  d'analogie,  aux  délits 
ordinaires  poursuivis  devant  une  juridiction 
inférieure  la  règle  de  l'art.  365,  ces  mêmes 
motifs  militent  pour  l'étendre  aux  délits 
spéciaux  et  notamment  aux  délits  de  chasse; 

Attendu  que,  dans  ces  matières,  la  peine 
a  le  plus  souvent  uu  caractère  particulier, 
en  rapport  avec  le  délit  qu'il  s'agit  de  répri- 
mer, peine  spéciale  plus  cflicace  qu'une 
peine  différente  même  plus  sévère ,  et  qui , 
dans  le  concours  d'un  délit  plus  grave,  ne  se 
confond  pas  nécessairement  avec  la  peine 
de  ce  délit  ;  que,  dès  lors,  on  ne  peut  pas 
dire  que  la  peine  du  délit  spécial  constitue 
une  réparation  inutile  et  blesse  les  droits  de 
l'humanité  ; 

Attendu  que  le  non-cumul  des  peines,  en 
matière  de. délits  et  contraventions  prévus 
par  les  dispositions  spéciales,  était  généra- 
lement repoussé  en  Belgique  par  la  juris- 
prudence ,  lorsque  le  législateur  belge  a 
décrété  la  loi  sur  la  chasse  du  26  février 
1846  ;  que,  loin  de  manifester  l'intention  de 
déroger  à  celte  jurisprudence,  il  s'y  est  au 


contraire  montré  favorable;  qu'en  effet  Par- 
ticle  7  de  cette  loi  autorise  non-seulemeiii 
le  cumul  des  peines,  en  cas  de  conviciioD  de 
plusieurs  délits  de  chasse,  mais  rend  même 
le  cumul  obligatoire  pour  tous  les  délits 
postérieurs  à  la  première  constatation,  sans 
préjudice,  ajoute-t-il,  de  l'application  tio 
décret  du  4  mai  1812; 

Attendu  que  le  prévenu,  bien  que  dûment 
cité,  ne  comparait  pas. 

Par  ces  motifs,  oui  H.  l'avocat  général 
Keymolen  et  conformément  à  ses  concla- 
sions,  faisant  droit  par  défaut,  et  en  verto 
des  articles  des  lois  invoqués  par  le  premier 
juge  et  transcrits  dans  le  jugement  a  quo, 
maintient  la  condamnation  de  six  moi» 
d'emprisonnement  poMr  le  délit  de  menaces; 
statuant  sur  l'appel  du  ministère  public, 
infirme  ledit  jugement  pour  le  surplus; 
émendant,  condamne  Joseph  Leiong,  dit 
Quedrinque,  à  30  fr.  d'amende,  pour  avoir 
été  trouvé  chassant,  le  7  novembre  1857,  à 
Ellignies  Sainte-Anne,  sans  être  muni  d'un 
permis  de  port  d'armes  ;  prononce  la  confis- 
cation du  fusil  avec  lequel  il  a  chassé,  etc. 

Du  U  juillet  1858.  —  Cour  de  Gand.  - 
2*cb. 

Deuxième  espèce  (*). 

(le  min.  PCBLIC,   —  C.  DimORTIER.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  délits  de 
chasse  sans  permis  de  port  d'armes  et  de 
rébellion  ftnputés  au  prévenu  ont  été  con- 
statés devant  la  cour,  comme  ils  l'avaient 
été  devant  le  premier  juge  ;  qu'il  reste  donc 
seulement  à  examiner  si  les  peines  édictées 
par  les  art.  1  et  3  du  décret  du  4  mai  1812 
sur  l'exercice  de  la  chasse  sans  permis  de 
port  d'armes,  doivent  lui  être  appliquées 
cumulativenkent  avec  celles  des  art.  209  et 
212  dn  code  pénal  sur  la  rébellion,  ou  si, 
conformément  à  l'art.  365  §  2  du  code  d'insu 
crim.,  la  peine  la  plus  forte  doit  seule  être 
pnmoncée  ; 

(Mêmes  considérants  que  dans  l'affaire 
Leiong.) 

Attendu  que  le  prévenu,  après  avoir  com- 
paru à  l'audience  du  25  du  mois  de  mai  et  à 
celle  du  9  juin  1858,  oii  sa  défense  a  éié 
présentée  par  son  conseil  M.  Lefèvre,  n'a 


(4)  Voy.  ce  Recueil,  1858,  |w  partie,  p.  30«,  c» 
i*  partie,  p.  36. 
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pas  compara  k  Fandience  du  25  juin  1858, 
lors  de  la  réplique  do  ministère  public. 

Par  ces  motifs,  M.  Tavocat  général  Keymolen^ 
entendu  et  conformément  à  ses  conclusions, 
faisant  droit  par  défaut ,  et  en  vertu  des  lois 
invoquées  par  le  premier  juge  et  transcrites 
an  jugement  a  quo,  maintient  la  peine  de  six 
jours  d'emprisonnement  prononcée  par  le  pre- 
mier jage;  émendant,  condamne,  en  outre 
Charles  Dumortîer,  et  par  corps,  à  50  francs 
d'ameode ,  pour  avoir  été  trouvé  chassant,  à 
Uuze,  le  i2  novembre  1857;  déclare  con- 
fisqué le  fusil  saisi,  etc. 

Do  14  juillet  1858.  —  Cour  de  Gand.  — 
2*  ch. 


PEINES.  —  Cumul.  —  Loi  spéciale.  — 
Délit.  —  Contravention. 

L'art.  365  du  code  d'inst  crim.,  qui  interdit 
le  cumul  des  peines,  n'est  pas  applicable 
au  prévenu  déclaré  coupable,  soit  d'un 
délit  commun  et  d'un  délit  prévu  par  une 
loi  spéciale  (premier  arrêt),  soit  d'un  délit 
et  d'une  contravention  (second  arrêt)  (^).  » 

(le  mN.  PUBLIC,— C.  ELIAERT8  ET  DEBUT.) 

Arrêts  conformes  à  la  notice  (')  —  des  18 
ei  24  décembre  1858.  —  Cour  de  Brux.  — 
4*ch. 


PEINES.  —  Cumul.  —  Duel.  —  Coups.  — 

Loi   SPÉCULE. 

En  cas  de  poursuite  pour  coups  volontaires 
et  provocation  en  duel,  il  y  a  lieu  de  cu- 
muler les  peines  prononcées  par  la  loi 
contre  ces  deux  délits.  (C.  criro.,  art.  565; 
C.  péoal,  art.  511,  et  loi  du  8  jaiiv.  1841.) 

(le  min.  public,  —  G.  DUPIEF.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  faits  incri- 

(1)  Voy.  ee  Ree.,  Brus.,  9  mars  1848  et  4858, 
l.  i,  197  et  306,  et  3,  268  el  la  noie,  quant  à  la 
décision  do  1er  arrêt;  et  quant  au  second,  Br.,  cass., 
21  oel.  1836,  et  «»  féT.  1850,  ee  Ree.,  1850,  93 
el  1858,  36.  Voy.  cependant  Liège,  18  dée.  1845; 
/>«.,  1846,  p.  36  et  J.  de  B.,  p.  36  et  Br.,  4  avril 
1845;  Pat.,  p.  267,  J.  de  B.,  p.  397. 

(2)  nans  Taffaire  dTh'oerlf,  déclaré  coupable  d'et- 
ero^intrie  et  é^exereiee  illégal  éb  l'art  de  guérir ,  le 


minées  et  la  culpabilité  des  prévenus  sont 
demeurés  établis  devant  la  cour; 

Attendu  que  la  peine  à  laquelle  le  prévenu 
Hanlet  a  été  condamné  est  proportionnée  au 
délit; 

£n  ce  qni  touche  le  prévenu  Dufief  : 

Attendu  que  la  provocation  en  duel  est 
punie  par  Fart.  1*'  de  la  loi  du  8  janvier 
1841,  et  les  coups  volontaires  par  Tart.  511 
du  code  pénal  ; 

Attendu  que  les  premiers  juges,  tout  en 
déclarant  le  prévenu  Dufief  coupable  de  Fun 
et  Tautre  des  faits  ci-dessus,  n'ont  néan- 
moins prononcé  que  la  peine  établie  par 
Fart.  SI  1  du  code  pénal ,  par  application  de 
Fart.  565  du  code  d'inst.  crim.  ; 

Attendu  que  Fart.  565  du  coded'inst.  crim. 
n*est  pas  applicable  aux  peines  et  amendes 
portées  par  les  lois  et  règlements  relatifs 
aux  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées  par  le 
code  pénal  ; 

Attendu  dès  lors  que  les  divers  délits  qui 
ont  été  constatés  à  charge  du  prévenu  Duflef, 
doivent  entraîner  une  répression  pourcha- 
cun  d'eux  ; 

Attendu  qu'il  existe  des*  circonstances 
atténuantes  ;  ' 

Attendu  que  la  peinj^  prononcée  par  le 
premier  juge  à  raison  du  premier  chef  de 
préveniion  n'est  pas  disproportionnée  au 
délit; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  du  ministère  / 
public  au  néant  en  ce  qui  concerne  Laurent 
Hanlet  y  et  statuant  à  l'égard  de  François 
Dufief,  met  le  jugement  dont  appel  è  néant, 
en  ce  qu'il  n'a  pas  appliqué  à  ce  prévenu  la 
peine  commince  par  l'article  1^'  de  la  loi 
du  8  janvier  1841  pour  la  provocation  en 
duel  ;  émendant,  quant  à  ce,  et  en  vertu  des 
art.  1''  et  14  de  la  loi  précitée,  condamne 
ledit  Dufief  à  six  jours  d'emprisonnement, 
et  à  l'amende  de  seize  francs. 

Le  condamne  en  outre  à  la  moitié  des  frais 
d'appel,  ordonne  que  pour  le  surplus,  le 
jugement  dont  appel  sortira  ses  effets. 

Du  4  sept  1857.  —  Cour  de  Bruxelles.— 
4*  ch. 

premier  juge  n^arait  condamné  le  prévena  qa*à  1« 
peine  da  premier  délit.  —  La  cour  a  réformé  et  pro- 
noncé de  plus  Pamende  eomminée  par  lu  loi  du 
13  mars  1818  sur  Tari  de  guérir. 

Dans  la  deoxième  eaase,  Dêkui,  eoapnble  de  rtf- 
bellion  et  de  maratuiage,  n'avait  à  subir,  d'après  le 
jugement  de  première  instance,  que  la  peine  de  la 
rébellion.  La  cour  y  a  ajouté  celle  do  maraudage. 
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CAPITAINE  DE  NAVIRE.  —  Chargement 
DE  COTON.  —  Avaries.  —  Faote.  —  Para- 
closes  OUVERTES. 

//  est  d'usage  dans  la  navigation  de  long 
cours  de  laisser  les  paraeloseè  ouvertes, 
lorsque  le  navire  transporte  des  mar- 
chandises susceptibles  d'échauffhnent  ou 
de  combustion  spontanée,  telles  que  le 
coton. 

En  conséquence,  le  capitaine  n'est  pas  res- 
ponsable des  avaries  que  l'eau  de  mer, 
passant  par  les  paracloses  ouvertes,  a 
causées  à  la  cargaison  (>). 

(rOSS,  —  Ç.   MAUROT  ET  COUP.) 

Le  navire  Cataraguy,  capitaine  Ross,  a 
transporté  de  Bombay  à  Anvers  un  charge- 
ment de  coton  pour  les  sieurs  Haoroy  et 
compagnie.  A  Tarrivéedu  navire,  la  marchan- 
dise a  été  trouvée  avariée,  et  les  destinataires 
ont  refusé  le  payement  du  fret,  en  se  fondant 
sur  ce  que  le  capitaine  était  en  faute  pour 
n*avoir  pas  fait  fermer  les  paracloses  ou 
ouvertures  pratiquées  dans  le  vaigrage  du 
navire.  Le  capitaine  soutint  qu*elles  ne  de- 
vaient pas  rétre,  \êut  but  étant  d*aérer  la 
charpente  du  navire  et  la  marchandise  qu*il 
contient,  quand  cette  marchandise  est  sus- 
ceptible d'échauffement  ou  de  combustion 
spontanée.  De  là  contestation. 

Un  procès-verbal  d'arrimage,  versé  au 
procès,  constate  que  le  chargement  du  navire 
avait  été  arrangé  et  placé  suivant  les  cou- 
tumes de  la  mer ,  avec  un  fardage  suffisant 
et  ordinaire  contre  les  parois  du  navire,  et 
que  les  avaries  avaient  été  causées  par  la 
vapeur  {het  zweet),  par  les  infiltrations  {lak- 
kagie),  et  par  les  paracloses  ouvertes,  de  même 
que  par  les  circonstances  inévitables  de  mer. 

Jugement  défavorable  au  sieur  Ross.  ^ 
Appel  et  enquête  devant  la  cour. 

ARRÊT. 

.LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  témoins  de 
Tenquéte  directe  ont  unanimement  affirmé 
que  quand  la  cargaison  d'un  navire  faisant 
un  voyage  de  long  cours  consiste  en  matiè- 


(I)  Sar  la  responsabilité  des  capilainefl,  voy.  Brl, 
Il  nov.  1854  {Pas.  185S,  2,  260);  Dalioz,  vo  Drf,a 
maritime,  D«  3279  :  Roaen ,  30  janvier  1843  {Pas., 
1849,  2.  323);  Tablsde  la  Pas,  (t.,  vo  Captiaine, 
no>  33  et  suiv. 


res  susceptibles  d^échauffemeot  et  même  de 
combustion  spontanée ,  telles  que  le  coton , 
la  prudence,  comme  Tusage,  commande  au 
capitaine  de  laisser  ouvertes  les  paracloses 
établies  dans  la  cale  du  navire  dans  les 
mêmes  conditions  que  celles  du  Cataraguy; 

Attendu  qne  cette  affirmation  si  précise 
et  si  positive  doit  inspirer  d'autant  plus  de 
confiance  à  la  j  ustice,  q  u'elle  émane  d'hommes 
que  la  nature  de  leurs  fonctions  et  leur  lon- 
gue expérience  rendent  spécialement  aptes  à 
apprécier  l'usage  auquel  sont  destinées  les 
paracloses,  dans  les  voyages  de  long  cours , 
et  dans  quels  cas  il  convient  de  les  laisser 
ouvertes  ou  de  les  fermer; 

Attendu  que  la  force  probante  de  leurs 
témoignages  ne  peut  être  énervée  par  les 
déclarations  faites  en  sens  contraire  par  les 
quatre  témoins  entendus  à  la  requête  des 
intimés  ;  que,  quelle  qne  puisse  être  en  effet 
l'honorabilité  de  ces  témoins,  il  faut  bien 
reconnaître  que  n'étant  point  appelés,  par 
leur  profession ,  à  s'enquérir  d'une  manière 
toute  spéciale  des  soins  et  des  précautions 
que  nécessite  la  présence,  dans  un  navire , 
de  certaines  catégories  de  marchandises, 
ils  ont  pu  facilement  se  former  et  émettre 
de  bonne  foi,  devant  la  cour,  une  opinion 
erronée  sur  le  point  de  fait  qui  divise  les 
parties. 

Attendu  dès  lors  qu'il  est  établi  que,  loin 
d'avoir  commis  une  faute,  en  laissant  ou- 
vertes les  paracloses  de  son  navire,  l'appe- 
lant n'a  fait  que  remplir  un  devoir  qui  lui 
était  impérieusement  prescrit  par  la  nature 
des  matières  dont  se  composait  son  char- 
gement; que  conséquemment  il  est  de  ce 
chef  à  l'abri  de  toute  responsabilité ,  et  que 
c'est,  partant,  à  tort  que  le  premier  juge  l'a 
déclaré  responsable  des  avaries  qu'a  pu  oc- 
casionner à  la  i^argaison  l'introduction  d'une 
certaine  quantité  d'eau  de  mer  dans  l'inté- 
rieur du  navire  par  les  paracloses  laissées 
ouvertes,  alors  que  la  fermeture  de  ces  pa- 
racloses aurait  pu  amener  des  avaries  ou 
accidents  bien  autrement  graves. 

Par  ces  motifs,  recevant  rappel  et  y. faisant 
droit,  dit  que  l'appelant  a  administré  la 
preuve  à  laquelle  il  a  été  admis  par  l'arrêt 
du  11  août  1858;  en  conséquence  met  à 
néant  le  jugement  dont  il  est  appel  ;  émen- 
dant,  condamne  les  intimés  par  corps  à 
payer  à  l'appelant  la  somme  principale  de 
32,063  fr.  48  c,  lui  restant  due  pour  solde 
du  fret. 

Du  8  déc  1858.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3«  ch.  —  PL  MM.  Lejeune  et  Dolez. 
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SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  D'ASSURAN- 
CES TERRESTRES.  —  CoMPÉTEiNCE  ci- 
vile. 

La  connaissance  d'une  contestation  sur  un 
contrat  d'assurances  à  primes  contre  les 
accidents f  formant  une  société  en  com- 
mandite et  par  actions,  est  de  ta  compé- 
tence des  tribunaux  civils  (^). 

Vue  semblable  société  n'a  pas  pour  objet 
des  opérations  qui  rentrent  dans  les  ter- 
mes de  celles  prévues  par  l'article  632  du 
code  de  commerce  (•). 

La  nature  d'une  société  ne  se  détermine  ni 
par  la  forme  ni  par  la  qualification  qu'on 
lui  a  donnée,  mais  bien  par  le  caractère 
des  opérations  auxquelles  elle  a  pour  but 
de  se  livrer. 

(VAM  PÉE,  —  C.   FRISON.) 

L^appelant,  prenant  la  qualité  dedirecteur- 
géraat  de  la  société  la  Prévoyance  belge,  a 
elle  devant  le  tribunal  de  Charléroi,  jugeant 
consulairement,  lesieur  Gost.  Frison,  caissier 
de  la  société,  en  restitution  de  valeurs  qu'il 
loi  avait  confiées. 

Le  tribunal,  par  jugement  du  15  juillet 
1857,  sur  Texceplion  d'incompétence  soule- 
vée par  le  défendeur,  s'est  déclaré  incompé- 
tent par  les  motifs  suivants  : 

•  Considérant  que  le  caractère  commer- 
cial ou  civil  des  sociétés  ne  se  détermine  ni 
par  la  forme  ni  par  la  qualification  qu'on 
donne  à  celles-ci ,  mais  bien  par  le  caractère 
des  opérations  auxquelles  elles  ont  pour  but 
de  se  livrer  ;^ 

c  Cojsidérant  que  la  société  en  comman- 
dité la  Prévoyance  belge  au  nom  de  laquelle 
le  demandeur  agit  ici,  en  qualité  de  direc- 
teur-gérant,  a  pour  objet  de  garantir, 
moyennant  une  indemnité,  les  risques  résul- 


(1)  La  jarisprudeoce  belge  ft^est  prononcée  d*ane 
manière  oonsUnte  dans  ce  sens.  Voir  Brax.,  2  dée. 
1837,  SOjoill.  et  1»  dée.1838.  29  mai  <8i0  (/.  de  B. 
1840, 2,  402)  8  24  oet.  «845  {Pa$„  1846,2, 25.  /.  de 
B.,  39)  ;  Liège,  7  avril  1825,  21  mars  1840  (Pat.  à 
sa  date;  /.  de  B.,  «840,  2,  456);  4  juillet  1840 
[Pùê,,  p.  212  et  J.dc  B.,  456  et  316);  Liège, 
15  jaillet  1840  {Pas.  B.,  k  celte  date)  ;  Gand,  22  juil- 
let 1847  {Ptu,,  p.  553;  J,  de  B.,  p.  521).  -  La  ju- 
risprudence et  la  doctrine  contraires  ont  prévala  en 
France.  Voir  Sirey-Gilbert,  art.  19,  notes  15  et  16  ; 
art  632,  n««  90  et  sniv.  et  192 1  Rouen,  2imai  1825  ; 
Paris,  23  juin  1825  ;  Paris,  cass.,  28  ayril  1828  et 
30déc.  1846.  —  Dalloz,  Jurùp,,  1847,  1,  80;  Gre- 
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tant  pour  Tindividu  ou  la  famille  suivant  le 
cas  d^accident  par  chemin  de  fer,  chute 
d'échafaudage ,  et  généralement  de  tous 
autres  accidents  et  de  la  mort  accidentelle 
(art.  3  du  contrat); 

c  Considérant  que  les  opérations  qu'elle 
fait  pour  remplir  cet  objet  n'ofi'rent  rien  de 
commercial  par  elles-mêmes;  que  le  carac- 
tère de  spéculation  qu'elles  peuvent  présen- 
ter et  qui  se  rencontre  plus  ou  moins  dans 
la  plupart  des  opérations  de  Thomme, 
ne  sufiit  point ,  seul ,  pour  leur  donner  une 
nature  commerciale  et  qu'aucun  article  du 
code  de  commerce  ne  les  range  parmi  les 
faits  qu'il  répute  actes  de  commerce; 

«  Considérant  que  l'art.  633  du  code  de 
comm.  s'occupe  exclusivement  des  opéra- 
tions et  contrats  concernant  le  commerce  de 
mer  et  contient,  en  faveur  de  ce  commerce, 
plusieurs  dérogations  aux  règles  générales 
de  l'art.  632  ; 

c  Qu'on  ne  peut  argumenter  de  l'analogie 
qui  existerait  entre  les  assurances  terrestres  et 
les  assurances  maritimes  pour  prétendre  que 
la  loi  ayant  déclaré  commercial  le  contrat 
d'assurance  maritime,  il  doit  en  être  de 
même  des  assurances  terrestres  et  que  celles- 
ci  doivent  comme  les  autres  être  soumises  à 
la  juridiction  commerciale; 

<  Que  les  tribunaux  de  commerce  sont 
des  tribunaux  d'exception  et  ne  peuvent 
connaître  que  des  matières  qui  leur  sont 
formellement  attribuées  par  la  loi  ; 

c  Considérant  que  l'art.  346  du  code  de 
comm.  est,  comme  les  autres  dispositions  du 
livre  II  dont  il  fait  partie,  exclusivement 
relatif  au  commerce  maritime  ;  que  l'on  ne 
peut  donc  se  prévaloir  de  ce  qu'il  prévoit  le 
cas  de  faillite  des  assurances,  en  termes 
généraux ,  sans  spécifier  les  assurances  ma- 
ritimes ,  pour  soutenir  que  la  loi  considère 
les  assureurs  ,en  général  comme  des  com- 
merçants; 


noble,  25  juin  1852  ;  Dalloz,  1854,  &  la  table, 
v«  ÀMMuranees  terretlree,  n«  2  ;  Paris,  12  fë?.  1857  ; 
Dalloz,  1857.  2,  134.  Pat.,  1858,  p.  132-197. 

(2)  Carré,  Loiê  de  la  compétence^  t.  4,  p.  416. 
Voir,  sur  la  question  :  Troplong,  Det  iociétée, 
n»  143.  Voir  sur  Tart.  632  du  code  de  eomm.,  Nou- 
guier,  TrUf.  de  eomm.y  p.  133  et  135;  OriUard, 
n*  183;  Dalloz,  Rép.,  y^  Acte  de  commerce,  n^  16 
et  17  ;  Liège,  28  fév.,  1852  (ce  Rec,  1854,  2,  572)  ; 
Brux.,  22  féY.  1854  (ibid.,  p.  300);  Bruz.,  21  mai 
1866  {ibid.,  1856,  2,  275);  Pardessus,  n»  46  »  TébU 
de  la  Poe,  fr,,  v»  Assuraneee  terrestret,  $  6  ;  Table 
de  la  Pat,  B.,  p.  91,  n<»  17  et  s. 
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€  CoDsidéraDt  que  la  Prévoyance  belge  ne 
gère  point  les  affaires  pour  compte  et  dans 
rintérét  d^autrui  moyennant  salaire  ;  mais 
qu^elle  travaille  pour  son  propre  compte  et 
dans  un  intérêt  exclusif;  que,  partant,  elle  ne 
peut,  bien  que  par  la  nature  de  ses  opérations 
elle  doive  se  faire  .représenter  par  d'assez 
nombreux  agents,  être,  ainsi  que  le  soutient 
le  demandeur,  envisagée  comme  constituant 
une  entreprisé  d'agences  ou  bureaux  d'af- 
faires aux  termes  de  Tart.  65â  du  code  de 
commerce  ; 

c  Considérant  que  c'est  à  lort  aussi  que 
le  demandeur  prétend  que  les  opérations  de 
cette  société  comprennent  Tenireprise  de  la 
fourniture  de  secours  pécuniaires,  de  médi- 
caments et  de  soins  médicaux  aux  personnes 
assurées  ; 

c  Qu'en  effet,  aux  termes  de  ses  conlrau 
d'assurance,  \bl  Prévoyance  belge  s'oblige,  non 
à  fournir  des  soins  médicaux  et  des  médi- 
caments aux  assurés  incapables  de  travail- 
ler, mais  seulement  à  payer  ces  soins  et 
médicaments,  plus  une  indemnité  quoti- 
dienne en  argent  pendant  toute  la  durée  de 
l'incapacité  de  travail  ; 

«  Considérant  que  l'incompétence  op- 
posée par  le  défendeur  est  à  raison  de  la 
matière ,  qu'elle  est  donc  recevable  en  tout 
état  de  cause; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare 
incompétent.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  oui  M.  l'avocat  général 
Corbisier  en  son  avis  conforme;  adoptant  les 
motifs  du  premier  juge/  met  l'appel  à 
néant. 

Du  6  avril  1859.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
!'•  ch.  —  Plaid.  MM.  Wenseleer  et  Ladrie. 


i»  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.— Paye- 
ment (lieu  de).  —  Vente.  —  Résilia- 
tion. 

2»  Facture.  —  Énonciations. 

r  L'art  iSO  du  code  de  proc.  atlribue  juri- 
diction au  tribunal  du  lieu  où  le  paye-* 
ment  devait  être  effectué,  sans  faire  de 
distinction  entre  l'action  en  payement  de 

(t)  Voy.  Brui.,  8S  oet.  1831  {Pas.  B.,  et  la  note)i 
Carré-Chou veaa,  n«  I50S  ier-,  Noagaier,de8  Tribu- 
naux de  eommeree,  t.  1«r,  p.  3)3  ;  Orillard,  o»  632; 
Dalioz,  Rép.,  l.  n ,  n**  i3i  et  s.,  i66,  iCS  el  s., 472 


la  part  du  vendeur  et  l'action  de  l'ache- 
teur pour  l'exécution  ou  la  résiliaUondu 
contrat  ('). 
2"  il  n'y  a  pas  lieu  d'avoir  égard  otur  énon- 
ciations d'une  facture  non  acceptée  et  qui 
sont  en  opposition  a»ec  la  correspondanet 
entre  parties, 

(MOENS,  — c.  BULLERKOTTEN.) 

Par  exploit  du  17  juillet  1858,  Moeos, 
négociant  en  bois,  domicilié  à  Bruxelles,  fil 
assigner  le  sieur  Bullerkotten,  négociant  eo 
bois,  domicilié  à  Anvers,  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Bruxelles ,  en  résiliation 
d'une  vente  de  772  planches  de  sapin  ache- 
tées à  Anvers  le  15  juin  1858,  et  anx  fins  de 
voir  déclarer  qu'il  serait  procédé  an  mesv- 
rage  de  27  planches  de  chêne  qui  faisaient 
partie  de  l'achat.  Il  se  fondait  sur  ce  qu'à 
l'arrivée  de  la  cargaison  à  Bruxelles,  il  avait 
été  constaté  qu'il  y  avait  24  planches  de  sapin 
en  moins  et  que  partie  des  planches  n'avai^it 
pas  les  dimensions  voulues,  suivant  l'^usage 
d'Anvers. 

Le  défendeur  opposa  à  cette  action  une 
exception  d'incompétence  fondée  sur  ce  que 
l'art.  420  du  code  de  procédure  civile,  dans 
ses  deux  derniers  alinéas,  n'était  pas  appli- 
cable à  une  action  dirigée  par  l'acheteur 
contre  le  vendeur,  surtout  à  d'autres  fins 
qu'an  payement  d'un  prix  de  vente;  qu'en 
fait ,  la  vente  dont  il  s'agit  ayant  été  faite  an 
comptant  à  Anvers ,  c'était  dans  cette  ville 
que  le  payement  devait  être  fait 

Jugement  du  9  août  1858,  ainsi  conçu: 

c  Attendu  que  le  défendeur  étant  domi- 
cilié à  Anvers ,  c'est  devant  le  juge  de  son 
domicile  qu'il  doit  être  assigné  ; 

<  Attendu  que  des  documents  de  la  cause 
résulte  que  la  vente,  objet  du  litige,  a  été 
faite  à  Anvers  où  se  trouvait  la  marcbandise 
et  où  le  payement  devait  être  effectné;  que, 
sous  ces  divers  rapports,  c'est  encore  le 
juge  du  domicile  du  défendeur  qui  est  seul 
compétent  pour  connaître  de  la  demande 
(art.  420  du  code  de  procédure  civile); 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare 
Incompétent.  » 

Appel. 

Moens  conclut  à  la  réformation  du  juge- 
ment, la  compétence  du  premier  joge  étant 

et  8.  t  TabU  de  la  Pas.  fr.^  ▼«  Cûmpéiemee,  n«*  91 
el  8.  ;  Bioche,  v»  Trib.  de  eomm,,  n»  102;  Goujd. 
DieL  dedf.  comm.,  t.  2,  p.  24i,  n»  143. 


COURS  D'APPEL. 


i51 


certaine,  aox  termes  de  Fart.  420,  §  3,  du 
code  de  proc.  civile,  puisque  le  marché  était 
payable  à  Bruxelles,  ayant  été  convenu  que 
le  payement  se  ferait  par  traite  fournie  sur 
Tacbeteor  à  Bruxelles. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  dans  Tintérét 
du  commerce,  le  S  3  de  Fart.  420  du  code 
de  procédure  civile  attribue,  d*une  manière 
générale,  juridiction  au  tribunal  du  lieu  où 
le  payement  doit  être  effectué,  sans  faire  de 
distinction  entre  Faction  en  payement  de  la 
part  du  vendeur  et  Faction  de  Facheteur 
pour  l'exécution  ou  la  résiliation  du  marché; 

Attendu,  en  fait,  que  Fappelant  soutient 
qo*en  vertu  des  stipulations  intervenues 
entre  les  parties,  le  bois  qu'il  a  acheté  à 
Fintimé  à  Anvers  était  payable  à  Bruxelles; 

Attendu  que  cette  allégation  se  trouve 
confirmée  par  lettre  écrite  d'Anvers,  le 
Il  juillet  1858,  où  l'intimé  dit  à  l'appe- 
lant y  qui  est  domicilié  à  Bruxelles  :  c  Je 
(  prendrai  la  liberté  de  disposer  sur  vous 
<  pour  le  montant  de  la  facture  délivrée 
4  tuivant  accord  et  convention  ici  sur  place, 
«  quinze  jours  après  la  délivrance  des  mar- 
f  cbandises  et  sans  escompte  ;  • 

Qu'il  y  a,  dès  lors,  lieu  de  tenir  pour 
établi  le  fait  allégué  par  l'appelant ,  sans 
s'arrêter  aux  énonciations  insérées  dans  la 
facture  émanée  de  Fintimé,  puisque  dans 
les  circonstances  de  la  cause,  cette  fac- 
ture ne  peut  être  considérée  comme  ayant 
été  acceptée  par  l'appelant  ; 

Par  ces  motifs ,  M.  le  premier  avocat  gé- 
néral Graaff'  entendu  en  son  avis,  met  le 
jugement  dont  il  est  appel  à  néant  ;  émen- 
danl,  déclare  l'intimé  non  fondé  dans  son 
exception  d'incompétence,  etc. 

Do  4  décembre  1858.— Cour  de  Bruxelles. 
—  2«  cb.  —  PL  MM.  Wenseleer  et  Sancke. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  -  Com- 
mune —  Carrière  (exploitation).  — -  Meu- 
HŒR.  —  Meules  (achat). 

Une  commune  qui  pose,  relativement  à  ses 
Hens  communaux,  des  actes  qui  ont  un 
caractère  commercial,  devient  justiciable 
du  tribunal  de  commerce.  (Code  de  comm., 

tJn  meunier  qui  achète  des  meules  pour 
l'usage  de  son  moulin  fait  acte  de  com- 
merce. 


(la  COMM.  de  MARCHIN,  —  c.  LEDOUX.) 

La  commune  de  Marchin  possède  une  car- 
rière de  pierres  dites  poudingues  qu'elle 
exploite  elle-même.  Cette  exploitation  est 
dirigée  par  une  commission  nommée  par  le 
conseil  communal. 

Les  pierres  extraites  sont  travaillées  par 
les  soius  de  cette  commission  et  sont  ven- 
dues par  elle,  prêtes  à  être  employées  à 
divers  usages  industriels. 

Le  sieur  Ledoux,  meunier  à  Tavier,  acheta 
une  paire  de  meules  à  Marchin ,  et  la  com? 
mune  l'assigna  en  payement  du  prix  devant 
le  tribunal  civil  de  Huy.  Dédinatoire  fondé 
tant  sur  sa  qualité  de  négociant  que  sur  le 
caractère  commercial  des  actes  posés  par  la 
commune. 

Celle-ci  se  prévalait  de  sa  qualité  d'admi- 
nistration publique ,  exclusive  de  toute 
idée  de  spéculation  et  de  commerce. 

Jugement  du  tribunal  de  Huy,  en  date  du 
8  février  1855 ,  ainsi  conçu  : 

c  Dans  le  droit  : 

«  Attendu  que  le  défendeur  soutient  que 
le  tribunal  civil  n'est  pas  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  ep  payement  de 
deux  meules  de  moulin  qui  lui  ont  éié  ven- 
dues par  la  demanderesse  ; 

c  Attendu  que  Fart.  651  du  code  de  comm. 
statue  que  les  tribunaux  de  commerce  con- 
naîtront :  !<*  de  toutes  contestations  relatives 
aux  engagements  et  transactions  entre  négo- 
ciants, marchands  et  banquiers; 

<  Attendu  que  la  demanderesse  ne  se 
borne  pas  à  vendre  les  pierres  telles  qu'elles 
sont  extraites  de  son  fonds,  mais  qu'avant 
de  les  livrer  au  commerce,  elle  les  fait  tailler 
soit  en  meules  de  moulin,  soit  en  creusets 
pour  les  hauts  fourneaux;  qu'elle  exerce 
cette  industrie  en  grand ,  à  l'aide  de  nom- 
breux ouvriers;  que  ces  faits  constituent 
Facte  de  commerce  prévu  par  Fart.  632;  %  % 
du  même  code  ; 

<  Attendu  que  le  défendeur  n'est  pas  seule- 
ment meunier,  mais  qu'il  emploie  son  mou- 
lin à  la  mouture  des  grains  qu'il  achète  pour 
les  revendre  transformés  en  farine  ;  qu'on 
ne  peut  dire  dans  ce  cas  qu'il  a  acheté  les 
meules  dont  s'agit,  pour  son  usage  particu- 
lier (art.  658),  mais  qu'il  faut  dire  au  con- 
traire qu'il  les  a  achetées  pour  Fusage  de 
son  commerce;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  les  deux  parties  sont  négociantes  et  que 
l'opération  qu'elles  ont  faite  est  relative  a 
leur  commerce  ou  induslrie  respectifs, 
qu'ainsi,  aux  termes  des  art.  65f ,  u"  1,  et 
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652,$  I  ei%  dudit  code, le  tribanal  de  com- 
merce  est  seul  compétent  poar  connaître  de 
la  contestation  à  laquelle  cette  opération 
donne  lieu; 

€  Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare 
incompétent...  • 

Appel  parla  commune. 

IRRÉT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  confirme... 

Du  24  décembre  1858.  —  Cour  de  Liège. 
•—  2«  ch.  —  PL  MM.  Robert  et  Fabri. 


HYPOTHÈQUE.— DÉSIGNATION  des  biens. 

La  désignation  générale  de  terres  et  prairies 
situées  dans  une  commune  déterminée, 
insérée  dans  un  acte  constitutif  d'hypo- 
thèque, est  insuffisante  pour  satisfaire  au 
prescrit  de  l'art.  2129  du  code  civil,  alors 
d'ailleurs  que  ces  biens  ne  constituent 
pas  un  corps  d'eccploitation  portant  une 
dénomination  unique  et  spéciale  (^). 

(JULLIEN,  —  G.  GREYESSE.) 

Les  époux  Jullien  avaient  constitué  hypo- 
thèque sur  deux  maisons  qu'ils  possédaient 
à  Habay-la-Neuve,  et  sur  les  terres  et  prairies 
qui  leur  appartenaient  dans  cette  com- 
mune. 

Un  commandement  préalable  à  Texpro- 
priation  leur  ayant  été  signifié,  ils  y  firent 
opposition  le  24  février  1854. 

La  poursuite  n'était  dirigée  que  relative* 
ment  aux  terres  et  prairies  susdites  sur  les- 
quelles les  créanciers  avaient  pris  inscription, 
en  ayant  soin  de  les  désigner  d'une  manière 
spéciale. 

L'opposition  était  fondée  sur  ce  que  la  dési- 
gnation contenue  dans  l'acte  constitutif  d'hy- 
pothèque n'était  pas  suffisante;  que  partant 
le  droit  d'hypothèque  était  nul,  aux  termes 
de  l'art.  2129  du  code  civil. 

Un  jugement  du  tribunal  d'Arlon  écarta 
l'opposition.  —  Appel  des  époux  Jullien. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  par  acte  du 
13  juillet  1835,  les  époux  Jullien  ont  con- 
stitué une  hypothèque  sur  la  généralité  des 

(1)  Table  de  la  Pas.  fr„  n«»  75  el  s.  j  Troplong, 
no  536  bii  ;  Zachariœ,  $  266,  n»  3. 


immeubles  leur  appartenant^  situés  à  Habmf4a' 
Neuve  et  sur  le  territoire  die  cette  commune, 
consistant  en  deux  maisons  ^habitation ,  sises 
sur  la  grande  rouie  et  joignant  ensemble; 
avec  écuries,  bâtiments  et  jardins  y  contigus  ; 
plus  en  terres  labourables  et  prairies  ; 

Attendu  que  si  la  désignation  des  immeu- 
bles hypothéqués  est  suffisante ,  quant  aux 
deux  maisons ,  dont  an  reste  il  ne  s*agit  pas 
à  la  cause ,  il  n*en  est  pas  de  même  quant 
anx  terres  et  prairies  dont  la  désignation  ne 
saurait  satisfaire  à  la  disposition  formelle  de 
l'art.  2129  du  code  civil ,  portant  qu'il  n'y  a 
d'hypothèque  conventionnelle  valable  que 
celle  qui,  soit  dans  le  titre  authentique  consti- 
tutif de  la  créance,  soit  dans  un  acte  authen- 
tique postérieur,  déclare  spécialement  la 
situation  de  chacun  des  immeubles  ;  qu'en 
effet,  a\i  lieu  de  déclarer  spécialement  la 
nature  et  la  situation  de  chacune  des  terres 
et  prairies,  le  titre  ne  les  désigne  que  généra- 
lement et  en  masse,  et  qu'une  telle  désigna- 
tion peut  d'auunt  moins  suffire  dans  l'espèce, 
qu'il  ne  s'agit  point  d'un  corps  d'exploitation 
portant  une  dénomination  spéciale ,  mais  de 
toutes  parcelles  distinctes  et  détachées, 
d'où  il  suit  que  l'hypothèque  sur  ces  terres 
et  prairies  n'a  point  été  valablement  con- 
stituée ; 

Par  ces  motifs,  infirme... 

Du  15  janvier  1859.  —  Cour  de  Liège.  — 
2«  ch.  —  Plaid,  MM.  de  Behr  et  Forgeur.   ' 


lo  PÉTITION  D  HÉRÉDITÉ.  —  Exceptioîi 

PROXIMIORIS  HiEREDIS.  —  ÉmIGRÉ.  —  SÉ- 
QUESTRE. —  Arrêté  royal.  —  Légalité. 
2*  Opposition.  —  Validité. 

r  Une  demande  en  pétition  d'hérédité  peut 
être  engagée  par  tout  prétendant'  droit 
à  la  succession,  sans  qu'il  puisse  être 
tenu  à  mettre  en  cause  ses  cohéritiers; 
libre  au  défendeur  de  les  appeler  au  pro- 
cès s'il  le  juge  opportun.  (C.  civ.,arl.77^0 

Les  arrêtés  lois  des  16  avril  et  21  mai  mi, 
sur  la  mainlevée  des  séquestres  frappant 
les  biens  des  émigrés,  sont  conformes  à 
ce  principe.  Un  arrêté  royal  qui,  auop 
termes  des  arrêtés  susdits,  accueillerait 
une  requête  en  mainlevée  de  séquestre,  , 
sans  tenir  compte  de  ces  règles,  serait 
frappé  d'inconstitutionnalité  (•). 

(3)  Brax.,   16  mai  1832  et  13  mars  1845  {Pas.,     ^ 
1847,  p.  298  ;  y.  de  B.,  p,  457  cl  la  note). 
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2"  Bsi  inopérante  une  apposition  de  eréan'- 
cier,  à  laquelle  il  n'a  pas  été  donné  suite 
conformémfini  au  code  de  procédure  ci- 
vile. 

(l*ÉTAT  belge,  —  C.  LES  éPODX  YANDEN 
BERGHBDE  BINCKUH.) 

Ua  arrêté  da  9  octobre  1849  leva  le 
séquestre  dont  avaient  été  frappés,  pour 
cause  d'émigralion ,  les  biens  du  comte  de 
IP^oestenraedt,  décédé  à  Cracovie,  le  9  juin 
i809. 

Le  sieur  Yanden  Bergbe  de  Binckum,  et 
son  épouse,  baronne  de  Loen  d'Enschede, 
qui  était  Jin  des  ayants  droit  à  la  succession 
du  comte  de  Woestenraedt ,  assignèrent  ie 
irouYemement  belge  devant  le  tribunal  de 
Bruxelles,  pour  avoir  à  rendre  compte  des 
sommes  et  valeurs  provenant  de  la  succes- 
sion susdite.  Ils  se  fondaient  sur  Tarrété 
du  9  octobre  1849  qui  avait  été  rendu  à 
leur  requête ,  et  sur  ce  que  le  même  arrêté 
dispose  que  les  sommes  perçues  depuis  le 
4^  février  1814  seront  remboursées  aux 
héritiers  ou  ayants  droit;  sur  ce  qu'il  leur 
importait  d'obtenir  les  parts  qui  leur  reve- 
naient dans  lesdits  biens.  L'État  conclutàce 
que  les  demandeurs  fussent  déclarés  modo 
et  forma  non  recevables  ni  fondés.  Il  s'ap- 
puyait de  la  disposition  de  l'art.  2  de  l'arrêté 
précité,  en  se  fondant,  d'une  part,  sur  ce 
qu'il  résulterait  de  requêtes  à  lui  présentées, 
et  particulièrement  d'un  arrêt  rendu  par 
la  cour  de  Liège  le  19  mai  1856,  qu'il 
existe  d'autres  héritiers  pouvant  prétendre 
droit  à  cette  succession,  et  d'autre  part,  sur 
ce  que  trois  oppositions  lui  avaient  été 
signifiées  par  des  créanciers. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles,  du 
5  juin  1858,  déclara  le  défendeur  non  fondé 
dans  sa  tin  de  non-reccvoir.  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Endroit: 

Auendu  que  de  la  combinaison  des  arrêtés 
des  16  avril  et  21  mai  1814  il  conste  que  : 
1®  le  séquestre  apposé  par  le  gouvernement 
français  sur  des  propriétés  de  particuliers 
ne  serait  levé,  par  le  gouvernement ,  que 
sur  la  demande  individuelle  des  intéressés  ; 
et  â«  le  réclamant  devait  joindre  à  sa  requête, 
entre  autres,  la  preuve  que  ces  biens  lui  ap- 
parteQaient  pour  la  part  qu*il  en  réclamait  ; 

Attendu  que  tout  ce  qui  n'a  pas  été  ex- 
pressément prévu  par  ces  dispositions  spé- 
ciales ayant  force  de  loi,  est  indubitablement 


resté  soumis  à  Tempiredes  lois  générales» 

Attendu  que  l'arrêté  royal  du  9  octobre 
1849,  rendu  en  exécution  des  arrêtés-lois 
visés,  doit,  d'une  part,  être  entendu  dans 
le  sens  de  ceux-ci  ,«t ,  d'autre  part ,  n'a  pu 
légalement  déroger  à  ces  arrêta-lois ,  ni  iu 
droit  commun  qu'ils  n'ont  point  modifié  ; 

Attendu  que  sont  du  droit  commun,  les 
principes  et  la  doctrine  en  matière  de  péti- 
tion d'hérédité,  lesquels  régissent  les  faits 
de  la  cause,  et  qu'ainsi  l'article  2  de  l'arrêté 
royal  du  9  octobre  1849  ne  peut  s'interpréter 
que  conformément  à  ces  principes  ; 

Que  cela  est  d'autant  plus  vrai  que  :  d'a- 
bord d'après  le  texte  même  de  l'arrêté  du 
9  octobre  1849  :  c  Le  gouvernement  n'a 
c  pas  à  s'immiscer  dans  des  réclamations 
c  que  des  tiers ,  créanciers  ou  autres ,  au- 
c  raient  à  exercer,  les  réclamations  de  l'es- 
c  pèce  étant  exclusivement  du  ressort  des 
c  tribunaux  ;  • 

Ensuite  les  arrêtés-lois  dont  il  n'est  que 
la  conséquence ,  exigent  des  demandes  Indi- 
viduelles appuyées  de  preuves ,  et  proscri- 
vent les  demandes  vagues  et  incertaines; 

Enfin  on  ne  peut  admettre  que  le  pouvoir 
royal  aurait  voulu  porter  une  disposition 
contraire  aux  lois  ;  ce  qui  eôt  eu  lieu  en  effet, 
si  le  système  de  la  partie  appelante  pouvait 
être  accueilli  ; 

Attendu  que,  dans  l'hypothèse  même  où 
l'article  2  serait  inconstitutionnel,  les  autres 
parties  de  l'arrêté  de  1849  n'en  demeure- 
raient pas  moins  sur  pied  et  obligatoires 
comme  étant  indépendantes  du  contenu  de 
cet  article,  comme  ayant  été  rendues  dans 
l'ordre  de  la  législation  existante  dont  elles 
ne  sont  que  l'application  et  comme  conférant 
un  droit  acquis  aux  intéressés  sur  la  demande 
desquels  elles  furent  décrétées  ; 

En  fait  : 

Attendu  que  l'État  invoque ,  conlroe  base 
de  son  exception  des  requêtes  lui  adressées, 
un  arrêt  rendu  par  la  cour  d'appel  de  Liège 
le  19  mai  1856  et  trois  oppositions  lui  signi- 
fiées sous  les  dates  respectives  des  15  mars 
1847  (la  seule  qui  a  été  visée  dans  l'arrêté 
royal),  14  décembre  1849  et  7  octobre  1850; 

Attendu  que  mainlevée  des  deux  premières 
de  ces  oppositions  a  été  donnée  par  acte 
passé  devant  le  notaire  Dusart,  résidant  à 
Liège  le  9  avril  1853,  produit  en  expédition 
au  procès  et  qu'il  faut  tenir  pour  certain ,  à 
défaut  de  justification  et  même  d'allégation 
contraire  de  la  part  de  l'appelant,  que  la 
troisième  n'a  pas  été  poursuivie  conformé- 
ment au  code  de  procédure  civile; 


iU 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


Attendu  que  Tarrét  de  la  cour  d*appel  de 
Liège ,  auquel  TÉiat  est  demeuré  totalement 
étranger ,  n'a  fait  que  déclarer  les  intimés 
non  fondés  dans  leur  demande  en  mainlevée 
d'une  opposition  forméç  entre  les  mains  du 
gouvernement,  le  14  décembre  1849,  en 
énonçant  que  les  appelants  dans  cette  in- 
sunce  étaient  habiles  à  se  porter  héritiers 
du  comte  de  Woestenraedt,  décédé  à  Craco- 
vie,  en  1809; 

Que  tout  ce  que  Ton  peut  induire  de  cet 
arrêt,  dans  l'espèce,  c'est  qu'il  aurait  été 
judiciairement  reconnu  que  des  personnes 
du  nom  de  Lamberts  auraient  qualité  pour 
demander  leur  part  héréditaire  de  la  succes- 
sion dont  il  s'agit,  et  dont  les  intimés  ne 
réclament  aussi  qu'une  part; 

Que  la  quotité  incombant  aux  uns  n'ex- 
clut en  rien  celle  revenant  aux  autres  et  que 
dans  tous  les  cas  le  gouvernement  est  libre 
de  contester  la  part  successorale  à  raison  de 
laquelle  l'action  est  intentée  contre  lui ,  et 
d'exiger  la  preuve  de  tous  les  droits  en  vertu 
desquels  et  sur  lesquels  les  intimés  préten- 
dent que  leurs  conclusions  sont  fondées; 

Attendu  que  des  requêtes  adressées  à 
l'Ëtat  ne  constituent,  pas  plus  que  des  actes 
extrajudiciaireè,  des  demandes  individuelles 
régulières  en  pétition  d'hérédité  ou  en  par- 
tage ou  en  liquidation  de  succession ,  et  ne 
sont  point  en  conséquence  de  nature  à  modi- 
fier en  rien  le  contrat  judiciaire  tel  qu'il  est 
lié  entre  les  parties; 

Attendu,  au  surplus,  que  si  l'appelant 
croit  nécessaire  ou  utile  la  présence  au  pro- 
cès d'autres  héritiers  ou  de  tiers  qui  pour- 
raient y  avoir  intérêt,  il  lui  est  loisible 
d'appeler  ces  prétendants  droit  en  cause , 
sans  que  la  charge  en  incombe  aux  intimés, 
des  droits  desquels  l'exercice  ne  peut  être 
paralysé  et  subordonné  à  des  prétentions 
plus  ou  moins  éventuelles  et  qui  du  reste  ne 
se  produisent  pas  au  litige  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  le  premier  avocat 
général  Graaff  et  de  son  avis,  met  l'appel  à 
néant 

Du  17  décembre  1858.  —  Cour  de  Brux. 
—  «•  ch,  —  PL  MM.  G.  Allard  et  C.  A.  De 
Becker. 


(I)  Surlaqoeslion,  voy.  Paris,  ea88.,26  nov.  1834; 
49  aodt  1835;  6  nov.  1839.— Troplong,  «fêla  Vente, 
DOS  65  et  73;  Dalioz ,  Rép,,  y»  Enregistrement, 
n«>  2546  et  S5i9. 

(3)  Voy.  les  arrêts  cités  dans  ce  Recueil,  1850, 
fre  partie,  p.  i75  et  177  ;  Rennes,  18  sept.  1813  ; 


i^  DÉCLARATION  DE  COMMAND.— Effet. 
S»  Dkgrés  d£  juridiction.  —  Appel.  —  Rece- 
vabilité.-— Dettes  distinctes. — Action 

UNIQUE. 

1®  La  déclaration  de  command  au  profit  de 
plusieurs  personnes,  pour  des  lots  et  des 
prix  distincts,  a  pour  effet  de  rendre  cha- 
cun des  commands  acquéreur  direct  de 
son  lot,  de  manière  qu'il  est  tenu  séparé- 
ment et  divisément  du  pris  et  des  frais 
afférents  à  ce  lot  (>). 

2^  Est  sujet  à  appel,  le  jugement  qui  statue 
sur  deux  dettes  distinctes,  inférieures  à 
^fiOO  francs,  mais  qui,  réunies,  dépassent 
ce  taux,  quand  même  le  payement  en  au- 
rait été  réclamé  daits  la  même  instanceif). 

(aPPELMANS  et  DE  NECK,^C.  VERBRUGGEN.) 

Le  notaire  Yerbruggen  exposa  en  vente 
publique  une  ferme  avec  dépendances,  divi- 
sée en  57  lots. 

Le  cahier  de  charges  permettait  de  réunir 
ces  lots  en  une  seule  masse,  et  fixait  les  frais 
de  la  vente  à  12  pour  c,  sauf  réduction  à 
11  pour  c.  en  cas  d^adjudîcation  en  masse. 

De  plus,  il  autorisait  Tadjudicataire  à  dé- 
clarer command. 

La  masse  fut  adjugée  à  Danhleux  qui  dé- 
clara sur-le-champ  trois  commands  pour  des 
lots  et  des  prix  distincts.  ^ 

Deux  de  ces  commands,  Appelmans  et  De 
Neck,  prétendirent  ne  devoir  payer  que 
11  pour  c.  pour  les  frais,  les  lots  ayant  été 
adjugés  en  une  seule  masse  à  Danhieux. 

De  son  côté,  le  notaire  soutint  que,  par 
la  déclaration  de  command ,  il  y  avait  eu  ad- 
judication en  autant  de  masses  que  de  com- 
mands déclarés. 

Il  assigna  en  payement  des  frais ,  et ,  par 
jugement  du  27  avril  1858,  Appelmans  fut 
condamné  à  lui  payer  de  ce  chef  1,233  fr.  et 
De  Neck  1,527  fr. 

Appel  par  Appelmans  et  De  Neck.  —  Le 
notaire  intimé  opposa  une  fin  de  non-rece- 
voir  defeciu  summœ  :  chacun  des  appelants 
ayant  été  condamné  du  chef  d'une  dette  dis- 
tincte à  une  somme  inférieure  à  2,000  fr. 


Liège,  I!  avril  1840;  Brax.,  6  dée.  1848  (ce  Rec, 
1849,  p.  379)  ;  Gand,  36  juillet  1890  (ce  Rec.,  1853, 
p.  3$);  Brux.,  cass.,  30  mars  1847  ;  3  nov.  1849; 
11  dée.  1851  ;  et  les  eoncliisioDS  de  M.  le  procureur 
général  LecIercq(co  Rec.,  1853,  1,  37}.— Voir  aussi, 
loi  interpréiative  du  37  mars  1853. 
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D*après  les  appelants,  au  contraire,  il  y 
avait  une  vente  unique,  pour  un  prix  unique; 
les  trois  commands  ne  faisaient  que  rem- 
placer radjudicataire  unique  ;  et  partant^  leur 
dette  du  chef  des  frais  était  commune ,  ce 
qui  rendait  Tappel  recevable.  Ils  argumen- 
taient d'une  loi  des  13  septembre-16  octo- 
bre 1791,  relative  à  la  veute  des  biens  na- 
tionaux, et  où  il  est  dit  que  c  le  eommand 
«  est  subrogé  de  plein  droit  à  l'acquéreur.» 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  cahier  des 
charges  de  la  vente  dont  s'agit  au  procès 
stipule  que  chacun  pourra  se  rendre  adju- 
dicataire pour  Son  compte  ou  pour  toute 
autre  personne  à  dénommer  par  lui  ; 

Attendu  que  la  masse  des  cinquante-sept 
premiers  lots  a  été  adjugée  à  Danhieux ,  qui 
a  déclaré  sur-le-champ  avoir  acquis  les  lots 
1  à  8  et  48  à  57,  au  prix  de  59,575  fir.,  pour 
Appelmans,  les  lots  9  à  19,  au  prix  de 
22,264  fr.,  pour  Grokaert,  et  les  lots  20 
à  47,  au  prix  de  76,488  fr. ,  pour  De  Neck  ; 

Attendu  que ,  par  suite  de  cette  déclara- 
tion et  de  la  clause  qui  permet  d'acheter  pour 
eommand,  Tacquisilion  a  eu  lieu,  non  au 
profit  de  Danhieux,  mais  au  profit  des  per- 
sonnes qu'il  a  dénommées; 

Attendu  que  cette  dénomination  attribue 
à  chacune  d'elles  une  masse  distincte  de 
lots  pour  un  prix  séparé; 

Que,  dès  lors,  on  ne  peut  dire  qu'il  y  ait  eu 
adjudication  en  une  seule  masse,  ce  qui  sup- 
pose un  seul  acquéreur; 

Qu'il  faut  reconnaître,  au  contraire ,  que 
l'adjudication  s'est  faite  en  autant  de  masses 
qu'il  y  a  eu  de  commands  déclarés ,  et  qu'en 
constance  il  y  a,  en  réalité,  trois  ac- 
quéreurs distincts,  tenus  séparément  et  divi- 
sément  de  payer  leurs  prix  à  la  venderesse 
et  les  frais  au  notaire  ; 

Attendu  que  tel  est  si  bien  l'effet  produit 
par  la  déclaration  de  eommand  de  Danhieux 
que ,  lors  de  l'adjudication  définitive ,  les 
commands  eux-mêmes  sont  intervenus  au 
procès  -  verbal  de  vente  pour  payer  leurs 
prix  respectifs  et  ont  reçu  quittance  directe 
de  la  venderesse  dans  le  même  procès- 
verbal  ; 

Attendu  que  si  l'intimé  réclame  dans  uqc 
seule  et  même  instance  le  payement  des 
frais  de  la  vente,  à  charge  des  adjudicataires 
de  deux  masses  de  lots ,  il  résulte  des  faits 
et  considérations  ci-dessus  énoncés  qu'il  ne 
s'agit  point  dans  l'espèce,  d'une  dette  uni- 
que, mais  de  deux  dettes  distinctes  dès  leur 


origine,  contractées  par  deux  adjudicatai- 
res, à  raison  de  la  vente  d'immeubles  diffé- 
rents ; 

Attendu  que  chacune  des  demandes  for- 
mées du  chef  de  ces  dettes  est  inférieure  à 
2,000  francs,  et  que,  parlant,  les  premiers 
juges  en  ont  connu  en  dernier  ressort  ; 

Parées  motifs,  M.  l'avocat  général  Cor- 
bisier  entendu  et  de  son  avis ,  déclare  l'ap- 
pel non  recevable. 

Du  26  janvier  1859.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  !"«  ch.  —  Plaid.  MM.  Wins  et  Bilau4. 


ART  DE  GUÉRIR.— Médicaments  composés. 
—  Vente  en  gros. 

La  défense  faite  aux  droguistes  de  vendre, 
comme  d'offrir  en  vente,  des  médicaments 
composés,  concerne  également  le  com- 
merce en  gros  de  produits  pharmacet^ 
tiques. 

L'instruction  sur  les  droguistes,  art  4,  n'a 
pas  excepté  les  ventes  en  gros  de  cette 
prohibition  {^), 

(VAN  ROMPA,  —  c.  LE  MIN.  PUBLIC.), 

La  maison  Van  Rompa  est  connue  à  Anvers 
pour  y  faire  en  gros  le  commerce  de  drogues. 
—  Le  prix  courant  de  cette  maison  renfer- 
mant quelques  articles  de  médicaments  com- 
posés fut  dénoncé  par  la  commission  médi- 
cale. —  Jugement  qui  condamne  Van  Rompa 
par  application  de  la  loi  du  12  mars  1818, 
art.  17.  —  Appel  du  prévenu. 

ARRÊT. 

Attendu  que  l'art.  17  de  la  loi  du  12  mars 
1818 ,  relative  à  l'exercice  des  différentes 
branches  de  l'art  de  guérir,  porte  :  c  Aucun 
médicament  composé ,  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  soit,  ne  pourra  être  vendu 
ni  offert  en  vente,  que  par  des  personnes 
qui  y  sont  autorisées  par  lesUois  ou  par 
nous,  et  conformément  aux  instructions  à 
émaner  à  ce  sujet  »  ; 

Attendu  qu'il  résulte  clairement  de  ce 
texte  que  la  défense  qu'il  consacre  concerne 
aussi  bien  l'offre  en  vente  que  la  vente 
même,  celle  en  gros  comme  celle  en  détail» 
des  médicaments  composés  et  que  nul  ne  peut 

(!)Conf.  Brax.,  7  no?.  «840  {P<u,,  1841,171; 
/.  de  B.,  p.  S55);  17  sept.  1847  {Poi.,  1848,  36  ; 
/.  d€  B.,  p.  53). 

Voyez  cependant  la  préface  de  la  noufelle  pbar- 
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s*j  livrer  sans  une  autorisation  fomielle  et 
à  condition  de  suivre  les  instructions  éma- 
nées de  Tautorité  compétente  ; 

Attendu  que  cette  autorisation  a  été  ex- 
clusivement donnée  aux  pharmadens  et, 
dans  certains  cas,  aux  médecins  et  chirur- 
giens, à  la  charge  de  préparer  eux-mêmes 
ou  de  faire  préparer ,  sous  leur  surveillance 
et  responsabilité,  toutes  les  compositions 
chimiques  ou  pharmaceutiques  qu'ils  débi- 
tent ; 

Attendu  que  si  les  droguistes  peuvent , 
à  la  condition  de  subir  un  examen  préalable, 
vendre  en  détail  et  à  boutique  ouverte  cer- 
taines drogues ,  il  leur  est  expressément  dé- 
fendu de  vendre  des  préparations  chimiques 
dont  on  ne  se  sert  que  comme  médicaments, 
ainsi  que  des  préparations  de  pharmacie  qui 
ne  font  point  Fobjet  du  commerce  en  grand, 
c'est-à-dire  celles  que  les  pharmaciens  sont 
exclusivement  chargés  de  faire  ; 

Que  c'est  en  effet  la  signification  qu'il  faut 
donner  à  ces  mots  qui  ne  font  point  l'objet 
du  commerce  en  grand,  en  présence  de  Fart  i  7 
de  la  loi  prédtée,  combiné  avec  l'art.  4  de 
l'instrucUon  relative  à  la  pharmacie  ; 

Que  si  donc  les  droguistes  légalement  ad- 
mis ne  peuvent  point  débiter  des  remèdes 
com|[)osé8,  à  plus  forte  raison,  les  négociants 
en  drogues,  qui  ne  sont  soumis  à  aucun  exa- 
men ni  surveillance,  ne  pourraient  se  le  per- 
mettre, par  cela  seul  qu'ils  en  feraient  le  com- 
merce en  grand,  et  qu'ils  ne  se  trouvent  point 
compris  sous  la  dénomination  de  droguistes; 

Que  d'ailleurs  il  y  aurait  pour  eux  im- 
possibilité absolue  d'exercer  ce  commerce, 
puisqu'il  devrait,  selon  le  prévenu  lui-même 
exclusivement  se  faire  avec  les  droguistes  et 
les  pharmaciens,  et  que  Ton  vient  de  voir 
que  les  uns  ne  peuvent  point  débiter  des 
remèdes  composés  et  que  les  autres ,  pour 
être  autorisés  à  les  vendre,  doivent  les  pré- 
parer eux-mêmes; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  du 
prévenu,  le  met  à  néant. 

Du  ii  décembre  1858.— Cour  de  Brux.— 
4«  ch.  —  PL  M.  Vervoort. 


macopéo  belge,  où  la  eommissioa  chargée  par  le 
goavernement  de  la  rédaction  de  ce  recueil  eonstale, 
sans  faire  d*objectioo8  h  cet  égard  ,  que  «  les  phar- 
maciens ont  renoncé  &  préparer  eox-mèmes  certains 
médicaments  compatit,  parce  q«UU  se  les  procoreot 
à  des  prix  pins  avantageax  dans  les  fabriques  de 
produits  chimiques.  >  Voir  encore  ce  Ree.,  1855, 
3«  partie,  p.  9i  et  133,  et  1856,  lr«  partie  p.  lr«; 
Merlin,  Rép.,  v*  DroguUte, 
(f  )  Les  défendears  sont  entrepreneurs  de  réclai- 


ËTABLISSEMENT  INDUSTRIEL.— Éhisa- 

TIONS  NUISIBLES  00  INCOMMODES.  — RESPav 
8ABILITÉ. 

Xb'  dommage  camé  par  un  éiabUssement 
industriel  aux  propriétéê  voisines,  alon 
qu'il  est  appréciable,  donne  lieu  à  une 
action  en  réparation,  sans  que  les  expUn- 
tanis  puissent  se  prévaloir  de  ce  qu'ils 
ont  pris  toutes  les  précautions  possible$ 
pour  empêcher  la  fumée  et  les  odeurs 
de  leur  usine  de  se  répandre  au  dehors  {^). 
Il  ne  faut  pas  même  que  les  émanationt 
soient  positivement  nuisibles;  il  suffit 
qu'elles  présentent  une  graice  incommo- 
dité {^). 

La  circonstance  que  le  plaignant  est  fabri- 
cant et  habite  un  quartier  peuplé  d'éta- 
blissements industriels^  n'est  pas  élisite 
de  l'action  en  dommages-intérêts,  aucune 

'  disposition  de  loi  n'obligeant  tes  hâ- 
tants d'un  quartier,  quelque  industriel  1 
qu'il  soit,  à  supporter  sans  recours  les 
torts  et  préjudice  que  leur  causent  des 
voisins  exerçant  une  industrie  nuisibU. 

Si  l'on  peut  jouir  et  disposer  de  sa  pro- 
priété d'une  manière  absolue,  on  ne  peut 
néanmoins  le  faire  que  dans  les  limites 
de  cette  propriété,  à  charge  de  répondre 
du  dommage  causé  aux  propriétés  voi- 
sines par  la  fumée,  les  odeurs  ou  autres 
émanatipns  désagréables  ou  nuisibles 
s'échappant  de  l'usine,  (Loi  8,  ^^  5  et  6, 
liv.  VllI,  tit.  V  du  Digeste.) 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand  l'établisse- 
ment industriel  a  été  créé  alors  que  l'ha- 
bitation du  plaignant  existait  dj^jà  ("). 

(SEMET,  —  C.  STEVENS.) 

4insi  jugé  par  le  tribunal  civil  de  Bnisel- 
les,  par  jugement  du  22  avril  1850,  con- 
firmé en  appel. 

Du  20  mai  1857.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  5*  ch.—  Plaid.  MM.  Dolez,  Sancke  et  De- 
meeren. 


roge  au  gaz  de  la  commune  de  St-Josse-ten-MoodCf 
les-BruxelIes. 

(S)  Voy.  Br.,  90  juin  1830etS8dée.  1896;  Psf., 
à  ces  dates;  Pas.  B.,  1848,  p.  133, /.rfe^.,  p. 229; 
ce  Rec.  1857,  p.  346  et  la  note,  et  1858,  p.  31. 

(3)  La  cour  de  Liège  et  la  eoar  de  cassation  ont 
jogé  que  reiistcnce  de  Tashie  antérlcoremcDt  sox 
eonstroctions  élevées  par  les  YOisins ,  ne  serait  pss 
élisifc  de  Paction  en  indemnité  ;  voy.  ce  Bec.  1858, 
lr«  partie,  p.  314  et  3«  partie,  p.  31. 
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1*»  PARTAGE  (action  en).  —  Indivisibilité. 
—  Appel. 

2®  Possesseur  de  mauvaise  foi.  —  Séquestre. 
3*»  Fruits  (compte  de  restitution  de).  —  Ex- 
pertise. 

4*»  Intervention.  —  Recevabilité.  —  Appel. 

f*  La  réclamdiion  de  fruits  perçus  par  un 
des  cohériHerê,  intentée  après  qu'il  a  été 
procédé  à  la  licitation  des  biens,  n'a  pas 
ies  caractères  d'une  action  en  partage; 
c^esi  la  demande  d'une  créance  person- 
nelle et  divisible, 
Pctrtant,  lorsque  l'héritier  chargé  de  resti- 
tution, relève  appel,  contre  quelques-uns 
de  ses  cohéritiers  seulement,  du  jugement 
qui  a  ordonné  la  restitution  de  fruits, 
l'appel  est  receifable,  quoique^  le  juge- 
ment soit  coulé  en  force  de  chose  jugée  en 
faveur  d'autres  cohéritiers.  Le  principe 
de  l'indivisibilité  de  l'action  en  partage 
ne  reçoit  pas  ici  d'application, 
2**  Celui  qui  conserve  indûment  la  posses- 
sion de  biens  pour  l'administrution  des- 
quels la  justice  a  nommé  un  séquestre, 
ne  peut  être  réputé  possesseur  de  mau- 
vaise foi,  lorsque  le  séquestre  est  resté 
dans  l'inaction  et  que  le  possesseur  avait 
intérêt  à  l'administration  des  biens. 
Sa  responsabilité,  en  ce  cas,  est  la  même 
que  celle  qui  aurait  pesé  sur  le  séquestre 
auquel  il  s'est  substitué. 
3"  Le  compte  des  fruits  perçus  et  leur  éva- 
luation doivent  se  faire  suivant  les  règles 
tracées  par  les  art,  526  c^  «.  et  129  du  code 
de  procédure  civile. 
Le  juge  ne  peut  se  dispenser  d'ordonner 
une  expertise  que  quand  il  trouve,  dans 
les  pièces  à  l'appui  du  compte,  des  élé- 
ments suffisants  d'appréciation.   Il  ne 
peut  se  livrer  à  une  appréciation  arbi- 
traire en  prenant  pour  base,  par  exemple, 
l'intérêt  d'un  prix  de  vente. 
4**  L'intervention  devant  (a  cour  d'appel  est 
recevable,  quoique  l'intérêt  de  l'interve- 
nant n'excède  pas  la  limite  du  premier 
ressort. 
Lorsque  la  question  soulevée  par  une  inter- 
vention en  instance  d'appel  ne  peut  être 
tranchée  qu'en  présence  d'un  tiers  qui 
n'est  pas  en  cause  devant  la  cour,  et  que 
d'autre  part  elle  n'a  donné  lieu  à  aucun 
débat  en  première  instance,  il  y  a  lieu  de 
déclarer  tes  intervenants  non  recevables; 
PASic.  4859. -rpAnriiî. 


libre  à  eux  d'introduire  un  procès  dis- 
tinct, 

(de    HEUSCHy   —   G.    DE    HEUSCH,    DESSIGNT  ET 
COPPÉE.) 

Le  baron  Adrien  de  Heusch  est  décédé  à 
Cortessem  le  23  mars  1807,  laissant  par  son 
testament  le  quart  de  ses  biens  à  son  épouse. 

Celle-ci  avait  en  outre,  par  suite  des  sti- 
pulations du  contrat  de  mariage^  Tusufruit 
de  tous  les  immeubles. 

La  veuve  de  Heuscb  est  décédée  en  1842. 
Les  biens  des  deux  époux  furent  réunis  en 
une  seule  masse,  dont  les  5/8  formaient  la 
succession  maternelle  et  les  5/8  restant  la 
succession  paternelle. 

Ces  biens  furent  possédés  pendant  deux 
ans  par  quelques-uns  des  héritiers,  intimés 
en  degré  d'appel;  de  1845  à  1857  ils  de- 
meurèrent entre  les  mains  d'un  autre  héri- 
tier, Adrien  de  Heusch,  appelant,  qui  en  ex- 
ploitait une  partie  par  lui-même. 

L'action  en  partage  de  la  succession  pa- 
ternelle avait,  dès  1843,  été  intentée  devant 
le  tribunal  de  Tongres,  qui  renvoya  les  par- 
ties devant  un  notaire. 

Le  18  novembre  1846,  le  tribunal  avait 
nommé  en  qualité  de  séquestre  le  sieur 
Goetsbioets,  mais  celui-ci  était  resté  dans 
une  inaction  complète. 

En  1857,  les  biens  furent  vendus  aux  en- 
chères suivant  actes  reçus  par  le  notaire 
Simons,  les  15  juin  et  16  novembre. 

En  décembre  1857,  les  héritiers  intimés 
firent  ramener  la  cause  à  l'audience  et  con- 
clurent à  ce  que  le  tribunal  ordonnât  la  res- 
titution des  fruits  perçus  par  ceux  qui  avaient 
pris  possession  des  biens  depuis  1842,  et  le 
partage  de  la  somme  à  en  provenir. 

Ils  demandaient  que  Ton  n'eût  aucun 
égard  aux  baux  faits  par  Adrien  de  Heusch, 
et  que  ces  actes  fussent  considérés  comme 
nuls  par  rapport  à  eux  ;  que,  pour  éviter  des 
expertises  difficiles  et  coûteuses,  le  tribunal 
prît  pour  base  le  prix  des  adjudications 
publiques  du  16  novembre  1857,  et  adjugeât 
un  intérêt  de  4  p.c.  pour  tenir  lieu  des  fruits, 
lequel  intérêt  servirait  à  liquider  le  compte, 
sans  que  Ton  pût  en  'déduire  les  impenses. 

Ils  faisaient  remarquer  que  Adrien  de 
Heusch,  s'élant  mis  en  possession  des  biens, 
lorsque  la  justice  avait  désigné  un  séquestre, 
devait  être  considéré  comme  possesseur  de 
mauvaise  foi. 

De  son  côté,  le  sieur  Adrien  de  Heusch 
déclarait  être  prêt  à  remettre  le  montant  des 
fermages  qu'il  avait  touchés,  et  tous  les 
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fruits  provenus  des  bieus  dont  il  avait  joui 
personnellement,  à  la  condition  de  déduire 
de  ceux-ci  le  montant  des  frais  de  culture. 

Jugement  du  tribunal  de  Tongres,  du 
17  mars  1858  qui,  adoptant  le  premier  sys- 
tème, accorde  un  intérêt  de  5  p.c.  pour  tenir 
lieu  des  fruits,  dépenses  déduites.        » 

Appel  par  Adrien  de  Heusch,  qui  conclut 
comme  en  première  instance. 

Deux  questions  furent  en  outre  plaidées 
devant  la  cour. 

Le  13  janvier  1858  Adrien  de  Heusch 
avait  acquis  les  droits  successifs  de  François 
de  Heusch  son  frère,  l'une  des  parties  ad- 
verses. 

Le  jugement  du  17  mars  1858  avait  néan- 
moins été  signifié  à  Adrien  de  Heusch  à  la 
requête  de  François  de  Heusch  ;  et  le  pre- 
mier n^avait  pas  relevé  appel  contre  François 
de  Heusch,  dont  il  avait  acquis  les  droits. 

Les  intimés  soutinrent  que,  Faction  en 
partage  étant  indivisible,  Tappel  formé 
contre  quelques-uns  ôes  héritiers  seule- 
ment était  non  recevable. 

Enûn  ledit  François  de  Heusch  avait,  par 
acte  authentique  du  7  mars  1851,  fait  ces- 
sion ou  délégation  de  ses  revenus  à  deux 
créanciers,  les  sieurs  Dessigny  et  Coppée. 

Ceux-ci  formèrent  une  demande  en  inter- 
vention et  conclurent  à  Tannulation  de  la 
cession  du  13  janvier  1858,  comme  ayant  été 
faite  à  leur  préjudice. 

L*appelant  opposa  que  Tobjet  de  la  ces- 
sion était  inférieur  à  2,000  fr.,  et  que  partant 
la  cour  n*en  pouvait  connaître. 

ARBÉT. 

LA  COUR  ;  —  Dans  le  droit,  il  8*agit  de 
décider  l*"  si  Tappel  de  la  partie  Eberhard 
est  recevable;  St*"  en  cas  d'affirmative,  s'il  y  a 
lieu  de  réformer  le  jugement  à  quo  sur  les 
points  qui  fout  Tobjet  dudil  appel  ;  3**  si  Tin- 
tervention  de  Dessigny  et  Coppée  est  rece- 
vable et  fondée  ; 

Attendu,  sur  la  première  question,  que 
par  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Ton- 
gres le  17  mars  dernier,  rappelant  a  été 
condamné  envers  les  intimés,  ses  cohéritiers, 
à  restituer  les  fruits  par  lui  perçus  sur  les 
3/8^des  biens  provenant  de  la  succession  pa- 
ternelle, vendus  par  acte  authentique  reçu 
par  le  notaire  Simons,  de  Wellen,  les  15  juin 
et  16  novembre  1857; 

Que  dans  cette  instance  figurait  François 
de  Heusch,  Tun  des  intéressés;  que  le  juge- 
ment prérappelé  a  été  signifié  à  sa  requête^ 


quoique,  dès  le  13  janvier  1858,  il  eût  cédé 
tous  ses  droits  à  l'appelant,  notamment 
quant  aux  fruits  en  litige  ;  que  le  jugement 
est,  quant  à  lui,  coulé  en  force  de  chose 
jugée,  puisque  rappelant  n'a  pas  formé  ap- 
pel contre  son  cédant;  d'où  les  intimés  con- 
cluent que  l'action  en  partage  étant  indivi- 
sible ,  la  chose  jugée  quant  à  François  de 
Heusch  doit  leur  profiler,  et  qu'ainsi  l'appel 
est  non  recevable  ; 

Attendu  qu'en  supposant  l'action  en  par- 
tage indivisible,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner 
cette  question  ;  que  l'indivision  a  en  effet 
cessé  entre  parties  par  les  actes  de  licitation 
ci-dessus  rappelés;  qu'il  ne  s'agit  ici  que 
d'une  restitution  de  fruits  perçus  par  l'un 
des  cohéritiers  après  l'ouverture  de  la  suc- 
cession; que  ces  fruits,  aux  termes  des 
art.  828  et  829  du  code.civil,  pouvaient  être 
l'un  des  éléments  du  partage  d'après  le 
principe  fructus  augent  hœreditatem  ;  mais  que 
cela  n'est  vrai  que  lorsque  les  fruits  ont  été 
compris  dans  la  masse  héréditaire  à  par- 
tager; que  dans  le  cas  contraire,  comme 
dans  l'espèce,  les  fruits  réclamés  sont  bien 
une  suite  de  l'action  en  partage,  comme  Ta 
décidé  le  jugement  à  quo,  mais  ne  constituent 
plus  qu'une  créance  à  charge  du  cohéritier 
qui  en  est  débiteur,  créance  personnelle  qui 
se  divise  entre  les  ayants  droit  d'après  lear 
portion  héréditaire; 

Que  dès  lors  la  fin  de  non-recevoir  ne 
peut  être  accueillie  ;  qu'en  supposant  que  le 
jugement  soit  coulé  en  force  de  chose  jugée 
quant  à  François  de  Heusch,  elle  devrait 
profiter  uniquement  à  l'appelant  si,  par  suite 
de  la  cession  lui  faite,  il  est  devenu  débi- 
teur et  créancier;  d'où  la  conséquence  que 
cette  dette  serait  éteinte  dans  sa  personne, 
par  la  réunion  sur  sa  tête  de  ces  deux  qua- 
lités, et  que  cela  est  vrai  quant  aux  intimés, 
sauf  à  examiner  les  droits  des  intervenants; 

Attendu,  sur  la  deuxième  question,  que  par 
le  jugement  à  quo^  l'appelant  a  été  condamné 
à  la  restitution  des  fruits  par  lui  perçus  sur 
certains  biens  provenant  de  la  successioD 
paternelle;  que,  pour  en  déterminer  le  mon- 
tant, le  tribunal  n'a  pas  ordonné  une  exper- 
tise, ni  eu  égard  aux  baux  qui  pouvaient 
exister  pour  la  partie  de  ces  biens  que  l'ap- 
pelant ne  défructuait  pas  par  lui-même, 
mais  seulement  au  prix  de  la  vente  du 
15  novembre  1857  dont  il  a  accordé  un 
intérêt  de  3  p.  c,  pour  tenir  lieu  desdits 
fruits;  qu'il  s'est  fondé  à  cet  effet  sur  ce  que 
l'appelant  était  sans  titre  ni  droit  pour  s'em- 
parer de  ces  biens  ;  jugement  que  rappelant 
a  frappé  d'appel  non-seulement  de  ce  chef, 
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mais  encore  parce  qne  le  tribunal  ne  lui  a 
accordé  aucune  indemnité  pour  fumure, 
labour  et  semence  ;  qu'il  s'agit  d'examiner  si 
ces  griefs  de  l'appelant  sont  fondés  ; 

Attendu  que  par  jugement  du  tribunal  de 
Toogres  en  date  du  18  novembre  1846, 
H"  Goetsbloets,  notaire  à  Hasselt,  avait  été 
Domroé  séquestre  de  la  succession  paier- 
nelle,  comme  il  l'avait  été  de  la  succession 
maternelle  par  un  jugement  du  tribunal  de 
Hasselt  du  12  août  précédent,  jugements 
auxquels  l'appelant  a  figuré; 

Qu'en  droit  il  faut  reconnaître  qu'à  partir 
de  la  nomination  de  ce  séquestre,  l'appelant 
n^avait  plus  aucun  titre  ni  qualité  pour  se 
Riainleoir  dans  la  possession  et  gestion  des 
biens  et  pour  en  percevoir  les  fruits;  qu'il 
aurait  dû  abandonner  le  tout  au  séquestre, 
lui  remettre  les*  baux,  s'il  en  existait,  et  lui 
rendre  même  le  compte  de  sa  gestion  anté- 
rieure ; 

Que  cependant  il  n'en  a  rien  fait  et  qu'il 
a  continué  sa  jouissance  indue,  mais  que 
d'autre  part  le  séquestre  et  les  intimés  sont 
restés  dans  une  entière  Inaction,  et  lui  ont 
laissé  la  libre  administration  des  biens;  que 
dans  ces  circonstances,  si  l'appelant  ne  peut 
se  dire  negotiorum  gestor  de  ses  cohéritiers 
ici  intimés,  on  ne  peut  cependant  l'envisager 
tout  à  fait  comme  un  possesseur  de  mau- 
vaise foi  dans  le  sens  de  la  loi,  surtout  en 
l'absence  de  preuve  de  toute  autre  circon- 
slanee  doleuse;  que  les  biens  ne  pouvaient 
rester  sans  être  administrés  par  suite  de 
rinaction  du  séquestre  et  du  silence  des 
intéressés,  et  que  l'appelant  qui  avait  5/8 
dans  la  succession  maternelle,  et  une  quotité 
héréditaire  dans  les  3/8  de  la  succession 
paternelle,  a  pu  se  croire  autorisé,  comme 
ayant  le  plus  intérêt,  à  continuer  sa  gestion  ; 

Que  tout  ce  qu'on  peut  induire  de  cette 
gestion,  c'est  qu'il  s'est  substitué  au  sé- 
questre, et  qu'on  ne  peut  lui  imposer  une 
responsabilité  plus  grande  que  celle  qui  au- 
rait pesé  sur  le  séquestre  s'il  avait  admi- 
nistré lui-même;  qu'il  suit  dâ  là  que  si,  lors 
de  la  nomination  du  séquestre,  il  y  avait  des 
baux  en  cours  d'exécution  consentis  par 
rusiifruiiière  de  la  masse  indivise,  usufruit 
tière  décédée  en  184S,  l'appelant  a  dû  les 
respecter,  comme  aurait  dû  le  faire  le  se- 
quesUre  lui>niéme;  que,  si  ces  baux  étaient 
expirés,  ils  ont  dû  être  renouvelés  au  prix 
des  baux  courants;  mais  que  la  cour  ne 
peut,  faute  d'éléments,  rien  décider  sur  ce 
point;  qu'il  faut  laisser  les  parties  sur  tous 
leurs  droits  jusqu'après  le  compte  dont  il  va 
être  parlé; 


Qu'il  n'en  est  pas  de  n)ême  quant  aux 
fruits  perçus  par  l'appelant  sur  les  terres 
qu'il  a  cultivées  lui-même;  qu'on  ne  peut 
fenvisager  comme  un  locataire,  mais  qu'il 
doit  restituer  à  ses  cohéritiers  toute  la  va- 
leur de  ces  fruits,  dépenses  déduites,  puis- 
que l'art.  548  du  code  civil  les  accorde  même 
au  possesseur  de  mauvaise  foi  ; 

Attendu  qu'en  règle  générale  le  compte 
des  fruits  perçus  doit  avoir  lieu  dans  les 
formes  tracées  pour  les  autres  comptes  ren- 
dus en  justice  aux  termes  de  l'art.  52G  du 
code  de  procédure  civile;  que  l'art.  iâ9  du 
même  code  indique  comment  on  procède  à 
l'évaluation  de  ces  fruits;  qu'à  défaut  de 
mercuriales,  cette  évaluation  doit  être  faite 
par  voie  d'expertise  ; 

Attendu  que  si,  quand  il  y  a  un  compte 
rendu  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  avec 
pièces  justificatives  à  l'appui,  comme  par 
exemple  des  baux  de  pièces  de  terre  de 
même  nature  et  situation,  le  tribunal  peut 
quelquefois  se  passer  d'une  expertise  qu'il 
croit  inutile  ou  frusiratoire  pour  fixer  le 
montant  des  fruits  perçus,  c'est  lorsqu'il  se 
trouve  dans  les  documents  soumis  à  son  ap- 
préciation des  données  suffisantes  à  cet 
effet;  mais  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
aucun  document  ne  lui  a  été  soumis,  il  ne 
peut  se  livrer  à  une  appréciation  arbitraire 
notamment  en  prenant  pour  base  l'intérêt  du 
prix  de  vente;  qu'en  supposant  que  celte 
base  pût  être  adoptée  pour  les  années  con- 
temporaines de  la  vente,  elle  ne  pouvait 
l'être  pour  évaluer  des  fruits  perçus  quinze 
ans  avant  son  existence;  qu'il  y  avait  donc 
nécessité  de  recourir  à  la  voie  d'expertise; 

Attendu  sur  la  troisième  question,  que  la 
cour  ne  peut  s'arrêter  à  la  fin  de  non-rece> 
voir  opposée  contre  rinterveniion  des  créan- 
ciers de  François  de  fleusch,  tirée  du  chef 
que  leur  intérêt  ne  s'élèverait  pas  au-dessus 
du  taux  du  dernier  ressort,  puisque  la  loi  ne 
fait  pas  dépendre  la  recevabilité  d'une  inter- 
vention en  appel  de  l'intérêt  de  Tinterve- 
nant;  qu'il  suffit  que  la  cour  ait  été  valable- 
ment saisie  de  l'appel  principal  pour  que 
l'intervention  soit  admise,  si  elle  se  trouve 
pour  le  surplus  dans  les  conditions  voulues 
par  la  loi  ; 

Que  sur  ce  point  l'art.  466  du  code  de  pro- 
cédure civile  ne  permet  l'intervention  en 
cause  d'appel  que  de  la  part  de  ceux  qui  ont 
le  droit  de  former  tierce  opposition  à  la  dé- 
cision à  intervenir,  et  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 474  du  même  code,  on  ne  peut  former 
tierce  opposition  qu'aux  jugements  ou  arrêts 
qui  préjudicient  aux  droits,  et  lors  desquels 
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on  n'fi  pas  été  appelé,  ni  ceux  qa*OD  repré- 

Aiiendu  en  fait  que  François  de  Heusch 
Q Vsi  pas  à  la  cause,  que  dès  lors  l^arrél  à 
îiiter  venir,  quel  qu*ii  soit,  ne  pourra  préju- 
dicîcr  aux  droils  des  intervenants,  qu'ils 
gareiii  cessionnaires  des  fruits  en  litige  ou 
de  simples  délégataires,  puisqu'il  y  a  chose 
jugée  quant  audit  François  de  Heusch; 

Que  la  seule  question  qui  puisse  s'agiter 
enire  les  intervenants  d'une  part  et  Tappe- 
làDi  fie  Vautre,  est  de  savoir  si  la  cession  des 
droUs  successifs  consentie  au  proOt  de  l'ap- 
pelant par  François  de  Heusch  doit  préva- 
loir Mir  la  cession  ou  la  délégation  faiie  aux 
jiitcrveDants  par  l'acte  antérieur  passé  à  leur 
profil,  ou  si  les  deux  ayants  droit  doivent 
venir  en  concurrence; 

Ums  que  cette  contestation  ne  peut  être 
soulevée  dans  une  instance  où  le  cédant  on 
délé^^iiant  n'est  pas  à  la  cause;  qu'elle  doit 
être  l'objet  d'une  instance  séparée,  et  que 
rapfH  tant  ne  peut  être  privé  des  deux  de- 
grés de  juridiction  ; 

Par  ces  motifs,  et  ouï  M.  Beckers,  substi- 
tut dt(  procureur  général  en  ses  conclusions 
tonforines,  et  vu  l'art.  528  du  code  de  pro- 
cédure civile,  la  cour,  en  donnant  les  actes 
rédainès  dans  les  conclusions  des  parties, 
déctiirç  les  intimés  non  fondés  dans  leur  On 
de  iian-recevoir  soulevée  contre  l'appel; 
slatyanlau  fond  met  l'appellation  et  ce  dont 
esi  appel  à  néant  :  i®  en  ce  que  les  premiers 
juges  n'ont  pas  admis  les  baux  consentis  par 
I  usufruitière  comme  base  de  la  reddition  du 
compte  des  fruits  perçus  que  doit  l'appelant; 
i'  en  ce  qu'ils  n'ont  pas  ordonné  une  ex- 
perlise  pour  évaluer  les  fruits  perçus  par 
rappelant  sur  les  biens  dont  il  a  personnel- 
ienieut  joui; 

Éfuendant  quant  à  ce,  dit  pour  droit  l'ap- 
pclaiil  bien  fondé  à  ne  rendre  compte  des 
rnilis  (icrçus  que  d'après  les  baux  consentis 
par  b  mère  usufruitière  et  encore  existants 
jors  i\Q  la  prise  de  possession  dudit  appelant  ; 
laisse  les  intimés  sur  tous  leurs  droits  quant 
aux  baux  postérieurs; 

Ordonne  que  les  fruits  perçus  par  l'appe- 
lant sur  les  biens  dont  il  a  Joui  pcrsonnelio- 
lïicni  seront  évalués  par  experts;...  conûrme 
pour  fc  surplus  le  jugement  dont  est  appel; 
yéclare  l'appelant  non  fondé  dans  sa  On 
de  uon-recevoir  defeclu  summœ  dirigée  con- 
tre 1  intervention  des  créanciers  de  François 
tW  llousch;  déclare  ladite  intervention  non 

rccevuble  dans  la  |)rcscnte  instance 

Du  II  décembre  4858.—  Cour  de  Liège.  - 
"à'  ïii.  —  Plaid,  MM.  Robert  et  Marlou. 


CHASSE  (délit  de).  —  Acte.— Double. 

Le  prévenu  d'un  délit  de  chasse  ne  peut  $e 
prévaloir  du  défaut  de  mention  que  Vaete 
par  lequel  le  plaignant  prétend  atoir 
acquis  le  droit  de  chasse,  a  été  fait  dou- 
ble, surtout  lorsque  le  propriétaire ,  co- 
signataire de  l'acte,  qui  seul  a  le  droit 
d'opposer  cette  nullité,  reconnaît  la  réa- 
lité de  ta  convention  qu'il  renferme^ 
l'exécute  et  la  laisse  exécuter  ('). 

(le  min.  public  ,  WATTISES  ET  SIKEÎIDORFF»  — 
C.  THIERS.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  défaut  de  qualité 
opposé  à  la  partie  civile  : 

Vu  l'acte  sous  seing  privé,  produit  par 
elle,  le  même  acte  en  date  du  10  août  4857, 
enregistré  à  Courtrai  le  27  du  même  mois; 

Attendu  que  cet  acte  contient  la  mention 
formelle  que  le  signataire  Louis  d'Hulst  a 
cédé  à  la  partie  civile  le  droit  exclusif  de 
chasse  sur  ses  propriétés,  situées  à  Lauwe, 
et  ainsi  sur  celle  occupa  par  Pierre  Vande- 
putte  sur  laquelle  la  contravention  aurait  été 
commise  ; 

Attendu  qu'à  l'audience  du  7  de  ce  mois 
ledit  sieur  Louis  d'Hulst  a  déclaré  formelle- 
ment devant  la  cour  que  l'acte  produit  araii 
été  par  lui  signé  expressément  à  l'effet  de 
constater  la  cession  qui  s'y  trouve  directement 
exprimée  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  cette  recon- 
naissance, le  défaut  de  double  est  devenu 
sans  objet ,  puisque  ce  défaut  ne  constitue 
qu'une  nullité  relative,  cl  que,  s'il  peut 
entraîner  la  nullité  de  l'acte,  ce  n'est  que 
lorsque  la  convention  qu'il  renferme  est 
contestée  par  Tune  des  parties  contraclautes 
et  nullement  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
la  partie ,  qui  seule  serait  en  droit  de  faire 
valoir  ce  moyeft,  y  renonce  formellement  en 
admettant  le  contenu  de  l'acte,  et  en  exé- 
cutant ou  en  laissant  exécuter  la  convention 
que  cet  acte  relate  ; 

Attendu  que,  par  son  enregistrement,  le 
même  acte  avait  date  certaine  antérieure- 
ment à  la  date  du  procès-verbal  qui  a  donné 
lieu  h  la  présente  poursuite,  et  qu'ainsi  les 


(l)  Brux.,  8  janvier  1816  {Paiic,  1847,  2,  257  ; 
y.  de  D.,  i>.  345)»  to  inarjicl  12  férricr  1852  (ce  Rcc 
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appelants  sont  en  droit  de  se  prévaloir  da 
même  acte  vis-à-vis  de  rinlimé  ; 

Au  fond,  etc... 

Par  ces  motifs,  déclare  Taction  recevable; 
au  fond,  condamne,  etc.. 

Du  9  mars  1859.—  Cour  d'appel  de  Gand. 
—  Ch.  corr.  —  Plaid.  MM.  Dervaux  et 
Goe  thaïs. 


CHASSE.  —  Port  d'armes  sans  permis.  — 
Récidive.  —  Délai. 

L'art.  5  de  la  loi  du  30  avril  1790,  <«r  la 
chasse,  qui  veut  que,  pour  qu'il  y  ait  ré- 
cidive, les  infractions  aient  eu  lieu  dans 
le  cours  de  la  même  année,  n'est  pas  ap- 
plicable au  délit  de  port  d'armes  de 
chasse  sans  permis,  prévu  par  le  décret 
du  i  mai  1812,  dont  l'art.  2  punit  le  dé- 
linquant de  peines  plus  sévères  en  cas  de 
récidive,  sans  exiger  un  intervalle  quel- 
conque entre  le  premier  délit  puni  et  la 
perpétration  du  second  0).  (Loi  du  30  avril 
1790,  art.  3;  loi  du  26  février  1816,  art.  8; 
décret  du  4  mai  1812,  art.  2  et  4.) 

(le  HIV.  PUBLIC,— -C.  STAPLETON  ET  DEZUTTER.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  décret  du 
4  mai  1812  qui  prévoit  et  punit  le  fait  de 
chasse  sans  permis  de  port  d'armes ,  corn- 
mine  en  même  temps  la  peine  d'une  amende 
plus  forte  et,  en  ou  ire,  celle  de  l'emprison- 
nement, en  cas  de  récidive,  quel  que  soit 
d'ailleurs  Tiatervalle  qui  sépare  l'époque 
d'une  nouvelle  perpétration  de  ce  délit ,  et 


1853,  2,  188  et  230)  «  7  mars  1856  {ibid.,  1856, 3, 
173)  et  5  février  1857  {ibid.,  1857,  3,  184);  Bod- 
jean,  t. 3,  n«  53  et  t.  3,  n»  133,  p.  171  ;  Paris,  cass., 
13  décembre  1855  {Pasie.,  1856,  !,  185)  el3«  pari., 
p.  31. 

(1)  LaqoesUoo  peut  parallre  singalière  aujoar- 
«Thui  qu*il  ne  pcot  plus  s^agir  de  la  loi  da  30  avril 
1790,  abrogée  par  Tari.  33  de  celle  du  36  février 
1846;  maison  prélend  que  Tauteur  da  décret  du 
i  mai  1813a  voulu,  par  Tari.  4  de  ce  décret,  appli- 
quer au  délit  de  port  tParmes  de  chasse  sans  permis, 
les  dispositions  de  la  loi  du  30  avril  1790,  notamment 
celle  concernant  la  récidive;  et  si  cela  était  vrai, 
Tabrogation  de  cette  dernière  loi  serait  indifférente  ; 
puisque  alors  les  dispositions  de  la  loi  abrogée  se- 
raient censées  se  retrouver  dans  le  décret  du  4  mni 


celle  de  la  condamnation  antérieurement 
encourue  de  ce  chef  ; 

Que  c'est  en  vain  que  la  défense ,  argu- 
mentant de  la  relation  qui  existerait  entre  ce 
délit  et  le  délit  de  chasse  proprement  dit , 
ainsi  que  du  renvoi  que  prescrit  Part.  4  du 
décret  précité,  aux  dispositions  de  la  loi  du 
30  avril  1 790,  voudrait  en  induire  que  l'art.  3 
de  cette  loi,  exigeant  que,  pour  qu'il  y  ait 
récidive,  les  infractions  aient  eu  lieu  dans  le 
cours  de  la  même  année,  devrait  être  égale- 
ment applicable  au  cas  de  l'espèce  ; 

Attendu  que,  bien  loin  que  semblable 
affinité  existe  entre  ces  deux  espèces  de  dé- 
lits, le  décret  de  1812,  ayant  puisé  sa  source 
dans  les  anciennes  lois  et  ordonnances  sur 
le  port  d'armes ,  a  évidemment  en  vue  des 
mesures  de  police  générale  et  de  sûreté  pu- 
blique, tandis  que  la  loi  de  1790  n'a  unique- 
ment pour  objet  que  des  mesures  de  police 
particulière  concernant  les  faits  de  cbasse 
qu'elle  prévoit,  et  qui  n'ont  rien  de  com- 
mun avec  le  fait  spécial  de  chasse  sans  per- 
mis de  port  d'armes,  prévu  par  une  loi 
spéciale  et  passible  de  peines  correction- 
nelles ; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  les  condi- 
tions de  la  récidive,  telles  qu'elles  sont  dé- 
terminées par  la  loi  de  1790,  ne  concernent 
que  les  cas  spéciaux  dont  elle  s'occupe ,  et 
qu'elles  ne  sauraient  dès  lors,  à  moins  d'une 
disposition  contraire  et  expresse,  être  éten- 
dues au  délit  de  port  d'armes,  d'autant 
moins  que  ce  délit  n'a  été  prévu  que  par  une 
loi  postérieure  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  l'art.  4  du  décret 
de  1812  n'a  eu  d'autre  portée  que  de  pres- 
crire aux  tribunaux  d'appliquer,  en  cas  de 
conviction  d'un  délit  de  chasse  proprement 
dit ,  et  d'un  délit  de  port  d'armes  sans  per- 
mis, les  peines  à  la  fois  comminées  et  par 
ce  décret  et  par  la  loi  de  1790  ;  et  que  c'est 


1813  qui  n^est  pas  abrogé.  Mais  hàlons-noos  de  le 
dire,  cette  interprétation  de  Part.  4  du  décret  n'a  plus 
aucune  faveur.  On  a  essayé  souvent  de  la  faire  pré- 
valoir en  matière  de  prescription  ;  c'est-à-dire  qn'on 
a  voulii  appliquer  an  délit  de  port  d'armes  de  chasse 
sans  permis  la  prescription  d'un  mois  établie,  pour 
le  délit  de  chasse,  par  la  loi  de  1790.  Mais  ces  essais 
ont  toujours  été  vains  :  la  jurisprudence  et  la  doc- 
trine sont  unanimes  pour  repoosser  celle  opinion. 
Brux.,  30  mors  et  13  novembre  1853  (/.  deB.^  1853, 
3,  158  et  1853,  3,  61  et  la  note,  et  30  octobre  1857 
{ibid.,  1857, 3,  437);  Gand,38  novembre  1855  (ibid., 

1856,  3,  84  et  note);  Liège,  3  juillet  1857  {ibid., 

1857,  8,  430).  —  Voy.  au  surpins,  et  en  sens  con- 
traire, Table  de  la  Pasic,  belge,  v»  Port  d'armv» 
n'*  33  et  33. 
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dans  le  même  sens  que  doit  être  interprétée 
la  disposition  finale  de  Tart.  7  de  la  loi  du 
26  février  1846; 

Et  altendu  qu'Alexandre- Bernard  Sta- 
plelon,  convaincu  d'avoir  chassé,  le  21  no- 
vembre dernier,  sans  permis  de  port  d'armes, 
a  déjà  antérieurement  été  condamné,  par 
jugement  du  24  octobre  1854,  à  raison  du 
mime  délit,  et  se  trouve  par  conséquent  en 
état  de  récidive; 

Par  ces  motifs,  reçoit  Pappel  du  ministère 
public  ety  faisant  droit,  réforme  le  jugement 
à  quo,  en  tant  qu'il  a  omis  d'appliquer  au 
prévenu  les  peines  de  la  récidive  ;  et  vu  l'ar- 
ticle 2  du  décret  du  4  mai  1812 ,  condamne 
le  prévenu  à  une  amende  de  61  fr.  et  aux 
frais. 


Du  26  janvier  1859. 
Gand.  —  Ch.  corr. 


Goqr  d'appel  de 


CHASSE  (ARMES  ])e).— Arc— Engin  propre 

A  DÉTRUIRE  LE  GIBIER. 

Varc  et  la  flèche  ne  peuvent  être  considérés 
comme  armes  de  chasse. 

Celui  qui  en  a  fait  usage  pour  détruire  le 
gibier,  peut  néanmoins  être  condamné 
comme  ayant  fait  usage  </'engins  propres 
à  détruire  le  gibier.  (Loi  du  26  fëvr.  1846.) 

(LE  MIN.  PUBLIC,  —  G.  GILLÉ.) 

Le  jugement  attaqué  par  le  ministère  pu- 
blic avait  décidé  négativement  ces  deux  qucs* 
tiens  :  «  Attendu,porte-l-il,qu*il  est  reconnu 
par  Tinculpé  que  voyant  un  faisan  perché 
sur  un  arbre  dans  la  propriété  de  son  voisin, 
il  Tavait  abattu  à  l'aide  d'un  arc  et  de 
flèches  ; 

«  Qu'en  conséquence  le  procureur  du  roi 
a  conclu  à  sa  charge  à  l'application  du  décret 
du  4  mai  1812,  ou  tout  au  moins  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  26  février  1846; 

c  Attendu  qu'en  disposant  que  quiconque 
sera  trouvé  chassant,  sans  permis  de  port 
d'armes  de  chasêe,  sera  condamné  à  l'amende, 
le  décret  de  1812  ne  détermine  pas  la  na- 
ture des  armes  dont  Tusage  à  ces  fins  est 
interdit ,  et  ce  contrairement  à  ce  qu'avait 
statué  antérieurement  l'art.  4,  tit.  \XX,  de 
rordonnaucc  de  1669,  qui  portait  défense 
de  chasser  à  feu  dans  les  forêts  de  la  cou- 
ronne ; 

««  Qu'on  ne  saurait  cependant  révoquer  en 
doute  que  le  législateur  de  1812,  dans  cette 


expression  :  arme»  de  chasse,  n'a  compris 
que  des  fusils  et  autres  armes  à  feu  de  ceue 
nature,  qui  seuls,  à  cette  époque  comme 
aujourd'hui ,  étaient  considérés  comme  des 
armes  à  l'usage  des  chasseurs,  et  nullement 
les  arbalètes ,  arcs ,  sarbacanes  ,  etc. ,  qui , 
s'ils  peuvent  être  rangés  dans  la  catégorie 
des  armes,  ne  sont  plus ,  depuis  longtemps , 
réputés  arme»  de  cha»»e  ; 

c  Que  cela  est  si  vrai  que,  lorsque  en  1844 
le  gouvernement  français  a  proposé  l'abroga- 
tion du  décret  de  1812  pour  le  remplacer  par 
une  loi  nouvelle,  l'exposé  des  motifs  s'expri- 
mait ainsi  :  «  Les  décrets  de  1810  et  1812 
c  n'exigeaient  le  permis  que  pour  la  chasse 
<  au  fusil;  le  projet  Texige  pour  toute  espèce 
c  de  chasse,  etc.  ;  » 

i  Attendu  que  l'art.  4  de  la  loi  du  26  fé- 
vrier 1846  n'est  pas  davantage  applicable 
au  fait  imputé  au  prévenu  ;  qu'en  effet  cet 
article  parait  avoir  eu  en  vue  d'empêcher  la 
destruction  du  gibier  au  moyen  de  machi- 
nes ,  pièges  ou  engins  permanents ,  dans 
lesquels  les  animaux  viennent  se  prendre 
ou,  en  quelque  sorte,  s'enferrer  eux-mêmes; 
mais  que  ce  serait  aller  au  delà  de  Tinteution 
du  législateur  d'étendre  l'application  de  cette 
disposition  au  fait  d'avoir  tué  une  pièce  de 
gibier  au  moyen  d'un  instrument ,  tel  que 
l'arc  qui  exige,  à  cet  effet,  une  certaîae 
aptitude  et  une  grande  adresse  et  qui  est 
incomparablement  moins  à  craindre  que  le 
fusil  pour  la  destruction  du  gibier; 

«  Attendu  qu'en  conséquence  et  en  l'ab- 
sence de  toute  plainte  de  la  part  du  proprié- 
taire sur  le  terrain  duquel  le  faisan  a  été 
abattu ,  il  n'existe ,  dans  l'espèce,  ni  délit  ni 
contraveniion;  » 
Par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie,  etc... 

Appel  de' ce  jugement  du  tribunal  d'An- 
vers, en  date  du  25  janvier. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;  —  Adoptant  les  motifs  du 
premier  juge,  en  ce  qui  touche  le  fait  de 
chasse  sans  permis  de  port  d'armes  ; 

El  attendu  que  si ,  d'après  ces  motifs ,  on 
ne  peut  considérer  comme  arme»  de  chasse 
proprement  dites  l'arc  et  la  flèche,  leur 
usage  pour  abattre  le  gibier  est,  néanmoins, 
prévu  par  l'art.  4  de  la  loi  du  26  février  1846; 

Qu'en  effet  l'arc  et  la  flèche  ne  sont  autres 
que  des  en//i ns  propres  h  détruire  le  gibier,  dès 
qu'on  s'en  est  servi  à  dessein,  comme  Ta 
fait  le  prévenu ,  pour  opérer  cette  destruc- 
tion ; 
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Altendu  qui!  y  a  donc  lieu,  d'après  la 
clisposilion  citée  ci-dessus,  de  prononcer 
contre  François  Gîllé,  enfant  mineur  d'Égide 
Gillé,  une  amende  de  cent  francs,  et  de  dé- 
clarer ce  dernier  civilement  responsable 
conformément  à  Fart.  iO  de  la  même  loi  de 
I84G; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
à  néant,  en  vertu  des  art.  4, 10  et  16  de  la 
loi  du  26  février  1846,  etc.,  etc.,  condamne 
François  Gillé  à  une  amende  de  cent  francs, 
pour  avoir,  le  12  décembre  1858,  à  Niel,  fait 
usage,  sur  le  terrain  d'autrui ,  d'engins  pro- 
pres à  détruire  le  gibier,  etc. 

Du  24  février  1859.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  4«ch. 


DÉLIT  FORESTIER.   —  Dépaissance,  ~ 
Gardien.  —  Propriétaire  du  rétail. 

Le  propriétaire  d'animaux  trouvés  en  délit 
sous  la  garde  de  son  enfant  mineur,  ne 
peut  être  condamné  comme  civilement 
responsable  de  ce  dernier. 

Le  père  est  directement  passible  de  la  peine 
'édictée  par  l'art.  168  de  la  loi  du  19  dé- 
cembre 1854,  contre  le  maitre  du  bétail. 

Le  paire  doit-il  être  poursuivi  avec  le  pro^ 
priétaire,  pour  le  fait  prévu  audit  ar- 
ticle {')7 

(le  min.  PURLIC,  —  C.  GEENS). 

Geens  avait  laissé  pattrc  dans  un  bois  les 
bestiaux  de  son  père. 

Traduits  tous  deux  pour  ce  fait,  le  père  fut, 
par  jugement  du  tribunal  d'Anvers  du  4  no- 
vembre 1858,  déclaré  civilement  responsa- 
ble de  l'amende  et  des  frais  auxquels  son 
fils  mineur  fut  condamné  comme  gardien  du 
bétail  trouvé  en  délit.  —  La  responsabilité 
directe  réclamée  en  vertu  de  l'art.  168  ci- 
dessus  contre  Geens  père,  comme  proprié- 
taire du  bétail  trouvé  en  délit,  ne  fut  pas 
prononcée.  —  Appel  de  ce  cbef  du  ministère 
public  contre  Geens  père. 


(I)  Cetle  dernière  questioa  est  résoloe  offlrmatî- 
Tcnient  par  le  premier  joge  d*après  des  arrêts  des 
cours  de  Bruiellcs  el  do  Liège;  voy.  ee  Bec.  1858, 
p.  389;  1857,  p.  60  et  1856,  Ire  partie,  p.  23,  Tarrét 
de  la  cour  de  Liège  du  4  ooûl  1855.  —  En  Fraoee, 
où  le  code  forestier,  dans  one  disposition  semblable 
ao  nôtre,  atteint  aussi  le  propriétaire  du  bèlaii,  la 


ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Geens  père 
a  été  traduit  en  même  temps  : 

i^  Comme  propriétaire  du  bétail  trouvé 
en  délit  de  pâturage  sous  ta  garde  de  son  fils; 

2*  Comme  civilement  responsable  du  fait 
de  celui-ci; 

Que  c'est  à  ce  dernier  titre  que,  par  suite 
de  la  culpabilité  de  son  fils ,  reconnue  par 
le  premier  juge ,  il  a  été  condamné  par  ap- 
plication de  l'art.  115  du  code  forestier  du 
19  décembre  1854; 

Mais  attendu  que  si ,  en  principe,  l'auteur 
d'un  délit  est  seul  passible  de  la  peine , 
néanmoins  la  loi  précitée  qui  renferme  tout 
un  système  de  législation  pour  les  contra- 
ventions dans  les  bois,  admet,  art.  168, 
l'imputabilité  directe  contre  le  propriétaire 
des  bestiaux,  qui  recueille  le  bénéfice  de 
l'infraction  aux  lois  forestières; 

Et  que  tenu,  dès  lors,  pour  contrevenant 
lui-môme,  soumis  comme  tel  à  une  peine 
personnelle ,  il  ne  peut  encourir  les  consé- 
quences du  même  fait  à  un  nouveau  titre  , 
c'est-à-dire  comme  en  étant  civilement  res- 
ponsable; 

Altendu  que  le  délit  de  pâturage  dans  le 
bois  confié  à  la  surveillance  du  garde  verba- 
lisant étant  constaté  par  un  procès-verbal 
régulier,  il  y  a  donc  lieu  de  substituer  à  la 
décision  des  premiers  juges  une  condamna- 
tion directe  et  principale  à  la  charge  de  l'in- 
timé; 

Attendu  que  le  bois  avait  moins  de  dix  ans, 
que  le  gardien  était  présent  lors  du  délit  ; 
qu'il  y  a  donc  lieu  à  prononcer  une  amende 
triple,  taux  déterminé  par  l'art.  168  de  ladite 
loi; 

Altendu  que  le  prévenu,  quoique  dûment 
assigné,  fait  défaut. 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel à  néant^  en  ce  qu'il  déclare  Jean-Baptiste 
Geens  civilement  responsable  ;  émendant 
quant  à  ce,  condamne  par  défaut  ledit  Geens 
à  une  amende  de  six  francs. 

Du  10  décembre  1858.  —  Cour  de  Brux. 
-  4«  ch. 


question  est  controversée  ;—DaIlox,  Rép,,  y^Foriit, 
no«  723,  728  et  731;  Rec.  pér.,  1846,  2,  93  et  1850, 
5,  p.  246  el  2«  p.  87;  —  Dallox,  Table  de  15  années, 
v»  Forêts,  nM  197  el  s.  et  202.  Yoy.  aussi  Pat.  fr., 
1849,  lr«  part.,  p.  208  cl  1840, 1, 983  ;  1850, 1,  231 
et  1852,  1,  382;  Gilbert,  Code  forestier  annolé/sur 
Tari.  199,  n««  18  cl  s.—  V.  supra,  U*  part.,  p.  137. 
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ÂPPELEN  MATIÈRE  CORRECTIONNELLE. 

—  DÉLM.  —  DlES  A   QOO. 

Dans  le  délai  de  quinze  jours  qu'a  le  mi- 
nisiére  public  près  la  cour  qui  doit  con- 
naître de  V  appel,  pour  notifier  sonrecours 
soit  au  prévenu,  soit  à  la  partie  civile- 
ment responsable  du  délit,  aux  termes 
de  l'art  S  de  la  loi  du  l''  mai  18^,  n'est 
pas  compris  le  jour  de  la  prononciation 
du  jugement.  (Code  dlnst.  crim.,  art.  205; 
loi  du  1*'  mai  18i9,  arl.  8.) 

(le  KIN.  public,  —  C.  KOERMAM.). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  Tari.  8  de  la  loi  du  i"  mai  1849,  le  mi- 
nistère public  près  la  cour,  qui  doit  con- 
naître de  rappel  d'un  jugement  de  première 
instance,  a  un  délai  de  quinze  jours  pour 
notifier  son  recours  au  prévenu,  à  compter 
de  la  prononciation  du  jugement  ; 

Considérant  que  cette  expression  est  ex- 
clusive du  jour  oti  le  jugement  a  été.rendu  ; 
en  effet  :  si  le  jour  de  la  prononciation  du 
jugement  devait  être  compté  dans  ce  délai , 
il  en  résulterait  que  le  délai  accordé  par  la 
loi  ne  serait  plus  complet  ; 

Que,  d*après  Tari.  205  du  code  d'inst. 
crim  ,  relatif  au  même  délai ,  le  jour  de  la 
prononciation  du  jugement  n'y  était  pas 
compris,  et  que  rien  ne  prouve  que  Fart.  8 
de  la  loi  du  1*'  mai  1849  ait  voulu  porter 
d'autre  modification  audit  art.  205,  sinon 
d'accorder  au  ministère  public  près  la  cour 
d'appel ,  un  délai  moins  long  pour  notifier 
son  recours  au  prévenu  ; 

Considérant  que  le  jugement  à  quoz  été 
rendu  le  23  février  1859,  et  l'appel  de  H.  le 
procureur  général  contre  ce  jugement  signi- 
fié le  10  mars  suivant ,  ainsi  le  quinzième 
jour  après  celui  de  la  prononciation ,  consé- 
quemment  dans  le  délai  prescrit  par  ledit 
art.  8  de  la  loi  du  l*"'  mai  1849; 

Considérant  que  la  prévention  à  charge 
d'Ange  Moerman  est  suffisamment  établie , 
mais  qu'il  existe  en  sa  faveur  des  circonstan- 
ces atténuantes  ; 

Vu  les  art.,  elc ,  rejetant  la  fin  de  non- 

rccevoir  proposée  par  le  prévenu,  reçoit 
l'appel  et  y  faisant  droit,  annule  le  jugement 
rendu ,  le  25  février  dernier,  par  le  tribunal 
correctionnel  de  Courtrai;  condamne  Ange 


Moerman  à  une  amende  de  50  fr.  et  aux  frais 
des  deux  instances. 

Du  19  avril  1859.  —  Cour  de  Gand. - 
Ch.  corr.  —  Plaid.  M.  Baerlsoen. 


PREUVE  TESTIMONIALE.  —  Matière  de 
COMMERCE.  —  Briques  (livraison). 

Les  marchés  de  briques,  comme  tous  mitres j 
peuvent,  entre  commerçants,  s'établir  par 
la  preuve  testimoniale  (^). 

L'on  alléguerait  en  vain  que,  d'après  un 
usage  constant  entre  marchands  de  bri- 
ques et  maçons  ou  entrepreneurs,  Iti 
livraisons  se  constatent  par  des  bons  ou 
récépissés  écrits,  que  partant  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à  admettre  la  preuve  testimor 
niale. 

(dEKNOP,— c.    COLLEVE.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  tlo 
20  avril  1857  admit  la  preuve  testimonia/e. 
—  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  bien  qu'il  ml 
d*usage,  lorsqu'on  achète  des  briques  pour 
les  constructions  d'édifices  ou  autres  bâtis- 
ses, de  délivrer  des  bons  au  vendeur  pour 
représenter  les  quantités  fournies,  il  n'en 
résulte  pas  qu'on  veuille  restreindre  à  b 
reproduction  de  ces  bons  la  preuve  des 
livraisons  faites; 

Qu'en  admettant  que  les  parties  aient  pu 
convenir  d'un  pareil  ordre  de  choses,  il 
n'existe  au  procès  aucune  trace  d'une  lelie 
convention  ; 

Attendu  que  la  preuve  testimoniale  est 
généralement  admise  en  matière  de  ventes 
commerciales;  qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu 
d'y  recourir  dans  Tespèce,  qu'il  s'agit  de 
marchandises  dont  la  livraison  laisse  de 
nombreuses  traces  ;    - 

Par  ces  motifs  et  ceux  repris  au  jugement 
dont  il  est  appel ,  met  l'appellation  au  néant. 

Du  13  août  1857.— Cour  de  Bruxelles.- 
2«  cb.  —  PL  MM.  David  Picard -et  Sancke. 


(i)  Pardessus,  n»  3G2;  Toullier,  t.  9,  n«S31; 
Chardon,  n»  131  ;  Cadrés,  U  Code  eivH  mit  en  har- 
monte  avec  le  droit  commercial,  p.  164. 
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COMMUNE.  —  Casernement.  —  Hôpitaux 
MiLiTAiEES.  —  Nationalisation.  —  Bail. 
Obligations  sans  cause.  —  Prescription. 
—  Ratification. 

Les  élablissetneniê  miWaires  de  Belgique, 
que  le  décret  du  8  juillet  1791  a  nationa- 
lisée, sont  ceux  qui  existaient  avec  cette 
destination,  volontaire  ou  forcée,  le  ^jan- 
vier 1797,  date  de  la  publiciUion  du  décret 
dans  ce  pays. 

En  l'an  il  de  la  république,  la  Belgique 
était  traitée  en  pays  conquis  (»).  Les  com- 
missaires ordonnateurs  des  guerres  pou- 
vaient requérir  la  conversion  des  proprié- 
tés communales  en  hôpitaux  militaires. 

Le  décret  du  9  thermidor  an  xi  n'a  pas 
restitué  aux  villes  les  biens  nationalisés 
par  le  décret  du  8  juillet  1791 . 

Dans  les  établissements  donnés  comme  hô- 
pitaux militaires  par  l'État  aux  com- 
munes, en  vertu  du  décret  du  23  avril 
1810,  l'État  peut  recueillir  tel  nombre  de 
malades  qui  lui  convient,  et  exécuter  à 
ses  frais  les  travaux  nécessaires  à  cet 
effet. 

De  ce  que  l'arrêté  du  26  juin  18U,  sur  le 
casernement,  n'impose  pas  aux  villes 
l'obligation  de  fournir  des  hôpitaux  mili- 
taires pour  leur  garnison,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  ies  bâtiments  donnés  en  1810 
pour  servir  d'hôpitaux  militaires,  soient 
affranchis  de  cette  destination. 

Par  les  arrêtés  royaux  des  20  décembre  1819 
et  i  septembre  1830,  l'État  n'a  pas  renoncé 
aux  droits  de  jouissance  qu'il  s'était  ré- 
servés par  les  décrets  d«  1810. 

On  ne  peut  prendre  à  bail  sa  propre  chose, 
un  tel  bail  étant  sans  cause  ('). 

La  prescription  de  dix  ans-ne  concerne  pas 
les  obligations  sans  cause  (■). 

Ces  obligations  ne  deviennent  valables  ni 
par  la  ratification  ni  par  l'exécution  vo- 
lontaire (*). 

(U  tille  D^ANVERS,  —  C.  LE  MIN.  DE  LA  GUERRE.] 

L*Éut  avait,  en  1817,  pris  à  bail  de  la  ville 
d'ÂDvers  un  bâtiment  que  l'administration 

(1)  DelcbeequCt  PasÎH.,  introd.,  n^  43,  47  6  61. 

(2)  Gand,  39  mars  1845  {Pms„  p.  150  {  /.  de  B., 
p.  2»);  Brux.,  cass.,  4  mars  1847  (Pat,,  1848, 
p-  43  ;/.  de  B.,  p.  61).  ~  Polhier,  Louage,  n»  21; 
Doranloa,  no«  29  et  30;  Troplong,  n«  97  ;  L.  20,  ff. 
Locali  eondtteii. 
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de  la  guerre  destinait  à  un  hôpital  militaire. 
Assigné  en  payement  des  loyers,  le  ministre 
opposa  à  cette  demande  qu*il  avait  droit 
d'occuper  le  bâtiment  gratis  ;  et  que  le  bail 
de  1817,  qui  était  expiré  en  1824 ,  n'avait 
été  contracté  que  par  suite  d'une  erreur. 

Un  incident  soulevé  au  procès,  fut  vidé 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles ,  rap- 
porté dans  ce  Rec.  1852,  2, 25 ,  arrêt  contre 
lequel  on  s'est  vainement  pourvu  en  cassa- 
tion (voy.  1853,  1, 157).  L'affaire  avait  été 
renvoyée  devant  le  tribunal  de  Matines  qui, 
par  jugement  du  2  juin  1854,  accueillit  le 
soutènement  de  TÉtat,  que  le  bail  n'avait  été 
consenti  que  par  erreur.  —  Appel  de  la 
ville  d'Anvers. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  concerne  le  dé- 
cret du  8  juillet  1791  : 

Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que 
rbôtel  Van  Lyere  a  été  acquis  par  la  ville 
d'Anvers  le  5  mai  1544,  et  qu'à  dater  de  Tan- 
née 1794  jusqu'à  nos  jours  il  a  servi  d'hôpi- 
tal militaire; 

Attendu  que,  par  suite  de  cette  destina- 
tion ,  il  a  passé  dans  le  domaine  de  l'État , 
le  26  janvier  1797,  date  de  la  publication  en 
Belgique  du  décret  du  8  juillet  1791,  qui  dé- 
clare propriétés  nationales  tous  les  établis- 
sements militaires,  même  ceux  appartenant 
aux  villes  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  qu'à  la  date  du 
décretMui-méme ,  l'hôtel  ne  fût  pas  encore 
converti  en  hôpital  militaire ,  car,  pour  ap- 
précier les  effets  du  décret  de  1791,  à  l'égard 
de  la  Belgique,  il  ne  faut  prendre  en  consi- 
dération que  l'époque  à  laquelle  il  y  est  de- 
venu obligatoire  ; 

Attendu  que ,  s'il  est  vrai  que  l'hôtel  a  été 
affecté  au  service  d'un  hôpital  militaire , 
non  par  la  libre  volonté  de  la  ville,  mais 
en  vertu  d'une  réquisition  du  commissaire 
ordonnateur  général  de  l'armée  du  Nord,  en 
date  du  4  thermidor  an  ii,  cette  circonstance 
est  également  sans  Influence  au  litige  ;  que 
la  nationalisation  des  établissements  dési- 
gnés par  le  décret  de  1791  a  pour  cause 
déterminante  leur  usage  au  service  mili- 
taire; 

(3;  Marcadé,  art.  1304,  n»*  881  et  883. 

(4)  Gand,  39  mars  1845  {Pat.,  p.  150  ;  /.  de  B., 
p.  232);  Paris,  cass.,  27  mars  1812;  Bordeaux, 
24  déc.  1844  {Pas.,  1845, 2,  356).  -  Vazeille,  t.  2. 
n«  547  ;  Troplong,  Vente,  n»  249  ;  Duranton,  I.  7, 
n<»  523  el  524. 
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Que  d^ailleurs  les  décrets  de  Tan  ii  prou- 
vent qu*à  celte  époque  la  Belgique  était 
traitée  en  pays  conquis;  que,  de  plus,  celui 
du  4  messidor  an  ii  ordonne  aux  magistrats 
des  villes  d^obéir  aux  réquisitions  qui  leur 
seraient  faites  par  les  commissaires  des 
guerres  pour  le  service  de  la  république  ; 
d'où  découle  la  preuve  que  la  conversion  de 
Thùtel  en  un  hôpital  militaire  a  eu  lieu  par 
ordre  de  Tautorité compétente; 

Attendu  que  le  décret  du  9  thermidor 
au  XI  n'a  pas  restitué  aux  villes  les  biens 
nationalisés  par  le  décret  du  8  juillet  1791  ; 
qu'en  déclarant  que  <  les  communes  conser- 
veront leurs  biens,  à  la  charge  de  payer  leurs 
dettes ,  »  il  ne  peut  avoir  eu  en  vue  que  les 
biens  dont  les  communes  n'avaient  pas  en- 
core été  dessaisies,  ou  ceux  qui  avaient  été 
nationalisés  à  la  charge  par  1  État  de  payer 
les  dettes  des  communes  ;  mais  il  ne  peut 
concerner  les  établissements  militaires  qui 
avaient  été  nationalisés  à  la  charge  par  l'État 
de  fournir  les  bâtiments  nécessaires  au  ser- 
vice de  l'armée,  car,  s'il  fait  cesser  l'obliga- 
tion pour  rÉut  de  payer  les  dettes  des 
communes,  il  ne  fait  point  cesser  celle  qui 
lui  incombait  alors  de  pourvoir  au  caserne- 
ment des  troupes  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que  l'hôtel  Van  Lyere  a  été  nationalisé  le 
26  janvier  1797; 

En  ce  qui  concerne  les  décrets  des  23  avril 
et  30  juillet  1810, 16  sept,  et  7  octobre  1811  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  décrets  et  des 
actes  relatifs  à  leur  mise  à  exécution ,  que 
l'hôpital  militaire  a  été  donné  en  toute  pro- 
priété par  l'Eut  à  la  ville  d'Anvers,  mais  à  la 
charge  de  l'entretenir ,  et  de  l'employer  à  la 
destination  à  laquelle  il  était  affecté; 

Que  la  ville  ne  peut  en  disposer  qu'après 
avoir  obtenu  à  cet  effet  l'autorisation  du  chef 
de  l'État,  et  après  avoir  pourvu  au  logement 
et  au  service  des  troupes  ; 

Que  si,  par  Tart.  1"  du  décret  du  30  juil- 
let 1810,  l'Eut  a  remis  à  la  ville  d'Ânvers^ 
pour  le  casernement  de  la  garnison  habi- 
tuelle ,  fixée  à  4,000  hommes ,  différcuts 
bâtiments,  et  entre  autres  rhôiel  Van  Lyere 
comme  hôpital  militaire  pour  450  malades, 
cette  indication  n'a  eu  d'autre  but,  ainsi  que 
le  prouve  la  circulaire  du  ministre  de  la 
guerre  en  date  du  11  mai  1810,  que  de  con- 
suter,  d'une  part,  l'usage  auquel  le  bâtiment 
était  affecté,  et  qui  ne  pouvait  plus  être 
changé  à  l'avenir,  sans  autorisation  préalable 
du  souverain,  et,  d'autre  part,  la  capacité 
normale  du  bâtiment  pour  l'emploi  auquel  il 
était  destiné  ; 


Attendu  qu'on  ne  peut  induire  de  ce  der- 
nier renseignement  que  TÉlat,  qui  donoela 
propriété  du  bâtiment  mais  qui  s*en  résene 
l'entière  jouissance  comme  bôpiul ,  ait  en- 
tendu s'interdire  la  faculté  d'y  placer  plus  de 
450  malades,  ou  d'y  placer  des  malades  d'âne 
garnison  de  plus  de  4,000  hommes  ; 

Attendu  qu'on  le  peut  d'auUnt  moins,  que 
le  décret  précité  n'est  pas  une  simple  coo- 
vention  avenue  entre  des  parties  libres  de 
contracter  ou  de  ne  pas  contracter,  mais 
bien  un  acte  d'administration  publique  que 
l'Eut  avait  le  droit  d'imposer  à  la  ville; 

Attendu  que  cet  acte  lui-même  a  été  mo- 
difié par  le  décret  du  7  octobre  1811,  qui 
fixe  la  garnison  à  20,000  hommes  et  ordonne 
que  fhôpiul  soit  agrandi  de  manière  à  pou- 
voir contenir  800  malades; 

Attendu  que  les  décrets  de  1810  n'inter- 
disent pas  non  plus  à  l'Etat  de  faire  exécuter 
à  ses  frais,  dans  le  local  dont  il  s'agit,  des 
travaux  d'amélioration  et  de  changement  ; 

Attendu  qu'en  se  réservant  la  jouissance  ^ 
absolue  de  ce  local ,  l'État  s'est  réservé  vir- 
tuellement d'y  faire,  â  ses  frais,  les  ouvrages 
qu'il  croit  utiles  pour  faciliter  l'exercice  de 
son  droit  ; 

Qu'il  résulte ,  en  conséquence,  de  la  com- 
binaison des  décrets  de  1810  et  1811  que 
l'Eut  a  l'entière  jouissance  de  l'hôtel  Yan 
Lyere  comme  hôpiul  miliuire,  avecfacolté 
d'y  recueillir  plus  de  450  malades  et  d'y 
faire  exécuter,  à  ses  frais,  les  travaux  en 
rapport  avec  le  droit  de  jouissance  qu'il  s'est 
réservé  ; 

En  ce  qui  concerne  l'arrêté  du  26  joio 
1814: 

Attendu  que  cet  arrêté  ne  fait  que  géné- 
raliser pour  tout  le  pays  le  système  die  es- 
sernement  introduit  par  les  décrets  de  1810 
pour  certaines  villes  ;  qu'entre  cet  arrêté  et 
ces  dêcreu  il  n'existe  donc  aucune  incom- 
patibilité; 

Attendu  que  s'il  ne  met  pas  à  h  charge 
des  villes  les  dépenses  relatives  aux  hôpitaux 
militaires  de  leur  garnison ,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  les  bâtiments  donnés  aux  villes  en 
1810,  pour  servir  d'hôpitaux  miliuires,  aient 
été  affranchis  de  cette  destination; 

Attendu  que  cet  affranchissement  consti- 
tuerait une  pure  libéralité,  dont  l'inteniion 
n'a  pas  été  exprimée  par  l'Eut ,  et  ne  res- 
sort d'aucune  des  dispositions  qu'il  a  prises; 

Que ,  dès  lors ,  ledit  arrêté  ne  déroge  pas 
aux  décrets  de  1810,  en  Unt  qu'ils  ont  rap- 
port aux  établissements  dont  il  s'agit; 
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En  ce  qui  concerne  le  bail  des  U  juillet- 
5  août  1817: 

Attendu  que  ce  bail  n'implique  pas  la  re- 
nonciation aux  droits  que  l'État  puise  dans 
les  décrets  de  1810; 

Que,  du  reste,  pareille  renonciation  serait 
inopérante ,  comme  n'émanant  pas  du  chef 
de  TËtat ,  qui  seul  pouvait  y  consentir,  aux 
termes  de  Part.  5  du  décret  du  SS3  avril  1810; 

Attendu  que,  par  le  même  motif,  Pacte 
serait  nul  s*il  avait  été  siené  à  titré  de  trans- 
action ,  hypothèse  d'ailleurs  inadmissible 
en  présence  des  termes  dont  il  se  sert,  ainsi 
que  de  la  correspondance  qui  a  amené  la 
conclusion  d\i  bail ,  et  dans  laquelle  il  n'a 
jamais  été  fait  mention  des  décrets  de  1810; 

Attendu  que  rien  ne  démontre  que  PËlat 
ait  voulu ,  en  prenant  rh6lel  à  loyer,  étendre 
les  droits  de  jouissance  dérivant  des  décrets 
de  1810  ;  que  le  bail  lui-même,  d'accord 
avec  la  correspondance  qui  s'y  rattache, 
établit  au  contraire  que  c'est  Thôtel  entier 
qu'il  a  entendu  prendre  en  location  ; 

Attendu ,  au  surplus  ,  que  les  décrets  de 
1810  investissaient  l'État  de  droits  aussi 
étendus  que  ceux  stipulés  dans  le  bail; 

Que,  cela  étant,  il  faut  nécessairement 
supposer  que  l'État  à  loué  l'hôtel  Van  Lyere, 
dans  la  croyance  erronée  que  la  jouissance 
de  ce  bien  ne  lui  appartenait  pas  ; 

Attendu  qu'en  principe  on  ne  peut  prendre 
sa  propre  chose  à  bail ,  un  tel  contrat  étant 
dénué  de  cause  ; 

Attendu ,  en  effet,  que  la  cause  d'un  con- 
trat consible  dans  l'intérêt  réciproque  des 
|tarlies  (Bigol-Préamencu  ,  Exposé  des  mo- 
tifs de  la  loi  ;  Locré,  t.  G,  p.  15!2,  comm.VIII, 
n'27); 

Attendu  que  l'intérêt  du  preneur  est  de 
jouir  du  bien ,  et  que  ,  si  la  jouissance  se 
trouve  déjà  lui  appartenir,  le  bail  est  pour 
lursans  intérêt  et  partant  sans  cause  ; 

Aueudu  qu'aux  termes  de  l'art.  1151  du 
code  civil,  l'obligation  sans  cause  ne  peut 
avoir  aucun  effet; 

Attendu  que  la  prescription  de  dix  ans  ^ 
établie  par  Part.  1 304  du  même  code  ,  n'est 
pas  applicable  aux  obligations  nulles  de 
plein  droit  (Rapport  de  Jaubert,  Locré,  ib,, 
p.218,conim.X,  n«  60); 

Attendu  que  de  telles  nullités:  ne  peuvent 
se  couvrir,  ni  par  la  ratification,  ni  pa/ 
l'exécution  volontaire  (Jaubert  et  Mouricauli, 
daus  la  partie  de  leur  rapport  relative  à  Tar- 
ticlelD58;  Locré,  iT».,  p.  231,  comm.  XI, 
r  24,  et  th.,  p.  256,  comm.  XII,  n"  52)  ; 


Attendu  qu'il  suit  de  ces  principes  que  le 
bail  de  1817  est  nul  de  plein  droit;  que  cette 
nullité  n'est  pas  couverte  par  la  prescription 
décennale,  et  qu'elle  peut  être  opposée 
nonobstant  toute  ratification  ; 

Qu'il  serait  donc  superflu  de  rechercher  si 
le  bail  a  été  ratifié,  et  il  ne  reste  qu'à  exa- 
miner si,  depuis  sa  conclusion,  TÉtat  a 
renoncé,  en  faveur  de  la  ville,  aux  droits 
que  les  décrets  de  1810  lui  ont  assurés  ; 

En  ce  qui  concerne  l'arrêté  ro)al  du  20  dé- 
cembre 1819: 

Attendu,  en  principe,  que  la  renonciation 
à  un  droit  ne  se  présume  pas; 

Attendu  que  cet  arrêté  ne  décharge  la 
ville  des  obligations  que  lui  imposent  les 
décrets  de  1810,  que  relativement  à  l'ancien 
couvent  des  Aunonciades  ;  d'où  il  suit  qu'à 
défaut  de  renonciation  expresse,  il  ne  l'exo- 
nère pas  de  ces  obligations  à  Pégard  des  au- 
tres propriétés  mentionnées  dans  les  mêmes 
décrets  ; 

Attendu  que ,  pour  apprécier  le  sens  et 
l'étendue  de  l'arrêté  dont  il  s'agit,  il  importe 
de  ne  pas  perdre  de  vue  que  le  gouverne- 
ment accepte  la  cession  faite  par  une  déli- 
bération qu'il  vise,  et  qui  renferme  un 
abandon  qu'il  qualifie  de  formel  et  sans  condi- 
tion {stellig  en  onvoorwaerdelyk); 

Attendu  que  la  première  partie  de  la  dis- 
position dont  argumente  la  ville  est  ainsi 
conçue  :  <  La  ville  d'Anvers ,  se  trouvant 
«  enfin  confirmée  dans  ses  droits  de  pleine 
«  propriété  sur  les  autres  bâtiments  qui  lui 
«  ont  été  cédés  par  les  décrets  des  23  avril 
c  et  30  juillet  1810  »  ; 

Que ,  par  ces  mots ,  l'État  confirme  pure- 
ment et  simplement  la  ville  d'Anvers  dans 
les  droits  qu'il  lui  avait  déjà  conférés;  qu'où 
ne  peut  raisonnablement  en  induire  qu'il  ait 
voulu  par  là  renoncer  aux  droite  qu'il  s'était 
réservés  ;. 

Que'  cette  confirmation  a  eu  vraisembla- 
blement pour  but  de  rassurer  la  ville  d'An- 
vers relativement  aux  droits  découlant  pour 
elle  des  décrets  de  1810  et  qui  avaient  été 
contestés,  le  26  août  1819,  par  le  gouverneur 
de  la  province  ; 

Attendu  que  la  deuxième  partie  de  la  dis- 
position invoquée  porte  :  «  Bien  entendu 
<(  que  la  ville  d'Anvers  devra  continuer  de 
«  pourvoir  au  casernement  de  la  garnison  , 
0  conformément  aux  ordonnances  existantes;  » 

Que  CCS  mots  ont  été  ajoutés  comme  une 
réserve  au  profit  de  l'État  pour  sauvegarder 
ses  droits^  et  non  comme  une  faveur  au 
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prolK  de  la  ville  ;  que  Ton  ne  peut  conclare 
de  la  réserve  formellement  exprimée  de  cer- 
Uins  droits,  k  Tabandon  d'autres  droits  non 
rappelés; 

Que  cette  réserve  s^expîiqne  et  se  justifie 
si  Ton  considère  que  les  décrets  de  1810, 
que  l'État  vient  de  conflrmer,  ne  mettaient 
à  la  charge  de  la  ville  que  le  casernement 
pour  une  garnison  de  4,000  hommes,  tandis 
que  les  ordonnances  cxisuntes  en  1819,  et 
qui  ne  soni  autres  que  les  arrêtés  de  1814, 
imposent  aux  villes  Tobligation  de  fournir 
un  casernement  illimité  ; 

Attendu  que,  par  Tarrété  royal  du  20  dé- 
cembre 1819,  TËtat  n'a  donc  renoncé  ni 
dîreciement  ni  indirectement  aux  droiu 
qu'il  s'est  réservés  par  les  décrets  de  1810  ; 

En  ce  qui  concerne  l'arrêté  royal  du  4  sep- 
tembre 1830: 

Attendu  que  cet  arrêté  vise  les  décrets  de 
1810  et  l'arrêté  royal  du  20  décembre  1819 
qui  les  confirme  ; 

Attendu  qu'il  ne  renferme  aucune  renon- 
ciation ,  expresse  ou  tacite,  aux  droits  de 
l'Ëtat; 

Qu'il  est  certain,  dès  lors,  que  Pexpropria- 
tion  autorisée  par  Je  roi  ne  concerne  que  les 
droits  de  la  ville,  tels  qu'ils  sont  limités  par 
ces  décrets  ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  la  ville 
appelante  : 

Attendu  que  ces  conclusions ,  ainsi  que  la 
demande  primitive,  ont  pour  cause  la  jouis- 
sance du  même  bien  pendant  les  mêmes  an- 
nées ,  et  pour  objet  lindepinîlé  due  à  raison 
de  cette  jouissance; 

Qu'elles  ne  constituent  pas  en  conséquence 
une  demande  nouvelle  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  n'est  nullement  établi  que 
rÉUt  ait  occupé  l'immeuble  litigieux  en 
dehors  des  limites  fixées  par  les  décrets  de 
1810,  car,  en  admettant  même  qu'il  eût 
placé  dans  l'iiôpital  plus  de  450  malades  et 
qu'il  y  eût  exécuté  différents  travaux  d'ap- 
propriation, il  n'aurait  fait  qu'user  par  là  des 
droits  que  ces  décrets  lui  attribuent  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Corbi- 
sier  entendu  et  de  son  avis ,  rejetant  la  fin 
de  non-reccvoir  opposée  par  l'intimé  aux 
conclusions  subsidiaires  de  l'appelante ,  et 
déclarant  celles-ci  non  fondées,  met  l'appel 
à  néant... 

Du  14  février  1859.— Cour  de  Bruxelles. 
—  1"  cb.  —  Plaid.  MM.  Dolcz  et  Mascart. 


DESTRUCTION  DE  TITRES.  —  Istektion. 

Le  débiteur  qui  a  détruit  le  titre  de  È<m 
créancier' ne  peut  échapper  à  t'applica- 
tion  de  l'art.  139  du  code  pénal,  en  pré- 
tendant  qu'il  n'a  pas  commis  ce  fait  data 
le  but  de  se  soustraire  au  payement  de 
sa  dette,  mais  simplement  pour  ^gagner 
du  tempe,  tout  en  ayant  l'intention  de 
satisfaire  à  êon  obligation  après  la  mort 
de  êon  père  (*). 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  a  agi  roicn- 
tairement  et  dans  l'intention  de  nuirt, 
et  il  importe  peu  que  les  circonstances 
du  procès  donnent  un  certain  appui  à  ses 
allégations. 

(LB   MW.  public,  —  C.  XOENS.) 

La  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
Termonde,  par  ordonnance  du  9  août  1858, 
avait  jugé  le  contraire  et  déclaré  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  suivre  contre  le  préveno , 
mais  cette  ordonnance  a  été  annulée. 

Du  20  août  1858.  —  Cour  de  Gand.  - 
Ch.  des  mises  en  accusation. 


COMMISSIONNAIRE.  -  Yeitdeur  direct.  - 
Substitution.  —  Compte.  —  Sous-coh«is- 
sioNNAiRE.  —  Tiers  non  désigné.  —  Res- 
ponsabilité. 

On  ne  peut  considérer  comme  vendeur  di- 
rect, vis  à-vis  de  son  commettant,  un  com 
missionnaire  à  l'achat,  par  cela  i"*  qu'il 
s'est  qualifié  d'acheteur  personnel  au  re- 
gard d'un  sous-commissionnaire;  ^que, 
dans  le  cours  de  l'opération,  il  a  agi  à 
l'insu  du  commettant  et  de  sa  propre 
autorité,  en  ce  qui  concerne  un  supplé- 
ment de  marchandises  pour  parfaire  le 
quantité  lui  commise  ;  W*  qu'il  n'a  pas 
mandé  et  bonifié  à  son  commettant  l'es- 
compte accordé  sur  le  déposit  (')  ;  4*  qu'il 


(t)  par  cette  dcstroction,  le  débiteur  échappait  à 
Pcxéculion  immédiale  de  sou  obligalioo.  Il  y  a?aii 
(^vidcBiBieiii  intention  de  nuire  et  pensée  fraudo- 
leuse. 

(2)  C'est  Tavanco  sur  le  prix  que  rachcleor  &  Icnpr 
paye  comptant  d'après  les  usages  de  la  place  de 
Londres. 
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a  disposé   sur  son    commettant  d'une 
somme  excédant  ce  déposit. 

Les  trois  derniers  faits  sont  seulement  de 
nature  à  engager  la  responsabilité  du 
eotntnissionnaire  par  leurs  conséquences 
dommageables  et  à  donner  lieu  à  un  re- 
dressement  du  compte  final  de  l'opéra-- 
Il  on.         ^  » 

Le  commissions^ire  qui  reçoit  des  ordres 
à  exécuter  sur  une  place  étrangère,  est 
censé  avoir  reçu  pouvoir  de  se  servir 
sur  cette  place  d'un  sous-commission- 
naire ('). 

Il  n'est  pas  de  l'essence  du  contrat  de  com- 
mission que  le  commissionnaire  fasse 
connaître  au  commettant  les  noms  des 
tiers  avec  lesquels  il  contracte,  alors 
surtout  qu'il  n'en  est  pas  requis  et  que 
rien  n'a  été  stipulé  à  cet  égard. 

Malgré  son  silence,  le  commissionnaire 
n'est  pas  responsable  des  faits  et  gestes 
de  ces  tiers,  alors  qu'ils  étaient  notoire- 
ment capables  et  solvables  quand  il  s'est 
adressé  à  eux,  et  que  d'ailleurs  il  n'a 
commis  aucune  faute  ou  négligence  per- 
sonnelle, 
la  convention  faite  entre  deux  maisons  de 
commerce  de  partager  par  moitié  les 
commissions  sur  les  affaires  qu'elles  se 
procureraient  réciproquement ,  ne  peut 
rendre  l'une  d'elles  responsable  des 
fautes  de  l'autre  dans  l'exécution  des 
mandats  leur  confiés. 

(de  COCK,  —  C.  LANS.) 

Le  sieur  De  Cock  chargea,  en  novembre 
i855,  le  sieur  B.  Lans,  négociant  à  Anvers, 
d'acheter  pour  son  compte,  à  Londres,  du 
tbé,  pour  une  valeur  de  i 00,000  francs, 
moyennant  un  prompt  (crédit)  de  trois  mois 
et  un  déposit  (arrhes)  d'une  livre  sterling 
par  caisse.  Lans'fit  exécuter  cet  ordre  par 
la  maison  Cu  jlits  Simond  et  G'«,  de  Londres. 
Le  14  novembre,  il  manda  l'achat  à  De  Cock, 
mais  sans  lui  faire  connattre,  du  moins 
expressément,  le  nom  de  la  maison  qui  avait 
opéré. 

Les  documents  {weight  notes  :  notes  de 
poids)  restèrent  déposés  entre  les  mains  de 


(«)  Voy.  Dalloz,  Rép,,  l.  9,  p.  IG  els.,  n»»  55,  6*, 
W  cl  78  j  Juriaprud,  du,  port  d'Anvers^  année  1856, 
p.  «78,  et  1858,  p.  8i;  Troplong,  d\i  Mandai, 
n«  472  et  suiv. 


la  maison  Cuyiits.  M.  De  Cock  ne  les  ré- 
clama  pas.  Au  mois  de  janvier,  il  donna 
Tordre  de  revendre,  et  cet  ordre  fut  immé- 
diatement transmis  par  Lans  à  Londres. 
La  société  Cuyiits  ne  vendit  pas,  et  quel- 
ques jours  après,  elle  fut  mise  en  faillite,  et 
Ton  reconnut  qu'elle  avait  détourné  les 
weight  noies  en  les  donnant  en  nantissement. 
Par  exploit  du  ^7  mai  1856,  De  Cock  fit 
assigner  Lans  devant  le  tribunal  de  com- 
merce d'Anvers,  en  remboursement  d'une 
somme  de  33,157  francs  20  centimes  et  à 
lui  tenir  compte  des  dommages- intérêts 
soufferts  par  suite  de  la  résolution  de  l'a- 
chat de  thé  fait  par  Lans  pour  son  compte. 
Le  défendeur  soutint  n'avoir  agi  que  comme 
mandataire  et  conclut  à  la  non  recevabilité 
et  au  non  fondement  de  l'action.  Divers  faits 
furent  allégués  par  le  demandeur,  qui  pré- 
tendit que  si  l'on  pouvait  attribuer  à  Lans 
la  qualité  de  commissionnaire,  il  n'en  serait 
pas  moins  tenu  personnellement. 

Jugement  du  14  juin  4856,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  le  contrat  intervenu  entre 
parties  avait  pour  objet  :  d'abord,  d'acheter 
à  Londres  pour  compte  du  demandeur,  en- 
suite de  vendre  la  partie  de  thé  dont  il  s'agit 
au  procès  ; 

«  Que  ce  contrat  engagé  à  Anvers  et 
exécuté  à  Londres  quant  à  l'ordre  d'achat, 
n'a  point  été  formulé  dans  des  termes  élisifs 
du  contrat  de  commission  tel  qu'il  est  défini 
par  l'art.  91  du  code  de  commerce; 

«  Que,  dans  tout  le  cours  des  relations 
ultérieures  entr^  parties,  on  chercherait 
vainement  une  modification  intentionnelle 
aux  caractères  qu'attache  l'article  précité  au 
mandat  commercial  sui  generis  dit  :  commis- 
sion; 

«  Qu'indépendamment  de  ce  que  la  date 
de  l'ordre  doive  nécessairement  avoir  été 
antérieure  au  14  novembre  puisque  le  dé- 
fendeur écrivait  ce  jour  :  J'ai  acheté  d'ordre  et 
pour  votre  compte  a  Londres,  ce  qui  présup- 
pose un  laps  de  deux  à  trois  jours,  il  n'é- 
choit pas  de  s'arrêter  aux  contestations 
formulées  sur  ce  point,  les  parties  ayant 
manifestement  consenti  à  envisager  cet  achat 
comme  ayant  eu  lieu  pour  compte  du  de- 
mandeur; 

«  Que  peu  importe  que,  s'adressant  à  la 
maison  de  Londres  commise  par  le  défen- 
deur Lans  aux  opérations  d'achat  et  ensuite 
de  revente,  par  suite  des  ordres  donnés  par 
De  Cock,  le  16  novembre  1855  et  25  janvier 
1856,  ledit  Lans  ait  qualifié  la  marchandise 
comme  étant  sienne  et  que  mémo  il  ait  souf- 
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ferl,  sans  contrcftîre,  ce  même  pronom  pos- 
sessif ou  atlribulif,  employé  par  ladite 
maison,  car  la  nature  des  obligations  com- 
merciales entre  celle-ci  et  le  défendeur 
agissant  en  nom  propre,  metuit  celoi-ci  au 
même  niveau  que  facbeteur  et  le  proprié- 
taire ;  *^ 

«  Que  du  resie  et  très-surabondamment 
•  ^fP,^^^  ^^  '*  correspondance  avouée  entre 
le  défendeur  el  la  maison  Cuyliis  Simond  et 
C  •,  de  Londres,  concernant  la  commission 
dont  il  s'agit,  que  le  premier  parlait  à  di- 
verses reprises  de  son  acbeteur,  sans  le  dé- 
signer nominativement; 

«  Que  peu  importe  encore,  en  ce  qui 
touche  la  qualité  de  commissionnaire  -: 
V  que  le  fléfendeur  ait,  dans  le  cours  de  sa 
mission,  agi  à  Tinsu  du  demandeur  et  de  sa 
propre  autorité,  au  regard  d'un  supplément 
de  thé  à  acheter  pour  parfaire  le  nombre  de 
caisses  lui  commis  originairement  ;  2«  qu'il 
n'ait  pas  mandé  et  boniûé  au  demandeur 
1  escompte  accordé  sur  le  déposit;  3<»  qu'il 
ait  disposé  sur  le  demandeur  d'une  somme 
excédant  le  montant  de  ce  déposit,  car  ces 
faits  ne  sauraient,  dans  leur  ensemble,  alté- 
rer ni  intervertir  la  nature  du  contrat  de  com- 
inission  intervenu  entre  parties  et  ils  n'ont 
d'autre  portée  que  celle  qui  a  trait  à  la  res- 
ponsabilité, le  cas  échéant,  du  défendeur 
pour  les  conséquences  dommageables  résul- 
tées de  chacun  d'eux  et  au  redressement  du 
compte  final  de  l'opération  ; 

«  Considérant  que  la  mission  du  défen- 
deur, quoique  donnée  et  acceptée  à  Anvers, 
lieu  du  domicile  et  du  siég^  des  affaires  des 
deux  parties,  devait  recevoir  son  exécution 
a  Londres  ; 

«  Que  celte  mission  était  donc,  par  la 
force  des  choses,  cessible  dès  son  origine  eu 
ce  sens  que,  d'ordre  virtuel  du  demandeur, 
le  défendeur  avait  à  opérer  en  propre  nom! 
mais  pour  compte  du  demandeur  parie  canal 
d'un  autre  commissionnaire  établi  à  Lon- 
dres, lequel  à  son  tour  agissait  sur  celte 
place  en  nom  personnel  et  comme  obligé 
direct  faut  envers  le  défendeur  qu'envers  les 
tiers  vendeurs  ; 

«  Considérant  que  dans  le  commerce,  de 
mémo  qu'il  n'est  pas  de  l'essence  dû  contrai 
de  commission  que  le  commissionnaire  fasse 
connaître  aux  tiers  avec  lesquels  il  contracte 
le  nom  de  son  conimetlant,  de  même  il  n'est 
pas  de  l'essence  dudit  contrat  que  le  com- 
missionnaire fasse  counaitre  à  ce  dernier  le 
nom  desdits  tiers,  alors  surtout  qu'il  n'en  est 
pas  requis  et  que  rien  n'a  été  stipulé  à  cet 
égard  ; 


c  Qu'ainsi  il  est  superflu  de  reciierclier 
jusqu'à  quel  point  le  demandeur  savait  ou 
ignorait  que  l'achat  des  thés  avait  eu  lieu  par 
la  maison  Cuylits  Simond  et  C*'; 

«  Qu'il  suffît  qu'en  réalité  ce  aoU  ceUe 
dernière  maison  qui  a  fait  l'achat  ainsi  que 
les  avances  du  déposit  à  Londres,  ce  qui  se 
trouve  justifié;  ^ 

c  Considérant  que,  vis-à-TO  da  eanmiet- 
tant,  le  commissionnaire  n'est  responsable 
que  de  ses  fautes  ou  négligence  et  qu^il  doit 
apporter  à  l'objet  de  sa  mission  les  mêmes 
soins  qu'il  eût  portés  à  sa  chose  personnelle; 

«  Qu'aux  mois  de  novembre  et  décembre 
1855,  et  janvier  1856,  la  maison  Cuylits 
Simond  et  C'""  était  notoirement  capable  et 
solvable  (communi  opinione  tdonea),  ce  qui  n'a 
du  reste  pas  été  contesté  par  le  demandeur; 

<  Que  sous  ce  point  de  vue  et  d'après  la 
nature  même  des  ordres  successivement 
donnés  par  le  demandeur  pour  l'achat  et  la 
vente  des  thés  en  question,  rien  ne  devait 
déterminer  les  parties  à  Taire  cesser  la  pos- 
session des  uotes  de  poids  {weighi  notes)  de 
ces  marchandises  dans  le  chef  de  la  maison 
de  Londres  ; 

fl  Qu'à  cet  égard  et  en  l'absence  de  toute 
disposition  contraire  manifestée  par  le  de- 
mandeur, Lans  n'a  fait  que  ce  qu'il  eût  fait 
pour  lui-même  et  ce  que  le  demandeur  a 
confirmé  par  sou  silence  ; 

<  Que  si,  lors  de  la  faillite  inopinément 
survenue  de  ladite  maison,  eelleci  a  abusé 
de  la  confiance  du  défendeur  en  mettant  en 
nantissement  lesdites  notes  de  poids,  c'est  là 
un  fait  auquel  ce  dernier  n'a  point  participé 
et  dont  par  conséquent  il  n'a  pas  à  répoudre 
vis-à-vis  du  demandeur; 

«  Qu'à  cet  égard  l'offre  du  défendcnr 
d'agir  pour  compte  du  demandeur,  ainsi  que 
le  comporte  la  position  de  ladite  maison  de 
Londres,  sinon  de  faire  au  demandeur  ces- 
sion de  ses  droits  et  actions,  est  la  seule 
obligation  dont  il  puisse  être  tenu; 

«  De  tout  (juoi  résulte  que  les  fins  du 
demandeur  tendantes  à  faire  envisager  le  dé- 
fendeur comme  étant,  soit  son  vendeur  direct 
au  regard  de  la  partie  de  thé  dont  îl  s'agit, 
soit  son  commissionnaire  responsable  des 
faits  et  gestes  de  la  maison  Cuylits  Simond 
et  C'«  de  Londres,  aujourd  hui  faillie,  ne  sau- 
raient être  accueillies  ; 

«  Considérant  que  le  tribunal  ne  peut 
admctlre  Tallégalion  vague  faite  dans  le 
cours  des  plaidoiries  et  consistant  à  dire  que 
le  défendeur  était  l'associé  de  la  maison 
Cuylits  Simond  et  C'*"; 
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c  Que  cette  allégation  D*cst  étayée  d*au- 
cun  commencement  de  preuve  quelconque 
ni  d'aucune  articulation  de  faits  propres  à 
engendrer  cette  preuve; 

«  Que,  d'une  part,  les  expressions  res- 
pectives :  votre  maison  et  ma  maison  de  Lon- 
dres^ non  contredites  ou  employées  par  le 
défendeur  à  Toccasion  de  l'opération  dont  il 
s'agit,  n'ont  qu'une  signiûcatioii  relative  en 
raison  de  ce  que  c'était  le  défendeur  qui 
traitait  en  son  nom  avec  ladite  maison  ; 

«  Que,  d'antre  part,  le  silence  du  défen- 
deur devant  l'imputation  subséquente,  soit 
par  le  demandeur,  soit  par  un  tiers,  de  ladite 
qualité  d'associé  n'implique  aucune  recon- 
naissance, même  la  plus  éloignée,  de  la 
vérité  de  cette  imputation,  alors  surtout  qu'il 
ne  s'agit  point  d'intérêts  à  nouer  en  cette 
prétendue  qualité; 

t  Que  surabondamment  ladite  allégation 
se  trouve  contrariée  par  cela  qu'à  l'égard 
d'une  autre  opération  sur  warrants,  traitée 
en  janvier  dernier  par  l'intermédiaire  du 
défendeur  et  de  la  maison  Cuyiits  Simond  et 
C'*,  de  Londres,  le  demandeur  alors  com- 
mettant a  accepté  la  participation  du  défen- 
deur pour  moitié,  ce  qui  était  inutile  si  ce 
dernier  avait  été  l'associé  de  ladite  maison  ; 

t  Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'ar- 
rêter à  autres  faits; 

t  Considérant  que  les  commissaires  an 
sursis  du  défendeur,  coajournés,  s'en  sont 
référés  k  justice  ; 

t  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  rejetant  les 
fins  du  demandeur  et  sans  s'arrêter  à  autres 
faits  non  admissibles  et  irrelevants,  le  dé- 
clare non  recevable  ni  fondé  dans  son  ac- 
tion. •  —  Appel. 

Pour  De  Cock  on  soutint  que  c'était  à  tort 
que  le  premier  juge  avait  déclaré  l'intimé 
non  responsable  du  fait  de  détournement 
posé  par  la  maison  Cuyiits,  a  prétexté  qu'il 
n'aurait  pas  été,  dans  l'opération,  que  sim- 
ple commissionnaire  de  l'appelant,  en  vertu 
d'un  mandat  éminemment  cessible;  qu'il  y 
avait  au  contraire  lieu  de  dire  :  i""  que  les 
principes  du  mandat  sont  inapplicables  au 
commissionnaire  agissant  en  nom  personnel, 
vendant,  comme  dans  l'espèce,  en  nom  per- 
sonnel et  contractant  par  suite  vis-à-vis  de 
son  acheteur,  non  les  obligations  d'un  man- 
dataire, mais  <relles  d'un  vendeur;  dire  : 
2*  qu'en  supposant  Lans  simplement  man- 
dataire de  rappelant,  son  mandat  n'avait 
rien  de  cessible  puisqu'il  n'était  nullement 
impossible  que,  comme  commissionnaire  en 
uoni,  il  u'eût  les  moyens  d'agir  personnelle- 


ment sur  les  places  voisines  ;  dire  à  cet 
égard  qu'il  résultait  de  tous  les  documents 
et  faits  du  pfocès,  que  l'appelant  avait  ton- 
jours  cru  à  l'action  personnelle  de  Lans  et  ne 
l'avait  jamais  autorisé,  soit  expressément, 
soit  tacitement,  à  céder  à  un  tiers  la  mission 
qui  lui  éuit  conûée;  dire  :  S**  que  dans  tous 
les  cas  il  résultait  de  tous  les  documents  de 
la  cause,  que  Lans  n'avait  nullement  besoin 
de  se  substituer  Cuyiits  et  C'*"  pour  la  garde 
des  weight  notes;  dire  qu'au  contraire,  il  est 
établi  qu'en  laissant  à  Cuyiits  les  notes  de 
poids,  après  payement  à  eux  fait  des  arrhes 
ou  déposU,  il  a  agi  contrairement  à  tous  les 
usages  de  la  place  et  a  enlevé  à  l'appelant  la 
garantie  spéciale  résultant  de  cet  usage; 
dire  que,  par  suite,  il  est  évidemment  et  çn 
tout  cas  responsable  du  détournement 
opéré  par  Cuyiits,  ce  détournement  n'ayant 
pu  avoir  lieu  précisément  que  par  snite  de 
ce  que  cette  giaison  avait  entre  les  mains 
les  notes  de  poids,  sans  lesquelles  il  lui  eût 
été  impossible  de  transmettre  la  marchan- 
dise à  un  tiers;  subsidiairement  l'appelant 
soutenait  que  Lans  était  déjà  propriétaire 
des  thés  en  question  lors  de  la  vente  qu'il  en 
avait  faite  à  De  Cock;  que  partant,  sous 
l'apparence  d'un  commissionnaire  en  nom, 
il  vendait  réellement  sa  chose  et  était  astreint 
par  suite,  à  ce  point  de  vue  encore^  aux 
obligations  d'un  vendeur  ;  plus  subsidiaire- 
ment, que  Lans  était  intéressé  dans  la  mai- 
son Cuyiits;  que  par  suite,  cette  maison  ne 
saurait  constituer,  vis-à-vis  de  lui,  un  tiers 
qu'il  se  serait  substitué;  dans  l'intérêt  de 
l'appelant,  on  posait  à  cet  égard  divers  faits 
tendants  à  établir  ces  soutènements.  L'in- 
timé, tout  en  contestant  leur  recevabilité, 
dénia  les  faits  posés.  * 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  du 
premier  juge  et  considérant,  quant  aux  faits 
articulés  dans  les  conclusions  subsidiaire  et 
additionnnclle  de  l'appelant,  que  ces  faits,  en 
les  supposant  vériûés,  loin  de  prouver  l'exis- 
tence d'une  association  qui  aurait  mis  en 
commun  les  intérêts  de  la  maison  Lans  et 
de  la  maison  Cuyiits  Simond  et  C'%  ten- 
draient au  contraire  à  établir  que  ces  deux 
maisons  se  sont  bornées  à  faire  entre  elles  un 
simple  arbitrage  de  banque,  en  convenant 
que  les  commissions  à  percevoir  sur  les 
affaires  qu'elles  se  procureraient  respecti- 
vement, seraient  partagées  entre  elles  par 
moitié  ; 

Attendu  qu'une  telle  convention  n'est 
évidemment  pas  de  nature  à  modifier  le  , 
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caracière  du  nraodat  conféré  par  rappelant 
à  riotimé,  ni  à  étendre  la  res|^on8abilité  de 
ce  deroier  vis-à-vis  de  son  commettant;  d'où 
il  suit  qu'il  n*y  a  lieu  d'admettre  la  preuve 
d*àucun  des  faits  posés  par  Tappelani,  ces 
faits  n'étant  ni  pertinents  ni  concluants  ; 

Recevant  l'appel  et  y  faisant  droit,  sans 
s'arrêter  à  l'offre  faite  par  l'appelant  de 
prouver  les  faits  articulés  dans  ses  conclu- 
sions subsidiaire  et  additionnelle,  lesquels 
faits  sont  inadmissibles,  déclare  l'appelant 
sans  griefs,  met  en  conséquence  son  appel 
à  néant,  ordonne  que  le  jugement  dont  est 
appel  sortira  ses  effets,  condamne  rappelant 
à  l'amende  et  aux  dépens  de  l'instance  d'ap- 
pel. 

Du  17  mai  1858.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
3'  ch.— Plaid.  MM.  Dolez et Allard. 


CESSION  DE  LOYERS.  —  Saisie  immobi- 
lière. —  Créancier  hypothécaire.  —  Va- 
lidité. —  Loi  du  16  décembre  1851. 

^N'est  valable  que  pour  (rois  années  de 
loyers,  à  échoir  postérieurement  à  la 
date  de  l'acte  de  cession,  la  cession  faite 
pour  plus  de  trois  années  des  loyers  à 
échoir  d*un  immeuble,  qui  a  été  l'okjet 
d'une  saisie  immobilière,  et  les  étéan- 
eiers  inscrits  peuvent  faire  annuler  cette 
cession  pour  le  surpltts, 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu,  sur  la  première 
question  ,  que  la  partie  intimée  était  créan- 
cière des  époux  Jacques  Deirez  en  vertu  d'un 
acte  d'ouverture  de  crédit  reçu  par  le  no- 
taire Aerts  le  5  mars  1854,  et  que  la  créance 
a  été  inscrite  le  lendemain ,  notamment  sur 
une  maison  sise  à  Liège,  hypothéquée  par  le 
susdit  acte  ; 

Que  cette  maison  a  été  l'objet  d'une  saisie 
immobilière  convertie  en  venté  volontaire , 
et  adjugée  le  19  mars  1857  ; 

Mais  qu'antérieurement,  et  par  acte  passé 
devant  le  notaire  Moxhon,  le  â7  mai  1854, 
les  époux  Deirez  avaient  cédé ,  pour  six  an- 
nées, au  prix  de  15,000  fr.,  le  loyer  annuel 
de  3,000  fr.  dû  par  les  frères  Lekeus,  occu- 
pant une  partie  de  l'immeuble  en  vertu  d'un 
bail  notarié  du  24  mai  1853; 

Que  les  intimés,  comme  créanciers  in- 
scrits antérieurement,  ont  attaqué  ladite 


cession ,  et  l'ont  soutenue  inopérante  pour 
tous  les  loyers  immobilisés ,  à  partir  de  l'ex- 
ploit de  saisie,  au  proût  des  créanciers 
hypothécaires,  conformément  à  l'art.  26  de  la 
loi  sur  l'expropriation  forcée  du  15  août 
1854,  et  que  cette  prétention  a  été  admise 
par  le  jugement  dont  est  appel  ; 

Attendu  que  les  fruits  civils  à  échoir  d'un 
immeuble  peuvent  être  l'objet  d'une  cession 
comme  toute  créance  à  terme  ou  condition- 
nelle; qu'une  telle  cession  est  opposable 
aux  tiers,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  le 
débiteur  cédé  Ta  acceptée  ou  qa*il  eu  a  été 
notifié  ;  que  ces  principes  non  contestés 
résultent  des  art.  1130,  1598  et  1690  du 
code  civil  ; 

Mais  que  ces  loyers  ayant  été  immobilisés 
par  suite  de  la  saisie  immobilière  opérée 
contre  le  cédant,  et  de  l'opposition  formée 
en  mains  des  frères  Lekens,  locataires,  par 
le  créancier  poursuivant,  suivant  exploit 
du  11  octobre  1856,  il  s'agit  d'examiner  si 
la  cession  peut  encore  produire  ses  effets 
vis-à-vis  de  la  partie  intimée,  créancière  hy- 
pothécaire antérieurement  inscrite; 

Attendu,  sur  ce  point,  qu'il  résulte  de  la 
combinaison  des  art.  1"  et  45  de  la  loi 
hypothécaire  du  16  décembre  1851,  que  les 
oaux  consentis  par  les  débiteurs  doivent 
être  respectés  par  les  créanciers  hypothé- 
caires, inscrits  antérieurement  ou  posté- 
rieurement à  ces  actes ,  pourvu  qu'ils 
n'excèdent  pas  neuf  années ,  et  qu'ils  ne 
contiennent  pas  quittance  d'au  moins  trois 
années  de  loyers  ou  fermages,  quand  même 
ils  n'auraient  pas  été  transcrits  ;  que  s'ils 
excèdent  ces  limites  ils  ne  sont  pas  frappés 
de  nullité,  mais  seulement  réductibles  ;  que 
telle  est  l'inferprétation  donnée  à  ces  dispo- 
sitions par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  30  novembre  1854  (<); 

Que  la  raison  en  est  qu'un  débiteur ,  en 
.hypothéquant  ses  biens,  ne  s'est  néanmoins 
pas  dépouillé  du  droit  de  lesadministrer  ; 
que  par  ces  motifs  te  législateur  n'a  voulu 
proscrire  que  les  actes  qui  contiendraient 
une  aliénation  indirectedu  fonds  hypothéqué 
en  diminuant  sensiblement  les  sûretés  ac- 
cordées par  le  débiteur  à  son  créancier,  mais 
que,  hors  de  là,  les  créanciers  doivent  res- 
pecter les  actes  de  leur  débiteur,  dès  qu'ils 
ne  sortent  pas  des  limites  des  actes  d'admi- 
nistration; 

D'où  il  suit  que ,  quoique  dans  l'espèce 
il  ne  s'agisse  pas  de  bail ,  mais  de  la  cession 

(I)  Voy.  ce  Recueil,  t855,  p.  51. 
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des  loyers,  faite  par  le  débiteur  à  un  tiers, 
les  motifs  de  la  loi  sont  applicables ,  et  les 
mêmes  raisons  de  décider  existant,- il  y  a 
lien,  aux  termes  des  art.  i"  et  45  précités, 
de  maintenir  la  cession  pour  trois  années 
de  loyers  à  échoir  postérieurement  à  la  ces- 
sion ; 

Que  si ,  à  partir  de  la  saisie ,  aux  termes 
de  rart.  26  de  la  loi  du  15  août  1854 ,  ou  à 
partir  de  sa  transcription,  d'après  Tart.  689 
du  code  de  procédure  abrogé  par  cette  loi , 
les  loyers  et  fermages  sont  immobilisés  pour 
être  distribués,  avec  le  prix  de  Timmeuble , 
par  ordre  d'hypothèques,  ces  dispositions 
ne  peuvent  recevoir  d'exécution ,  lorsque  , 
comme  dans  l'espèce,  ces  fruits  ne  se  trou* 
vent  plus  dans  le  domaine  du  débiteur,  et  en 
sont  sortis  par  un  acte  valable,  et  opposable 
à  ses  créanciers  hypothécaires  ; 

Attendu,  à  la  vérité,  qu'il  résulte  des  dis- 
cussions qui  ont  eu  lieu  sur  le  projet  dé  loi, 
que  le  législateur  n'a  pas  voulu  ^soumettre 
les  cessions  ou  délégations  de  loyers  ou  fer- 
mages à  échoir,  à  la  formalité  ordonnée  par 
l'art.  !«'  de  la  loi  de  1851 ,  par  le  motif, 
notamment,  que  ces  actes  ne  donnent  aucun 
droit  réel  au  cessionnaire  ou  délégataire  ou 
parce  qu'ils  sont  presque  toujours  entachés 
de  fraude  ; 

Mais  que,  d'un  côté,  la  cession  dont  il 
s'agit  en  la  cause  n'est  pas  attaquée  du  chef 
de  fraude ,  que,  de  l'autre,  cette  opinion  du 
rapporteur ,  fondée  sur  des  principes  et  une 
jurisprudence  plus  ou  moins  contestables , 
n'a  pas  été  érigée  en  disposition  législative  ; 
que  dès  lors  elle  ne  peut  prévaloir  contre 
les  dispositions  de  la  loi  du  16  décembre 
1851  dont  la  portée  a  été  ci -dessus  déter- 
minée ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  est 
appel  à  néant,  en  ce  que  les  premiers  juges 
ont  annulé  l'acte  de  cession  dont  il  s'agit 
pour  tous  les  loyers  immobilisés  par  la  saisie 
immobilièj'e  ;  émendant  quant  à  ce,  déclare 
ladite  cession  valable  pour  trois  années  de 
loyers  à  échoir  postérieurement  audit  acte, 
la  déclare  nulle  et  inopérante  pour  le  sur- 
plus vis-à-vis  de  la  partie  intimée... 

Du  12  février  1859.  —  Cour  de  Liège. 


FAILLITE.— Femme  MARcnANOE.— Commerce 
SÉPARÉ.— ^M ARC  MARCHAND.  —  Confusion. 

Lorêqu'une  femme  séparée  de  biens  loue, 
sous  son  notn,  alors  que  son  mari  est  en- 
core dans  les  liens  d'une  faillite,  une 

PA5IC.,18b9.  —  2'PAnTIB. 


maison  de  commerce,  achète  les  usten- 
siles servante  l'exploitation ,  prend  pa- 
tente en  son  nom ,  signe  de  son  nom  des 
effets  de  commerce,  il  y  a  là  un  ensemble 
de  circonstances  qui  attestent  l'existence 
d'un  commerce  séparé  exercé  par  elle  (^). 

//  serait  indifférent  que  le  mari  eût,  quel- 
ques années  après,  réclamé  une  patente 
pour  le  commerce  exercé  sous  l'appella- 
tion de  son  épguse,  et  que,  l'année  sui- 
vante, il  l'eût  demandée  et  obtenue  en  son 
propre  nom. 

Ce  ne  serait  pas  avec  plus  de  fruit  que  la 
femme  objecterait  que  son  mari  a  égale- 
ment exercé  le  commerce  en  son  nom, 
et  que  le  négoce  des  époux  a  été  con- 
fondu depuis  un  certain  temps,  confusion 
manifestée  par» l'emploi  des  mêmes  lo- 
caux et  par  le  mélange  de  la  caisse,  des 
livres  et  des  écritures. 

Ces  faits  ne  sauraient  détruire  l'existence 
avérée  d'un  commerce  séparé  pour  l'é- 
pouse et  non  suivi  de  liquidation. 

Les  art,  220  du  code  civil  et  5  du  code  de 
commerce  sont  ici  sans  application. 

Dans  de  telles  circonstances,  le  tribunal  de 
commerce  peut,  en  cas  de  cessation  de 
payement,  déclarer  tant  la  faillite  de  la 
femme  que  celle  du  mari. 

(ÉPODX    RETNS-DE    JONCHE ,  —  C.  LE  CURATEUR 
A  LEUR  FAILLITE.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
d'Anvers,  du  16  novembre  1857,  a  déclaré 
la  faillite  des  époux  Reyns-De  Jonghe  et 
nommé  le  sieur  De  Kinder,  avocat,  curateur 
à  cette  faillite.  Opposition  des  faillis  ten- 
dante à  voir  rapporter  le  jugement  déclaratif 
de  la  faillite  en  faveur  de  l'un  ou  de  l'autre 
des  demandeurs,  et  voir  dire  en  conséquence 
que  son  état  de  faillite  viendrait  à  cesser  im- 
médiatement et  qu'il  en  est  relevé. 

Jugement  du  14  décembre  1857 ,  ainsi 
conçu  : 

c  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  : 

<  10  Qae  le  3  novembre  1849  l'opposante 
a  obtenu  un  jugement  qui  la  déclare  sépa- 
rée de  biens  d'avec  son  mari  ; 

a  2'*  Qu'alors  qu'en  1851  Reyns  n'était 
ou  ne  croyait  pas  être  habile  à  exercer  le 
commerce  à  raison  de  son  état  dé  faillite  non 


(1)  Voy.  Dalioz,  Rép.^  t.  8,  p.  522,  n»  184;  Ifoa* 
guier,  p.  100,  n»  8. 
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encore  suivi  d'un  concordat ,  son  épouse , 
dilmenl  autorisée,  a  pris  en  location,  sous 
son  nom  et  pour  un  terme  de  12  ans ,  une 
maison  appropriée  au  commerce  d'épiceries 
ot  à  répuration  des  huiles  et  cela  dans  le 
but  de  proflter  de  l'achalandage  dont  celle- 
ci  était  depuis  longtemps  favorisée  ; 

t  3°  Qu'en  elTet  le  commerce  et  l'indus- 
trie prérappelés  ont  été  continués  dans  cette 
même  maison,  non  point  sous  le  nom  de  l'oppo- 
sant, mais  sous  celui  de  sàdite  épouse,  qui 
avait  aussi  repris  d'Henri  De  Poorter,  loca- 
Uire,  les  ustensiles  et  les  marchandises  ; 

t  4°  Que  c'est  en  concordance  avec  ces 
faits  et  avec  l'intention  manifeste  des  oppo- 
sants de  faire  considérer  l'épouse  ReynsDe 
Jonghe  comme  exerçant  seule  et  séparément 
ledit  commerce,  que  celle-ci  a  pris  patente 
en  son  nom  ; 

t  5»  Que  jusques  en  1857  elle  a  signé 
sous  la  dénomination  épouse  Reyns-De  Jonghe 
diverses  assignations  et  effets  de  commerce, 
tantôt  seule ,  tantôt  conjointement  avec  son 
mari  ; 

<  Attendu  que  de  Tensemble  de  ces  cir- 
constances il  résulte  incontestablement  que 
l'opposante  était  marchande  publique,  du  su 
et  avec  l'autorisation  de  son  mari  ; 

«  Que  vainement  ou  oppose  la  circon- 
stance qu'en  1856  c'est  l'opposant  *  qui  a 
réclamé  une  patente  pour  le  commerce 
exercé  sous  l'appellation  d'épouse  Reyns-De 
Jonghe  et  qu'en  1857  il  l'a  demandée  et 
obtenue  en  son  propre  nom  ;  en  effet,  par 
rapport  au  monde  commerçant,  vis-à-vis 
duquel  l'opposante  s'était  formellement  po- 
sée comme  marchande  publique ,  ces  deux 
faits,  dont  le  premier  était  un  acheminement 
au  second ,  sont  des  actes  en  quelque  sorte 
clandestins  et  partant  impuissants  par  eux- 
mêmes  pour  modifier  la  situation  réciproque 
des  opposants  en  ce  qui  regarde  les  opéra- 
tions commerciales  engagées  sous  le  nom 
épouse  Reyns-De  Jonghe; 

«  Qu'eu  décider  autrement  ce  serait  sanc- 
tionner une  véritable  surprise  à  la  foi  publi- 
que et  frustrer  les  créanciers  de  la  confiance 
justement  attachée  par  eux  à  la  signification 
littérale  de  l'appellation  particulière  épouse 
Reyns'De  Jonghe; 

«  Attendu  que  ce  n'est  pas  avec  plus  de 
fruit  que  l'opposante  objecte  que  son  mari  a 
également  exercé  le  commerce  en  son  nom 
et  que  le  commerce  a  été  confondu  avec 
celui  qui ,  depuis  1851  jusqu'au  jour  de  la 
faillite,  s'est  exercé  sous  son  nom,  confusion 
manifestée  par  l'emploi  des  mêmes  locaux 


et  par  le  mélange  de  la  caisse,  ddt  livres  et 
des  écritures  ; 

«  En  effet  cette  objection,  tirée  de  cir- 
constances reconnues  par  l'opposant  et  d*ail- 
leurs  prouvée  par  un  examen  scropuleuide 
la  situation  commerciale  des  époux  Reps, 
ne  saurait  détruire  la  réalité  des  faits,  noum- 
ment  celui  de  l'exercice  d'un  commerce  séparé 
par  l'épouse  Reyns.  Ce  qui  ressort  de  celle 
objection,  c'est  que  l'opposant  Reyns,  de  son 
côté,  a  exercé  également  un  commerce codsIs- 
tant  dans  l'achat  et  la  vente  en  gros  de  denrées 
coloniales,  tandis  que  pour  celui  de  sa  femne 
Il  devait  être  considéré  comme  étant  le  pré- 
posé de  cette  dernière.  Mais  la  confusion 
prédite  opérée  par  ce  préposé,  du  su  ou  à 
l'iosu  de  son  épouse,  ne  saurait  être  opposée 
à  des  tiers  comme  obsiative  ou  comme  ayant 
mis  un  terme  à  l'existence  d'un  commerce 
séparé,  exercé  par  cette  dernière  ; 

«  Qu'évidemment  cette  confusion  irrégn- 
lière  et  éminemment  abusive  donnera  lieu  à 
des  complications  et  à  des  difficultés  poor 
l'établissement  de  la  position  réciproque  des 
opposants  ;  difficultés  plus  ou  moins  grandes 
suivant  que  les  écritures  commerciales  ont 
été  bien  ou  mal  tenues  ;  mais  qu'il  n'en  ré- 
sulte aucunement  que ,  pour  tourner  ces 
difljcultés,  on  puisse  faire  violence  à  la  vérité 
des  faits  et  à  leurs  conséquences  légales  ; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qse 
c'est  à  bon  droit  que  les  époux  Reyns ,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  ont  été  déclarés  en 
faillite  à  raison  de  la  cessation  effective  de 
leurs  payements; 

<  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  recoTant  les 
oppositions  susdites,  en  déboute  respective- 
ment les  opposants  ;  en  conséquence  dit  que 
le  jugement  du  16  novembre  dernier  sortira 
son  plein  et  entier  effet...  > 

Appel  des  faillis. 

On  conclut  à  la  réformation  du  jugement 
en  ce  qu'il  avait  maintenu  la  faillite  de  la 
dame  Reyns  ainsi  que  de  son  mari ,  et  on 
demanda  que  la  faillite  de  la  première  fât 
rapportée;  et,  par  conclusions  additionnelles, 
à  ce  que  tout  au  moins  le  sieur  Reyns  fui 
relevé  de  la  faillite  déclarée  contre  lui. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi  an 
procès  que  l'épouse  Reyns  a,  en  1851,  établi 
une  maison  de  commerce  en  son  nom; 
qu'elle  a  continué  ce  commerce  jusqu'au 
moment  où  elle  a  suspendu  ses  payements 
en  novembre  1857;  que  c'est  au  vu  et  au  su 
de  son  mari  et  même  à  son  intervention  que 
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ce  commerce  se  faisait  ;  que  fc^pouse  Reyns 
a  toujours  agi  vis-à-vis  de  ses  créanciers 
comme  étant  leur  obligée  ;  que  ce  serait 
donc  méconnaître  les  principes  du  droit  el de 
réquiié  que  d'imposer  à  ses  créanciers ,  qui 
ont  suivi  et  dû  suivre  sa  foi ,  un  autre  débi- 
teur o*offrant  pas  les  mêmes  garanties  que 
celui  avec  lequel  ils  ont  traité  ; 

Que  c*est  surtout  en  matière  de  faillite , 
mesure  introduite  dans  Fintérét  de  la  masse 
créancière  de  celui  qui  a  suspendu  ses  paye- 
ments ,  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  les  prin- 
cipes ci-dessus  énoncés  ,  et  adoptant  au 
surplus  les  motifs  repris  au  jugement  dont 
il  est  appel  ; 

Quant  h  la  conclusion  subsidiaire  prise 
devant  la  cour  par  les  appelants  : 

Attendu  qu'en  admetUnt  que  Fappcl  du 
jugement  du  14  décembre  4857,  tel  qu'il  a 
éié  fait ,  permette  de  recevoir  celte  conclu- 
sion ,  encore  y  a-t-il  lieu  de  la  déclarer  non 
fondée ,  le  premier  juge  n'ayant  infligé  au- 
cun grief  aux  appelants  en  déclarant  qu'à 
cette  époque,  en  1857,  Guillaume  Reyns  était 
aussi  commerçant  et  en  maintenant  égale- 
ment sa  faillite  ; 

Qu^en  effet  il  est  constant  que  pour  1857 
il  a  pris  une  patente  de  négociant ,  et  que , 
si  le  défaut  de  patente  cbez  un  commerçant 
ne  lait  pas  disparaître  les  actes  de  commerce 
auxquels  il  s'est  livré,  le  fait  de  prendre  une 
patente  de  commerçant  indique  Tintention 
de  se  livrer  en  nom  personnel  au  négoce  ; 
qu'effectivement  depuis  février  jusqu'à  no- 
vembre 1857,  ledit  Guillaume  Reyns  a  fait 
lui-même  et  personnellement  de  nombreux 
actes  de  commerce;  que  si  donc  un  certain 
nombre  de  négociants  ont  suivi  la  foi  de  la 
femme  Reyns,  une  autre  catégorie  a  suivi  la 
foi  du  mari  ;  qu'il  est  par  conséquent  juste 
que  ces  créanciers  aient  respectivement  pour 
débiteur  celui  dont  ils  ont  admis  le  crédit  ; 

Attendu  que  Ton  objecte  en  vain  que  les 
opéraiionsGommercialcs  delà  femme  et  celles 
du  mari  se  rattachaient  à  un  même  négoce,  ces 
époux  ne  faisant  ensemble  qu'un  seul  et  même 
commerce,  puisque  Ton  répond  avec  raison, 
du  côté  de  l'intimé,  que  les  époux  Reyns  sont 
séparés  de  biens,  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  liqui- 
dation de  la  maison  de  commerce  établie  par 
lafel^e  et  qui  était  exploitée  par  elle  seule 
et  dans  sou  intérêt,  et  enfin  qu'il  suffit 
qu'un  grand  nombre  d'acbats  pour  un  cbiffre 
irès-élevé  se  soient  faits,  les  uns  au  nom  de 
la  femme  et  les  autres  au  nom  personnel  du 
mari  qui  avait  soin  de  bien  distinguer  les 
opérations  personnelles  qu'il  faisait,  de  celles 
de  sa  femme,  du  nom  de  laquelle  il  signait 


quand  il  s'agissait  d'opérations  concernant 
cette  dernière; 

Attendu  qu'en  présence  de  ces  faits ,  re- 
connus constants,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrê- 
ter aux  arguments  que  les  appelants  vou- 
draient tirer  de  l'art.  220  du  code  civil  et  do 
l'art.  5  du  code  de  commerce  ; 

Pat  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Hyn- 
deriek  entendu  et  de  son  avis ,  met  l'appel  à 
néant. 

Du  16  juin  1858.  —  Cour  de  Bruxelles» 
—  3«  ch.  --  Plaid.  MM.  Mersman,  Gauthier 
et  De  Kinder. 


SÉPARATION  DE  CORPS.  —  Demande  re- 
conventionnelle. 

En  matière  de  séparation  de  corps,  l* époux 
défendeur  peut  se  porter  irttidemtnent 
demandeur  aux  mêmes  fins  (*).  (C.  proc, 
art.  337,  875  et  879  ;  C.  civ.,  art.  235  et  307.) 

(dUCHEMIN»  —  c.   SON  ÉPOUSE.) 

Jugement  du  tribunal  de  Namur  du  13  jan- 
vier 1857,  ainsi  conçu  : 

«  Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

«  Attendu  qu'il  s'agit  au  principal  d'une 
demande  en  séparation  de  corps  formée  par 
le  mari  après  accomplissemement  des  for- 
malités prescrites  par  les  art.  875  et  suivants 
du  code  de  procédure  civile ,  et  reconven-s 
tionnellement  d'une  semblable  demande 
formée  par  la  femme,  sans  avoir  rempli  les 
mêmes  formalités  et  par  simple  acte  d'avoué; 

«  Attendu  que  ces  formalités  sont  d'ordre 
public,  en  ce  qu'elles  tendent  à  rapprocher 
les  époux,  à  rétablir  entre  eux  le  bon  accord 
et  empêcher  qu'il  soit  porté  atteinte  au  plus 
sacré  des  contrats,  à  celui  qui  intéresse  le 
plus  la  morale  et  l'organisation  sociale; 
qu'elles  sont  toutes  spéciales  en  celte  ma- 
tière et  impérieusement  exigées  comme 
préalables  à  toute  demande  en  séparation  et 
conséquemment  à  celle  qui  est  formée  re- 
cou ven tionnellement  comme  à  celle  qui  l'est 
par  action  principale;  qu'on  ne  peut  donc 
argumenter  du  droit  commun  sur  les  de- 
mandes incidentes  ou  reconventionnelles  en 
général ,  les  deux  demandes  ayant  du  reste 
chacune  le  caractère  de  demande  principale. 


(1)  Voy.  ce  Recueil,  18S2,  p.  339;  Liège,  3f  déc. 
1828. 
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et  ne  pouvant,  dès  lors,  être  jointes  par 
connexité ,  si  elles  ne  sont  Tune  et  Fautrc 
régulièrement  intentées  ; 

«  Que  vainemept  on  allègue  que  les  époux 
ayant  comparu  inutilement  pour  leur  ré- 
conciliation une  première  fois  devant  le 
président  du  tribunal ,  une  seconde  compa- 
rution aux  mêmes  Ans  devient  superflue,  car 
les  faits  sur  lesquels  chacun  des  époux  fonde 
respectivement  sa  demande  étaut  nécessai- 
rement différents  les  uns  des  autres,  les 
représentations  du  président  à  Teffet  de 
réconcilier  les  époux  n^ont  pu  rencontrer 
les  faits  dont  s'appuie  la  demande  rcconven- 
tionnelle  ;  et  dès  lors,  il  est  possible  que  les 
époux,  ayant  à  s  expliquer  sur  ces  faits  ,  et 
le  .magistrat  ayant  à  leur  adresser  à  ce  sujet 
des  observations  nouvelles,  à  leur  faire  sen- 
tir le  double  scandale  dont  la  discussion 
publique  des  deux  demandes  serait  Tocca- 
siou,  ils  SQ  décident  Tun  et  Fautre  à  s*eo 
désister  ;  qu'à  ce  point  de  vue  donc  le  but 
du  législateur  dans  la  prescription  desdites 
formalités  pouvant  éire  atteint,  il  échet  d'en 
ordonner  Taccomplissement  ; 

«  Qu'il  est  du  reste  inexact  d'avancer , 
comme  le  fait  l'épouse  D...,  que  le  président, 
lors  de  la  comparution  des  parties ,  les  a 
renvoyées  à  procéder  sur  leurs  demandes 
respectives,  c'est-à-dire  sur  la  demande  en 
séparation  de  corps  formée  par  elle  respec- 
tivement ,  puisque  cette  comparution  a  eu 
lieu  le  27  juillet  1857 ,  tandis  que  c'est  seu- 
lement par  acte  d'avoué ,  du  45  octobre  sui- 
vant ,  que  l'épouse  D...  a  déclaré  qu'elle 
entendait,  de  son  côté,  conclure  à  la  sépa- 
ration. I 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  entendu  en 
ses  conclusions  conformes,  M.  Schuermans, 
substitut  du  procureur  du  roi ,  déclare  l'é- 
pouse D...  non  recevable  quant  à  présent 
dans  sa  demande  en  séparation  de  corps  et 
biens;  la  condamne  aux  dépens  de  1  inci- 
dent... 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  la  femme 
Duchemin,  étant  poursuivie  en  séparation 
de  corps,  a  formé  recouventionnellement 
une  demande  de  même  nature  contre  son 
mari ,  mais  qu'elle  a  été  déclarée  non  rece- 
vable, sous  prétexte  que  les  formalités  des 
art.  875  et  suiv.  du  code  de  procédure  civile 
sont  d'ordre  public  ^  que  cependant  la  de- 
mande dont  il  s'agit  était  incidente  et  con- 
nexe à  Taction  principale  ;  qu'elle  avait  été 
formée  en  exécution  de  l'art.  537  du  mémo 


code,  dont  l'application  est  d'autant  moins 
contestable  que  les  formalités  invoquées 
tiennent  lieu  de  la  conciliation  au  bureau 
de  paix ,  et  que  l'art.  879  sur  la  séparation 
de  corps  dispose  que  la  cause  sera  instruite 
dans  les  formes  établies  pour  les  autres  de- 
mandes ;  qu'an  demeurant,  il  n'y  avait  ni 
raison  ni  utilité  de  soumettre  encore  la  de- 
mande incidente  au  préliminaire  de  conci- 
liation, après  les  efforts  infructueux  du 
magistrat  sur  la  demande  principale  et  Tin- 
troduction  de  l'Instance  en  séparation  de 
corps. 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  est 
appel  à  néant ,  en  ce  qui  concerne  la  de- 
mande reconventionnelle  ;  émendant  quant 
à  ce,  déclare  l'appelante  recevable  dans  sa 
demande  en  séparation  de  corps. 

Du  5  août  1858.  —  Cour  de  Liège.  — 
5«  ch.  —  PL  MM.  Delbouille  et  Lemaltre. 


VICES  CACHÉS.  —  AcTiON  rédhibitoire. 
—  Vente  au  poids.  —  Recevabilité.  — 

DÉLAI. 

En  matière  de  vente  de  marchandises  au 
poids  {spécialement  de  vente  de  baltes  de 
houblon  à  un  prix  fixé  par  kHogramme)^ 
le  vendeur  poursuivi  par  V action  rédhi- 
bitoire  pour  vice  caché,  ne  peut  se  faire 
une  fin  de  non^recevoir  de  ce  gue  Vache- 
leur  ne  demande  Vannulation  du  contrat 
et  la  restitution  que  pour  quelques-unes 
des  balles  qui  ont  fait  l'objet  de  la  vente, 
et  que  la  reprise  des  autres  est  devenue 
impossible  (*). 

Vactioti  rédhibitoire  pour  vices  cachés 
n'étant  pas  spécialement  limitée  dans  les 
ventes  de  houblon,  ni  par  la  toi,  ni  par 
l'usage,  elle  doit,  eonfinrfnément  à  l'ar- 
ticle 1648  du  code  civil,  être  intentée  dans 
un  bref  délai,  qu'il  appartient  au  juge 
d'apprécier,  et  qui  ne  peut  commencer  à 
courir  du  moment  de  la  vente,  mais  seu- 
lement du  jour  où  l'existence  du  vice 
rédhibitoire  se  sera  ostensibletnent  mani- 
festée. 

En  conséquence,  est  encore  recevabh  l'ac- 
tion rédhibitoire,  intentée  en  mars  185S 
contre  une  vente  conclue  et  exécutée  en 
janvier  1857,  s'il  est  constant  que  l'ache- 
teur des    ballots  de   houblon  a  agi  en 


(i)  Vocl,iib.  XXI,  lit.  l,n«6. 
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rédhibition  à  Vépoque  où,  la  marchandise 
ayant  été  livrée  à  la  consommation  du 
brasseur,  tt  venait  d'être  découvert,  au 
moment  d'en  faire  usage,  qu'elle  était 
corrompue,  au  cœur  des  balles  seule- 
ment,  les  parties  extérieures  en  étant 
restées  saines  (^).  (Code  civil,  art.  1648.) 
le  certificat  de  vérification  délivré,  à  l'oc- 
casion d'une  vente  de  houblon,  par  les 
experts  jurés  de  la  ville  d'Alost,  et  por- 
tant la  désignation  de  la  récolte  dont  ce 
houblon  provient,  de  plus  «  qu'il  est  de 
bonne  qualité  et  sans  mélange,  »  ne  lie 
point  le  juge  et  n'est  pas  un  obstacle  à  la 
nomination  de  nouveaux  experts  chargés 
de  constater  si  la  marchandise  n'est  pas 
atteinte  de  vice  rédhibitoire,  (Code  proc, 
art.  522  et  325.) 

(bORREHANS,  —  C    BEECKMAN.) 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Saint-Nicolas,  du  6  avril  1858,  ainsi  conçu  : 

i  Attendu  qu'aux  termes  de  l'exploit  d*a- 
jouraement,  en  date  du  1*'  mars  1858, 
Taction  du  demandeur  a  pour  objet  de  faire 
prononcer  par  le  tribunal  la  résiliation  de 
la  vente  de  vingt-cinq  balles  de  houblon, 
avenue  entre  parties  le  9  janvier  1857  ,  se 
fondant^  ledit  demandeur,  sur  une  détériora- 
tion de  la  marchandise,  qui  serait  imputable 
au  vendeur; 

i  Attendu  que  ce  dernier,  sans  s'expli- 
quer catégoriquement  sur  les  faits  allégués 
dans  lesconclusions  introductives  d'instance, 
décline  néanmoins  toute  responsabilité  dans 
Tespèce,  en  se  basant  :  1°  sur  ce  que,  lors 
de  Texpédition,  la  marchandise  a  été  véri- 
fiée et  reconnue  de  bonne  qualité  ;  2<*  sur  ce 
que  les  réclamations  de  Facheteur,  après 
quatorze  mois  depuis  la  vente ,  seraient  tar- 
dives; S""  sur  ce  que  le  vendeur  ne  peut 
être  tenu  de  garantir  indéûuiment  la  chose 
vendue  ; 

c  Eu  ce  qui  concerne  le  mérite  de  cette 
triple  un  de  non-recevoir  : 

<  En  droit  : 

«  Attendu  que  si,  d'une  part,  il  est  vfai  de 
dire  que  les  houblons  dont  il  s'agit  ont  été 
vérifiés  par  les  experts  jurés  de  la  ville 
d'Alost ,  qui  les  ont  déclarés  provenir  de  la 
récolte  de  1856 ,  de  bonne  qualité  et  sans 


(I)  Voy.  Gaod,  1$  décembre  t851  (ce  Rec,  1852, 
p.  60)  ;  Troplong,  Vente,  a»»  586  et  s. 


mélange ,  il  n'en  est  pas  moins  certain,  d'au- 
tre part,  que,  selon  les  règles  tracées  par  les 
art.  5â2  et  323  du  code  de  procédure  civile, 
et  qui  sont  ici  évidemment  applicables  par 
analogie ,  le  juge  n'est  pas  astreint  à  suivre 
l'avis  de  ces  experts  et  qu'il  peut  ordonner, 
s'il  le  croit  convenir,  une  nouvelle  expertise; 

c  Attendu  que  l'action  résultant  des  vices 
cachés  n'étant  pas  spécialement  limitée  dans 
les  ventes  des  marchandises  dont  procès , 
c'est  donc,  suivant  l'art.  1648  du  code  civil, 
dans  un  bref  délai  qu'elle  doit  être  intentée; 

c  Attendu  que  la  saine  raison  dicte  que 
ce  bref  délai ,  qui  n'est  pas  déterminé  par  la 
loi ,  appartient  dès  lors  à  l'appréciation  du 
tribunal,  et  qu'il  ne  peut  commencer  à  cou- 
rir depuis  l'époque  de  la  vente,  mais  bien  à 
partir  du  jour  où  l'existence  du  vice  rédhibi- 
toire se  sera  ostensiblement  manifestée  ; 

<  En  fait  : 

c  Attendu  qu'il  est  constant  que  le  de- 
mandeur a  élevé  ses  plaintes  aussitôt  que 
ses  houblons,  cessant  d'être  marchandises 
de  spéculation,  ont  été  livrés  à  la  consomma- 
tion du  brasseur ,  lequel ,  lors  de  l'usage 
qu'il  en  a  fait,  s'est  aperçu  qu'elle  était 
corrompue,  mais  au  cœur  des  ballots  seule- 
ment, les  parties  extérieures  en  étant  restées 
saines  ; 

a  Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses , 
il  y  a  réellement  vice  caché,  lequel  peut 
parfaitement  avoir  existé  lors  de  la  vente  du 
9  janvier ,  ne  fût-ce  qu'à  l'état  de  germe , 
sans  que  les  experts  aient  pu  le  signaler, 
puisqu'il  n'était  guère  possible  à  ceux-ci  de 
s'assurer  de  la  qualité  à  l'iniérieur  des  balles, 
alors  que  la  marchandise ,  par  la  compres- 
sion qu'elle  a  subie,  devait  offrir  une  résis- 
tance et  une  dureté  de  nature  à  empêcher 
cet  examen  ; 

ft  Attendu  que,  de  l'ensemble  des  consi- 
dérations qui  précèdent,  il  résulte  que  l'ac- 
tion du  demandeur  est  recevable;  qu'elle  est 
intentée  dans  le  délai  de  la  loi ,  et  qu'avant 
de  faire  droit ,  il  y  a  lieu  d'ordonner  une 
expertise  nouvelle  et  complète ,  la  première 
ayant  été  opérée  d'une  manière  superficielle 
et  ne  pouvant,  dès  lors,  suffire  pour  donner 
au  juge  sa  conviction.  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  débouta  le  défen- 
deur de  ses  fins  de  non-recevoir;  ordonna  que 
les  houblons  en  question  seraient  soumis  à^ 
une  nouvelle  expertise  ;  nomma  des  experts 
pour  donner  leur  avis ,  notamment  sur  les 
points  suivants  :  a)  en  cas  de  dénégation  de 
rideniité  de  la  marchandise,  si  les  balles  qui 
sont  représentées  par  le  demandeur  sont 
bien  celles  vendues,  au  mois  de  janvier  1857, 
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par  le  défeodcur  ;  b)  si  ces  balles  sonl  dété- 
riorées et  quel  est  Félat  de  leur  détériora- 
tion ;  enfio  c)  à  quelles  causes  cet  état 
d'altcraiiou  ou  de  corruption  doit  être  attri- 
bué, si  c*est  au  mode  de  compression  du 
houblou  ,  au  moment  de  la  mise  en  balles , 
à  son  état  d*humidité  ou  à  telle  autre  cause 
qui  serait  imputable  au  vendeur...  » 
Appel... 

ÀHRÉT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  et  statuant  sur  les  Ans  de 
non-recevoir  opposées  par  l'appelant  en  io- 
siauce  d'appel  à  Taction  intentée  par  Tin- 
timé  : 

Sur  la  première  : 

Attendu  que  les  conclusions  prises  par 
rinlimé  tendantes  à  ce  que  l'appelant  soit  con  • 
damné  à  reprendre  les  25  balles  vendues , 
ou  celles  encore  existantes ,  contre  restitu- 
tion du  prix  pa>é,  3,102  francs,  ne  con- 
tiennent pas  Taveu  qu'une  partie  de  la  mar- 
chandise vendue  n'existerait  plus  entre  les 
mains  de  l'acheteur,  et  que,  lors  même  qu'une 
partie  de  la  marchandise  ne  pourrait  être 
restituée,  cette  circonstance  serait  indiffé- 
rente pour  la  non-recevabilité  de  l'action, 
puisqu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  tout  indivi- 
sible, mais  d'objets  distincts ,  faisant  l'objet 
de  la  vente ,  et  que  le  défaut  de  restitution 
d'une  partie  de  la  marchandise  ne' peut  cau- 
ser de  préjudice  à  l'appelant ,  puisqu'il  ne 
sera  tenu  de  restituer  le  prix  qu'en  raison 
même  de  la  marchandise  qu'il  reprendra  ; 

Sur  la  deuxième  Gu  de  non-recevoir,  rela- 
tive au  délai  endéans  lequel  l'action  rédhi- 
biioire  devrait  être  intentée  dans  l'espèce  : 

Attendu  que  les  moyens  que  l'appelant  a 
fait  valoir  de  ce  chef  ont  été  rencontrés  et 
déclarés  non  fondés  par  le  premier  juge , 
dont  la  cour  a  déclaré  avoir  adopté  les  mo- 
tifs; 

Sur  la  troisième  fin  de  non-recevoir,  tirée 
de  ce  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  de  vice 
caché  : 

Attendu  que  le  jugement  dont  appel ,  en 
soumettant  aux  experts  nommés  la  question 
de  savoir  «  à  quelle  cause  l'état  d'altération 
«  ou  de  corruption  ,  s'il  est  constaté ,  doit 
«  être  attribué,  si  c^est  au  mode  de  com- 
c  pression  du  houblon  au  moment  de  la  mise 
«  en  balle ,  à  son  état  d'humidité  ou  k  telle 
a  autre  cause  qui  serait  imputable  au  vcn- 
«  deur ,  »  Icsdits  experts  auront  à  se  pro- 
noncer, par  cela  même,  sur  la  question  s'il  y 
a  eu  vice  caché  dans  la  marchandise  vendue; 


Pour  ces  motifs,  met  l'appellation  à  néant. 

Du  2  juillet  1858.  —  Cour  de  GamL  — 
Plaid.  MM.  Gilquin  ^i  Derraux. 


l'^ch 


LICIT  ATION. — Hypothèque. — Résolbtios. 
Préférence  (droit  de).  —  Effet  rétroac- 
tif. 

Le  créancier  qui  a  acquis,  boum  le  régime 
du  code  civil,  une  hypothèque  qui  vieni 
à  8*évanouir  par  l'effet  d'un  partage,  ne 
peut  exercer  aucun  droit  de  préférence 
sur  le  prix  de  l'immeuble  affhctè  à  $a 
créance,  (C.  civil,  art.  883  et  212d  ;  loi  du 
ISaoût  1854,  art.  2;  loi  du  16  déc.  1831. 
art.  7i.) 

L'inscription  prise  sur  des  immetAles  in- 
divis entre  cohéritiers,  continue  à  sub- 
sister, après  leur  vente  sur  licilation,  si 
ces  immeubles  viennent  à  être  adjugés  à 
des  tiers  étrangers  au  partage  ('). 

On  ne  pourrait,  sans  effet  rétroactif,  appli- 
quer à  l'espèce  l'article  2  de  la  loi  du 
iHaoûtiSU.  • 

(wurth  ,  —  c.  de  heusch.) 

Diverses  inscriptions  avaient  été  prises  par 
le  baron  B.  de  Heusch  sur  la  portion  indivise 
revenant  à  sa  sœur  Charlotte ,  dans  les  Im- 
meubles délaissés  par  leurs  père  et  mère. 
Charlotte  de  Heusch  étant  morte  avant  la 
liquidation  de  cette  succession,  l'avocat 
Wurth  fut  nommé  curateur  à  sa  succession 
vacante. 

La  llcitation  des  biens  înriivis  eut  lieu ,  et 
ils  furent ,  à  la  date  des  15  et  16  novembre 
1857,  adjugés  à  des  cohéritiers  et  à  un  ces- 
sionnaire  d'un  cohéritier,  à  l'exception  de 
quelques  lots  acquis  par  des  étrangers. 

Le  17  mai  1858,  M.  Wurth  assigna  le  ba- 
ron B.  de  Heusch  pour  voir  dire  qu'aucun 
immeuble  héréditaire  n'étant  échu  à  Char- 
lotte de  Heusch,  les  droits  hypothécaires 
qu'il  prétendait  exercer  contre  celte  der- 
nière étaient  résolus  en  vertu  des  art.  885 
et  2125  du  code  civil  (74  de  la  loi  du  16  dé- 
cembre 1851)  combinés. 

Le  défendeur  prétendit  que  les  articles 
invoques  ne  pouvaient  avoir  celte  portée  cl  H 
invoquait  l'art.  2  de  la  loi  du  i5  août  4851 

En  appliquant  cette  disposition  à  respèce, 

(t)  Voy.  Troploiig,  Vente,  n^  11  et  1.2. 
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disait-il,  oo  ne  lui  donne  pas  d'effet  réiroac- 
tir  puisqu'il  ne  s'agit  que  du  règlement 
d'un  droit  acquis. 

Jugement  du  tribunal,  de  Tongres  du 
13  juillet  4858,  ainsi  conçu  : 

i  Attendu  que  le  défendeur  a  pris ,  à  la 
date  du .17  juin  4844,  du  13  juin  1846,  et 
du  50  décembre  185S,  au  bureau  des  hypo- 
thèques de  Tongres,  diverses  inscriptions 
sur  le  quart  indivis  qui  revenait  à  Charlotte 
de  Heusch,  épouse  d'Alexandre  de  Stappers, 
dans  les  successions  de  ses  père  et  mère , 
Adrien  de  Heusch  et  Thérèse  de  Looz- 
Corswarem  ; 

t  Attendu  qu*aux  termes  de  l'art.  2125  du 
code  civil,  reproduit  par  l'art.  74  de  la  loi  du 
IG  décembre  1851 ,  ceux  qui  n'ont  sur  Tîm- 
meuble  'qu'un  droit  suspendu  par  une  con- 
dition ou  résoluble  dans  certains  cas  ou  sujet 
à  rescision  ne  peuvent  consentir  qu'une  hy- 
pothèque soumise  aux  mêmes  conditions  ou 
à  la  même  rescision  ; 

<  Attendu  que,  d'après  la  fiction  établie 
par  Tart.  883  du  code  civil,  chaque  cohéritier 
est  censé  avoir  recueilli  immédiaicmenl  tous 
les  effets  compris  dans  sou  lot  ou  à  lui  échu 
sur  licilation  ; 

f  Que  Charlotte  de  Heusch  doit  dès  lors 
être  considérée  comité  n'ayant  jamais  eu  le 
moindre  droit  de  propriété  aux  immeubles 
échus  sur  licitation  à  ses  cohéritiers  ;  d'où 
la  conséquence  ultérieure  que  l'hypothèque 
consentie  par  les  époux  de  Stappers  au  profit 
de  la  famille  Walckiers,  laquelle  Ta  ensuite 
cédée  an  défendeur,  ainsi  que  celle  résultant 
d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  d'Arlon, 
le  14  février  1835 ,  au  profit  du  défendeur, 
se  sont  évanouies  en  tant  qu'elles  frappaient 
sur  les  immeubles  échus  sur  licitation  aux 
cohéritiers  de  Charlotte  de  Heusch ,  épouse 
de  Stappers  ; 

t  Qu'au  nombre  des  cohéritiers  il  faut 
comprendre,  non  -  seulement  le  défendeur 
Bonavcnture  de  Heusch  qui  était  également 
intéressé  pour  un  quart  dans  les  mêmes 
successions,  mais  de  plus  Adrien  de  Heusch 
que  représente,  pour  sa  part  filiale,  son  père 
Albert  de  Heusch,  et  Eugène  de  Heusch,  ces- 
sionnaire  de  la  branche  d'Allard  de  Heusch 
qui,  par  la  vente  faite  à  son  profit,  a  été 
substitué  à  tous  les  droits  des  vendeurs  ; 

«  Attendu  que  si  l'art.  2  de  la  loi  du  1 5  août 
1854  porte  qu'en  cas  de  licilation  ,  et  quel 
que  soit  l'acquéreur  autre  que  le  colicitant 
dont  la  part  indivise  se  trouvait  grevée  d'hy- 
pothèque, le  droit  du  créancier  hypothécaire 
sera  reporté  sur  la  part  du  débiteur  dans  lo 
prix,  cette  disposition  ne  peut  être  invoquée 


par  le  défendeur,  puisque,  ainsi  qu'il  résulte 
clairement  du  texte  comme  des  discussions 
de  la  loi,  elle  introduit  un  droit  nouveau,  une 
modification  aux  dispositions  du  code  sous 
Tempire  duquel  le  défendeur  a  acquis  son 
hypothèque  et  les  créanciers  chirographaires 
ont  contracté  ; 

c  Qu'il  est ,  en  effet,  de  princfpe  constant 
que  les  lois  ne  disposent  que  pour  l'avenir; 

c  Que  les  droits  établis  sous  une  loi,  lors 
même  qu'ils  ne  seraient  qu'éventuels  et  ex- 
pectatifs ,  restent  hors  de  l'atteinte  de  toute 
loi  postérieure  ; 

c  Qu'il  est  admis  par  la  jurisprudence 
comme  par  la  doctrine  des  auteurs  que  le 
droit  d'hypothèque  doit  rester  invariable- 
ment soumis  aux  lois  sous  lesquelles  il  a  pris 
naissance; 

<  Que  si  la  condition  du  créancier  ne  peut 
étredétérioriée  par  une  loi  postérieure,  elle  ne 
doit  pas  non  plus  être  améliorée  au  préjudice 
du  débiteur  ou  de  ses  créanciers  chirogi^- 
phaires  qui  n'ont,  pas  moins  que  le  créancier 
hypothécaire  ,  traité  sous  la  foi  de  la  loi  qui 
a  réglé  leurs  droits  respectifs  pour  l'avenir 
comme  pour  le  présent  ; 

«  Qu'il  est  évident  que  les  cr^nciers  chi- 
rographaires seraient ,  par  l'effet  rétroactif 
qu'on  cherche  à  attacher  à  la  nouvelle  loi , 
privés  du  droit  de  concourir  à  la  distribution 
du  prix  des  biens  échus  sur  licitation  aux 
cohériters  de  leur  débiteur,  droit  qui  leur 
était  garanti  par  la  loi  sous  l'empire  de  la- 
quelle leurs  créances  sont  nées,  tandis  que 
la  position  du  défendeur  se  trouverait  amé~ 
liorée  par  un  nouveau  privilège  que  la  loi 
^ous  laquelle  il  a  acquis  son  hypothèque  ne 
lui  accordait  pas  ; 

«  Attendu  que  si,  d'après  le  principe  établi 
par  Fart.  883  du  code  civil,  le  cohéritier  qui, 
par  l'effet  du  partage  ou  de  la  licitation,  ac- 
quiert des  immeubles  appartenant  à  une 
succession,  est  censé  en  avoir  acquis  la  pro- 
priété exclusive  du  défunt  au  moment  même 
de  l'on  ver  lurc  de  la  succession,  d'où  la  con- 
séquence que  les  immeubles  sont  affranchis 
de  toute  hypothèque  consentie  par  les  autres 
cohéritiers,  il  est  évident  que  ce  principe 
n'opère  qu'entre  les  cohéritiers  et  ne  peut 
être  étendu  aux  étrangers ,  tiers  adjudica- 
taires sur  licitation,  qui  ne  détiennent  leurs 
droits  de  propriété  que  des  cohéritiers  indi- 
visaires et  ne  les  acquièrent  que  par  l'effet  et 
au  moment  de  la  vente  avec  les  charges 
réelles  dont  chacun  des  colicilants  a  pu  gre- 
ver sa  part  indivise; 

<  Qu'il  s'ensuit  que  la  licitation  au  profit 
d'un  étranger  a  tous  les  effets  d'une  aliéna- 


180 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


tipn  ordinaire  et  qoe  les  créaucîers  inscrits 
sur  les  parts  indivises  exercent  leurs  droits 
hypothécaires  sur  le  prix  de  vente  jusqu'à 
concurrence  de  la  portion  qui  en  revient  à 
leur  débiteur  ; 

•  Par  ces  motifs,  déclare  résolue  en  vertu 
de  Fart  2125  du  code  civil ,  combiné  avec 
Tarticle  885  du  même  code,  Thypothèque 
inscrite  par  le  défendeur  le  17  juin  1844,  le 
15  juin  1846  et  le  50  décembre  1852,  sur  la 
part  indivise  revenant  k  Charlotte  deHeusch, 
épouse  de  Stappers,  dans  les  immeubles 
adjugés,  le  15  juin  et  le  16  novembre  1857,  à 
Adrien  de  Heuscb ,  à  Eugène  de  Heusch  et 
au  défendeur  lui-même;  ordonne,  en  consé^ 
quence,  que  la  part  revenant  à  Charlotte  de 
Heusch  dans  le  prix  desdits  immeubles  sera 
répartie  au  marc  le  franc  entre  les  créanciers 
chirographaires  parmi  lesquels  sera  compris 
le  défendeur  ;  ordonne  que  les  inscriptions 
prises  par  le'défendeur  à  la  date  des  17  juin 
1844 ,  15  juin  1846  et  50  décembre  1852, 
seront  rayées.  » 

AÀRÉT. 


LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges  : 

Attendu,  en  outre,  que  c'est  en  vain  que 
rappelant  principal  soutient  que  la  fiction 
de  Tart.  885  du  code  civil  ne  s'applique 
qu'aux  rapports  des  cohéritiers  entre  eux  et 
non  aux  rapports  entre  créanciers ,  pour  en 
induire  que  si  Thypothèque  de  ceux-ci  s'é- 
vanouit en  ce  qui  concerne  le  colicitant  ac- 
quéreur, elle  subsiste  néanmoins  sur  le  prix 
qui  représente  la  chose  quant  aux  créancier^ 
de  l'autre  colicitant  ; 

Que  l'article  précité  nefalt  pas  cette  distinc- 
tion ;  qu'il  établit,  d'une  manière  générale,  par 
une  fiction,  à  la  vérité,  que  le  cohéritier  ou 
communiste  est  censé  n'avoir  jamais  été  pro- 
priétaire de  rimmeuble  licite;  d'où  la  con- 
séquence que  l'hypothèque  par  lui  constituée 
sur  cet  immeuble  disparaît  par  l'effet  résolu- 
toire du  partafe  ou  de  la  licitation ,  d  après 
la  maxime  :  fictio  tanium  operaturincasuficto, 
quam  veritas  in  casu  vero  ;  et  par  une  consé- 
quence ultérieure,  qu'il  n'a  jamais  eu  droit 
qu'à  une  somme  d'argent  qui  ne  représente 
pas  sa  part  dans  le  prix  de  l'immeuble  licite, 
mais  sa  part  héréditaire  qu'il  reçoit ,  non  de 
l'adjudicataire,  mais  qu'il  est  censé  recevoir 
directement  du  défunt  ; 

Attendu  dès  lors  que  ce  capital  mobilier 
n'est  pas  atteint  par  l'hypothèque,  aux  ter- 
mes de  Tart.  2114  du  code  civil ,  les  meubles 


n'ayant  pas  de  suite  par  hypothèque  d'après 
l'art  2119  du  même  code  ; 

Que,  pour  qu'il  en  fût  autrement  quant  aux 
crânciers ,  il  faudrait  que  la  loi  eût  établi 
que,  l'hypothèque  étant  éteinte,  le  créancier 
peut ,  néanmoins,  réclamer  un  droit  de  pré- 
férence sur  le  capital  mobilier  qui  échoit  au 
colicitant;  or,  le  système  hypothécaire  du 
code  civil  n'admet  pas  cette  espèce  de  sub- 
rogation ;  en  supposant  même  que  ce  capl- 
lal  représente  le  prix  de  la  chose,  le  législa- 
teur veut  que,  quand  le  droit  de  suite  est 
perdu  par  l'extinction  de  l'hypothèque,  k 
droit  de  préférence  sur  le  prix  s'évanouisse 
aussi  en  règle  générale,  sauf  le  cas  où  il  en 
a  disposé  autrement,  comme  dans  l'hypo- 
thèse de  l'art.  2186  du  code  civil  en  cas  de 
purge  civile  consommée  sans  surenchère,  ou 
d'une  adjudication  sur  saisie  immobilière, 
par  suite  desquelles  le  droit  des  créanciers 
inscrits  se  reporte  sur  le  prix,  quoique  rim- 
meuble soit  purgé  ou  libéré  de  toute  hypo- 
thèque; mais  que  ces  exceptions  conflr- 
meut  la  règle  générale  et  ne  pourraient  être 
étendues  au  cas  spécial  dont  il  s'agit  dans 
l'espèce  ; 

Que  tels  sont  aussi  les  principes  que 
l'on  doit  suivre  sous  la  loi  hypothécaire 
nouvelle  du  16  décembre  1851  ;  que  quand, 
par  exception,  elle  a  jroulu  que  les  droits 
éteints  des  créanciers  hypothécaires  se  re- 
portassent sur  un  capital  mobilier,  elle  s'en 
est  formellement  exprimée,  comme  on  le  voit 
dans  ses  articles  10  et  28; 

*Que,  pour  le  cas  spécial  dont  il  s^agit  ici, 
l'art.  2  de  la  loi  sur  l'expropriation  forcée 
du  15  août  1854  a  formellement  décidé,  eo 
matière  de  licitation  et  quel  que  soit  l'ac- 
quéreur, que  le  droit  des  créanciers  hypo- 
thécaires se  reporterait  sur  la  part  du  débi- 
teur dans  le  prix;  mais  qu'il  résulte  des 
discussions  que  le  législateur  a  établi  un 
principe  absolument  nouveau,  dérogatoire 
aux  conséquences  qu'entraîne  avec  elle  la 
disposition  de  l'art.  885  du  code  civil  ; 

Que  les  considérations  qui  précèdent  suf- 
fisent pour  repousser  le  système  de  l'appe- 
lant et  que  c'est  avec  raison  que  les  premiers 
juges  ont  décidé  qu'on  ne  pouvait,  sans  effet 
rétroactif,  appliquer  cette  loi  nouvelle  à  une 
hypothèque  constituée  sous  le  code  ; 

Par  ces  motifs,  met  les  appels  principal 
et  incident  à  néant 

Confirme  le  jugement  a  gtco...  etc. 

Du  5  février  1859.  —  Cour  de  Liège.  - 
PL  MM.  Martou  et  Jaminé. 
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FAILLITE.  —  Créancier  (admission).  — 
Concordat.  —  Opposition.  —  Créancier 
non  admis.  —  dol.  —  actlon  paulienne. 

Un  créancier  ne  peut  se  faire  admettre  an 
passif  d'une  faillite  en  s'adressant  direc- 
tement à  justice.  Résolu  par  le  premier 
juge  (').  (Loi  du  18  avril  1831,  art.  i96  et  s., 
et  art.  466.) 

Les  créanciers  dont  les  créances  n'ont  été 
admises  ni  définitivement  ni  par  provi- 
sion, ne  peuvent  former  opposition  aucon- 
cordat(*),  (Loi  clul8  avril  1851,  art.  5i6et  s.) 

Ce  créancier  ne  pourrait  se  prévaloir  de 
la  circonstance  que  les  insertions  dans 
un  journal  de  l'arrondissement  dans  le- 
quel le  failli  avait  jadis  un  établissement 
commercial,  n'auraient  pas  eu  lieu,  ni  de 
celle  que  la  circulaire  chargée  à  la  poste, 
ordonnée  par  la  loi,  ne  lui  aurait  pas  été 
envoyée,  si  V  il  est  constant  que  le  failli 
n'avait  plus  cet  établissement  depuis  un 
certain  temps,  et  si  le  tribunal  de  com- 
merce n'avait  pas  indiqué,  aux  fins  des- 
dites insertions, un  journal  de  la  province 
préindiquée,  et  T  si  le  curateur  à  la  fail- 
lite ne  connaissait  pas  l'opposant  comme 
créancier. 

L'omission,  de  la  part  du  failli,  de  porter 
dans  son  bilan  la  créance  prétendue,  ne 
pourrait  entraîner  l'annulation  ou  la  ré- 
siliation du  concordat,  La  disposition  de 
l'art,  1167  du  code  civil  n'est  pas  ici  ap- 
plicable, au  point  de  vue  au  moins  de 
l'annulation  ou  de  la  résolution  du  con- 
cordat. (Loi  du  18  avril  1851,  art.  4iS.) 

Le  dol  pratiqué  par  le  failli  à  l'égard  de 
l'un  ou  de  quelques-uns  de  ses  créanciers 
pris  isolément  et  antérieurement  au  con- 
cordat, ne  pourrait  constituer  une  cause 
directe  de  nullité  de  celui-ci,  alors  que 
la  masse  créancière  a  été  de  bonne  foi. 
Peu  importerait  que  l'homologation  du 
concordat  ne  fût  pas  prononcée. 

(la  société  des  BAOTS  FOURNEAUX   DE  POMME- 
RCBUL,  —  C.   VAN  HASSELT  ET  CONSORTS.) 

La  société  des  hauts  fourneaux  de  Pom- 
merœul   forma    opposition   au    concorda t 

(!)  Mais  voy.  ce  Recneil.  1856,  p.  49. 

(S)  Voy.  Tr.  de»  FaiUiltt  de  Renouard,  vo  Foi7- 
<i)«,  D«UI;  Colmar,  26  mai  1840;  Dalloi,  Rép,, 
1.  34,  p.  206,  et  n«i  727  et  735. 
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consenti  aux  sieurs  Van  Ilassel  et  Van  Dyck, 
briquetiers  à  Mel,  et  les  assigna,  par  exploit 
du  6  février  1858,  devant  le  tribunal  de 
commerce  séant  à  Anvers,  pour  y  voir  dire 
pour  droit  que  ce  concordat  ne  sera  pas 
homologué,  et  que  suite  sera  donnée  à  la 
liquidation  de  la  faillite.  Elle  se  fondait  sur 
ce  que,  bien  que  créancière  connue  des 
faillis,'  elle  n*avait  été  ni  avertie  ni  appelée 
à  aucune  des  opérations  de  la  faillite  ;  sur  ce 
que  les  biens  d'un  débiteur  sont  le  gage 
commun  de  ses  créanciers;  sur  ce  que  le 
législateur  n'a  pu  vouloir  que  des  faillis  vins- 
sent à  soustraire  à  leurs  créanciers ,  à  Taide 
d*un  concordat,  tout  ou  pariie  de  leur  avoir. 
Par  exploit  du  2  février,  la  société  assigna  le 
curateur  devant  le  même  tribunal  pour  y 
entendre  déclarer  la  demanderesse  admise 
au  passif  de  la  faillite  pour  la  somme  de 
80,659  fr.;  la  jonction  des  deux  causes  fut 
ordonnée. 

Le  tribunal,  par  jugement  da  18  février 
1858,  déclara  la  société  non  recevable  tant 
dans  son  opposition  au  concordat  que  dans 
son  action  en  reconnaissance  et  admission  de 
la  créance  prétendue  par  elle  à  charge  de  la 
masse  faillie  et  il  homologua  le  concordat 

Ce  jugement  est  ainsi  motivé  : 

c  Vu  les  exploits,  etc. 

t  Attende  que  les  parties  ont  demandé  la 
jonction  des  instances  formées  par  les  exploits 
susvisés  et  qu'il  échoit  de  raccordera  raison 
de  la  connexité  de  ces  instances  ; 

c  Attendu  que  ,  dès  lors ,  il  s'agit  de  dé- 
cider : 

c  1"  Si  la  société  des  hauts  fourneaux  de 
Pommerœul  est  recevable  dans  son  opposition 
formée  contre  le  concordat  ; 

c  %"  En  cas  *  d'affirmative ,  si  elle  y  est 
fondée  ; 

«  V*  En  cas  de  négative  sur  la  première 
question,  s'il  y  a  lieu  de  surseoir  au  jugement 
d'homologation  jusqu'à  ce  que  la  créance  de 
l'opposante  soit  reconnue  ; 

<  k"  S'il  y  a  lieu  d'accueillir,  tant  sous  le 
rapport  de  la  forme  que  sous  celui  du  fond , 
la  demande  de  ladite  société  tendante  à  l'ad- 
mission à  l'actif  de  la  masse  faillie  de  sa 
créance  mentionnée  à  l'exploit  susvisé  du 
2  février  dernier  ; 

«  5»  S'il  échoit  d'homologuer  ledit  con- 
cordat ou  de  refuser  d'office  son  homolo- 
gation. 

«  Sur  le  premier  chef  : 

«  Attendu  que  l'art.  516  du  code  de  com- 
merce (nouveau)  accorde  la  faculté  d'oppo- 
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siiion  au  concordai  uniquemenl  en  raveur 
des  créanciers  ayant  eu  droit  de  concourir 
au  concordat  ou  dont  les  droits  aurout  été 
reconnus  depuis  ; 

«  Quec*est  dans  cette  deuxième  citégorie 
d*opposants  qne  la  société  des  hauts  four- 
neaux de  Pommerœul  entend  se  classer  ; 

«  Attendu  que  par  ces  mots  :  dont  les 
droits  auront  été  reconnus  depuis,  le  législateur 
a  évidemment  voulu  parler  de  créanciers 
déjà  reconnus  au  moment  de  Topposition  , 
c*est-à-dire  de  ceux  qui ,  soit  dans  les  délais 
fixés  par  le  jugement  déclaraUr  de  la  cessa- 
lion  de  payements  ou  de  celui  de  la  pro- 
longation autorisée  par  Fart.  497,  soit  après 
ces  délais ,  auront  déclaré  et  affirmé  et  fait 
reconnaître  leur  créance  dans  la  forme  vou- 
lue par  les  art.  466,  496  et  suiv.  dudit  code; 

<  Que  celte  interprétation,  conûrméepar 
les  termes  de  Part.  508,  est  la  seule  con- 
forme à  réconomie  de  ladite  loi ,  car  ce  se- 
rait jeter  la  confusion  dans  la  gestion  et 
Tadminislralion  judiciaire  des  masses  faillies 
que  de  permettre  à  celui  qui  se  dit  simple- 
ment créancier,  de  paralyser  les  opérations 
que  le  législateur  a  si  soigneusement  préci- 
sées et  définies  pour  arriver  promptement  et 
efficacement  à  une  liquidation  finale  ; 

«  Attendu  que  c*est  en  vain  que  Foppo- 
saute  invoque  la  chose  jugée  en  tant  que» 
suivant  elle ,  une  décision  judiciaire  a  con- 
sacré sa  qualité  de  créancier  et  jusqu*è  un 
certain  point  déterminé  le  montant  de  sa 
créance,  puisque,  à  supposer  même  qu*il  en 
soit  ainsi,  il  ne  suffit  pas,  en  matière  de 
faillite.,  d'avoir  un  titre  de  créance,  maïs 
qu'il  faut  eucore  produire  dans  la  forme 
légale  sa  créance ,  la  justifier  et  la  faire  ad- 
mettre au  passif  de  la  faillite  ; 

«  En  effet  un  titre ,  qud  qu'il  soit,  peut 
être  éteint  en  tout  ou  en  partie  par  paye- 
ment ,  compensation ,  novation  et  par  les 
autres  modes  d'extinction  d'obligations  men- 
tionnés au  chapitre  V,  titre  III,  livre  III,  du 
code  civil,  et  ces  cas  d'extinction ,  comme 
tous  autres,  rentrent  dans  les  investigations 
et  les  précautions  que  la  loi  (art.  498  à  506) 
a  prescrites  et  autorisées  respectivement  de 
la  part  des  faillis,  du  curateur,  du  juge- 
commissaire  et  des  créanciers  admis  ; 

t  Que  c'est  encore  vainement  que  l'oppo- 
sante se  prévaut  de  reffet  déclaratif  des 
jugements  en  ce  sens  que  la  reconnaissance 
que  pourra  faire  le  tribunal  de  la  créance 
par  elle  invoquée  doit  rétroagir  au  jour  de 
son  opposition ,  ce  qui ,  dit-elle ,  la  rendra 
créancière  reconnue  dans  le  délai  légal  de 
Foppositiou  ; 


<  En  effet  cette  objection  n'est  qu'one  péti- 
tion de  principe  puisqu'elle  présuppose  pré- 
cisément :  1**  que  l'opposante  soit  recevaUe 
à  produire  sa  créance  directement  au  tribn- 
ual  ;  2*"  que  les  tonnes  ci-dessus  commentés 
impliquent  autre  chose  qu'une  reconnais- 
sance régulière  de  sa  créance,  reconnaissance 
déjà  faite  au  moment  de  l'opposition  ; 

c  Attendu  qu'il  suit  des  considérations 
qui  précèdent  que  la  société  prédite  n'est 
pas  recevable  dans  son  opposition  ;  et  qne, 
partant,  il  n'y  a  pas  lieu  de. statut  sur  la 
deuxième  question  ci-dessus  posée  ; 

<  Attendu,  sur  la  troisième -question, 
qu'une  demande  tendante  à  surseoir  à  Tbo- 
mologation  d'uu  concordat,  n'est  pas  moins 
une  opposition  à  cette  homologation  ; 

c  Qu'ainsi  la  recevabilité  de  la  demande 
de  sursis  dépend  des  mêmes  coudilions  que 
celle  d'une  opposition  directe  ; 

f  Attendu  que,  d'après  l'art.  508,  il  o'j  a 
aucune  distinction  à  faire  entre  les  créanciers 
connus  et  ceux  inconnus  relativement  aux 
moyens  de  se  faire  admettre  au  passif  delà 
masse ,  ce  qui  écarte  la  pertinence  des  allé- 
gations de  l'opposante  au  sujet  du  préteodo 
oubli  dans  lequel  elle  a  été  laissée. 

<  Sur  la  quatrième  question  ; 

c  Attendu  que  les  motifs  ei-dessus  dédoits 
au  sujet  des  devoirs  et  obligations  des  créan- 
ciers relativement  à  la  déclaration ,  la  véri- 
fication et  les  débats  de  créances  à  charge  de 
la  masse  faillie-,  s'opposent  également  à  la 
recevabilité  de  l'action  de  la  société  deman- 
deresse en  reconnaissance  de  la  créance 
relatée  à  son  exploit  susvisé  du  2  de  ee 
mois; 

f  Que  dès  lors  il  n'échoit  pas  d*examiner 
le  fond  de  sa  demande. 

c  Sur  l'hoDiologation  ; 

«  Attendu  que  les  formalités  légales  ont 
été  observées  pour  la  conclusion  dudit  con- 
cordat ; 

«  Attendu  que  le  curateur  ne  s'est  pas 
opposé  au  traité  ci-dessus  visé  ; 

«  Attendu  qu'il  n^existe  aucun  des  obsta- 
cles que  la  loi  détermine  comme  excluant 
la  faveur  du  concordat  (art.  514  et  495  i^k^.); 

c  Attendu  que  celui-ci  a  été  accepte  à 
l'unanimité  des  créanciers  chirographaires 
présents  à  rassemblée  du  30  janvier  dernier, 
lesdits  créanciers  formant  eutre  eux  la  ma- 
jorité des  créanciers  admis  au  passif  de  la 
faillite  et  représentant  plus  des  trois  quarts 
de  la  totalité  des  créances  reconnues  délini- 
tivemeut  ou  par  provision  ; 
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«  Attendu  que  les  créanciers ,  qui  ont  pu 
délibérer  eu  pleine  connaissance  de  ca.use  , 
soQi  les  meilleurs  appréciateurs  de  leur  in- 
térêt et  qu'il  ne  s'est  élevé  aucune  récla- 
maliou  de  leur  part,  non  plus  qu'aucuns 
indices  ou  renseignements  de  nature  à  faire 
suspecter  les  opérations  relatives  audit 
traité; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal^  joignant  les 
îttslances  susmentionnées  et  statuant  sur 
tous  les  cbefs  déduits  au  procès  ; 

«  Déclare  la  société  des  hauts  fourneaux  à  ' 
Pommerœul  non  recevable  tant  dans  son  op- 
position au  concordat  que  dans  son  action 
en  reconnaissance  et  admission  de  sa  pré 
tendue  créance  an  passif  de  la  masse  faillie 
de  Van  Hassel^t  Van  Dyck,  ensemble  dans  ses 
fins  de  sursis  aux  formalités  d'homologation 
dudit  concordat. 

c  Et  faisant  ultérieurement  droit,  entérine 
et  homologue  le  traité  ou  concordat.  • 

—  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Tart.  516  de  la 
lui  du  18  aTril  1851  pose  en  principe  que 
tous  les  créanciers  ayant  eu  droit  de  con< 
courir  au  concordat  o.u  dont  les  droits  au- 
raient été  reconnus  depuis,  pourront  y  former 
opposition  ; 

Qu'en  s'atiachant  à  toute  réconomie  de  la 
loi  et  en  combinant  entre  eux  ses  différents 
articles  e4  spécialement  ceux-ci  :  496,  498, 
499,500,501. 503, 503,504,509,510et5il, il 
ne  peut  être  douteux  que  ce  principe  est  ex- 
clusif des  créanciers  dont  les  créances  n'ont 
été  admises  ni  définitivement,  ni  par  provision; 
bien  qu'aux  termes  de  l'art.  518  l'homolo- 
gation du  concordat  le  rende  obligatoire  pour 
tous  les  créanciers  portés  on  non  portés  au 
bilan,  vérifiés  ou  non  vérifiés  ; 

Attendu ,  en  fait ,  que  la  société  {appelante 
n'a  point  été  admise  comme  créancière  et 
ne  s'est  même  point  conformée  aux  pres- 
criptions de  la  loi,  en  s'absteuant  de  faire  au 
grcife  du  ^ibunal  compétent  la  déclaration 
de  la  créance  ou  des  créances  qu'elle  prétend 
avoir  à  la  charge  des  faillis  ; 

Qu'elle  allègue  toutefois  qu'elle  n'a  pas 
été  à  même  de  prendre  les  mesures  et  de 
suivre  la  voie  légale  pour  faire  vérifier  ses 
créances  ;  parce  que v  d'après  elle,  deux  des 
modes  de  publicité  établis  par  les  art.  460, 
472  et 496  de  ladite  loi  n'ont  pas  été  observés 
à  son  égard,  a  savoir  :  1»  les  insertions  dans 
un  journal  ou  dans  des  journaux  de  l'arron- 


dissement de  Mons,  dans  lequel  les  faillis 
«avaient  jadis  un  éiablissemeut  commercial 
et  2o  la  circulaire  chargée  à  la  poste,  ordon- 
née par  le  dernier  de  ces  articles  ; 

Que,  quant  au  premier  point,  il  est  con- 
stant au  procès  que,  d'une  part,  lors  de 
l'ouverture  de  la  faillite ,  Van  Hassel  et  Van 
Dyck  n'avaient  plus,  depuis  un  certain 
temps,  cet  établissement  à  Saint-Ghislain 
ou  dans  ses  environs  et ,  d'autre  part,  que  le 
tribunal  de  commerce  d'Anvers  n'a  pas  in- 
diqué, aux  fins  desdites  insertions,  un  journal 
de  la  province  de  Hainaut  ; 

Que,  quant  au  second  point,  il  résulte  des 
éléments  de  la  cause  que  le  curateur  è  la 
faillite  ne  connaissait  pas  ladite  appelante 
comme  créancière  ; 

Attendu  que  l'omission  de  la  part  des 
faillis  de  n'avoir  pas  porté  la  ou  les  créan- 
ces prétendues  par  l'appelante  dans  leur 
bilan  ,  ne  peut  entraîner  ni  par  elle-même  , 
ni  par  ses  conséquences,  l'annulation  ou  la 
résolution  du  concordat ,  témoin  l'esprit  de 
l'article  518  combiné  avec  les  articles  497, 
504,  509  et  508  qui  règle  la  position  des 
défaillants  inconnus  envers  la  masse  créan- 
cière ; 

Attendu  que  la  disposition  de  droit  com- 
mun de  l'art.  1167  du  code  civil  n'est  point 
applicable  aux  faits  litigieux ,  ce  que  l'on 
peut  induire  d'abord  do  caractère  tout  spé- 
cial et  exceptionnel  de  la  loi  sur  les  faillites; 

Que  si  l'art.  448  de  cette  loi  semble  con- 
firmer la  règle  générale  invoquée,  il  est  dif- 
ficile d'admettre  que  ce  serait  au  point  de 
vue  de  l'annulation  ou  de  la  résolution  du 
concordat,  matière  que  la  loi  traite  ex  professo 
à  la  section  111  de  son  chap.  V; 

Que  l'on  n'aperçoit  nulle  part  dans  cette 
section  que  le  dol  uniquement  pratiqué  par 
le  failli  et  seulentent  à  l'égard  de  l'un  on  de 
plusieurs  de  ses  créanciers  pris  isolément, 
antérieurement  au  concordat,  pourrait  consti- 
tuer une  cause  directe  de  nullité  de  celui-ci; 

Que  cela  est  d'autant  plus  à  prendre  en 
considération  que  l'art.  522  prévoit  le  cas 
de  dol,  mais  découvert  depuis  l'homologation 
du  concordai,  en  précisant  claiYement  que 
ce  dol  doit  résulter,  soit  de  la  dissimulation 
de  l'actif,  soit  de  l'exagération  du  passif; 

Attendu  que  cet  arUcle  522  n'est  que  la 
reproduction  de  l'art.  518  de  la  loi  française 
de  1838,  dans  le  projet  et  la  discussion  de 
laquelle  on  avait  d'abord  proposé  d'exclure 
toute  action  en  nullité  du  concordat  après 
son  homologation  ; 

Qu'on  motivait  celte  exclusion,  notamincnl 
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sur  ce  que  lesontéressés  étaient,  suffisam- 
ment avertis,  depuis  le  commencement  de  la. 
faillite,  de  veiller  à  leurs  droits,  ne  s*agis- 
sant  point  d'une  convention  ordinaire  fondée 
sur  le  consentement  de  toutes  les  parlies 
qu'elle  devait  obliger,  mais  bien  d*un  acte 
exceptionnel  qui  avait  pour  principe  Tintérét 
général  de  la  masse  que  la  majorité  des 
créanciers  représente  et  qu^elle  fait  préva- 
loir contre  une  minorité  dissidente  ; 

Qu'aussi  la  chambre  des  pairs,  en  pensant 
que  Faction  en  nullité  du  concordat  du  chef 
de  dol  découvert  depuis  Thomologation  , 
devait  être  admise,  ne  Ta  permise  que  dans 
les  deux  hypothèses  exprimées  ; 

Que  ces  motifs  confirmés  par  le  texte  et 
justifiés  du  reste,  en  ce  qui  concerne  la  Bel- 
gique, par  la  rapidité  vraiment  remarquable 
que  la  loi  de  1851  a  voulu  imprimer  à  tout 
ce  qui  se  rattache  aux  faillites ,  indiquent 
suffisamment  que  le  dol  prévu  exceptionnel- 
lement a  été  admis  moins  en  faveur  d'un  ou 
de  plusieurs  créanciers  particulièrement, 
que  de  la  masse  créancière  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité  l'opposition  et  les 
conclusions  de  l'appelante  ont  été  fgrméc  et 
prises  en  première  instance  avant  que  l'ho- 
mologation du  concordat  fût  prononcée  : 
mais  qu'il  est  vrai  aussi  que  les  motifs  ci- 
dessus  visés  militent  en  faveur  du  concordat 
non  homologué ,  comme  ils  s'appliquent  au 
concordat  homologué; 

Attendu  ,  au  surplus  ,  que  le  juge  de  l'ho- 
mologation, en  recherchant  si  des  raisons 
tirées,  soit  de  l'intérêt  public,  soit  de  l'inté- 
rêt des  créanciers,  doivent  ou  ne  doivent  pas 
empêcher  la  sanction  du  concordat ,  est 
l'appréciateur  des  circonstances  et  ne  doit 
pas,  dans  tous  les  cas,  s'arrêter  facilement  à 
des  moyens  de  fraude,  surtout  quand  la  bonne 
foi  de  la  masse  créancière  n'est  point  mise 
en  question  et  alors  que  cette  bonne  foi 
apporte  obstacle  à  l'exercice  de  l'action  pau- 
lienne  ; 

Que,  dans  Tespèce,  l'omission  reprochée 
n'implique  même  pas  la  mauvaise  foi  de  la 
part  des  faillis ,  quand  on  remarque  que  ,  si 
certaines  condamnations  ont  été  prononcées 
à  leur  charge  et  au  profit  de  l'appelante,  par 
l'arrêt  de  cette  cour  d'appel  en  date  du 
11  mars  1857,  il  ne  résulte  pas  moins  de 
cet  arrêt  et  des  documents  versés  au  procès 
qu'il  existe  une  instance  liée  entre  ces  paVties 
sur  un  compte  h  faire  entre  elles  et  qu'il 
pourrait  advenir  qu'en  définitive  Van  llasscl 
et  Van  Dyck,  conformément  à  ce  qu'ils  sou- 
tiennent, ne  seraient  par  les  débiteurs  de 
l'appelante  ; 


Qu'il  conste  de  ceci  qu'il  n'est  point  cer- 
tain .que  cette  dernière  soit  réellement  et 
irrévocablement  créancière  de  la  faillite ,  ce 
qui  démontre  e4  «justifie  de  plus  en  plus 
l'obligation  qui  lui  incombait  de  faire, 
préalablement  à  toute  poursuite  contre  le 
curateur,  affirmer,  vérifier  et  admettre  ses 
prétendues  créances,  cohformément  à  la  loi; 

Attendu  enfin  que ,  dans  ses  conclusions 
prises  devant  la  cour,  la  société  appelante  a 
articulé  vaguement  et  sans  autre  spécification  : 
<  que  les  faillis  avaient  évidemment  dissi- 
«  mule  une  partie  de  leur  actif;  >  ce  qui  a 
été  nié  par  les  faillis  et  non  reconnu  par  le 
curateur ,  sans  que  ladite  appelante  ait  de- 
mandé à*  vérifier  cette  allégation,  laquelle 
doit  être  considérée  ainsi  comme  non  avenue; 

Par  ces  motifs ,  et  ouï  M.  l'avocat  général 
Corbisier  en  son  avis ,  met  l'appel  à  néant. 

Du  11  août  1858.  —  Cour  de  BruxeOes. 
—  l""  ch.  —  Plaid.  MM.  Mascart ,  Lejenne, 
Gendebien,  Van  Hissenhoven  et  Van  den 
Staepele. 


PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.  —  Manlscrit. 
— Abus. — Pormalit#.s. — Droit  de  copie. 

La  publication  d'une  œuvre  littéraire,  faite 
sans  le  consentement  de  l'auteur,  d'après 
un  manuscrit  imparfait,  défectueux,  de 
la  possession  duquel  il  a  été  fait  abuSj 
est  passible  des  peines  comminées  par 
la  loi  du  25  janvier  1817. 

Il  serait  indifférent  que  l'auteur  de  l'ceuvre 
littéraire  eût  publié,  depuis,  son  travail 
dans  la  forme  qu'il  lui  a  donnée  pour 
être  livrée  à  l'impression  et  ce  sans  avoir 
rempli  toutes  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  pour  pouvoir  réclamer  le  droit 
de  copie. 

Ces  formalités  ne  sont  de  rigueur  que  pour 
le  cas  ois  il  s'agit,  non  d'un  manuscrit 
dont  on  a  abusé,  mais  d'une  édition  ori- 
ginale qu'on  a  copiée  sans  droit. 

(lambin,  —  G.  LE  MIN.  PCBLIC;) 


La  cour  de  Gand  a  décidé  ces  questions 
dans  ce  sens  sur  l'appel  d'un  jugement  ,tlii 
tribunal  correctionnel  d'Ypres,  du  5  février 
1857,  et  sur  les  conclusions  conformes  de 
M.  l'avocat  général  Keymolen. 
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ARRÊT. 

LÀ  COUR;—  Vu  le  jugement  dont  appel , 
rendu  par  le  tribunal  correctionnel  d'Ypres, 
le  5  février  1857  ; 

Attendu  que  le  prévenu  soutient  que  le 
ministère  public  n'est  ni  recevable  ni  fondé 
dans  les  poursuites  exercées  à  sa  charge  sur 
la  plainte  de  Hortier,  parce  que,  pour  pou- 
voir réclamer  le  droit  de  copie  ou  d'auteur 
d'un  ouvrage  littéraire ,  il  faut  que  l'auteur 
de  cet  ouvrage  ait  rempli  toutes  les  conditions 
requises  par  l'art.  6  de  la  loi  du  25  janvier 
1817,  et  qu'il  n'appert^  point  des  pièces  pro- 
duites que  toutes  ces  formalités  aient  été 
siriciement  accomplies  ; 

Attendu  que  ce  n'est  pas  la  composition 
littéraire  intitulée  Het  gouden  KruUbetd, 
of'i  is  vaUch,  telle  que  l'auteur  l'a  fait  im- 
primer pour  son  compte,  vers  la  fin  de  1855, 
par  Yermant-Grafmey,  imprimeur  à  Cour- 
trai,  après  Tavoir  notablement  corrigée, 
refondue  et  mise  dans  le  meilleur  ordre  pos- 
sible pour  être  représentée  sur  les  théâtres 
flamands,  que  le  prévenu  a  reproduite  dans 
un  recueil  des  compositions  couronnées  au 
concours  du  5  août  1855,  ouvert  par  la 
sociélé  de  Rhétorique,  établie  à  Ypres,  sous 
la  divise  :  de  Kunst  is  ons  vermaek,  maïs  la 
composition  dans  sa  forme  primitive,  avec 
les  fautes  et  imperfections  qu'offrait  le  ma- 
nuscrit présenté  au  concours,  ouvrage  iné- 
dit, qui ,  dans  la'  pensée  de  l'auteur,  n'était 
pas  destiné  à  être  publié  ; 

Attendu  que  Laml)in  est  poursuivi ,  non 
pas  spécialement  pour  avoir  réimprimé , 
sans  le  consentement  de  Tauteur,  un  ouvrage 
déjà  publié  par  celui-ci,  mais,  comme  le 
porte  Texploit  d'assignation,  du  chef  de 
contravention  aux  lois  sur  la  propriété  litté- 
raire, pour  avoir  imprimé  et  débité  à  Tpres, 
un  opuscule  portant  le  titre  ci-dessus  men- 
tionné, au  préjudice  de  l'auteur  propriétaire; 
Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence ,  à  décider 
si  le  fait  d'avoir,  sans  le  consentement  de 
Tauteur,  publié  par  la  voie  de  l'impression 
un  ouvrage  imparfait,  défectueux,  que  l'au- 
teur ne  voulait  ni  publier,  ni  laisser  publier 
dans  cet  état ,  peut  être  poursuivi  correc- 
tionnellemetit ,  comme  constituant  une  in- 
fraction aux  lois  sur  la  propriété  littéraire , 
lorsque  l'auteur  a  publié  sou  travail  sous  la 
forme  qu'il  lui  avait  donnée,  pour  être  livré 
à  rimpression ,  dans  la  supposition  même 
que,  quant  à  celte  publication  ,  il  n'aurait 
pas  rempli  toutes  les  conditions  prescrites 


par  la  loi  pour  pouvoir  réclamer  le  droit  de 
copie  ; 

Attendu  que,  sous  les  lois  en  vigueur  sur 
la  matière.  Fauteur  d'une  composition  litté- 
raire a  le  droit  de  disposer  comme  bon  lui 
semble  du  produit  de  son  travail  ;  qu'il  peut 
le  publier  ou  le  conserver  inédit,  et  que  nul 
ne  peut,  sans  son  consentement,  le  reproduire 
au  moyen  de  l'impression  ;  que  seulement , 
lorsque,  en  le  publiant,  il  veut  se  réserver  le 
droit  exclusif  de  recueillir  les  fruits  maté* 
riels  de  son  travail,  il  doit  manifester  sa 
volonté  à  cet  égard ,  en  remplissant  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  ; 

Qu'en  effet  la  loi  du  25  janvier  1817  dis- 
pose que  le  droit  de  copier,  au  moyen  de 
l'impression ,  est ,  pour  ce  qui  concerne  les 
ouvrages  originaux,  soit  productions  litté- 
raires, ou  productions  des  arts,  un  droit 
exclusivement  réservé  à  leurs  auteurs  de  rendre 
publics,  par  la  voie  de  Vimpression  et  de  vendre 
ou  de  faire  vendre  ces  ouvrages  (art.  I);  qualifie 
délit  de  contrefaçon ,  toute  infraction  au  droit 
de  copie,  non-seulement  par  la  réimpression 
d'un  ouvrage  déjà  publié ,  mais  aussi  c  par 
«  une  première  ^publication  d'un  ouvrage 
«  encore  inédit  (art.  4)  •  et  prescrit  les  con- 
ditions que  l'auleur  doit  remplir  pour  pou- 
voir réclamer  le  droit  de  copie,  dont  il  est 
fait  mention  à  l'art.  1,  lors  de  la  publication 
de  ses  œuvres,  à  chaque  édition  qui  en  sera 
faite,  et  soit  qu'il  s'agisse  d'une  impression 
primitive  ou  d'une  réimpression  (art.  6)  ; 

Qu'il  ressort  de  la  nature  même  des 
choses  qu'aussi  longtemps  qu'il  ne  veut  pas 
publier  ses  productions ,  Tauieur  n'est  et  ne 
saurait  être  astreiut  à  remplir,  pour  conser- 
ver ses  droits,  les  conditions  prescrites  par 
la  loi ,  et  qu'il  est  impossible  d'admettre 
que,  à  défaut  de  les  avoir  accomplies  àl'égard 
de  la  composition  primitive,  travail  défec- 
tueux et  informe,  destlué  à  être  anéanti, 
celle-ci  serait  tombée  dans  le  domaine 
public  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
le  prévenu ,  ayaut  publié,  par  la  voie  de 
l'iuipressiou,  l'a  composition  ci-avant  men- 
tionnée, n'est  pas  fondé  dans  la  fin  de  non- 
recevolr  qu'il  a  opposée,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'examiuer  si ,  quant  à  l'édition 
qu'il  a  publiée  de  sou  ouvrage ,  l'auteur  a 
rempli  les  conditions  voulues  pour  pouvoir 
eu  réclamer  le  droit  de  copie  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  à  néant,  con- 
firme... 

Du  10  mars  1858.  —  Cour  de  Gand.  — 
Ch.  corr.  —  Plaid,  M.  Dacrtsocn. 
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!•  VÉRIFICATION  D^ÉCRITURE.  —  Tes- 
tament OLOGBAPUE.  —  Avis  DÉFAVORJIBLE 

des  expebts. 
2*  Enquête.  —  Appel.  —  Faits  nocveaqx. 

V  Un  rapport  d'experts  défavorable  à  la 
sincérité  d'une  pièce  dotit  vérification  a 
été  ordonnée,  ne  lie  pas  le  juge  :  ce  n'est 
qu'une  opinion  conjecturale  gui  peut  être 
énervée  par  tes  divers  éténienis  du  pro- 
cès 0).  (C.  civil,  art.  1324;  C.  proc.,irt.  19ÎJ 
el  325.) 

^  Il  ne  suffit  pas  qu'une  partie  allègue 
qu'elle  n'a  connu  certains  faits  que  de- 
puis l'appel  interjeté^  pour  que  la  cour 
l'admette  à  une  nouvelle  enquête. 

Il  en  est  surtout  ainsi  alors  que  les  faits 
articulés^  rentrent  dans  le  cercle  et  le  but 
de  l'enquête  contraire,  à  laquelle  cette 
partie  a  fait  procéder  en  première  in- 
stance (•). 

(nAMÊCDE,  —  c.  LALOUX.) 

Jugement  du  tribanal  de  Namur  du  U  fé- 
vrier 1857,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu*eu  matière  de  vériflcation 
d*écriture ,  tout  genre  de  preuve  est  admis- 
sible ,  notamment  la  preuve  par  témoins , 
suivant  l'art.  195  du  code  de  procédure  civile, 
et  conséquemment  aussi  les  simples  pré- 
somptions, aux  termes  de  Tart.  1353  du  code 
civil; 

«  Attendu,  dans  Tespèce,  que  le»  signa- 
tures de  feu  Jean  Laloux  apposées  à  un 
grand  nombre  d'actes  authentiques  produits 
comme  pièces  de  comparaison  et  récriture 
et  les  signatures  tant  du  testament  du 
15  janvier  1850  que  du  codicille  du  12  mars 
1851,  dont  la  validité  est  conrestée,  ont 
entre  elles  une  grande  ressemblance  qui 
permet  de  les  attribuer  toutes  audit  Jean 
Laloux  ;  que  si  les  experts  qui  ont  opéré 
ont  trouvé  entre  les  pièces  de  comparaison 
et  le  codicille  du  12  mars,  entre  quelques 
mots  du  testament  du  15  janvier,  des  dis- 
semblauces  d'écriture  qui  les  ont  portés  à 
conclure  que  ce  codicille  et  cette  partie  du 
testament  sont  d*une  main  étrangère,  ce 
n'est  là  qu'une  opinion  conjecturale  qui  peut 
dès  lors  être  et  est  en  effet  combattue  par 

(t)  Voyci,  sur  le  degré  «le  confiance  que  mérite 
la  vérification  par  la  comparaison  des  écrilarcs 
et  rofflec  du  juge  en  celle  matière  ;  Tonilicr,  t.  8, 
no  233  ;  Boncenne,  tome  2,  p.  48,  édition  belge 
de  1839;  Bioclic,  lumc  4,  p.  428,  no75}  Bonnicr, 


des  présomptions  contraires  ;  que  c^est  d'a- 
bord ce  qu'indique  l'aspect  général  des  écri- 
tures qui  toutes  dans  leur  ensemble  parais^ 
sent  de  la  même  raain  ;  que  si  Ton  examine 
ensuite  chaque  lettre  séparément.  Ton  re- 
marque encore  entre  la  plupart  une  res- 
semblance parfaite  qui  condnii  à  kt  néme 
conséquence  ;  qu'enfin  les  dilTérences  qve 
l'expertise  signale  entre  quelques  autres, 
soit  dans  la  formation  des  lettres ,  soit  dans 
l'orthographe  des  mots,  ne  sont  pas  de  nature 
à  établir  qu'ils  ne  sont  pas  tous  de  la  même 
personne,  car  il  est  constant  -que  récriture 
varie  souvent  selon  la  plume  dont  on  se  sert, 
le  plus  ou  moins  de  fermeté  de  la  main  et  la 
position  où  Ton  se  trouve  en  écrivant,  et 
quant  à  l'orthographe,  on  ne  peut  en  tenir 
compte  à  l'égard  d'un  homme  illettré  eooimc 
était  le  défunt  ; 

c  Attendu  qu'en  admettant  l'insuffisanoe 
de  ces  considérations  pour  établir  une  véri- 
fication complète,  le  complément  en  résulte 
du  concours  de  ces  deux  circonstances  cûd* 
statées  respectivement  par  Texpertise  et 
l'enquête,  à  savoir  que  letesiamentdu  15  jan- 
vier 1850,  à  l'exception  de  quelques  mois 
prérappelés,  est  Tœuvre  de  Jean  lâloux  ei 
que  ce  testament  et  le  codicille  du  12  mars 
1851  ont  été  remis  en  même  temps  au  de- 
mandeur, I  ucien  Namêche ,  par  ledit  Jean 
Laloux  qui  a  déclaré  qu'ils  étaient  Tun  ei 
l'autre  ses  actes  testamentaires; 

c  Qu'il  ressort  de  là,  et  de  tous  les  faiu 
de  la  cause,  des  circonstances  graves,  pré- 
cises et  concordantes  que  ces  testaments  et 
codicilles  sont  écrits  en  entier,  datés  et 
signés  de  la  main  du  défunt  Jean  Laloux  et 
réunissent  ainsi  les  conditions  voulues  par 
l'art.  970  du  code  civil  pour  la  validité  du 
testament  olographe  ;  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  maintint  le 
testament. 

Sur  appel  de  ce  jugement ,  les  héritiers 
du  sang  demandèrent  à  pouvoir  prouver  par 
témoins  divers  faits  tendants  à  démontrer  la 
fausseté  du  testament  litigieux,  ilsallégaaieni 
n'avoir  eu  connaissance  de  ces  faits  que  de< 
puis  l'at  pcl. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  appelanu 
demandent  à  prouver  par  toutes  voies  de 

Traité  det  preuves,  no  642;  BraxcUcs,  28  mai  1828 
(2)  Voy.  Carré,  n»  1 136  ;  Dalloi,  Rép.,yoBnqwte, 
no*  69  cl  s.;  Rouen,  12  janvier  1842  {Pas.,  |».  375) 
Voy.  aussi  Turin,  15  mars  1806;  Datlox,  in  H*, 
l.  «2,  p.  530,  no  2. 
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tiroir,  et  notamnieol  par  témoins,  plusieurs 
faits  qu'ils  précisent  ; 

Mais  attendu  que  les  documents  de  la 
cause  et  les  faits  dès  à  présent  constants  au 
procès,  présentent  des  éléments  de  convic- 
tion tels,  qu'ils  privent  de  tout  appui  la  de- 
mande de  preuve  et  rendent  inadmissibles 
les  faits  articulés  ;  que  ,  d'ailleurs ,  celte 
demande  ne  s'applique  spécialement  qu'à  la 
preuve  par  témoins,  seule  voie  de  recours 
qui  ait  été  précisée ,  mais  qu'une  enquête  et 
une  contre-enquête  ont  déjà  eu  lieu  dans 
la  cause,  et  que  les  appelants  peuvent  d'au- 
tant moins  être  admis  à  faire  procéder  à  de 
nouvelles  enquêtes ,  que  la  preuve  des  faits 
qu'ils  articulent  aujourd'hui  rentrait  dans  le 
cercle  et  le  but  de  l'enquête  contraire  qu'ils 
ont  laite  devant  les  premiers  juges;  qu'en  vain 
ils  prétendent  n'avoir  eu  connaissance  de 
ces  faits  qu'à  une  époque  postérieure;  qu'on 
ne  peut,  sur  une  simple  allégation  de  ce 
genre,  admettre  un  Sjrslème  qui  aurait  pour 
résultat  de  protonger  indéfiniment  la  procé- 
dure au  gré  des  plaideurs  ; 

Attendu  que  les  appelants,  à  l'audience 
du  16  avril  dernier  où  les  débats  ont  été 
rouverts,  n'ont  conclu  qu'à  l'admission  de  la 
preuve  des  faits  articulés;  qu'interpellés 
devant  la  cour,  ils  ont  formellement  déclaré 
qu'Us  se  refusaient  à  conclure  au  fond  et 
qu'ils  n'y  ont  en  effet  conclu  ni  par  conclu- 
sions nouvelles,  ni  par  relation  aux  con- 
clusions qu'ils  avaient  prises  antérieurement; 
qu'il  résulte  manifestement  de  cette  décla- 
ration expressesde  ne  pas  conclure  au  fond, 
comme  aussi  des  explications  qui  ont  été 
données  dans  le  cours  des  plaidoiries ,  que 
les  conclusions  antérieures  ont  été  tenues 
pour  non  avenues,  conclusions  qui  d*ailleurs 
avaient  été  prises  par  les  parties  appelantes 
à  une  époque  où  l'une  d'elles  n'avait  pas 
pouvoir  d'ester  en  justice  ;  que  ce  dernier 
point  ayant  été  régularisé  par  l'intervention 
de  la  cour,  les  débats  ont  été  rouverts  à 
l'audience  du  16,  où  des  conclusions  ont  été 
rc|;riscs  par  toutes  les  parties,  mais  au 
food,  par  les  seuls  intimés;  d'où  il  suit  qu'à 
CCI  égard,  il  n'y  a  lieu  de  statuer  que  par 
défaut  envers  les  appelants  ; 

Par  ces  motifs  et  adoptant  au  foud  ceux 
des  premiers  juges,  de  l'avis  conforme  de 
M.  Beltjens,  avocat  général,  déclare  non 
recevable  et  inadmissible  la  demande  de 
preuve  des  faits  articulés  par  les  appelants. 

Du  !«'  mai  1858.  —  Cour  de  Liège.  — 
â«  cb.  —  PI,  MM.  De  Dehr ,  Dereux ,  Bottin , 
ûury,  Robert,  Wauielet  et Forgeur. 


1"  OUTRAGES.  —  Commandant  de  place. 
2'  Appel  correctionnel.  —  Jugement  en 
dernier  ressort. 

V  Les  outrages  par  paroles  dirigés  contre 
un  commandant  de  place  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  tombent  sous  l'applica- 
tion de  l'art,  225  du  code  pénal, 

^  Lorsqu'un  prévenu  a  été  cité  devant  la 
Juridiction  correctionnelle,  à  raison  d'un 
fait  qualifié  délit,  le  ministère  public  a  le 
droit  d'appeler  du  jugement  intervenu, 
bien  que  le  tribunal,  qualifiant  le  fait  de 
contravention,  ait  déclaré  statuer  en  der- 
nier ressort,  en  se  fondant  sur  ce  que  ni 
le  ministère  public  ni  le  prévenu  n'avaient 
demandé  le  renvoi  (*).  (G.  iust.  cri  m., 
•ri.  192;  C.  proc,  art.  i53.) 

(LE  MIN.  PUBLIC,  —  C.  LECLERCQ.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  qu'il  est  prouvé 
au  procès,  que  lé  19  août  dernier,  Marie- 
Jeannette  Leclercq  ,  épouse  Prochaska  , 
couturière,  demeurant  à  Audenarde,  a  pu- 
bliquement outragé  par  paroles  tendantes  à 
inculper  son  honneur,  M.  le  colonel  Aulard, 
commandant  la  place  d'Audenaide,  à  l'oc- 
casion de  Texercice  de  ses  fonctions  ; 

Considéraut  qu'aux  termes  des  art.  1^, 
15, 18  et  23  de  l'instruction  du  11  janvier 
1815  {Pasinomie,  t.  I,  2«  série,  p.  440), 
rendue  conformément  à  l'arrêté  royal  du 
11  janvier  1815,  les  commandants  de  place 
exercent  le  commandement  dans  les  villes 
confiées  à  leurs  soins  ;  qu'ils  y  sont  respon- 
sables du  repos  et  du  bon  ordre  qui  doivent 
y  régner  ;  qu'ils  y  donnent  les  ordres  pour 
tout  ce  qui  regarde  le  service  et  la  sûreté  de 
la  ville  ;  qu'ils  y  placent  des  postes  et  des 
sentinelles;  qu'ils  peuvent  y  faire  exécuter  des 
rondes  et  des  patrouilles  ;  qu'ils  sont  tenus, 
en  certains  cas,  de  prêter  mainforle  aux 
employés  civils  et  autorités  ; 

Considérant  que  le  fonctionnaire  qui  dis- 


(l>Voy.LiëgeJ3jaiIIetf832;Brax.,7iDai  «831 
et  29  nov.  1833  {Pai.  B,);  Dijon,  17  fév.  1847 
{Pag,,  p.  406  et  la  note)  ;  Gilbert,  sur  Part.  192  do 
code  il*inst.  crim.,  n»  2;  Caroot»  t6.,  n»  3;  Dalioz, 
pér.,  1853,  5,  149;  Legraverend,  t.  2,  p.  258;  Pas. 
belge,  1845,  p.  316,  /.  d»  B.,  p.  472  ;  ce  Recoeil, 
f859,  p.  23;  Table  delà  Pae.fr.,  yo  Appel eorreei.y 
no>  5  cl  s. 
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pose  ainsi  de  la  force  publique  est  néces- 
sairement un  commandant  de  la  force  pu- 
blique; conséquemment,  que  celui  qui 
Toutrage  par  paroles  dans  Tezercice  de  ses 
fonctions,  ou  à  Foccasion  de  ces  fonc- 
tions, est  passible  des  peines  portées  par 
les  art.  225  et  suiv.  du  code  pénal  ; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  le  tribunal 
d*Audenarde  a  appliqué,  au  fait  dont  il  s'agit, 
les  dispositions  de  Part.  375  du  même  code; 

Considérant quela  prévenue  étant  citée  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  d*Audenarde,à 
caison  d'un  fait  qualifié  délit  par  le  ministère 
public,  celui-ci  n*a  pu  être  privé  de  la  fa- 
culté d'appel  par  cela  seul  que  le  tribunal  a 
déclaré  à  tort  statuer  en  dernier  ressort,  par 
le  motif  qu'il  s'agissait  d'une  contravention 
de  simple  police  et  que  le  ministère  public 
ni  la  prévenue  ne  demandaient  le  renvoi  ; 

Par  ces  motifs,  reçoit  l'appel ,  et  y  faisant 
droit,  met  à  néant  le  jugement  du  28  août 
1858;  condamne  la  prévenue  à  six  jours 
d'emprisonnement... 

Du  8  décembre  1858.  —  Cour  de  Gand.  — 
2«ch. 


RESPONSABILITÉ  CIVILE  (étendde).  — 
PÈRE.  —  Défaut  de^urveillance. — Délit 

DE  l'enfant  mineur.  —  IVRESSE. 

La  partie  assignée  comme  civilement  res- 
ponsable du  fait  de  son  enfant  mineur, 
n'est  pas  fondée  à  prétendre  que  Vacte 
qui  donnerait  lieu  à  cette  responsabi- 
lité, s'est  passé  inopinément  au  point 
qu'elle  n'a  pu  l'empêcher. 

Pour  affranchir  le  père  de  cette  responsa- 
bilité, il  faut  que  le  fait  de  son  enfant 
mineur  n'ait  été  précédé  d'aucune  négli- 
gence dans  l'exercice  de  la  surveillance 
paternelle  qui  lui  incombe  (*). 

(le  min.  public  ,  —  C.  GEERAERTS.) 

Le  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles 
du  3  juillet  1858,  attaqué  par  le  ministère 
public,  avait  refusé  d'admettre  la  responsa- 
bilité civile  par  le  motif  t  que  le  coup  porté 
«  l'avait  été  inopinément ,  et  à  la  suite 
«  d'une  altercation  que  rien  ne  pouvait  faire 
c  prévoir  au  père;  que  ni  le  jour,  ni  l'heure 


(f  )  Conf.  Cbaoveau,  n»  938  ;  Dalloz,  Rép,,  vo  Ret- 
poMabilité,  no«  576  ei  s.;  Brox.,  29  juin  1836 
{Pasie,  belge  et  la  note). 


«  à  laquelle  la  rixe  avait  eu  lieu ,  ni  li 

f  société  dans  laquelle  se  trouvait  le  pré- 

«  venu ,  ni  la  nature  de  la  violence  exercée 

«  par  lui  n'accusaient  un  relâchement  de  li 

€  discipline  domestique;  qu'il  en  résuluii 

«  la  preuve  que  le  père  n'avait  pu  empêcher 

c  le  fait  iucriminé.  • 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Geeraerts 
fils,  âgé  de  dix-sept  ans,  habite  chez  son 
père,  dans  la  commune  d'Eppeghem  ; 

Attendu  que  le  délit  prévu  par  l'art.  511 
du  code  pénal ,  constaté  à  charge  de  Gee- 
raerts  fils,  s'est  commis  sur  la  voie  publique, 
vers  neuf  heures  et  demie  du  soir,  alors  que 
l'auteur  de  ce  délit  avait  parcouru  divers 
cabarets  du  lieu  du  domicile  paternel  et  s'jr 
était ,  avec  excès ,  livré  à  la  boisson  en  com- 
pagnie d'autres  jeunes  gens;  * 

Attendu  que,  loin  d'établir  qu'il  u'aoraii 
pas  sn  empêcher  cette  inconduite ,  l'iniimé 
d'appel  doit  se  reprocher  d'avoir,  au  lieu 
d'user  de  la  prudence  d'un  père  de  famille, 
laissé  son  fils  sans  une  surveillance  que  ren- 
dait encore  plus  nécessaire  le  caractère  de 
celui-ci,  tel  qu'il  est  attesté  par  l'autorité 
locale  ; 

Qu'il  dépendait,  surtout,  du  père  de  pren- 
dre des  précautions  pour  éviter  l'excès  de 
boisson  qui  a  précédé  la  rixe,  entre  Gee- 
raerls  fils  et  celui  qui  a  reçu  les  coups; 

Et  qu'un  tel  relâchement  de  la  discipline 
domestique  ne  peut  avoir  pour  excuse  les 
mœurs  ou  les  habitudes,  d'ailleurs  rcpré- 
hensibles ,  d'une  partie  des  classes  ouvrière 
et  agricole  ; 

-Attendu  que,  d'après  ces  considérations, 
c'est  â  tort  que  le  premier  juge  a  aflraocbi 
Geeraerts  père  de  la  responsabilité  que  font 
peser  sur  lui  les  art.  74  du  code  pénal  et 
1584  du  code  civil. 

Par  ces  motifs  »  statuant  sur  l'appel  dirigé 
contre  G.  Çeeraerts,  met  à  néant  la  partie 
du  jugement  qui  le  concerne;  émendani 
quant  à  ce,  déclare  ce  dernier  civilemeni 
responsable  du  fait  de  son  fils  mineur  ;  par 
suite,  condamne ,  eu  celte  qualité,  ledit 
Guillaume  Geeraerts,  solidairement  et  f)ar 
corps,  aux  frais  encourus  par  ledit  Henri 
Geeraerts;  le  condamne,  en  outre,  également 
par  corps,  aux  frais  d'appel. 

Du  15  janvier.  1859.  —  Cour  de  Brux.- 
4'  ch. .—  Plaid,  MM.  Desmedt  et  Durand. 
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TÉMOIN    EN    MATIÈRE    CORRECTION- 
NELLE.  —  Partie  civile  (mère). 

Peut  êire  entendue  comme  témotnen  matière 
cûrrectionnelte,  la  mère  de  la  partie  ci- 
vile. (G.  inst.  crîm.,  art.  156, 189  et  322.) 

(le  min.  public,  —  C.  JALHAT.) 

Do  19  mars  18S2.—  Cour  de  Liège.  — 
Ch.  corr  («). 

I"  TÉMOIN.  --  Tribunal  correctionnel.  — 
Partie  civile.  —  Témoin  intéressé.  — 
récusation. 

2«  Appel.  —  Évocation. 

r  En  matière  correctionnelle,  les  témoins, 
excepté  ceux  expressément  désignés  par 
la  loi,  ne  sont  pas  reprochables  à  raison 
de  leur  intérêt  au  débat. 

la  partie  civile  ne  peut  être  repue  en  témoi- 
gnage à  cause  de  son  intervention  directe 
et  aeiire  dans  la  poursuite, 

T  II  n'y  a  pas  lieu  à  évocation,  lorsque  le 
premier  juge  n'a  pas  posé  d'acte  tendant 
à  épuiser  sa  juridiction, 

(le  min.  public,  — -  c.  DINEUR.) 

Le  15  décembre  1857,  Tagent  de  change 
Dineur  acheta  pour  son  propre  compte,  du 
sieur  Tervooren,  50  obligations  de  l'emprunt 
de  la  ville  de  Bruxelles,  année  1853.  Le 
lendemain ,  il  vendit  au   sieur  Woircarius 

50  obligations  du  même  emprunt.  Le  2  jan- 
vier suivant,  le  sieur  Wolfcarius  restitua  à 
Dineur  une  obligation  qu'il  disait  faire  partie 
de  celles  achetées  par  lui  de  Dineur ,  et 
qu'il  croyait  être  sortie  au  pair  au  tirage  du 

51  décembre  i856.  Dineur  lui  en  remit  une 
autre  en  retour.  Cependant  Tobligaiion  qu'on 
pensait  être  sortie  au  pair,  avait  gagné  une 
prime  de  10,000  francs.  Dineur  toucha  cette 
prime.  De  là  procès  entre  Wolfcarius  et  lui, 
et  intervention  de  Tervooren  ;  chacun  d*eux 
prétendait  être  propriétaire  de  l'obligation , 
et,  partant,  de  la  prime. 

Le  ministère  public  s'émut  de  ce  débat , 
et  poursuivit  Dineur  dn  chef  de  soustraction 
on  de  détournement  de  la  prime.  Cette 
poursuite  suspendit  le  cours  de  Faction 
civile.  Â  l'audience  correctionneUe,  et  après 

(0  Voy.  Broi.,ca8S.,  27  oct.  1856  (ce  Rec,  <856, 
p.  471  et  la  note)  ;  Table  de  la  Pat.  fr,,  r>  Témoins 
tn  mêtiire  eùrreet.,  tfi»  140  et  s.;  voy.  aussi  Tarrèt 
qui  sait. 

fASIC,  1859.  —  2*  PARTIR. 


rinterrogatoire  du  prévenu ,  le  ministère 
public  produisit  comme  premier  témoin  le 
sieur  Tervooren.  Le  prévenu  Dineur  s'op- 
posa à  l'audition  de  ce  témoin.  Le  tribunal 
accueillit  le  reproche  par  le  jugement  suivant: 

c  Attendu  que  le  témoin  Tervooren  est 
intervenu  dans  le  procès  existant  entre 
Wolfcarius  et  Dineur,  et  y  a  conclu  à  ce  que 
Dineur  fût  condamné  à  lui  payer  la  somme 
de  40,000  francs ,  montant  d'une  obligation 
de  l'emprunt  de  la  ville  de  Bruxelles ,  année 
1855,  portant  le  n<*  69758  ; 

c  Attendu  que  la  poursuite  actuelle  a  pré- 
cisément pour  objet  la  soustraction  ou  le 
détournement  de  cette  obligation  ; 

«  Que  dès  lors  la  position  du  témoin  Ter- 
vooren est  identique  avec  celle  d'une  partie 
civile  ;  que,  partant,  son  témoignage  ne  peut 
être  reçu  par  application  du  principe:  qu'on 
ne  peut  être  témoin  dans  sa  propre  cause  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  |ribunal  dit  que  le 
témoin  Tervooren  ne  peut  être  entendu.  » 

Appel  fut  interjeté  sur-le-champ,  et,  par 
suite,  il  fut  sursis  à  l'instruction  de  la  cause. 
Devant  la  cour,  M.  l'avocat  général  Yanden- 
peereboom  conclut  en  ces  termes  : 

c  Attendu  que  les  récusations  de  témoins, 
en  matière  répressive ,  sont  de  stricte  inter* 
prétation  et  qu'elles  doivent  résulter  d'un 
texte  formel  de  la  loi  (*) ,  d'abord  parce 
qu'elles  entraînent  de  véritables  Incapacités, 
ensuite  parce  qu'elles  sont  de  nature  à  en- 
traver ou  à  compromettre  l'administration 
de  la  justice,  en  privant  la  partie  publique 
de  la  preuve  orale,  qui  constitue  sou  princi- 
pal appui  et  qui  forme  l'élément  ordinaire,  et 
souvent  unique,  des  instructions  criminelles; 

«  Attendu  que  les  art,  156  et  522  du  code 
d'inst.  crim.  renferment  toutes  les  restric- 
tions que  le  législateur  a  cru  devoir  appor- 
ter au  témoignage  sous  serment,  devant  les 
tribunaux  de  police  et  les  cours  d'assises  ; 
qu'à  la  vérité,  après  de  longues  controver- 
ses ('),  la  jurisprudence  a  admis  qu'il  existait 
une  véritable  incompatibilité  entre  la  qualité 
de  partie  civile  et  la  position  de  témoin , 
dans  la  même  cause;  principe  incontestable, 
qui  n'est  d'ailleurs  que  l'application  de  cette 
règle  de  bon  sens  et  de  haute  moralité , 
consacrée  par  le  droit  romain  :  Nutlus  idoneus 
testisin  re  sud  intelligitur,  L.iOyl>.detestibu$; 

«  Mais  attendu  que  cette  règle  doit  être 
sainement  interprétée  et  renfermée  dans  ses 

(2)  Voy.  Morio,  Rép,,  v»  Témoins,  S  2. 

(3)  Voy.  Ltége,  22  mai  1833  ;  Paris,  cass.,  15  sep- 
tembre 1824;  Horin,  y«,Partieeivih,SiBelg.Jud., 
III,  p.  337. 
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limites  nalarelles  «  poisqa'elle  est ,  en  dé- 
initiYe,  une  extensioo  doooée  aax  disposi- 
tions liffiitatires  do  code  dinst.  crim.  sur  les  i 
récusatioDS  de  témoios; 

«  Que  c'est  pour  ce  motif  qo^il  a  été  dé-  | 
cîdé  que  la  probibiiioD  de  déposer  sous  ser- 
ment, par  suite  de  la  qualité  de  partie  civile, 
ne  devait  pas  être  étendue  à  la  femme  de  la 
partie  civile,  ni  ii  ses  enfanU  ou  set  parents  , 
malgré  la  solidarité  qui  résulte  d*uD  intérêt 
commua  dans  la  cause  et  la  partialité  qui 
peut  vicier  leur  témoignage ,  et  quoique  le 
code  de  procédure  exclue  les  parents(*)  ;  qu*il 
a  été  décidé  de  même  que  le  témoin  qui  a 
déposé  sous  la  foi  du  serment  est  admis  à  se 
constituer  partie  civile  postérieurement  ('); 

c  Attendu  que  riniérét,  même  direct, 
qo'un  témoin  peut  avoir  à  la  condamnation 
d*un  prévenu  n'a  jamais  éié  considéré  comme 
on  motif  suffisant  d'exclusion  contre  lui, 
d*autant  plus  que  cet  intérêt  se  manifeste,  à 
des  degrés  divers, 'dans  presque  toutes  les 
affaires  ;  que  la  partie  lésée ,  le  plaignant , 
le  dénonciateur  non  salarié  sont  naturelle- 
ment intéressés  à  faire  triompher  Faccusa- 
tion,  puisqu'elle  peni  constituer  pour  eux  un 
titre  à  une  demande  postérieure  en  domma- 
ges-intérêts ;  que  cependant  la  doctrine  et 
la  jurisprudence  sont  d'accord  pour  recon- 
naître que  leur  déposition  doit  se  produire 
on  justice  sous  la  garantie  du  serment  ;  que 
l'on  a  décidé,  par  application  de  ce  principe, 
que  les  créanciers  d'un  failli  peuvent  être 
entendus  comme  témoins  dans  une  poursuite 
contre  des  individus  prévenus  de  détourne- 
ment de  l'actif,  alors  même  que  les  syndics 
se  seraient  portés  parties  civiles  (')  ; 

a  Attendu,  comme  le  fait  observer  avec 
raison  Faustin  Hélie  (^),  «  que  ce  qui  écarte 
«  le  témoignage  de  la  partie  civile,  ce  n'est 
a  pas  seulement  son  intérêt  dans  la  cause , 
«  c*esi  qtCelle  y  est  partie,  et  qu'à  ce  titre, 
«  elle  agit,  plaide,  discute  et  exerce  les 
«  mêmes  droits  que  le  ministère  public;  » 

«  Qu'on  effet ,  si  on  parcourt  les  différen- 
tes dispositions  du  code  d'inst.  crim.  concer- 
nant la  partie  civile ,  on  voit  que  le  législa- 
teur lui  a  véritablement  conféré  toutes  les 
attributions,  tous  les  droits  d'une  partie 
poursuivante  ;  la  demande  en  liberté  provi- 
soire du  prévenu  doit  lui  être  notifiée ,  et 
elle  discute  la  solvabilité  de  la  caution  (ar- 

(I)  Briix.,  cass.,  27  oct.  1856  (ce  Rec,  p.  471); 
Paris,  cass.,  27  mai  f  837  ;  8  nodt  1851  et  5  octobre 
1833:  Bruxelles,  ISjuin  18^7. 

(9)  Paris,  cass.,  16  jncv.  1807,  6  dov.  1813, 
7  janv.  1837  et  S8  janv.  1853  {Pat.,  p.  584  et  585); 
Bruz.,  20  juillet  1816. 


ticles  116  et  117  da  code  d'insl.  crim.),  elle 
peut  s^opposerà  son  élargissement  (art.  135;, 
elle  exerce  à  certains  égards  Faction  publi- 
que ,  en  matière  de  police  et  de  police  cor- 
rectionnelle, par  le  droit  de  citation  directe 
(art  162) ,  elle  peut  fournir  des  mémoires  à 
la  chambre  d'accusation  (art.  SI  7),  poar- 
suivre  des  témoins  k  Taudience  (art.  Zii) , 
s'opposer  à  Taudition  de  témoios  reprocha- 
bles  (art.  322) ,  soutenir  sa  plainte  à  l'au- 
dience, développer  les  moyens  qui  appuient 
l'accusation  et  répondre  à  la  défense  (arti- 
cle 335)  ;  en6n  elle  prend  des  condusioos 
en  dommages-intérêts  (art.  359)  ; 

«  Que  ce  rôle  ,  qui  entraîne  certaines 
obligations  et  soumet  la  partie  civile  à  des 
conséquences  pécuniaires ,  lui  crée  une  po- 
sition tout  exceptionnelle  ;  que  Taction  civile 
est  pour  ainsi  dire  une  partie  détachée  de 
Taction^  répressive ,  disposant  des  mêmes 
moyens ,  produisant  les  mêmes  effets  et  n'en 
différant,  en  réalité,  que  par  le  but  et  le 
résultat;  que  son  indépendance  est  d'ail- 
leurs complète  puisqu'elle  s'exerce  malgré 
rinaction  ue  la  partie  publique  ; 

«  Attendu  que  c'est  ce  rêle  de  la  partie 
civile  vis-à-vis  du  prévenu,  mais  ce  rôle  seul 
avec  ses  conséquences ,  qui  rend  impossible 
sa  présence  au  procès  comme  témoin;  que. 
sous  ce  rapport,  sa  position  est  la  méfloe 
que  celle  du  ministère  public; 

<  Mais  que  rincapacilé  ou  plutôt  Vincm- 
patibilité  vient  à  cesser  et  qu'elle  n'a  plus  de 
raison  d'être,  lorsque  le  témoin,  lésé  par  le 
fait  imputé  au  prévenu,  ne  figure  pas  au 
procès  comme  partie  poursuivante ,  comme 
son  adversaire  et  àon  accusateur  ;  que  dans 
ce  cas  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  sa  posi- 
tion est  fausse ,  que  le  rôle  qu'il  s'attribae 
est  complexe  et  qu'il  se  présente ,  devant  la 
justice  répressive ,  comme  témoin  dans  sa 
propre  cause  ; 

«  Attendu  qu'il  importe  peu  dès  lors  que 
le  témoin  ait  un  Intérêt  incontestable  à  la 
condamnation  du  prévenu,  dont  il  se  fera 
plus  tard  un  titre  pour  réclamer  des  dom- 
mages^intérêts  ;  qu'il  importe  également  peu 
qu'une  contestation  existe  entre  eux ,  alors 
même  que  cette  contestation ,  portée  devant 
une  autre  juridiction,  se  rattacherait  direc- 
tement à  ce  qui  forme  l'objet  de  la  préven- 
tion poursuivie  par  le  ministère  public  (^); 

(3)  Poris,  cass.,  il  mai  1847  ;  Brax.,  cass.,  8  jan- 
vîer  1849  (ce  Rec,  p.  468). 

(4)  De  l'instruction  erimmelh,  t.  7,  p.  296. 

(5)  Décidé  dans  une  espèce  analogue  par  la  coar 
de  cassation  de  France,  arrêt  du  27  janvier  1855 
{Pas.,  p.  453). 
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«  Qu'en  effet ,  les  nécessités  des  instruc- 
lious  criminelles  ne  peniietteut  pas  d'élargir 
le  cercle  des  incapacités  des  témoins  d'une 
manière  arbitraire  ;  que,  s'il  en  était  autre- 
ment, le  cours  de  la  justice  serait  souvent 
suspendu  et  le  ministère  public  privé  de 
son  principal  appui  en  matière  répressive  ; 
que  les  contestations  existantes  entre  le  pré- 
venu et  uix  témoin  pourraient  même ,  dans 
certaines  circonstances,  avoir  été  concertées 
entre  eux  pour  désarmer  le  ministère  public 
et  égarer  les  magistrats  dans  leur  impor- 
unte  mission  ; 

«  Que  le  juge  de  la  prévention  se  trouvera 
presque  toujours  dans  l'impossibilité  d'ap- 
précier jusqu'à  quel  point  la  contestation , 
dont  il  n'est  pas  saisi,  est  sérieuse  et  fondée, 
laquelle  des  deux  parties  a  le  plus  d'espoir 
devoir  ses  prétentions  accueillies,  et  quelle 
peut  être  l'influence  de  cette  contestation  sur 
la  décision  qu'il  doit  rendre; 

c  Que,  dès  lors,  il  ne  doit  pas  tenir 
autrement  compte  d'un  pareil  incident  que 
des  circonstances  diverses  qui  sont  de  na- 
ture à  faire  suspecter  l'impartialité  et  la 
sincérité  des  témoins  ;  que  le  soin  de  con- 
trôler les  témoignages  et  de  rechercher  la 
vérité  aa  milieu  des  éléments  ,  souvent 
obscurs ,  de  l'instruction  ,  constitue  le  pre- 
mier devoir  du  juge  et  une  de  ses  plus  im- 
portantes prérogatives  ; 

c  Attendu,  en  fait,  que  le  témoin  reproché 
n'a  formé  aucune  plainte  contre  le  prévenu; 
—  qu'il  n'a  fait  aucune  dénonciation  contre 
lui,  soit  verbale,  soit  par  écrit,  durant  tout 
le  cours  de  l'instruction  ;  —  qu'il  ne  s'est 
pas  porté  partie  civile  au  procès;  —  qu'il  n'a 
pas  introduit  d'action  directe  contre  le  pré- 
venu devant  la  juridiction  civile; —q^i'il s'est 
borné  à  présenter  requête ,  à  fins  d'inter- 
vention dans  le  procès  intenté  au  prévenu 
Dineur  par  les  frères  Wolfcarius  —  et  que, 
d'après  les  déclarations  du  prévenu,  on  doit 
admettre  qu'il  repousse  lui-même  l'action 
principale  aussi  bien  que  l'intervention  ; 

«  Qu'au  surplus ,  la  justice  répressive  est 
exclusivement  saisie  dans  l'espèce  de  l'ac- 
tion intentée  par  le  ministère  public  contre 
Dineur  du  chef  de  soustraction  frauduleuse  ; 
—qu'elle  est  et  doit  demeurer  étrangère  aux 
réclamations  formées  contre  lui  devant  une 
autre  juridiction  ;  que  ces  réclamations  sont 
entièrement  indépendantes  de  la  prévent ion> 

(I)  Berrial-Saiiit-Prix,  Proc.  erim.,  2»  parlic, 
i.  2,  D«*  1190,  1191,  H93  ;  TrébuticD,  Droit  crim., 
1.2,  p.  519;  Dallox,  Nouv.  Rép  ,  vi>  Appel  crim., 
R«  247,  et  Dtgrés  de  Juridiel.,  n<w  670  et  s.,  674  cl 


qu'elles  ne  sont  pas  fondées  sur  elle  et  n'en 
peuvent  recevoir  aucun  appui,  quel  que  soit 
son  résultat; 

c  Que,  d'après  le  titre  de  la  prévention  , 
Dineur  est  principalement  prévenu  :  d'avoir 
soustrait  frauduleusement  une  somme  de 
40,000  Tr.  au  préjudice  du  légitime  proprié- 
taire; —  qu'il  suit  de  là  que  le  ministère 
public  n'attribue  pas  la  propriété  de  celte 
somme  à  une  personne  déterminée,  notam- 
ment à  Tervooren ,  témoin  reproché  —  et 
par  conséquent  que  la  réclamation  de  celui- 
ci  ne  devrait  pas  nécessairement  «être  re- 
poussée, au  cas  de  l'acquittement  du  prévenu, 
pas  plus  qu'elle  ne  devrait  être  inévitable- 
ment accueillie  si  le  prévenu  était  condamné; 

t  Attendu  qu'il  faut  admettre,  par  suite 
de  ces  considéra tious,  que  le  témoin  repro- 
ché n'a  pas  une  position  exceptionnelle,  une 
position  différente  de  celle  des  autres  té- 
moins, dans  ce  procès,  intenté  et  poursuivi 
par  le  ministère  public,  sans  intervention 
d'une  partie  civile  —  et  dès  lors ,  que  c'est 
son  droit  comme  son  devoir  de  déposer  en 
justice,  dans  la  tonne  et  avec  les  garanties 
ordinaires,  comme  il  appartient  à  tout  témoin 
qui  n'est  pas  sous  le  coup  d'une  incapacité 
légale; 

«  Que,  sous  ce  rapport ,  il  y  a  lieu  de  ré- 
former la  décision  attaquée  ; 

ft  Attendu,  en  outre,  que  l'évocation  de  la 
cause  par  le  juge  d'appel,  q^ui  infirme,  a  lieu 
dans  tous  les  cas,  hors  celui  d'incompétence; 
que  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction 
n'existe,  d'une  manière  absolue,  qu'en  ma- 
tière civile;  qu'il  est  de  principe  que  le  juge 
d'appel  doit  faire  ce  que  le  premier  juge  au- 
rait dû  faire  ;  que  ce  principe,  consacré  par 
la  doctrine  et  une  jurisprudence  con- 
stante (*),  est  Tonde  sur  la  combinaison  et  la 
saine  interprétation  des  art.  212,  215,  2U 
et  245  du  code  d'inst.  crim.; 

«  Par  ces  motifs,  le  procureur  général 
soussigné  conclut  à  ce  qu'il  plaise  à  la  cour 
réformer  le  jugement  dont  appel ,  ordonner 
que  le  témoin  reproché  sera  entendu ,  et 
évoquant  la  cause,  fixer  jour  pour  l'in- 
struction au  fond.  » 

ARflÉT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  premier 
juge  a  écarté  le  témoin  Tervooren  à  raison 


26marscl18nov.  1856,  ISoct.  1839  et  19 mai  1853. 
— Brux.,  Il  janv.  1855,  6  janv.  1838,  14 août  1852, 
29  Dov.  1855  {Pas.,  1856,  2,  40),  cl  19  avril  185G; 
iégo,  3  juillet  1850  ;  Briix.,  cass.,  12  mars  1834, 


noie.  —  Paris,  cass.,   17  fév.  1826,  5  sept.  1828,    |    22  nov.  1837  et  29  mai  1856  (ce  Rcc,  p.  266). 
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de  reiistence  devant  la  juridiction  cmie 
d*one  contestation  entre  le  prévenu,  Ter- 
vooren  et  Wolfcarius ,  dans  laquelle  ils  se 
disputent  la  propriété  de  robligation  ,  dont 
la  soustraction  fait  Tun  des  chefs  de  la  pour- 
suite dirigée  contre  le  prévenu  ; 

Mais  que  Tintérét ,  plus  ou  moins  direct , 
que  Tervooren,  à  raison  de  ce  procès  civil , 
peut  avoir  dans  la  poursuite  actuelle,  ne 
suffit  pas  pour  exclure  son  témoignage, 
requis  par  le  ministère  public  ; 

Que  la  bonne  administration  de  la  justice 
criminelle  exige  que  la  partie  publique  ne 
soit  pas  désarmée  hors  des  cas  prévus  par  la 
loi  ou  commandés  par  des*  principes  essen- 
tiels de  justice  ; 

Attendu  que  s'il  a  été  admis  que  le  témoi- 
gnage d*une  partie  civile  peut  être  écarté , 
c*est  à  raison  de  sou  intervention  directe  et 
active  au  procès  correctionnel ,  et  que  cette 
position  n*exi6te  pas  dans  la  personne  du 
témoin  Tervooren  ; 

En  ce  qui  touche  révocation  : 

Attendu  que  le  premier  juge  n'a  posé  ni 
entendu  poser  aucun  acte  tendant  à  épuiser 
sa  juridiction ,  dont  il  avait  déjà  rempli  un 
devoir  préliminaire  en  interrogeant  le  pré- 
venu; 

Qu'au  contraire,  après  le  jugement  inci- 
dentel  attaqué ,  il  a  retenu  la  connaissance 
de  la  cause ,  et  ce ,  à  la  demande  même  du 
ministère  public; 

Que  ce  qui  précède  résulte  du  plumitif 
de  l'audience  du  tribunal  correctionnel  du 
2i  juillet  1858,  et  du  second  jugement  rendu 
à  la  même  audience; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
à  néant,  dit  que  le  témoin  Tervooren  sera  en- 
tendu, et  renvoie  la  cause  devant  le  premier 
juge. 

Du  31  juillet  1858.  —  Cour  de  Bruxelles. 
_  4e  ^.|,.  _  pi^  M.  Watiecu. 


ANCIENINE  Cil AUSSËE  DU  LUXEMBOURG. 

—  Classification.  —  Propriété.  —  Com- 
mune. —  Prescription.  —  Cahier  des  char- 
ges. —  Interprétation. 

L'ancienne  chaussée  du  Luxembourg ,  qui 
traverse  une  grande  partie  de  la  province 
de  Namur  et  dont  on  ne  justifie  d*aucun 
acte  de  propriété,  ne  peut  être  considérée 
comme  faisant  partie  de  ta  voirie  vici- 
nale, alors  même  que  la  rommunc  Vau- 


rail  entretenue  sur  son  territoire  povr 
l'usage  de  ses  habitants  (*). 

Est  inadmissible,  la  preuve  d'une  possei- 
sion  même  trenienaire ,  qui  d'aUteart 
n'aurait  pu  commencer  à  courir  qut 
lorsque  cette  chaussée  aurait  cessé  de 
faire  partie  du  domaine  public. 

La  clause  du  cahier  des  charges  portant 
que  l'entrepreneur  enlèvera  les  moel/ofis 
ei  pierrailles  provenant  de  l'ancienne 
chaussée  ne  doit  s'entendre  que  des  par- 
ties de  cette  chaussée  qui  doivent  être  in- 
corporées dans  la  route  nouvelle. 

(là  cohhuhe  de  hesnil-saint-blaise, — 
c.  sere8ia  et  l*état.) 

Jugement  du  tribunal  de  première  io- 
siance  de  Dînant,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que,  le  21  aoât  185  i,  la  com- 
mune de  Hesnil-Saint-Blaise  a  fait  assigoer 
au  tribunal  de  simple  police  de  Beauraiog, 
le  demandeur  Seresia  pour  se  voir  condam- 
ner aux  peines  comminéespar  la  loi.  pour 
avoir  démoli  Tempierrement  d'un  chemio 
vicinal  nommé  ancienne  route  du  Luxembourg 
lieu  dit  au  delà  des  Goletîes,  territoire  de 
Luxembourg; 

f  Attendu  que,  sur  cette  poursuite,  Sere- 
sia a  élevé  devant  cette  juridiction  une 
exception  préjudicielle  et  a  prétendu  n*ayoir, 
en  procédant  au  démontage  de  ladite  route, 
agi  que  dans  les  limites  de  son  droit  ;  que 
c'est  alors  qu'il  a  formé,  tant  contre  la  com- 
mune de  Mesnii-Saini-Blaise,  que  contre 
r£lat ,  Faction  sur  laquelle  il  s*agit  de  si- 
tuer ; 

c  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'examiner  si  Sereslk 
était  fondé  à  démonter  la  roule  préindiquée; 

c  Attendu  qu'il  ne  peut  être  méconnu,  ca 
présence  de  tous  les  éléments  de  la  cause , 
que  le  véritable  objet  du  litige  faisait  partie 
de  l'ancienne  roule  du  Luxembourg;  que 
cela  résulte  de  la  dénomination  donnée  à  ce 
terrain  par  la  commune  de  Mesnil-Saiot- 
Blaisc  elle-même,  dans  le  procès-verbal  qui 
a  donné  lieu  aux  poursuites  qui  ont  donné 
naissance  à  la  présente  action  ; 

«<  Attendu  que  les  grandes  routes  foni 
partie  du  domaine  public;  qu'ainsi  celle  dont 
il  s'agit  est  la  propriété  de  l'Ëtat  ; 

c  Attendu  que  la  commune  de  Mesuil- 
Saint-Blaise  prétend ,  au  contraire,  eu  avoir 
la  propriété  et  se  fonde  à  cet  égard  : 


(I)  Contré,  Lirgc,  tS  mars  1845  {Pasic,  1845,  d 
260  i  /.  rfc //.,  I».  587). 


COURS  D'APPEL. 


103 


«  i^  SaruD  arrêté  do  25  juillet  1816,  par 
lequel  le  roi  Guillaume,  en  dressant  le 
tableau  des  grandes  communications  du 
royaume,  n*y  laîl  pas  figurer  la  route  dont  il 
s'agit  ; 

€  ^"^  Sur  ce  que,  par  un  autre  arrêté  du 
19  avril  1820,  les  routes  non  mentionnées 
au  tableau  dont  il  vient  d'être  parlé  ont  été 
remises  aux  provinces  ; 

«  3*»  Sur  ce  que  le  chemin  dont  il  s'agit 
figure  à  l'atlas  de  ses  chemins  vicinaux  ; 

«  4^  Sur  ce  qu'elle  possède  ce  chemin 
depuis  plus  de  30  ans  ; 

€  Attendu  que  la  commune  de  Mesnil- 
Saint-Biaise  n'est  fondée  dans  aucun  de  ses 
soutènements  ;  qu'en  effet,  en  supposant 
l'existence  des  deux  arrêtés  invoqués,  ils  ne 
prouveraient  pas  l'aliénation  faite  par  l'État, 
de  la  route  dont  il  s'agit,  une  telle  aliénation 
ne  pouvant  être  faite  qu'en  vertu  d'une 
loi  ;  que,  pût-on  y  apercevoir  une  aliéna- 
tion, il  n'en  résulterait  pas  qu'elle  eût  été 
faite  au  profit  de  la  commune  ;  qu'il  conste, 
au  contraire,  du  dernier  de  ces  arrêtés  que 
les  grandes  routes  ne  figurant  pas  dans  le 
tableau  ci-dessus  mentionné,  ont  été  remises 
non  ani  communes,  mais  aux  provinces  ; 

«  Attendu,  quant  à  la  circonstance  que 
l'ancienne  roule  figure  à  l'atlas  des  chemins 
vicinaux,  qu'elle  ne  peut  avoir  pour  effet 
d'avoir  dépouillé  le  véritable  propriétaire  de 
ses  droits  de  propriété; 

c  Attendu ,  quant  à  la  possession  trente- 
naire,  que  la  commune  aurait  eue  des  che- 
mins qui  font  l'objet  du  litige,  que  cette  pos- 
session est  sans  aucune  force  puisqu'il  s'agit 
d'une  grande  route  qui,  faisant  partie  du 
domaine  public,  est  imprescriptible;  que, 
pour  qu'elle  pût  tomber  dans  le  domaine  de 
la  prescription,  il  faudrait  qu'elle  eût  été 
supprimée  et  qu'elle  eût  été  ainsi  dépouillée 
de  son  caractère  de  chose  publique;  que  ce 
n'est  qu'alors  que  la  prescription  pourrait 
commencer; 

«  Or,  il  n'a  été  produit  aucun  acte  consta- 
tant cette  suppression  et  aucune  demande  de 
preuve  pour  établir  ce  fait  n'a  été  formulée, 
car  le  n"  2  de  la  conclusion  subsidiaire  de 
la  commune  de  Mesnil-Saint-BIaise  n'a  pas 
pour  objet  de  prouver  une  possession  de 
30  ans  depuis  que  la  route  dont  il  s'agit 
aurait  cessé  d'être  chose  publique  ; 

c  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
c'est  à  tort  que  la  commune  de  Mesnil-Saint- 
Biaise  s'est  opposée  à  ce  que  Seresia  démon- 
tât l'ancienne  chaussée  ; 

t  Attendu  que  Sercsia  prétend  que  ,  par 


cette  opposition,  il  a  éprouvé  un  tort  consi- 
dérable que  la  commune  est  tenue  de  ré- 
parer; 

c  Attendu  qu'il  n'a  pas  fourni  des  docu- 
ments de  nature  à  établir  la  hauteur  du 
préjudice  causé  ;  qu*il  y  a  donc  lieu  d'ordon- 
ner que  les  dommages-intérêts  seront  libellés 
par  état  ; 

i  Attendu  que,  de  ce  qui  précède ,  il  ré- 
sulte que  les  faits  articulés  par  la  commune 
de  Mesnll-Saint-BIaise  dans  sa  conclusion 
subsidiaire ,  sont  irrelevants  et  que  la  de- 
mande de  preuve  de  ces  faits  doit  être, 
rejetée; 

c  Attendu,  quant  à  l'action  en  garantie 
formée  par  Seresia  contre  l'État ,  que ,  par 
l'art.  15  du  cahier  des  charges  dressé  pour 
la  construction  de  la  route  d'Anthée  à  Fé- 
chaux,  Seresia,  entrepreneur  de  cette  route, 
avait  le  droit  de  prendre  les  moellons  et  les 
pierrailles  provenant  du  démontage  de  l'an- 
cienne chaussée  ;  que  l'État  étant  tenu  de 
lui  procurer  cet  avantage ,  il  a  pu  exercer 
contre  lui  une  action  en  recours; 

<  Attendu  que  Seresia  a,  en  outre,  conclu 
contre  l'Eut  à  des  dommages-intérêts,  mais 
que  cette  conclusion  est  non  fondée,  car  le 
dommage  qu'a  pu  éprouver  Seresia  ne  ré- 
sulte pas  du  fait  de  TÉtai,  mais  du  fait  de  la 
commune  de  Mcsnil-Saint-Blaise  ; 

<  Attendu ,  quant  à  la  demande  de  l'État 
de  tenir  en  suspens  le  recours  en  garantie 
jusqu'à  décision  de  Paclion  principale,  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  cette  surséance , 
puisque  la  demande  en  garantie  a  été  for- 
mulée en  temps  opportun,  et  que  les  deman- 
des originaire  et  en  garantie  sont  en  état 
d'être  jugées  en  même  temps; 

c  Attendu  que  le  recours  en  garantie  ayant 
été  occasionné  par  le  fait  de  la  commune 
défenderesse,  elle  doit  supporter  les  frais 
auxquels  a  donné  lieu  ce  recours  ; 

<  Attendu  néanmoins  que  TÉtat  n'ayant 
pris  aucune  conclusion  contre  la  commune 
défenderesse ,  il  ne  peut  échoir  de  ce  chef , 
contre  celle-ci,  aucune  condamnation.  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclara  pour 
droit,  que  c'était  à  tort  quota  commune  avait 
fait  dresser  procès-verbal  contre  Seresia, 
condamua  aux  dommages-intérêts  envers  ce 
dernier  pour  s'être  opposée  à  ce  qu'il  dé- 
montât l'ancienne  chaussée  ;  dît  également 
pour  droit,  et  sans  avoir  égard  à  la  demande 
de  surséance  formée  par  TÉtat ,  que  Seresia 
était  fondé  à  exercer  son  action  en  recours 
contre  ce  dernier,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  dommages-intérêts  réclamés. 
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Appel  par  la  commune  de  Mesnil  -  Saint- 
Biaise. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  ~  Y  a-t-il  lieu  de  réformer 
le  jugement  dont  est  appel  en  ce  qu'il  accorde 
des  dommages^nléréts  à  riniinié  Seresia  et 
de  le  confirmer  pour  le  surplus  ? 

En  ce  qui  concerne  la  question  de  pro- 
priété de  la  route  dont  il  s'agit  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et 
.attendu,  en  outre,  que  Ton  doit  d'autant 
plus  reconnaître  que  cette  voie  de  commu- 
nication a  été,  dès  sa  création  ,  une  grande 
route  de  TÉtat ,  qu'elle  communiquait  d'un 
pays  à  un  autre;  ce  qui,  sous  l'ancienne  légis- 
lation, caractérisait  les  chemins  dépendants 
du  domaine  public  ;  que  si  la  commune  de 
Mesnil-Saint-Blaise  y  a  effectué,  depuis,  des 
travaux  d'entretien  pour  en  faciliter  l'usage 
à  ses  habitants ,  elle  n'a  pas  par  là  changé 
les  effets  de  la  destination  primitive  de  la 
route ,  ni  acquis  un  droit  de  propriété  ; 

Attendu  que  la  demande  de  dommages- 
intérêts  de  l'intimé  Seresia  est  fondée  sur 
ce  que  l'art.  15  de  son  cahier  des  charges 
l'aurait  autorisé  à  démonter  toute  l'ancienne 
route  du  Luxembourg,  et  à  disposer  des 
matériaux  qui  s'y  trouvent  pour  la  construc- 
tion de  celle  qui  fait  l'objet  de  l'entre- 
prise; 

Attendu,  à  cet  égard,  que  l'art.  i8  du 
cahier  des  charges ,  sainement  entendu  ,  ne 
lui  fait  pas  l'abandon  de  tous  les  moellons 
et  pierrailles  de  l'ancienne  route ,  mais  seu- 
lement de  ceux  provenant  du  démontage 
forcé  de  la  partie  qui  doit  être  occupée  par 
la  route  nouvelle  d'après  les  indications  de 
l'art.  1  ;  que  cela  résulte  de  la  contexlure 
de  cet  article  15  et  de  la  considération  que, 
enTabsence  d'une  clause  formelle,  on  ne 
peut  admettre  que  l'administration ,  pour 
faire  une  section  de  moins  d'une  lieue,  aurait 
autorisé  l'entrepreneur  à  démonter  toute  la 
route,  alors  surtout  qu'elle  est  utile  aux  ha- 
bitants et  qu'elle  était  entretenue  par  eux  dans 
les  derniers  temps  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  produites 
et  des  débats  que  le  lieu  dit  au  delà  des  Go- 
lettes ,  où  l'intimé  Seresia  aurait  démoli 
l'empierrement  de  la  route  du  Luxembourg, 
n'est  pas  compris  dans  le  tracé  de  la  route 
d'Antliée  à  Féchaux  ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  suit  que 
la  commune  appelante  n'était  pas  fondée  à 
se  prétendre  propriétaire  d'une  partie  quel- 
conque de  l'ancienne  route  du  Luxembourg, 


et  que  c'est  à  tort  que  l'intimé  Seresia  a 
posé  le  (ait  qui  a  donné  lieu  aux  poursuites 
devant  le  tribunal  de  simple  police ,  et  par 
suite  à  la  présente  instance,  que  cette  posi- 
tion de  chacun  d'eux  doit  leur  faire  supporter 
une  partie  des  dépens  dans  une  juste  pro- 
portion ; 

Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  doQt 
est  appel  en  ce  que  ,  en  rejetant  les  conclu- 
sions subsidiaires  de  la  commune  de  Mcsutl- 
Saint-Blaise,  il  a  déclaré  que  c'est  à  tort 
qu'elle  a  fait  dresser  contre  Seresia  le  pro- 
cès-verbal qui  a  donné  lieu  aux  poursuites; 
réforme  ledit  jugement  en  ce  qu'il  a  accueilli 
la  demande  de  dommages-intérêts  de  l'in- 
timé Seresia,  déclare  cette  demande  dod 
fondée,  etc. 

Du  26  janvier  1859.  —  Cour  de  Liège 
—  1"  ch.  —  Plaid.  MM.  Diuon  ,  Forgcur, 
Delbouille  et  Hennequin. 


1®  AVEU  (indivisibilité)  —  Obligation.  — 
Libération. —  Interrogatoire  sur  faits 
ET  articles. 

2''  Serment  suppLÉTOiks. 

3*  Remise  volontaire.— Libération  (prelte), 

i"*  La  règle  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  est 
applicable  en  tnaliére  d'interrogaloin 
sur  faits  el  articles  (>).  (C.  civil,  art.  1530.) 

La  déclaration  faite  en  justice  que  ion  a 
emprunté  une  somme,  mais  qu'on  Va 
remboursée,  est  indivisible  (*). 

2°  Le  débiteur  en  vertu  d'un  acte  d'obliga- 
tion sous  seing  privé  écrit  en  entier  de  sa 
main,  sans  aucune  écriture  ou  annotation 
quelconque  de  la  part  du  créancier,  ne 
peut,  en  produisant  ce  titre,  se  prétendre 
libéré,  aux  termes  de  l'art.  1282,  alors 
qu'il  s'élève  au  procès  des  doutes  sur  le 
point  de  savoir  si  l'acte  produit  est  le 
titre  original. 

Néanmoins  cette  preuve  incomplète  de  libé- 
ration autorise  le  juge  à  déférer  le  ser- 
ment supplétoire  sur  l'identité  du  titre. 

Lorsqu'un  débiteur  allègue  sa  libération  en 
se  prévalant  de  la  remise  volontaire  du 
litre  sous  seing  privé,  c*est  au  crèan- 


(1)  Carré,  no  126i  el  ce  Rec.,  1849,  p.  3U  cl  b 
note.  • 

(2)  Locrc,  t.  12,  p.  236.  Comment.  XI,  n»  ôO.rr 
Recueil,  1854,  p.  81  et  J.  de  IL,  1845,  p.  156,  Pas . 
p.  92. 
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eier  qui  conteste  ce  point  qu'incombe  la 
preuve. 
Le  débiteur  n'a  besoin  de  prouver  ni  la 
sponianéité  de  la  remise  du  titre,  ni  iHn- 
tentian  de  libérer  (*). 

{■ARTIMI,  —  C.  DE  BORGHER.] 

Par  exploit  du  26  avril  1854,  la  dame 
Hugot  assigna,  devant  le  tribunal  de  Bruxel- 
les, les  époux  Martini,  en  payement  1»  d'une 
somme  de  12,000  florins  des  Pays-Bas,  prin- 
cipal d*iin  prêt  fait  en  1840  aux  défendeurs 
par  le  sieur  De  Borgher,  boucher  à  Anvers  , 
premier  époux  de  la  demanderesse,  prêt 
successivement  prorogé  jusqu'au  %  septem- 
bre 1850  ;  â""  de  trois  années  d'intéréls  à 
4  pour  cent. 

La  demanderesse,  qui  n'appuyait  cette  de- 
mande d'aucun  titre,  posait  en  fait  l'exis- 
tence de  la  dette  et  le  payement  des  intérêts 
jusqu'en  1850.  Elle  demanda  à  faire  inter- 
roger les  défendeurs  sur  faits  et  articles. 
Cet  interrogatoire  eut  lieu  le  16  avril  1855. 

Jugement  du  14  juillet  1855,  ainsi  conçu  : 

I  Attendu  que  la  règle  de  Tindivisibilité 
de  l'aveu  est  applicable  en  matière  d'inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles  ; 

c  Attendu  que  la  déclaration,  faite  en 
justice,  que  l'on  a  emprunté  une  somme, 
mais  qu'on  l'a  remboursée ,  est  indivisible , 
comme  le  prouve  le  rapport  de  Jaubert ,  au 
tribunat,  dans  la  séance  du  14  pluviôse  an  xi; 

«  Attendu  que  ,  dans  leur  interrogatoire 
du  16  avril  dernier,  les  défendeurs  ont  fait , 
il  est  vrai ,  l'aveu  du  prêt  qui  sert  de  base 
à  Faction  ,  mais  en  ajoutant  de  suite  qu'ils 
s'en  étaient  libérés  ; 

<  Attendu  que  cette  reconnaissance  ne 
peut  être  scindée; 

«  Attendu  qu'interpellé ,  d'oflice ,  sur  ce 
qu'il  entendait  par  le  mot  libéré  et  comment 
et  à  quelle  époque  la  libération  avait  eu  lieu, 
le  défendeur  a  répondu  qu'il  n'avait  pas  à 
s'expliquer,  sur  ce  point ,  dans  son  interro- 
gatoire et  qu'il  expliquerait  plus  tard  com- 
ment la  libération  s'était  opérée  ; 

<  Attendu  que,  bien  que  le  défendeur  se 
soit  mépris  en  droit,  en  prétendant  qu'il 
n'avait  pas  à  se  prononcer  devant  le  juge 
•commis  sur  l'objet  de  l'interpellation  et  bien 
qo'il  eût  été  plus  conforme  aux  lois  de  la 
fraoebise  et  de  la  droiture  de  fournir,  sans 


(3)  Ueré,  t.  12,  p.  39  et  17i,  comment.  Ylll, 
n»  154  el  p.  S15,  coihrocnt.  X,  n»  43. 


délai ,  les  explications  demandées,  on  ne 
peut  cependant  méconnaître  que  la  réponse 
critiquée  soit  conséquente  avec  le  système 
des  défendeurs  qui  soutiennent  ne  devoir 
établir  leur  libération  qu'après  que  les  de- 
mandeurs auront  justifié  de  leur  créance  ; 

t  Attendu  que  ce  système  peut  avoir  pour 
cause  la  destruction  ou  la  perte,  par  les  dé- 
fendeurs, du  titre  dont  ils  allèguent  avoir 
obtenu  la  remise; 

<  Attendu  que  le  fait  essentiel  de  la  libé- 
ration est  catégoriquement  alDrmé  et  qu'il 
n'y  a  que  les  détails  de  la  libération  dont  le 
défendeur  ait  refusé  de  donner  connaissance 
au  juge-commissaire; 

<  Que,  dans  ce  concours  de  circonstan- 
ces, les  réponses  des  défendeurs,  mises  en 
rapport  avec  leurs  moyens  de  défense,  ne 
peuvent  être  assimilées  avec  certitude  à  des 
échappatoires  imaginées  dans  le  but  de  celer 
la  vérité ,  et  ne  peuvent ,  en  conséquence , 
avoir  pour  résultat  de  faire  rejeter  de  Tinter- 
rogatoire  la  libération  vantée  ; 

c  D'où  suit  qu'on  ne  peut  induire  des 
aveux  faits  par  les  défendeurs  la  preuve  du 
fondement  de  l'action; 

<  Attendu  qu'une  lettre  versée  au  procès  ('), 
portant  la  date  du  31  août  1850 ,  constitue  , 
contre  le  défendeur,  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  ce  qui  permet  la  preuve 
testimoniale.  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclara  les 
époux  Hugot  non  fondés  en  leur  action  eu 
tant  que  dirigée  contre  la  défenderesse  ;  et 
ordonna  aux  demandeurs  de  prouver,  par 
tous  moyens  légaux  ,  témoins  compris,  que 
le  S  septembre  1840,  le  sieur  Martini  avait 
reçu,  à  titre  de  prêt,  de  Pierre  De  Rorgher  la 
somme  demandée. 

A  la  suite  de  ce  jugement  la  demanderesse 
conclut  à  ce  que  le  défendeur  eût  à  s'expli- 
quer catégoriquement,  dans  les  24  heures, 
sur  le  point  de  savoir  comment  et  à  quelle 
époque  il  prétendait  que  la  libération  qu*il 
alléguait  avait  eu  lieu. 

Celui-ci  déclara  que  l'obligation  dont  la 
demanderesse  réclamait  le  payement  était 
actuellement  éteinte  parla  remise  volontaire 
du  titre  (art.  1282,  code  civil). 

11  produisit  un  acte  d'emprunt  sous  seing 
privé  du  2  septembre  1 840  signé  de  lui  et  de 
son  épouse,  mais  ne  portant  aucune  écriture 
de  la  main  du  prêteur,  et  il  soutint  que  cet 


(1)  Il  y  élait  qacslion  de  prêt. 
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acte  était  Je  tilre  original.  Subsidiairemeut 
il  conclut  à  ce  que ,  pour  le  cas  où  la  libé- 
ration ne  serait  point  établie  à  suffisance  de 
droit ,  il  plût  au  tribunal ,  faisant  applica- 
tion des  art.  i366  et  1367  du  code  civil,  lui 
déférer  le  serment  supplétoire  sur  le  point 
de  savoir  si  ce  titre,  dont  il  prétendait  que 
la  remise  volontaire  lui  avait  été  faite,  était 
réellement  le  titre  constitutif  du  prêt  dont  le 
remboursement  était  réclamé. 

Pour  la  demanderesse,  on  répondit  qu'elle 
avait  prouvé  Tobligation;  que  partant  c'était 
au  défendeur  à  justifier,  autrement  que  par 
témoins,  de  sa  libération;  qu'à  cet  effet  il 
se  prévalait  en  vain  du  titre  dont  il  a  été 
parlé  plus  baut,  puisque  émanant  de  lui  seul 
et  écrit  en  entier  de  sa  main ,  rien  ne  lui 
avait  été  plus  facile  que  de  s'en  créer  un 
pour  la  commodité  de  la  cause,  surtout  en 
l'absence  de  toute  écriture  du  créancier  sur 
cet  acte. 

Jugement  du  6  décembre  1856,  ainsi 
conçu  : 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  la  déclaration 
des  témoins  combinée  avec  la  lettre  du 
31  août  1850 ,  mentionnée  au  jugement  du 
14  juillet  1855  et  le  certificat  bypothécairc 
du  â3  septembre  1852,  que  De  Borgher  a  fait 
au  défendeur  le  prétdont  il  s'agit  au  procès; 

t  Attendu  que,  la  créance  des  demandeurs 
étant  établie,  c'est,  aux  termes  de  l'art  1315 
du  code  civil ,  au  défendeur  qu'il  incombe 
de  justifier  le  payement  ou  le  fait  qui  produit 
l'extinction  de  son  obligation  ; 

<  Attendu  que  le  défendeur  fonde  sa  libé- 
ration sur  le  texte  de  l'art.  1282  du  même 
code,  et  verse  au  procès,  comme  titre  ori- 
ginal dont  la  remise  volontaire  lui  aurait  été 
faite  par  le  créaucîer,  un  acte  du  2  septem- 
bre 1840; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  dénient 
que  cet  acte  soit  le  titre  original  de  la 
créance,  et  subsidiairement  qu'il  y  ait  eu 
remise  volontaire  ; 

«  Sur  l'identité  : 

<  Attendu  que ,  s'il  est  vrai  en  principe 
que  le  débiteur  qui  se  prétend  libéré  aux 
termes  de  l'art.  1282  du  code  civil,  n'a 
d'autre  preuve  à  faire  que  de  produire  le 
titre  original  de  la  créance,  il  est  à  considé- 
rer que,  dans  l'espèce,  il  n'est  pas  pleinement 
justifié  que  l'acte  produitsoit  le  titre  original, 
ou  que,  s'il  est  le  titre  original,  il  n'a  pas  été 
remplacé  par  un  autre; 

<  Qu'en  effet,  d'une  part,  ledit  acte  n'est 
signé  que  par  le  défendeur  et  sa  femme  et 
ne  porte   aucune  annotation   quelconque 


émanant  du  créancier,  et,  d'autre  part.  Il 
est  constant  que  Femprunt  a  été  contracté 
le  2  septembre  1810  pour  cinq  ans,  et  que 
cependant  il  n'était  pas*  encore  éteint  le 
31  août  1850  ;  d'où  il  suit  que  l'acte  produit 
peut*  n*étre  pas  le  titre  original ,  ou  que 
le  titre  original  a  pu  être  remis  au  débiteur 
pour  être  renouvelé; 

c  Attendu  qu'en  présence  de  cette  possi- 
bilité, jointe  aux  réticences  du  défendeur 
dans  son  interrogatoire,  on  ne  peut  admettre 
que  la  production  de  l'acte  dont  il  s'agit , 
forme  à  elle  seule  une  preuve  complète 
d'identité  et  de  non-renouvellement  du  titre; 

<  Attendu,  néanmoins,  qu'on  ne  peut  non 
plus  méconnaître  que  le  soutènement  du 
défendeur  n'est  pas  totalement  dénué  de 
preuve,  si  Ton  prend  égard  à  la  circonstance 
importante  au  litige,  que  les  demandeurs  ne 
produisent  pas  le  titre  de  la  créance  dont  ils 
réclament  le  payement; 

<  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  et 
à  défaut  par  les  demandeurs  d'articuler  des 
faits  pertinents  à  l'appui  de  leur  dénégation 
d'identité  du  titre,  il  écbet  de  déférer  au  dé- 
fendeur le  serment  supplétoire  pour  com- 
pléter sa  preuve  ; 

«  Sur  la  remise  volontaire  : 

«  Attendu  que  les  demandeurs  dénient 
qu'il  y  ait  eu  remise  volontaire  du  tilre  en 
vue  de  libérer  le  défendeur,  mais  qu'ils  ne 
posent  aucun  fait  propre  à  justifier  leur 
dénégation  ;  que  pourtant  cette  preuve  leur 
incombe  aux  termes  mêmes  de  l'exposé  des 
motifs  delà  loi; 

«  Que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'ar- 
rêter à  cette  partie  de  leurs  conclusions.  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  pour  droit 
que  le  2  septembre  1840,  Pierre-Jean  De 
Borgber  a  prêté  au  défendeur  la  somme  de 
25,396  fr.  84  cent.,  productive  d'intérêU  à 
4  p.  c.  l'an;  et  avant  de  statuer  sur  la  libé- 
ration vantée,  ordonne  au  défendeur  d'aflQr- 
mer  sous  serment  que  l'acte  du  2  septembre 
1840,  produit  par  lui ,  est  bien  le  titre  origi- 
nal  du  prêt  de  25,396  fr.  84  cent,  dont  il 
s'agit  au  procès,  et  qu'il  ne  lui  a  pas  été 
restitué  pour  être  renouvelé. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  du  pre- 
mier juge,  met  l'appel  à  néant. 

Du  1"  juillet  1858.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2«  ch.—  PlaU,  MM.  Mascart,  J.  Drugman 
et  Orts. 
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VENTE  A  L'ENCAN.— MARcnANDisESNEUTES. 
—  HÉRITIERS.  —  Autorisation. 

La  loi  du  20  mai  i846  sur  les  ventes  publi- 
ques en  détail  de  marchandises  neuves, 
n'exige  aucune  autorisation  pour  la 
vente  à  l'encan  après  décès  (^). 

H  est  indifférent  que  les  héritiers  vendent 
en  leur  nom  et  à  leur  profit,  ou  que  les 
marchandises  soient  vendues  par  un  tiers 
*qui  s'est  substitué  aux  héritiers  et  d'après 
des  conditions  arrêtées  entre  eux*. 

Il  faut  cependant  que  les  marchandises 
n'aient  pas  perdu  leur  caractère  de  fonds 
de  boutique  du  défunt,  soit  par  un  dépla- 
cement, soit  par  d'autres  circonstances 
qu*il  appartient  au  Juge  d'apprécier. 

(le  min.  public,  —  C.  MILLIADDT.) 

Réquisitoire  da  ministère  public  près  le 
Irihunal  de  Courtrai,  du  28  juillet  1854, 
ainsi  conçu  : 

i  Le  procureur  du  roi,  vu  les  pièces  du  pro- 
cès en  cause  d'Hippolyte  Milliaudt,  négociant 
àNamur,  et  de  J.  Debode,  huissier  à  Courtrai, 
prévenus  d'avoir  à  Courtraî,  en  juin  185i  : 
4"*  vendu  à  cri  public,  en  détail  et  aux  en- 
chères, des  marchandises  neuves,  sans  au 
préalable  avoir  obtenu  l'autorisation  à  ce 
exigée  par  la  loi  du  20  mars  1846,  et  2»  d'a- 
voir introduit  dans  la  vente,  faite  frauduleu- 
seroeni  au  nom  de  la  succession  de  l'épouse 
Peel-Vandenbergbe,  des  marchandises  neuves 
étrangères  à  cette  vente; 

c  Consicférant  qu'il  résulte  de  l'instruction 
faite  en  cause  que  les  héritiers  de  l'épouse 
Peel-Yandenberghe,  savoir  :  Jean  De  Blauvi^e, 
Eugénie  Peel ,  Auguste  Liebaert ,  Louise 
Peel,  Charles  Courtens  et  Marie  Peel,  ont 
vendu  sans  l'autorisation  préalable  des 
bourgmestre  et  échevins  de  la  ville  de  Cour- 
traî ,  en  détail ,  à  cri  public  et  aux  enchères 
depuis  le  3  juin  1854  jusqu'au  19  suivant , 
des  marchandises  neuves,  provenant  de  la 
succession  de  la  dame  Marie-Barbe  Yanden- 
berghe,  épouse  du  sieur  Joseph  Peel,  ce  qui 
leur  était  interdit  par  la  loi  du  20  mai  1846 
(art.  Iet5); 

4  Considérant  qu'il  est  établi  que  le  no- 
taire Croukhauls  a  fait  cette  venté  pour  les 


(I)  Woy,  eire.  da  ministre  des  Cnaoces^  du  21  mars 
1855  {Befg,  Jud.,  1. 13,  p.  631,  el  Journal  de  Venre- 
ghtrement,  n»  6905). 
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héritiers Peel-Yandenberghe,  depuis  le  3  juin 
1854  jusqu'au  19  du  même  mois ,  sans  que 
ceux-ci  eussent  obtenu  l'autorisation  de 
vendre,  des  autorités  compétentes,  et  qu'il  a 
fait  cette  vente  sans  remettre  au  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  de  la  ville  de  Cour- 
trai ,  une  déclaration  détaillée  des  objets  à 
mettre  en  vente ,  ce  qui  est  défendu  par  les 
art.  1,  5  et  8,  de  la  loi  du  20  mai  1846  ; 

<  Considérant  qu'il  est  encore  démontré 
par  l'instruction  qu'Hippolyte  Milliaudt  a 
vendu,  depuis  le  19  juin  1854  jusqu'au  28  du 
même  mois ,  sans  autorisation  préalable  de 
l'autorité  compétente,  en  détail,  à  cri  public 
et  aux  enchères,  des  marchandises  neuves , 
provenant  de  la  succession  de  la  dame  Pcel- 
Yandcnberghe ,  ce  qil'il  ne  pouvait  faire, 
alors  môme  que  les  héritiers  Peel-Yandcn- 
berghe  Teussent  pu ,  attendu  que  l'exception 
à  l'art.  1  de  la  loi  du  20  mai  1846,  inscrite 
dans  l'art.  3  de  la  même  loi ,  n'existe  qu'en 
faveur  des  héritiers  pour  la  première  vcnie 
à  faire  directement  par  eux  et  non  pas  au 
profit  de  celui  qui  acquerra  les  marchandises 
neuves  d'une  mortuaire  ; 

t  Considérant  qu'il  est  constant  au  procès 
que  le  sieur  Milliaudt  n'a  pas  seulement  vendu 
les  marchandises  neuves  de  la  mortuaire  de 
la  dame  Peel,  mais  qu'il  j  a  encore  Introduit 
des  marchandises  neuves  étrangères  à  cette 
succession,  nouvelle  contravention  à  Tar- 
ticle  10  de  la  loi  du  20  mai  1846; 

c  Considérant  qu'il  résulte  aussi  de  l'in- 
struction que  les  huissiers  Yandenberghe  et 
Debode  ont  prêté  leur  ministère,  le  premier 
depuis  le  19  jusqu'au  24  juin  1854,  et  le  se- 
cond depuis  le  24  juin  jusqu'au  28  du  même 
mois,  pour  la  vente  de  marchandises  neuves, 
à  cri  public,  en  détail  et  aux  enchères  faite 
par  Milliaudt,  sans  l'autorisation  de  l'autorité 
compétente,  sans  toutefois  qu'il  soit  con- 
stant qu'ils  aient  compris  sciemment  dans  la 
vente  des  marchandises  neuves  de  la  mor- 
tuaire Peel  -  Yandenberghe ,  des  marchan- 
dises ne  faisant  pas  partie  de  la  succes- 
sion; 

c  Requiert  la  chambre  du  conseil  de  ren- 
voyer les  prévenus  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Courtrai.  > 

La  chambre  du  conseil  a,  le  5  août  1854, 
statué  en  ces  termes  : 

«  En  ce  qui  concerne  le  défaut  d'autori- 
sation imputé  à  tous  les  prévenus  : 

t  Attendu  qu'il  s'agit  dans  la  cause  d'une 
vente  après  décès  ; 

«  Attendu  que  ces  sortes  de  ventes  sont 
exceptées  de  la  prohibition  portée  par  l'arti- 

2!) 
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de  1'^  et  rentrent  par  conséquent  dans  la 
catégorie  des  choses  permises; 

«  Attendu  que,  d'après  le  sens  naturel  des 
ariîcles  ci-dessus  visés ,  lorsqu'on  les  com- 
bine avec  Tari.  5,  les  prescriptions  du  second 
membre  de  Tari.  4  ne  sont  évidemment  ap- 
plicables qu'aux  ventes  après  cessation  de 
commerce,  et  dans  les  autres  cas  de  néces- 
sité, d'où  il  suit  que  pour  la  vente  en  ques- 
tion l'autorisation  n'était  pas  nécessaire  ; 

<  En  ce  qui  touche  la  prévention  imputée 
à  Milliaudt  d'avoir,  iui  étranger,  procédé  à 
une  vente  de  marchandises  neuves,  prove- 
nant dhine  succession  à  laquelle  il  n'était  pas 
héritier  : 

c  Attendu,  en  droit,  que  l'exception  créée 
par  l'art.  5 ,  quant  aux  ventes  après  décès , 
est  une  faveur  qui  s'attache  aux  marchan- 
dises délaissées  bien  plutôt  qu'elle  n'est 
accordée  à  la  personne  des  héritiers  du  dé- 
funt ;  que  dès  qu'il  s'agit,  comme  dans  l'es- 
pèce, d'uu  fonds  de  boutique,  devenu  en 
quelque  sorte  vacant  par  décès*,  la  vente 
publique  en  est  permise  comme  vente  après 
décès;  qu'il  importe  peu  que  les  héritiers 
vendent  les  marchandises  eux-mêmes  ou  les 
fassent  vendre  par  un  tiers  en  leur  nom ,  et 
à  telles  conditions  qu'il  leur  plaît ,  pourvu 
toutefois  que  les  marchandises  n'aient  pas 
perdu  leur  caractère  de  fonds  de  boutique 
du  défunt ,  soit  par  un  déplacement ,  soit 
par  une  possession  ou  destination  nouvelle, 
soit  par  d'autres  circonstances,  ce  qu'il  ap- 
partient au  juge  d'apprécier; 

«  Attendu  en  fait,  que  l'instruction  établit 
qu'au  milieu  des  embarras  que  ladite  vente 
occasionnait  aux  héritiers  Peel ,  ceux-ci  ont 
fait  avec  Milliaudt  une  convention  portant  : 
l*"  que  Milliaudt  dirigerait  et  continuerait 
la  vente  au  nom  des  héritiers  Peel  ;  2<>  que 
le  produit  de  la  vente  serait  versé  entré  les 
mains  du  notaire  Croukhauts;  et  3^  que 
Milliaudt  devait  garantir  aux  héritiers  Peel 
la  somme  de  huit  raille  francs,  et  que  si  le 
produit  de  la  vente  était  supérieur  à  cette 
somme,  l'excédant  serait  à  son  bénéfice  ; 

«  Attendu  que,  par  cette  convention,  les 
marchandises  dont  il  s's^t  n'ont  nullement 
cessé  de  constituer  le  fonds  de  boutique 
Peel-Vandeuberghe,  ni  la  vente  d'être  une 
vente  après  décès; 

«  Et  quant  à  la  troisième  prévention 
(introduction  frauduleuse  dans  la  vente  de 
marchandises  étrangères  au  fonds  de  bou- 
tique); 

«  Attendu  qu'il  n'appert  pas  qu'on  aurait 
compris  dans  la  vente  des  effets  non  prove- 
nant du  commerce  de  la  maison  Peel.  » 


Par  ces  motifs,  la  chambre  du  conseil  dé- 
cida qu'il  n'existait  aucune  charge  contre  les 
prévenus,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  pour- 
suivre contre  eux. 

Le  ministère  public  ayant  formé  opposi- 
tion à  cette  ordonnanee,  l'affaire  fut  portée 
devant  la  chambre  des  mises  en  accusation 
de  la  cour  d'appel  de  Gand.  M.  De  Villegas, 
substitut  du  procureur  général,  fit  le  rapport 
de  la  procédure  et  déposa  le  réquisitoire 
suivant  : 

«  Attendu  que  la  contravention  n'est  pas 
suffisamment  établie  en  droit,  et  qu'il  ne 
résulte  pas  de  l'instruction  qu'il  y  aurait  eu 
introduction  de  marchandises  neuves  dans 
la  vente  faite  à  la  requête  des  héritiers  Peeî, 
le  procureur  général  requiert  la  chambre 
des  mises  en  accusation  de  rejeter  l'opposi- 
tion à  l'ordonnance  de  non-lien  précitée,  i 

La  cour,  adoptant  les  motifs  du  ministère 
public,  déclara  le  procureur  du  roi  de  Cour- 
trai  non  fondé  en  son  opposition. 

Du  19  octobre  1854.  —  Cour  de  Gané.  — 
Ch.  des  mises  en  accusation. 


1»  BÉNÉFICE  D'INVENTAIRE.  —  DÉTOUR- 
NEMENT. —  Concert  frauduleux. 

2*  Prêt.  —  Remboursement.  —  Indivisibilité 
stipulée.  —  héritiers. 

r  Est  déchu  du  bénéfice  d'inventaire,  celui 
qui  a  détourné  des  effets  de  la  succes- 
sion. 

Ses  cohéritiers  majeurs  encourent  la  dé- 
chéance, bien  qu'ils  n'aient  pas  coopéré 
directement  au  détoumemetif,  s'il  est 
prouvé  qu'ils  en  ont  profité,  et  qu'il  y  a 
eu  entre  tous  un  concert  frauduleuse  à 
l'effht  de  nuire  aux  créanciers. 

2°  Est  légale  la  clause  insérée  dans  un 
acte  de  prêt  pori<mt  a  que  l'obligation  ne 
pourra  en  aucun  cas  être  divisée  entre 
les  héritiers  des  emprunteurs  i*)  «.  (Code 
civil,  art.  870  et  1220  et  s.) 

(PICARD-GERBAUX,  —  C.  IIENOUMONT.) 

(Voir  l'exposé  des  faiu  et  l'arrêt  interlocu- 
toire intervenu  le  18  juillet  1857,  dans  ce 
Rec,  i859,p.  81.) 


(1)  ToQllier,  t.  6,  no766;  mais  Toy.  Boilemc,  sar 
Tart.  1221,  in  fine. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  :  —  Attendu  que  les  appelants 
priDcipauxJiérhiersdela  veuve  Hcnoumont^ 
réclament  inutilement  le  bénéûce  d'inven- 
taire pour  repousser  la  demande  des  intimés 
Picard,  créanciers  de  leur  auteur;  qu'à  la 
vérité  lors  du  décès  de  ladite  veuve,  il  a  été 
fait  inventaire  du  mobilier  délaissé  par  elle, 
mais  qu'il  est  constant  au  procès  que  tout 
ce  mobilier  a  disparu,  au  préjudice  des 
créanciers  de  la  défunte;  qu'il  résulte  par- 
ticulièrement de  l'enquête  ordonnée  par  la 
cour,  que  les  époux  Labure  ont  détourné  et 
veodu  plusieurs  objets  inventoriés  de  la 
succession;  qu'en  vain  les  époux  Labure 
invoquent  la  déclaration  qu'ils  ont  faite  dans 
l'acte  d'Inventaire  dressé  le  23  juillet  1851, 
à  savoir  qu'ils  se  prétendent  propriétaires  de 
meubles  inventoriés,  disant  que  la  veuve  Me- 
noiimont  les  leur  a  vendus ,  ce  qu'ils  offrent  de 
jwtilier  en  temps  ei.  lieu  ;  que  cette  prétendue 
veoie,  ne  reposant  sur  aucune  cause  réelle  et 
justifiable,  présente  tous  les  caractères  de 
la  fraude  et  peut  d'autant  moins  être  oppo- 
sée aux  créanciers,  que  les  époux  Labure 
s'abstiennent  d'en  excîper  régulièrement  en 
justice  ;  • 

Mais  attendu  que  la  fraude  ne  procède 
pas  seulement  des  époux  Labure  ;  que  toutes 
les  circonstances  de  la  cause  tendent  à  dé- 
montrer que  cette  prétendue  vente,,  ainsî 
que  le  détournement  de  tout  le  mobilier  qui 
eu  a  été  la  suite ,  a  été  le  résultat  d'un  con- 
cert frauduleux  entre  tous  ceux  des  béritiers 
de  la  veuve  Henoumont  qui  se  trouvaient 
majeurs  au  décès  de  cette  veuve,  et  n'a  été 
de  leur  part  que  la  contii^uation  du  système 
de  spoliation  organisé  par  eux  et  leur  mère 
contre  les  créanciers;  qu'aussi  résulte-t-il 
de  l'enquête  que  d'après  l'opinion  commune 
tous  les  héritiers  de  la  veuve  Henoumont 
s'éuient  partagé  son  mobilier,  et  qu'en  effet, 
on  ne  peut  supposer  que  les  cohéritiers  des 
époux  Labure  aient  bénévolement  renoncé, 
en  faveur  de  ceux-ci,  à  un  mobilier  où  ils 
avaient  les  mêmes  droits  ;  qu'il  suit  de  ce 
qui  précède,  que  les  béritiers  de  la  veuve 
Henoumont,  majeurs  à  Pépoque  du  décès  de 
celte  veuve,  sont  déchus  du  bénéûce  d'w- 
veolaire  ; 

Attendu  que  les  intimés  réclament,  mais 
seulement'  contre  les  héritiers  d'Hubert- 
François  Henoumont,  le  payement  intégral 
de  leur  créance;  que  l'acte  du  14  mai  1835 
où  ledit  Henoumont,  agissant  conjointement 
avec  sa  mère,  se  reconnaît  débiteur  des 
ppoux  Picard,  porte  eu  effet  qm  le  principal 


ni  les  intérêts  ne  pourront,  en  aucun  cas,  ni 
sous  aucun  prétexte,  être  divisés  entre  les  héri- 
tiers des  débiteurs,  mais  quil  sera  libre  aux 
époux  Picard  de  diriger  des  poursuites  en  paye- 
ment de  la  totalité  soit  du  capital,  soit  des  inté- 
rêts, contre  lequel  de  ces  héritiers  il  sera  jugé  à 
propos;  qu'une  telïe  clause  n'a  rien  de  con- 
traire à  la  loi  (Toullier,  Des  effets  de  l'obliga- 
tion indivisible,  n»*  766  et  suiv.),  et  oblige 
les  héritiers  au  payement  intégral  de  la 
créance  ; 

Attendu  que  si  les  appelants  principaux  ont 
contesté  cette  débition  pour  le  tout,  comme 
aussi  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire, 
ils  n'ont  pas,  à  supposer  ces  deux  points 
établis,  contesté  les  quotités  respectivement 
demandées  par  les  intimés  contre  les  divers 
représentants  de  la  veuve  Henoumont  et 
d'Hubert-François  Henoumont; 

Par  ces  motifs,  condamne 

Du  5  juillet  1858.  —  Cour  de  Liège.  — 
2«  cb.—  PL  MM.  Detrooz,  Forgeur  et  Fabry. 


EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE.  —  Valeur  actuelle.  — 
Expertise.  —  Évaluation  totale. 

La  juste  indemnité  due  au  propriétaire 
consiste  dans  la  valeur  de  son  bien  au 
moment  où  on  l'exproprie. 

Le  propriétaire  exproprié  n*a  donc  pas 
droit  à  une  indemnité  égale  à  ce  que  hU 
coûte  l'immeuble. 

L'expertise  est  suffisamment  détaillée,  lors^ 
qu'elle  contient  une  description  minu- 
tieuse des  différentes  parties  de  l'im- 
meuble, l'énonciatian  des  bases  de  l'éva- 
luation,  et  l'indication  de  la  valeur  totale 

'  de  l'immeuble,  ainsi  que  celle  de  la  valeur 
lie  la  partie  emprise.  Il  n'est  pas  indis- 
pensable qu'elle  désigne  la  valeur  sépa- 
rée de  chacune  des  parties  de  l'im- 
meuble. 

(la  ville  de  BRUXELLES,  —  G.  DEHESSINES.) 

Eu  1857,  la  ville  de  Bruxelles  eut  à  ex- 
proprier diverses  propriétés  pour  le  perce- 
ment d'une  communication  directe  entre  la 
place  de  la  Chapelle  et  le  boulevard  du 
Midi.  Deux  habitations  contigucs,  apparte- 
nant au  sieur  Dcmessines,  se  trouvaient,  pour 
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la  plus  grande  partie ,  dans  raligneincDt  des 
emprises  pour  réiablissenicut  de  la  nouvelle 
rue. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles,  du 
4  juillet  1857»  ordonna  une  expcriisc  à  un 
double  point  de  vue  :  Texpropriation  par- 
tielle restreinte  aux  emprises  ;  la  cession 
totale  comprenant  les  excédants.  H  enjoi- 
gnit en  conséquence  aux  experts  de  fixer 
séparément  la  valeur  totale  de  chacune  des 
deux  habkaiions,  et  la  valeur  totale  de  cha- 
cune des  deux  emprises.  Cette  estimation 
fut  ainsi  ordonnée  sans  aucune  demande 
préalable  d'évaluation  plus  dctailtée. 

L'exproprié»  faisant  usagé  de  la  faculté 
accordée  par  Kart.  51  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  exigea  de  la  ville  qu'elle  fit 
Tacquisition  totale  des  habitations  partielle- 
ment emprises.  —  Jugement  au  fond. 

Appel. 

La  ville  contesta  le  montant  de  Findem- 
nité  allouée,  en  invoquant:  1^  Fexpertise 
extrajudiciaire  faite  par  Tun  de  ses  agents  , 
sans  contradiction  »  et  avant  linstance  ; 
2"^  la  valeur  cadastrale  majorée  d'un  dixième 
suivant  la  loi  du  17  décembre  1851  sur 
les  droits  de  succession ,  et  formée  par  la 
moyenne  des  ventes  faites  de  1847  à  1852, 
conformément  à  Tarrété  royal  du  28  juillet 
1852  ;  5<*  la  moyen uc  de  quelques  ventes  de 
propriétés  situées  dans  des  rues  voisines» 
en  désignant  la  contenance  des  biens  sans 
spécifier  Fimportance  des  constructions ,  ni 
même  la  nature  bâtie  ou  non  bâtie  des  biens 
à  servir  de  comparaison. 

Les  propriétés  litigieuses  avaient  été  ac- 
quises par  Tcxproprié ,  peu  d'années  avant 
son  expropriation  ;  il  y  avait  récemment  fait 
démolir  et  reconstruire  une  partie  des  bâli-' 
méats.  Sans  même  tenir  compte  de  la  valeur 
des  démolitions  ,  il  demanda  ,  pour  indem- 
nité :  le  prix  de  son  achat  et  les  frais  de  ses 
constructions ,  le  tout  majoré  de  10  p.  c. 
pour  frais  de  remploi. 

L'intimé ,  appelant  incidemment,  contesta 
les  bases  de  l'expertise,  soutenant  que  les 
experts  n'avaient  point  suffisamment  ap- 
précié la  nature  des  biens  et  la  bonne  qua- 
lité des  matériaux  ;  qu'en  désignant  la  valeur 
totale  de  chaque  emprise  cl  celle  totale  de 
chaque  habitation,  ils  n'en  avaient  point 
suflisamment  détaillé  le  prix. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Attendu que  rindcuinité  dur 
à  rcxproprlc  pour  cause  d'ulililc  publique  , 


doit  être  juste;  qu'à  cet  cfiet,  elle  doit  avoir 
pour  base  l'estimation  des  biens,  d'après 
leur  valeur  actuelle ,  au  temps  de  l'expro- 
priation ;  que  si  le  prix  d'achat  et  les  frais 
de  construction  des  biens  à  exproprier 
peuvent  être  pris  en  considération  pour 
régler  le  nnontant  de  l'indemnité  due,  ces 
éléments  n'offrent  point  des  bases  qni ,  à 
elles  seules,  soient  suffisante^  pour  fixer 
cette  indemnité  ;  que  la  preuve  offerte,  à  ce 
point  de  vue,  par  l'intimé  est  donc  irrele- 
vante; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  existe  au  procès 
des  éléments  suffisants  de  conviction  pour 
décider  les  points  en  contestation,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'admettre  l'intimé  à  la 
preuve  par  lui  offerte; 

Attendu  que  les  experts  commis  par  le 
premier  juge  ont  minutieusement  décrit  les 
différentes  parties  des  deux  maisons  dont 
il  s'agit,  ainsi  que  de  leurs  dépendances  ; 
qu'ils  certifient ,  en  leur  rapport,  d'avoir  eu 
égard  à  la  valeur  vénale ,  k  la  contenance, 
à  l'état,  à  la  situation  des  biens,  à  leurs 
servitudes  actives  et  passives,  à  la  bonne 
qualité  des  matériaux,  à  la  solidité  et  à 
l'état  récent  des  constructions  ;  qu'ils  ont 
ûxé  séparémenria  valeur  de  chaque  emprise 
et  la  valeur  de  chacune  des  deux  maisons  et 
de  leurs  dépendances;  qu'en  opérant  ainsi 
les  experts  ont  apprécié  non-seuloment  la 
nature,  mais  aussi  la  qualité  des  biens  et 
détaillé  suffisamment  les  bases  ei  le  montant 
de  leurs  évaluations  ; 

Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  a 
sagement  apprécié  les  éléments  de  la  cause, 
en  admettant  les  bases  et  les  évaluations  de 
l'expertise  ; 

Attendu  que  la  somme  de  trois  mois  d'in- 
térêts allouée  par  le  premier  juge  et  non 
contestée  par  la  ville  appelante, est  suffisante 
pour  perle  d'intérêts  depuis  la  dépossessiou 
jusqu'au  remploi  ; 

Parées  motifs,  et  ceux  du  jugement  dont 
est  appel,  ouï  M.  l'avocat  général  Hynde- 
rick  en  ses  conclusions  conformes,  met 
l'appel  principal  et  l'appel  incident  à  néant  ; 
condamne  l'appelant  principal  et  l'appelant 
incidemment  à  l'amende  et  aux  dépens  de 
leurs  appels  respectifs. 

Du  7  décembre  1857.— Cour  de  Bruxelles. 
-—  3«  ch.  —  Plaid,  MM.  Duvigneaud  et 
Delinge. 
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ESCROQUERIE.  —  Caractère.  -  Manceu- 

VRES  FRAUDULEUSES.  —  MENSONGE. — TENTA- 
TIVE D*ESCR0QUER1E.  —  REMISE  DE  VALEURS. 

Si  le  mensonge  est  insuffisant  pour  consti- 
tuer l'une  des  manoeuvren  frauduleuses 
dont  l'emploi  est  un  des  éléments  de 
l'escroquerie j  il  en  est  autrement,  lors- 
que l'auteur  du  mensonge  s'est  livré,  soit 
par  lui-même,  soit  par  un  tiers,  à  d'actif 
ves  démarches pourlfàire  croire  à  laréa- 
.  lité  du  fait  faussement  allégué  (■). 

Pour  qu'il  y  ait  tentative  d'escroquerie,  il 
faut  que  les  manoeuvres  ftaudulenses 
aient  amené  une  remise  ou  délivrance 
effeclive  de  valeurs  en  mains  de  leur  au- 
teur (•). 

//  ne  suffit  pas  que  l'auteur  de  ces  manoeu- 
vres ait  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir 
pour  arriver  à  un  semblable  résultat  ('). 

Spécialement  :  bien  que  ces  manœuvres 
frauduleuses  aient  eu  pour  résultat  de 
déterminer  des  souscriptions  et  des  ver- 
sements de  fonds  de  la  part  d'actionnai- 
res attirés  par  une  fausse  entreprise ,  il 
n'y  a  cependant  pas  escroquerie  ou  ten- 
tative d'escroquerie,  si  les  obligations 
remises  au  prévenu  ou  les  promesses 
trouvées  en  sa  possession  n'étaient  pas 
de  nature  à  lui  permettre  d'en  faire  le 
recouvrement;  si  les  fonds  versés  par 
les  souscripteurs  des  mêmes  titres  ne 
sont  pas  passés  dans  les  mains  du  pré- 
venu, et  si  les  avantages  qu'il  s'était 
fait  promettre  dans  l'acte  de  société  ne 
devaient  être  recueillis  par  lui  ou  ne 
devaient  lui  être  attribués  quaprès  ac- 
complissement de  conditions  laissées  à 
l'appréciation  des  membres  d'un  conseil 
de  surveillance, 

(le  MIN«  public,  —  C.  GALLAS  ET  LÉVY.) 

Un  prospectus  répandu  à  Bruxelles  et 
plusieurs  articles  insérés  dans  les  journaux, 
par  le  sieur  Gallas,  annonçaient  la  formaliou 


(i)  Voy.  Morin,  yi^  Escroquerie,  d«  16  ;  Tealet  el 
Solpicy,  BUT  Fart.  i05,  C.  pénal,  no*  56,  66  el  67; 
PoiUers,  lisept.  1858;  Dalloz,/ieV.,  1858,  1,  195; 
(PM.,/r.,  1858,  I,  p.  609). 

(î)  Voy.  Table  de  la  Pa$.  fr.,  v»  Etcroquerie, 
n»  «00.  Voy.  aussi  Pas,  fr.,  1858,  I,  486. 

^3)  Voy.,  dans  ce  sens,  Chauvcau-Nypcis,  n^  3495 
el  fi.,  3505  cl  8.Î  Faiistin  Hélie,  Diiserlalion  [Prfg. 


d'une  société  c  pour  Texploitation  des  forêts 
f  de  la  Sardaigne.  >  Entre  antres  rcnsel- 
gnemenls  sur  ces  forêts,  on  lisait  dans  le 
prospectus  que   c  le  gouvernement  sarde 

<  étant  disposé  à  les  céder  à  Tinduslric 
c  privée,  les  fondateurs  de  la  société  s'é- 
c  taient  assurés  par  eux-mêmes  que  TÊtat 
c  ferait  à  une  compagnie  solidenu^ni  cou- 
f  stiiuée  de  larges  concessions,  i  On  ajou- 
tait que  f  les  fondateurs  s'étaient  mis  eu 
c  mesure  de  réaliser  immédiatement  Tac- 

<  quisition  de  15,000  hectares  de  forêts  à 

<  80  fr.  l'hectare.  >  On  invoquait  aussi  le 
rapport  d'un  ingénieur,  rapport,  disait-on, 
qui  avait  c  fait  l'objet  du  contrôle  le  plus 
«  attentif,  l'un  des  fondateurs  s'étant  rendu 
c  au  bureau  des  domaines  à  Cagliari  (Sar- 
c  daigne).  » 

A  ce  prospectus  se  trouvaient  joints  les 
statuts  de  la  future  société.  Us  la  faisaient 
également  apparaître  comme  devant  avoir 
les  résultais  les  plus  lucratifs.  Enchérissant 
même  sur  les  promesses  du  prospectus,  les 
statuts  portaient  : 

Préambule,  —  «  Par  suite  de  relations  que 
M.  Gallas  possédait  en  Italie,  notamment  à 
Gênes  et  à  Turin,  il  s*est  livré  à  l'étude  des 
résultats  qu'offre  l'exploitation  des  forêts  de 
rtlc  de  Sardaigne,  et,  après  un  long  examen 
fait  sur  les  lieux,  après  avoir  pris  tous  les  ren- 
seignements désirables  sur  les  débouchés,  les 
moyens  de  communication;  muni,  du  reste» 
des  rapports  des  ingénieurs  qui  ont  étudié 
la  question,  convaincu  que  lesdiles  forêts 
renferment  de  grandes  richesses,  il  a  pro- 
posé à  M.  Edmond  Le  Poittevin  de  la  Croix, 
qui  l'a  accepté,  au  nom  et  comme  gérant  de 
la  société  dont  il  va  être  parlé  ci-après,  et 
sous  la  réserve  expresse  de  la  constitution 
de  la  future  société,  de  lui  vendre,  d*ores  et 
déjà,  ferme  et  à  forfait,  quinze  mille  hectares 
de  forêts  en  Sardaigne,  lesdites  forêts  décri- 
tes dans  te  rapport  de  M.  Mazillier,  ingénieur 
anglais,  rapport  que  M.  Le  Poittevin  dit  bien 
connaître.  Ces  forêts,  dont  le  prix  est  fixé  à 
quatre-vingts  francs  l'hectare,  devront  être 
livrées  à  la  société  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  sa  constitution  définitive; 

c  En  outre,  M.  Gallas  se  réserve  le  droit, 


j'ud,,  i,  791).  —  Brux.,ca88.,  13juillel  185i  (ce 
Rcc,  1854,  1 ,  36).  —  Mais  voy.  Carnet,  snr  Tarli- 
cle  i05,  C.  p«inal,  no  17  ;  Paris,  cass.,  20  janv.  ISiG 
(Pas.,  1846,  1,  9:  Dalioz,  pér.,  1846,  1,  66);  Foi- 
tiers  ,  déjà  cité  ;  Paris,  cass.,  20  mai  1858  {Pas., 
1858, 1,  486:  DaWot.pér.,  1858,  1,  2-25,  cl  noies  <le 
rarrélislc). 
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avec  le  concours  de  la  Société  qui  fait  Tobjet 
des  présentes,  de  pouvoir  lui  livrer  ensuite, 
aux  mêmes  termes  et  conditions  de  quatre- 
vingts  francs  l'hectare,  jusqu'à  concurrence 
de  soixante  et  dix-buit  mille  beciares.  > 

La  conire-parcie  de  ce  qui  précède  ne 
tarda  pas  à  arriver  de  Turin. 

Aux  affirmations  de  Gallas  répétées  dans  la 
presse  beige  el  signalées  comme  un  présage 
assuré  de  succès,  legouvernementpiémoniais 
s*empressa  de  répondre  par  une  communi- 
cation officielle.  Mettant  le  public  eu  garde 
contre  les  séductions  du  programme  de  \é 
souscription,  la  Gazelle  de  Turin  ûl  connaître 
que  c'était  au  détriment  de  la  vérité  qu'on 
attribuait  à  Tadministration  de  la  Sardaigne 
rintention  d'aliéner  les  forêts  domaniales  de 

nie. 

Le  Monileur  belge  reproduisît  cet  article 
officiel.  —  Ainsi  avertie,  la  police  judiciaire 
fit  saisir,  avec  les  fonds  de  la  souscription, 
les  papiers  de  la  société.  Leur  examen  con- 
stata rintelligence  de  Gallas  avec  le  nommé 
Lévy  et  la  coopération  de  celui-ci.  —  Tous 
deux,  comme  organisateurs  de  l'affaire, 
furent  traduits  pour  escroquerie  ou  tenta- 
tive d'escroquerie  et  acquittés  par  jugement 
ainsi  conçu  : 

<  Attendu  que  le  prévenu  Lévy,  bien  que 
dûment  assigné,  ne  comparait  pas; 

«  Attendu  qu'il  est  résulté  de  Tinstruction 
que  les  prévenus  Gallas  et  Lévy  se  sont  fait 
remettre  de  diverses  personnes,  soit  direc- 
tement, soit  par  intermédiaire,  des  promesses 
écrites  ou  engagements  de  prendre  450  ac- 
tions de  SOO  fr.  chacune  dans  la  société  dite 
d'exploitation  des  forêts  de  rtle  de  Sardaigne; 
que,  pour  obtenir  ces  promesses  et  pour  les 
déterminer,  Gallas  a  affirmé  faussement  qu'il 
avait  été  dans  l'île  de  Sardaigne  vérifier 
rétatdes  forêts,  que  l'État  sarde  était  disposé 
à  faire  de  larges  concessions,  qu'il  s'était 
rendu  au  bureau  des  domaines  à  Cagliari  et 
que,  de  plus,  il  s'était  mis  en  mesure  de 
réaliser  immédiatement  l'acquisition  défini- 
tive de  15,000  hectares; 

«  Attendu  que  ces  assertions  ont  été 
reproduites  soit  dans  une  circulaire  rédigée 
par  Lévy  et  répandue  dans  le  public,  soit 
dans  lë  préambule  de  l'acte  de  société  où 
Gallas  déclare  vendre  d'ores  et  déjà,  ferme  et 
à  forfait,  15,000  hectares  de  forêts  en  Sar- 
daigne,  tandis  qu'il  est  constant  qu'il  n'eu 
possédait  pas; 

c  Attendu  que  Gallas  a  également  affirmé 
à  plusieurs  souscripteurs, et  avant  leurs  sous- 
criptions, qu'il  avait  déjà  acquis  15,000  hec- 
tares de  forêts  en  Sardaigne;  tandis  qu'à  d'au- 


tres il  disait  seulement  être  assuré  par  pro- 
messes de  les  acquérir; 

c  Attendu,  enfin,  que  ces  dires  et  asser- 
tions ont  été  propagés  par  des  personnes 
qu'il  avait  Intéressées  à  sou  entreprise; 

«  Attendu  que  si  ces  assertions  verbales, 
écrites  ou  publiées,  constituent  autant  de 
mensonges  plus  ou  moins  adroits  que  con- 
damne la  morale  et  que  la  loyauté  et  la  déli- 
catesse flétrissent,  ils  ne  revêtent  pas  cepen- 
dant les  caractères  exigés  par  la  loi  pour 
constituer  les  manœuvres  frauduleuses  que 
punit  l'art.  405  du  code  pénal; 

c  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  éubJi 
par  l'instruction  que  le  prévenu  Lévy  étant 
à  Bruges  pour  parfaire  l'œuvre  de  Gallas,  ce 
dernier  lui  a  adressé  une  déjpéche  télégra- 
phique sous  la  date  du  25  novembre  1858, 
ainsi  conçue  :  c  I^a  souscription  marche  à 
t  merveille  ici;  dépêchez-vous  si  vous  vou- 
f  lez  arriver  à  temps;  »  que  Lévy  a  eu  soin 
de  colporter  celte  dépêche  en  y  ajoutant 
d'autres  assertions  mensongères,  et  que  le 
même  jour  il  répondait  à  Gallas  :  «  Je  ne  me 
a  suis  pas  fait  illusion  sur  l'importance  de 
<  votre  dépêche,  seulement, comme  partout 
«  l'on  est  mouton  de  Panurge,  je  l'ai  fait  voir 
«  aussi  souvent  que  possible  et  je  cnois 
c  qu'elle  n'aura  pas  nui  ;  > 

c  Attendu  que  si  les  manœuvres  fraudu- 
leuses sont  ici  manifestes,  l'instruction  n'a 
pas  établi  que  la  production  de  cette  dépêche 
et  les  mensonges  qui  l'accompagnaient  aient 
eu  pour  efl'et  de  déterminer  une  remise 
quelconque  de  valeurs  ou  d'obligations; 
d'où  suit  que  l'un  des  éléments  coDSlitutifs 
de  l'escroquerie  et  même  de  la  tentative 
d'escroquerie  vient  encore  à  manquer  dans 
ce  dernier  cas  ;" 

t  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  statuant  par 
défaut  quant  au  prévenu  Lévy  et  contradic- 
toirement  quant  à  Gallas,  renvoie  les  préve- 
nus des  fins  des  poursuites.  » 

Appel  par  le  ministère  public. 

ARBÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  faits  et  cir- 
constances admis  par  le  premier  juge  cou- 
cernant  l'organisation  d'une  société  dite  : 
Société  d'exploitation  des  forêts  de  Vile  dt  Sar- 
daigne, sont  restés  établis  devant  la  cour; 

Et  que  pour  déterminer  la  nature  de  ces 
faits,  en  tant  que  le  premier  juge  les  a  seule- 
ment qualifiés  de  faussetés  et  de  mensonges, 
il  faut  les  rattacher  à  d'autres  charges  éga- 
lement établies  à  l'égard  des  prévenus, 
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SâToir  : 

La  persistance  du  premier  prévenu  à  com- 
battre les  démentis  réitérés  des  ministres  du 
Piémont,  attestant  leur  refus  de  traiter  actuel- 
lement avec  qui  que  ce  aot<  d'une  concession  de 
forêts; 

L*usage  de  documents  qu*il  invoquait  ou 
produisait,  aux  mêmes  fins,  d'une  manière 
inexacte  ou  incomplète; 

L'appel  fait,  dans  le  même  but,  à  la  publi- 
cité de  la  presse  périodique;  et  les  affirma- 
tions eontrouvées,  mais  précises,  de  l'acte  de 
société,  dont  le  préambule  éuit  exclusive- 
ment  son  œuvre; 

Le  crédit  donné  à  cet  acte  par  son  dépôt 
chez  un  notaire,  à  l'intervention  et  avec  la 
garantie  de  personnes  dont  il  avait  réussi  à 
obtenir  le  patronage; 

L'envoi  à  Bruges  de  Lévy,  son  complice, 
avec  des  instructions  dont  celui-ci  lui  rendait 
compte; 

Enfin,  le  soin  qu'il  prenait  d*empécber 
tout  sérieux  contrôle  ; 

Attendu  que,  pris  dans  leur  ensemble,  tous 
ces  faits  qui  se  sont  passés  en  Belgique  en 
octobre  et  novembre  1858,  et  d'autres  encore 
constatés  aux  débats,  démontrent  que  c'est 
moins  à  des  mensonges  qu'à  des  manœuvres 
frauduleuses  «qu'il  faut  attribuer  les  sous- 
criptions et  les  versements  de  fonds  obtenus 
par  GaîlaseiLévy; 

Attenda  que  ces  manœuvres  ont  eu  pour 
but  et  pour  effet  de  persuader  l'existence 
d'une  fausse  entreprise,  çt  de  faire  naître 
l'espérance  d'un  succès  chimérique,  c'est- 
à-dire  la  livraison,  dans  un  délai  fixé,  de 
forêts  en  Sardaigne,  dont  l'exploitation  de- 
vait être  des  plus  lucratives  ; 

Hais  attendu  que  si,  en  employant  les 
manœuvres  ci-dessus  caractérisés,  Gallas  et 
Lévy  se  sont  fait  remettre  les  obligations  ou 
promesses  trouvées  en  la  possession  du 
premier,  celles-ci  n'étaient  pas  de  nature  à 
leur  permettre  d'en  faire  le  recouvrement  ; 

Que,  d'autre  part,  lesXonds,  versés  par  les 
souscripteurs  des  mêmes  litres  ne  sont 
passés  dans  les  mains  d'aucun  des  prévenus; 

Qu'enfin,  quant  aux  avantages  promis  à 
Gallas  par  l'acte  social  comme  par  les  stipu- 
lations accessoires  à  cet  acte,  il  ne  devait 
recueillir  ces  avantages,  —  représentés  p^r 
mille  actions  de  la  société,  —  et  il  n'avait  à 
obtenir  la  délivrance  gratuite  de  ces  actions, 
qu'après  l'accomplissement  de  coniitions 
laissées  à  Fappréciation  des  membres  du  con- 
seil de  surveillance; 


Qu'insi,  en  droit,  il  faut  admettre  qu'il 
n'y  a  pas  eu  cette  remise  effective  de  valeurs 
qu'exige  la  saine  interprétation  de  l'art.  405 
du  code  pénal,  pour  constituer  le  délit,  ou 
même  la  tentative  du  délit.  Imputé  aux  pré- 
venus; 

Par  ces  motifs,  statuant  par  défaiit  à 
l'égard  de  Lévy,  non  comparant,  quoique 
dûment  cité;  met  l'appel  à  néant;  ordonne 
que  le  jugement  dont  appel ,  sortira  effet. 

Du  7  avril  1859.  —  Cour  de  Bruxelles.— 
4«  ch.  —  Plaid.  MM.  Lejeune  et  Tillier. 


APPEL  CORRECTIONNEL.  —  Acquiesce- 
ment. 

La  circonstance  que  le  prévenu  aurait f  à  la 
date  de  l'acte  d'appel,  subi  sa  peine, 
n'élève  aucune  fin  de  non-recevoir  contre 
l'appel  du  ministère  publier  (»).  (C.  d'inst. 
crim.,ari.  203.) 

(le  min.  public,— c.  bouquet.) 

ARBÉT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  prévenu  Isi- 
dore Bouquet  a  été  condamné  à  un  cmprison^ 
nement  de  huit  jours,  par  jugement  du  tribu- 
nal de  police  correctionnelle  de  Gand,  en  date 
du  1 6  janvier  1 858,  et  que  c'est  le  26  du  même 
mois,  ainsi  dans  le  délai  légal,  que  le  pro- 
cureur du  roi  a  interjeté  appel  dudit  juge- 
ment; 

Attendu  que  la  défense  soutient  à  tort  que 
le  ministère  public  était  déchu  du  droit 
d'appeler,  puisqu'il  avait  acquiescé  au  juge- 
ment et  l'avait  déjà  mis  à  exécution,  le  pré- 
venu ayant  subi  sa  peine  à  la  date  de  l'acte 
d'appel; 

Attendu,  en  effet,  que  l'art.  203,  C.  crim., 
ne  prononce  la  déchéance  de  l'appel  que  si  la 
déclaration  d'appeler  n'a  pas  été  faite  dans 
le  délai  et  dans  la  forme  qu'il  prescrit  ;  que 
les  causes  de  déchéance  sont  de  droit  strict 
et  que  le  juge  ne  peut  admettre  comme  telles 
que  les  causes  déterminées  par  la  loi  ; 

Attendu  que  la  répression  des  crimes  et 
délits   constitue  évidemment  une  matière 


(I)  Voy.  ce  Recueil,  1854,  p.  375  cl  la  note  ;  1855, 
p.  377.  —  Merlin,  Rvp.,  v«>  Appel,  sect.  2,  S  8  6i>, 
t.  I,  p.  483?  Dalioz,  Rèp  ,  t.  l,p.  363. 
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d^ordre  publie,  et  qu'il  est  de  principe  que 
l'acquiescement  aux  décisions  rendues  en 
pareille  matière  n'élève  pas  une  fin  de  non- 
reeevoîr  contre  Tappel; 

Attendu  enfin  que,  si  la  loi  délègue  Texer- 
cice  de  Taction  publique  aux  fonctionnaires 
spécialement  désignés  à  cet  effet,  il  n'est 
pas  moins  certnin  que  Taciion  elle-même  ne 
cesse  d'appartenir  à  la  société ,  dont  le  pro- 
cureur du  roi  n'est  que  le  mandataire  ;  qu'à 
titre  de  son  office  il  exerce,  à  la  vérité,  l'ac- 
tion publique,  mais  qu'aucune  loi  ne  lui  en 
accorde  la  libre  disposition;  qu'il  ne  peut  dès 
lors  renoncer  directement  aux  prérogatives 
Inbérentes  à  la  fonction  qu'il  remplît,  et 
qu'une  renonciation  indirecte  de  la  part  de 
ce  magistrat  suffit  bien  moins  encore  pour 
le  priver  d'une  faculté  que  lui  attribue  le 
code  d'instruction  criminelle; 

Par  ces  motifs,  rejette  la  fin  de  non-rece- 
voir. 

Du  7  avril  1858.  —  Cour  de  Gand.  — 
Ch.  corr. 


SERMENT  DÉCISOIRE.— Faits  pertinents. 

Le  serment  décisoire  ne  peut  être  déféré 
que  pour  autant  que  la  prestation  ou  le 
refus  entraine  nécessairement  la  décision 
du  litige,  (Code  civil,  art.  1557.> 

Spécialement  y  il  ne  peut,  sur  une  action 
intentée  en  remboursement  de  prêt,  être 
déféré  par  le  défendeur  pour  établir 
l'existence  à  son  profil  d'une  créance 
illiquide  qui  n'opérerait  pas  de  plein 
droit  la  compensation. 

(mASCART,  —  C.  DESTRéE.) 

Destrée  est  créancier  des  époux  Mascart 
d'une  somme  principale  de  3,500  fr  en 
vertu  d'un  acte  de  prêt  contenant  constitu- 
tion d'hypotbèque. 

Sur  poursuites  en  expropriation,  les  époux 
Mascart  forment  opposition,  puis  ils  présen- 
tent requête  aux  fins  de  faire  interroger 
Destrée  sur  faits  et  articles. 

Il  en  serait  résulté,  selon  eux,  que  Destrée. 
aurait  reçu  pour  eux,  de  divers  débiteurs, 
des  sommes  s'élevant  à  11,698  fr. 

Le  tribunal  admit  le  moyen  d'instruction 
proposé. 

Mais,  la  cause  étant  revenue  à  l'audience, 
les  époux  Mascart  déclarèrent  par  leurs  con- 


clusions qu'ils  renonçaient  expri^ssémeat  à 
l'interrogatoire  ordonné,  et  qu'ils  déféraient 
à  Destrée  le  serment  litisdccisoire  sur  les 
mêmes  faits. 

Le  défendeur  Destrée  soutint  que  les  faits 
n'étaient  ni  pertinents  ni  concluants,  qu'à  les 
supposer  établis,  le  litige  ne  serait  pas  ter- 
miné, que  le  serment  déféré  n'était  donc  pas 
litisdécisoire. 

Jugement  du  tribunal  de  Dinant,  da  7  aoât 
1858,  ainsi  conçu: 

c  Considérant  que,  par  exploit  du  il  nui 
dernier,  les  demandeurs  ont  formé  opposi- 
tion au  commandement  leur  signifié  par  le 
défendeur,  tendant  au  payement  de  la  somme 
de  5,43â  fr.,  monunt  en  principal  et  inté- 
rêts d'un  acie  de  prêt  reçu  par  le  nouire 
Renson,  de  Bouvignes,  le  6  juin  1846, enre- 
gistré ;  que,  pour  justifier  leur  opposition, 
ils  concluent  à  ce  que  le  serment  litisdéci- 
soire soit  déféré  au  demandeur  sur  le  point 
de  savoir  s'il  est  vrai  qu'il  a  reçu,  sans  im- 
putation spéciale  de  payement,  diverses 
sommes  reprises  dans  leurs  conclusions  et 
s'élevant  à  If, 698  fr.  49  c; 

«  Considérant  que  le  serment  litisdéci- 
soire ne  peut  être  admis  que  pour  autant 
qu'il  porte  sur  des  faits  décisifs,  et  tels,  que  la 
prestation  ou  le  refus  entraîne  nécessaire- 
ment la  décision  de  la  cause;  qu'il  s'agit 
ainsi,  pour  apprécier  les  conclusions  des 
demandeurs,  de  rccbcrcher  quelle  serait  l'in- 
fluence, dans  la  contestation,  du  serment 
dans  les  termes  dans  lesquels  11  est  proposé; 

«  Considérant  que  s'il  était  établi  par  le 
serment,  tel  qu'il  est  formulé,  que  le  défen- 
deur a  perçu,  pour  et  au  nom  des  demandeurs 
Mascart,  les  sommes  reprises  dans  leurs 
conclusions,  deux  hypothèses  se  présente- 
raient: ou  Destrée  n'aurait  pas  rendu  compie 
à  ses  mandants  Mascart,  et  débiteurs  en  veria 
de  l'acte  prémeniionué,  des  sommes  perçues 
en  leur  nom,  et  dans  ce  cas,  il  resterait  en- 
tier ds^ns  les  droits  que  lui  confère  son  acte 
de  prêt  et  maître  d'en  poursuivre  l'exécu- 
tion, parce  que  les  sommes  qu'il  a  pu  per- 
cevoir des  débiteurs  de  Mascart  n'étant  pas 
liquidées  n'ont  pas  opéré  l'extinction  de  son 
capital  par  compensation  ;  ou  bien  il  y  a  ca 
un  compte  arrêté  et,  dans  cette  hypothèse, 
c'est  le  jour  de  ce  compte  qu'il  insporterait 
de  fixer,  point  que  ne  louchent  pas  les  con- 
clusions des  demandeurs  et  que  n'embras- 
sent nullement  les  termes  du  serment  pro- 
posé; qu'il  résulte  de  ces  faits  que  le  serment 
ne  serait  pas  décisoire  puisque  en  le  suppo- 
sant prêté,  la  justice  aurait  encore  à  recher- 
cher si  le  défendeur  Destrée  s'est  libéré  dc6 
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sommes  dont  le  compte  a  pu  le  constituer 
reliquauîre,  si  elles  ont  été,  de  commun  ac- 
cord, imputées  sur  d'autres  dettes  que  celle 
qui  fait  Pobjet  du  commandement; 

t  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  déférer  le  serment  demandé , 
ordonne  de  plaider  au  fond...  > 

Les  demandeurs  refusèrent  de  plaider  au 
fond;  et  par  son  jugement  du  15  août  1858, 
le  tribunal  déclara  Topposition  mal  fondée. 

Appel  parles  épQux  Mascart.  Ils  repro- 
duisent leur  demande  tendante  à  la  délation 
de  serment. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  serment 
litisdécisoire  doit,  pour  que  la  délation 
puisse  en  être  ordonnée,  ayolr  pour  effet  de 
terminer  le  litige; 

Attendu  que  dans  l'espèce,  si  le  serment 
déféré  était  prêté,  le  litige,  loin  d'être  ter- 
miné, présenterait  encore  à  décider  des 
questions  d'imputation  de  payement,  et  no- 
tamment celle  de  savoir  si  les  payements 
articulés  sont,  en  raison  des  faits  de  la  cause 
et  des  dispositions  de  la  loi,  susceptibles 
d'être  imputés  sur  la  créance  faisant  l'objet 
des  poursuites  ; 

Par  ces  motifs,  confirme... 

Du  12  janv.  1859.  —  Cour  de  Liège.  — 
2'Gb. —  Plaid.  MM.  Lecocq  etForgeur. 


SOCIÉTÉ  COMMERCIALE   (existence).  — 
Preote.  —  Tiers. 

Les  tiers  sont  reeevablea  à  établir  contre  les 
associés  la  preuve  d*une  société  irrégu- 
lière pour  défaut  d'observation  de  l'arti- 
cle 4/ifCode  de  comm.;  il  n'est  pas  permis 
aux  associés  d'esciper  du  défaut  d'acte 
écrit  et  d'argumenter  de  leur  propre 
faute  pour  se  soustraire  auûf  conséquen- 
ces légales  de  leurs  engagements  ('). 

//  ne  suffit  pas  d'articuler,  pour  établir 
l'existence  de  la  société,  qu'une  société  a 
existé  entre  tel  et  tel ,  et  que  le  billet 
dont  il  s'agit  au  procès  a  été  créé  par 


(I)  La  Baye,  7  avril  1819  ;  Paris,  cass.,  S3  nov. 
ISIS;  lerlio,  Quest. ,  v»  Soeiétéy  $  i».  Pardessas, 
BM009;DaTergier,  Sceiéléy  n»  76;  Locré,  t.  Il, 

rAsic,  4859. —  V  partie. 


l'un  des  associés  pour  marchandises  li- 
vrées à  l'association,  (Code  de  comm.,  arti- 
cle 256.) 

(populaire,  —  C.  DELACROIX.) 
ARRÊT. 

,  LA  COUR;  —  Attendu  que  si  l'art.  42  du 
code  de  commerce  porte  que  les  formalités 
qu'il  prescrit  seront  observées,  à  peine  de 
nullité  à  l'égard  des  intéressés,  il  ajoute  que 
le  défaut  d'aucune  d'elles  ne  pourra  être  op- 
posé à  des  tiers  par  les  associés;  qu'il 
serait  en  effet  contraire  à  la  délicatesse  et  à 
l'honnêteté  que  ces  derniers  pussent  se  pré- 
valoir de  leur  propre  incurie,  pour  se  sous- 
traire aux  obligations  par  eux  contractées 
envers  des  tiers,  dont  ils  surprendraient 
ainsi  la  bonne  foi; 

Qu'il  suit  de  là  qu'en  décidant  qu'aux 
termes  de  cet  article  42,  combiné  avec  les 
art.  49  et  109  du  même  code,  les"  intimés 
sont  admissibles  à  prouver  par  tous  moyens 
de  droit,  même  par  témoins,  tous  faits  pro- 
pres à  établir  l'existence  de  l'association 
qu'ils  prétendent  avoir  existé  entre  Hasey  et 
Populaire,  le  premier  juge  a  fait  une  juste 
application  des  dispositions  de  la  loi  sur  la 
matière; 

Attendu,  quant  aux  faits  posés  par  les 
intimés,  que,  devant  le  premier  juge,  ils  se 
sont  bornés  à  articuler  : 

l''  Qu'il  a  existé  une  association  entre 
Hasey  et  Populaire; 

2<'  Et  que  le  billet  dont  il  s'agit  au  procès 
a  été  créé  par  Hasey,  pour  prix  de  marchan- 
dises livrées  à  ladite  association; 

Attendu  que  le  premier  de  ce3  deux  faits 
est  évidemment  trop  vague  pour  faire  l'objet 
d'une  enquête;  qu'en  effet  l'existence  d'une 
association  se  révèle  et  peut  être  démontrée 
par  des  faits  particuliers,  desquels  on  doit 
nécessairement  induire  que  ceux  qui  les  ont 
posés  ont  agi  en  qualité  d'associés,  pour  le 
compte  et  dans  l'intérêt  de  la  société  dont 
ils  font  partie;  que  ce  sont  donc  des  faits  de 
celte  espèce  qu'il  incombe  aux  intimés  d'ar- 
ticuler et  de  vérifier  à  l'effet  d'atteindre  la 
preuve  qu'ils  prétendent  administrer; 

Attendu  au  surplus,  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  les  faits  dont  on  demande  à  faire 
preuve  doivent  être  précisés  en  manière 


p.  103,  éd.  belge:  Delangle,  Soe.  eomm,,  n«  516; 
Troplong,  no  229  ;  Table  de  la  Pas,  fr.,  t«  Soe. 
comm.,  DM  37  et  SUIT. 
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telle,  quHI  soit  possible  à  la  partie  adverse 
de  faire  la  preuve  contraire;  sans  quoi  le 
droit  qui  lui  est  réservé  par  Tart.  256,  code 
de  proc,  deviendrait  complètement  illusoire; 
Attendu  que  le  premier  des  deux  faits  ci- 
dessus  n'offre  pas  ce  caractère  de  précision; 
que,  partant,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'en  admet- 
tre la  preuve; 

Ânendu  que  le  second  fait  ne  pourrait 
avoir  d'importance  et  être  considéré  comme 
concluant  qu'autant  que  les  intimés  eussent, 
en  même  temps,  articulé  des  faits  de  nature 
à  démontrer  l'existence  de  ladite  société; 

£n  ce  qui  concerne  les  cinq  faits  posés  en 
la  conclusion  prise  par  les  intimés  devant  la 
cour  le  15  décembre  1857,  et  dont  ils  offrent 
subsidiairement  de  faire  preuve  : 

Attendu  que  les  premier  et  troisième  faitô 
ne  sont  pas  suffisamment  précisés,  et  qu'il  y 
a  lieu,  d'après  les  considérations  ci'dessus 
émises,  d'eujoindre  aux  intimés  d'articuler 
et  de  préciser  les  faits  particuliers  tendants 
à  établir  qu'il  a  existé  entre  l'appelant  et 
Tbéodule  Hasey,  une  association  ayant  pour 
objet  le  commerce  de  grains,  et  que  chacun 
des  associés  avait  l'habitude  d'acheter  et  de 
vendre  en  son  propre  nom  pour  compte  de 
la  société; 

Attendu  que  la  pertinence  et  radmissibiUté 
des  deuxième,  quatrième  et  einquième  faits, 
ne  pourra  être  convenablement  appréciée 
qu'après  qu'il  aura  été  satisfait  à  l'injonction 
ci-dessus  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l'avocat  général 
Hynderick  et  conformément  à  son  avis, 
recevant  l'appel  et  y  faisant  droit,  dit  avoir 
été  mal  jugé,  en  tant  seulement  que  le  .pre- 
mier juge  a  déclaré  admissibles  les  deux 
faits  articulés  devant  lui  ;  émendant,  et  sta- 
tuant sur  la  conclusion  subsidiaire  prise 
devant  la  cour  par  les  intimés,  ordonne  à  ces 
derniers,  avant  de  faire.plus  avant  droit  sur 
l'appel,  d'articuler  d'une  manière  précise  lès 
faits  partituliers  au  moyen  desquels  ils  pré- 
tendent établir  les  deux  faits  généraux 
ci-dessus  relatés  et  cotés  sous  les  numéros 
i  et  3  de  ladite  conclusion. 

Du  5  janvier  1858.  —  Gour  de  Bruxelles. 
-3«  ch. 


JUGEMENT.  —  Publicité  —  Farliib.  — 

EXCL'SABILITÉ  (DEMANDE  EN). 

Un  jugement  qui  statue  sur  une  demafide 
d'escusabtUté,  en  matière  de  faillite^  est 
nul,  s'il  n'a  pas  été  prononcé  en  audience 


publique.  Ce  moyen  de  nullité  esl  de  na- 
ture à  être  suppléé  d'office  par  la  cour. 
(Loi  du  18  avril  f851,  art.  53^.) 

Lorsque,  sur  une  demande  en  exeusabilité, 
les  créanciers  absents  ou  qui  s'abstien- 
nent, forment  la  majorité  en  nombre  et 
en  somme,  leur  silence  doit  s'interpréter 
en  faveur  du  failli,  à  moins  que  les  carae- 
(ères  et  les  circonstances  de  la  fhillite  ne 
s'y  opposent. 

Une  condamnation  à  une  minime  amende, 
pour  banqueroute  simple,  ne  serait  pas, 
à  elle  seule,  un  motif  pour  rejeter  la  de- 
mande. 

Il  y  aurait  d*autant  plus  lieu  de  le  décider 
ainsi,  que  le  jugement  qui  rejette  la 
demande  n'aurait  été  rendu  que  trois  ans 
environ  après  la  clôture  de  la  faillite,  ei 
sur  la  requête  de  deux  créanciers  sur 
vingt-sept. 

Si  ce  retard  n'entfaine  pas  de  forclusion, 
il  offire  néanmoins  un  indice  favorable  au 
failli. 

(pélUGNON->MICHE,   —   C    ISAAC    ET  DEKIIIB  ET 
CONSORTS.) 

ARR^T. 

LA  GOUR;  —  Attendu  que  le  jugement 
dont  est  appel  n'a  pas  été  prononcé  en  au- 
dience publique,  qu'il  est  nul  de  ce  chef,  et 
que  ce  moyen  de  nullité  est  de  nature  à  être 
suppléé  d'office  par  la  cour; 

Attendu  néanmoins  que  la  matière  est 
disposée  à  recevoir  une  décision  déûnitive, 
et  qu'il  y  a  Heu  par  conséquent  de  statuer 
sur  le  fond  par  un  seul  et  inéme  arrêt; 

Attendu  que  les  créanciers  de  la  faillite 
Pérignon-Miche  étaient  au  nombre  de  vingt- 
sept,  et  que  leurs  créances  réunies  s'élevaient 
à 28,582  fr.  47  cent.; 

Que  sur  ce  nombre  deux  créanciers  seule- 
ment, l'un  de  2,639  fr,  50  c,  et  l'autre  de 
3,291  fr.  54  c,  se  sont  prononcés  contre 
l'excusabilité  du  failli  sans  en  donner  4lc 
motifs,  et  qu'un  troisième  de  380  fr.  91  c.  a 
déclaré  s'abstenir; 

Attendu  que  cette  abstention  et  l'absence 
des  autres  créanciers  n'ont  été  ni  expliquées 
ni  justifiées,  et  que  dès  lors  elles  ne  peuvent 
être  interprétées  contre  l'appelant; 

Qu'au  contraire  lorsque  des  créanciers 
absents  ou  s'abstenant  forment  la  majorité 
en  nombre  et  en  somme,  leur  silence  doit 
s'interpréter  en  faveur  du  failli,  à  moins  que 
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les  caractères  el  les  circonstances  de  la  fail- 
lite ne  s'y  opposent, * 

Attendu  qu*à  la  vérité  le  jugement  à  quo 
déclare,  sur  le  rapport  du  juge-comniissaîre, 
que  les  caractères  et  les  circonstances  de  la 
faillite  Pérignon-Micbe  ne  permettent  pas 
d'excuser  rappelant;  mais  que,  d'une  part, 
cette  déclaration  n'est  appuyée  d'aucun  fait, 
et  que,  de  l'autre,  elle  est  en  contradiction 
avec  deux  rapports  du  curateur  à  ladite 
faillite; 

Qu'en  effet,  le  premier  de  ces  rapports, 
en  date  du  31  octobre  1853,  dit  que  cette 
faillite  n'a  eu  d'autre  cause  que  le  manque 
d'ordre,  l'incurie  et  l'ignorance  des  époux 
Pérignon-Miche,  et  le  second,  en  date  du 
12  mai  1857,  qu'elle  ne  présente  aucun  carac- 
tère de  fraude; 

Attendu  que  si  l'appelant  a  été  convaincu  de 
banqueroute  simple,  c'est  uniquement  pour 
faits  de  négligence,  et  avec  des  circonstances 
si  atténuantes  d'ailleurs  que  le  juge  ne  Fa 
condamné  de  ce  cbef  qu'à  une  amende  de 
16  francs; 

Attendu  en  outre,  que  le  jugement  à  quo 
n'a  été  rendu  qu'environ  trois  ans  après  la 
clôture  de  la  faillite  et  sur  la  requête  des 
deux  créanciers  ci-dessus  mentionnes,  tan- 
dis qu'il  aurait  dû  l'être  d'office,  et  sans 
délai; 

Que  si  ce  retard  n'entraîne  pas  de  forclu- 
sion, il  est  du  moins  un  indice  que  les  créan- 
ciers de  la  faillite,  le  juge-commissaire,  et  le 
tribunal  n'avaient  pas  de  raisons  bien  pres- 
santes pour  remettre  le  failli  sous  l'empire 
de  la  coutraiute  par  corps; 

Qu'au  surplus,  rien  ne  prouve  que  depuis 
sa  faillite  l'appelant  soit  revenu  à  meilleure 
fortune,  ni  qu'il  cherche  à  soustraire  son 
nouvel  avoir  à  la  poursuite  de  ses  anciens 
créanciers; 

Qu'au  contraire,  il  résulte  de  déclarations 
non  suspoclcs  et  notamment  de  l'un  des  rap- 
ports du  curateur  à  la  faillite,  que  sa  con- 
duite est  irréprochable,  qu'il  doit  à  la 
famille  de  sa  femme  la  position  dont  il  jouit 
actuellement,  et  que  la  contrainte  par  corps, 
si  elle  était  exerc<^e  contre  lui,  n'auraii  d'autre 
effet  que  d'ôter  à  sa  femme  et  à  ses  enfants 
le  peu  de  ressources  qu'il  leur  procure  par 
son  travail  de  menuisier; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat 
général  Graaff  entendu  et  de  son  avis,  annule 
le  jugement  dont  est  appel,  et  statuant  par 
évocation,  déclare  Pierre-Joseph  Pérignon 
excusable,  condamne  la  partie  Bloriau  aux 
dépens  des  deux  instances,  tant  vis  à-vis  de 


M.  Isaac  que  de  rappelant,  ordonne  la  dis- 
traction des  dépens  d'appel  au  profit  de 
l'avoué  Wyvekens,  qui  affirme  eu  avoir  fait 
les  avances. 

Du  27  nov.  1857.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2«  ch. 


VOL.  —  Copropriété.  —  Cohéritier. 

L'hériiier  qui,  avant  le  partage  de  la  suc- 
cession, soustrait  un  objet  qui  lui  appar- 
tient pro  parte  et  par  indivis  avec  ses 
cohéritiers ,  peut-il,  à  raison  de  celle 
soustraction,  être  poursuivi  comme  vo- 
leur? Rés.  aff.  0).  (C.  pénal,  art.  379  cl  580.) 

(le  KIN.  PUBLIC,  —  c.  NEEZE  ET  CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  prouvé 
que,  dans  le  courant  du  mois  de  mai  1857, 
les  prévenus  Amélie  Neexe,  Norbert  Rilcke 
et  Louis  Neeze,  ont,  comme  auteurs,  sous- 
trait frauduleusement  au  préjtidtce  de  la 
succession  d'Ange-Âlbert  Neeze,  décédé  le 
même  mois  à  Noordscboote  : 

1"  Une  assez  forte  somme  d'argent  consis- 
tant en  pièces  de  cinq  francs,  de  vingt  francs 
et  de  dix  florins  des  Pays-Bas  ; 

2"^  Une  certaine  quantité  de  viande  et  de 
graisse  de  porc  ainsi  que  quelques  chemises; 

Attendu  que,  si  la  prévenue,  Amélie  Neeze, 
était  l'une  des  héritières  à  ladite  succession, 
il  est  lustifié  qu'elle  a  fait  cette  soustraction 
à  l'effet  de  cacher  l'existence  à  la  mortuaire 
des  objets  par  elle  enlevés ,  et  qu'eUe  s'est 
ainsi  approprié  la  part  indivise  qui,  dans 
cette  somme  d'argent,  ces  comestibles  et  ces 
vêtements,  appartenait  à  ses  cohéritiers  à 
la  même  succession,  de  sorte  que,  quant  à 
cette  part  indivise  appartenant  auxdits  co- 
héritiers, la  soustraction  frauduleuse  frappe 
réellement  sur  un  objet  appartenant  à  autrui, 
et  qu'ainsi  le  fait  mis  à  sa  charge  présente  les 
conditions  requises  pour  constituer  le  vol 
tel  qu'il  se  trouve  défiui  à  Fart.  579  du  code 
pénal; 

Et,  quant  aux  prévenus,  Norbert  Bilckc  et 
Louis  Neeze,  attendu  que,  s'ils  ont  cou- 


(I)  Le  droil  romain  n^accordail  eoolre  cel  héri- 
tier ni  raclion/iirti,  ni  Taclioa  expilatœ  hœndilalic 
par  le  motif  que  ces  aclions  élaicnl  inutiles,  puisc^ne 
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coura  à  voler  la  part  indÎTise  appartenant  à 
leur  mère  respective,  ils  se  sont  aussi  frau- 
duleusement approprié  les  parts  iodivises 
qui,  dans  lesdits  objets,  revenaient  aux 
autres  cobérillers,  de  sorte  que,  si  Fart.  S80 
du  code  pénal  les  met  à  Tabri  de  toute 
pénalité  à  raison  du  vol  de  la  part  indivise 
appartenant  à  leur  mère,  ils  ne  peuvent 
invoquer  le  bénéfice  de  la  même  disposition 
en  tant  que  le  vol  comprend  les  parts  indi- 
vises des  autres  bériiiers; 
En  ce  qui  concerne  Désiré  Petit  : 
Attendu  qu'il  ne  conste  pas  qu*il  aurait 
participé  audit  vol,  soit  comme  auteur,  soit 
comme  complice  par  coopération  ou  par  recel, 
met,  quant  aux  trois  premiers  prévenus,  le 
jugement  dont  appel  à  néant,  émendant,  et 
vu  Tart.  40i  du  code  pénal,  ainsi  conçu  : .... 
Condamne  Amélie  Neeze,  veuve  de  Pierre 
Bilckc,  Norbert  Bilcke  et  Louis  Neeze  cba- 


les  aalres  liériiiers  pooToient  agir  et  se  faire  indem- 
niser par  Taclion  familiœ  treiscundm  /  txpilatœ  hart- 
dUatis  erimen  fruttrà  co/utredi  inlendilur,  cumjudi- 
eio  familiœ  ereiseundœ  indemnitatiejui  protpieilur, 
(L.3,  Cod.  familim  ereiseundœ).  Les  auteurs  ajoutent 
unaatre  mot  if  tiré  de  la  loiSI  ^./)ro«oeio,quiestquc 
celui  qui  est  propriétaire /iro  parte  de  la  chose  qu'il 
enlève,  doit  élre  plutôt  censé  vouloir  jouir  du  droit 
qu'il  a  dans  celte  chose,  que  d'avoir  Tinlention  de 
commettre  un  vol  :  et  sauè  plerumque,  dit  Ulpien 
dans  la  loi  citiSe,  eredendum  ett  eum  qui  partis  do- 
minus  est,  jure  potius  suo  re  uti,  quam  furti  eonsi» 
lium  inire.  Si  cependant  il  était  prouvé  que  la 
soustraction  avait  eu  lieu  par  fraude  et  de  mauvaise 
foi,  Taction  furti  était  accordée  contre  Passocié  qui 
s'en  était  rendu  coupable  :  Mérita  autem  adjeetum 
est,  ità  demum  furti  actionem  esse,  si  per  faUaciam 
et  dolo  malo  amovit.  Les  auteurs  qui  ollèguenl  pour 
second  motif  du  privilège  de  rhérilter  pro  parte  qui 
soastrnlt  un  objet  de  la  succession,  de  ne  pouvoir 
être  poursuivi  comme  voleur,  celui  tiré  de  la  loi  51 
/f»prù  sodo,  sont,  entre  autres,  Pezezius  ad  eodieem, 
lib.  9,  tit.  32,  n*  5;  Wesenbceius  ad  ff.  lib.  i7, 
tit.  19  expUalœ  hœreditatis,  n«  2;  Zoësins,  sur  le 
même  titre  ;  Pothier,  sur  le  même  titre,  n«  3,  note  6  ; 
Cojas,  commentaria  In  lilulos  lib.  9,  cod.  ad  til.  53, 
de  crimine  expilutœ  hœreditatis. 

Ces  principes  furent  suivis  dans  l'ancien  droit  ;  les 
héritiers  y  jouissaient,  comme  dans  le  droit  rpmain, 
de  la  faveur  donc  pouvoir  être  poursuivis  crimini-l- 
li'mcni  pour  les  vols  qu'ils  avaient  commis  des  objets 
communs  entre  eux  et  leurs  cohéritiers.  C'est  ce 
qu'attestent  Jousse,  Traité  de  la  justice  erim.,  t.  i, 
p.  176,  part,  i,  til.  57,  art.  3,  $  1,  no  34  ;  Muyart 
de  Vouglans,  insl,  au  droit  crim,,  part.  3,  ch.  3, 
p.  56  et  Traité  des  crimes^  t.  5,  p.  553;  Merlin, 
Rép.,  v»  Vol,  sect.  3,  $  3,  no  3,  et  Recelé,  n^  i,  où 
il  cite  plusieurs  arrêts  des  Parlements  de  Dijon, 
(fAix  et  de  Paris. 


eun  à  un  emprisonnement  de  dix-huit  mois, 
et  les  condamne  tous  trois,  par  corps,  aux 
frais  des  deux  instances,  etc.. 

Confirme  le  jugement  dont  appel  en  ce  qui 
concerne  Désiré  Petit. 

Du  27  avril  1859.  —  Cour  de  Gand.~ 
Cb.  corr.  —  PL  M.  Baertsoen. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE  —  kcims 

(ÉMISSION  d').  —  Commanditaire. 

Lorsque  les  intéressés  dans  une  société  en 
commandite,  se  proposant  de  la  trans for- 
mer -en  société  anonyme  y  émettent  par 
anticipation  les  actions  de  cette  dernière 
pour  procurer  des  fonds  à  la  commandite, 
ils  posent  un  acte  de  commerce. 


Faut-il  aujourd'hui,  sous  Pempire  du  code  pénal, 
continuer  à  appliquer  les  mêmes  principes?  Nos, 
répond  Tarrêt  recueilli,  appuyé  de  la  doctrine  de  ia 
plupart  des  auteurs  et  d'une  jurisprudeneecoostaule, 
se  fondant  avec  raison  sur  Part.  380  du  code  pëati, 
qui  ne  classe  point  lliéritier  parmi  les  persoone» 
qu'il  fail  jouir  de  Timmunité  de  ne  pouvoir  eut 
poursuivies  do  chef  de  vol,  bien  qu'elles  se  soient 
rendues  coupables  de  soustraction  fraudniease.  i 
l'égard  de  tous  autres  individus,  fiorle  le  S  3  de  cri 
article,  qui  auraient  recelé  ou  appliqué  à  leurs  pro- 
fit tout  ou  partie  des  objets  volés,  ils  seront  pvnU 
comme  coupables  de  vol.  Yoy.  en  ce  sens  Mertia, 
ibid.:  Dalioz  (in-8»),  v»  Vol,  secl.  S,  n»  5,  p.  ôH 
édil.  de  Brux.  ;  Carnol,  sur  Tart.  580  du  code  pénal, 
n»  13  ;  Legraverend,  t.  I,  p.  49;  Cbaoveau  elUélif, 
n«  5193  ;  arrêts  de  la  cour  de  cassation  do  France, des 
5  novembre  1808  Collection  nouveUe,  3,  1,  S97  et 
Journal  du  Palais  &  sa  date)  ;  I  i  mars  181S  {Jeitr- 
naf,  18,  1,  189;  Journal  du  Patois  a  sa  date  ivec 
note  et  Dalioz  (in-8«),  ibid.,  p.  594)  ;  18  mai  1837 
(Sirey,  37,  1,  491)  ;  37  fiivrier  t856  (Sirey,  1856, 
1,536);  35 juin  1857  (Sirey,  1858,1,157;;  Smai 
1849  {Pas,,  1849,  1,  671);  Montpellier,  30  do- 
vembre  1855  {Pas.,  1854,  3,  94).  —  La  doctrine 
contraire  est  enseignée  par  Bourguignon,  Jwrisp^ 
des  codes  erim.,  t.  5,  p.  565  ;  Rauler,  Traité  de  droit 
erim.,  t.  3,  n«  507  et  Lesellycr,  Traité  de  droit  eriM., 
t.  1 ,  no  1 99.  Cependant  ce  dernier  auteur,  au  a^  ^^ 
limite  sou  opinion  à  la  soustraction  d'un  olijeL déter- 
miné et  radivis  ;  mais,  s'il  s'agit  d'une  somme  d'ar* 
gent,qui  se  divise  de  plein  droit  entre  ceux  A  qoi 
elle  appartient,  celui  qui  l'aurait  soustraite  en  tota- 
lité, ne  pouvant  dire  qu'en  s'emparant  de  loole  la 
somme,  il  n'avait  vôulti  s'emparer  que  de  la  partie 
qui  lui  était  propre,  et  que  le  reste  avait,  en  qaciqoe 
sorte,  suivi  par  accession,  devrait,  dit  raoteur,èiit 
poursuivi  comme  coupable  de  vol,  quant  aaz  parliez 
de  la  somme  qui  uc  lui  appartenaient  pas. 
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CH  atie  conserve  le  caractère  commercial 
même  à  l'égard  de  l'associé  simple  corn-' 
mandiUure  qui,  avec  le  gérant,  a  émis 
les  actions  et  en  a  garanti  le  rembourse- 
ment. 

(UENNEQCiiN  ET  STELLIflWERF, C.  GLEMISSON.) 

Jugemeot  du  tribunal  de  commerce  de 
Liège,  du  4  mars  i858,  ainsi  conçu  : 

€  Âtlendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  les 
défendeurs  étaient  copropriétaires  de  la  pa- 
peterie de  la  Station  qu'il  exploitaient  en  so- 
ciété sous  la  raison  sociale  Stellingwerf  et  G''; 
que  ledéfendeurHennequin,  associé  comman- 
ditaire, était  intéressé  dans  ladite  société  à 
concurrence  de  13/1 4<»  et  le  défendeur  Stel- 
lÎDgwerf  associé  gérant  en  nom  collectif, 
à  concurrence  de  1/U«; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  docu- 
ments de  la  cause  qu'aûn  de  se  procurer  des 
fonds  pour  faire  face  à  leurs  obligations,  les 
défendeurs  se  sont  décidés  à  transformer 
Icof  société  en  commandite  en  une  société 
anonyme  dont  Témissioii  des  actions  servi- 
rait à  payer  les  dettes  de  la  commandite; 

•  Que  c'est  dans  le  but  de  se  procurer  des 
fonds  immédiatement  et  même  avant  la  con- 
stitiuion  de  la  société  anonyme  qu'ils  ont 
conclu  avec  le  demandeur  la  convention  du 
14  octobre  4854,  qui  fait  l'objet  du  procès; 

■  Que  suivant  celte  convention  verbale 
dont  les  termes  ont  été  reconnus  entre  par- 
ties, il  a  été  dit  et  arrêté  que  Néoclcs  Heu- 
qain  et  Joseph  Siellingwerf,  désirant  inté- 
i^ser  le  sieur  Gienisson  dans  la  société  pour 
rexploîtaiioo  des  papiers  qu'ils  se  propo- 
saient d'établir  à  Liège  sous  la  dénomination 
étPap^eriedela  Staiion,  s'obligeaient  person- 
nellement et  solidairement  pendant  dix  ans 
à  reprendre  pour  leur  compte  personnel  et  à 
rembourser  la  valeur  nominale,  soit  1,000 fr. 
par  action,  tout  ou  partie  des  25  actions  pour 
lesquelles  Gienisson  avait  souscrit  à  la  société; 

I  Qu'ils  garantissaient  en  outre,  au  de- 
mandeur on  intérêt  ou  dividende  d'au  moins 
5  p.  c,  promettant  d'y  suppléer  ; 

I  Que  les  défendeurs  ont  recoiinu  et  dé- 
claré dans  le  même  moment  que  les  obliga- 
tions par  eux  prises  avaient  une  cause  réelle 
etsérieuse,  puisque  sans  elle  Gienisson  n'au- 
rait pas  souscrit  pour  25  actions  à  la  société 
prérappelée; 

c  Attendu  qu'il  résulte  également  des  faits 
et  documents  de  la  cause,  que  le  demandeur 
a  versé  la  somme  de  25,000  fr.  dans  la  caisse 
de  la  société  Joseph  Stellingwerf  et  C^%  et 


que  cette  somme,  dont  les  défendeurs  Stel- 
lingwerf et  Henuequin  ont  délivré  quittance, 
a  servi  aux  affaires  de  cette  société,  qui  a  en 
outre  crédité  le  demandeur  dans  ses  livres; 

<  Attendu  qu'en  présence  des  faits  ci-des- 
sus déduits,  on  doit  reconnaître  que  l'enga- 
gement des  défendeurs,  dont  le  demandeur 
réclame  l'exécution,  a  un  caracrère  commer- 
cial et  que  la  qualité  d'associé  commandi- 
taire qu'avait  le  défendeur  Hennequin  ne 
change  pas  le  but  commercial  de  l'obligation, 
d'ailleurs  personnelle  et  solidaire,  qu'il  a 
contractée.  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette  l'excep- 
tion d'incompétence... 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
documents  versés  au  procès  et  de  l'ensemble 
des  faits  de  la  cause,  que  c'est  en  réalité 
comme  gérant  et  associé  solidaire  de  la 
société  en  commandite  Joseph  Stellingwerf 
et  comp.,  et  dans  l'intérêt  de  cette  société 
que  l'appelant  Stellingwerf  a  contracté  l'en- 
gagement du  14  octobre  1854,  envers  le 
sieur  Gienisson,  aussi  fabricant,  engagement 
dont  le  caractère  commercial  ne  saurait  être 
méconnu  puisqu'il  avait,  pour  but  d'aider  à 
la  transformation  de  la  commandite  en 
société  anonyme,  et  de  lui  procurer  en  atten- 
dant par  la  vente  et  l'émission  anticipée 
d'actions  dans  la  société  projetée,  les  moyens 
de  continuer  ses  opérations  ; 

Qu'il  en  résulte  également  que  l'appelant 
Hennequin  a  concouru  à  cet  engagement, 
non  comme  caution,  mais  comme  partie 
principale  jet  même  la  plus  intéressée,  con- 
jointement et  solidairement  avec  ledit  Stel- 
lingwerf et  a  conséquemment  posé  un  acte 
de  commerce; 

Par  ces  motifs ,  et  ceux  des  premiers 
juges,  met  l'appellation  k  néant... 

Du  5  juin  1858.  —  Cour  de  Liège.  — 
2«  ch.— P/.  MM.  Cloes,  Clochercux  et  Fabry. 


ÉTABLISSEMENTS  INSALUBRES.  —  Au- 
torisation   ADMINISTRATIVE.   —   PoiRS€ITE 

correctionnelle.  —  contrevenant.  — 
Injonction  préalable.  —  Dénonciation  au 
ministère  bublic. 

L'érection  sans  autorisation  d'un  èlablisse- 
menl  industriel  insalubre  ou  dangereux, 
peut  être  réprimée  à  la  diligence  du  mi- 
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nistêre  public  ou  sur  ies  poursuites  de  la 
partie  lésée,  sans  que  cette  contravention 
à  l'arrêté  royal  du  12  novembre  i8i9  ait 
préalablement  été  l'objet,  de  la  part  de 
l'autorité  administrative,  soit  d'une  in- 
jonclton  au  contrevenant  de  se  conformer 
à  la  loi,  soit  d^une  dénonciation  au  wî- 
nisière  public  ("). 

(DANCKAEBTS. —  C.  LE  MINISTÈBE    PUBLIC   ET 
BOMHOULLE.  ) 

Daockaerts  avait  établi,  sans  autorisation, 
un  dépôt  de  guano  à  Anvers,  dans  le  voisi- 
nage de  la  partie  civile.  Celle-ci  fil  assigner 
directement  Danckaeris  devant  le  tribunal 
correctionnel. 

A  cette  action  le  prévenu  opposa  une 
exception  d'incompétence. 

Jugement  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  le  demandeur  a  fait  assigner 
directement  le  défendeur,  pour  avoir  établi, 
sans  rautorisallon  requise  par  Parrété  royal 
du  12  novembre  1849,  un  dépôt  de  guano, 
et  lui  avoir  ainsi  causé  un  préjudice  doni 
il  demande  la  réparation; 

<  Attendu  que  le  défendeur  objecte  qu'été 
cette  matière  Texistencede  Faction  publique 
est  subordonnée  à  une  plainte  del*autoriié  ad~ 
ministralive;  qu'en  l'absence  de  cetteplainie, 
cette  action  n'est  pas  née  et  que  dès  lors  le  ' 
tribunal  ne  peut  être  valablement  saisi  de 
Tappréciation  de  l'action  civile  ;  que  le  dé- 
fendeur étant  de  bonne  foi  et  n'ayant  pas 
agi  dans  une  intention  de  nuire,  lecaracière 
intentionnel,  constitutif  du  délit,  n'existe 
pas;  que  par  suite  il  n'y  a  point  de  contra- 
vention et  que,  par  ce  second  motif,  le  tri- 
bunal est  incompéleni  pour  statuer  sur  l'ac- 
tion civile; 

<  Attendu  que  l'art.  18  de  Tarrélé  royal 
du  12  novembre  1 849 commiuc,  contre  toute 
transgression  aux  dispositions  qu'il  ren- 
ferme, des  peines  dont  l'application  rentre 
dans  la  compétence  des  tribunaux  correc- 
tionnels; 

«  Attendu  qu'il  n'existe  aucune  disposi- 
tion dérogeant,  dans  l'espèce,  aux  règles  de 
cette  compétence  et  que,  notamment,  rien 
ne  juslilie  la  conclusion  du  défendeur  ten- 
dante à  faire  admettre  que  l'existence  de  la 
contravention    serait   subordonnée  à    une 


(I)  Voy.,  en  sens  divers,  ce  Recueil,  I8î»7  ,2,  I6?î, 
el  la  note  ;  Vilain,  Traité  des  établissements  dange- 
reux ou  insalubres,  n«  224,  et  les  arrêtât  y  rapporlt^s. 


plainte  émanant  de  l'autorité  adminisua- 
live; 

Attendu  que,  s*il  appartient  à  cette  aoto- 
rité  d'accorder  ou  de  refuser  raatorisatioo 
d'ériger  certains  établissements,  d'un  antre 
côté,  le  pouvoir  judiciaire  est  appelé  par 
Fart.  18,  arrêté  du  12  novembre  1849,  à  ap- 
pliquer au  contrevenant  les  peines  de  la  loi 
du  6  mars  1818,  de  telle  sorte  que  Fautoriié 
judiciaire'  et  l'autorité  administrative,  par- 
faitement indépendantes  l'une  de  Fautre, 
eoDcourent  cependant  à  assurer  FexécuiioD 
delà  loi; 

c  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  non 
d'un  délit  proprement  dit,  mais  d'une  con- 
travention pour  Fexisience  de  laquelle  la 
transgression  matérielle  de  la  loi  suffit  et 
gue,  dès  lors,  il  importe  peu  que  le  défen- 
deur ait  ou  non  été  de  bonne  foi  ; 

<  Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  182  da 
code  d1nsi.  criro.,  le  tribunal  est  saisi,  eo 
matière  correctionnelle,  de  la  conuaussaoce 
des  délits  de  sa  compétence,,  soit  par  le 
renvoi  qui  lui  en  est  fait  d'après  les  art.  130 
et  160  du  même  code,  soit  par  citation  au 
prévenu,  et  qu'ainsi  le  demandeur  a  pu 
assigner  directement  le  défendeur  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare 
compétent,  ordonne  aux  parties  de  passer 
outre,  etc..  » 

Après  avoir  fait  appel  de  ce  jugement,  le 
prévenu  se  borna  à  reproduire  de\*ant  la  cour 
le  premier  moyen,  qu'il  avait  fait  valoir  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  d'Anvers. 

ABRÉT. 

'  LA  COUR;  —  Attendu  que  l'assignation 
faite,  à  la  requête  des  intimés,  à  la  date  du 
6  août  1858,  pose  en  fait  que  Fappelaut  u, 
au  mépris  de  l'arrêté  royal  du  12  novembre 
1849,  étabK,  au  quai  Godefroid,  à  Auvers, 
un  dépôt  de  guano,  compris  dans  la  pre- 
mière classe  des  établissements  insalubres 
et  incommodes  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  18  de  l'ar- 
rêté précité,  cette  contravention  est  punis- 
sable de  peines  correctionnelles  et  qu'aucun 
texte,  en  celte  matière,  ne  subordonne  à  un 
acte  préalable  de  Fautorilé  administrative, 
Fexercice  de  l'action  publique,  ou  le  droit 
que  puise  dans  Fart.  182  du  code  d'inst.  criro. 
toute  partie  lésée  par  une  infraction  à  une 
loi  pénale,  d'en  poursuivre,  par  citation 
directe,  la  réparation  civile  devant  la  juri- 
diction répressive; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  l'arrêté  dont 
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il  s'agit  confère  à  Tautorité  admiuisiratîve  la 
surveiiJaiice  ei  la  police  des  ëlabUssements 
insalubres,  ainsi  que  le  droit  de  prendre, 
dans  cerlains  cas^  des  mesures  provisoires  à 
leur  ^rd,  ces  attributions  ne  forment  au* 
cunement  obstacle  à  ce  que,  sans  Tinitiative 
de  cette  autorité,  les  tribunaux  soient  régu- 
liêremeni  saisis  de  la  connaissance  des  con- 
traventions que  punit  Farrété,  soit  par  les 
parties  intéressées,  soit  par  le  ministère 
public;  ' 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  l'opposi- 
tion faite  à  l'arréi  par  défaut  du  9  décembre 
dernier,  met  cette  opposition  à  néant,  dit  que 
cet  arrêt  sortira  ses  effets,  et  condamne 
lopposant  à  tous  les  dépens. 

Du  15  janvier  1859.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  4«  ch.— P/wîd.  MM.  Walteeu  et  Vervoorl. 


BANQUEROUTE   SIMPLE.  —   OpiÊRAtiONs 

FICTIVES  SUR  MARCBAI«D1SES.  —  OPÉRATIONS 
DE   PUR    HASARD.  —    EfFET    RETROACTIF.  — 

Prescription.  —  Point  de  départ. 

la  disposition  de  l'art.  575,  n^  %  de  la  loi 
du  18  avril  1851,  qui  énonce  les  opérations 
fictives  sur  marchandises  parmi  les  faits  qui 
doivent  faire  condamfier  le  commerçant 
failli  comme  banqueroutier  simple  y  n'est 
pas  introductive  d'un  ctu  nouveau  de  ban- 
querouie  simple;  ces  opérations,  bien  que 
non  expressément  mentionnées  dans  l'ar- 
ticle 586,  no  2,  du  code  do  commerce,  se 
trouvaient  comprises  dans  la  dénomina- 
tion générale  d'opéraiioDS  de  pur  hasard, 
dont  se  sert  cet  article,  et  elles  doivent, 
bien  qu'antérieures  à  la  loi  du  iS  avril 
1851,  être  prises  en  considération  pour 
imprimer  à  la  faillite  ouverte  sous  l'em- 
pire de  cette  loi  le  caractère  de  banque- 
rouie  simple  (^).  (Loi  du  18  avril  1851,  arti- 
cle 573,  n"  2;  code  de  commerce, art.  586,  no  2 ; 
codecivil,art2.) 

(I)  Voy.,  eo  ce  sens,  le  Traité  det  faillites  et  han- 
fueroHfef  par  Renouard,  n*  818  de  son  comnien  taire, 
p.  U3,  édil.  de  Brax.  Mats  quid,  si  la  loi-du  18  avril 
I8SI  était  réeUement  inlrodoclive  d*an  noaveau  eas 
de  iMDqQeroate  simple,  par  exemple,  des  cmpranis 
faits  par  le  fanii  ft  an  Intérêt  de  7  p.  e.,  et  que  ces 
eaiproBls  fassent  antérieurs  à  cette  loi,  pourraient- 
ils,  la  faillite  étant  ouverte  sous  Tempire  de  la  même 
loi,  servir  d*élémeot  au  délit  de  banqueroute  simple? 
Il  est  eertaîn  que  le  délit  ne  se  commet  ici  réellement 
et  ne  se  consomme  que  par  révénement  de  la  faillite 
oa  ccssatio»  de  payement  ;  il  se  commet  donc  sous 


En  matière  de  délit  de  banqueroute  simple^ 
le  délai  de  la  prescription  ordinaire  de 
trois  ans  de  l'art.  638  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  ne  court  point  à  compter 
de  la  date  où  le  fait,  qui  doit  ou  peut 
faire  déclarer  le  failli  banqueroutier 
simple,  a  été  commis,  si  ce  fait,  tel  que 
celui  d'avoir  consommé  de  fortes  sommes 
à  des  opérations  fictives  sur  marchan- 
dises, est  antérieur  à  la  faillite,  mais  du 
jour  même  de  la  faillite  ou  cessation  de 
payefnent  ;  puisque  ce  n'est  qu'à  ce  jour 
que  le  délit  de  banqueroute  se  trouve  vé- 
ritablement commis  (').  (Loi  du  18  avril 
1851,  art.  573,  n?  2;  code  d'instruction  crimi- 
nelle, art.  638.) 

(VERDU¥N-BECU¥rE,  —  C.  LE  MINISTÈRE  PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  par  le  juge- 
ment dont  appel,  le  prévenu  Pierre-Frauçois 
Yerduyn-Becuwe  a  été  déclaré  banquerou- 
tier simple,  et,  comme  tel,  condamné  à  un 
emprisonnement  de  huit  mois,  pour,  étant 
commerçant  failli,  àGand  eu  1858  :  1**  avoir 
eu  recours,  dans  Fin ten lion  de  retarder  sa 
faillite,  à  des  emprunts  et  autres  moyens 
ruineux  de  se  procurer  des  fonds;  2*"  ne  pas 
avoir  fait  Taveu  de  la  cessation  de  ses  paye- 
ments dans  le  délai  prescrit  par  fart.  440  du 
code  de  commerce,  revisé  par  la  loi  du 
18  avril  1851,  et,  en  faisant  celte  déclaration 
tardive,  ne  pas  avoir  fourni  les  renseigne- 
ments et  éclaircissements  exigés  par  Parti- 
cle  441  du  même  code  ;  3°  ne  pas  avoir  tenu 
les  livres  exigés  par  Tart.  8  du  code  de  com- 
merce, et  ne  pas  avoir  fait  llnventaire  pres- 
crit par  Fart.  9  et  avoir  tenu  des  livres  in- 
complets ou  irréguliers,  qui  n'offrent  pas  sa 
véritable  situation  active  et  passive; 

Attendu  qu'indépendamment  de  ces  cas 
de  banqueroute  simple,  visés  par  la  loi,  et 
dont  la  preuve  résulte,  non^seulement  des 

Tempire  de  la  loi  nouvelle  et  devrait  ainsi  tomber 
sons  son  application  ;  mais  il  n^eziste  que  par  rem- 
ploi qo*on  fait  d*on  fait  passé  sous  une  législation 
qui  ne  lui  reconnaissait  pas  lecaraetère  d'élément  dn 
délit  de  banqueroute;  c'est  donner  à  la  loi  nouvelle 
un  effet  rétroactif  ;  c'est  enlever  à  raoteor  du  fait  le 
droit  de  ne  pas  pouvoir  être  poursuivi  ni  inquiété  à 
raison  do  ce  foit,  si  plus  tard  il  avait  le  malheur  de 
devoir  cesser  ses  payements.  Ce  fait  ne  saurait  donc 
être  pris  en  considéralion  pour  imprimer  k  la  fail- 
lite le  caractère  de  banqueroute  simple. 
(3)  Yoy.  encore  Renouard,  ibid.,  n°  813,  p.  441. 
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pièces  du  procès,  mais  de  Taveu  même  du 
préTenu,  Finsiruction  devant  la  cour  en  a 
révélé  an  autre,  prévu  par  le  n*"  2  de  Tarti- 
cle  573  de  la  loi  du  18  avril  1851,  k  savoir 
qbe  le  failli  a  consommé  de  fortes  sommes  à 
des  opérations  fictives  sur  marchandises  ; 

Qn'il  est,  en  effet,  établi  par  les  comptes  et 
la  correspondance  avec  les  maisons  J.-A. 
Christiaens  et  sœur,  Paelinck-Ecrevisse  et 
Van  Campenboudt,  de  Bruxelles,  que  les 
relations  du  prévenu  avec  ces  maisons,  de 
1845  à  1848,  lui  ont  fait  subir  des  pertes 
que  lui-même  évalue  à  80,000  francs,  et  que 
ces  pertes  sont  le  résultat  de  spéculations 
malheureuses  (mUluktespeculatieny  comme  dit 
le  prévenu)  et  d*opérations,  pour  la  plupart 
fictives,  sur  la  hausse  des  marchandises, 
consistant  dans  Tordre  donné  à  ces  maisons, 
par  le  prévenu,  d'acheter  et  vendre  pour  son 
-compte  des  huiles,  achats  et  ventes  qui,  se 
faisant  le  même  jour,  n*avaient  rien  de 
sérieux  et  cachaient  des  opérations  de  jeu  et 
de  pur  hasard,  se  résolvant  en  différences  à 
recevoir  ou  à  payer  par  le  spéculateur; 

Attendu  qu*on  ne  peut  plus  concevoir  le 
moindre  doute  sur  le  caractère  aléatoire  de 
ces  opérations,  lorsqu'on  voit  la  maison 
Paelinck-Ecrevisse  elle-même  leur  recon- 
naître ce  caractère  :  In  het  olie-spbl,  dit-elle 
dans  une  de  ses  lettres,  is  hy  tyd  zeker  geld  te 
verdienen,  maer  men  moet  om  konnen  regu- 
ïeren  naer  de  circonstancié,  etc.; 

Attendu,  enfin,  que  le  prévenu  ne  se  dé- 
fend point  de  s'être  en  effet  livré  à  des  opé- 
rations fictives  sur  marchandises,  mais  qu'il 
soutient  que  ces  opérations  ayant  eu  lieu  de 
1845  à  1848,  ne  sauraient  être  atteintes  par 
la  loi  du  18  avril  1851  qui,  pour  la  première 
fois,  les  assimile  au  jeu  et  aux  opérations 
de  pur  hasard;  tandis  que  Fart.  586  du  code 
de  commerce,  qui  seul  peut  régir  les  faits 
passés  sous  son  empire,  n'en  parle  pas;  qu'en 
tous  cas,  plua  de  trois  ans  s'élant  écoulés 
depuis  que  ces  opérations  ont  eu  lieu,  la  na- 
ture de  délit  que  leur  aurait  reconnue  la  loi, 
serait  aujourd'hui  effacée  par  la  prescription 
de  l'art.  658  du  code  d'instruction  criminelle; 

Mais  attendu,  quant  à  ce  soutènement, que 
bien  que  l'art.  586  du  code  de  commerce 
n'énonce  pas  expressément  les  opérations 
fictives  de  bourse  ou  sur  marchandises  parmi 
celles  qui  doivent  faire  poursuivre  le  com- 
merçant failli  comme  banqueroutier  simple, 
il  n'en  est  pas  moins  certain  que  ces  opéra- 
tions sont  comprises  dans  la  dénomination 
générale  ^opérations  de  pur  hasard  dont  se 
sert  cet  article;  que  si  la  loi  nouvelle  du 
18  avril  1851  a  cru  devoir  les  mentionner 


expressément,  ce  n'est  point  dans  rinteniiofi 
d'introduire  un  nouveau  cas  de  banquerooie 
simple,  non  prévu  par  la  loi  ancienne,  mais 
pour  mieux  flétrir  ces  sortes  d*opéntioo« 
dans  un  temps  où  elles  étaient  si  fréquentes 
et  si  fatales  au  commerce; 

Attendu,  quant  au  moyen  de  la  prescrip- 
tion, mis  en  avant  par  le  prévenu,  que  les 
opérations  incriminées  ne  formant  pas  le 
délit,  bien  qu'en  constituant  un  élément,  ei 
ne  pouvant  par  elles-mêmes  et  sans  réré- 
nement  de  la  faillite,  donner  lieu  à  des  pour- 
suites en  banqueroute,  ce  n'est  point  à  partir 
de  l'époque  où  ces  opérations  se  sont  pas- 
sées, mais  à  compter  de  la  date  de  ta  faillite 
ou  cessation  de  payement,  que  l'action  pu- 
blique est  devenue  recevable  et  que  le  délai 
pour  la  prescription  de  cette  action  a  pn 
courir; 

Qu'en  fait  cette  cessation  de  payement  ne 
datant  que  du  16  janvier  1858,  la  prescrip- 
tion de  trois  ans  de  l'art.  638  du  code  d'in- 
struction criminelle  ne  peut  être  acquise  ao 
prévenu  ; 

De  tout  quoi  résulte  que  le  nouveau  cas 
de  banqueroute  simple,  à  savoir  que  le  pré- 
venu a  consommé  de  fortes  sommes  à  des 
opérations  fictives  sur  marchandises,  doit 
être  maintenu  à  sa  charge,  à  côté  des  autres 
cas  qui  ont  motivé  sa  condamnation  ; 

Et  attendu  que  cette  condamnation  est 
proporUonnée  au  délit; 

Parées  motifs  et  adoptant  au  surplus  ceui 
du  premier  juge,  ouï  M.  l'avocat  général 
Keymt>Ien  dans  son  réquisitoire,  etc.,  met  les 
deux  appels  du  prévenu  et  du  ministère  pu 
blic  à  néant,  condamne  le  prévenu  aux  frais 
de  l'Instance  d^appel  ;  ûie,  etc. 

Du  4  mai  1859.  —  Cour  de  Gand.  - 
Chambre  correctionnelle.— P/.  M'Mestdagh. 


LEGS.  —  Quotité  disponible.  —  Petits- 
enfants.  —  Administrateur  spécial.  — 
PÈRE.  —Privation. 

Est  valable,  le  legs  de  la  quolilè  disponible 
fait  en  faveur  des  pelUs-enfànis ,  aiec 
nominaiion  d'un  adminisiraieur  spécial 
autre  que  le  père. 

(SL'RY,  —  C.  DE  LEZAACK.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que,  par  son 
testament  mystique  de  1855,  le  sieur  Sury 
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a  l<?giiéà  ses  petits- ciifanls,  avec  exclusion 
(le  la  joaissaoce  des  parents,  la  quotité  dis- 
ponible de  ses  biens,  et  qu'il  en  a  confié 
radniioistralion  à  riniimé  jusqu'à  la  majo- 
rité des  légataires; 

Considérani  que  si  le  père  est  Tadminis- 
irateur  des  biens  de  ses  enfants,  aux  termes 
de  Part.  589  du  code  civil,  cette  administra- 
lion  a  le  même  caractère  que  la  jouissance 
des  biens  qui  en  sont  Tobjet,  et  n'est,  comme 
celle-ci,  qu'un  simple  accessoire  de  la  puis- 
sance paternelle;  qu'aussi,  la  disposition 
dont  il  s'agit  ne  figure  pas  au  litre  de  la 
Puissance  paternelle,  mais  fait  partie  des  ar- 
ticles concernant  la  Tutelle  des  père  et  mère; 
que  certes,  ta  loi,  qui  permet  de  priver  le 
père  de  la  jouissance  des  biens  que  l'on 
doone  aux  enfants,  permet  an  donateur,  par 
voie' de  conséquence,  de  nommer  un  autre 
administrateur  pour  assurer  l'exécution  de 
ses  volontés  ; 

Que  c'est  par  cette  considération  que  la 
novelle  ii7  du  code  romain  a  sanctionné  le 
droit  d'exclure  le  père  de  l'administration 
des  biens  donnés  ou  légués  à  ses  enfants; 

Que  l'exercice  de  ce  droit  n'est  proscrit 
par  aucune  disposition  de  nos  lois;  et  qu'il 
peut  être  utile  ou  nécessaire,  par  suite  de 
l'iucapacité  des  parents  ou  du  désordre  de 
leurs  affaires  ; 

Par  ces  motifs,  donne  acte  à  l'intimé  de  sa 
déclaration  de  s'en  rapporter  à  justice;  et, 
faisant  droit  sur  l'appel,  le  déclare  non 
Tonde  et  ordonne  que  le  jugement  à  quo  sor- 
tira son  effet... 

Du  29  décembre  i858.  —  Cour  de  Liège. 
-1"  ch.  —  PL  MM.  Cornesse  aîné  et  Bottin. 


DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  —  Demande 
RéoiiTE.  —  Condamnation  pour  le  tout. 
Intérêts. 

C'est  par  le  dernier  état  de  la  demande  que 
»e  régie  le  taux  du  dernier  ressort,  et 
non  par  le  chifpre  des  conclusions  de  l'ex- 
ploitintroductif  d'instance  (>). 

Il  importe  peu  que  le  demandeur,  en  rédui- 
sant sa  demande  à  une  somtne  moindre 
de  2,000  francs,  ait  ajouté  ces  mois  :  ou 
loalc  autre  somme  (•). 


(1)  Voy.  ct-dM8D8,  p.  80. 

(3)  Voy.  ce  Recaeil,  1857,  p.  522. 

PASIC,  4859. —Î'PAIITIB. 


La  décision  serait  la  même,  bien  que  le  juge 
eût,  nonobstant  la  réduction,  fait  porter 
la  condamnation  sur  toute  la  somme  pri- 
mitivement réclamée. 

Les  intérêts  ne  peuvent  entrer  en  ligne  de 
compte  pour  fixer  le  taux  du  ressort  (■). 

(EVERAEETS,  —  C.  DBLVIGNE.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  ce  sont  les 
conclusions  des  parties  qui  fixent  l'état  de  la 
cause  et  l'importance  du  procès; 

Attendu  que,  sur  la  somme  réclamée  de 
5,124  fr.  24  c,  les  appelants,  défendeurs 
originaires,  ont  reconnu  devoir  celle  de 
1 ,947  fr.  25  c.»  se  rapportant  à  certaines  caté- 
gories de  fermages,  et  ont  conclu  seulement 
au  rejet  de  la  demande  pour  le  surplus,  soit 
pour  i,176  fr.  95  c; 

Que  la  contestation  ne  portait  donc  que 
sur  ladite  somme  de  1,176  fr.  95  c; 

Que  cette  somme  a  seule  été  mise  en  ques- 
tion et  fait  Tobjet  du  débat  à  vider  par  le 
juge; 

Que,  si  le  jugement  dont  appel  condamne 
les  appelants  à  payer  3,124  fr.  20  c,  cette 
disposition,  qui  consacre  le  droit  de  l'intimé 
à  la  totalité  de  la  somme,  ne  décide  en  réalité 
qu'un  point  litigieux  concernant  une  partie 
de  celle  somme,  inférieure  au  taux  du  der- 
nier ressort; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  14  de  la  loi 
du  25  mars  1841 ,  la  compétence,  quant  au- 
degré  de  juridiction,  se  détermine  d'après  la 
valeur  de  la  demande  en  principal; 

Que  les  intérêts  sont  un  accessoire  de  la 
demande  et  ne  peuvent,  dès  lors,  être  pris 
en  considération  pour  fixer  le  taux  du  res- 
sort; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  la  cause  n'est  pas  susceptible  d'ap- 
pel dejectu  summœ; 

Par  ces  motifs,  H.  l'avocat  général  Corbi- 
sier  entendu  et  de  son  avis,  déclare  l'appel 
non  recevable. 

Du  29  déc.  1858.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  1'-  ch.  —  Plaid.  MM.  De  Becker  aine  et 
Dequesne. 


(3)  Voy.  Bioclie,  To  AeMorl^  n9  Itt. 
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LEGS.  —  Interprétation.  —  Actions  indus-  | 
TRiELLBS.  —  Obligations  de  sociétés.  —  ! 
Dividendes.  —  Intérêts.  ^ 

Le  legs  des  obligations  qu'on  trouvera  dam  la 
sfêcceasion  du  testateur,  peut  comprendre 
les  actions  de  sociétés. 

La  condamnation  aujf  intérêts  des  obliga- 
tions et  des  actions  de  sociétés  ne  doit 
s'entendre  que  des  intérêts  conventionnels 
afférents  aux  obligations  et  des  divi- 
dendes afférents  aux  dictions. 

(de  WAfJTBIER ,  —  C.  de  W4UTHIER.) 

La  dame  veuve  de  Kerpen,  née  De  Wau- 
thier,  flt  un  lestameul  olographe  contenant 
plusieurs  legs  particuliers  sans  institution 
d'héritier.  Le  frère  de  la  déftinte,  héritier 
légitime.  Tut  assigné  par  les  cpoai  Antoine 
De  Wauthier  en  délivrance  de  leur  legs 
fait  par  une  disposition  conçue  en  ces 
termes  : 

«  le  lègue  à  mon  cousin  Ernest  De  Wau- 
(1  thier  toutes  les  rentes  dont  les  actes  sont 
«  dans  le  petit  coffre,  ainsi  que  les  deux 
«  livrets  du  mont-de-piété  ;  je  donne  à  mon 
•  cousin  Antoine  De  Wauthier  et  à  sa  femme 
c  la  maison  que  j'occupe,  avec  les  obliga* 
I  tiens  qu'on  trouvera  et  le  linge,  etc.  > 

iugemenl  du  tribunal  de  première  instance 
de  Nivelles,  du  6  août  1857,  statuant  comme 
.  suit: 

tf  Attendu,  quant  à  retendue  des  disposi- 
tions en  faveur  du  demandeur,  que  Ton  voit 
par  la  lecture  attentive  du  tesUinent,  que  la 
testatrice  entre  dans  les  détaifs  les  plus 
minutieux  ;  qu'elle  dispose  des  objets  de  la 
moindre  importance;  lègue  à  son  frère  dé- 
fendeur peu  de  chose,  il  est  vrai,  mais  au 
moins,  montre  qu'elle  y  pense,  limite  le  legs 
qu'elle  fait  à  son  cousin  Ernest  Dé  Wauthier, 
et  montre  clairement  au  contraire  l'intention 
de  donner  de  l'extension  au  legs  qui  suit 
immédiatement  en  faveur  du  demandeur, 
ajoutant  après  les  mots  :  les  obligations  qu'on 
trouverttei  le  linge,  un  petit  signe  employé 
ordinairement  en  abréviation  pour  signifier 
et  le  reste; 

«  Attendu  qu'il  est  évident  que  ces  mots 
placés  en  interligne  au-dessus  des  mots  : 
avec  le  petit  meuble,  barrés,  ont  été  mis  pour 
donner  plus  d'étendue  au  legs  et  lui  faire 
comprendre  les  choses  semblables  que  la 
testatrice  croyait  inutile  d'énoncer  ;  que  la 
testatrice,  peu  versée  dans  les  affaires  et 
peu  au  courant  des  termes  propres  à  em- 


ployer, a  généralisé  TexprèssioB  etiêgttthtu, 
et  y  a  compris  les  actions  dans  les  sociétés, 
qui  sont  étalement  des  liens  de  droit  qu*elte 
a  pu  facilement  confondre  avec  les  litres 
qu'on  désigne  habituellement  sous  le  nom 
d'obligations; 

«  Attendu,  etc..  • 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  dît  que  le  legs 
d'obligations  fait  en  faveur  des  deroanéeurs 
comprend  les  actions  dans  les  sociétés  et 
autres  de  cette  espèce,  etc.  —  Appd, 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  --Attendu  que  les  intimés,  de^ 
maudcurs  en  première  instance,  n'ont  formé 
aucune  demande  quant  à  l'argenterie  et  à 
l'argent  comptant  de  la  succession  de  fea  la 
veuve  De  Kerpen,  née  De  Wauthier; 

Que  le  premier  juge  n'a  eu  à  connaître 
d'aucuite  contestation  y  relative,  et  qu'il  n'a 
poinir  disposé  à  ce  sujet; 

Attendu  que  les  parties  n'ont  soulevé  as- 
èun  débat,  en  première  instance,  à  l'effet 
de  déterminer  quels  sont  les  fruite  faisast 
l'objet  des  intérêts  réclamés  ;  que»  dans  ces 
circonstances,  le  premier  juge,  en  condain- 
nant  l'appelant  aux  intérêts  des  acltoiu  et 
des  obligations  dont  la  délivrance  est  de- 
mandée, n'a  entendu  adjuger  aux  intimés, 
k  partir  de  leur  demande,  que  les  fraiis 
afférents  à  chacun  de  ces  titres  productifs 
soit  de  dividendes  soit  d'intérêts  convention- 
nels; et  que  cette  interprétation  n'est  point 
contestée  par  les  intimés; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  du  premier  juge, 
dit  pour  droit  :  !<"  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
statuer  entre  parties  relativement  à  l'argca- 
terie  et  à  l'argent  comptant  de  la  succession 
dont  il  s'agit;  2*  que  le  premier  juge,  en 
adjugeant  aux  intimés  les  intérêts  des  ti- 
tres à  délivrer,  a  entendu  allouer  les  di?i- 
dendes  des  actions  et  les  intérêts  coDTen- 
tloonels  des  obligations,  comme  fruits  affé- 
rents à  chacun  de  ces  titres;  met  l'appela 
néant,  etc. 

Du  22  mars  1859.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  5«  ch.  —  Plaid.  MM.  Mascart  et  Joris. 


BAIL.  —  Clause.  —  Interprétation.  — 
Payement  (défaut  de).  —  Commasdeiie!ît. 
—  RÉSILIATION.--- Loyers  échus.  —  Paye- 
ment accepté  sans  réserve.  —  Ciaco5- 
stances.  —  Action.  —  Recevabilité. 

La  clause  d'un  bail  ainsi  conçue  .*  «  il  défmtf 
de  payement,  comme  d'exécution  des  t^- 
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diUs  convetiliami,  ie  bail  nera  résolu  de 
plein  droit,  tn  telle  est  la  TolonU  du  bailleur, 
après  «m  MimpU  eommandetneni,  eans 
qu'il  soii  besoin  d'auetênê  eutire  proeé^ 
dure,.,  »  ptrme  loi  entre  partieê,  sans 
qu'il  soit  Permis  au  Juge  d'y  déroger  (*). 

Le  commandement  qui  a  pour  but  d'estiger 
le  payement  du  fermage  échu,  sous  peine 
de  saisie  mobilière,  rend  tardives  les 
offres  qui  tendraient  à  prévenir  les  effets 
de  la  clause  résolutoire,  si  ce  comman^ 
dément,  resté  sans  effkt,  a  été  suivi,  avant 
ces  offres ,  d'une  assignation  dans  la- 
quelle on  annonçait  l'intention  de  se  pré- 
valoir de  cette  clause. 

Vacceptafion,  sans  réserve,  du  payement 
des  loyers  échus  pendant  le  litige,  peut 
ne  pas  être  considérée  comme  une  renon^ 
dation  à  la  demande  en  résiliation,  lors- 
que cette  acceptation  n*est  que  la  consé- 
quence des  réserves  faites  par  le  bailleur 
de  réclamer  les  loyers  échus  depuis  l*ac^ 
lion. 

(là  VEBTE  L.\UBEMT,  —  C.  GOUVl.) 

lugcment  du  tribunal  de  Liège,  du  20  mai 
1858,  ainsi  coûçu  : 

t  Dans  le  droit  :  Y  a*l^îl  lieu,  toul  en 
dounaoi  acte  à  la  partie  demanderesse  de 
son  consentement  à  déduire,  de  la  somme 
par  elle  réclamée»  le  montant  de  la  contrî- 
boiiott  foncière  de  1857,  avancée  par  ta 
défenderesse  :  i^^de  condamner  cett^dernièrc 
au  payement  de  650  francs  76  cent.,  restant 
(lus  sur  loyers  écbus  le  1"  octobre  1857; 
i*  de  déclarer  résolu  le  bail  du  19  septem-* 
bre  1855  et  d^ordouner,  au  besoin,  Texpul- 
sioo  de  la  défenderesse  ;  S*"  d'accueillir,  en 
tout  ou  partie,  la  demande  reconventiou* 
iielle  ; 

«  Considérant,  sur  la  première  question, 
que  la  débilion  de  la  somme  de  630  fr.  7G  c. 
pour  loyers  écbus  le  1«»  octobre  1857,  n'est 
pas  contestée  par  la  partie  défenderesse; 
qu'elle  en  offre  le  payement  sous  déduction 
de  92  francs  76  cent,  pour  la  contriboiion 
foncière  de  1857,  dont  elle  a  fait  l'avance,  ce 
qui  est  accepté  par  le  demandeur,  sans  pré-' 
JQdice  des  loyers  écbus  depuis  ; 

<  Considérant,  sur  la  deniièmc  question. 


(I)  Voy.  Brux.,  li  ocl.  1S20;  Liège,  9  août  1841 
{PoM.,  I8i2,  p.  49;  J,  dç  B.,  p.7S);  Brux.,  18  jauv. 
IS42  (P«.,  p.  274  ;  J,  de  D.,  p.  41 1).  -  Voy.  aussi 


quil  est  stipulé  an  bail  do  iO  septembre 
1855  reçu  par  M'Lefebvre,  notaire,  le  19  sep- 
tembre 1 855,  enregistré  à  Verviers  le  22  même 
mois,  qu'il  est  consenti  moyennant  un  fer- 
mage de  1,100  francs,  payable  au  domicile 
du  bailleur  les  1*'  ociobre,  et  1''  avril  de  cha« 
que  année; 

«  Considérant  que,  par  l'article  12  du 
même  bail,  il  est  convenu  qu'à  défaut  de 
payement,  comme  d'exécution  des  susdites 
conditions  le  bail  sera  résolu  de  plein  droit, 
si  telle  est  la  volonté  du  bailleur,  après  un 
.  simple  commandement  sans  qu'il  soit  besoin 
d^aucune  aulre  procédure; 

c  Considérant  que  cette  stipulation  forme 
loi  entre  parties ,  sans  qu'il  soit  permis  au 
juge  d'y  déroger;  que  s'il  en  était  autrement, 
la  clause  résolutoire  serait  inuiile,  puisque 
l'art.  1741  du  code  civil  autorise  le  bail- 
leur à  faire  résoudre  le  bail  si  la  preneuse 
ne  remplit  pas  ses  obligations  ; 

«  Considérant  que  les  parties  contractâmes 
ont  précisément  voulu  éviter,  par  une  clause 
expresse,  l'intervention  de  la  justice  et  les 
tempèramenu; 

*  Considérant,  en  fkit,  qu'il  n'est  pas 
contesté  par  les  parties  en  cause,  qu'à  la 
dafe  du  l^'  ociobre  1857,  la  défenderes^se 
devait  au  demandeur  une  somme  de  650  fr. 
76  cent,  pour  loyers  échus; 

I  Considérant  qne,  se  prévalant  de  l'ar- 
ticle 12  du  susdit  bail,  le  demandeur  a,  le 
16  octobre  18157,  fait  signifier  à  la  défende- 
resse un  commandement  de  vingt-quatre 
heures,  dûment  enregistré,  pour  avoir  paye- 
ment de  la  somme  qui  lui  était  due  ;  que  ce 
commandemenlr  est  resté  sans  résultat,  n'é- 
tant nnllement  prouvé  que  la  défenderesse 
eût  fait  des  offres  à  l'huissier;  ce  qui,  d'ail- 
leurs, est  dénié  ; 

«  Considérant  qu'en  admettant  qu'après 
la  signiiication  du  commandement^  tant  que 
le  bailleur  n'avait  pas  manifesté  son  inten-^ 
tion  de  mettre  fin  au  bail,  pour  inexécution 
des  conditions^  la  défenderesse  pouvait  pré- 
venir la  demande  de  résolution,  en  payant 
ou  en  faisant  des  offres  légales,  il  est  certain 
qu'elle  n'en  a  rien  fait; 

a  Considérant  que  le  bailleur  a,  par  ex- 
ploit du  5  novembre  1857,  dûment  enre- 
gistré, assigné  la  défenderesse  en  concitia- 
tipn  sur  la  demande  qu'il  se  proposait  de 
porter  devant  les  juges  compétents,  pour  la 

Liège,  24  janv.  iSHO  (ce  Rec.,  1890,  S.  143)  «  Paris, 
27  mars  1843  (/>a#.,  1843,  2,  259  el  la  uo(e)  ;  Gand, 
.27  mars  1843  {Pat.,  1844, 2, 344  ;  J.  dr  B.,  p  512). 
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faire  condamner  à  lui  payer  les  loyers  ëclius 
et  Yoir  prononcer  la  résilîalîon  du  bail  ; 

«  Considérant  que  le  bailleur  ayant,  par 
cet  acte,  manifesté  ses  Intentions  de  se  pré- 
valoir de  Tarticle  12  du  bail  et  d'y  mettre 
fin ,  la  défenderesse  n*a  pu,  depuis,  prévenir 
les  effets  de  la  clause  résolutoire,  par  des 
offres  quelconques  qui  sont  tardives; 

<  Considérant  que  la  défenderesse  oppose 
vainement  que  le  bailleur  a  aussi  manqué  à 
ses  engagements  en  ne  fournissant  pas  des 
engrais  promis  et,  par  suite,  est  non  rece- 
vable  à  réclamer  Texécution  de  ceux  récla- 
més en  sa  faveur; 

«  Considérant  que,  par  le  bail  prémen- 
tioiiné,  la  preneuse  s^est  engagée  à  fumer 
avec  de  Tengrais  qu'elle  devait  se  procurer 
à  ses  frais  ;  qu'il  est  bien  convenu  qu'elle 
fera  aussi  transporter,  à  ses  frais,  tout  le  fu- 
mier que  le  bailleur  destinerait  à  TaméKo- 
ration  de  la  ferme;  mais  que  ce  dernier 
n'avait  pris  nul  engagement  d'eu  fournir  ; 
que  si  plus  tard  et  par  convention  verbale  et 
sans  rien  stipuler  en  retour,  il  s'est  astreint 
à  fournir  annuellement  pour  cent  francs  de 
fumier  pendant  trois  ans,  à  condition  que  la 
défenderesse  en  opérerait  le  transport,  le 
défaut  d'accomplissement  de  cette  obligation 
n'affectait  pas  l'exécution  du  bail,  de  ma- 
nière à  empêcher  la  défenderesse  d'en  tirer 
les  proflts  qu'elle  en  attendait,  et  que ,  par 
suite,  rien  n'a  pu  l'exempter  de  remplir  ses 
obligations,  sauf  à  elle  à  réclamer  et  à  pré- 
ciser, au  besoin,  dans  le  prix  du  bail  la 
somme  affectée  à  l'achat  du  Tumier; 

t  Considérant  que  la  défenderesse  atia- 
cbait  tellement  peu  de  prix  à  l'exécution  de 
cette  obligation,  qu'elle  a,  pendant  un  an, 
payé  son  fermage  sans  réclamation; 

«  Considérant,  sur  la  demande  reeonvcn- 
tionnelle,  que,  par  convention  verbale  noii 
déniée,  le  demandeur  s'était  obligé  à  lui 
fournir  chaque  année  pour  cent  francs  de 
fumier; 

c  Attendu  que  celte  convention  éiait 
avantageuse  à  la  défenderesse,  et  que  le 
demandeur  n'a  pas  justiûé  de  motifs  qui 
auraient  pu  l'exonérer;  et  qu'il  y  a  lieu 
d'arbitrer  d'une  manière  équitable  le  dom- 
mage qui  a  pu  en  résulter  et  le  fixer  à 
c'çut  francs  ; 

«  Considérant  que  les  parties  en  cause 
succombent  respectivement  sur  des  chefs  de 
conclusions.  > 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamna  la 
défenderesse  à  payer  la  somme  de  530  francs 
D9  cent,  pour  fermage  échu  le  i"^  octobre 


1857,  déduction  faite  de  la  contribution  fon- 
cière de  1857;  déclara  résolu  le  bail  con- 
venu entre  parties  le  19  septembre  1855;  et 
statuant  sur  la  demande  reconventionnelle, 
condamna  le  demandeur  à  payer  une  somme 
de  cent  francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 
Appel  principal  par  la  veuve  Laurent  et 
incident  par  Gouvy. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'appel  principal  : 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

Attendu,  au  surplus,  que  l'appelante  ne 
saurait  se  prévaloir  de  ce  que  l'iniiroé  au- 
rait reçu,  sans  réserve,  les  loyers  échus 
après  ceux  en  litige,  jusqu'au  i"  octobre 
dernier,  et  aurait  ainsi  virluellement  renoncé 
à  son  action^ 

Attendu,  en  effet,  que  l'acceptation,  dont 
se  prévaut  l'appelante,  n'est  que  la  consé- 
quence des  réserves  faites  par  l'intimé  de 
réclamer  les  loyers  échus  depuis  l'action,  et 
auxquels,  dans  tous  les  cas,  il  avait  droit; 
que  rien  n'indique  qu'il  ait  entendu  renoncer 
à  ses  prétentions  de  faire  résoudre  le  bail  ; 
prétentions  qu'il  avait  manifestées  par  tous 
les  actes  de  la  procédure; 

Par  ces  motifs,  donne  acte  à  l'intimé  qu'il 
renonce  à  son  appel  incident  par  lui  formé  ; 
ordonne  la  restitution  de  l'amende  par  lui 
consignée;  confirme  pour  le  surpjus,  etc 

Du  22  janvier  1859.  —  Cour  de  Liège.  — 
2*  ch.  —  Plaid.  MM.  Bonjean,  fils»  Forgeur 
et  Fabry, 


ENQUÊTE  SOMMAIRE.-  Signification.— 
Forclusion.  —  Prokogation. 

Le  demattdeur  admis  à  une  enquête  som- 
maire à  jour  fixé,  peut,  après  ce  délai 
échu  sans  comparution,  demander  et  ob- 
tenir ta  prorogation  de  V enquête,  s'il  y  a 
des  circonstances  spéciales  qui  militeni 
pour  le  relever  de  ta  déchéance  ('). 

(fONSOÎI,  —  G.  ROGER.) 

Fou  son  fut  admis  à  faire  preuve  par  en- 
quête en  matière  sommaire- 
Ci)  Voy.  Cnrré-Chouvcoii,  ii»*  1481  bis  et  1483  ; 
Dalioz,  Rep.,  vo  Enquête,  n***  588,  599,  636  elsuiv.; 
Riom,  6  avril  1827  ;  Paris,  cass.,  22  décembre  1840 
il*ttt.,  18il,  1,  I5i;  Douai,   14  scpl.   1844  {Pat  , 
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Les  parties  ne  comparurent  pas  h  l'au- 
dience filée  par  le  jugement,  pour  Faudilion 
des  témoins.  Après  ce  délai.  Fonson  a^^signa 
en  prorogation  d'enquéle,  mais  il  fut  déclaré 
décliu.  —  Appel. 

Inyoquant  les  art.  413,  257  et  U7  du 
code  de  procédure  civile,  Fonson  soutint 
qu*à  défaut  de  signification  du  jugement 
ordonnant  Tenquéte,  la  forclusion  ne  pouvait 
être  encourue. 

ARRRT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  jugements  rendus 
le  26  ayril  et  le  15  juillet  i858  par  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Bruxelles,  enregistrés  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  d'une  enquête  som- 
maire; 

Attendu  que  le  jugement  qui  admet  ladite 
enquête,  contient  la  fixation  d'un  jour  pour 
I  audition  des  témoins  à  Taudience,  confor- 
mément à  l'art.  407  du  code  de  proc.  civile; 

Attendu  que  ce  jugement  ayant  été  rendu 
à  la  demande  de  l'appelant,  celui-ci  était 
censé  le  connaître,  et  était  chargé  de  faire 
los  dcYoirs  nécessaires  pour  son  exécution  ; 
d'où  la  conséquence  qu'il  ne  peut  se  préva- 
loir de  ce  que  ledit  jugement  ne  lui  a  pas  été 
signifié  par  sa  partie  adverse  ; 

Attendu  que  les  déchéances  ou  forclu* 
sions  étant  de  strict  droit,  n'opèrent  que 
dans  les  cas  formellement  énoncés; 

Attendu  qu'en  matière  sommaire  la  loi  ne 
prononce  pas  de  déchéance  pour  le  cas  où 
l'enquête  n'aurait  pas  eu  lieu  au  jour  fixé;  * 
que  dès  lors  il  appartient  au  juge  de  re- 
mettre l'enquête  à  un  autre  jour,  si  les  cir- 
constances de  la  cause  lui  paraissent  de 
nature  à  justifier  cette  remise  ; 

Attendu  que  si  rappelant  n'a  pas  comparu 
au  jour  fixé  pour  Tenquéte,  c'est  qu'il  avait 
demandé  et  obtenu  à  la  même  époque  la 
permission  d'inierroger  son  adversaire  sur 
faits  et  articles,  et  qu'il  espérait  par  ce  moyen 
arriver  au  même  but  avec  moins  de  frais; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances  et  vu 
l'insuffisance  de  l'interrogatoire,  il  y  avait  lieu^ 
dans  l'intérêt  d'une  bonne  justice,  à  fixer  un 
nouveau  jour  pour  Tenquête  ordonnée; 

Par  ces  motifs,  recevant  l'appel...  et  y 
faisant  droit,  met  à  néant  la  partie  du  juge- 
ment dont  est  appel;  éinendant,  dit  que  Tap- 


18iâ,  3.  71);  Brui.,  ItS  juin  1845  {Pas.,  1840,2, 
190;  y.  de  B.,  p.  283);  Brux.,  8  dée.  1852  (cr  Kcc  , 
185.3,  2.  50;. 


pelant  it'est  point  déchu  de  la  preuve  icsli- 
moniale  ordonnée,  etc. 

Du  il  mai  1859.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3«  ch.  —  Plaid.  MM.  Pinson  cl  Ailard. 


CHASSE  ^DÉLtT  de).  —  Chiexs. 

Il  y  a  délit  de  chasse  dans  le  fait  de  celvi 
guise  trouve  sur  le  terrain  d'autrui,  sans 
le  consentement  du  propriétaire  ou  de  ses 

'  ayants  droit,  accotnpagné  de  quatre  chiens 
de  chasse,  qu'il  y  laisse  quêter  et  chercher 
le  gibier,  sans  les  rappeler,  bien  que  peu 
avant  on  eût  vu  ces  chiens  à  la  poursuite 
d'un  lièvre  lancé  sur  la  propriété  de  leur 
maître.  Ici  ne  s'applique  point  la  dispo- 
sition exceptionnelle  du  {  3  de  l'art.  2  de 
la  loi  du  i&  février  1846,  sur  la  chasse, 
d'après  laquelle  le  juge  peut  considérer 
comme  ne  tombant  pas  sous  l'application 
de  cet  article  2,  le  fait  du  passage  des 
chiens  sur  l'héritage  d'autrui,  lorsqu'ils 
seront  à  la  poursuite  d'un  gibier  lancé 
sur  la  propriété  de  leur  maître  (•).  (Loi 
du  2G  février  1846,  art.  2  et  15.) 

(le   min.   public,  -— C.  van   A.C1LER.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  procès-verbal 
du  garde  assermenté  du  sieur  Mathieu,  partie 
civile  y  portant  la  date  du  21  novembre  1858, 
et  dûment  aflirmé,  constate  que  les  quatre 
chiens  de  chasse  du  prévenu,  Brunon  Van- 
besien,  ont  été  trouvés,  accompagnés  du 
prévenu,  Pierre  Van  Acker^  sur  les  terres 
du  sieur  Edouard  Sioen,  autre  pariie  civile, 
sur  lesquelles  le  sieur  Blathieu  avait  acquis 
le  droit  de  chasse; 

Que  ces  chiens,  qui  obéissaient  à  Van 
Acker,  et  couraient  épars  sur  différentes 
parties  de  ces  terres,  n'y  étaient  point  sur 
la  trace  d'un  lièvre  qu'ils  auraient  lancé  et 
poursuivi  sur  d'antres  terres  où  les  prévenus 
pouvaient  chasser,  mais  qu'ils  y  étaieiit,  au 
contraire,  à  la  quête  du  gibier  que  Van  Acker 
cherchait  à  eu  faire  sortir;  que  celui-ci, 
aussitôt  qu'il  aperçut  le  garde,  se  dirigra 
vers  le  pavé  d'Ostcnde,  sans  faire  la  moindre 


(1)  Voy.,  en  ce  sens,  Bonjean,  Code  de  la  ehanne, 

1.  1,  n»  169.  -  Liège,  20  jnnvier  1817  {Pat.,  1847, 

2,  65;y.  rfe£?.,p.  97;. 
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tentalivc  pour  rappeler  les  chiens;  qoe  le 
garde  rayant  accosté,  et  lui  ayant,  après 
(|uelqucs  observations»  ordonné  de  les  rap- 
peler, Van  Acker  fit  ce  rappel ,  auquel  les 
chiens  obéirent  sans  difDculté ,  preuve  nou- 
velle qu'ils  n*éiaient  point  sur  la  irace  d*un 
lièvre  ; 

Attendu  que  ces  faits,  caractéristiques  du. 
délit  de  chasse,  tel  qu'il  est  prévu  par  Tar- 
ticic  2  de  la  loi  du  26  février  1846,  ne  sont 
pas  contredits  par  la  déposition  des  témoins 
a  décharge; 

Que  si  Ton  peut  admettre,  diaprés  ce$ 
témoins,  qu'une  demi-heure  avant  que  les 
chiens  soient  arrivés  sur  les  terres  du  sieur 
Edouard  Sioen,  on  les  a  vus  à  la  poursuite 
d'un  lièvre,  lancé  sur  la  propriété  de  leur 
maitre,  il  est  constant  aussi ,  d'après  le  pro- 
cès-verbal, que  cette  poursuite  avait  cessé 
au  moment  où  le  garde  les  a  trouvés  sur 
ces  terres,  où  ils  ne  se  bornaient  pas  à  pas- 
ser, mais  où  ils  étaient  à  la  recherche  du 
gibier;  qu'on  ne  peut  donc  appliquer  ici  la 
disposition  exceptionnelle  du  $  3  de  Tari,  â 
de  la  loi,  sur  la  chasse,  susdite,  d'iiprès 
lequel  le  fait  du  passage  des  chiens  sur  Thé- 
ritage  d'aulrui,  lorsqu'ils  seront  à  la  pour< 
suite  d'un  gibier  lancé  sur  la  propriété  de 
leur  maître,  peut  être  considéré  comme 
ne  tombant  pas  sous  l'application  dudit 
article  2  ; 

Attendu  néanmoins  qu'il  n^sulte  de  la  dé- 
position du  garde,  non  moins  que  de  celle 
des  témoins  à  décharge,  f|ue  le  prévenu 
Bninon  Yanbesien,  bien  que  propriétaire  des 
chiens  en  question,  n'était  pas  sur  le  lieu  du 
délit,  et  qu'il  ne  couste  pas  qu'il  y  aurait  pris 
la  moindre  part; 

Par  ces  motifs,  condamne,  etc.. 

Du  9  mars  18j9.  —  Cour  de  Gand.  — 
Ch.  coït.  —  PL  iUM.  Cruyl  cl  Libbrecht. 


!•  TÉMOINS.  —  Reproches.  —  flABiTANTs 
d'une  cohiidne.  —  Intérêt  personnel. 

2°  Chemin  vicinal.  — Dégradation.  —  Ques- 
tion préjudicielle.  —  Preuve. 

5«  Possession.  —  Présomption  de  propriété. 

4®  Terres  vaines  bt  vagues.  —  Doute.  — 
Possession.— Propriété. 

1*  Le  reproche,  élevé  pour  l'wic  des  causes 
énumérées  à  l*ari.  283  du  code  de  procé- 
dure cieile,  doit  être  admis  par  le  jugvj 
dis  que  le  fait,  sur  lequel  il  est  basé,  est 
établi;  mais  l'art,  283  n'est  pas  limitatif. 


En  conséquence  sont  reprochabtes ,  tes  ha- 
bitants d'une  commune  qui  uni  un  intérêt 
personnel  au  procès* 

Il  en  est  autrement  des  habitants  qui  n'y  ' 
ont  pas  un  tel  intérêt, 

V  Le  prétenu  de  dégradation  d'un  chemin 
vicinal,  renvoyé  à  fins  civiles  sur  son  ex- 
ception de  propriété,  doit  justifier  de  ses 
diligences  dans  le  délai  d'un  mois,  sans 
que  la  preuve  de  la  propriété  lui  incombe, 
si,  de  l'aveu  de  la  commune  défenderesse, 
il  est  en  possession  du  terrain  dont  elle 
se  prétend  propriétaire  et  sur  lequel  elle 
a  décrété  l'établissement  d'un  chemin  ('). 

3*  L'action  du  prévenu  qui  tend  à  voir  dé- 
clarer qu'il  est  propriétaire  d'un  tel  ior- 
rain  et  qu'il  n'est  grevé  d'aucun  eiiemin 
ou  droit  de  passage,  est  plutôt  une  action 
uégatoire  qu'une  action  en  revendication. 

4*"  Dans  te  doute,  la  propriété  doit  être  ad- 
jugée au  possesseur. 

(dELVÀUX,  —  C.  commune  de  LIBRNEtX.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  les  téoioins 
reprochés  par  la  commune  de  Lierneux , 
l'ont  été  pour  des  causes  exprimées  dans 
Fart.. 285  du  code  de  procédure  civile,  et 
que  lès  faits  sont  de  nature  à  justiGcr  les  re- 
proches; 

Considérant  que  ceux  des  témoins  de  la 
.  conire-enquéte  qui  sont  habitants  de  la  com- 
mune intimée  n'ont  pas,  comme  tels,  un 
intérêt  direct  et  suffisant  au  procès  pour 
foire  rejeter  leurs  dépositions  ; 

Considérant,  au  fond,  que  la  ferme  de 
Verleumont  a  été  acquise  en  1817  par  Lau- 
rent Del  vaux,  père  des  appelants,  et  qu'elle 
se  composait  de  terres  arables  et  sartabics 
d'après  la  teueur  de  l'acte  de  vente;  que  Fac- 
quéreur  a  laissé  le  terrain  litigieux  à  l'état 
de  vaine  pftture,  mais  qu'il  Ta  cultivé  et 
entouré  de  fossés  en  1841  et  que,  depuis,  il 
en  avait  exclusivement  la  possession  lors- 
qull  a  intenté  sou  action  ;  que ,  s'il  a  agi  au 
pétiloire  et  excipé  de  la  prescription,  ce 
n'est  pas  à  dire  pour  cela  qu'il  ait  reconnu 
que  la  terre  revendiquée  lût,  de  sa  nature. 


(1)  Paris,  ea«s.,  lOaoéC  1837  [Pas,,  à  sa  date); 
Liëge,  17  d*c.  1846  CP«<.,  «847,».  8;i.  de  B.,  p.  ti), 
Voy.,  sur  la  nnlurc  des  questions  préjudicielles,  le 
réquisitoire  de  M.  Lecleroq,  procureur  général  (fîti(- 
letin  de  la  cour  de  easseaion,  f837,  p.  73  et  soir., 
et  T'a*.  B  ,  1836,  puKic  de  cassation,  p.  SIS). 


COURS  D'APPEL. 


219 


UDC  aisance  commuoale;  qu'à  la  vérité,  les 
téiis  d'eiisartage  et  autres  révélés  par  les  en* 
quêtes  ne  sont  pas  exclusifs  d'une  propriété 
commune,  en  présence  du  mode  de  jouis- 
sance en  usage  dans  la  localité,  mais  qu'il 
n'eu  résulte  pas  moins  les  doutes  les  plus 
graves  sur  le  fondement  des  possessions  de 
Tune  comme  de  l'autre  partie;  qu'en  cet  état 
de  choses,  la  préférence  est  due  aux  appe- 
lants à  raison  de  la  possession  de  leur  au- 
teur, et  par  application  de  la  règle  de  droit  : 
*  !n  pari  causa,  possessor  potiorhaberi  débet; 
Considérant ,  sur  le  chemin  réclamé 
subsidiairëment  par  la  commune  de  Lier- 
neux,  que  Laurent  Dllvaux  a  lui  -  môme 
demandé  l'inscription  à  Tatlas  d'un  pareil 
chemin,  mais  qu'il  a  toujours  soutenu  que  le 
passage  s'exerçait  sur  d'autres  propriétés; 
qu'il  conste  de  l'euquéie  que  le  chemin  n'a- 
vait pas  d'assiette  fixe,  et  que  l'on  passait 
indistinctement  à  travers  les  terrains  soumis 
au  pâturage  commun;  que  dès  lors  le  pas- 
sage, pratiqué  de  temps  à  autre  sur  le  ter- 
rain litigieux  avant  sa  mise  eu  clôture,  ne 
doit  être  considéré  que  comme  une  tolérance 
qui  ne  saurait  fonder  ni  possession,  ni  pres- 
cription ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Beltjens,  avocat 
général,  dans  ses  conclusions  conformes  (|), 
coiiGrme  le  jugement  dont  est  appel  en  ce 
qoi  concerne  les  reproches  élevés  de  part  et 
d'autre  contre  les  témoins  entendus  dans  les 
enquêtes;  au  fond,  met  le  jugement  à  nréant; 
émendant,  déclare  que  les  appelants,  à  titre 
de  leur  auteur,  sont  propriétaires  du  terrain 
en  litige;  déclare  la  commune  de  Lierneux 
non  fondée  dans  le  droit  de  passage  réclamé  ' 
subsidiairëment  à  travers  le  même  terrain. 

Du  3  mars  \  859.— Cour  de  Liège. — l**  ch. 
—  PL  MM.  Cornesse  afné,  Dewandre,  Has- 
son  et  £.  Lion. 


LEGS  CELÉ.  —  Faute,  —  Doiimages-inté- 
BÔTS.  —  Intérêts  compensatoibes.  — 
ânatociSme. 

L'héritier  qui  cache  l'existence  d'un  testth- 
ment  et  empêche  ainsi  la  délivrance  d'un 
legs  particulier,  est,  indépendamment  de 
cette  délivrance,  tenu,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, de  payer  non^seulement 


(1)  Ces  eoDclttsions  sont  rapportées  dans  la  Revue 
de  Cadmintêlraiion  H  dn  droU  administrant»  ^oL  6, 
p.  SOO  et  suiv. 


les  intérêts  compensatoires,  mais  même 
les  intérêts  cotnposés  à  partir  du  jour 
qu'il  a  sciemment  recelé  le  testament. 

(lEHATEUR  ,'  —  C.  LCCQ.) 

arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  disposition 
faite  par  la  dame  Leclerqz  au  proCt  de  la 
demoiselle  Lucq,  et  consistant  en  un  legs  de 
I0»000  francs,  est  conçue  en  termes  géné- 
raux, et  que  rien,  dans  le  testament  de  ladite 
dame,  n'autorise  à  penser  qu'elle  ait  voulu 
restreindre  cette  disposition  au  cas  seule- 
ment où  elle  survivrait  à  son  fils  ; 

Attendu  que  si  le  fils  de  la  testatrice  a 
cru  de  bonne  foi  que  cette  disposition  était 
devenue  caduque  par  le  prédécès  de  sa 
mère,  il  n'en  était  pas  moins  tenu  de  la  faire 
connaître  à  la  demoiselle  Lucq,  aussitôt 
qu'il  la  connaissait  lui-même;  qu'en  ne  le 
faisant  pas  il  a  commis  une  faute  et  causé 
à  l'intimée  un  dommage  dont  il  lui  doit  ré- 
paration aux  termes  de  l'art.  1383  du  code 
civil; 

Attendu  que  les  dommages  et  intérêts  dus 
au  créancier  solit  en  général  de  la  perte 
qu'il  a  faite  et  du  gain  dont  il  a  été  privé, 
sauf  les  exceptions  et  les  modifications  éta- 
blies par  la  loi  (art.  1149);  qu'ainsi,  dans 
l'espèce,  il  y  a  lieu  d'adjuger  à  l'intimée 
l'équivalent  de  ce  qu'elle  aurait  obtenu  et 
gagné  si  elle  avait  été  mise  eu  possession 
de  son  legs  le  jour  même  où  le  sieur 
Leclerqz  a  connu  le  testament  de  sa  mère,  à 
moins  que  le  cas  dont  il  s'agit  dans  l'espèce 
ne  soit  cxceptionncllerocnl  réglé  par  une 
autre  disposition  de  loi  ; 

Attendu  que  les  appelants  prétendent  que 
ce  cas  est  prévu  par  l'art.  1 1 55  du  même  code, 
mais  qu'ils  se  trompent  à  cet  égard  ; 

Qu*en  effet,  cet  article  n'est  applica- 
ble qu'aux  obligations  dont  le  créancier 
possède  le  titre  ou  connaît  l'existence,  et 
dont  il  peot  poursuivre  le  payement  quand 
il  veut,  à  charge  de  son  débiteur,  tandis 
que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'une  créance  dont 
le  débiteur  lui-même  a  empêché  la  pour- 
suite, en  soustrayant  le  titre  à  la  connais^ 
sance  de  son  créancier  par  une  de  ces  fautes 
qui  tombent  sous  l'applieation  de  l'art.  1582 
dudit  code  ; 

Attendu  néanmoins  que  les  dommages  et 
intérêts  ne  peuvent  coarir  que  du  Jour  où 
l'auteur  des  appelants  a  celé  le  testament 
de  sa  oière,etque  l'intimée  n'a  pas  établi  que 
ce  fait  remonte  au  delà  du  11  octobre  1841; 
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Par  ces  motifs,  ou!  M.  Mesdagh,  substitut 
du  procureur  général,  en  son  avis,  joint  les 
causes  9087  et  9723  du  r6le  général,  et  y 
faisant  droit  par  un  seul  et  même  arrêt,  met 
les  appels  principaux  à  néant,  condamne  les 
appelants  à  Tameude  et  aux  dépens  desdits 
appels. 

Et  statuant  sur  Pappel  incident,  met  à 
néant  le  jugement  du  24  avril  1857,  en  lant 
qu'il  n'a  alloué  pour  dommages-intérêts  à 
rintimée'que  les  intérêts  simples  de  son  legs, 
soit  une  somme  de  5,412  francs  60  centimes; 
émendant  quant  à  ce,  condamne  les  appe- 
lants à  tenir  compte  à  Tintimée  des  intérêts 
composés  dudit  legs,  depuis  le  11  octobre 
1841  jusqu'au  7  août  1852,  et  des  intérêts 
judiciaires  de  la  somme  à  payer  de  ce  cbef. 

Du  11  mai  1859.—  Cour  de  Bruxelles. 
—  3»  ch.  —PI,  MM.  Lejeuue  et  De  Becker. 


TÉMOINS.  —  Reproches. 


I 


Soni  reprochables  les  témoins,  créanciers 
d'un  failli f  qui,  dans  une  instance  dirigée 
par  un  autre  créancier  contre  le  prétendu 
associé  du  failli,  ont  intérêt  à  faire  re- 
connaître  V association  contestée. 

.  *  (populaire,  —  C.  DELACROIX.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  pour  obtenir 
la  condamnation  de  l'appelant  au  payement 
d'un  billet  de  4,603  fr.  73  c,  souscrit  par 
Ilasey,  actuellement  en  état  de  faillite.  Tin- 
limé  a  soutenu  qu'il  a  existé  entre  l'appe* 
lant  et  ledit  Hasey  une  société  en  nom  col- 
lectif, pour  le  commerce  des  grains  et  ce 
depuis  1853  jusqu'en  1856,  c'est-à-dire 
jusqu'à  l'époque  de  la  déclaration  de  faillite; 

Qu'ainsi  l'appelant  devrait  répondre  vis- 
à-vis  des  tiers  des  engagements  contractés 
par  Hasey,  à  raison  dudit  commerce  ; 

Attendu  que  par  son  arrêt  interlocutoire 
du  28  juin  1858,  la  cour  a  admis  l'intimé  à 
prouver  des  faits  de  nature  à  établir  l'exis- 
tence de  cette  association  ; 

Qu'il  en  résulte  donc  que  l'intimé  vou- 
drait faire  peser  sur  l'appelant  une  respon- 
sabilité, qui  non-seulement  pourrait  être 
invoquée  par  lui,  mais  que  les  autres  créan- 
ciers d'Hasey  ont  également  intérêt  à  voir 
établir; 

Attendu  que  les  quatrième,  treizième  et 
dix-septième  témoins  de  l'enquête  directe,  à 


savoir  les  nommés  Verkens,  Raulier  et  Fou- 
cart  ont  reconnu,  à  la  suite  des  reproches 
formulés  contre  eux,  qu'ils  sont  créanciers 
de  Hasey,  te  premier,  pour  une  somme  de 
6,000  fr.,  le  second,  pour  une  somme  de 
263  fr.  et  le  troisième  pour  une  somme 
de  600  fr.  environ,  et  ce  pour  des  causes 
rentrant  dans  l'objet  de  l'association  invo- 
quée par  l'intimé; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  et  de  juris- 
prudence, l'art.  283  du  code  de  procédure 
civile  n'étant  pas  limitatif,  qu'on  ne  peut 
être  témoin  dans  une  cause  oii  l'on  a  inté- 
rêt; 

Attendu  que  l'intérêt  des  trois  témoins 
susdits,  dans  la  présente  cause,  est  actuel ,  ei 
d'autant  moins  contestable  que,  postérieure- 
ment au  jour  où  la  présente  action  a  été  inten- 
tée, il  a  été  question,  entre  l'iu limé  et  d'autres 
créanciers  d'Hasey,  d'une  convention  pour 
soutenir  le  procès  actuel,  à  frais  communs, 
convention  qui  aurait  été  signée  par  le  témoin 
Foucart; 

Attendu  que,  dans  de  telles  circonstances, 
il  y  a  lieu  d'admettre  les  reproches  formulés 
contre  les  trois  témoins  susnommés,  Verkens, 
Raulier  et  Foucart  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Hyn- 
derick  entendu  et  de  son  avis,  dit  que  les 
dépositions  (les  témoins  Verkens,  Raulier  et 
Foucart,  quatrième,  treizième  et  dix-septième 
témoins  de  l'enquête  directe,  ne  seront  pas 
lues. 

Du  11  mai  1859.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3*'  ch.  —  PL  MM.  Mascart  et  De  Smetli. 


EFFETS  MILITAIRES  (réception  en  dé- 
pôt d').  —  Bonne  foi.  —  Excuse. 

L'art,  r'  de  la  toi  du'U  mars  1846,  qui  dé- 
fend  d'acheter,  vendre,  louer,  éclianger, 
emprunter,  donner  ou  recevoir  en  dépôt 
ou  en  gage,  etc.,  des  effets  militaires,  ne 
portant  pas  les  marques  de  rebuta  est  gé- 
néral, et  n'admet  ni  exception,  ni  faits 
justificatifs.  Ainsi,  celui  qui  a  reçu  en 
dépôt  des  effets  militaires  ne  portant  pas 
ces  marques,  ne  peut  se  soustraire  aua? 
peines  comminées  par  cet  article,  mitigées 
par  l'art.  3  de  la  même  toi,  en  alléguani 
sa  bonne  foi,  résultant  de  ce  qu'il  ne  les  a 
reçus  qu'à  la  condition  que  le  soldai  qui 
est  venu  les  mettre  en  dépôt  serait  venu 
tes  reprendre  dans  quelques  jours,  el 
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que,  aussHâi  qu'il  s'est  aperçu  que  ce 
soldat  l'avaii  induit  en  erreur,  il  les  a 
restitués  à  l'autorité  militaire.  (Loi  du 
24  mars  1846,  art.  1.) 

(le  mis.  public,  —  C.  BASCOUR.) 

Joseph  Bascour,  cabaretier,  poursuivi  et 
traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Gaod,  pour  avoir  reçu  en  dépôt  des  effets 
militaires  ne  portant  pas  les  marques  de 
rebut,  se  défendit  en  invoquant  sa  bonne  foi. 
«  Dans  les  derniers  jours  du  mois  de  mars, 
disait-il ,  le  conducteur  d'artillerie  Taes  est 
venu  chez  moi,  habillé  en  canonnier;  il  m'a 
demandé  de  lui  remettre  une  blouse  en  toile 
bleue  et  un  pantalon  bourgeois ,  qui  lui  ap- 
partenaient, et  qu'il  avait  laissés  chez  moi 
en  dépôt  depuis  le  cafnaval.  Taes  ajouta 
qu'il  se  rendait  en  permission  chez  lui  pour 
quatre  jours;  et  que,  comme  il  devait  partir 
en  petite  tenue,  et  qu'il  n'aimait  pas  d'aller  en 
permission  en  petite  tenue,  il  préférait  se 
mettre,  à  cet  effet,  en  tenue  bourgeoise. 
Taes  me  demanda  de  lui  prêter  une  écharpe 
et  une  casquette.  Je  lui  prêtai  une  écharpe 
et  UB  chapeau  (qui  pouvait  valoir  environ 
on  franc)  et  ce,  afin  qu'il  pût  aller  en  per- 
mission pour  quatre  jours;  mais  sous  la  con- 
dition qu'il  me  rapporterait  alors  ces  deux 
effets  bourgeois,  et  viendrait  reprendre  la 
veste  et  le  pantalon  militaires  qu'il  déposa 
chez  moi.  Taes  me  le  promit  et  quitta  mon 
cabaret,  en  me  disant  qu'il  reviendrait  dans 
quelques  instants  chez  moi  avec  plusieurs 
remplaçants.  Depuis  lors  je  n'ai  plus  revu 
Taes.  —  Le  5  avril  dernier,  ayant  appris  par 
le  canonnier  Limbourg  que  Taes  avait  vendu 
tous  ses  effets  militaires,  je  m'empressai 
d'aller  reporter  chez  le  maréchal  de  logis 
chef  de  la  8'  batterie  montée,  la  veste  et  le 
pantalon  militaires  que  Taes  avait  laissés 
chez  moi.  » 

Cette  défense,  accueillie  par  le  premier 
juge,  qui,  admettant  la  bonne  foi  du  prévenu 
Bascour,  l'acquitta  de  la  prévention  mise  à  sa 
charge,  ne  le  fut  point  par  la  cour,  qui  a  bien 
voulu  reconnaître  dans  les  faits,  tels  que  les 
racontait  Bascour,  des  circonstances  atté- 
nuantes, mais  nullement  la  justification 
pleine  et  enlière  de  l'action  qu'on  lui  repro- 
chait. 

AKBÉT. 

LA  COUR;  ~  Attendu  qu'il  est  constant 
au  proeèSt  que  le  prévenu  Bascour  s^est 
rendu  coupable  d'avoir,  le  30  mars  1859,  à 
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Gand,  reçu  en  dépôt  des  effets  d'équipement 
militaire,  qui  ne  portaient  pas  les  marques 
de  rebut; 

Que  ce  délit  est  prévu  par  l'art.  1"  de  la 
loi  du  24  mars  1846,  laquelle,  bien  qu'ad- 
mettant, dans  son  art.  3,  des  circonstances 
atténuantes,  n'admet  point  d'exception,  ni 
dé  faits  justificatifs; 

Que  néanmoins  le  premier  juge,  par  le 
jugement  dont  est  appel,  a  acquitté  le  pré- 
venu, par  le  motif  qu'ayant,  aussitôt  qu'il 
s'est  aperçu  qu'il  avait  été  induit  en  erreur 
par  le  soldat  Taes,  avant  toute  poursuite  et 
de  son  propre  mouvement,  restitué  à  l'auto- 
rité militaire  lesdits  effets,  lui  confiés  par 
Taes,  il  devait  être  considéré  comme  ayant 
agi  de  bonne  foi; 

Mais  attendu  que  la  généralité  du  texte 
de  la  loi ,  dont  le  prévenu  ne  peut  prétexter 
cause  d'ignorance,  ne  permet  pas  d'accueillir 
une  pareille  justification  ;  que  cette  loi  dé- 
fend, pour  quelque  motif  que  ce  soit,  de 
recevoir  en  dépôt  des  effets  d'équipement 
militaire,  de  sorte  que  le  fait  seul  de  la  récep- 
tion en  dépôt  de  ces  effets  constitue  le 
délit; 

Attendu  cependant  qu'il  se  présente  des 
circonstances  atténuantes,  résultant  de  la 
restitution  spontanée  et  avant  toi|te  pour- 
suite, par  le  prévenu,  des  effets  par  lui  reçus 
en  dépôt,  à  l'autorité  militaire,  et  que  le 
préjudice  causé  n'excède  pas  25  francs. 

Par  ces  motifs,  vu  les  arL  1*'  et  3  de  la  loi 
du  24  mars  1846, 194  du  code  d'inst.  crim., 
52  du  code  pénal,  etc.,  reçoit  l'appel  du  minis- 
tère public  et  y  faisant  droit  met  le  jugement 
dont  appel  à  néant,  condamne  le  prévenu  à 
un  emprisonnement  de  trois  jours,  et  aux 
frais  des  deux  instances. 

Du  8  juin  1859.  —  Gourde  Gand.  —  Ch. 
corr. 


BOULANGER.  —  Poids  du  pain.  —  Déficit. 
—  Exposition  en  vente.  —  Règlement 
coimunal  de  liège.  —  peine  applicable. 

Est  applicable  au  fait  d'exposer  en  vente 
des  pains  qui  n'ont  pas  le  poids  légal,  la 
loi  du  6  mars  1818,  et  non  l'arUcle  12  du 
règlement  communal  de  Liège  du  17  oc- 
tobre 1855  0). 

(1)  Voy.  Brus.,  cass.,  5  août  1858  {Patk.,  h  sa 
date)  et  18  mars  1844  {Pasie,,  1841,  i,  98;  J.  de  B., 
p.  145);  Jurisprudence  des  tribunaux,  t.  4,  p.  187 
et  i035,  et  t.  5,  p.  Illi. 
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(le  min.  public,  —  C.  JACQUET.) 


Jugement  du  tribunal  de  Liég;e,  ainsi 
conçu  : 

<  Attendu  qu*ii  est  constant  que  le  pré- 
Ycnu  a,  le  2  septembre  1858,  à  Liége^  exposé 
en  Yente,  dans  sa  boutique,  des  demi- pains 
qui  n'avaient  pas  le  poids  légal; 

c  Vu  les  art.  i*'  et  12  de  Tarrété  commu- 
nal du  17  octobre  1855,  et  194  du  code 
d*inst.  crim.  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  Jac- 
quet à  cinq  francs  d'amende. 
Appel  par  le  ministère  public. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  reste  établi 
par  Tinstruction  que  Jacquet  a,  le  2  septem- 
bre 1858,  à  Liège,  exposé  en  vente,  dans  sa 
boutique,  des  demi-pains  qui  n'avaient  pas 
le4)oids  légal  ; 

Attendu  que  l'arrêté  royal  du  25  janvier 
1826  portant  des  dispositions  au  sujet  du 
poids  et  de  la  taxe  du  pain,  renferme  des 
mesures  d'intérêt  général  que  le  roi  avait  le 
droit  de  prendre  conformément  à  l'art.  73 
de  la  loi  fondamentale  de  1815;  que  cet 
arrêté,  après  avoir  disposé,  dans  son  art.  12, 
que  les  administrations  locales  régleront  le 
poids  du  pain  soumis  à  la  taxe,  statue,  dans 
son  art.  19,  que  les  «contraventions,  com- 
mises par  les  boulangers  et  débitants  de 
pain  aux  dispositions  qu'il  prévoit,  seront 
%  punies  d'après  les  lois  existantes  sur  cet 
objet;  que,  si  ces  lois  ne  comminaîent  pas 
de  peine  à  leur  égard,  lesdites  contraven- 
tions seront  punies  d'après  l'art.  1'^  de  la  loi 
du  6  mars  1818; 

Attendu  qu'aucune  disposition  législative 
ne  punissant  spécialement  les  infractions 
relatives  au  poids  et  à  la  taxe  du  pain,  il 
en  résulte  que  la  loi  du  6  mars  1818  ren- 
ferme la  sanction  pénale  de  ces  infractions  ; 
que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges 
ont  prononcé  contre  Jacquet,  pour  la  con- 
travention prévue  par  l'arrêté  royal  du 
25  janvier  1826  et  établie  à  ses  charges,  la 
peine  comminée  par  l'art.  12  de  l'arrêté  du 
conseil  communal  de  Liège,  en  date  du 
17  octobre  1855;  que  les  peines  déterminées 
par  cet  arrêté  du  conseil  communal  ne  s'ap- 
pliquent, comme  il  le  dit  du  reste  lui-même, 
qu'aux  contraventions  qui  ne  tombentpas  déjà 
sous  l'application  des  dispositions  pénales  de 
lois,  d'arrêtés  ou  de  règlements  généraux  en 
vigueur  ; 

Yu  les  art.  12  et  19  de  l'arrêté  du  25  jan- 


vier 1826,  l*'  de  la  loi  du  6  mars  ISIS, 
1^'  de  l'arrêté  du  conseil  communal  de  Liège 
du  17  octobre  1855. 

Par  ces  motifs,  réforme  le  jugemeot  doot 
est  appel ,  émendant,  condamne  Jacquet  à 
22  fr.  d'amende. 

Du  7  janvier  1859.  —  Cour  de  Liège. 


BATEAU.  —  ÉCHOUEMENT.  —  Jet.  —  Sacri- 
fice VOLONTAIRE.— Avarie  co]ihu!(e. 

Il  n'y  a  lieu  de  considérer  comme  atehe 
commune  la  perte  d'un  napire,  que  pour 
autant  qu'il  soit  certain  que  le  navire  a 
été  sacrifié  au  salut  de  la  marchandise. 

Il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  possible  ou  pro- 
bable que  le  jet  de  la  cargaison,  en  tout 
ou  en  partie,  eût  permis  de  renfiouer  U 
navire  échoué  sur  un  banc  de  sable. 

(TULPINCK,  —  c.  LAUWERS  ET  YAK  PUT.) 

Par  exploit  du  16  avril  1857,  le  slear 
Tulpinck,  batelier,  fit  assigner  les  frères 
Lauwers  et  le  sieur  Yan  Put  aux  fins  dé- 
duites ci-après  : 

«  Attendu  que  le  requérant  a  pris  abord 
de  son  bateau  les  Trois  Frères^  le  17  mars 
dernier  :  1°  485  balles  riz  appartCDani  à 
MM.  Lauwers  frères,  de  cette  ville;  2''900  hec- 
tolitres froment  appartenant  à  M.  J.-C  Vao 
Put,  de  cette  ville; 

c  Qu'arrivé,  le  20  mars  dernier,  avec  soo 
bateau  en  vue  de  la  commune  d'Appels,  il 
fut  assailli,  entre  onze  heures  et  midi,  par  un 
coup  de  vent  et  son  bateau  fut  jeté  sur  uo 
banc  de  sable  dans  l'Escaut,  à  l'endroit  dit 
Hoogland; 

c  Que,  dans  la  position  où  son  bateau  se 
trouvait,  étant  écboué,  il  aurait  pu  le  déga- 
ger en  jetant  immédiatement  la  cargaisoo 
par-dessus  le  bord,  pour  ainsi  alléger  soq 
navire  ; 

«  Que,  dans  l'intérêt  de  la  cargaison,  il  a 
préféré  en  opérer  le  sauvetage,  sacrifunt 
ainsi  son  navire  au  salut  de  la  marchandise; 

a  Que  pendant  le  temps  qu'a  nécessité  le 
déchargement  régulier,  son  bateau  s'est  brisé 
et  totalement  perdu  ;  qu'il  a  donc  le  droit  de 
réclamer  aux  propriétaires  de  la  cargaison  Je 
remboursement  de  la  perte  qu'il  a  faite  dans 
leur  intérêt,  i 

Par  ces  motifs,  il  conclut  à  ce  que  1^ 
défendeurs  fussent  condamnés  conjointe- 
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ment  à  payer,  chacun  dans  la  proportion  de 
son  intérêt,  dans  la  cargaison  qui  était 
à  bord,  la  somme  de  5,000  francs,  valeur  do 
Davire  perdu,  frais  de  sauvetage  et  fret. 

Les  défendeurs  déniaient  que  le  batelier 
eût  sacrifié  volontairement  son  bateau  pour 
sauver  la  cargaison  :  or,  c'est  ce  sacriâce 
volontaire  qui  seul  peut  donner  à  la  perle 
du  bateau  le  caractère  d'une  avarie  grosse 
(ari.  400,  G.  de  comm.).  Ils  invoquaient  le 
silence  gardé  à  cet  égard  par  le  demandeur 
dans  ses  déclarations  faites  lors  du  sinistre. 
Ainsi  le  20  mars,  jour  de  1  accident,  le  bate- 
lier s'était  rendu  auprès  de  l'huissier  Lion, 
à  Termonde,  et  cet  oflQcier  public  avait 
dressé  une  espèce  de  narré  de  l'événement, 
ajoutant  que  le  requérant,  présumant  une  voie 
d'eau,  allait  débarquer  la  marchandise.  Le 
lendemain,  21  mars,  le  demandeur  fit  un 
rapport  de  mer  régulier  devant  le  bourgmes- 
tre de  la  commune  d'Appels.  II  y  est  dit 
qae  <  après  avoir  mis  en  œuvre  tous  les 
f  moyens  possibles  pour  dégager  son  bateau 
a  de  sa  périlleuse  position  et  même  après 
«  avoir  opéré  un  transbordement  d'environ 
1  100  hectolitres  de  froment  et  100  balles 
(  de  riz  dans  le  bateau  des  Cinq  Frères,  de 
«  Molenbeek-St-Jean,  il  (le  batelier)  avait 
4  dû  renoncer  à  sauver  son  bateau  qui,  à  la 

<  â"*  marée  montante,  avait  coulé  bas  sur 
«  le  banc  de  sable  où  II  s'était  échoué.  » 

Sentant  sans  doute  ce  que  ces  déclarations 
avaient  d'incomplet,  le  demandeur  s'était 
présenté  de  nouveau  devant  M.  le  bourg- 
mestre d'Appels,  le  2  avril  suivant,  et  ce 
magistrat  lui  avait  délivré  une  nouvelle 
relation  des  faits,  en  ajoutant  c  que  1« 
i  batelier,  ignorant  que  les  marchandises 
«  étaient  assurées,  avait  mieux  aimé  laisser 
«  périr  son  navire  que  de  perdre  les  mar- 
4  chandises  qui  valaient  au  moins  sept  fois 
t  le  navire,  et  qu'il  en  résultait  que  ce  bâte- 
«  lier  avait  agi  en  très-honnéte  homme , 

<  qui  avait  montré  dans  cette  circonstance 

<  plus  d'égard  pour  les  biens  d'autrui  que 

<  pour  les  siens  propres,  i 

Poor  corroborer  cette  attestation ,  le  de- 
mandeur offrait  de  prouver  : 

A.  Qu'en  jetant  par-dessus  le  bord,  au 
moment  de  l'échouement,  une  partie  de  la 
cargiiison,  il  eût  pu,  en  allégeant  son  navire^ 
le  relever; 

B.  Que  le  retard  qu'avait  entraîné  le  dé- 
chargement régulier  de  la  cargaison  dans  des 
allèges  lui  avait  fait  perdre  plusieurs  marées 
et,  partant,  avait  été  la  cause  de  la  perte  de 
son  navire; 

C.  Que  ce  n'est  qu'à  la  2™'»  marée  mon- 


tante après  l'échouement,  que  le  navire  avait 
sombré. 

iOIRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  faits  arti- 
culés par  l'appelant  dans  ses  conclusions 
prises  devant  la  cour,  à  l'audience  du  4  août 
courant,  sont  au  fond  les  mêmes,  sauf  le 
développement  de  quelques  circonstances 
secondaires  et  sans  influence,  que  ceux  qu'il 
avait  posés  précédemment,  et  que  le  juge 
consulaire,  en  faisant  une  saine  appréciation 
de  la  cause,  a  rejetés  du  procès; 

Déterminée  par  ces  motifs  et  ceux  du 
premier  juge,  sans  avoir  égard  aux  faits 
subsidiaires  posés  par  l'appelant,  qui  sont 
déclarés  irrelevants  et  non  concluants,  met 
l'appel  à  néant; 

Gondamme  l'appelant  à  l'amende  et  aux 
dépens. 

Du  10  août  1857  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
l'«  ch. 


1«  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  —  Gérant. 

—  Remplacement.  —  Statuts. 

2*  Demande  reconventionnelle.  —  Admissi- 
bilité. 
3«  Compétence.  —  Société.  —  Arbitrage. 

—  Tribunaux  civils. 

1°  Lorsque  dans  une  société  à  primes,  con- 
tre les  accidents  et  la  nwrt  accidentelle , 
créée  sous  la  fonne  de  la  commandite,  le 
gérant  vient,  en  vertu  d'une  clause  des 
statuts  qui  l'y  autorisera  être  remplacé,  à 
la  majorité  des  voix,  par  un  autre  gérant, 
ce  dernier  a  qualité  pour  agir  provisoire- 
ment dans  Vintérél  de  la  société  et  en 
son  nom. 

Quelques-uns  des  dissociés,  actionnés  par 
lui  en  exécution  de  leurs  obligations  so^ 
cialeSy  objecteraient  en  vain  une  préten- 
due invalidité  de  la  substitution. 

Il  est  de  l'essence  d'une  société  telle  que 
celle  dont  il  vient  d'être  parlé,  d'avoir  un 
directeur- gérant  responsable,  et  lorsque 
celui  en  fonctions  vient  à  être  déchargé 
de  ses  fonctions  et  remplacé  par  déci- 
sion de  rassemblée,  lé  mandat  du  reni' 
plaçant  doit  nécessairement  sortir  ses 
effets  provisoires  ('). 

(1)  Yoy.  ce  ReciieU,  1857,  p.  456,  et  185G,  p.  255. 
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T  Lorsqu*un  défendeur  se  borne  à  présen- 
ter une  fin  de  non-recevoir,  sans  conclure 
au  fond,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  la 
demande  reconventionnelle  qu'il  vient  à 
former. 

3**  L'incompétence  des  tribunaux  civils 
pour  prendre  connaissance  d'un  diffé- 
rend entre  associés  n'est  pas*absolue  [^]. 

Vne  exception  d'incompétence  relative  se 
couvre  par  la  mise  en  cause  de  tiers,  une 
exception  de  défaut  de  qualité,  et  la  prise 
de  conclusions  reconventionnelles. 

(PÉTRE  ET  DE  GAACIA,-  C.  BONNEVIfi.) 

Une  société  d^assurances  à  primes  contre 
les  accidents  et  la  mort  accidentelle  fut 
créée  en  1855,  sous  le  nom  de  la  Prévoyance 
belge,  et  avec  la  firme  Van  Pée  et  comp. 

D'après  les  statuts,  il  était  loisible  au 
gérant  de  présenter,  en  cas  de  retraite,  un 
successeur  à  agréer  par  l'assemblée  générale. 

Toute  modification  aux  statuts  était  per- 
mise à  rassemblée  générale,  pourvu  qu'il  ne 
fût  porté  aucune  atteinte  aux  droits  acquis. 

A  une  assemblée  générale  du  1 7  octobre 
i85G,  Van  Pée,  gérant,  proposa  pour  suc- 
cesseur le  sieur  Bonnevie. 

La  démission  de  Vau  Pée  fut  acceptée  et 
la  présentation  du  sieur  Bonnevie  fut  agréée, 
moyennant  deux  conditions  que  fait  con- 
naître le  premier  jugement  rapporté  ci-après. 

Par  exploit  de  1857,  les  sieurs  Bonnevie 
et  comp.,  poursuites  et  diligences  du  sieur 
Bonnevie,  directeur-gérant,  firent  assigner 
devant  le  tribunal  civil  de  Bruxelles  les  sieurs 
De  Garcia  de  la  Vega  et  Pétre,  pour  s'expli- 
quer s'ils  entendaient  exécuter  les  sous- 
criptions qu'ils  avaient  prises  respective- 
ment en  août  1855,  de  400  et  de  250 
actions  de  cent  francs  chacune,  en  versant, 
immédiatement  le  solde  du  montant  de  ladite 
souscription  contre  remise  de  titres  libérés 
à  due  concurrence  ou  en  versant  an  cin- 
quième seulement  dudit  solde,  avec  obliga- 
tion de  verser  les  4/5*^*  restants  dans  les  ter- 
mes des  conditions  des  statuts,  et  ce  contre 
délivrance  de  titres  nominatifs  non  libérés, 
et  lesdites  explications  données,  s'entendre, 
chacun  des  défendeurs,  condamner  à  eiïec- 


(1)  Voy.  Pas,,  184i,  p,  29;  J.de  B.,  p.  43  ;  ce 
Rec,  1854,  p.  295;  Dalioz ,  Rép.,  l.  li,p.  67, 
aM  217  cl  suiv.;  BruK. ,  cass.,  31  décembre  1816  et 
8  juin  1822  {Pas.  belgt  et  la  noie).  Voy.  aussi  Br., 
U  juin  1845  [Pat.,  p.  333;  J.  de  B.,  p.  496). 


tuer  les  versements  qui  leur  incooibeut^dans 
la  caisse  sociale,  etc. 

Les  défendeurs  firent  citer  en  inierveotion 
les  sieurs  Dausaert,  Meeus  et  Van  Yoliem, 
leurs  coassociés. 

Les  assignés  contestèrent  la  qualité  du 
demandeur  agissant  comme  gérant  au  doid 
de  la  société  la  Prévoyance  belge,  et  ils 
élevèrent  contre  lui  une  demande  reconven- 
tionœlle,  ayant  pour  objet  de  faire  pronou- 
cer  par  le  tribunal  la  nullité  des  staiois 
nouveaux. 

Leur  système  consistait  à  soutenir  que 
Bonnevie  tirait  sa  qualité  des  statuts  réfor- 
més en  1856,  et  que  cette  substitution  de 
statuts  exigeait  l'assentiment  unanime  des 
associés. 

Les  intervenants  avaient  été  mis  en  cause 
à  Tefl'et  de  leur  faire  déclarer  qu'ils  refusaient 
leur  assentiment  aux  statuts  modifiés,  et  ils 
déclarèrent  en  efl'et  qu'ils  n'avaient  jamais 
adhéré  aux  statuts  nouveaux.  * 

Sur  ces  débats  intervint  le  jugement  sui- 
vant en  date  du  16  décembre  1857  : 

fl  Attendu  qu'ai  l'action  qui  leur  est  ioien- 
tée ,  les  défendeurs  au  principal ,  partie 
Speeckaert,  opposent  une  fin  de  non-recevuir 
résultant  du  défaut  de  qualité  dans  le  chef 
du  directeur-gérant,  partie  Blanpain; 

<  Attendu  qu'en  combinant  l'acte  consû- 
tutif  de  la  société  dite  la  Prévoyance  belgCy 
avenu  devant  M''  Frère,  notaire  à  Cbarleroi, 
le  6  décembre  1853,  et  dont  Paul-Marie- 
Edmond  Van  Pée  avait  été  constitué  direc- 
teur-gérant, avec  l'acte  passé  devant  ledit 
notaire,  le  51  décembre  suivant,  dont  expé- 
ditions enregistrées  sont  versées  au  procès, 
il  en  résulte  que  plusieurs  dispositions  de 
l'acte  primitif  ont  été  modifiées  et  notam- 
ment l'art.  13  qui  a  été  formulé  en  ces  ter- 
mes : 

f  La  retraite  du  gérant  ayant  lieu,  ii 
c  pourra  présenter  un  successeur  ;  en  cas  de 
c  décès,  sa  veuve  et  ses  héritiers  auront  le 
«  même  droit;  le  cogérant  qui  pourra  être 
c  adjoint  aura  les  mêmes  droits;  ces  droits 
a  sont  prescrits  après  trois  mois.  > 

Addition  modificaJdve, 
c  Ce  successeur  devra  être  agréé  par 
c  rassemblée  générale  des  actionnaires  qui 
«  nomme  le  directeur  et  le  révoque  dans 
c  des  circonstances  graves;  • 

«  Attendu  que,  par  acte  sous  seing  privé 
du  13  octobre  1856,  Van  Pée,  usant  de  la 
faculté  qui  lui  avait  été  réservée  par  Tar- 
ticle  13  ci-dessus,  a  déclaré  donner  sa  dé- 
mission des  fonctions  de  directeur-gérant, 
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moyennaot  la  reprise  au  pair  des  30  actions 
qu'il  possédait  dans  la  société  et  sa  décharge 
des  opérations  sociales,  déclarant  en  même 
temps  présenter  comme  son  successeur  et  se 
substituer  dans  tous  ses  droits  et  obliga- 
tions» tant  comme  directeur  -  gérant  que 
comme  associé  en  nom ,  Jean-Baptiste  Bon- 
nevic,  avocat,  à  Bruxelles,  qui  Taccepte; 

i  Attendu  que  rassemblée  générale  des 
actionnaires  de  ladite  société,  appelée  à 
délibérer  sur  cetie  substitution,  a  agréé  la 
dénussion  de  Yan  Pée  et  approuvé  la  dési- 
gnation de  Bonnevie,  ainsi  que  cela  résulte 
du  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le  1 7  oc- 
lobre  1856,  dont  extrait  a  été  déposé  en 
l'étude  de  M*  Van  Mons,  notaire  à  ixelles, 
suivant  acic  du  25  octobre  1856,  et  publié 
conformément  à  Tart.  46  du  code  de  com- 
merce dans  le  délai  légal  ; 

<  Âtlendu  que  la  minute  de  ce  procès- 
verbal  a  été  signée  par  tous  les  membres 
présents  à  cette  séance  et  parmi  lesquels 
figure  aussi  Edouard  Pétre,  Tun  des  défen- 
deurs en  cause; 

€  Attendu  que  le  procès-verbal  susdaté, 
après  avoir  énoncé  Tagréation  de  Bonnevie, 
stipule  deux  conditons  qui  sont  formulées 
en  ces  termes  :  i°  Tannulaiion  des  statuts 
anciens  et  leur  remplacement  par  des  statuts 
nouveaux  dont  un  exemplaire,  signé  par  les 
membres  présents  ne  varietur,  sera  déposé 
conformément  à  la  loi  et  dont  copie  sera 
transcrite  à  la  suite  du  procès-verbal;  2^  la 
formation  d*on  capital  de  10,000  francs  à 
emprunter; 

«  Attendu  que  ledit  procès-verbal  con- 
state eu  même  temps  que  rassemblée  ayant, 
dans  la  même  séance,  délibéré  sur  un  projet 
de  statuts  présenté  par  Bonnevie,  en  a  suc- 
cessivement adopté  les  diverses  dispositions 
sous  les  modifications  indiquées  par  les  ar- 
ticles supplémentaires  inscrits  âi  la  suite  de 
Feitrait  destiné  à  être  publié; 

<  Qu'elle  a  délibéré  également  sur  le 
mode  de  formation  du  capital  à  emprunter; 

c  Attendu  qu'il  suit  de  cet  exposé  de 
faits  que  la  nomination  de  Bonnevie,  comme 
directeur-gérant ,  a  été  faite  conformément 
aux  statuts  de  la  société; 

t  Attendu  que,  s'il  est  vrai  qu'en  matière 
de  société,  la  mort  ou  la  retraite  du  direc- 
teur-gérant est  une  cause  de  dissolution,  et 
que  Tavis  unanime  des  intéressés  est  néces- 
saire pour  lui  donner  uu  successeur,  il  dé- 
pend des  parties  de  déroger  à  ce  principe 
par  une  clause  contraire  et  qui  prévient  les 
ioeoDvénients  attachés  à  l'opposition  d'un 
seul  des  actionnaires  ; 


«  Qu'il  s'ensuit  que,  quand  l'acte  consti- 
tutif de  la  société  a  prévu  le  cas  de  décès 
ou  de  retraite  de  l'administrateur  et  conféré 
à  rassemblée  le  droit  de  le  remplacer,  les 
actionnaires  peuvent  en  choisir  un  autre  par 
une  délibération  prise  à  la  majorité  des 
suffrages,  ce  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce  ; 

c  Attendu  qu'il  ne  résulte  nullement  des 
termes  du  procès-verbal  du  17  octobre  que 
l'agréation  de  Bonnevie  ait  été  condition- 
nelle et  subordonnée  à  l'adhésion  de  l'una- 
nimité des  actionnaires  aux  nouveaux  statuts, 
puisque,  dans  la  même  séance,  l'assemblée 
a  accepté,  sans  aucune  réserve,  la  démission 
de  Van  Pée;  qu'elle  lui  a  donné  décharge  de 
sa  gestion;  qu'elle  a  accepté  la  substitution 
qui  lui  était  proposée  en  acceptant  Bon- 
nevie comme  directeur- gérant,  et  qu'elle  a 
autorisé  celui-ci  à  faire  le  placement  au  pair 
de  30  actions  appartenant  à  l'ancien  gérant, 
Van  Pée; 

c  Attendu  que,  si  des  conditions  ont  été 
mentionnées  dans  ledit  procès -verbal  du 
17  octobre,  leur  nature  seule  indique,  que 
c'est  par  Bonnevie  et  dans  son  intérêt  qu'el- 
les avaient  été  imposées  à  l'assemblée  et 
qu'elles  n'ont  eu  d'autre  objet  que  de  faciliter 
la  gestion  du  nouveau  directeur; 

c  Qu'en  effet,  ces  conditions  consistent 
dans  la  révision  des  statuts  primitifs  et  la 
formation  d'un  fonds  de  10,000  francs  ;  or, 
dans  la  même  séance,  ainsi  que  cela  résulte 
du  procès-verbal  prcmentionné,  l'assemblée 
délibère  sur  le  projet  des  statuts  nouveaux 
présenté  par  Bonnevie  et  en  adopte  les 
diverses  dispositions;  elle  indique  ensuite 
de  quelle  manière  il  sera  procédé  à  la  for- 
mation du  capital  d'emprunt  de  la  somme  de 
10,000  francs; 

c  Attendu  qu'il  est  dès  lors  incontestable 
que  ces  conditions  ont  été  remplies,  et  que, 
dans  tous  les  cas,  Bonnevie  seul  pourrait  se 
prévaloir  de  leur  inexécution; 

«  Attendu  que  les  défendeurs  Edouard 
Pêtre  et  De  Garcia  peuvent  d'autant  moins 
exciper  du  défaut  de  qualité  de  Bonnevie, 
que  l'un  d'eux,  P^lre,  a  signé  le  procès- 
verbal  de  la  séance  du  17  octobre;  qu'il  a 
fait  partie  du  comité  de  surveillance;  qu'ail  a 
été  appelé  à  vérifier  la  gestion  du  nouveau 
directeur-gérant,  et  qu'il  a  signé,  le  18  fé- 
vrier 1857,  en  cette  qualité,  le  procès-verbal 
du  comité  de  surveillance  de  la  société  la 
Prévoyance  belge,  qui  y  est  qualifiée  sous  la 
raison  sociale  Bonnevie  et  camp,;  que  l'autre. 
De  Garcia,  s'est  trouvé  en  rapport  avec  Bon- 
nevie, comme  directeur-gérant,  à  l'occasion 
de  nouveaux  titres  d'actions  qui  devaient 
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lui  être  fournis,  et  qu'eoGn,  postérieurement 
à  la  date  du  17  octobre  1856,  la  société  la 
Prévoyance  belge  a  continué  ses  opérations 
sous  la  raison  sociale  Bonnevie  et  comp,  an  va 
et  au  su  des  défendeurs  et  sans  la  moindre 
protestation  de  leur  part  ; 

<  Attendu  que,  dans  ces  circonstances, 
c'est  en  Tain  que  Pélre  et  De  Garcia,  pour 
prouver  que  tous  les  intéressés,  dont  la  pré- 
sence était  nécessaire  pour  la  modification 
des  statuts,  n'ont  pas  ratifié  la  décision 
prise  dans  la  séance  du  17  octobre  1856, 
invoquent  la  déclaration  de  Van  Yolxero, 
Dansaert  et  Meeus  appelés  par  eux  comme 
intervenants  au  procès,  puisqu'ils  ne  peu- 
vent exciper  du  droit  des  tiers;  que  la  société 
la  Prévoyance  belge  existant  réellement  sous 
la  raison  sociale  Bonnevie  et  comp.,  ceux  des 
actionnaires  qui  croient  avoir  des  motifs  de 
contester  la  légalité  de  son  existence,  ont  la 
faculté  de  provoquer  la  dissolution  et  la 
liquidation  de  cette  société,  mais  seulement 
par  une  action  principale,  régulièrement 
introduite. 

«  En  ce  qui  concerne  la  demande  recon- 
ventionnelle  : 

«  Attendu  que  les  défendeurs  en  cause 
n'ont  pas  conclu  au  fond  ; 

c  Qu'il  est  de  principe  qu^une  demande 
reconventionnelle  ne  peut  être  admise  que 
quand  elle  est  connexe  à  la  demande  prin- 
cipale et  qu'elle  est  proposée  comme  excep- 
tion ou  défense  à  cette  demande; 

t  Que  c'est  donc  prématurément  que  la 
partie  Speeckaert  a  conclu  par  voie  de  recon- 
vention.  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclara  les 
défendeurs  non  fondés  dans  leur  fin  de  nou- 
recevoir  et  non  recevables  dans  leurs  conclu- 
sions reconventionnelles;  et  mit  hors  de 
cause  les  intervenants,  leur  présence  étant 
inutile  aux  débals. 

A  la  suite  de  ce  jugement  les  défendeurs 
demandèrent  leur  renvoi  devant  arbitres,  aux 
termes  des  art.  51  du  code  de  commerce, 
et  37  des  statuts;  le  tribu ual  statua  ainsi  par 
jugement  du  50  décembre  1857  : 

«  Attendu  que  les  défendeurs,  en  propo- 
sant une  exception  d'incompétence ,  se  fon- 
dent sur  l'art.  57  des  statuts  constitutifs  de 
la  société  demanderesse  arrêtés  le  6  décem- 
bre 1855  par-devant  M*  Frère,  notaire,  à 
Charleroi,  et  portant  que  toute  contestation 
entre  les  actionnaires  et  la  société  sera  jugée 
par  des  arbitres,  conformément  aux  art.  51 
et  suivants  du  code  de  procédure  ; 

«  Que  cette  attribution  de  juridiction  est 


personnelle  et  relative,  et  que  l'exception 
prise  de  l'incompétence  du  tribunal  civil  est 
susceptible  d'être  couverte  ; 

<  Attendu  que  les  demandes  de  renvoi 
pour  cause  d'incompétence,  qui  n'est  pas 
absolue  ou  à  raison  de  la  matière,  doivent 
être  proposées  préalablement  à  toutes  antres 
exceptions  et  défenses  ; 

«  Attendu  que  les  défendeurs  ont  pré- 
senté, le  4  décembre  dernier,  une  requête 
au  président  de  ce  siège  à  l'effet  d'être  auto- 
risés à  citer  d'urgence  Dansaert,  Meeus 
et  Van  Volxem ,  pour  les  faire  intervenir 
dans  l'instance  et  contester  l'existence  de  la 
société  Bonnevie  et  comp.,  ainsi  que  la  qua- 
lité de  directeur-gérant  que  s'attribue  ledit 
Bonnevie,  et  ce,  sans  même  se  réserver  la 
faculté  de  décliner  ultérieurement  la  juri- 
diction devant  laquelle  ils  éuient  appelés; 

t  Que  les  défendeurs  ont  contesté  la  qua- 
lité du  demandeur  agissant  au  nom  de  h 
société  la  Prévoyance  belge,  et  lui  ont  opposé 
une  fin  de  non-recevoir,  qui  a  été  rejetée 
par  jugement  de  ce  tribunal  du  16  décembre 
dernier  ; 

8  Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir 
résultant  du  prétendu  défaut  de  qualité  dans 
le  demandeur  ne  doit  pas  être  proposée, 
comme  la  demande  en  renvoi,  avant  toutes 
autres  exceptions  et  défenses; 

c  Qu'elle  constitue  une  défense  au  fond 
en  ce  qu'elle  tend  à  repousser  la  demande; 

c  Attendu  que  les  défendeurs  ont  pris 
dans  le  même  acte  des  conclusions  reconven- 
tionnelles ; 

<  Que  la  demande  reconventionnelle  fait 
partie  du  fond;  qu'elle  est  essentiellement 
connexe  à  la  demande  principale  et  doit  éire 
jugée  en  même  temps  et  conjointement  avec 
elle  par  le  même  tribunal,  si  elle  est  en  état; 

«  Qu'on  ne  peut  la  soumettre  au  juge 
devant  lequel  on  est  appelé,  sans  accepter 
sa  juridiction  et  sans  renoncer  à  faire  valoir 
ses  moyens  d'incompétence.  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclara  les 
défendeurs  non  recevables  dans  leur  excep- 
tion. 

Appel  de  ces  deux  jugements. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  r-  En  ce  qui  touche  le  juge- 
ment du  16  décembre  1857  : 

Attendu  que  la  première  question  qui  se 
présente  est  celle  de  savoir  si  Bonnevie, 
intimé,  avait  ou  non  qualité  à  l'effet  de  se 
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pourvoir  ainsi  qu*ii  Ta  fait  devant  le  tribunal 
de  première  instance  de  Bruxelles; 

Attendu  que  des  art.  13  et  37  dn  contrat 
de  société  passé  devant  le  notaire  Frère,  à 
Charieroi,  le  6  décembre  1853,  combinés 
avec  Tacte  avenu  devant  le  même  notaire,  le 
51  du  même  mois,  il  résulte  que  : 

l"*  Le  directeur-gérant,  en  cas  de  retraite, 
pouvait  présenter  un  successeur  à  agréer 
par  rassemblée  générale  des  associés  ; 

S""  Les  statuts  étaient  susceptibles  d'être 
modifiés  ou  étendus,  par  décision  de  cette 
assemblée,  pourvu  qu'il  ne  fût  pas  porté  at- 
teinte aux  droits  acquis; 

Attendu  qu^il  est  constant  et  non  contredit 
au  procès  que,  lors  de  la  réunion  de  ras- 
semblée générale  du  17  octobre  1836,  Van 
Pée,  qui  jusque-là  avait  été  directeur- 
gérant,  déclara  se  substituer  Tintimé  Bon- 
nevie  comme  associé  en  nom  et  comme 
directeur-gérant;  ce  qui  fut  agréé  par  cette 
assemblée  qui  accepta  la  démission  de  Yan 
Pée,  en  le  déchargeant  de  sa  gestion  ; 

Attendu  qu'il  est  également  constant  et 
non  contesté  que,  dans  la  résolution  du  17  oc- 
tobre, deux  conditions  furent  proposées  et 
admises  : 

l""  L'annulation  ou  la  modification  des 
statuts  existants  et  leur  remplacement  par 
des  statuts  nouveaux,  dont  un  exemplaire, 
signé  par  les  membres  présents  ne  varietur, 
serait  déposé  et  rendu  public  au  vœu  de  la 
loi,  et  dont  copie  serait  transcrite  à  la  suite 
du  prod^verbal  de  la  séance; 

2<*  La  formation  d'un  capital  de  10,000  fr. 
qui  serait  emprunté  à  des  conditions  déter- 
minées ; 

Attendu  que  cette  annulation  ou  cette 
modification  des  statuts  anciens  n'a  pu,  dans 
la  pensée  des  membres  formant  l'assemblée 
générale  du  17  octobre,  avoir  d'autre  con- 
séquence que  celle  de  changer  des  disposi- 
tions réglementaires  de  l'association  dite 
la  Prévoyance  belge  que  l'on  n'a  pas  déclaré 
vouloir  dissoudre  ni  mettre  en  liquidation  ; 
en  telle  sorte  que  l'on  paraît  avoir  moins  eu 
eu  vue  la  constitution  d'une  société  nouvelle 
que  de  faire  perdurer  l'ancienne,  en  chan- 
geant les  conditions  primitives  ; 

Attendu  qu'il  était  'de  l'essence  de  la 
société  de  1853  d'avoir  un  directeur-gérant 
responsable,  et  qu'ainsi  Yan  Pée  ayant  été 
déchargé  de  son  mandat  de  directeur-gérant, 
a  dâ  nécessairement  être  remplacé  en  cette 
qualité  par  l'intimé  ; 

Attendu ,  au  surplus ,  qu'il  est  encore  re- 
connu ,  en  fait ,  que  l'assemblée  tenue  le 


17  octobre  I85G,  après  avoir  déterminé  ce 
qui  avait  trait  aux  statuts  nouveaux  et  au 
capital  de  10,000  francs,  s'est  empressée 
de  pourvoir  aux  conditions  adoptées;  ce 
capital  ayant  été  souscrit  séance  tenante  et 
les  statuts  ayant  été  admis  par  les  membres 
présents  et  déposés  en  l'élude  du  notaire  . 
Yan  Mous,  à  Ixelles,  selon  acte  reçu  par  cet 
officier  ministériel ,  le  23  octobre  1856  ; 

Qu'ainsi  il  n'est  pas  contesté  que  l'intimé 
n'ait  exercé  immédiatement  ses  fonctions  de 
directeur-gérant,  et  que  les  appelants  eux- 
mêmes  n'aient  eu  avec  lui  des  rapports  inhé- 
rents à  ce  mandat; 

Attendu  que«  de  ce  qui  précède,  il  suit 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  ni  de  résoudre 
les  points  de  savoir  :  si  les  statuts  nouveaux 
modifient  les  conventions  sociales  de  1853, 
en  leur  esseuce;  s'ils  sout  de  nature  à  ren- 
verser ou  à  léser  des  droits  acquis  et  s'ils 
seraient  nuls  pour  n'avoir  pas  été  approuvés 
par  l'unanimité  des  sociétaires;  puisque, 
dans  l'une  comme  dans  l'autre  de  ces  hypo- 
thèses, la  nécessité  d'un  directeur-gérant  ne 
cesse  pas  d'exister  et  la  charge  n'en  est  pas 
moins  acquise  à  l'ayant  droit  de  Yan  Pée; 

Attendu,  'd'ailleurs,  que  la  validité  du 
mandat  conféré  à  l'intimé  est  tellement  in- 
dépendante de  l'approbation  unanime  à 
donner  par  les  associés  aux  statuts  nouveaux, 
que,  d'après  l'article  42  de  ces  statuts,  c'est 
en  vertu  de  sa  qualité  de  directeur-gflrant 
que  l'intimé  est  chargé  de  requérir  l'adhésion 
des  sociétaires  qui  n'étaient  pas  intervenus  à 
la  délibération  du  17  octobre  1856; 

Attendu  enfin  que  les  parties  sont  en 
aveu  que  l'extrait  de  cette  délibération  des- 
tiné à  être  rendu  public,  conformément  à  la 
loi  et  signé  par  tous  ceux  qui  avaient  com- 
posé l'assemblée  générale,  ne  contenait  pas 
les  conditions  qui  forment  la  base  de  l'ar- 
gumentation des  appelants;  d'où  l'on  est 
autorisé  à  conclure  que  les  signataires  de 
cette  pièce  considéraient  ces  conditions  ou 
comme  accomplies  ou  comme  ne  devant  pas, 
en  ce  qui  concernait  le  directeur-gérant  au 
moins,  faire  obstacle  à  l'exécution  de  leur 
résolution; 

Attendu  que  les  appelants  ont  vainement 
prétendu  que  c'était  à  tort  qu'ils  avaient  été 
déclarés  non  recevables  dans  les  conclusions 
reconventionnelles  qu'ils  avaient  crises  en 
première  instance  ; 

Adoptant  sur  ce  point  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; 

En  cequitouchele  jugement  du  30  décem- 
bre 1857  : 

Attendu  que  les  appelants,  en  motivant 
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Texception  d'iocoropéteoce  par  eux  propo- 
sée sur  Tarticle  57  des  siatuU  de  1855, 
reconnaissent  Texistence  de  la  société,  au 
moins  en  tant  qu'elle  aurait  été  ou  qu'elle 
serait  régie  par  ces  statuts; 

Attendu  que ,  quel  que  ce  soit  le  caractère 
que  Ton  attribue  à  la  société  la  Prévoyance 
belge,  Fincompétence  invoquée  doit  être  con- 
sidérée comme  toute  relative,  le  juge  D*étant 
pas,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  tenu 
de  la  déclarer  d'office  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  la  supposant 
exister,  elle  a  pu  être  couverte  par  le  fait  des 
parties ,  comme  elle  Ta  été,  en  effet,  dans 
l'espèce,  par  les  appelants,  au  moyen  des 
actes  suivants  : 

1<*  La  mise  en  cause  de  certains  associés 
pour  s'expliquer  sur  des  points  attributifs  de 
juridiction  ; 

S^*  L'exception  tirée  du  défaut  de  qualité 
dans  le  chef  de  l'intimé,  laquelle,  si  elle  eût 
été  admise ,  était  péremptoire  ; 

5°  Lesdltes  conclusions  reconventîonnelles 
tendantes  à  faire  annuler  les  statuts  de  1856 
et  s'applîquant  évidemment  au  fond; 

Par  ces  motifs,  ouï  H.  l'avocat  général 
Corbisier  en  son  avis  conforme ,  joignant  les 
causes ,  met  les  appels  à  néant... 

Du  l''  février  1858.  —Cour  de  Bruxelles. 
-^  i'<  eh.  —  PL  MM.  Mascart,  De  Becker, 
YanHons,  Orts  et  De  Leener. 


CHASSE  (délit  de).— TraIneau.  — Absence 
DE  SAISIE.  —  Impossibilité  de  constater  si 

LE  FILET  était  PROPRE  A  PRENDRE   DES  PER- 
DRIX. 

Jl  y  a  lieu  à  acquittement,  lorsqu^un  filet 
dit:  traîneau,  n'ayant  pas  été  saisi,  il  y  a 
impossibililé  de  vérifier  s'il  était  propre 
à  prendre  les  perdrix  0). 

(le  min.  public,  — c.  jadodl.) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Liège,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  délit  de 
chasse,  que  le  filet  dit  :  traineau,.,  dont  les 
prévenus  se  servaient  le  25  octobre  1858, 
n'a  pas  été  saisi,  comme  le  prescrit  l'art.  4 
de  la  loi  du  26  février  1846  ;  que,  par  suite, 
le  tribunal  ne  peut,  dans  l'état  de  la  cause, 

(I)  Il  résulte  de  cel  arrêt  qu'il  j  eûtea  corfdamaa- 
tion,  s'il  eût  été  établi  que  ce  filet  était  propre  à 
prendre  les  perdrix  ;  ce  qui  est  conforme  d^aillears 


reconnaître  l'identité  du  filet  représenté  par 
les  prévenus,  ni  faire  constater  s*il  était  de 
nature  à  prendre  le  gibier  mentionné  i  Fir- 
ticle  5  de  ladite  loi  ; 

<  Attendu,  d'un  autre  côté,  qu'il  nerésalte 
ni  des  pièces  du  procès,  ni  de  l'iostniclioD, 
que  le  filet,  dont  les  prévenus  étaient  por- 
teurs, fût  assez  fort  pour  revêtir  le  caractère 
de  prohibition  prévu  par  la  loi  ; 
«  Par  ces  motifs,  acquitte...  i 
Appel  par  le  ministère  public. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas 
établi  que  le  filet,  dont  se  servaient  les  pré- 
venus sur  la  campagne  d*Othée,  fût  un  filet 
propre  à  prendre  les  perdrix,  confirme... 

Du  17  mars  1859.  —  Cour  de  Liège.  - 
Ch.  corr.  Plaid.  M.  Bottin. 


TROMPERIE.  —  Farines  MéLAHcÉES. 

Le  commerçant  en  farines  qui,  sans  en 
avertir  son  acheteur,  lui  vend  pour  [&■ 
rtne  de  froment  pure  un  mélange  ccm- 
posé  de  froment  et  de  farine  de  féverciti 
ou  vesces,  se  rend  passible  de  l'art.  423 
du  code  pénal  (^). 

Peu  importa  la  circonstance  que  le  pris  fH 
quelque  peu  inférieur  au  prix  eouraïïtj  et 
que  le  prévenu  eût  averti  quelques-uns  ai 
ses  clients  du  mélange  de  fbveroles  fvi 
s'opérait  dans  son  établissement. 

Si  quelques  marchands  font  subir  une  ad- 
dition de  féveroles  à  leurs  farines  de  blé, 
cette  préparation  n'est  pas  cependant 
d'un  usage  universel,  et  cet  abus  ne  sau- 
rait servir  d'excuse. 

Jl  serait  indiffèrent  que  le  mélange  fût  ou 
non  nuisible  à  la  santé;  il  n'y  a  pai 
moins  eu  un  acte  de  tromperie  punis- 
sable. 

Ainsi  jugé  par  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Bruxelles,  du  17  janvier  1836, 
confirmé  par  la  cour. 

(bOUTBT,  —  C.  MIN.  POl.) 

Du  27  juin  1856.  —  Cour  de  Braxelles.- 
4«  cb.  ~  PL  M.  Mascart. 

au  texte  formel  de  Part,  i  de  la  loi  da  S6  fév.  i8i6. 
(2)  Voy.  ce  Recoeil,  iSiS,  p.  A9  et  la  note;  1854, 
p.  298,  et  1895,  p.  i09. 
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NOTAIRE.  —  Office  (exploitation  d').  — 
Association. 

£st  iiliciie  la  eonveniion  par  laquelle  un 
notaire  met  eti  société  les  émoluments  et 
bénéftees  qu'il  réalisera  dans  Vesercice 
de  ses  fonctions  (*). 

(VAN  DE  WATTTNE,  — C.  SABOT). 

Jiigemeat  du  tribunal  de  Gand,  du  10  mai 
1858,  aiusi  conçu  : 

i  Âllendu  que  la  convention  reconnue 
entre  parties  a  eu  pour  objet  non-seulement 
le  partage  des  émoloroenis  et  bénéfices  du 
notaire  Van  de  Wattyne  comme  tel,  ainsi  que 
les  appointements  et  émoluments  de  Sabot  ,^ 
comme  greffier  de  la  justice  de  paix  et  plus 
lard  les  bénéfices  et  émoluments  de  Sabot 
comme  notaire,  mais  aussi  tous  les  autres 
bénéfices  qu'ils  pourraient  faire  en  dehors  de 
leurs  fonctions  ; 

<  Attendu  qu*il  convient  d'établir  une 
distinction  entre  la  mise  en  société  des 
foDciions  elles-mêmes  et  les  émoluments  et 
béoéfices  qui  en  résultent  ;  que  s'il  est  cer- 
tain qu'un  fonctionnaire  public  ne  peut 
mettre  en  société  les  pouvoirs  qu'il  tient  de 
ses  fonctions,  il  en  est  tout  autrement  des 
émoluments  et  bénéfices  qu'il  peut  réaliser; 
que  c'est  là  une  propriété  dont  il  peut  dis- 
poser et  à  laquelle  il  peut  donner  la  destina- 
tion qu'il  juge  convenable;  qu'il  est  constant 
que  pareille  convention  ne  porte  aucune  at- 
teinte à  l'ordre  public  ou  à  la  morale; 

c  Attendu  que  l'engagement  conclu  entre 
les  auteurs  des  parties  tend  purement  et 
simplement  au  partage,  à  la  fin  de  chaque 
auoce,  de  tout  ce  que  chacun  d'eux  aura 
gagué séparément  ;  qu'ainsi,  tout  eu  agissant 
chacun  dans  le  cercle  de  ses  devoirs  et  sans 
éire  entravé  ni  gêné  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  pendant  le  cours  de  Tannée,  les 
deoi  parties,  à  la  fin  de  l'année,  font  une 
masse  de  tout  ce  qu'elles  ont  pu  gagner  et 
elles  le  partagent  en  deux  parts  égales; 

i  Attendu  que  cette  convention,  loin  d'à- 
yoir  une  cause  illicite,  tend  à  écarter  les 
incooTénients  qui  s'attachent  à  la  concur- 
rence simultanée  et  souvent  trop  active  de 
deui  fonctionnaires  habitant  la  même  localité 
et  ayant  des  attributions  communes.  » 


(1)  Voy.  Paris,  eass.,  45  janv.  1859  {Pat,  fr., 
p.  297)  ;  Troplong,  Soeiété,  n^  88  à  98  ;  Revue  eri- 
iipu  de  jwrisp.,  1. 1,  p.  139,  S  9;  Delangle,  Soc. 
f9mm.,  n«  108  ;  Rolland  de  Villargoes,  Code  du  no- 

PISIC,  4869.  —  2*  PARTIE. 


Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette  le  moyen 
de  nullité. 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Tassocialion 
qui  a  existé  entre  feu  le  notaire  Bruno  Van 
de  Wattyne,  d'une  part,  et  feu  Jacques  Sa- 
bot, successivement  greflier  de  la  justice  de 
paii,  secrétaire  et  receveur  communal,  et 
notaire  à  Zelzaete,  n'a  pas  été  contractée 
par  écrit;  que,  néanmoins, les  hases  de  cette 
association  et  son  objet  ressortent  suffisam- 
ment des  comptes  et  pièces  versés  au  procès, 
et  notamment  du  compte  qui  a  été  notifié  le 
30  septembre  1857,  à  la  requête  des  héri- 
tiers Sabot,  et  qui  porte  dans  son  préambule: 
«  Deze  rekening  heefl  toi  voorwerp  het  bereke- 
nen,  vereffenen  en  likwideren  van  aile  de  sala- 
rissen,  emolumenten,  tantiemen  en  jaerwedden 
gemeriteerd  en  gewonnen  door  wylen  Mynheer 
Bruno  Van  de  Wattyne,  in  leven  notaris  U 
Zeliaete,  alsook  door  Mynheer  Jacobus  Sabot, 

IN  SOCIETETT  WERKENDE»; 

Attendu  que  ces  comptes  donnent  le  re- 
levé jour  par  jour  de  la  manière  la  plus  dé- 
taillée, des  recettes  et  des  dépenses  ;  qu'ils 
sont  appuyés  de  pièces  justificatives,  et  qu'il 
appert  des  débats  que  chacune  des  parties 
avait  le  droit,  comme  elle  a  eu  le  soin,  d'exer- 
cer un  contrôle  minutieux  sur  les  travaux 
de  son  associé; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  les  parties  ont  apporté  en  société,  non 
pas  seulement  les  salaires  et  les  émoluments 
de  leurs  fonctions  respectives  séparément 
réalisés  et  non  contrôlables,  mais  l'industrie 
même  dont  ces  salaires  et  émoluments 
étaient  le  produit  ;  en  un  mot,  qu'il  existe 
entité  elles  une  association  du  caractère  le 
plus  intime,  emportant  travail  commun, 
assistance  mutuelle,  contrôle  réciproque  et 
obligation  de  se  rendre  des  comptes  détail- 
lés; 

Attendu  que  les  ofiiccs  sont  des  fonctions 
publiques  dans  lesquelles  il  est  défendu  de 
s'immiscer  sans  titre,  des  choses  hors  du 
commerce  ne  pouvant  faire  l'objet  d'aucune 
convention,  ni  surtout  d'un  trafic  ou  d'une 
exploitation  mercantile;  que  les  fonctions  de 
notaire  et  celles  de  greffier  de  justice  de  paix 
sont  déclarées  incompatibles  par  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi  ;  que  d'ailleurs  le  cumul  de 


tariatj  p.  tISetsoiv.;  HoUot,  Bounes  deeomm., 
Qo  416;  Rutgeerts,  Manuel  de  droit  not,,  D«*Si5  et  s.; 
Rép.  gén,  de  Venreg.  (édité  par  BroylaDt-Christophe 
et  eomp.,  à  Bruxelles),  v«  Nottmre,  n-  10  et  s. 
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ces  fonctions  et  de  celles  encore  de  receveur 
et  de  secrétaire  communal  tend  à  établir  un 
monopole,  à  rendre  toute  concurrence  diffi- 
cile, sinon  impossible,  et  doit  augmenter  les 
bénéûces  des  associés  d'une  manière  illicite; 

<(  Attendu  que  le  notaire  qui  permet  à  un 
tiers  de  s'immiscer,  à  titre  d'associé,  dans  le 
travail  de  son  étude,  perd,  d'une  part,  la  li- 
berté d'action  qui  est  un  des  caractères  es- 
sentiels de  sa  profession,  et  viole,  d'autre 
part,  le  secret  des  affaires  dont  il  doit  être 
le  déposiuirc  fidèle; 

«  En  ce  qui  touche  l'exception  de  confir- 
mation formulée  dans  l'écrit  de  conclusion 
remis  au  greffe  par  la  partie  de  Nayerc,  après 
la  clôture  des  débals: 

«  Attendu  que  ces  conclusions  notaient 
plus  recevables  dans  l'état  de  la  cause;  qu'au 
surplus  la  citation  du  8  août  1850,  sur  la- 
quelle s'appuie  notamment  cette  exception, 
a  été  abandonnée  par  la  partie  Hebbelynck 
par  suite  d'une  demande  eu  péremption  for- 
mée par  la  partie  de  Nayere  ;  que  le  renon- 
cement au  bénéfice  de  cet  exploit  a  été  ac- 
cepté par  la  partie  de  Nayere  et  décrété  par 
le  juge  ;  d'où  suit  que,  cet  acte  ayant  perdu 
toute  force  probante,  il  ne  peut  plus  y  être 
pris  égard  ; 

<  Attendu  que  l'association  devant  ainsi 
être  réputée  nulle  et  de  nul  effet,  il  en  ré- 
sulte bien  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rapporter 
et  de  faire  une  masse  partageable  des  émo- 
luments et  salaires  gagnés  par  chacun  des 
associés,  et  restés  sa  propriété  exclusive, 
ni  de  portcf  en  compte  à  l'un  des  associés 
des  dépenses  et  déboursés  afférents  aux  tra- 
vaux personnels  de  l'autre  ;  mais  non  qu'il 
ne  doive  être  tenu  aucun  compte  de  tous 
aufîes  déboursés  ou  avances,  ni  que  celui 
qui  aurait  louché  des  salaires  propres  à  son 
associé  ou  des  deniers  lui  appartenant,  puisse 
se  les  approprier  et  s'enrichir  ainsi- au  pré- 
judice de  son  cosociétalre  ; 

«  Attendu  que  ces  sommes  doivent  élre 
considérées  comme  déboursées  ou  reçues 
par  suite  de  mandat,  et  qu'à  ce  titre,  elles 
doivent  être  renseignées;  comme  il  doit 
aussi  être  fait  compte  de  toutes  immunités , 
à  tout  autre  titre  toutefois  que  celui  d'asso- 
cié, que  les  parties  pourraient  avoir  à  pré- 
tendre ou  se  devoir  l'une  à  l'autre; 

«  Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat  gé- 
néral Donny  entendu  en  ses  conclusions 
conrormes,  déclare  l'exception  de  confirma- 
tion non  recevable  ni  fondée,  met  le  juge- 
ment dont  appel  à  néant,  en  tant  qu'il  a  re- 
jeté l'exception  de  nullité  ;  émendant,  dé- 
clare nulle  et  de  nul  effet  l'association  avenue 


entre  Bruno  Van  de  Wattyne  et  Jacques 
Sabot';  dit  pour  droit  que  les  comptes,  que 
les  parties  ont  été  respectivement  condam- 
nées à  se  rendre,  seront  rectifiés  sur  le  pied 
du  présent  arrêt  ;  en  conséquence,  ordonne 
la  radiation  de  tout  ce  qui  figure  aux  comp- 
tes présentés,  soit  comme  recetie  ou  dé- 
pense faite  par  le  notaire  Van  de  Wattyne 
en  raison  de  ses  fonctions,  soit  comme  re- 
cette ou  dépense  faite  par  Sabot  à  raison  des 
travaux  qui  lui  sont  propres ,  soit  enfin 
comme  liquidation  et  partage  de  la  société 
annulée;  confirme  le  jugement  en  tant  qu'il 
ordonne  aux  parties  de  se  communiquer 
leurs  prétentions  respectives  avec  pièces  à 
l'appui  et  de  contcsier  au  fond  et  à  toutes 
fins  ;  renvoie  les  parties  devant  le  premier 
juge,  et  attendu  que  les  parties  succombeai 
chacuoe  dans  quelques  fins  et  conclusions, 
compense  les  dépens  d'appel,  réserve  ceux 
de  première  instance,  ordonne  la  restitutioD 
de  l'amende...  i 

Du  23  décembre  1858.  —  Cour  de  Gand. 
l'«  ch.  -—Plaid.  MM.  De  Keyses,  J.  Buysse, 
Ballieu  et  Willequet. 


!•  COMMISSIONNAIRE,  -  Action.  —  Obli- 
gation DIRECTE.  —  Facture. 
2"  Serment    supplétoire.  —  Question  de 

DROIT. 

$•  Intervention.  —  Appel.  —  Tardiveté. 

i^ Le  commissionnaire  qui  a  traité  en  son 
nom,  s'oblige  personnellement  comme 
acheteur  ou  vendeur  à  l'égard  de  son 
commettant  et  respectivement  à  l'égard 
du  tiers  avec  lequel  il  contracte  (^).  (Code 
comiB.,  art.  91,  92  et  332.)  L'action  directe 
contre  le  vendeur  négociant  pour  compte 
duquel  le  marché  a  eu  lieu,  par  l'entre— 
mise  du  commissionnaire,  n'est  pas  rece- 
vable. Il  est  indiffèrent  que  le  commet- 
tant ait  été  présent  à  la  conclusion  du 
marché,  que  même  il  ait  marchandé, 
alors  qu'il  résulte  du  procès  que  le 
commissionnaire  servait  d'intermédiaire 
entre  les  parties  qui,  ne  se  connaissant 
pas,  suivaient  respectivement  son  crééUt. 
Peu  importerait  aussi  que  le  vendeur  lut 
eût  transmis  une  facture,  si  l'acceptation 
de  celle-ci  n'est  pas  justifiée  au  procès. 


(1)  Voy.  Ti'oplong,  Mandat^  n<»  69  et  s.  et  550  ; 
Pardessus,  n«  563;  Dalloz,  Rép.,  t.  9,  p.  9. 
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f  On  ne  peul  déférer  le  serment  suppléa 
ioire  sur  une  questihn  qui  gii  en  droit, 

3*  L'intervention  en  degré  d'appel  ne  peut 
être  accueillie,  lorsque  la  cause  au  prin- 
cipal est  en  état  d'être  jugée. 

L'offre  faite  par  une  partie,  de  se  substi- 
tuer à  un  tiers  et  de  consentir  à  ce  qu'il 
soit  fait  usage  contre  elle  des  moyens 
qui  pourraient  être  invoqués  contre  ce 
tiers  est  non  recevable  si  elle  n'a  eu  lieu 
qu'en  instance  d'appel, 

(OORREPAÀL  ET  COUP  ,  —  C.  TAYMANS  ET 
HENDRICEX.) 

Par  exploit  du  21  jaillet  1855,  les  sieurs 
Dorrepaal  et  corop.,  négociants  à  Rotterdam, 
firent  assigner  devant  le  tribunal  de  Malines, 
jugeant  en  matière  de  commerce,  le  sieur 
Taymans,  négociant  en  grains,  à  Malines,  pour 
s'y  voir  condamner  à  lui  payer  la  somme  de 
6,788  fr.  34  c,  prix  de  vente  de  quinze  lasts 
orge  danoise,  achetés,  le  4  juin  même  année, 
par  Tentremise  du  commissioanaire  Hen- 
drickx.  Celte  demande  était  fondée  sur  ce 
que  le  défendeur  étant  à  Rotterdam  avec 
rharmonie  belge,  avait  réellement  acheté 
par  l'entremise  du  sieur  Hendrickx,  com- 
missionnaire à  Rotterdam,  la  quantité  d'orge 
susdite  qui  avait  été  livrée  et  expédiée  pour 
son  compte. 

Taymans  déniait  avoir  contracté  avec  les 
demandeurs  et  soutint  que  ceux-ci  étaient 
non  recevables  à  agir  contre  lui  par  action 
directe. 

Les  demandeurs  offrirent  d'affirmer  sous 
serment  que  véritablement  ils  avaient  vendu 
à  Rotterdam  le  4  juin  dernier,  par  leur  em- 
ployé Meeuwsen ,  au  défendeur  accompagné 
du  commissionnaire  Hendrickx,  les  quinze 
lasts  orge  au  prix  relaté  à  l'exploit  intro- 
ductif. 

Subsidiaîrement  ils  offrirent  de  prouver 
par  témoins  :  1*»  que,  le  4  juin  1855,1e  défen- 
deur, accompagné  d'Hendrickx,  avait  mar- 
chandé, puis  acheté  de  Meeuwsen,  à  Rotter- 
dam^en  bourse,  quinze  lasts  orge  au  prix  de 
215  fl.  le  last  ;  2'»  que,  le  même  jour,  la  facture 
de  rachatet  un  échantillon  de  l'orge  avec  une 
note  du  poids  avaient  été  remis,  pour  compte 
du  défendeur  à  Uendrtckx  ,  et  par  celui-ci 
au  défendeur  à  son  hôtel,  VËmpereur,  à 
Rotterdam  ;  3°  que  le  6  juin ,  Vcrdyssel- 
donck,  garçon  de  magasin,  à  Rotterdam, 
avait  fait  charger  au  nom  et  pour  compte 
du  défendeur  les  marchandises  à  bord  du 
bateao  de  Danhbaarheid ,  capitaine  W.  De- 


wil ,  affrété  à  cet  effet  par  Hendrickx  ; 
4«  que  le  même  jour,  le  connaissement  fut 
fait  à  l'adresse  de  Taymans,  marchand  de 
grains, à  Malines,  et  que  le  bateau  est  parti 
immédiatement  après  ;  5»  que,  le  7  juin,  Hen- 
drickx avait  envoyé  copie  du  connaissement 
au  défendeur  à  Malines;  ô'»  que,  le  8  juin, 
Hendrickx  a  informé  le  défendeur  par  dé- 
pêche télégraphique  que  le  navire  de  Danh- 
baarheid avait  sombré  par  suite  d'abordage  ; 
7<»  que,  le  même  jour,  le  défendeur  répondit 
par  dépêche  télégraphique  en  chargeant 
Hendrickx  de  surveiller  ses  intérêts. 

Jugement  du  16  novembre  1855,  ainsi 
conçu  : 

t  Attendu  que  par  exploit  de  l'huissier 
Boel,  du  21  juillet  dernier,  les  demandeurs 
ont  fait  assigner  le  défendeur  devant  ce  tri  • 
bunal  aux  fins  de  se  voir  condamner,  même 
par  corps,  au  payement  de  la  somme  de 
6,788  fr.  34.,  pour  prix  de  quinze  lasts  orge 
danoise  achetés  aux  demandeurs,  le  4  juin 
précédent,  par  l'entremise  du  commission- 
naire Hendrickx  ; 

t  Attendu  que  par  ses  conclusions  dépo- 
sées à  l'audience  du  2  août  suivant,  le 
défendeur  a  dénié  avoir  contracté  avec  les 
demandeurs  et  soutient  que  ceux-ci  sont 
non  recevables  à  agir  contre  lui  par  acUon 
directe; 

(  Attendu  que,  pour  établir  la  recevabilité 
de  leur  demande  à  l'égard  du  défendeur 
Taymans,  les  demandeurs  ont  produit  : 
10  une  facture  du  4  juin  dernier  ;  2*  le  dou- 
ble du  connaissement  signé  par  le  capitaine 
du  bateau  de  Danhbaarheid,  W.  Dewit,  en 
date  du  6  juin  dernier;  3«  une  lettre  missive 
de  Taymans  à  Hendrickx,  à  Rotterdam  ,  en 
datedu  1 3  juillet  dernier;  4»  deux  bulletins  du 
télégraphe  électrique  (station  de  Rotterdam), 
du  8  juin,  émanant  d'Hendrickx  et  du  défen- 
deur Taymans  ; 

«  Attendu  que  ces  pièces  n'établissent  ni 
isolément  ni  dans  leur  ensemble  que  le  dé- 
fendeur aurait  contracté  avec  les  demandeurs 
autrement  qu'avec  l'intermédiaire  d'Hen- 
drickx, celui-ci  agissant  comme  intermédiaire 
de  Taymans  ; 

«  Attendu  qu'une  seule  de  ces  pièces 
émane  des  demandeurs,  à  savoir  la  facture 
datée  du  4  juin;  que  cette  facture  n'est  pas 
acceptée  par  Taymans  et  que  dans  cet  état  elle 
ne  peut  suffire  pour  faire  naître  un  lien  juri- 
dique entre  celui-ci  et  les  demandeurs; 

«  Qu'aucune  pièce  au  procès  ne  prouve 
que  le  défendeur  aurait  été  en  relation  directe 
avec  les  demandeurs  ; 
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«  Que  celles  produiies  concourent  au 
contraire  pour  établir  que  le  défendeur  n'a 
eu  des  relations  au  sujet  du  marché  dont  11 
s'agît  qu'avec  Hendrickx  el  qu'il  résulte 
entre  autres  de  la  lettre  que  celui-ci  a  adres- 
sée au  défendeur  le  7  juin  dernier,  qu^il  a 
promis  auditdéfendenr  de  lui  envoyer  le  plus 
\  i6t  possible  le  compte  d'achat  et  des  frais  ; 

«  Attendu  que  le  connaissement  n'est  que 
la  reconnaissance  que  le  capitaine  donne  des 
marchandises  qu'il  prend  en  chargement  et 
détermine  les  droits  et  obligations  entre  le 
capitaine  et  le  chargeur,  mais  nullement 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur; 

t  Qu*il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  le 
chargement  n'est  pas  parvenu  jusqu'au  dé- 
fendeur, bien  moins  qu'il  l'ait  accepté  ; 

t  Attendu  que  la  circonstance  que  le 
connaissement  mentionne  que  le  capitaine 
a  reçu  les  marchandises  de  Mceuwsen,  repré- 
sentant de  la  maison  Dorrepaal  et  comp., 
demandeurs  en  cause,  est  inopérante  à 
l'égard  du  défendeur;  qu'elle  n'est  propre 
qu'à  indiquer  la  personne  envers  laquelle  le 
capitaine  y  contracte  et  qu'elle  n'est  que 
l'accomplissement  d'une  des  formalités  exi- 
gées par  l'art.  281  du  code  de  commerce  ; 

t  Attendu  que  la  lettre  missive  du  13  juil- 
let dernier  el  les  deux  bulletins  télégraphi- 
ques dont  mention  ci-dessus  ont  été  échan- 
gés entre  Taymans  et  Hendrickx  et  non  entre 
Taymans  et  les  demandeurs  ; 

c  Qu'ils  sont  étrangers  à  ces  derniers  et 
ne  peuvent  être  Invoqués  à  l'appui  du  sou- 
tènement des  demandeurs  à  l'égard  du  défen- 
deur; 

«  Que  le  mérite  de  ces  pièces  pourrait  tout 
au  plus  être  discuté  pour  établir  les  droits 
et  les  obligations  respectifs  de  Taymans  et 
Hendrickx  l'un  envers  l'autre  ; 

c  Attendu  que  dans  leurs  conclusions 
signifiées  le  17  août  dernier,  les  demandeurs 
ont  posé  dans  un  ordre  subsidiaire  différents 
faits  avec  offre  d'en  subministrer  la  preuve 
par  témoins  ; 

t  Quant  au  premier  fait  : 

i  Attendu  que  ce  fait  serait  pertinent  s'il 
était  vrai  que  Taymans  eût  directement 
acheté  l'orge  dont  s'agit  à  Meeuwsen,  repré- 
sentant des  demandeurs; 

<  Mais  attendu,  d'autre  part,  qu'il  résulte 
de  tons  les  éléments  du  procès  et  notam- 
ment de  la  correspondance  produite  que  cette 
vente  a  été  faite  pour  le  commissionnaire 
Hendrickx  et  en  cette  qualité  pour  compte 
du  défendeur  Taymans; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu  qu'Hen- 


drickx  faisait  le  commerce  de  commission; 
t  Attendu  que,  taiit  d'après  la  loi  hollan- 
daise que  d'après  la  loi  belge,  le  cominissioa- 
naire  s'oblige  personnellement  comme  ache- 
teur ou  vendeur  à  l'égard  de  son  commettant 
et  respectivement  à  l'égard  du  tiers  avec  le- 
quel il  contracte  ; 

t  Que,  de  plus,  il  n'est  pas  établi  ni  même 
allégué  que,  dans  Tespèce,  ledit  Hendrickx 
ait  déclaré  agir  pour  compte  d'autrui,  qu'il 
aurait  nommé  celui-ci  ou  qu'il  se  serait 
réservé  de  le  nommer; 

i  Attendu  que  la  preuve  étant  acquise  au 
procès  qu'Hendrickx  a  acheté  des  deman- 
deurs l'orge  en  question  en  qualité  de  com- 
missionnaire du  défendeur,  il  devient  superQu 
d'admettre  ceux-ci  à  cette  preuve; 

t  Attendu  que  ce  fait  étant  établi  emporte 
l'exclusion  du  fait  contraire,  c'est-à-dire 
que  la  vente  aurait  eu  lieu  directement  des 
demandeurs  au  défendeur  ; 

t  Attendu  qu'il  est  indifférent  que  le  dé- 
fendeur ail  été  présent  à  la  conclusion  du 
marché;  que  même  il  ait  marchandé  l'orge 
dont  s'agit,  puisqu'il  n'en  résulte  pas  rooias 
qu'Hendrickx  était  présent  et  servait  d'in- 
termédiaire entre  les  parties  qui  ne  se  con- 
naissaient pas  et  suivaient  respectivement  la 
confiance  et  le  crédit  dudit  Uendricki; 

c  Quant  aux  autres  faits  posés  : 

<  Attendu  qu'ils  sont  irrelevants  pour 
prouver  que  Taymans  a  acheté  directement 
des  demandeurs;  que,  même  en  les  admettant 
comme  établis,  ils  concourraient  plutôt  pour 
prouver  que  Taymans  a  acheté  par  le  com- 
missionnaire que  par  lui-même  ; 

c  Quant  aux  présomptions  légales  : 

«  Attendu  que  celles  que  les  demandeurs 
invoquent  à  l'appui  de  leur  action  sont  insuf- 
fisantes et  qu'elles  n'ont  pas  le  caractère 
voulu  par Ja  loi; 

i  Quant  au  serment  supplétif  offert  res- 
pectitetnent  par  les  deux  parties  : 

<  Attendu  que  ce  serment  supplétif  est 
un  moyen  abandonné  par  la  loi  à  la  discré- 
tion du  juge  pour  n'en  user  que  dans  le  cas 
où  la  demande  ou  la  défense,  tout  eu  se  des  - 
sinant  en  faveur  d'une  partie ,  laisse  cepen- 
daut  exister  un  certain  doute  qui  ne  peut 
être  levé  que  par  un  recours  à  la  conscience 
de  cette  partie  ; 

«  Attendu  que  les  faits  de  la  cause  et  les 
débats  du  procès  établissent  suffisamment 
que  la  vente  dont  s'agit  a  été  faite  par  les 
demandeurs  au  défendeur  par  l'Intermédiaire 
du  commissionnaire  Hendrickx; 
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€  Attendu  qu*eD  ihatière  de  commerce,  le 
commissîoDDâire  qui  agit  en  son  propre  nom, 
quoique  pour  le  compte  de  celui  qui  loi 
donne  pouvoir  d*agir,  devient  non  pas  sim- 
plement mandataire  dans  le  sens  du  droit 
civil,  mais  véritable  acheteur  ou  vendeur  du 
tiers  avec  lequel  il  contracte  sans. que  ce 
tiers^  acquière  une  action  directe  contre 
celui  pour  compie  duquel  le  commission- 
naire est  intervenu  ; 

t  Qu'ainsi,  la  question  ne  réside  plus  en 
fait  mais  en  droit,  et  quil  ne  peut  donc  s'agir 
de  déférer  le  serment  suppléloire  à  aucune 
des  parties.  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  faisant  fonc- 
tions de  tribunal  de^  commerce,  déclara  les 
demandeurs  non  recevables  ni  fondés  dans 
toutes  leurs  fins  et  conclusions. 

Appel  par  Dorrcpaal ,  qui  prend  la  con- 
clusion suivante  : 

<  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  : 
i'  que,  le  4  juin  1855,  la  maison  de  l'appe- 
lant à  Rotterdam  a  vendu  quinze  lasts  orge 
au  prix  de  6,788  francs  34  cent.;  S''  que 
rîutimé  a  acheté  cette  marchandise;  3** qu'elle 
lui  a  été  délivrée  en  sortant  dés  magasins  de 
l'appelant,  que  par  suite  l'acheteur  en  doit 
incontestablement  le  prix  au  vendeur,  qui  en 
les  lui  délivrant  suivant  facture  et  connais- 
sement a  rempli  tous  ses  engagements;  * 

c  Attendu  que  l'intimé  prétend  en  vain , 
ce  qui  est  formellement  dénié,  que  la 
vente  aurait  été  faite  non  à  lui  *  même 
et  pour  son  compte,  mais  à  un  commis- 
sionnaire de  Rotterdam,  et  au  nom  de 
ce  deroier,  tandis  que  la  facture  et  le  con- 
naissement, démentant  l'assertion,  signalent 
ouvertement  l'intimé  comme  acheteur  et 
destinataire  de  la  marchandise  vendue  et 
livrée  par  l'appelant; 

<  Attendu  que  l'ohligation  de  l'intimé 
étant  constante ,  la  demande  de  payement 
était  dès  à  présent  pleinement  justifiée;  que 
le  premier  juge  a  eu  tort  de  l'abjuger.  1» 

Subsîdiairement  il  demandait  à  être  admis 
à  prouver  les  faits  cités  plus  haut. 

La  cour,  à  l'audience  du  i9  novembre 
1856,  ordonna  à  la  partie  appelante  de  pro- 
duire le  livre-journal  où  avait  dû  être  an- 
notée à  sa  date  l'opération  de  vente  dont  il 
s'agit,  ou  tout  au  moins  un  extrait  au- 
thentique du  poste  du  livre  relatif  à  cette 
vente. 

Le  2  mai  1857  l'appelant, argumentant  de 
ce  que  dans  les  débats  de  la  cause  1c  sieur 
Tayroaos  aurait  déclaré  que  la  fin  de  non- 
recevoir  qu'il  opposait  à  la  maison  Dorrc- 


paal, viendrait  à  cesser,  s'il  pouvait  lui 
opposer  la  'défense  et  les  moyens  qu'il  en- 
tendait faire  valoir  contre  le  sieur  Uendrickx, 
ou  si  la  partie  appelante  consentait  à  se 
substituer  à  ce  dernier,  pour  suivre  l'emploi 
de  ces  moyens ,  déclara  consentir  à  ce  que 
l'intimé  fit  valoir  contre  lui  les  moyens  qu'il 
se  proposait  d'opposer  au  sieur  Hendrickx. 

Par  acte  du  30  mai,  il  somma  l'intimé  de 
signaler  les  moyens  opposables  au  sieur  Hen- 
drickx  qu'il  entendait  invoquer  au  litige. 

Par  écrit  du  9  juin  i  857 ,  Fintimé  répondit 
qu'il  n'avait  pas  consenti  à  accepter  devant 
la  cour  un  débat  avec  Hendrickx,  représenté 
par  les  appelants;  que  d'ailleurs  la  dé- 
claration des  appelants  d'accepter  la  subsU- 
tution  ne  pouvait  être  prise  au  sérieux , 
puisqije  par  la  nature  des  choses  elle  était 
impossible  ;  qu'il  était  évident  que  l'intimé 
ne  pouvait  pas,  en  cas  de  contestation,  user 
contre  les  appelants  de  moyens  de  preuve 
que  la  loi  ne  lui  permet  que  contre  Htn- 
driakx,  par  exemple  du  serment,  de  l'interro- 
gatoire sur  faits  et  articles  (1359  et  1360  du 
code  civil,  324  du  code  de  procédure  civile.) 

D'ailleurs,  disait  l'intimé,  je  n'ai  parlé  de 
ces  moyens  que  pour  rendre  plus  évident 
l'intérêt  que  j'avais  à  conclure  à  la  non- 
recevabilité  de  Taclion  des  demandeurs. 

Par  exploit  du  31  juillet  1857,  Hendrickx 
fut  assigné  en  intervention  par  les  appelants 
pour  avoir  à  s'expliquer  sur  les  faits  relatifs 
à  la  vente  en  litige. 

Par  un  écrit  du  12  novembre,  Hendrickx 
déclara  que  la  vente  en  litige  lui  était  étran- 
gère, qu'elle  ne  concernait  que  Dorrepaal 
et  qu'en  1855,  il  n'avait  jamais  reçu  de 
Taymans,  ni  ordre  ni  instructions  quelcon- 
ques pour  faire  assurer  la  marchandise 
achetée  par  lui,  et  expédiée  selon  ses  désirs. 
Il  soutint,  ainsi  que  les  appelants,  que  son  in- 
tervention était  rccevable.  . 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  concerne  l'inter- 
vention de  J.-B.  Hendrickx  : 

Attendu  que  l'intervention,  surtout  en 
degré  d'appel,  ne  peut  être  un  moyen  de 
retarder  le  jugement  de  la  cause  principale, 
lorsque  celle-ci  se  trouve  en  état  d'être 
jugée,  la  partie  que  l'intervenant  attaque  ne 
devant  pas  soufl^rir  de  ce  qu'il  s'est  présenté 
trop  tard,  pour  venir  se  joindre  à  son  adver- 
saire; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  Hendrickx  a 
clé  mis  en  cause  non  seulement  après  les 
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conclusions  des  pariies  et  les  plaidoiries  de 
la  canse,  mai$  même  postérieurement  à  un 
arrêt  rendu  entre  parties;  qu'on  ne  pourrait 
donc  déclarer  son  intervention  recevable, 
sans  nécessairement  relarder  la  décision  du 
litige,  au  momentoù  il  était  en  état  d'être  }ugé; 

Quant  à  la  déclaration  faite  par  les  appe- 
lants qu'ils  consentent  à  se  substituer  audit 
Hendrickx  et  à  ce  que  Tintimé  fasse  valoir 
contre  eux  les  moyens  qu'il  opposerait  à  ce 
dernier  s'il  avait  à  répondre  directement  à  sa 
demande  : 

Attendu  que  ce  n'est  que  devant  la  cour 
que  les  appelants  ont  fait  cette  déclaration, 
après,  il  est  vrai,  y  avoir  été  conviée  par  l'in- 
timé, mais  seulement  en  première  instance, 
et  après  qu'un  arrêt  d'instruction  a  fait  entrer 
le  litige  dans  une  phase  nouvelle; 

D'où  suit,  qu'il  y  a  lieu,  comme  le  sou- 
tient avec  fondement  Fintimé,  de  déclarer 
tardive  cette  offre,  laquelle  ne  pourrait  être 
admise  en  degré  d'appel  sans  priver  Tin  limé 
du  bénéfice  des  deux  degrés  de  juridiccion, 
dans  l'appréciation  des  moyens  par  lesquels 
il  déclare  vouloir  combattre  la  demande  du 
commissionnaire  Hendrickx,  si  elle  s'était 
produite  devant  le  premier  juge; 

Quant  à  la  recevabilité  de  l'action  des  ap- 
pelants : 

Attendu  que  l'arrêt  rendu  entre  parties, 
le  i9  novembre  1856,  a  enjoint  aux  appe- 
lants de  produire  leurs  livres  aux  fins  d'éta- 
blir que  l'intimé  avait  contracté  directement 
avec  eux; 

Attendu  que  les  appelants  n'ont  pas  satis- 
fait à  la  prescription  de  cet  arrêt,  et  adop- 
tant au  surplus  les  motifs  repris  au  jugement 
dont  il  est  appel. 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  au  premier 
fait  posé  par  les  appelants,  ce  fait  n'étant  pas 
admissible,  puisqu'il  n'est  que  renonciation 
de  leur  prétention  déclarée  non  recevable, 
dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  admettre  l'interven- 
tion de  J.-B.  Hendrickx;  que  la  déclaration 
faite  en  appel  par  les  appelants  est  tardive; 
ety  quant  à  leur  action,  met  l'appel  à  néant. 

Du  30  juin  1858.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  5"  ch.  PL  MM.  Barbanson  et  Yervoort.  — 


ART  DE  GUÉRIR  (exercice  illégal).  — 
Chose  jugée.—  Conditions.  —  Faits  iden- 
tiques POSTÉRIEURS.  —  Titre  produit.  — 
Appréciation.  —  Autorisation.  —  Inva- 
lidité. —  Bonne  foi.  —  Acquittement. 

Est  recevable,  l'action  publique  dirigée  du 


chef  d'exercice  illégal  de  l'ari  de  guérir 
à  charge  de  celui  qui,  antérieurement, 
avait  été  acquitté  pour  des  faits  identi- 
ques. 

Dans  ce  cas,  il  ne  s*agit  p€is  du  ièib  fait 
et  on  ne  peut  opposer  la  chose  jugée. 

On  ne  peut  également  pas  opposer  cette  ex- 
ception, lorsque,  en  appréciant  les  titres 
produits,  une  première  décision,  coulée 
en  force  de  chose  jugée,  a  admis  que  le 
prévenu  avait  qualité  pour  exercer  la 
profession  de  médecin. 

Est  inopérante,  la  permission  d'exercer 
Vart  de  guérir  délivrée,  en  1813,  par  un 
conseiller  d'État,  chargé  de  la  police 
générale  du  royaume  ;  alors,  comme  au- 
jourd'hui, pareille  autorisation  ne  pou- 
vait être  accordée  que  par  le  ministre  de 
l'intérieur. 

Toutefois,  en  cas  de  bonne  foi,  il  y  a  lieu 
d'acquitter  le  prévenu, 

{de  GARCIA,  —  C.  le  MINISTÈRE  PUBLIC.) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Namur,  ainsi  conçu  : 

<  En  fait  : 

c  Attendu  que  le  prévenu,  en  1839,  a  été 
poursuivi  pour  exercice  illégal  de  Tart  de 
guérir  et  que,  par  jugement  en  date  du  1*' 
juin  de  la  même  année,  confirmé  en  appel, 
il  a  été  renvoyé  des  poursuites  dirigées  con- 
tre lui  ; 

t  Attendu  qu'il  est  aujourd'hui  prévenu 
d'avoir,  depuis  moins  de  trois  ans,  sans  être 
porteur  de  diplôme  ni  pourvu  d'autorisation, 
exercé  la  profession  de  médecin;  qu'il  s'agit 
donc,  en  premier  lieu,  de  décider  si  l'action 
publique  est  recevable  ; 

<  En  droit  : 

«  Attendu  que,  pour  qu'il  y  ail  lieu  à 
l'application  du  principe  consacré  par  l'ar- 
ticle 360  du  code  d'instruction  criminelle,  il 
faut  qu'il  s'agisse  du  même  fait  et  non  de  faits 
identiques  survenus  depuis  le  premier  juge- 
ment; que  l'on  objecte,  il  est  vrai,  que  le 
juge,  en  1839,  a  reconnu  la  validité  de  Tacte 
produit  par  le  prévenu,  et  décidé  que  celui- 
ci  avait  qualité  pour  exercer  la  profession  de 
médecin  ;  qu'ainsi  on  ne  peut  plus,  sans  en- 
freindre la  maxime  :  non  bis  in  idem,  re- 
mettre cette  qualité  en  question  ; 

8  Hais  attendu  que  les  tribunaux  répres- 
sifs ne  peuvent  connaître  des  actes  ou  titres 
produits  que  pour  apprécier  les  faits  qui  leur 
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sont  déférés,  et  statuer  sur  Tinnocence  ou  la 
culpabilité  de  ces  faiis,  à  Tégard  desquels 
seulement  pourrait  s*élever  rexceptiou  de 
la  chose  jugée;  qu^ils  excéderaient  leur  pou- 
voir, s'ils  examinaient  tes  documents  pour  en 
faire  découler,  pour  Tavenir,  des  droits  ou 
une  qualité  quelconque  en  faveur  du  pré- 
venu acquitté  ;  que,  soutenir  le  contraire,  ce 
serait  admettre  qu'un  jugement  d'acquitte- 
ment, passé  en  force  de  chose  jugée  et  basé 
sur  une  erreur  de  droit,  assurerait  à  toujours 
rimpunité  du  coupable  pour  des  faits  inces- 
samment reproduits  après  ce  jugement  ;  que 
ce  système  aurait  surtout  des  conséquences 
funestes  quand  il  s'agit  de  l'exercice  de  l'art 
de  guérir; 

€  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  l'action 
recevable; 

t  Au  fond  : 

«  Attendu  que  le  titre,  invoqué  par  le  pré- 
veuu,  consiste  en  une  lettre  en  date  du  11 
juillet  1813,  par  laquelle  le  conseiller  d'État 
Real,  chargé  de  la  police  générale  de  l'em- 
pire, décide  que  Garcia,  prisonnier  espagnol, 
peut,  à  cause  de  sa  bonne  conduite,  conti- 
nuer à  exercer  son  état  sous  surveillance; 

«  Attendu  que  rien  n'établit  que  Garcia 
exerçât^  à  celle  époque,  la  profession  de 
médecin  ; 

fl  Qu*au  surplus,  d'après  le  décret  du  SI 
septembre  1812,  lés  autorisations  de  la  na- 
ture de  celle  que  produit  le  prévenu  ren- 
traient dans  la  catégorie  des  mesures  sani- 
taires et  ne  pouvaient  être  accordées,  comme 
aujourd'hui,  que  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur; 

<  Que  la  permission,  signée  Real,  est  donc 
inopérante  pour  donner  à  Garcia  le  droit 
d'exercer  l'art  de  guérir  ; 

i  Mais  attendu  que,  depuis  le  jugement 
qui  Ta  acquitté  en  1839,  jusqu'à  ce  jour,  il 
a,  au  vu  et  au  su  de  tout  le  monde,  pratiqué 
en  qualité  de  médecin  et  qu'il  n'a  plus  été 
inquiété  de  ce  chef; 

<  Que,  dès  lors,  sa  bonne  foi  est  incon- 
testable et  qu'il  a  eu  un  juste  motif  de  croire 
qu'il  ne  faisait  qu'user  d'un  droit  ; 

c  Par  ces  motifs,  acquitte  Garcia,  i 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motif»  des  pre- 
miers ju^es,  confirme... 

Du  3  mars  1859.  —  Cour  de  Liège.  — 
PL  M.  Hansens. 


COMMUNAUTÉ.  —  Mari  (pouvoirs  du).  — 
Aliénations  frauduleuses.  —  Rente  via- 
gère. 

Quels  que  soient  les  droits  du  mari  en  ma- 
tière de  communauté,  il  ne  peut  cepen- 
dant aller  jusqu'à  poser  des  actes  d'alié- 
nation dans  le  dessein  évident  de  frauder 
les  droits  de  la  femme.  Les  tiers  qui  en 
ont  sciemment  profité  peuvent  être  atta- 
qués en  nullité  des  actes  d'aliénation, 
par  la  femme,  après  la  dissolution  de  la 
communauté  0).  (Code  civil,  art.  1421.) 

Ainsi  peut  être  attaquée  par  la  femme  la 
vente  faite  par  le  mari  à  ses  héritiers 
naturels,  et  dans  une  intention  fraudu- 
leuse, d'une  partie  des  immeubles  de  la 
succession,  moyennant  une  rente  via- 
gère, créée  à  la  fin  de  ses  jours,  alors 
qu'il  était  atteint  d'une  maladie  incurable 
et  vivait  séparé  de  sa  femme. 

Les  régies  que  l'art,  1975  du  code  civil  con- 
sacrent ne  sont  pas  un  obstacle  à  ce  qu'on 
puisse  attaquer  un  acte  dans  lequel  une 
rente  viagère  entre  comme  élément,  en 
arguant  cet  acte  de  fraude.  (Code  civil, 
art.  1975.) 

(lEEMANS,   —  c.  LEEM ans.) 

Le  sieur  Leemans  avait,  par  acte  du 
29  janvier  1857,  vendu  à  ses  héritiers  natu- 
rels plusieurs  des  immeubles  faisant  partie 
de  la  communauté  universelle  qui  existait 
entre  lui  et  son  épouse,  moyennant  une  rente 
viagère  de  300  francs.  II  décéda  au  com- 
mencement du  mois  d'avril  suivant.  Sa 
veuve  a  attaqué  la  vente  comme  faite  en 
fraude  de  la  communauté,  et  partant  nulle. 
Elle  posa  différents  faits  à  l'appui  de  sa 
demande. 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles,  du 
ià  avril  1858,  ainsi  conçu  : 

<  Attendu  qu'il  n'est  point  dénié,  et  qu'il 
résulte  d'ailleurs  des  documents  du  procès, 
que  par  leur  contrat  de  mariage  du  31  juillet 
1825,  il  a  été  stipulé  entre  les  époux  Lee- 
mans-Hoedemaeker,  une  communauté  uni- 
verselle de  biens;  que  tous  les  biens  consti- 
tuant celte  communauté  universelle  doivent, 
lors  de  la  dissolution  du  mariage,  appartenir 
à  l'époux  survivant,  avec  cette  réserve  de  la 
part  de  l'époux  de  pouvoir  renoncer  à  cette 
communauté  et  de  prélever  ses  apports 
francs  et  quittes  ; 

(0  Voy.  Troplong,  Contrat  de  mariage,  tome  f  er, 
p.  275  cl  8.,  n«»  878  cl  874. 
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a  Attendu  qu'il  est  encore  constant  en 
fait  que  Simon-Pierre  Leemans,  époux  de  la 
demanderesse,  a  cédé  à  J-.B.  Leemans  et  Henri 
Yandervorst  ses  frère  et  beau -frère,  et  ses 
héritiers  naturels,  ici  défendeurs,  certains 
biens  de  communauté  moyennant  une  rente 
viagère  de  300  francs  ;  que  ledit  sieur  Simon- 
Pierre  Leemans  décéda  trente -trois  jours 
après  cet  acte  d'aliénation,  dont  on  poursuit 
aujourd'hui  la  nullité  ou  l'annulation; 

(  Attendu  que  la  présente  action  ne  tend 
point  à  attaquer  la  rente  viagère  dont  il 
s'agit,  comme  faite  dans  un  temps  suspect 
et  contrairement  aux  présomptions  de  l'ar- 
ticle 1975  du  code  civil; 

c  Attendu  que  ces  présomptions  juris  et 
de  jure  n'ont  d'ailleurs  été  édictées,  que  dans 
la  vue  unique  de  poser  une  règle  certaine 
pour  la  validité  des  rentes  viagères,  et  écar- 
ter à  l'avenir  les  incertitudes  provenant  des 
investigations  permises  par  l'ancien  droit  en 
cas  de  maladie  du  constituant;  que  les  règles 
qu'elles  consacrent  ne  sont  donc  pas  un 
obstacle  à  ce  qu'on  puisse  attaquer  un  acte 
dans  lequel  une  rente  viagère  entre  comme 
élément,  en  arguant  cet  acte  de  fraude,  comme 
dans  l'espèce; 

<  Attendu  que  si  les  art.  1388  et  1421  du 
code  civil  constituent  le  mari  chef  et  mattre 
de  la  communauté,  le  pouvoir  étendu  qui 
luiestdonné  doit  avoir  certaines  limites  assi- 
gnées par  la  nature  des  choses; 

c  Attendu  que  ce  pouvoir  lui  est  donné  à 
l'exclusion  de  la  femme  comme  administra- 
teur; que  c'est  en  celle  qualité  qu'il  peut 
vendre, aliéner, hypothéquer,  etc.,  mais  qu'il 
n'en  gère  pas  moins  une  chose  commune 
sur  laquelle  la  femme  a  des  droits  éventuels; 
que  par  conséquent  les  actes  de  gestion 
qu'il  pose,  pour  rester  dans  les  limites  du 
droit  et  de  réqujlé,  doivent  tendre  à  l'amé- 
lioration de  l'avoir  commun,  et  respecter 
l'égalité  qui  est  de  l'essence  de  cette  société 
stti  generis  nommée  communauté,  comme  de 
toute  autre  société  ; 

t  Qu'il  suit  de  là  que  le  pouvoir  du  mari 
ne  peut  aller  jusqu'à  poser  des  actes  d'alié- 
nation dans  le  dessein  évident  de  frauder 
les  droits  de  la  femme; 

«  Attendu  que  c'est  comme  constituant 
un  acte  de  frauduleuse  préméditation  que  la 
cession  dont  s'agit  est  attaquée; 

<  Attendu  que  les  faits  posés  par  la  parde 
demanderesse  considérés  dans  leur  ensemble 
révéleraient  suffisamment  l'intention  frau- 
duleuse du  cédant  et  la  complicité  des  défen- 
deurs, que  par  suite  ils  sont  pertinents  et 
concluants; 


c  Attendu  que  parmi  ces  faits ,  les  premier, 
deuxième,  troisième  et  huitième  sool  con- 
stants et  résultent  des  documents  de  la  cause; 

c  Attendu,  quant  aux  antres  faits,  que  h 
demanderesse  n'a  pu  s'en  procurer  une 
preuve  écrite,  que  la  preuve  testimoniale  est 
donc  admissible  ; 

<  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  avant  laire 
droit  au  fond,  déclare  pertinents  et  cod- 
cluants  les  faits  posés  par  la  demanderesse; 
l'admet  à  prouver  par  toutes  voies  de  droit, 
preuve  testimoniale  comprise  : 

<  1  «  Que  les  époux  Leemans  vivaient  sé- 
parés depuis  plus  de  deux  ans,  avant  le 
décès  de  Simon-Pierre  Leemans; 

c  2^  Que  le  mari  ne  lui  faisait  passer  que 
de  faibles  secours,  et  la  laissait  dans  une 
détresse  profonde; 

t  3^  Que  sur  la  fin  de  ses  jours,  alors  qu'il 
était  atteint  d'une  maladie  incurable,  arri- 
vée à  son  plus  haut  degré,  etalors  qu'il  UTait 
que  son  état  ne  laissait  pju<  aucun  espoir  de 
guérison,  Simon-Pierre  médita  avec  ses  hé- 
ritiers naturels  un  plan  ayant  pour  effet  de 
frustrer  sa  femme  des  droits  que  lui  donne 
son  contrat  de  mariage; 

<  4°  Qu'à  cette  fin,  après  avoir  mécooDU 
les  conseils  de  jurisconsultes  et  du  nouire 
qui  désapprouvèrent  la  manœuvre  projetée, 
et  refusèrent  de  s'y  associer,  les  héritiers  de 
Simon-Pierre  Leemans  lui  inspirèrent  l'idée 
de  vendre,  moyennant  une  rente  viagère,  les 
immeubles  dépendants  de  la  commonaott* 
Leemans-Uoedemaeker  ; 

c  5°  Que  les  biens  vendus ,  avaient  une 
valeur  d'au  moins  cinq  mille  francs; 

<  6"*  Que  le  même  vendeur  est  mort  le 
3  mars  1857 ,  d'une  hydropiste  dont  il  était 
atteint  depuis  longtemps; 

c  7<*  Que  les  défendeuré,  au  moment  de 
la  vente,  savaient  que  le  vendeur  était  atteint 
d'une  maladie  incurable,  et  qu'il  n'avait  plus 
que  quelques  jours  à  vivre  ; 

«  Sauf  la  preuve  contraire,  nomme  pour 
recevoir  les  enquêtes  M.  le  juge  Yander- 
velde.  » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Déterminée  par  les  rooiifs 
du  premier  juge,  déclare  l'appel  mal  fondé. 

Du  28  janvier  1859.  — Cour  de  Bruxelles. 
^  2«  ch.  —  Plaid.  MM.  Houleyel  et  Vao 
Uumbeeck. 
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LOUAGE  DE  TRANSPORT.  --  Décès  de 
l'entrepreneur.  —  Indivisibilité  de 
l'engagement. 

Le  louage  pour  le  transport  de  marehan- 
dises  n'est  pas  dissous  par  la  mort  de 
celui  qui  s'en  est  chargé  (^).  (Code  civil, 
art.l793,i742eiil22.) 

Lorsque  le  louage  a  été  entrepris  par  deux 
personnes,  celle  qui  survit  peut  deman- 
der son  exécution,  sans  que  l'on  puisse 
fui  opposer  que  la  partie  décédëe  a  laissé 
plusieurs  héritiers  entre  lesquels  ses 
droits  et  obligations  se  sont  divisés. 
V objet  du  contrat  est  indivisible.  (C.  civ.. 
art.  1221.) 

La  veuve  du  défunt,  usufruitière  par  testa- 
ment de  la  moitié  des  meubles  de  la  corn- 
m  unauté,  et  propriétaire  des  meubles  pour 
l'autre  moitié,  a  qualité  pour  intenter, 
arec  l'entrepreneur  survivant,  une  action 
en  dommages-intérêts  fondée  sur  l'inexé- 
cution du  contrat. 

(hU\RT,  —  c.  DEVROEDE.) 

Par  exploit  du  7  juillet  1857,  la  veuve 
II uart,  agissant  en  qualité  d'usufruitière  des 
biens  délaissés  par  son  époux,  le  sieur 
Prosper  Hnari  ;  et  le  sieur  Jean-Raptisie 
Hoart  fils,  voitnrier,  firent  assigner  le  sieur 
Devroede,  maître  de  carrières  il  Quenast, 
en  payement  :  1*  d'une  somme  de  12,456  fr. 
Ils  se  fondaient  sur  ce  que  c'était  par  là 
faute  du  défendeur,  qu'une  convention  con- 
clue le  12  février  1856,  par  laquelle  lui 
demandeur,  et  feu  son  père,  s'étaient  engagés 
à  cooduire  tous  les  pavés  qui  se  feraient 
dans  la  carrière  du  Rut  à  Quenast,  pendant 
le  terme  de  trois  années,  et  Devroede,  de 
soD  cété,  à  faire  confectionner,  dans  ladite 
carrière,  ao  moins  1,200,000  pavés  par 
année,  n'avait  pas  été  exécutée;  que  par  suite 
de  ce  dcÊiut  d'exécution,  le  matériel  acheté 
par  eox  pour  les  transports  des  pavés  de 
ladite  carrière ,  leur  était  devenu  inutile , 
ce  qni  leur  avait  causé  un  préjudice  de 
3,000  francs;  sur  ce  qu'ils  avaient  clé  privés 
d'un  bénéfice  de  9,456  francs  pour  les  deux 
années  qui  restaient  à  courir. 

Devroede,  de  son  côté,  soutint  qu'il  avait 
plusieurs  fois  réclamé  des  demandeurs  le 
transport  des  pavés  ;  que  c'était  après  ce  dé- 


(I)  Dorantoo,  t.  17,  n»  258;  Boileux,  sarTar- 
tide  1799;  Potbicr,  Ohlig.,  n«  674  et  s. 
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faut  .d'exécution  bien  constaté  que  la  car- 
rière avait  été  vendue  ;  que  par  suite  la  con- 
vention avait  été  de  commun  accord  on  au 
moins  tacitement  considérée  comme  anéan- 
tie; que  le  matériel  de  transport  des  deman* 
deurs  n'élaitpas  resté  inactif;  qu'ils  n'avaient 
essuyé  aucun  préjudice  et  qu'ils  n'auraient 
fait  aucun  bénéfice. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Nivelles,  ju- 
geant en  matière  de  commerce,  admit  les 
parties  à  preuve  des  faits  respectivement 
avancés.  Des  enquêtes  eurent  lieu,  et  le  tri- 
bunal prononça,  le  17  décembre  1856,  le 
jugement  suivant: 

<  Attendu  que  la  dame  veuve  Huart  et 
son  fils,  Jean-Baptiste,  ici  demandeurs  sur 
la  question  des  dommages-intérêts,  allèguent, 
pour  justifier  celte  demaude,  que  c'est  par 
le  fait  et  la  faute  du  sieur  Devroede  que  la 
convention  du  12  février  1856  li'a  pas  été 
exécutée  pendant  tout  le  temps  qu'elle  devait 
durer  et,  notamment,  par  le  fait  de  la  vente 
de  la  carrière  du  But  à  la  fin  de  la  première 
année  d'exécution,  et  ils  indiquent  comme 
cause  du  dommage  éprouvé  et  de  la  perte 
essuyée,  la  perte  qu'ils  ont  faite  sur  les  che- 
vaux et  le  matériel  achetés  en  vue  de  ce 
marché,  la  mise  en  non-activité  de  ce  maté- 
riel, et  enfin  la  privation  du  bénéfice  qu'ils 
auraient  pu  faire; 

<  Attendu  que  de  son  cAté  le  défendeur 
Devroede  allègue  que  c'est  à  cause  de  la 
négligence  que  les  demandeurs  ont  apportée 
dans  l'exécution  de  leurs  engagemenf  s ,  qu'il 
a  été  obligé  de  vendre  la  carrière,  et  que  par 
suite  la  convention  a  été  considérée  de 
commun  accord,  ou  au  moins  tacitement, 
comme  anéantie  ;  du  reste  11  aflQrme  que  le 
matériel  n'est  pas  inactif,  et  qu'au  surplus, 
les  demandeurs  n'ont  essuyé  aucun  préju- 
dice, vu  le  bas  prix  du  transport  accepté 
par  eux  ; 

c  Attendu  que  la  convention  du  12  février 
1856,  dont  l'exécution  devait  commencer  le 
12  mars  suivant,  stipule  que  Huart  trans- 
portera tous  les  pavés  et  bordures  qui  seront 
confectionnés  à  la  carrière  du  But,  sise  à 
Rebecq,  au  canal  près  de  l'écluse  à  Clabecq; 
que  l'engagement  est  pris  pour  trois  ans  ;  que 
le  terme  de  trois  ans  pourra  être  réduit,  si, 
par  suite  de  force  majeure,  l'exploitation  de 
la  carrière  venait  k  cesser  soit  pour  les  cas 
éventuels  tels  que  guerre  ou  concession  du 
chemin  de  fer,  et  si  pour  ces  causes  la  con- 
vention devait  être  résolue,  le  sieur  De- 
vroede devrait  faire  signifier  cette  résolution 
six  mois  d'avance  au  sieur  Huart;  enfin  il 
est  stipulé  que  Huart  devra  effectuer  le 
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iraDsport  de  tons  les  pavés  qui  seront 
coDfectioonés  à  la  carrière;  que  le  nombre 
en  a  été  fixé  au  minimum  à  12,000,  et 
de  manière  qu^il  n'en  reste  jamais  plus  de 
20,000  confectionnés  à  Tavance  à  la  car- 
rière; / 

c  Attendu  quil  résulte  des  dépositions  des 
témoins  entendus,  que  les  parties  ont  eu  des 
plaintes  et  des  reproches  mutuels  à  se  faire, 
et  qu'elles  ont  été  Tune  et  Tautre  en  défaut 
de  remplir  fidèlement  les  conditions  de  la 
convention  qui  les  liait;  c'est  ainsi  que 
Huart  n'effectuait  pas  le  transport  des  pavés 
régnlièrement  et  qu'il  est  resté  plusieurs 
fois,  quatre,  cinq,  six  et  jusqu'à  huit  jours 
sans  voiturage,  négligence  qui  a  occasionné 
du  retard  dans  le  chargement  et  l'expédition 
des  pavés  à  Gtabccq;  que  cependant  liuart 
pouvait  servir  à  temps,  qu'il  pouvait  même 
selon  le  témoin  Cloquet,  en  faisant  chaque 
jour  un  ou  plusieurs  transports,  enlever  tous 
les  pavés  qui  se  confectionnaient  à  la  car- 
rière, tandis  qu'il  en  est  resté  un  grand 
nombre,  environ  200,000,  mais  que  Uuart, 
au  lieu  de  cela,  voliurait  d'autres  marchan- 
dises et  notamment  du  fer  pour  Goflin  ; 

t  Que  de  son  côté  Devroede,  au  lieu  de 
faire  exécuter  l'engagement  ainsi  qu'il  s'en 
était  réservé  le  pouvoir  par  une  clause  ex- 
presse de  la  convention ,  l'a  violé  lui-même 
de  plusieurs  manières,  notamment  en  faisant 
prendre  des  pavés  à  une  carrière  plus  éloi- 
gnée  et  d'un  accès  plus  difficile;  qu'il  fait 
plus  :  il  met  Huart  dans  l'impossibilité  de 
satisfaire  à  ses  engagements,  puisqu'il  vend 
la  carrière  du  But,  eu  renvoie  les  ouvriers 
sans  prévenir  l'autre  partie  contractante, 
ainsi  qu'il  devait  le  faire,  au  moins  six  mois 
d'avance  ; 

<  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les 
conventions  légalement  formées  tiennent 
lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites,  qu'elles 
ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  con- 
sentement mutuel  ou  pour  les  causes  que  la 
loi  autorise  (art.  1134); 

«  Attendu  que  les  Huart,  sans  attacher 
d'importance  à  ce  qui  s'est  passé  pendant 
l'année  écoulée  depuis  la  convention,  sans 
exercer  aucun  recours  de  ce  chef,  basent 
leur  action  en  dommages-intérêts  sur  ce  que, 
postérieurement,  le  sieur  Devroede,  ayant 
vendu  la  carrière  du  But,  les  a  placés  dans 
l'impossibilité  de  continuer  le  transport  des 
pavés  et  a  ainsi  rompu  la  convention  ; 

<  Attendu  que  le  sieur  Devroede  reconnaît 
que  rengagement  est  devenu  inexécutable 
pour  les  deux  années  qui  restent  à  courir,  mais 
prétend  que  la  rupture  doit  être  attribuée  au 


fait  des  voituriers  Huart,  ou  que  loot  r. 
moins  ceux-ci  y  ont  tacitement  acquiescé; 

€  Attendu  que  la  vente  de  la  carrière  n  e$i 
pas  une  des  causes  de  rescision  prévues  par 
la  convention  ; 

<  Attendu  que  les  reproches  mutuels  qu€ 
se  font  les  parties  sur  la  manière  d'exécQter 
leurs  engagements  pendant  le  cours  d«  ia 
première  année,  n'ont  été  accompagnés  d'ae- 
cune  plainte  formelle,  d'aucune  mise  ta 
demeure  qui  détermine  à  croire  que  De- 
vroede causait  préjudice  aux  Huart,  eo  leur 
donnant  à  trausporter  d'autres  pavés  qee 
ceux  de  la  carrière  du  But,  ou  que  ces  der- 
niers nuisaient  aux  intérêts  de  Devroede, 
en  ne  transportant  pas  chaque  jour  et  réga^ 
lièrement  tous  les  pavés  qui  étaient  sur 
ladite  carrière  du  But  ; 

<  Attendu  qu'il  est  évident  que  danses 
circonstances,  Devroede,  qui  trouvait,  daos 
la  convention  même,  un  remède  facile  ao 
mauvais  vouloir  ou  à  la  négligence  desllaart 
n'a  pu  y  voirjune  renonciation  expresse,  bi 
même  tacite,  à  la  convention,  pas  plasqce 
dans  le  retard  qu'ils  ont  mis  à  réclamer  des 
dommages-intérêts  ; 

<  Attendu  que  la  conséqucDce  de  riœ- 
possibilité  dans  laquelle  la  vente  de  la  car- 
rière a  mis  les  Huart,  de  continuer  I  exécu- 
tion d'une  convention  que  rien  ne  i^tqum 
avoir  été  résolue  ou  annulée  de  conimuQ 
accord,  est  d'obliger  le  sieur  Devroede  â 
payer  des  dommages-intérêts  proportionoés 
au  préjudice  que  les  Huart  prouveront  sToIr 
éprouvés,  et  du  gain  dont  ils  ont  été  priTcs 
(code  civil,  art.  1149,  1150); 

«  Quant  à  l'évaluation  des  dommages- 
intérêts  qui  peuvent  être  dus,  parce  que  les 
demandeurs  ont  revendu  à  perte  les  chevaux 
qui  leur  étaient  devenus  inutiles  par  suite 
de  la  vente  de  la  carrière,  et  parce  qu'ils  oot 
été  privés  des  bénéfices  que,  selon  eux,  iU 
faisaient  sur  les  voiturages; 

<  Attendu  que  les  demandeurs  sonteulrês 
à  cet  égard  dans  quelques  c'éiails,  qu'ils  ont 
même  posé  des  chiffres,  mais  ne  les  ont  pas 
appuyés  de  justifications  qui  fournisses  à 
la  justice  le  moyen  de  libeller  leurs  diverses 
réclamations,  i 

Par  ces  motifs,  le  tribunal ,  jugeant  co 
matière  de  commerce,  déclara  les  deman- 
deurs Huart  recevables  et  fondés  à  réclamer 
des  dommages -intérêts  du  défendeur,  ^t 
avant  de  les  fixer,  leur  ordonna  de  les  libeller 
plus  complètement,  notamment,  en  s'ap- 
puyant  sur  les  notes  et  états  d'après  lesquels 
ont  été  réglés  et  soldés  les  transports  effer- 
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lues  pendant  la  première  année  écoulée  de- 
puis la  convention. 

Appel. 

Le  sieur  Devroede  conclut  à  la  réforma- 
lion  du  jugement  et  subsidiairementà  cequ^il 
fût  dit  pour  droit,  que  les  intimés  ne  pou- 
vaient prendre  part  aux  dommages-intérêts, 
s'il  venait  à  en  être  alloué,  que  dans  la  pro- 
portion de  leur  part  dans  la  succession  du 
sieur  Huart,  père. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  Far- 
licle  1795  du  code  civil  : 

Attendu  que  la  règle  écrite  dans  cet 
article  n'est  pas  applicable  aux  conventions 
par  lesquelles  une  partie  s'oblige,  moins  à 
confectionner  un  ouvrage  qu'à  procurer  une 
chose  qui  peut  être  faite,  soit  par  elle-même, 
soit  par  des  ouvriers  à  son  choix,  puisque  en 
pareil  cas,  ce  n'est  ni  la  profession  ni  Thabi- 
ieié  de  celui  qui  s'oblige,  qui  ont  déterminé 
à  contracter  avec  lui  et  qui  lui  donnent  les 
moyens  d'exécuter  son  engagement; 

Auendu  que  c'est  le  ca^s  de  faire  applica- 
tion de  ce  principe  au  contrat  de  voiturage 
tic  pavés  doul  il  s'agit  dans  l'espèce,  puis- 
que ce  n'est  ni  la  profession  ni  l'habileté  de 
Huart  père  et  de  J.-B.  Huart  fils  qui  en  ont 
été  la  cause  déterminante; 

Que  ce  contrat  n'avait  en  effet  pas  d'autre 
but  que  le  transport,  pendant  un  terme 
déterminé,  d'une  certaine  quantité  de  pavés, 
de  la  carrière  à  Quenast,  jusqu'au  canal  à 
Clabecq,  et  il  importait  peu  à  l'appelant  que 
ces  transports  se  fissent  par  Huart  père  et 
fils, ou  parleurs  ouvriers  ou  voituriers; 

Qu'au  surplus,  c'est  avec  fondement  que 
les  intimés  soutiennent  que  l'art.  4795  pré- 
cité ne  s'applique  pas  au  louage  des  services 
pour  transport  de  marchandises  ou  de  per- 
sonnes; 

Qoe  c'est  donc,  sans  y  être  fondé,  que 
rappelant  prétend  que  le  contrat  invoqué 
par  les  intimés  constituerait  un  contrat  de 
nature  spéciale,  et  ayant  trait  à  des  presta- 
tions personnelles,  et  que  Huart  père,  étant 
venu  à  mourir  le  9  mars  1857,  après  un  an 
environ  d'exécution  du  contrat,  celui-ci  a  dû 
nécessairement  prendre  fin,  aux  termes  des 
an.  Hi2  et  1795  du  code  civil; 

Aueudu  qu'en  vain  l'appelant  soutient 
qu'en  fait,  il  en  a  été  ainsi,  à  partir  de  la 
mon  de  Huart  père,  puisque  le  contraire 
résulte  de  sept  lettres  de  voiture  produites 
par  les  intimés,  et  d'où  il  appert  que  Huart 


fils  a  continué  à  voiturer  des  pavés  dans  le 
mois  d'avril  1857; 

Quant  à  la  conclusion  subsidiaire  de  l'ap- 
pelant basée  sur  le  moyen  tiré  de  ce^que  les 
droits  et  obligations  de  feu  Huart  père  se 
sont  divisés  entre  ses  héritiers,  et  qu'il  a 
laissé,  outre  sa  veuve,  quatre  enfants,  et  sur 
ce  que  l'action  en  dommages-intéréls  n'au- 
rait été  intentée  que  par  la  veuve  Huart  et 
son  fils  Jean-Baptiste  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à 
cette  conclusion  subsidiaire;  qu'en  effet  il 
sufQt  de  faire  remarquer,  pour  démontrer 
qu'elle  n'est  pas  fondée,  que  l'intimé  Jean- 
Baptiste  Huart,  ayant  été  avec  sou  père 
partie  au  contrat  de  1856,  aurait  pu  agir 
seul,  l'objet  du  contrat  ayant  été  évidemment 
indivisible  (code  civil,  arl.  1218),  et  que  si 
surabondamment,  sa  mère,  la  veuve  Huart, 
s'est  jointe  à  lui  dans  l'action  en  dommages- 
intérêts  qu'ils  ont  intentée  à  l'appelant,  elle 
a  fait  ce  qu'elle  était  en.  droit  de  faire, 
comme  usufruitière  pour  moitié  des  meu- 
bles de  la  communauté,  en  vertu  d'un  testa- 
ment authentique  de  feu  son  mari  en  date 
du  A  mars  1857«  et  comme  propriétaire  des 
meubles  pour  l'autre  moitié  ; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  repris  au  juge- 
ment dont  il  est  appel,  sans  s'arrêter  aux 
moyens  nouveaux  ni  à  la  conclusion  subsi- 
diaire, proposés  en  degré  d'appel,  moyens  et 
conclusions  qu'elle  rejeté,  confirme  le  juge- 
ment dont  appel. 

Du  1 7  décembre  1 857.— Cour  de  Bruxelles. 
— 5«  ch.  Plaid,  MM.  Gendebien  et  À.  Picard. 


FONCTIONNAIRE  PUBLIC.  —  Faux.  - 
Officier  public.  —  Receveur  d'octroi.  — 
Écritures  authentiques  et  publiques.  — 
Bulletin.  —  Parafe. 

Un  receveur  d'oclroi,  ayant  le  maniement 
des  deniers  publics  à  la  perception  des- 
quels il  est  préposé,  et  dont  il  est  comp- 
table, doit  être  réputé  fonctionnaire  ou 
officier  public^  dans  le  sens  de  la  loi,  et 
les  écritures  qui  émanent  de  lui,  en  cette 
qualité  de  receveur,  ont  le  caractère 
d'écritures  authentiques  et  publiques,  il 
en  est  notamment  ainsi  du  bulletin,  qu'il 
a  mission  de  délivrer,  ayant  pour  objet  de 
constater  le  montant  du  droit  perçu  et 
son  acquittement  par  le  redevable  ;  et  le 
facteur  de  camionnage  qui,  ayant  fait  la 
déclaralion  au  bureau  de  l'octroi  d'une 
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vitle  d'objets  spjeis  aux  droits  d'entrée, 
falsifie  le  bulletin  que  le  receveur  lui 
délivre  contre  payement  des  droits,  dans 
l'intention  de  faire  rembourser  au  rede^ 
vable  plus  que  ce  qu'il  a  payé  pour  lui, 
se  rend  coupable  du  crime  de  faux  en 
écriture  authentique  et  publique.  Peu  im- 
porte que  le  bulletin  ne  soit  point  revêtu 
de  la  signature,  mais  uniquement  du 
parafe  du  receveur,  si,  d'après  un  usage 
généralement  admis,  il  vaut,  dans  cette 
fbrme,  comme  quittance  et  comme  preuve 
authentique  de  payement  (').  (Code  pénal» 
art.  145  el  UT.) 

(le  MIN.   PUBLIC,  —  €.   YERBIEST.) 

Après  une  ordonnaoce  correcticonalisant 
le  fait,  Verbiest  fui  traduii  dcTaol  le  tribunal 
carreciionnel  de  Gaud,  comme  prévenu  de 
faux  en  écriture  authentique  et  publique,  pour 
avoir  altéré  une  quittance  ou  bulletin,  lui  dé- 
livré à  la  station  du  chemin  de  fer  de  rÉtat„ 
par  le  receveur  de  Toctroi,  pour  payement  de 
droits  sur  des  meubles  qu'il  importait  pour 
compte  de  madame  la  douairière  De  Valenxi 
à  Gand.  Mais  il  fut  acquitté  par  des  raisons 
de  droit.  A  cet  égard,  le  jugement  est  motivé 
comme  suit  : 

c  En  droit  : 

•  Attendu  que  le  bulletin  du  25  juin, 
dont  il  s'agit  au  procès,  n*a  point  été  altéré 
dans  ses  parties  principales  ;  que  d'ailleurs 
un  bulletin,  revêtu  d'un  parafe  et  non 
signé,  délivré,  dans  cet  étal  incomplet, 
comme  décharge  du  payement  d'une  taxe 
communale,  par  un  receveur  de  l'octroi ,  ne 
saurait  être  envisagé  comme  constituant  un 
acte  authentique  et  public  ; 

«  Attendu  que  c'est  en  appréciant  les  faits 
de  la  même  manière»  et  par  application  du 


(I)  La  queslion  de  savoir  ce  qu'il  faut  enleniire 
par  éeritkret  auilientiqHes  ou  pubiiquu  el  par  fonc- 
iionnairta  ou  ofjfkiert  publics  dans  le  seos  des  arti- 
cles 145  el  147  do  code  pénal,  se  trouve  traitée  par 
Chauveau  el  Hélie,  dans  leur  Théorie  du  code  pénal  y 
n«>  1550  cl  s.  et  1750,  ainsi  que  dans  une  note  sur 
le  no  1559.  On  voit  h  la  fin  de  cette  note  qu'on  répulc 
fonctionnaires  publics  dans  le  seos  de  Tart.  t45  du 
code  pénal,  cens  qui  ont  le  tnaniemenl  des  deniers 
publies,  lors  même  qu'ils  n'auraient  pas  été  dircefe- 
ment  luissionnés  par  le  gouvernement,  ei  on  invoque 
à  Tappuî  de  cette  opinion,  Teuict,  d'AuvilIcrs  et 
Sttipicy,  dans  leurs  Codes  annotés,  notes  sur  Tar- 
tîcle  145  du  code  pénal.  Ou  peut  y  ajouter  Dalioz, 
\«  Faux,  scct.  2,  n»  19, 1.  15,  p.  390,  éd.  de  Brux., 


même  principe,  que  la  cour  de  cassation  de 
Belgique  a  décidé,  par  arrêt  du  S7  janvier 
1829,  qu'on  ne  peut  considérer  comme  uu 
faux  en  écriture  authentique  et  publique , 
Taltération  ou  le  changement  frauduleuse- 
ment commis  par  un  facteur  de  la  poste  aux 
lettres,  des  chiffres  mis  sur  les  lettres  par 
l'employé  de  la  poste,  chargé  de  ce  soin,  et 
indiquant  la  somme  à  laquelle  il  les  a 
taxées  i 
Appel  par  le  ministère  public. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  correction- 
nel de  Gand,  en  date  du  18  septembre  1858, 
qui^admeltantdes  circonstances  atténuantes» 
renvoie  le  prévenu  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, sous  la  prévention  de  faux  en  écri- 
ture authentique  et  publique; 

Vu  aussi  le  jugement  àquo,  qui  renvoie  le 
prévenu  des  fins  de  la  poursuite  sans  frais, 
ainsi  que  les  autres  pièces  de  la  procédure; 

Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  qu'à 
la  date  du  22  juin  1858,  le  prévenu  François- 
Joseph  Verbiest,  alors  facteur  de  camionnage 
au  service  du  sieur  Canonne,  maître  de  poste 
à  Gand ,  chargé  du  camionnage  du  chemin 
de  fer  de  l'Etat,  en  cette  ville,  s'est,  d'après 
les  ordres  de  son  maître,  rendu  au  domicile 
de  la  dame  De  Valenzi,  propriétaire  à  Gand, 
pour  l'avertir  que  des  meubles  étaient  arri  - 
vés  pour  son  compte  à  la  station  de  cette 
ville  et  lui  demander  quelle  en  était  la  va- 
leur, afin  de  pouvoir  en  faire,  pour  elle,  la 
déclaration  au  bureau  de  l'octroi  et  opérer 
le  payement  des  droits  dus,  s'élevant  à 
11p.  c; 

Attendu  que  cette  dame  ayant  déclaré  au 
prévenu  que  ces  meubles,  d'après  facture 
qu'elle  lui  a  montrée»  avaient. une  valettr  de 


et  Bourguignon,  sur  Part.  145,  n»  5.  Parmi  les  ar- 
rêts qui  ont  consacré  cette  doctrine,  nous  nous  bor- 
nerons A  citer  ceux  qui  eoneernenl  1rs  receveurs  de 
Toctroi,  qui,  d'après  ParL  84  de  notre  loi  commu- 
nale du  30  mars  1856,  sont  nommés  par  les  conseils 
de  régence  ;  (Jl,  d'abord,  voy.  Paris,  eass.,  26  décem- 
bre 1807,  cilé  par  Slerlin,  Rép.,  v»  Faux,  secl.  lr«, 
$  8,  n»  4 ,  et  par  Dalioz,  t6.,  p.  447  ;  et  trois  arrèis 
do  la  même  euur,  le  premier,  du  SO  janvier  1812. 
indiqué  par  Dalioz,  t6.»  p.  390,  par  Bourguignon, 
1*6.»  cl  par  Carnot,  sur  Pari.  145,  n«3t;  le  second, 
du  21  janvier  1815,  rapporté  par  Dalioz,  in-8«, 
v«  Fonctionnaires  pubtiesy  l.  16,  p.  322,  et  le  troi- 
sième, du  3  juillet  1829  {Pasierisie,  h  sa  dale).  Voir 
aussi  Liège,  26  avril  1858  (ce  Rec.,  1858,  2,  279). 
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210  francs ,  celui-ci  lui  a  iaii  observer  que 
ies  droits,  avec  Umbre  et  expédition,  étaient 
de  23  francs  61  cent.,  et  a,  dès  le  lendemain, 
transporté  les  meubles  à  leur  destination, 
après  les  avoir  déclarés  audit  bureau,  comme 
n'étant  que  d'une  valeur  de  110  francs,  et 
avoir  acquitté  sur  cette  valeur,  ainsi  décla- 
rée, la  somme  de  12  francs  63  cent.,  contre 
remise  d'une  quittance  ou  bulletin  découpé 
du  registre  à  souche ,  indiquant,  d'une  part, 
le  montant  du  droit  payé,  et,  au  bas,  d'autre 
pan,  le  détail,  comprenant  le  droit  et  les 
frais  accessoires,  additionnés  et  donnant  un 
total  de  12  francs  63  cent.,  qui  devaient  lui 
être  remboursés  par  madame  De  Yalenzi  ; 

Attendu  que  le  prévenu  s'est -permis  d'al- 
térer le  bulletin  susmentionné  eu  intercalant 
le  mot  (tDee  entre  les  mots  voor  et  honderd^ 
dcmanièreàen  îzire^weehonderd  (deux  cents), 
de  sorte  que  la  valeur  déclarée,  au  lieu  de 
n'être  que  de  êent  dix,  était,  par  cette  inter- 
calation,  de  deu^  cent  dix  francs,  ce  qui 
augmentait  les  droits  de  11  fr.,  et  portait  la 
somme  totale,  au  lieu  de  douze  francs  63  c, 
à  vingMrois  frana  63  cent.,  que  le  prévenu 
avait  annoncé  à  madame  De  Valenzi  devoir 
être  payés  ; 

Attendu  qu'en  conséquence  de  cette  pre- 
mière altération,  le  prévenu  eu  a  fait  deux 
autres,  en  remplaçant  dans  le  détail  de  la 
somme  payée  le  chiffre  des  droits  d'octroi, 
fr.  12.10,  par  fr.  23.10  et  daus  le  total, 
fr.  12.63,  par  23.63,  et  que  c'est  celte  der- 
nière somme  qu'il  s'est  fait  remettre  par 
madame  De  Valenzi  ;     * 

Attendu  qu'il  est  inexact  de  dire,  avec  le 
premier  juge,  que  la  partie  du  bulletin  indi- 
quant la  somme  réellement  payée  pour 
droits  d'octroi,  à  savoir  fr.  12.10,  n'ayant 
reçu  aucune  altération ,  il  était  facile  de  se 
convaincre  que  le  montant  des  droits  payés 
n'était  pas  celui  qui  avait  été  réclamé;  puis- 
que ce  n'est  point  cette  somme,  mais  le  total, 
comprenant,  dans  son  détail,  le  droit  et  ac* 
cessoires,  que  le  prévenu  était  censé  avoir 
payé  etqu'il  réclamait  de  madame  De  Valenzi, 
et  que  ce  total,  de  même  que  le  droit  tel 
qu'il  était  porté  dans  le  détail,  se  trouvant, 
par  leur  altération ,  mis  en  rapport  parfait 
avec  le  changement  de  la  valeur  déclarée 
de  110  francs  en  deux  cent  ei  10  fr.,  la  desti- 
nataire a  dû,  au  contraire,  être  convaincue 
que  la  somme  que  le  prévenu  réclamait, 
était  réellement  celle  qu'il  avait  déboursée 
pour  elle,  et  qu'elle  s'attendait  devoir  payer 
d'après  ravertissemcnt  qu'elle  en  avait  reçu 
la  veille; 

Attendu  que  ces  faits  constituent  le  crime 


de  faux  en  écriture  authentique  et  publique, 
par  altération  d'écriture,  prévu  par  l'art.  147 
dû  code  pénal,  dont  le  prévenu  s'est  rendu 
coupable  ; 

Qu'il  est,  en  effet,  hors  de  doute  qu'un 
receveur  d'octroi,  ayant  le  maniement  des 
deniers  publics  à  la  perception  desquels  il 
est  préposé  et  dont  il  est  comptable,  doit 
être  réputé  fonctionnaire  ou  officier  public, 
dans  le  sens  de  ht  loi;  que  partant,  les 
écritures  qui  émanent  de  lui,  en  celte  qua- 
lité de  receveur,  ont  le  earacière  d'écritures 
authentiques  et  publiques;  qu'il  en  doit  être 
ainsi,  notamment,  du  bulletin  qu'il  délivre 
et  qu'il  a  mission  de  délivrer,  ayant  pour 
objet  de  constater  le  montant  du  droit  et  sou 
acquittement  par  le  redevable; 

Que,  bien  que  non  revêtu  de  la  signature 
du  receveur,  mais  uniquement  de  son  pa- 
rafe, d'après  un  usage  généralement  établi, 
ce  bulletin  n'en  vaut  pas  moins  comme 
quittance  et  comme  preuve  authentique  de 
payement; 

#  Attendu  enfin  que  le  bulletin ,  dont  il  esi 
ici  question,  a  été  altéré  dans  ses  parties 
principales,  à  savoir  la  valeur  déclarée  des 
meubles  et  la  somme  totale  à  rembourser 
par  la  destinataire;  que  cette  altération,, 
faite  dans  un  but  frauduleux,  a  causé  à  cette 
deruière  un  préjudice,  dont  le  prévenu  a 
profité; 

Que  le  provenu  a  fait,  en  outre,  sciemment 
usage  dudit  bulletin,  ainsi  altéré,  eu  l'exhi- 
bant et  le  remettant  à  madame  De  Valenzi ,. 
pour  se  faire  rembourser  par  elle  la  somme 
y  portée ,  quMt  prétendait  faussement  avoir 
payée;  qu'il  s'est  donc  encore  rendu  cou- 
pable du  crime  prévu  par  l'art.  148  du  code 
pénal;  que  c'est  conséquemment  à  tort  que 
le  premier  juge  l'a  renvoyé  de  la  poursuite 
sans  frais; 

Par  ces  motifs,  et  vu  les  art.  147, 148, 
164  du  code  pénal,  etc.,  faisant  droit  sur  le 
profit  du  défaut,  accordé  à  l'audience  du 
30  mars  dernier,  à  laquelle  M.  l'avocat  géné- 
ral Keymolen  a  été  entendu  dans  son  réqui- 
sitoire, reçoit  l'appel  du  ministère  public  et 
y  faisant  droit,  met  le  jugement  dont  appel  à 
néant;  émendant,  condamne  le  prévenu,  par 
défaut,  à  deux  ans  d'emprisonnement,  à  une 
amende  de  100  francs,  etc. 

Du  6  avril  1859.  —  Cour  de  Gand.  — 
Ch.  corr. 
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SËPARATION  DE  CORPS  ET  DE  BIENS.  — 
Autorisation  maritale. 

L'autorisation  donnée  à  la  femme  pour  pro- 
céder sur  la  demande  en  séparation, 
s'applique  à  tout  ce  que  la  demaàde  com- 
porte ,  c'est-à-dire  le  principal  et  ses 
suites.  Ainsi,  la  femme  n'a  pas  besoin 
d'une  autorisation  nouvelle  pour  pour- 
suivre l'instance  en  liquidation  des  droits 
qu'elle  prétend  lui  compéter  par  suite  de 
la  séparation  prononcée  (*).  (Code  de  proc, 
art.  865,  87:>  el  878. 

tl  est  indiffèrent  que  la  demanderesse  ait, 
dans  l'exploit  introduclif,  conclu  à  ce 
que  le  tribunal  l'autorisât  à  procéder 
contre  son  mari,  et  qu'elle  ait  agi  par 
voie  d'assignation  et  non  par  voie  d'ave- 
nir. (Code  de  procéd.,  art.  1038.) 

(van  OPSTAL  ,  —  C.  VAN  OrSTAL.) 

« 
JiigeincDt  du  tribunal  de  BruxeUes,  du 
â  janvier  i858,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  la  femme  séparée  de  corps 
et  de  biens  est  recevable  à  poursuivre  le 
payement  de  ses  droits  et  reprises  (code  civil, 
an.  14i4);  d'autre  part,  el,  en  cas  de  besoin, 
à  se  faire  accorder,  sur  les  biens  de  son 
mari ,  une  pension  alimentaire  (même  code^ 
art.  501); 

c  Attendu  que  Taction  qui  tend  à  ces  fins 
n*est  donc  qu'une  suite  nécessaire  du  juge- 
ment qui  prononce  la  séparation;  d'où  la 
conséquence  que  Tautorisarion  donnée  à  la 
femme  pour  procéder  sur  la  demande  em- 
brasse tout  ce  que  la  demande  comporte, 
c'est-à  dire  le  principal  et  ses  suites; 

«  Et  attendu  que,  au  présent  litige,  la  de- 
mande n'a  d*autre  objet  que  de  faire  liquider 
les  droits  que  la  demanderesse  prétend  lui 
compéter,  aux  termes  des  articles  précités, 
en  exécution  du  jugement  du  7  mars  i857, 
lequel  Ta  séparée  de  corps  et  de  biens  d'avec 
le  défendeur; 

«  Attendu  que  si  dans  l'exploit  introduclif 
la  demanderesse  a  conclu  à  ce  que  le  tribunal 
l'autorisât  à  procéder  contre  son  mari ,  cette 
conclusion,  inutile  d'après  ce  qui  vient  d'être 
dit,  ne  peut  vicier  le  surplus,  mile  per  inutile 
non  vitialur; 


(t)  Voy.  Bourges,  13  août  1814  et  ce  Rec,  suprà. 
p.  109. 


•  Attendu  que  Ton  objecterait  encore  à  tort 
que,  dans  l'espèce,  la  demanderesse  qui  agit 
par  voie  d'assignation  nouvelle  et  non  par 
voie  d'avenir,  s'est  placée  en  dehors  de  l'ar- 
ticle i058  du  code  de  procédure,  car  si  h 
demanderesse  a  fait  des  actes  frustraloires, 
le  défendeur  reste  entier  à  demander  qu'ils 
soient  mis  à  sa  charge  ; 

c  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  rejette 
l'exception,  i  —  Appel. 

arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Déterminée  par  les  motifs 
des  premiers  juges,  ouï  M.  Graaff  etde  son 
avis,  met  l'appel  à  néant. 

Du  27  mars  1858.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  !'•  ch.  —  Plaid,  MM.  OrU,  Mascan  et 
Ailard. 


CHEMIN  DE  FER.  —  Contravention.  — 
Grande  voirie.  —  Tribunal  de  simple  po- 
lice. —  Compétence. 

Sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
simple  police  les  infractions  aux  lois  d£ 
police  qui  concernent  les  chemins  de  fer. 

Ces  infractions  doivent  être  considérées 
comme  des  contraventions  en  matière  de 
grande  voirie. 

Il  en  est  ainsi  notamment  du  fait  d'avoir 
traversé  ta  voie  ferrée  en  vue  d'un  convoi. 

(le  ministère  PURLIC,  --  c.  F1CHEFET.) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  do 
Namur,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  le  prévenu  est  poursuivi 
pour  avoir,  le  9  janvier  i859,  à  la  statioQ 
d'Auvelois,  traversé  la  voie  ferrée  alors  qu'au 
convoi  était  en  vue  ; 

t  Attendu  que  l'art.  i«%  n*»  5,  de  la  loi  du 
i«<-  mai  1849,  soumet  à  la  juridiction  des 
juges  de  paix  les  contraventions  aux  lois  et 
règlements  sur  la  grande  voirie; 

c  Attendu  qu'en  admettant  que  les  che- 
mins de  fer  de  l'État  et  des  compagnies  con- 
cessionnaires fassent  partie  intégrante  de  la 
grande  voirie,  on  ne  peut  cependant  en  con- 
clure que  ioule$  les  infractions  aux  disposi- 
tions de  police  en  matière  de  chemins  de  fer 
soient  de  la  compétence  de  la  justice  de 
paix; 

«  Attendu  qu'il  résulte  delà  discussion. 
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qui  a  précédé  ]*adoption  de  la  loi  de  i849, 
querintention  du  législateur  a  été  de  déférer 
aux  juges  de  paix  la  connaissaDce  de  quel- 
ques délits  peu  graves,  et  que  Ton  ne  peut 
considérer,  comme  tels,  ceux  qui  sont  punis 
de  peines  correciionoelles  élevées,  comme 
ceux  que  prévoit  la  loi  du  i5  avril  i843  sur 
la  police  du  chemin  de  fer; 

f  Attendu  que,  par  ces  mois  :  contraven- 
tions aux  lois  et  règlements  sur  la  grande  voi- 
rie... le  législateur  n*a  pu  comprendre  que 
les  contraventions  ordinaires  en  semblable 
matière  et  notamment,  quant  aux  chemins 
de  fer, les  contraventions  relatives  Burailway 
proprement  dit  et  la  conservation  de  ses 
francs-bords,  comme  par  exemple  les  plan- 
tations, les  constructions,  les  amas  de  pierres, 
les  excavations  minières  à  la  distance  pro- 
hibée et  nullement  les  délits  d'une  nature 
louic  spéciale  et  plus  grave  qui  peuvent  en- 
traver la  circulation  des  convois  et  compro- 
mettre la  sûreté,  même  la  vie  des  voyageurs; 

t  Attendu  que  ces  délits  n'ont  aucune 
analogie  avec  ceux  que  la  loi  du  i^*"  mai 
4849  soumet  à  la  juridiction  des  juges  de 
paix  ;  que  Ton  ne  peut,  par  conséquent  et 
en  Tabseuce  des  termes  exprès  de  la  loi, 
présumer  que  Tintention  du  législateur  a  été 
de  les  comprendre  dans  la  disposition  nou- 
velle; 

«  Attendu  que  le  fait,  reproché  au  pré- 
venu, rentre  dans  cette  dernière  catégorie  et 
que,  dès  lors,  le  tribunal  correctionnel  est 
compétent; 

<  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  non  fon- 
dée Texceplion  dlncompélcnce  soulevée  par 
le  prévenu...  b 

Appel  par  le  ministère  public. 

ARRÊT. 

LA  COUR;—  Attendu  que  les  chemins 
de  fer  constituant  des  voies  de  grande  com- 
munication, les  infractions  aux  lois  de  po- 
lice qui  les  concernent  doivent  être  considé- 
rées comme  des  contraventions  en  matière 
de  grande  voirie;  ce  qui  résulte,  au  surplus, 
des  art.  8,  9,  10  et  12  de  la  loi  du  15  avril 
1843,  qui  qualifient  de  gardes  voyers,..  les 
employés  chargés  de  constater  ces  infrac- 
tions; 

Attendu  que  le  fait,  imputé  au  prévenu, 
d'avoir  le  9  janvier  1859,  à  la  station  d'Au- 
velois,  traversé  la  voie  ferrée  en  vue  d'un 
convoi,  est  prévu  par  Farrété  royal  du  16 
janvier  1836,  qui  a  pour  but  de  garantir  la 
libre  circulation  des  convois  sur  les  chemius 
de  fer; 


Attendu  que  ce  fait  constitue,  par  consé- 
quent, une  véritable  contravention  à  un  rè- 
glement en  matière  de  grande  voirie  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  simple  police; 

Par  ces  motifs,  et  statuant  par  défaut  à 
regard  du  prévenu,  réforme  le  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  Namur,  du  5  mars 
dernier,  et  dit  que  ce  tribunal  n'est  pas  com- 
pétent pour  juger  la  prévention  qui  lui  a  été 
soumise,  sauf  au  ministère  public  à  agir 
comme  il  le  trouvera  convenable... 

Du  14  avril  1859.  —  Cour  de  Liège. 


VENTE.  —  Marchandises.  —  Retirement. 
—  Mise  en  demeure  —  Livraison  de  la 

MARCHANDISE  (dEHANDE).  —  DÉFENSE. 

Lorsqu'une  vente  d'avoine  a  eu  lieu  livrable 
en  gare  au  domicile  de  l'acheteur,  à 
tel  jour  qu'il  conviendrait  au  vendeur, 
poutTU  que  la  livraison  eût  lieu  dans  les 
sis  mois,  et  à  condition  que  l'acheteur 
fbumirait  les  sacs,  la  résolution  n'est  pas 
encourue  faute  par  te  dernier  d'avoir 
produit  les  sacs  dans  les  vingt-quatre 
heures,  terme  fixé  par  la  mise  en  demeure 
signifiée  par  le  vendeur.  Dans  l'esprit 
d'une  telle  convention,  l'accomplissement 
de  cette  condition  ne  saurait  s'entendre 
si  rigoureusement  que  l'offre  des  sacs 
dans  un  délai  raisonnable,  cinq  jours, 
par  exemple,  doive  être  considérée  comme 
tardive.  (Code  civil,  art.  1159,1184  et  16^7.) 

Le  vendeur  ne  peut  donc  prétendre  que  la 
vente  est  résolue  ipso  facto  à  son  profit  K 

L'acheteur  est  recevable  et  fondé  à  récla- 
mer, sur  l'action  en  résolution,  la  livrai- 
son de  la  marchandise ,  sous  peine  de 
telle  somme  par  chaque  jour  de  retard. 

(dEVOLDER   de    HEËRT,  —  C.    CARLIER.) 

Le  sieur  Devolder  De  Heert,liégociant ,  à 
Bruxelles,  fit  assigner  le  sieur  Carlier,  né- 
gociaut,  à  Wasmes,  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles,  pour  voir  dire  qu*uQ 
marché  de  deux  waggons  avoine  avenu 
entre,  parties  le  29  septembre  1858,  était 
résolu.  11  fondait  cette  action  sur  ce  que  la 


(t)  Voy.  Poris,  cass,  27  février  1828;  Troplong, 
sur  Torlicle  1657  du  code  civil  ;  Dallox,  Rép.j  t.  43, 
p.  336  et  8.;  Marcadé,  sur  l^art.  1657,  n»  2. 
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vente  au  défendeur  des  deux  waggons 
avoine  avait  eu  lieu  livrable  en  gare  à 
Bruxelles,  tel  jour  qu'il  conviendrait  au  ven- 
deur, pourvu  que  la  livraison  eût  lieu  dans 
les  six  mois,  à  compter  du  jour  de  la  vente, 
et  à  condition  que  Carlier  fournirait  les  sacs 
nécessaires  à  livraison;  que  ce  dernier,  malgré 
une  mise  en  demeure  réitérée,  n'avait  pas 
satisfait  à  cette  obligation. 

Le  défendeur  soutint  l'action  en  résolu- 
tion non  recevable  ni  fondée,  et  reconven- 
tlonnellement,  il  conclut  à  ce  que  Devoldcr 
eût  à  lui  fournir  la  quantité  convenue 
d*avoine  de  bonne  qualité,  et  ce  avant  le 
29  mars  1859,  sous  peine  de  100  fr.  de  dom- 
mages-Intérêts pour  chaque  jour  de  retard. 

Le  demandeur  conclut  au  rejet  de  cette 
demande. 

Jugement  du  27  mars  1859,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  qu'il  est  reconnu  en  fait  qu'à  la 
date  du  29  septembre  1858,  le  demandeur 
(appelant)  a  vendu  au  défendeur  (intimé), 
deux  waggons  avoine,  loyale  et  marchande, 
livrable  en  gare  à  Bruxelles ,  dans  le  délai 
de  six  mois  à  compter  dii  jour  de  la  vente , 
au  prix  de  17  francs  les  100  kilogrammes, 
et  que  le  défendeur  devait  fournir  les  sacs 
nécessaires  à  contenir  la  marchandise  ven- 
due; 

«  Attendu  que  le  demandeur  conclut  à  la 
résolution  de  la  vente,  à  prétexte  que  te  dé- 
fendeur serait  resté  en  défaut  de  fournir  les 
sacs  vides,  sur  la  réclamation  qui  lui  en 
aurait  été  faite  verbalement  et  par  corres- 
pondance en  janvier  1859,  et  enfin  par  l'ex- 
ploit de  citation  et  de  mise  en  demeure  du 
5  février  suivant,  enregistré  ; 

c  Attendu  que  le  défendeur  soutient,  sans 
contradiction  de  la  part  du  demandeur,  que 
s'il  n'a  pas  envoyé  les  sacs  réclamés  au  mois 
de  janvier,  c'est  parce  qu'il  refusait  de  pren- 
dre livraison  de  la  marchandise  que  le  de- 
mandeur entendait  lui  livrer,  cette  marchan- 
dise étant  de  mauvais  goût,  contenant  des 
graines  étrangères  et  étant  germée  ; 

«  Attendu  qu'il  conste  ultérieurement 
d'un  exploit  de  Thuissier  Polack,  du  10  fé- 
vrier .1859,  enregistré,  que  le  défendeur  a 
fait  offrir  au  demandeur  la  quantité  de  150 
sacs  vides,  destinés  à  contenir  les  10,000  ki* 
logrammes  avoine  vendus,  et  que  le  deman- 
deur s'est  refusé  à  les  accepter; 

«  Attendu  que  c'est  sans  fondement  que 
le  demandeur  soutient  que  cette  offre  est 
tardive,  puisque  la  résolution  de  la  conven- 
tion doit  être  prononcée  par  le  juge  et  qu'il 
n'appartient  pas  au  demandeur  de  considé- 


rer le  marché  comme  nul  et  non  avenu,  à 
défaut  de  remise  de  ces  sacs  dans  les  vîogl- 
quatre  heures,  ainsi  qu'il  l'a  fait  dans  son 
exploit  prérappelé  du  5  février  1859; 

c  Attendu  qu'en  présence  des  faits  et 
offres  ci-dessus,  il  n'y  a  pas  lieu  de  pronon- 
cer la  résolution  de  la  vente  ;  que  celle-ci  an 
eontraire  doit  être  maintenue  et  exécutée.  ■ 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclara  le 
demandeur  non  fondé  dans  ses  fins  et  con- 
clusions, et  faisant  droit  sur  la  demande 
reconventionnelle  du  défendeur,  condamna 
le  demandeur  au  principal  à  livrer  au  dé- 
fendeur la  quantité  de  deux  viraggons  de 
5,000  kilogrammes  chacun  avoine  de  bonne 
qualité,  etc. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  constant 
que,  le  29  septembre  1858,  l'appelant  a 
vendu  à  Tiniimé  deux  waggons  d'avoine, 
livrables  en  gare  à  Bruxelles,  au  gré  du  ven- 
deur, mais  dans  les  six.  mois  à  dater  de  la 
vente; 

Attendu  que  le  demandeur  réclame  la 
résolution  du  marché,  par  le  motif  que  le 
défendeur  serait  resté  en  défaut  de  livrer 
en  temps  les  sacs  pour  la  tradition  de  la 
marchandise; 

Attendu  qu'en  supposaot  gratuitement 
l'acheteur  Carlier  obligé  de  fournir  ces  sacs 
chez  le  vendeur  ou  à  sa  disposition  ailleurs 
qu'à  la  gare  même,  toujours  est-il  certain 
que  ce  n'est  que  le  5  février  1859,  qu'il  ap- 
pert au  procès  d'une  sommation  explicite 
pour  mettre  en  demeure  de  fournir  les  sacs; 

Attendu  que  cinq  jours  après,  soit  le  10  fé- 
vrier, les  sacs  ont  été  présentés  et  mis  à  la 
disposition  du  vendeur,  selon  qu'il  résulte 
djun  exploit  dudit  jour; 

Attendu  qu'en  de  telles  circonstances 
l'acheteur  n'a  point  encouru  la  résolution  de 
la  vente  par  tardiveté  dans  la  livraison  des 
sacs; 

Qu'en  effet,  lorsque  le  vendeur  s'était  sti- 
pulé un  terme  de  six  mois  pour  accomplir 
la  tradition  de  l'objet  vendu,  il  est  bien  évi- 
dent que  dans  l'esprit  d'une  telle  convention, 
l'accomplissement  de  la  clause  relative  à  la 
production  des  sacs  incombante  à  l'acheteur, 
ne  s'aurait  s'entendre  si  rigoureusement 
que  Tobligé  à  cette  prestation  ne  pût  avoir 
un  certain  délai  d'après  sa  nature  et  les  soins 
qu'entràtne  la  réunion  d'un  tel  nombre  de 
sacs  à  la  fois  ; 
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Auenda  que  le  (emps  qui  s'esl  écoulé  du 
5  février,  date  de  la  notiOcaiîoa  de  mise  en 
demeure,  jusqu*au  10,  jour  où  le  défendeur  a, 
en  réalité,  présenté  les  sacs,  n*a  rien  qui 
excède  un  délai  admissible  ;  que  même  le 
juge  eût  pu  équitablemenl  accorder  ce  délai 
dans  Tespèce,  en  usant  de  la  disposiiion 
finale  de  Fart.  4184,  et  ce  d'autant  plus  que 
la  correspondance  de  l'appelant  et  dont  il 
argumente  en  vain  est  elle-même  d'une  date 
assez  rapprochée  des  5  et  10  février,  et  que 
dans  la  circonstance  surtout  qui  n'a  point 
été  déniée  au  procès,  devant  le  premier 
juge,  qu'il  y  avait  eu  de  la  part  du  défendeur 
des  objections  contre  la  qualité  d'une  avoine 
dont  on  lui  avait  montré  un  échantillon, 
cotte  correspondance  de  l'appelant  ne  sau- 
rait être  assimilée  à  une  sommation  ou  acte 
positif  de  mise  en  demeure,  puisque  lui- 
même  d'ailleurs,  le  5  février,  se  disait  encore 
prêt  à  livrer  l'avoine,  tout  en  fixant  cepen- 
dant le  terme  dérisoire  de  vingt-quatre  heures 
à  Tacheteur  pour  produire  les  sacs; 

En  ce  qui  touche  la  conclusion  du  défen- 
deur qualifiée  de  reconventîonelle  : 

Auendu  que  se  trouvant  au  10  février  en 
présence  d'une  action  réclamant  positive- 
ment la  résolution  du  marché  susdit,  et 
contenant  en  soi  la  prétention  de  ne  plus 
livrer  la  marchandise,  la  conclusion  du  dé- 
fendeur tendante  à  repousser  cette  résolu- 
tion, et,  comme  conséquence  nécessaire,  à 
obtenir  la  livraison  de  Tobjet  vendu,  était 
bien  la  défense  la  plus  directe,  la  plus  juri- 
diquement adéquate  à  l'action  du  deman- 
deur; que  l'intérêt  de  cette  conclusion 
reconventionnelle  était  donc  recevable  sous 
tous  rapports  ; 

Que  de  plus,  d'après  les  considérations 
qui  précèdent,  cette  conclusion  est  fondée 
même  au  point  de  vue  d'une  allocation ,  que 
la  cour  fixe  d'après  les  éléments  de  la  cause  à 
10  fr.  au  lieu  de  20  fr.,  portée  au  jugement 
àqw>; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  du  premier  juge, 
met  à  néant  le  jugement,  en  tant  qu'il  a  porté 
à  20  fr.  l'allocaiion  dent  il  y  est  question; 
émendant,  réduit  cette  allocation  à  10  fr. 


(t)  Voy.,  sur  le  camul  des  peines  et  dans  le  sens 
de  l^trrèt  reeueilH,  deax  arrêts  remarquables  de  la 
coar  de  Gaod,  du  i  juiUel  i858,  affaires  Dumortier 
et  ^elong  {Pasic,  belge,  1859,  S,  144),  ainsi  que  les 
deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  qui  ont  saisi  la 
eoor  de  Gand  de  la  connaissance  de  ces  deux  affaires 
et  le  mémoire  de  M.  l^avocat  général  prés  la  cour  de 
Braxeiles  Vandenpeereboom,  ft  Tappni  de  son  pour- 
Yoî  dans  les  deux  affaires  (ibid.,  4858,  i,  306).  — 

PAStC,  4859.  —  2*  PARTIE. 


par  jour  do  relard  selon  qu'il  est  dit  audit 
jugement,  et  pour  le  surplus  dit  l'appelant 
sans  griefs. 

Du  7  avril  1859.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2*  ch.  —  PL  MM.  Taymans  et  Mersman. 


!•  CUMUL  DES  PEINES  —  Chasse  (délit 
de).  —  Port  d'armes  (délit  de). 

2*  Port  d'à  rues  (délit  de).  —  Confiscation 
DE  l'arve. 

r  L'art.  7  de  la  loi  sur  la  chasse,  du  26  fé- 
vrier 18^6,  qui  n'ordonne  au  juge  de  eu- 
tnuler  les  peines  pour  les  délits  prévus 
par  cette  loi,  que  lorsque  ces  délits  sont 
commis  après  une  première  constatation, 
n'est  pas  applicable  aux  délits  de  port 
d'armes  de  chasse  sans  permis ,  prévus 
par  le  décret  du  i  mai  1812.  Ces  derniers 
délits  doivent  toujours  être  punis  eumu- 
laHvement  («).  (Loi  du  26  février  1846,  sur  la 
chasse,  art.  7;  décret  du  4  mai  1812;  code 
d*inst.  crim.,  art.  S65.) 

2^  En  cas  de  conviction  de  deux  délits  de 
port  d'armes  de  chasse  sans  permis,  bien 
que  chacun  de  ces  délits  doive  être  puni 
séparément  £t  cumulattvement,  il  n'y  a 
pas  lieu,  néanmoins,  de  prononcer  deux 
fois  la  confiscation  de  l'arme,  quand  rien 
ne  prouve  que  ces  délits  ont  été  commis 
au  moyen  de  dsux  armes  différentes  ('). 

(VAN  NESTB,  —  C.  le  min.  PUBLIC.) 

arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'un  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  Courtrai,  prononcé 
par  défaut  le  12  janvier  1859,  a  condamné 
le  prévenu  à  une  amende  de  30  francs  et  aux 
frais,  et  déclaré  la  confiscation  de  l'arme 
dont  le  délinquant  était  porteur,  avec  or- 
donnance de  la  rapporter  au  greffe  dans  les 
dix  jours  de  la  signification  du  jugement. 


Voy.  encore  dans  le  même  sens  nn  arrêt  rendu, 
chambres  réunies,  par  la  cour  de  cassation  de  France, 
le  7  juin  4849,  ainsi  que  le  réqoiditoire  de  M.  le  pro- 
cnreor  général  Du  pin  (Pa«.,i2,  t.  496).  —  Voy.  en 
sens  divers,  la  table  générale  de  Vill.  et  Gilbert  (au 
mot  Peine,  $g  3  et  i  et  la  Table  générale  de  la  Pane, 
belge,  v«  Peinee,  S  4-  Chauveao  etHélle,  n<»  390-405; 
Mangin,  n»  455-464;  Bonjean,  n»  260. 
(2)Bonjean,n«268. 
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sînoD  le  condamne  h  en  payer  la  valeur,  fixée 
à  50  francs,  comme  convaincu  d'avoir  chassé 
sans  permis  de  port  d'armes  à  Sweveghem, 
le  24  décembre  i  858; 

Qu'il  consie  d'un  extrait  et  certificat  déli- 
vré par  le  greffier  dudit  tribunal,  que  ce 
jugement  est  passé  en  force  de  chose  jugée 
et  que  le  fusil  a  été  déposé; 

Attendu  que,  par  le  jugement  dont  appel, 
rendu  par  le  même  tribunal,  le  2  février 
1859,  le  prévenu  a  été  condamné  également 
à  une  amende  de  30  francs  et  aux  frais,  outre 
la  confiscation  de  l'arme,  pour  un  délit 
identique,  perpétré  à  Sweveghem,  le  26  dé- 
cembre 1858,  et  constaté  par  procès-verbal 
du  i4  janvier  1859; 

Attendu  que  s'agissant,  dans  l'une  et 
l'autre  espèce,  du  fait  d'avoir  chassé  sans 
permis  de  port  d'armes  de  chasse,  délit 
prévu  par  le  décret  du  4  mai  1812,  l'art.  7 
de  la  loi  sur  la  chasse  du  26  février  1846, 
relatif  à  la  punition  cumulative  des  délits 
prévus  par  ladite  loi,  et  postérieurs  à  la 
première  constatation,  n'est  point  applicable 
au  cas  actuel ,  puisque  ce  même  article  porte 
expressément  que  cette  punition  cumulative 
aura  lieu,  sans  préjudice  de  l'application  du 
décret  du  4  mai  1812,  lequel  ne  renferme 
aucune  disposition  concernant  le  cumul  des 
peines; 

Qu'il  en  résulte  que  la  condamnation  pro- 
noncée le  12  janvier  1859,  pour  infraction  au 
susdit  décret,  commis  le  24  décembre  1858, 
ne  faisait  point  obstacle  à  ce  que  le  prévenu 
fât  condamné  de  nouveau  à  l'amende  par  le 
jugement  du  2  février  1859,  du  chef  d'une 
même  infraction,  renouvelée  dans  la  même 
localité,  le  26  décembre  1858,  et  constatée 
postérieurement  au  premier  jugement; 

Attendu  néanmoins  que  le  premier  juge- 
ment ayant  déclaré  la  confiscation  de  l'arme, 
après  que  les  deux  délits  avaient  été  con- 
sommés ,  et  rien  ne  prouvant  que  ces  délits 
ayant  été  commis  au  moyen  de  deux  armes 
différentes,  il  n'y  avait  lieu,  dans  l'occurrence, 
d'ordonner  par  le  deuxième  jugement  la 
même  confiscation,  à  laquelle  du  reste  le 
condamné  s'est  soumis  en  faisant  l'apport  de 
l'arme  au  greffe  du  tribunal; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  les  appels 
respectivement  interjetés,  confirme  le  juge- 
ment à  quo  quant  à  la  condamnation  à 
l'amende  et  aux  frais,  émendani,  met  le 
surplus  à  néant,  et  condamne  le  prévenu 
aux  frais  de  l'iustance  d'appel. 

Du  16  mars  1859.  —Cour  de  Gand.  — 
£Ji.  corr.  --  Plaid.  M.  Van  Aelbroeck. 


SERVITUDE  DE  PASSAGE.  —  Ag€iuvati(ks. 
—  Barrières.  —Serrures.  —  Destination 
du  pàre  de  famille.  —  servitude  discos- 

TIMUE. 

Le  propriétaire  qui  doit  une  servitude  de 
passage  ne  peut  placer  des  serrures  fer- 
mant à  clef  aux  barrières  qui  existent  à 
l* extrémité  du  fonds  asservi. 

Son  offre  de  remettre  en  triple  ou  en  nombre 
plus  considérable  les  clefs  des  serrures, 
ne  peut  être  admise  (*).  (C.  civil,  art.  701.) 

Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  il  s'offi- 
rail  de  la  servitude  de  nécessité  dont  s'oc- 
cupe l'art.  682  du  code  civil. 

L'art.  694  s'applique  indistinctement  aus 
servitudes  continues  ou  discontinues, 
lorsqu'il  existe  un  signe  apparent  de^er- 
vitude  (*).  Sa  disposition  est  applicable 
au  cas  où  les  deux  fonds  ont  été  aliénés 
en  même  temps. 

On  ne  saurait  regarder  comme  stipulation 
concernant  la  servitude  dans  le  sens  de 
cet  article,  la  clause  générale  d'un  con- 
trat de  vente  portant  :  «  Les  acquéreurs 
supporteront,  les  servitudes  passives  et 
apparentes  ou  occultes,  continues  ou  dis- 
continues, dont  les  biens  vendus  sont  gre- 
vés, sauf  à  eux  à  s'en  défendre  et  à  fUire 
valoir  à  leur  profit  les  servitudes  actives,» 

(dUFOUR,  —  c.  HARCOUX.) 

Jugement  du  tribunal  de  Mons,  en  date  da 
6  mai  1857,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  goe 
les  sieurs  Eugène  Marcoux  et  Antoine  Da- 
four  ont  respectivement  acquis  du  sieur 
Léopold-François  Riche,  la  terre  et  le  pré 
dont  s'agit  au  procès,  suivant  acte  intcrreou 
devant  M*  Debroux,  notaire  à  Braine-Ie- 
Comte,  le  9  mars  1848,  enregistré; 

«  Attendu  que  le  défendeur  reconnaît  : 
l*'  qu'au  moment  de  la  vente  il  existait  entre 
les  deux  immeubles  une  barrière  à  ouver- 
ture libre  donnant  communication  de  l'un  à 
l'autre,  et  qu'il  y  en  avait  une  seconde  ne  fer- 
mant pas  non  plus  à  clef,  à  l'extrémité  de  la 
prairie  du  défendeur  le  long  du  cheniiD; 
2<»  que  le  précédent  propriétaire  passait  sur 
é  _ 

(i)  Voy.  ce  RecucU,  1851,  p.  SOI. 

(2)  Voy.  Paris,  cass.,  86  avril  1837  et  U  avril 
iSiO;  Douai,  ier  juillet  1837;  Bruxelles,  iZ  aoât 
1857  (ce  Recueil,  1858,  p.  327). 
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cette  prairie  pour  arriver  de  la  voie  publi- 
que à  la  terre  du  demandeur  et  vice  versa  ; 
S*"  que  depuis  et  par  suite  de  la  vente,  le 
sieur  Marcoux  n*a  pas  cessé  de  pratiquer  le 
passage  de  la  même  manière  que  le  vendeur, 
pour  communiquer  avec  sa  propriété  et  pour 
la  défructuer,  passage  à  raison  duquel  le 
défendeur  reconnaît,  de  plus,  qu'il  ne  serait 
pas  en  droit  d'exiger  du  demande|ir  une  in- 
demnité quelconque  pour  le  dommage  qu'il 
peut  lui  causer; 

<  Attendu  que  la  partie  de  M*  Cambier 
est  en  aveu  d'avoir  placé  aux  deux  barrières 
susmentionnées  des  serrures  fermant  à  clef, 
sans  l'assentiment  de  la  partie  adverse  ; 

c  Attendu  que  l'art.  701  du  code  civil 
interdit  au  propriétaire  du  fonds  débiteur 
d'une  servitude ,  de  rien  faire  qui  tende  à  en 
diminuer  l'usage  ou  à  le  rendre  plus  incom- 
mode; 

c  Attendu  qu'on  ne  peut  raisonnablement 
méconnaître  que  la  modification  apportée 
par  le  sieur  Dufour  à  l'itat  de  choses  préexis- 
tant, ne  soit  de  nature  à  rendre  plus  gênant 
Texercice  de  la  servitude,  puisque  cette 
modification,  si  elle  était  sanctionnée  par 
justice,  astreindrait  le  demandeur  et  les 
siens  à  être  constamment  munis  d'une  clef 
pour  avoir  accès  à  sa  propriété,  et  qu'il 
sulBrait  de  l'avoir  perdue  ou  même  oubliée 
au  moment  où  Ton  en  aurait  besoin  pour 
se  trouver  empêché  d'user  du  passage; 

«  Que  c'est  donc  avec  motif  que  le  sieur 
Marcoux  se  plaint  que  le  défendeur  ait  placé 
des  serrures  aux  barrières  et  qu'il  en  de- 
mande la  suppression,  nonobstant  l'offre 
d'une  clef  que  lui  a  faite  ce  dernier  ; 

f  Attendu  que  pour  échapper  à  l'obliga- 
tion de  remettre  les  lieux  dans  leur  pristin 
état,  la  partie  Cambier  prétend  qu'il  est  ici 
question  d'une  servitude  de  nécessité,  et 
qu'en  pareil  cas  la  loi  ne  défend  pas  au  pro- 
priétaire du  fonds  asservi  de  se  fermer  au 
moyen  d'une  barrière  à  clef; 

t  Attendu  qu'en  admettant  même  que 
l'art.  701  précité  ne  serait  point  applicable 
au  cas  que  suppose  le  défendeur,  li  n'en 
serait  pas  moins  tenu,  dans  l'espèce,  d'enle- 
ver les  serrures  qu'il  a  mises  ; 

t  Attendu  en  effet,  que  le  passage  dont 
s'agit  ne  constitue  pas  la  servitude  légale 
dont  s'occupe  l'art.  682  dudit  code,  mais 
bien  une  servitude  établie  par  le  fait  de 
rhomme,  ou  eonveniionneUe ,  puisqu'elle 
dérive  du  contrat  du  9  mars  1848,  par  le- 
quel des  immeubles  divisés  en  plusieurs 
lots  ont  été  adjugés  à  différentes  personnes 
et  de  la  double  volonté  présumée  du  ven-  | 


deur,  d'une  part,  de  ne  point  laisser  sans 
accès  à  la  voie  publique  et  conséquemment 
sans  utilité  pour  les  acquéreurs,  certains 
lots  qui  s'en  trouvaient  séparés  par  l'effet 
même  de  la  division  de  la  propriété  et, 
d'autre  part,  de  faire  jouir  les  adjudicataires 
des  biens  vendus,  comme  il  en  jouissait  lui- 
même; 

c  Que  cette  intention  de  l'auteur  com- 
mun des  parties  et  la  pensée  même  du  sieur 
Antoine  Dufour,  qu^il  n'achetait  la  prairie  dint 
est  question ,  que  sous  l'obligation  d'y  lais- 
ser passer,  comme  précédemment  pour  l'ex- 
ploitation de  la  terre  acquise  par  le  deman- 
deur, résultent,  d'ailleurs,  de  renonciation 
dans  le  prédit  acte  que  c  les  biens  sont 
c  vendus  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  avec 

<  toutes  les  circonstances  et  dépendances, 

<  sans  en  rien  excepter  ni  réserver  »  et  de 
la  reconnaissance  explicite  de  la  partie  dé- 
fenderesse que  le  passage  se  pratique  sans 
que  le  sieur  Marcoux  doive  indemnité,  ce 
qui  ne  s'expliquerait  pas  si  la  servitude  n'a- 
vait un  caractère  conventionnel; 

c  Attendu,  d'un  autre  côté  que  l'existence 
de  la  première  des  deux  barrières,  jointe  au 
fait  dudit  passage  à  travers  la  propriété  du 
défendeur  avant  comme  depuis  la  vente,  peut 
être  considérée  comme  un  signe  apparent 
de  servitude,  dans  le  sens  de  l'art.  694  du 
code  civil; 

c  Attendu  que  suivant  cet  article  qui, 
d'après  la  jurisprudence  la  plus  générale- 
ment admise,  s'applique  indistinctement  aux 
servitudes  continues  ou  disconlenues ,  si  le 
propriétaire  de  deux  fonds  entre  lesquels 
il  existe  un  signe  apparent  de  servitude, 
dispose  de  l'un  des  héritages  sans  que  le 
contrat  contienne  aucune  convention  rela- 
tive à  la  servitude,  elle  continue  d'exister 
activement  ou  passivement  en  faveur  du 
fonds  aliéné  ou  sur  le  fonds  aliéné  ; 

c  Que  cette  règle  est  également  applicable 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  les  deux  fonds 
ont  été  aliénés  en  même  temps,  chaque  ac- 
quéreur en  ce  cas  étant  aux  droits  comme 
supportant  les  charges  du  vendeur; 

«  Attendu  que  l'actede  vente  du  9  mars  i  848, 
qui  forme  le  titre  des  parties,  ne  contient 
point  de  stipulation  concernant  la  servitude 
dont  s'agit;  qu'on  ne  saurait  point,  en  effet, 
prendre  pour  telle  la  clause  générale  dudit 
acte  portant  que:  «  Les  acquéreurs  supporte- 
9  ront  les  servitudes  passives  apparentes  ou 
«  occultes,  continues  ou  discontinues,  dont 
«  les  biens  venduspeuvent  être  grevés,  sauf  à 
«  eux  à  s'en  défendre  et  à  faire  valoir  à  leur 
«  profit  les  servitudes  actives;  » 
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t  Que  celle  chuse,  qai  s*éleDd  du  reste  à 
d*auires  acheiears  et  à  d*aatres  imineobles 
que  ceoi  au  procès,  ne  doit,  Faioemeot  iu- 
lerprétée,  que  s>oiendre  des  serrîiudes  en 
relation  a?ee  des  biens  appartenant  à  des 
tiers  au  moment  de  la  vente,  et  à  Tégard  des- 
quels le  fendent  mel  les  acquéreurs  en  son 
lieu  et  place; 

c  Attendu  qne,  de  tout  ce  qui  précède,  il 
résulte  qoe  c'est  k  tort  que  la  partie  défende- 
resse 8*est  permis  d'attacher  aux  barrières  des 
serrures  fermant  à  clef;  à  prétexte  qu'il  s'agi- 
rait simplement  dans  la  cause  d'une  senriiude 
de  nécessité,  et  qu'il  ne  saurait  suffire 
que  le  demandeur  les  eût  tolérées  pen- 
dant un  certain  temps  pour  autoriser  le 
défendeur  à  les  maintenir  comme  un  droit 
acquis; 

c  Attendu,  quant  ii  la  demande  recon- 
Tenlionnellc ,  que  les  considérations  qui 
viennent  d'être  présentées  démontrent  suffi- 
samment qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  l'accueillir.  • 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclara  que 
c'est  sans  droit  que  le  défendeur  avait  fait 
poser  des  serrures,  et  fermer  à  clef  les  deux 
barrières  dont  était  question  au  procès,  et 
le  condamna  aux  frais. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— -Attendu  qu'il  est  de  principe 
en  droit  que  : 

1"*  La  chose  doit  être  délivrée  en  l'état  où 
elle  se  trouve  an  moment  de  la  vente  (code 
civil,  art.  1614); 

%*"  Le  propriétaire  de  deux  héritages  entre 
lesquels  il  existe  un  signe  apparent  de  ser- 
vitude, disposant  de  l'un  des  héritages  sans 
que  le  contrat  contienne  aucune  convention 
relative  à  la  servitude,  elle  continue  d'exister 
en  faveur  du  fonds  aliéné  on  sur  le  fonds 
aliéné  (code  civil,  art.  694); 

Et  S""  le  propriéfaire  du  fonds  débiteur 
de  la  servitude  ne  peut  rien  faire  qui  tende 
k  en  diminuer  l'usage  on  à  la  rendre  plus 
incommode  (même  code,  art.  70i)  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  et  non  coniesté 
en  fait,  que  l'acte  passé  devant  le  notaire 
Debroux,  à  la  résidence  de  Braine-le-Comte, 
le  9  mars  1848,  ne  contient  aucune  conven- 
tion spécialement  relative  au  passage,  objet 
du  procès; 

Qu'en  outre  les  barrières  dont  il  s'agit  ou 
au  moins  l'une  d'elles  constituant  un  signe 
apparent  de  la  servitude  de  passage,  entre 
les  héritages  respectifs  des  parties,  étaient 
à  ouvcruirc  libre  et  placées  là  où  elles  sont 


encore  aujourd'hui,  lorsque  ces  héritages 
appartenaient* an  vendeur  dans  l'acte  du 
9  mars  1848;  et  qu'enfin  ce  vendeur,  pro- 
priétaire des  deux  parcelles,  communiquit 
de  la  terre  acquise  par  Tintlmé  avec  la  voie 
publique,  par  la  prairie  vendue  à  Pappelaoi; 

Attendu  que  les  serrures  dont  on  se  plaint, 
établies  par  ce  dernier  à  l'effet  d'empêcher 
les  tiers  d'ouvrir  les  barrières ,  tendent  en 
réalité  à  diminuer  Fusage  de  la  servitude 
et  la  rendent  indubitablement  plus  incom- 
mode, nonobstant  l'offre  faite  par  Tappelaoi 
à  l'intimé  de  lui  remettre  en  triple  et  qua- 
druple ou  en  nombre  plus  considérable  les 
clefs  de  ces  serrures  ; 

Attendu,  du  reste,que  rien  n'indiqueqoel  as- 
signation primitive  de  l'endroit  où  s'eier^ait 
le  passage  serait  devenue  plus  onéreuse  au 
propriétaire  du  fonds  assujetti; — que  celui-ci 
n'a  aucune  réparation  avantageuse  à  y  foire: 

—  et  que  l'endroit  qu'il  désigne  pour  y  pra- 
tiquer désormais  la  servitude  n'est  point 
aussi  commode  pour  l'exercice  des  droits  de 
l'intimé  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  sorplos 
ceux  des  premiers  juges,  met  l'appel  à 
néant. 

Du  26  février  1859.  —Cour  de  Braxelics. 

—  i«  ch.  —  Plaid.  M.  Mascart. 


CHASSE  (dÉUT  de).  — GaRB£  PARTlCtaiER.- 
DécfeS  nu  PROPRIÉTAIRE.  —  HÉRITIERS.  - 
COXPÉTENCE. 

La  qualité  de  yarde,  conférée  par  un  parti- 
culier, ne  cesse  point  par  le  décès  d€ 
celui-ci.  (Code  civil,  art.  1780  et  2003.) 

Par  suite,  la  cour  d'appel,  première  cham- 
bre, est  compétente  pour  connaître  d'un 
délit  de  chasse  commis  sur  les  proprièUs 
des  héritiers  ('). 

(hIN.  public,  —  C.GRIBAUHONT.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;—  Considérant,  sur  la  question 
de  compétence ,  qu'un  garde  forestier  parti- 
culier n'est  pas  un  simple  mandataire,  puis- 
qu'il doit  être  agréé  par  l'administratioD,  et 
qu'il  participe  à  l'exercice  de  l'autorité  po* 

(t  )  Voir,  dans  le  m^me  sens»  Bonjean,  Code  de  /« 
chaur,  lonic  3,  n"«  Î26  et  2Î7,  et  ce  Rccufil.  tSSS, 

p.  seo. 
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bltque;  que  son  acte  de  commission  a  donc 
pour  objet  un  service  mixte,  et  ne  saurait 
être  assimilé  à  une  proconiion  qui  cesse  de 
plein  droit  par  la  mort,  la  faillite  ou  la  dé- 
confiture du  mandant;  que, partant,  Texcep- 
lion  d'incomptétence n*est  pas  fondée; 

Considérant,  sur  la  prévention,  qu'il  ré- 
sulte du  procès-verbal  de  la  geudarmerie  de 
Florenviiie  et  des  débats  de  Taudience, 
qu*Alexis  Gribauraont  a,  le  12  <iécembre 
deruier,  dans  un  bois,  à  Bellcfontaine,  dont 
il  avait  la  garde,  chassé,  et  assisté  sans  per- 
mis de  port  d'armes  à  une  battue  avec  d'au- 
tres particuliers  qui  ont  aubi  des  condamna- 
lioDs  de  ce  chef; 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à  l'ex- 
ception d'incompétence,  condamne,  etc. 

Do  IG  février  i859/  —  Cour  de  Liège. 
~  l'«  ch.  —  PL  U.  ÉmiJe  Poncelel. 


ART  DE  GUÉRIR  (exercicb  illégal).  — 
Remèdes  sans  visiter  le  malade.  —  Di- 
plôme. —  Instrument  chirurgical.  — 
Prescription  médicale. 

Celui  qui,  sans  viaiier  les  maladeê,  pres- 
crit des  remèdes  après  avoir  consulté  les 
urines  de  ces  malades,  contrevient  à  l'ar- 
ticle 18  de  la  loi  du  12  mars  1818,  s'il  n*a 
un  diplôme  de  docteur  en  médecine, 

A  ce  cas  ne  peut  s'appliquer  la  loi  du 
27  mars  18S>5,  qui  n'a  pas  eu  pour  but  de 
modifier  les  principes  de  la  loi  de  1818, 
mais  uniquement  et  exclusivement  d'in- 
terpréter cette  loi  eu  égard  au  fait  spécial 
qui  avait  produit  une  dissidence  entre 
les  cours  d'appel  de  Bruxelles  et  de  Gand 
d'une  part,  et  la  cour  de  cassation  d'autre 
parti'). 

Bien  qu'un  instrument  chirurgical  {dans 
l'espèce  2'électro  -  bio  -  moucheteur  )  soit 
tombé  dans  le  domaine  public,  celui  qui 
en  fait  usage  sur  autrui,  en  l'absence  de 
prescription  médicale,  contrevient  à  la 
loi  du  12  mars  1818. 

(le  min.  public,  —  C.  DUISBERG.) 

Duisberg  est  prévenu  d'avoir,  il  y  a  moins 
de  trois  ans,  eu  TaiTondissement  d'Arlon, 
eiercé  illégalement  l'art  de  guérir  : 


(1)  Voy.  Broi.,  ?6  mai*9  1857(ccReeiieil,  p.  «115); 
maisToy.  Li«^gc,  S7  juin  1857  (ce  Rccofil,  p.  43 1). 


i<*  Notamment  on  prescrivant  des  médi- 
caments et  en  livrant  des  drogues; 

2«  Et  de  plus,  en  faisant  application  d^un 
instrument  dit  électro-bio-moucheteur,  dont 
Faction  serait  prétendument  de  nature  à 
guérir  à  peu  près  toutes  les  maladies  répu- 
tées Incurables,  selon  Timprimé  répandu  dans 
le  public  par  Tinculpé. 

Jugement  du  tribunal  d'Arlon,  ainsi  conçu  : 

c  Sur  le  premier  chef  de  prévention  : 

c  Attendu  qu'en  supposant  le  fait  établi 
en  ce  sens  qu'il  serait  vrai  que  le  prévenu 
aurait  livré  des  drogues,  il  n'est  pas  établi 
qu'il  aurait  fait  cette  livraison,  après  avpir, 
au  préalable,  visité  les  patients  auxquels  ces 
drogues  devaient  servir;  que  partant  ce 
fait  ne  constituerait  pas  une  immixtion  ca- 
ractérisée dans  l'art  de  guérir  ; 

c  Sur  le  second  chef  : 

I  Attendu  qu'il  est  constant  que  l'instru- 
ment dit  électrO'bio-moucheteur,  dont  le  pré- 
venu a  fait  usage,  est  tombé  dans  le  domaine 
public;  qu'ainsi  toute  personne  est  apte  à  en 
faire  l'application,  et  ce,  sans  connaître  au 
préalable  la  chirurgie;  que  l'usage  de  cet 
Instrument,  par  le  prévenu,  ne  peut  donc 
être  rangé  parmi  les  opérations  chirurgi- 
cales proprement  dites,  pour  lesquelles  il 
faut  être  muni  d'un  diplôme  ou  d'une  com- 
mission quelconque; 

t  Par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie  le 
prévenu  des  poursuites,  i 

Appel  par  le  ministère  public. 

ARRÊT.     ^ 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  prévenu 
J.-Ch.  Duisberg  est  porté  comme  dentiste 
et  accoucheur  sur  la  liste  publiée  conformé- 
ment k  l'art.  23  de  l'arrêté  royal  du  31  mai 
1818 ,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  IS 
mars  1818  sur  l'exercice  de  l'art  de  guérir; 
qu'il  peut  ainsi  pratiquer  comme  dentiste  et 
accoucheur,  mais  que  l'exercice  des  autres 
branches  de  l'art  de  guérir  lui  est  interdit; 

Attendu  néanmoins  qu'il  est  établi  par 
l'instruction  que,  dans  le  courant  de  l'année 
dernière  et  de  Tannée  précédente,  les  nommes 
Reding,  Klein,  etc.,  sont  allés  différentes 
fois  et  à  diverses  reprises  chez  le  prévenu  à 
Arlon,  pour  le  consulter  sur  la  maladie  de 
leurs  parents  respectifs;  qu'à  cet  effet,  ils  lui 
apportaient  dans  une  fiole  de  l'urine  des 
malades,  et  que  chaque  fois  le  prévenu  leur 
remettait  à  chacun,  pour  faire  prendre  à  ces 
malades,  une  bouteille  de  drogues  qu'il  leur 
faisait  payer  tantôt  2  fr.  50  c,  tantôt  2  fr. 
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7$  c,  5  fr.  oa  3  fr.  50  c;  qall  a  prétendu 
à  Taudience  que  h  drogue  conlenne  dans  les 
bouteilles  éiait  la  médecine  Leroy  à  une  faible 
dose; 

Qu'il  est  également  établi  par  Tinstruc- 
lion  que  dans  la  même  période  de  temps» 
ledit  Duîsberg,  appelé  par  les  parents,  s*est 
rendu  lui-même  chez  différents  malades  pour 
leur  donner  ses  soins,  noumment  chex 
Reding,  Bosseler,  etc.,  et  que  chez  les  sus- 
nommés il  a  prescrit,  comme  remède,  Tap- 
plication  de  Tinstrument  dit  éleciro-biO' 
maucheleur,  application  qu'il  a  faite  lui- 
même; 

Attendu  que  ces  faits  caractérisent  Tezer- 
clce  de  Tune  des  branches  de  l'art  de  guérir, 
pour  laquelle  Duîsberg  n'était  pas  autorisé, 
et  tombent  sous  la  répression  des  pénalités 
comminées  par  l'art.  19  de  cette  loi  ; 

Attendu  dès  lors  que  c'est  à  tort  que  les 
premiers  juges  ont  renvoyé  le  prévenu  des 
poursuites  dirigéescontre  lui, se  fondant  d'un 
cOlé  sur  ce  que  la  livraison  des  drogues, 
faite  sans  avoir  au  préalable  visité  les  ma- 
lades, ne  constitue  pas  une  immixtion  carac- 
térisée dans  l'art  de  guérir,  et  sur  ce  que, 
d'un  autre  côté,  l'instrument  dit  éleclro-bio- 
moucheteur  dont  le  prévenu  a  fait  usage, 
serait  tombé  dans  le  domaine  public;  que 
par  suite  toute  personne  serait  apte  à  en 
faire  l'application,  et  ce,  sans  connaître  au 
préalable  la  chirurgie  ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  dispositions  des 
art.  18  et  19  de  la  loi  du  12  mars  1818,  sur 
l'exercice  de  l'art  de  guérir,  sont  générales; 
que  les  mots  exercice  d'une  branche  de  l'art 
de  guérir,  dont  elle  se  sert,  emportent  avec 
eux  leur  signifti^ation  légale;  que  le  législa- 
teur n'a  pas  auiremeat  déterminé  les  élé- 
ments qui  constituent  l'exercice  délictueux 
de  l'art  de  guérir,  pour  les  personnes  non 
qualifiées  ou  pour  celles  qui  ne  sont  pas 
autorisées  à  pratiquer  certaine  branche  ; 

Attendu  que  la  loi  interprétative  du 
27  mars  1855  n'a  rien  changé  à  cet  état  de 
choses,  qu'elle  a  seulement  décidé  qu'il  y 
a  exercice  illégal  de  Fart  de  guérir  dans 
les  circonstances  par  elle  énoncées  ;  que  le 
point  résolu  par  cette  loi ,  point  sur  lequel 
Il  y  avait  divergence  d'opinion  entre  les 
cours  d*appel  de  Gand  et  de  Bruxelles,  d'un 
côté,  et  la  cour  de  cassation  de  l'autre,  était 
celui  de  savoir  si,  pour  qu'il  n'y  eût  pas  délit, 
il  suffisait,  comme  le  prétendaient  les  cours 
d'appel  de  Gand  et  de  Bruxelles,  contraire- 
ment à  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation, 
que  les  faits  poses  de  l'exercice  de  l'art  de 
guérir  fussent  étranger:^  à  toute   idée  de 


spéculation  et  de  lucre  ;  que  la  loi  interpré- 
tative s'est  bornée  à  vider  ce  différend; 

Qu'en  effet  elle  ne  détermine  point  )€< 
conditions  constitutives  du  délit  de  l'exercice 
illégal  de  l'art  de  guérir,  mais  consacrant 
l'opinion  de  la  cour  de  cassation  dans  ses 
arrêts  des  10  juin  et  12  novembre  1851. 
affaire  Kervyn,  elle  sutue,  par  voie  d'iater- 
^  prétation,  qn'il  y  a  «  exercice  .Illégal  d*iine 
c  branche  de  l'art  de  guérir,  lorsque,  habi- 
tuellement, une  personne  non  qualifiée,  es 
examinant  ou  visitant  des  malades,  remet 
ou  prescrit  un  remède  pour  gvérir  cer- 
taines maladies,  indique  la  manière  de 
l'employer,  soit  qu'elle  agisse  dans  uoliot 
de  spéculation  ou  de  charité,  soit  qu'elle 
c  prenne  ou  non  le  litre  de  docteur;  » 

Que  la  loi  ne  dit  pas  qu'il  n'y  a  exercice 
illégal  que  dans  ces  cas,  mais  qu'il  y  a  exer- 
cice illégal  dans  ces  circonstances; 

Que  ces  circonstances  d'habitude,  d'exa- 
men ou  de  visite  des  malades ,  de  remiu  on 
de  prescription  d'un  remède,  de  l'indication  d^ 
moyen  de  s'en  servir,  etc.,  sont  précisément 
celles  qui  se  rencontraient  dans  l'espèce  de> 
arrêts  des  cours  de  Gand  et  de  Bruxelles,  ei 
qui  néanmoins  n'avaient  pas  fait  obstacle  à 
l'acquittement  par  ces'cours  de  la  personne  1 
poursuivie,  acquittement  motivé  en  sub- 
stance sur  ce  que  cette  personne  n'avait  pas 
pris  la  qualité  d'un  homme  de  l'art,  et n  avait 
été  mue  que  par  des  sentiments  de  cbariié 
ou  de  bienfaisance;  que  cela  résulte  encore 
clairement  de  la  discussion  qui  a  eo  lieu 
aux  chambres  législatives;  que  notammeni 
M.  Savart,  rapporteur  de  la  commission 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi,  a 
insisté,  à  la  chambre  des  représentants,  sur 
cette  considération  que  la  chambre  n'avait 
point  à  créer  une  loi  nouvelle  sur  Fart  de 
guérir,  mais  qu'elle  avait  à  faire  cesser,  par 
interprétation,  la  divergence  d'opinion  qui 
existait  entre  les  cours  d'appel  et  la  cour  de 
cassation  ; 

Attendu  sur  le  second  chef  d'acquittement 
du  tribunal  correctionnel  d'Arlon,  que  ce 
n'est  pas  l'usage  fait  par  Duîsberg  lui-même 
de  l'instrument  àii  éleciro -bio- monchetatr 
qui  lui  est  imputé  à  délit,  mais  le  fait  d'a- 
voir, sans  qualité  à  cet  effet,  prescrit  ce 
remède  prétendument  destiné,  selon  la 
brochure  du  prévenu,  à  guérir  à  peu  près 
toutes  les  maladies  incurables  ; 

Attendu  que  le  prévenu  Duîsberg  a  déjà 
été  condamné  pour  délits  de  Tespèce,  alors 
qu'il  était  déjà  en  état  de  récidive  ; 

Par  ces  motifs,  vu  les  art.  19  de  la  loi  du 
12  mars  1818,  etc.,  réforme  le  jugement 
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dont  est  appel,  eondamne  Duisberg  à  la  sup- 
pression de  sa  patente  pendant  trois  mois. 

Dn  28  janyier  1859.  —  Cour  de  Liège.  — 
PL  M.  Cornesse  afné. 


USUFRUIT  UNIVERSEL.  —  Dettes  (paye- 
ment). —  Vente  des  immeubles.  —  Choix. 

S'il  appartient  au  nu-propriétaire  de  faire 
vendre  des  immeubles  de  la  succession 
pour  acquitter  les  dettes,  quand  l'usu- 
fruitier ne  peut  pas  avancer  la  somme 
nécessaire,  le  droit  de  choisir  les  biens  à 
aliéner  n'est  pas  arbitraire,  et  il  y  a  lieu 
de  tenir  compte  des  convenances  de  l'u- 
sufruitier, alors  surtout  qu'il  n'y  a  aucun 
préjudice  à  redouter  (>).  (C.  civ.,  art.  612.) 

Ainsi,  lorsque  dans  la  succession  se  trou- 
vent une  maison  et  d'autres  biens,  la  con- 
sidération que  la  maison  est  sujette  à 
détérioration,  ne  suffit  pas  pour  autori- 
ser le  nu-propriétaire  à  en  provoquer  la 
rente  de  préférence  à  des  terres,  si  V usu- 
fruitier qui  l'occupe  et  y  exerce  un  com- 
merce a  intérêt  à  la  conserver. 

(DEMTOLF,  —  c.  BURNY.) 

Depanw  avait  légué  à  la  dame  Dewolf 
Tusufruit  aniversel  de  tous  ses  biens,  avec 
dispense  de  donner  caution. 

Les  immeubles  de  la  succession  se  com- 
posaient de  diverses  pièces  de  terres  et  prés 
et  d'une  maison  occupée  par  la  dame  De- 
wolf. 

Le  même  testament  léguait  à  la  demoiselle 
De  Nuls  une  somme  de  6,000  fr.  à  prendre  sur 
les  premiers  deniers  de  la  succession,  sous 
condition  que  cette  somme  resterait,  jusqu'à 
la  majorité  de  la  légataire,  déposée  dans  les 
mains  de  rusufruitière,  sauf  à  celle-ci  à  en 
serrir  rintérél.  Le  surplus  du  prix  à  prove- 
nir de  la  vente  devait  également  lui  être 
rerois. 

Les  héritiers  Depaaw,  en  présence  du  refus 
de  rusufruitière  d'avancer  la  somme  néces- 
saire au  payement  des  dettes,  résolurent  de 
faire  vendre  la  maison  délaissée  par  te  tes- 
tateur, soutenant  qu'aux  termes  de  l'art.  6i2 
du  code  civil,  ils  avaient  le  choix  d'aliéner 
ceux  des  Immeubles  qu'ils  jugeaient  conve^ 
Dable.  Ils  attaquèrent  en  outre  la  disposi- 
tion par  laquelle  la  somme  de  6,000  francs 

(1)  Yoy.  Demolombe,  t.  5,  p.  il  5,  n»  540,  éd.  B. 


devait  rester  déposée  en  mains  de  rusufrui- 
tière, sans  aucune  garantie,  et  soutinrent 
qu'elle  devait  également  donner  caution 
quant  au  surplus  du  prix  de  la  vente  qui  de- 
vait lui  être  remis. 

L'usufruitière  répondait  que  l'art.  612  du 
code  civil  ne  donnait  pas  au  propriétaire  le 
droit  de  vendre  à  sa  guise  tels  biens  de  la 
succession  qu'il  jugeait  convenir;  qu'il  de- 
vait tenir  compte  des  intérêts  et  des  conve- 
nances de  l'usufruitière,  alors  surtout  qu'au- 
cun préjudice  n'était  à  appréhender,  et  que 
la  vente  de  la  maison  habitée  par  elle  devait 
lui  causer  le  plus  grand  dommage,  puis- 
qu'elle y  avati  établi  sa  maison  de  com- 
merce; qu'au  contraire  la  vente  de  diverses 
parcelles  de  terres  ne  devait  en  entraîner 
aucun  pour  les  propriétaires. 

Elle  ajoutait  que  la  dispense  de  fournir 
caution  était  générale  et  qu'on  ne  pouvait 
élever  aucune  critique  ni  sur  le  dépôt  en  ses 
mains  de  la  somme  de  6,000  fr.,  ni  sur  la 
remise  qui  devait  lui  être  faite  du  restant 
du  prix  des  biens  vendus  après  l'acquit  des 
dettes. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  que  les  parties 
sont  d'accord  sur  la  nécessité  de  vendre 
une  partie  des  immeubles  de  la  succession 
F.-G.  Depauw  pour  acquitter  les  dettes  et 
charges  de  ladite  succession  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  612  du 
code  civil ,  lorsque  l'usufruitier  ne  veut  pas 
faire  l'avance  de  la  somme  nécessaire  pour 
l'acquit  des  dettes,  le  propriétaire  a  le  choix 
de  payer  celte  somme  ou  de  faire  vendre, 
jusqu'à  due  concurrence,  une  portion  des 
biens  soumis  à  l'usufruit  ; 

Attendu  que  si,  en  tbèse  générale,  l'arti- 
cle 612  paraît  attribuer  au  nu -propriétaire 
le  droit  de  désigner  les  immeubles  dont  le 
prix  de  vente  doit  servir  à  payer  les  dettes 
de  la  succession,  ce  n'est  qu'avec  le  tempé- 
rament admis  par  la  doctrine  des  auteurs 
de  ne  pas  léser  gratuitement  les  droits  de 
jouissance  de  l'usufruitier; 

Qu'il  serait,  en  effet,  souverainement  In- 
juste que  Je  propriétaire  pût  arbitrairement 
provoquer  la  vente  d'une  partie  des  biens 
immeubles  dont  l'usufruitier  aurait  grand 
intérêt  de  jouir  par  lui-même,  alors  que 
d'autres  biens  peuvent  être  vendus,  sans 
qu'il  en  résulte  un  préjudice  pour  le  proprié- 
taire; 

Que  c'est  le  cas  d'appliquer  la  maxime  : 
Quod  tibi  non  nocet,  et  alleri  prodest  facile  con- 
cedendum; 


.-WtfN*' 


i  it  li  sncccs- 

.j  /miWiaiioD  d'une 
^^^ootaiJt  des  det- 
aiii,  iloiii  une 
^roiiaidlivement  la 
lép  11  iuccesâimi  ;  que  ce 
suffisaot  pour  ne  pas 
^  et  telle  mâisoa,  puisque 
411e  là  vente  D'aît  lieu  que 
i  ||e#  c^ocuiTeiice  ; 
fia*  d^0lettrSt  J'appehuiCf  cxerçaut  son 
^^ig^iiCfceihiis  ceilti  m^isnu  depuis  nombre 
J'^oaéef*  éprouverait  uu  gr^nd  pri^udjce^sî 
fllo  était  forcée  d'abaudouuer  le  siège  actuel 
éé  fôo  négoce  \ 

Qui*,  d*uîi  au  ire  eétéj  îc  lestafeur  a  pris 
tuutes  les  précautions  (lO^sîhles  daus  sou 
lesiameot,  pour  que  rappelante  ne  fât  pas 
irpubléc  daus  sou  eoninrerce,  et  que  ce  serait 
aller  u  reiicoûlre  de  son  iuieniioii  ni^uiresiet 
isi,  par  la  vente  Je  ladite  maison,  ou  pouvait 
la  torcerdc  la  quitter; 

Attendu  qu'il  n'existe  pas  de  niotiTs 
séneuK  pour  vendre  la  maison  en  question 
ilepférëreuce  à  d'autres  immeubles^  puisque 
la  délorioratiou  du  bâiînient  n'est  pas  a 
craindre  entre  les  mains  de  rappelante  » 
prnpnétaire  pour  Tune  maître  et  usufruitière 
pour  Tautre,  stirtout  après  l'offre  faite  par 
elle  de  prenrlre  toutes  les  grosses  répara- 
tions à  sa  charge,  pendant  la  durée  de  son 
nsufruit  ;  et  quant  au  partage  qu'on  prétend 
plus  facile^  eu  vendant  actncllenient  la  mai- 
sou  en  quesiLon,  il  est  à  remarquer  qu'il 
existe  daus  la  succession  une  maison  de 
même  valeur  et  d*autres  immeubles  grevés 
d'usufruit  an  profit  d  uu  oncle  du  testateur, 
qui  doivent  faire  partie  du  partage,  et  qu'en 
tous  cas  ou  pourra  toujours  vendre  la  mai- 
son si  le  partage  se  fait  et  ne  peut  avoir  lieu 
d*une  autre  manière; 

Attendu  qu1l  résulte  de«  considérât rous 
qui  i^récèdeut  qu*il  advient  juste  et  équita* 
ble  de  vendre  d'autres  bjens  que  la  matson 
en  question,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  8,80i  fr.  90  e.,  montant  des  det- 
les  et  cb;iriïe«i  de  la  successîoui  defaicaiion 
faîie  du  total  des  charges  ou  9,956  tr.  il  c, 
d'une  somme  de  1,1|;&  fr.  10,,  e%istant  dans 
ta  succesiiion  : 


.m:^tsm  de  belciqve. 

En  ce  qtit  coaceruû  la  4\$pmim  4b 
à  provenir  de  la  vente  apr^  t^f^ 
meiït  des  dettes  proprcmeui  ditr$ 
â-dïre  de  la  somme  de  6.01)0  fr.  I  . 
la  demoi.selle  De  Nuls  et  des  drti! 
pourraient  rester  après  Tacquît  de  to 
cbargeâ  de  la  su  ce  es  s  ma  ; 

Uuaat  aux  6,000  fr.  légués  I  la  dtimitsdk 
De  Nuls  ; 

Attendu  que  le  testameni  de  feu  Fnu^b- 
Ghislain  Di^jïauw  porte  en  ternies  furiad) 
que  celte  somme  restera  déposée  eT^'r^  >  - 
mains  de  rappelantt^  jusqu'à  la  maj- 
la  demoîselie  De  ^ub,  et  qu'elle  f 
un  îutérct  annuel  de  3  p.  c^  de  cettt 
au  profit  de  la  mineure,  jusqu  an  ini>.ij'iuu 
sa  majorité; 

Attendu  qtw  celte  disposition  de  la  iJ«r- 
uière  vo Imité  du  iesiaîeur  n'étant  coitti 
ni  aux  lois  ni  aux  bonnes  mœurs^  doit 
voir  son  exécution ,  et  qu  amsi  c'est  à 
droit  que  rappelante,  investie  de  la  confiai 
du  testateur  à  cet  égard,  en   demanile 
maintien; 

Quant  au  reslant  du  prix  à  proTCuIr  (kis 
vente  : 

Attcnilu  qu'aux  termes  du  testa tneot  fui* 
rappelé  l'usufruit  légué  h  Tappelauie  e^ 
général,  et  s'applique  à  tous  tes  biens  âoi 
distinction; 

Qu'aîusi  il  s'applique  à  Fargenl  comptul, 
aux  créances  à  recouvrer,  aux  rente*  qm 

seraient  remboursées;  quVn  prindp'^  :" 
rai ,  Tusufruitier  uuiverâd  a  doue  le  «i 
jouir  par  lui-même  de  ces  capitaux,  r^  1»^ 
couséquent  aussi  du  restanl  du  prît  iffl 
ventOi  s'il  y  en  a,  de  la  poriîou  des  jnnneft> 
blés  qui  doit  être  veitdue  pour  racquiiilâ 
dettes  de  Li  succesi^ion  ; 

Attendu  que  la  dispense 4e  donner  cautba 
accordée  a  l'appelante  par  le  lostatetir  e*t 
jiéuérale  et  absolue,  et  doU  s^applîquer  aa 
restant  du  prix  de  vente  en  questioti,  èW 
bien  quà  tous  lesautresbienscouipHâduiA 
sa  jouissance; 

Parées  motifs,  met  le  jugement  dout  ap- 
pel à   néant  en  ce  qui  concerne  les  ileiu 
chefs  susukeniionnés;  éinendani  quant  ^  et. 
ordonne  que  pour  efTeciuer  le  payeti. 
\egii  de  6,000  fr*  fait  à  la  demott< 
Nuls,  et  solder  les  autres  dettes  de  la  - 
sion  donts'agii,  et  dont  le  moulant  sV 
la  somme  de  H  ,HOi  Ir,  90  c,  U  sera  procci^^ 
à  la  vente  d'une  prairie,  etc .. 

Du  J3  décembre  185(î-  —  Cour  de  GanJ. 
"  I"  cb.  -  Plaitl  MM.  Van  Wambekc. 
Balliu  et  Durycke. 
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!<"  APPEL.  —  Évaluation  erronée  du  li- 
tige. 

â»  Mines.  —  Charbonnage.  —  Redevance. 
Rachat. 

1"*  Lorsque  le  litige  a,  par  une  erreur  évi" 
dente,  été  fixé  en  première  instance  à 
3,000  francs  y  il  y  a  lieu  de  déclarer  l'ap- 
pel recevàble, 

â"  La  redevance  du  dix-huitième  panier 
fixée  comme  prix  de  la  vente  de  la  con- 
cession d'un  charbonnage  n'est  pas  su- 
jette à  rachat.  (Code  civil,  art.  530.) 

A  quelles  prestations  les  décrets  des  4-11 
août  1789  et  15-28  mars  1790,  qui  admet- 
tent le  rachat  de  certains  droits,  ont-ils 
trait? 

(société  charbonnière  de  strepv-bracque- 
gnies,  — c.  debauque  et  consorts.) 

Par  acie  du  20  novembre  1854,  les  siears 
Debauque  avaient  acheté,  du  sieur  Vander- 
burch,  le  droit  an  douzième  dans  le  dix- 
huitième  panier  de  Textraction  du  charbon- 
nage de  Strepy-Bracquegnies;  celte  cession 
fat  notifiée  à  la  société  exploitante. 

Par  exploit  du  11  octobre  1855,  elle  fit 
assigner  le  sieur  Debauque  devant  le  tribunal 
de  Mons,  pour  voir  dire  que  la  redevance  du 
dix-huitième  panier  due  sur  le  charbonnage 
de  Strepy-Bracquegnies  en  vertu  d*un  acte 
transactionnel  du  27  septembre  1805,  est 
rachelable,  et  que  les  assignés  devront  en 
recevoir  le  remboursement  pour  la  quotité 
qui  peut  leur  appartenir  dans  ladite  rede- 
vance, sur  pied  du  capital  formé  de  la 
moyenne    des  annuités  payées  depuis  le 
27  décembre  1805,  et  du  prorata  jusqu'au 
joar  du  remboursement  multiplié  par  vingt. 
Elle  fondait  cette  demande  sur  ce  que 
d'après  Facte  transactionnel  de  4803,  la 
redevance  du  dix-huitième  panier  formait  le 
prix  de  la  vente  de  la  concession  faite  dudit 
charbonnage,  k  elle,  société  demanderesse; 
sur  ce  qu*aux  termes  de  Fart.  550  do  code 
civil,  toute  rente  établie  à  perpétuité  pour 
le  prix  de  la  vente  d*uD  immeuble  est  essen- 
tiellement racbetable,  sur  ce  que  toute  rente 
est  présumée  établie  au  vingtième  de  son 
capital. 

Jugement  du  16  mai  1856,  qui  déboute  la 
société  de  ses  fins  et  conclusions. 

Appel. 

Les  intimés  ont  conclu  à  ce  que  Tappel  fût 
déclaré  non  recevable  defeclu  summœ,  par  le 
motif  que  devant  le  premier  juge  la  société 
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appelante  avait  évalué  le  litige  à  2,000  francs 
(art.  14  de  la  loi  du  25  mars  1841). 

L^appelante  opposa  à  ce  moyen  que  c'était 
sur  une  évidente  erreur  sur  la  valeur  réelle 
du  litige  que  dans  la  demande  primitive  ce 
litige  n'avait  été  évalué  qu'à  2,000  francs, 
et  que  d'ailleurs  les  intimés  avaient  conclu 
à  ce  que  la  société  fût  reconventionnelle- 
ment  condamnée  à  lui  payer  à  l'avenir  pour 
leurs  parts  respectives,  le  dix-huitième  panier 
de  tout  charbon  à  extraire  sous  la  conces- 
sion de  Strepy  -  Bracquegnies  ;  que  celte 
conclusion  indéterminée  avait  été  adjugée 
par  le  premier  juge;  que,  partant,  Tappel 
était  recevable. 

La  société  a  reproduit  son  soutènement  de 
première  instance  et  prétendu  1"*  qu'elle  était 
recevable  A  fondée  à  rembourser  les  in- 
timés dans  la  proportion  de  leur  intérêt, 
en  leur  payant  un  capital  égal  à  vingt  fois 
la  moyenne  des  annuités  depuis  la  transac- 
tion de  1805;  2"  subsidiairement  que  l'an- 
née moyenne  à  multiplier  par  vingt  serait 
déterminée  conformément  à  l'art.  2,  titre  III 
de  la  loi  des  18-29  décembre  1790  ;  5<*  que 
toutau  moins  elle  serait  multipliée  par  vingt- 
cinq,  enfin,  et  plus  subsidiairement,  que  le 
remboursement  se  ferait  conformément  k 
l'art.  10,  du  titre  III  de  Isi  même  loi. 

Pour  les  sieurs  Debauque,  on  soutint  que 
la  prétention  de  rappelante  de  pouvoir  étein- 
dre le  droit  des  intimés  par  voie  de  rachat, 
ne  pouvait  être  accueillie,  et  qu'eu  tout  cas 
aucun  des  modes  indiqués  par  l'appelante 
pour  fixer  la  somme  qu'elle  aurait  à  payer  de 
ce  chef,  ne  pouvait  être  admis,  et  qu'il  fau- 
drait l'établir  au  moyen  de  la  fixation  par 
experts  de  la  valeur  du  dix-huitième  de  la 
valeur  des  charbons  qui  restent  à  exploiter 
dans  la  concession  de  Strepy  -  Bracquegnies, 
en  lessupposantvendus,  et  ce,  sans  déduction, 
des  frais. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  la  recevabilité  de  Tappel  : 
Attendu  que  de  tous  les  éléments  dé  la 
cause  et  spécialement  des  qualités  du  juge- 
ment dont  est  appel,  il  est  clair  que  l'éva- 
luation de  sa  demande  à  deux  mille  francs  de 
la  part  delà  société  appelante,  est  le  résultat 
d'une  erreur  matérielle;  cette  évaluation  dans 
sa  pensée  devant  excéder  la  somme  de  vingt 
mille  francs; 

Attendu  d'ailleurs  que,  sur  les  conclusions 
des  défendeurs* en  première  instance,  ledit 
jugement  condamne  l'appelanu  à  leur  pajfer 
pour  leurs  parts  respectives  le  dix-huitième  pa- 
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Attendu  qu'en  présence  des  droits  de 
jouissance  de  Tusufruitière,  et  des  droits  de 
propriété  des  intimés,  il  convient  de  les 
concilier  autant  que  possible,  en  tenant 
compte  aussi  de  la  volooié  du  testateur,  si 
elle  peut  avoir  quelque  influence  sur  la  ques- 
tion qui  divise  les  parties  ; 

Attendu  que  les  immeubles  de  la  succes- 
sion, soumis  à  l'usufruit  de  rappelante ,.  se 
composent  d'une  maison  d*habitation  d'une 
valeur  bien  supérieure  au  montant  des  det- 
tes, et  de  plusieurs  biens  ruraux,  dont  une 
partie  représente  très-approximativement  la 
somme  des  charges  de  la  succession  ;  que  ce 
serait  déjà  un  motif  suffisant  pour  ne  pas 
ordonner  la  vente  de  cette  maison ,  puisque 
l'art.  612  veut  que  la  vente  n'ait  lieu  que 
jusqu'à  due  concurrence  ; 

Que  d^ailleurs,  l'appelante,  exerçant  son 
commerce  dans  celle  maison  depuis  nombre 
d'années,  éprouverait  un  grand  préjudice,  si 
elle  éuit  forcée  d'abandonner  le  siège  actuel 
de  son  négoce  ; 

Que,  d'un  autre  côté,  le  testateur  a  pris 
toutes  les  précautions  possibles  dans  son 
testament,  pour  que  l'appelante  ne  fût  pas 
troublée  dans  son  commerce,  et  que  ce  serait 
aller  à  rencontre  de  son  intention  manifeste, 
si,  par  la  vente  de  ladite  maison,  on  pouvait 
la  forcer  de  la  quitter; 

Attendu  qu'il  n'existe  pas  de  motifs 
sérieux  pour  vendre  la  maison  en  question 
de  préférence  à  d'autres  Immeubles,  puisque 
la  détorioration  du  bâtiment  n'est  pas  à 
craindre  entre  les  mains  de  l'appelante, 
propriétaire  pour  Tune  moitié  et  usufruitière 
pour  l'autre,  surtout  après.  l'offre  faite  par 
elle  de  prendre  toutes  les  grosses  répara- 
tions à  sa  charge,  pendant  la  durée  de  son 
usufruit  ;  et  quant  au  partage  qu'on  prétend 
plus  facile,  en  vendant  actuellement  la  mai- 
son en  question,  il  est  à  remarquer  qu'il 
existe  dans  la  succession  une  maison  de 
même  valeur  et  d'autres  immeubles  grevés 
d'usufruit  au  profit  d'un  oncle  du  testateur, 
qui  doivent  faire  partie  du  partage,  et  qu'en 
tous  cas  on  pourra  toujours  vendre  la  mai- 
son si  le  partage  se  fait  et  ne  peut  avoir  lieu 
d'une  autre  manière  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérai  ions 
qui  précèdent  qu'il  advient  juste  et  équita- 
ble de  vendre  d'autres  biens  que  la  maison 
en  question,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  8,804  fr.  99  c,  monunt  des  det- 
tes et  charges  de  la  succession,  défalcation 
faite  du  total  des  charges  ou  9,956  fr.  17  c, 
d'une  somme  de  1,159  fr.  19.,  existant  dans 
la  succession  ; 


En  ce  qui  concerne  la  disposition  éts> 
sommes  à  provenir  de.  la  vente  après  paye- 
ment des  dettes  proprement  dites,  c'esi- 
à-dire  de  la  somme  de  6,000  fr.  léguée  à 
la  demoiselle  De  Nuls  et  des  deniers  qui 
pourraient  rester  après  l'acquit  de  tontes  les 
charges  de  la  succession  ; 

Quant  aux  6,000  fr.  légués  à  la  demoiselle 
De  Nuls  : 

Attendu  que  le  testament  de  feu  François- 
Ghislain  Dcpauw  porte  en  termes  foriDd> 
que  cette  somme  restera  déposée  entre  les 
mains  de  l'appelante,  jusqu'à  la  majorité  de 
la  demoiselle  De  Nuls,  et  qu'elle  payenit 
un  intérêt  annuel  de  5  p.  c.  de  cette  somme, 
au  profit  de  la  mineure,  jusqu'au  moment  de 
sa  majorité; 

Attendu  que  celte  disposition  de  la  der- 
nière volonté  du  testateur  n'étant  contraire 
ni  aux  lois  ni  aux  bonnes  mœurs,  doit  rece- 
voir son  exécution,  et  qu'ainsi  c'est  à  boa 
droit  que  l'appelante.  Investie  de  la  confiaoco 
du  testateur  à  cet  égard,  on  demande  le 
maintien; 

Quant  au  restant  du  prix  à  proyenir  de  la 
vente  : 

Attendu  qu'aux  termes  du  testament  pré- 
rappelé  l'usufruit  légué  à  l'appelante  est 
général,  et  s'applique  à  tous  les  biens  saos 
distinction  ; 

Qu'ainsi  il  s*applique  à  Targent  comptant, 
aux  créances  à  recouvrer,  aux  rentes  qui 
seraient  remboursées;  qu'en  principe  géoé- 
ral  y  Tusufruitier  universel  a  donc  le  droit  de 
jouir  par  lui-même  de  ces  capitaux,  et  par 
conséquent  aussi  du  restant  du  prix  de 
vente,  s'il  y  en  a,  de  la  portion  des  immea- 
blés  qui  doit  être  vendue  pour  l'acquit  des 
dettes  de  la  succession  ; 

Attendu  que  la  dispense  de  donner  caotloo 
accordée  à  l'appelante  par  le  testateur  fet 
générale  et  absolue,  et  doit  s'appliquer  aa 
restant  du  prix  de  vente  en  question,  aus&i 
bien  qu'à  tous  les  autres  biens  compris  dans 
sa  jouissance  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel à  néant  en  ce  qui  concerne  les  deux 
chefs  susmentionnés;  émendant  quant  à  ce, 
ordonne  que  pour  effectuer  le  payement  do 
legs  de  6,000  fr.  fait  à  la  demoiselle  De 
Nuls,  et  solder  les  autres  dettes  de  la  succes- 
sion dont  s'agit,  et  dont  le  montant  s'élève  à 
la  somme  de  8,804  fr.  99  c,  il  sera  procède 
à  la  vente  d'une  prairie,  etc .. 

Du  13  décembre  1856.  —  Cour  de  Gand. 
—  V^  ch.  —  Plaid.  MM.  Van  Wambeke, 
Balliu  et  Der)'cke. 
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i"^  APPEL.  —  ÉVALUATIOli    ERRONÉE   DU    LI- 
TICE. 

â«  IfiNES.  --  Charbonnage.  —  Redevance. 
Rachat. 

1*  Lorsque  le  litige  a,  par  une  erreur  ëvi" 
dente,  été  fixé  en  première  instance  à 
^,ÙÛÙ  francs,  il  y  a  lieu  de  déclarer  l'ap- 
pel recevable, 

2*  La  redevance  du  dix-huitième  panier 
fixée  comme  prix  de  la  vente  de  la  con- 
cession d'un  charbonnage  n'est  pas  su* 
jette  à  rachat.  (Gode  civil,  art.  530.) 

A  quelles  prestations  les  décrets  des  4-11 
août  1789  et  15-28  mars  1790,  qui  admet- 
tent le  rachat  de  certains  droits,  ont^ils 
trait? 

(société  charbonnière  de  strept-bracque- 
gniesy  —  c.  debauque  et  consorts.) 

Par  acte  du  20  novembre  1854,  les  sieurs 
Debauque  avaieol  acbeté,  du  sieur  Vander- 
burch,  le  droit  au  douzième  dans  le  dix- 
huiiième  panier  de  rextracUon  du  cbarbon- 
nage  de  Strepy-Bracquegnies;  celle  cession 
fol  notifiée  i  la  société  exploitante. 

Par  exploit  du  11  octobre  1855»  elle  fit 
assigner  le  sieur  Debauque  devant  le  tribunal 
de  Mons,  pour  voir  dire  que  la  redevance  du 
dii-hoitième  panier  due  sur  le  charbonnage 
de  Strepy-Bracquegnies  en  vertu  d*un  acte 
transactionnel  du  27  septembre  1805,  est 
racbelable,  et  que  les  assignés  devront  en 
recevoir  le  remboursement  pour  la  quotité 
qui  peut  leur  appartenir  dans  ladite  rede- 
vance, sur  pied  du  capital  formé  de  la 
moyenne  des  annuités  payées  depuis  le 
27  décembre  1805,  et  du  prorala  jusqu'au 
jour  du  remboursement  multiplié  par  vingt. 

Elle  fondait  cette  demande  sur  ce  que 
d'après  Tacte  transactionnel  de  4805,  la 
redevance  du  dix-huitième  panier  formait  le 
prix  de  la  vente  de  la  concession  faite  dudit 
charbonnage,  à  elle,  société  demanderesse; 
sur  ce  qu'aux  termes  de  Tart.  550  du  code 
civil,  toute  rente  établie  à  perpétuité  pour 
le  prix  de  la  vente  d'un  immeuble  est  essen- 
tiellement raehetable,  sur  ce  que  toute  rente 
est  présumée  établie  au  vingtième  de  son 
captul. 

Jugement  du  16  mai  1856,  qui  déboute  la 
sociéié  de  ses  fins  et  conclusions. 

Appel. 

Les  Intimés  ont  conclu  à  ce  que  Tappel  fût 
déclaré  non  recevable  defeclu  iummœ,  par  le 
motif  que  devant  le  premier  juge  la  société 
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appelante  avait  évalué  le  litige  à  2,000  francs 
(an.  14  de  la  loi  du  25  mars  1841). 

L'appelante  opposa  à  ce  moyen  que  c*était 
sur  une  évidente  erreur  sur  la  valeur  réelle 
du  litige  que  dans  la  demande  primitive  ce 
litige  n'avait  été  évalué  qu'à  2,000  francs, 
et  que  d'ailleurs  les  intimés  avaient  conclu 
à  ce  que  la  société  fût  reconvenlionnelle- 
ment  condamnée  à  lui  payer  à  l'avenir  pour 
leurs  parts  respectives,  le  dix-huitième  panier 
de  tout  charbon  à  extraire  sous  la  conces- 
sion de  Strepy  -  Bracquegnies  ;  que  cette 
conclusion  indéterminée  avait  été  adjugée 
par  le  premier  juge;  que,  partant,  l'appel 
était  recevable. 

La  société  a  reproduit  son  soutènement  de 
première  instance  et  prétendu  1"  qu'elle  était 
recevable  dl  fondée  à  rembourser  les  in- 
timés dans  la  proportion  de  leur  intérêt, 
en  leur  payant  un  capital  égal  à  vingt  fois 
la  moyenne  des  annuités  depuis  la  transac- 
tion de  1805;  2''  subsidiairement  que  Tan- 
née moyenne  à  multiplier  par  vingt  serait 
déterminée  conformément  à  l'art.  2,  titre  lit 
de  la  loi  des  18-29  décembre  1790  ;  S"*  que 
tout  au  moins  elle  serait  multipliée  par  vingt- 
cinq,  enfin,  et  plus  subsidiairement,  que  le 
remboursement  se  ferait  conformément  à 
l'art.  10,  du  titre  III  de  Isi  même  loi. 

Pour  les  sieurs  Debauque,  on  soutint  que 
la  prétention  de  rappelante  de  pouvoir  étein- 
dre le  droit  des  intimés  par  voie  de  rachat, 
ne  pouvait  être  accueillie,  et  qu'eu  tout  cas 
aucun  des  modes  indiqués  par  rappelante 
pour  fixer  la  somme  qu'elle  aurait  à  payer  de 
ce  chef,  ne  pouvait  être  admis,  et  qu'il  fau- 
drait l'établir  au  moyen  de  la  fixation  par 
experts  de  la  valeur  du  dix-huitième  de  la 
valeur  des  charbons  qui  restent  à  exploiter 
dans  la  concession  de  Sirepy  -  Bracquegnies, 
en  les  supposant  vendus,  et  ce,  sans  déduction 
des  frais. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  la  recevabilité  de  l'appel  : 
Attendu  que  de  tous  les  éléments  de  la 
cause  et  spécialement  des  qualités  du  juge- 
ment dont  est  appel,  il  est  clair  que  l'éva- 
luation de  sa  demande  à  deux  mille  francs  de 
la  part  delà  société  appelante,  est  le  résultat 
d'une  erreur  matérielle;  cette  évaluation  dans 
ta  pensée  devant  excéder  la  somme  de  vingt 
mille  francs; 

Attendu  d'ailleurs  que,  sur  les  conclusions 
des  défendeurs*  en  première  instance,  ledit 
jugement  condamne  l'appelante  à  leur  paifer 
pour  leurs  paris  respectives  le  dix'huitihne  pa- 
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nier  de  tous  let  charbons  h  extraire  sous  la  con- 
cession de  Strepy  -  Bracquegnies,  rien  excepté 
ni  réservé,  et  panr  suite  charge  cette  sociëié 
d*UDe  condamnation  dont  la  vtdeur  indéterm  inée 
outre-passe  indtèUablement  deux  mille  francs  ; 

Au  fond  ; 

Attendu  que  le  point  à  décider  est  celui 
de  savoir  si ,  contrairement  à  ce  que  sou- 
tiennent les  iniimés  et  selon  la  prétention 
de  rappelante,  le  droit  qui  a  donné  matière 
au  litige,  exempt  de  tout  mélange  de  féoda- 
lité, est  rachetable; 

Attendu  qu*il  n*est  point  douteux  et 
qu'on  ne  conteste  même  pas  que,  dès  le 
3  avril  1715,  date  de  Tacte  de  concession  du 
charbonnage  de  Strepy-Bracquegnies,  dont 
la  transaction  du  5  nivôse  an  xi%(â7  décem- 
bre 1803,  enregistrée,  etc.)  a  été  la  suite, 
rinlcntlon  commune  des  parties  contrac- 
tantes était  que  la  prestation  à  faire  à  Tau- 
teur  des  intimés  du  11"  panier,  réduit  au- 
jourd'hui an  18",  ne  cesserait  que  quand 
prendrait  fin  Texploitation  de  la  mine  con- 
cédée; 

Que  la  loi  des  parties  étant  telle,  il  est 
évident  que  toute  disposition  légale  que  Ton 
invoquerait  comme  tendante  à  la  modifier, 
par  le  rachat  ou  autrement,  ne  devrait  être 
entendue  que  dans  un  sens  restrictif  et  ap- 
pliquée qu*en  tant  que  sa  volonté  fût  claire- 
ment manifestée  de  soumettre  à  son  empire 
le  droit  des  intimés; 

Attendu  que  rariicle  6  du  décret  des 
4-11  août  1789  déclare  rachetables,  d'une 
part,  toutes  les  rentes  foncières  perpétuelles  de 
quelque  espèce  qu'elles  soient,  et  à  quelques  per^ 
sonnes  qu'elles  soient  dues,  etc.,  et  défend, 
d'autre  part,  de  créer  à  Vavenir  aucune  rede- 
vance non  remboursable; 

Attendu  que  quelque  généraux  que 
paraissent  ces  termes,  ils  ne  peuvent  em- 
brasser d'autres  conventions  que  celles  qui 
ont  fait  l'objet  de  la  préoccupation  du  légis- 
lateur et  qu'il  a  en  efi'et  voulu  atteindre; 
d'où  découle  la  nécessité  d'en  rechercher 
l'esprit  tant  dans  ce  décret  que  dans  ceux 
qui  l'ont  suivi  traitant  la  même  matière; 

Attendu  d'abord  que  de  la  contexture 
de  l'art.  6,  il  faut  tenir  que  le  rachat  imposé 
à  certaines  obligations  est  le  corrélatif  de  la 
défense  de  stipuler  aucune  redevance  non 
remboursable,  en  ce  sens  que  la  première 
disposition  avait  trait  au  passé  ou  au  pré- 
sent, et  la  seconde  au  futur;  mais  que  l'une 
et  l'autre  s'appliquaient  au  même  et  iden- 
tique genre  d'engagements,  fe  décret  n*ayant 
voulu  prohiber  pour  l'avenir  que  ce  qu'il 
modifiait  pour  le  présent; 


Attendu,  ensuite,  que  des  diverses  dis- 
positions des  décrets  des  4-11  août  1189  et 
15-28  mars  1790,  ainsi  que  de  ceox  ulté- 
rieurs il  appert  qu'elles  n'ont  trait: 

l""  Qu'à  des  droits  (outre  ceux  de  bana- 
lités ,  à  certaines  prestations  personnelles,  à 
des  corvées,  etc.),  k  la  valeur  des  fruits  oo 
aux  fruits  mêmes  qui  sont  les  accessoires  de 
la  surface  et  dont  la  reproduction  périodiqoe 
est  certaine^  sauf  les  événemenu  de  forée 
majeure; 

Et  2<>  qu'à  des  objets  k  recevoir  ou  à  per- 
cevoir annuellement  ou  bien  k  des  époques 
plus  rapprochées  et  déterminées ,  soit  par  la 
convention,  soit  par  la  nature  de  la  créance; 

Qu'il  sufiit  de  remarquer  quels  sont  les 
modes  fixés  à  l'effet  de  régler  le  taux  du  prix 
du  rachat,  pour  reconnaître  que  ces  lois 
n'ont  eu  en  vue  que  des  produits  réguliers, 
quoique  pouvant  varier  quant  à  leur  espèce 
ou  quant  à  leur  valeur  et  à  supputer  par 
année; 

Attendu  en  outre  qu'en  sanctionnant  le 
principe  du  rachat,  pour  la  matière  sur  la- 
quelle ils  disposaient,  les  décrets  en  ont  en 
même  temps  prévu  et  ordonné  le  mode  et  le 
taux,  et  qu'il  conste  de  leur  ensemble  et  spé- 
cialement des  art.  4  et  11  combinés  du  lit.  Il 
du  décret  des  18-^9  décembre  1790,  qo'il» 
entendaient  qu'il  y  eût  conformité  de  Téva- 
luation  avec  le  mode  et  le  taux  prescrits  ;  en 
telle  sorte  que  l'on  est  autorisé  à  conclure 
que  là  où  ces  mode  et  taux  ne  peuvent  être 
suivis  et  appliqués,  la  loi  n'a  pas  compris  le 
cas  erne  s'y  étend  pas  ; 

Attendu  que  les  prestations  de  la  naiore 
de  celle  qui  a  amené  la  transaction  de  Tan  m 
(1803),  étaient  toUlement  inconnues  en 
France, avantla  réunion  définitive  des  Pays- 
Bas  autrichiens  à  cette  contrée,  et  qu'eu 
conséquence  la  législation  indiquée  n'a  pu, 
dans  la  pensée  de  ses  auteurs ,  les  prendre 
en  considération  lorsque,  pour  les  créances 
qu'elle  voulait  atteindre,  elle  en  autorisait 
le  rachat,  en  prohibant  toute  stipulation  qui 
tendit  à  les  créer  à  perpétuité; 

Attendu  du  reste  que  le  droit  des  inti- 
més, totalement  svi  generis,  est  trop  différent 
de  ceux  prévus  par  cette  législation  pour 
pouvoir  y  être  assimilé;  qu'en  participant 
plus  ou  moins  directement  des  contrats  de 
louage  et  de  société ,  ainsi  que  du  droit  de 
copropriété,  11  s'applique  à  une  chose  entiè- 
rement distincte  et  indépendante  du  domaine 
de  la  surface,  et  il  s'exerce  sur  l'objet 
même  qui  a  formé  la  matière  de  l'engage- 
ment, dès  l'instant  où  le  corps  certain  qui  le 
constitue  est  tiré  au  jour; 
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Qa*en  ce  qui  le  conceroe,  tout  est  aléa- 
toire ,  chanceux,  incertain  et  souvent  con- 
jectural, que  Ton  ait  égard  soit  aux  époques, 
soit  aux  produits  de  Texiraction  ou  à  la 
possibilité  même  de  Tex traction;  — que  cela 
ressort  littéralement  du  rapport  fait  par  le 
comte  de  Gîrardin  au  corps  législatif  sur  le 
projet  de  loi  sur  les  mines; 

Que  quand  on  joint  à  ce  qui  précède  la 
circonstance  que  le  droit  des  intimés  se 
trouve  tellement  lié  au  sort  de  la  mine,  qu'il 
doit  subir  toutes  les  conséquences  avanta- 
geuses ou  désavantageuses  de  son  exploita- 
tion (si  on  en  excepte  les  dépenses  auxquelles 
elle  donne  lieu) ,  il  devient  sensible  que  les 
modes  établis  pour  capitaliser  les  redevances 
dont  s*occupent  les  décrets  ne  sauraient  être 
admis  pour  trouver  la  valeur,  même  éloi- 
gnée, du  dix-huitièmepanier  brut  des  char- 
bons extraits,  et  il  est  ainsi  démontré  de 
plus  en  plus  que  celle  prestation  demeure 
tout  à  fait  étrangère  auxdiis  décrets; 

Attendu  que  Ton  doit  d'autant  plus  se 
tenir  en  garde  contre  le  caractère  de  géné- 
ralité que  Ton  voudrait  atiribuer  à  ces  der- 
niers, qu'ils  comprennent  textuellement  les 
locaiairies  perpétuelles,  dont  ne  peut  être 
douteuse  Fanalogie  avec  les  baux  si  anciens 
et  8i  nombreux  qui  existent  encore,  particu- 
lièrement dans  la  province  de  Hainaut,  sous 
la  dénomination  de  remises  à  forfait,  en  vertu 
desquels  des  parties  de  charbonnage  sont 
exploitées,  moyennant  prestation  en  valeur 
ou  en  nature  de  telle  ou  telle  quotité  de  la 
mine  extraite  ;  « 

Que  cependant  on  tenterait  vainement 
de  rendre  commun  le  principe  du  rachat 
aux  remwc*  à/brfûttjesquelles  forment  aussi 
un  droit  sui  generis,  rentrant  dans  une  ma- 
tière tout  exceptionnelle  tant  par  elle-même 
que  par  les  lois  qui  la  régissent; 

Attendu  que  les  conséquences  à  résulter 
du  caractère  tout  particulier  qui  s'atiache 
exclusivement  aux  mines  sont  d'autant  moins 
à  négliger  ici  que  : 

Premièrement  la  loi,  en  s'exprimant  sur 
les  anciennes  concessions  et  jouissances 
des  mines,  prévoit  des  cas  d'usages  locaux 
ou  d'anciennes  lois  qui  donneraient  lieu  à 
la  décision  de  cas  extraordinaires,  et  ordonne 
que  les  cas  qui  se  présenteront  soient  dé- 
cidés par  les  actes  de  concession,  ou  par  les 
jugements  des  cours  et  tribunaux ,  selon  les 
droits  résultant  pour  les  parties  des  usages 
établis,  des  prescriptionslégalementacquises 
et  des  conventions  réciproques  ; 

Ëtsecondement, ce  texte  ne  parait  pas  plus 
élranger  à  l'objet  litigieux  qu'au  contrat  de 


remise  à  forfait,  quand  on  remarque  surtout 
qu'en  disposant  ainsi ,  Tart.  55  de  la  loi  du 
ai  avril  1810  n'a  fait  que  : 

i^  Réaliser  ce  qu'énonçait  le  décret 
impérial  du  20  septembre  1809,  qui,  sta- 
tuant sur  la  demande  adressée  au  gouverne* 
ment,  de  paralyser  des  décisions  judiciaires 
condamnant  à  payer  le  cens  d'areine,  por- 
tait :  c  Attendu  que  la  question  a  été  portée 

<  devant  les  tribunaux,  suivant  les  anciens 
c  usages  établis,  et  jugée  suivant  les  formes 
c  adoptées  dans  le  pays  de  Liège;  que  le 
c  nouveau  système  adopté  par  la  loi  sur 
c  les  mines,  qui  doit  être  portée  à  la  pro- 
c  chaîne  session  du  corps  législatif,  déter- 

<  minera  les  mesures  à  prendre  dans  l'ave- 
«  nlr  en  pareille  circonstance  s  ; 

Et  S*"  maintenir  et  sauvegarder  des  droits 
acquis  non  -  seulement  par  des  conven- 
tions, mais  même  par  des  usages  établis, 
ainsi  que  cette  loi  de  1810  en  avait  déjà 
admis  le  principe  dans  son  article  41  ; 

Attendu  que  les  art.  6,  18  et  42  de  la 
loi  qui  vient  d'être  visée,  invoqués  par  l'ap- 
pelante, veulent  :  l*"  que  les  actes  de  conces- 
sion règlent  les  droits  des  propriétaires  de 
la  surface  sur  le  produit  des  mines  qui 
seront  concédées  à  l'avenir  ;  2<'  que  la  valeur 
de  ces  droits  demeure  réunie  à  la  valeur  de 
la  surface;  et  5<*  que  ces  mêmes  droits  soient 
réglés,  à  une  somme  déterminée  ; 

Que  l'on  comprend  que  l'appelante  sou- 
tienne que  les  droits  dont  s'occupent  ces 
articles,  convertis  en  une  somme  déterminée, 
soient  rachetables,  en  les  considérant  comnoe 
formant  une  rente  foncière  grevant  la  mine 
en  faveur  de  la  surface  et  affectée  avec  elle 
aux  hypothèques  prises  par  les  créanciers 
du  propriéuire  de 'cette  surface;  mais  que 
l'on  ne  petit  saisir  aucune  analogie  entre  ce 
cas  et  l'espèce  soumise  à  la  décision  de  la 
cour,  laquelle  au  contraire  offre  évidemment 
certains  rapports  avec  l'art.  9  de  la  loi  du 
2  mai  1837,  quant  k  la  redevance  propor- 
tionnelle au  produit  net  de  la  mine,  rede- 
vance dont  la  nature  déterminée  par  sa  qua- 
lification, en  variant  d'un  à  trois  pour  cent 
et  en  exigeant  une  évaluation  annuelle  du 
produit  de  la  mine,  semble  éloigner  toute 
idée  de  rachat  ; 

Attendu  que  l'inscription  ou  les  inscrip- 
tions hypothécaires  qu'ont  prises  ou  que 
prendraient  les  parties  intimées  ne  pour- 
raient en  rien  modifier  leur  droit  tel  qu'il 
existe;  qu'elles  auraient  plutôt  pour  but  d'en 
assurer  intacts  la  conservation  et  les  effets 
à  l'égard  des  tiers,  et  qu'il  est  au  surplus 
insignifiant  pour  le  point  à  décider  si,  aux 
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fins  de  se  conformer  aux  lois  sur  le  régime 
hypothécaire,  lesdits  intimés  ont  ou  auraient 
évalué  à  une  somme  quelconque,  comme 
capital,  la  valeur,  variable  à  chaque  instant 
et  en  conséquence  inconnue  pour  Tavenir, 
du  dix-hniiième  panier  de  Textraction  brute 
exigible  au  fur  et  à  mesure  de  la  produc- 
tion; 

Attendu  que  Tart.  530  du  code  civil,  qu'il 
dispose  ou  non  pour  les  créances  antérieures 
à  sa  promulgation,  est,  ainsi  que  Ta  sou- 
tenu rappelante  elle-même,  la  conséquence 
des  principes  consacrés  par  les  décrets  de 
i789,  de  1790,  etc.,  et  ne  sanctionne  aucun 
droit  que  ceux-ci  niaient  institué;  qu'ainsi 
la  rente  établie  à  perpétuité  dont  parle  le 
code,  ne  peut  être  assimilée  à  la  prestation 
dont  il  est  question; 

Attendu  enfin  que,  dai\^  Thypothèse  où 
il  y  aurait  doute,  la  prétention  de  rappelante 
devrait  encore  être  repoussée  comme  con- 
traire ii  la  volonté  qui  a  présidé  aux  conven- 
tions faites  entre  les  parties  et  à  Téquité,  en 
ce  qu'il  résulte  des  explications,  pièces  et 
documents  fournis  et  produits  au  procès 
que,  depuis  peu  d'années  seulement ,  la 
société  de  Sirepy  -  Bracquegnies  a  une 
exploitation  régulière  et  avantageuse,  qui 
s'accroît  de  plus  en  plus  et  promet  des  pro- 
duits plus  considérables  encore  que  ceux 
actuels  déjà  si  élevés;  en  telle  sorte  que 
tout  concourt  à  justifier  combien  pourrait 
être  énorme  la  perte  qu'éprouveraient  les 
intimés  si,  en  prenant  égard  aux  faits  passés 
et  même  présents,  on  déterminait  le  taux 
du  capital  qui  serait  destiné  à  leur  tenir 
lien  de  leur  droit  actuel; 

Par  ces  motifs ,  oui  M .  le  premier  avocat 
général  GraafiT,  sur  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  à  l'appel  et  de  son  avis,  déclare  cet 
appel  recevable  et  déboute  en  conséquence 
les  intimés  de  ce  chef  préliminaire  de  leurs 
conclusions,  et  faisant  droit  sur  les  conclu- 
sions des  parties  au  fond,  met  l'appel  à 
néant. 

Du  11  mars  1859.  —  Cour  de  Bruxelles. 
->  i«  ch.  —  Plaid.  MM.  Dequesne,  Orts  et 
Dolez. 


SÉPARATION  DE  CORPS.  -  Divorce  (de- 
mande). —  Recevabilité. 

Lorsqu'une  demande  en  séparation  de 
corps  et  de  biens  et  une  demande  reeon- 
ventionnelle  de  même  nature,  ont  l'une  el 
l'autre  été  admises  par  la  justice,  il  n'y 


a  plus  lieu  à  l'applieaUon  de  l'arL  310 
du  code  civil  qui  autorise  après  trois  ont 
l'époux  originairement  défendeur  à  de- 
mander le  divorce (^).(Coàt  ci?il,  art.  310  ) 

(PHILIPPART,— C.  DEFRE!f!IE.) 

Le  51  décembre  1852,  la  dame  Philippart 
a  fait  assigner  son  mari  devant  le  tribonal 
de  Tournai  pour  obtenir  sa  séparatioo  de 
corps  et  de  biens  d'avec  lui  du  chef  d'injures 
et  de  sévices  graves.  Le  sieur  Philippart,  de 
son  côté,  a  reconvcntionnellemeni  demandé 
la  séparation  de  corps  à  raison  de  sévices  et 
injures  graves  dont  il  soutenait  avoir  à  se 
plaindre  de  la  part  de  la  demanderesse. 

Le  9  janvier  1854  jugement  qui  admet 
l'une  et  l'autre  demande  en  séparation  de 
corps  et  de  biens.  Ce  jugement  a  été  notifié 
le  il  du  même  mois  à  Philippart  à  la  requête 
de  sa  femme. 

Au  bout  de  trois  ans ,  Philippart,  par  ex- 
ploit du  20  mai  1857,  assigne  sa  femme  de- 
vant le  tribunal  de  Tournai  pour  entendre 
admettre  le  divorce  à  moins  que  la  dame  Phi- 
lippart ne  consente  à  faire  cesser  immédia- 
tement la  séparation. 

La  dame  Philippart  fit  défaut,  et  le  28  oc- 
tobre 1857,  le  tribunal  rendit  le  jugemeoi 
suivant  : 

<  Vu  le  jugement  rendu  par  ce  tribunil 
le  9  janvier  1854,  qui  prononce  la  séparatioo 
de  corps  et  de  biens  d'entre  le  sieur  Philip- 
part,^emandeur,  et  ladite  dame; 

i  Attendu  qu'il  en  résulte  que  celle-«i 
ayant  formé  une  demande  en  séparation  de 
corps  pour  cause  d'excès  et  injures  graves  et 
articulé  des  faits  à  l'appui ,  le  deniandear  a 
repoussé  ces  faits,  contesté  la  demande, 
conclu  à  ce  qu'elle  fût  rejetée  et,  alléguani 
de  son  côté  des  faits  d'excès  et  injures  gra- 
ves à  la  charge  de  sadiie  épouse,  a  formé 
reconvention nellement  contre  elle  une  de- 
mande en  séparation  de  corps  ;  que  chacooe 
des  deux  parties  a  été  admise  à  preave,  et 
que  sur  le  vu  des  enquêtes  et  des  documents 
produits,  le  tribunal  ayant  trouvé  Tune  et 
l'autre  demande  justifiées  a,  par  le  jugemeDi 
susdit,  formellement  admis  l'une  et  Tauue, 
et  prononcé  en  conséquence  la  séparatioQ 
de  corps  et  de  biens; 

Attendu,  en  conséquence,  que  le  sieor 
Philippart  s'est,  comme  son  épouse,  renda 


(I)  Voy.  Merlin,  Rép.,  t.  8,  p.  S45:  Zarbariv,         i 
S  490.  i 
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demandear  eo  séparalion  et  a  obtenu  les 
fios  de  sa  demande; 

c  Attendu  que  Fart.  510  du  code  civil, 
invoqué  par  lui  pour  justifier  sa  demande 
actuelle  à  fin  de  divorce,  n'admet  pas  celui 
qui  a  demandé  la  séparation  et  qui  Ta  ob- 
tenue, à  former,  après  trois  ans  de  sépara- 
tion et  sans  autre  cause,  une  demande  en 
divorce  ; 

«  Attendu  que  cela  est  fondé  sur  ce  que 
les  causes  qui  font  admettre  la  séparation 
de  corps  et  le  divorce  étant  les  mêmes ,  cet 
époux  avait  originairement  le  choix  de 
deux  voies  à  prendre,  celle  de  la  sépara- 
lion  de  corps  et  celle  du  divorce,  et  qu'ayant 
choisi  Tune,  il  est  considéré  comme  ayant 
renoncé  à  Tautre,  electa  una  via  excluditur 
alura  ; 

1  Attendu  que  le  sieur  Philippart  invoque 
en  vain  les  expressions  originairement  défen- 
deur, demandeur  originaire  qui  se  rencontrent 
dans  cet  article  ;  qu'on  ne  peut  admettre  en 
clTet  que  le  législateur  ait  eu  en  vue,  en  em- 
ployant ces  termes,  le  cas  fort  rare  où  les 
deux  époux  ont  respectivement  formé  Tun 
contre  Tautre  une  demande  en  séparation 
de  corjts;  que  ces  mots  ont  uniquement 
pour  objet  de  distinguer  la  demande  en 
séparation  déjà  accueillie  par  un  jugement, 
d'avec  la  demande  en  divorce  que  l'article 
autorise  de  la  part  de  celui  qui  a  été  défen- 
deur en  séparation  ;  qu'entendre  autrement 
Tanicle,  ce  serait  prêter  au  législateur  une 
inconséquence  puisque  le  sieur  Philippart 
ayaot,  comme  son  épouse,  eu  le  choix  entre 
deux  actions,  l'une  à  fin  de  séparation, 
l'autre  à  fin  de  divorce  fondée  sur  les  mêmes 
causes,  et  ayant  choisi  la  voie  de  la  sépara- 
lion,  il  est  impossible  de  comprendre  pour- 
quoi il  ne  serait  pas  déclaré  non  recevable, 
au  même  titre  que  son  épouse,  à  demander 
aujourd'hui  le  divorce  ; 

t  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  déclare  le 
demandeur  non  recevable  en  sa  demande.  » 

En  appel,  on  a  dit  pour  Philippart  : 
L'art.  310  du  code  civil  est  une  disposition 
générale  à  laquelle  on  ne  doit  déroger  qu'en 
cas  d'exception  formelle;  or,  nulle  part  il 
n'est  dit  que  la  qualité  de  demandeur  recon- 
tentionnel  enlève  la  qualité  de  défendeur  au 
principal,  d'autant  plus  que  les  art.  ^34  et 
suivants  du  code  civil  semblent  indiquer 
qu'en  matière  de  divorce  et  de  séparation 
de  corps,  une  demande  reconventionnelle 
n'est  point  recevable.  Du  reste,  en  admettant 
la  demande  reconventionnelle  du  mari,  le 
tribunal  a;  simplement  constaté  une  chose, 
c'est  que  du  côté  de  la  demanderesse  il  y 


avait  des  torts  graves  qui  rendaient  Fépoux 
défendeur  moins  coupable,  et  par  consé- 
quent le  mettaient  dans  une  position  moins 
favorable  qu'un  défendeur  ordinaire.  Or, 
l'art.  3i0,a  été  fait  en  faveur  du  défendeur, 
c'est-à-dire  de  l'époux  coupable  ;  après  avoir 
rendu  jusqu'alors  la  position  do  demandeur 
beaucoup  plus  favorable  que  celle  du  défen- 
deur, le  législateur  a  formulé  Fart.  310  en 
faveur  de  ce  dernier  pour  qu'il  ne  soit  pas 
forcé  de  conserver  une  position  bizarre,  qui 
n'e^t  que  la  suspension  du  mariage  aussi 
longtemps  qu'il  plaisait  à  l'autre  époux  de  la 
prolonger.  C'est  ce  qui  résulte  des  discus- 
sions au  conseil  d'État.  (V.  Locré,  tome  11, 
page  495).  La  séparation  de  corps  a  été  con- 
sidérée par  le  législateur  comme  un  état 
transitoire  devant  se  changer  en  réconcilia- 
tion ou  en  divorce,  et  cela  par  la  seule  volonté 
de  Vune  des  parties  (Locré,  tom.  Il,  p.  519  et 
p.  488,  n«  4). 

Le  premier  juge  a  ensuite  fait  une  fausse 
application  de  l'axiome  electa  una  via  exclu- 
ditur altéra,  en  mettant  sur  la  même  ligne  la 
séparation  de  corps  et  le  divorce.  Ces  deux 
actions  ont  des  buts  et  des  conséquences  tout 
diflérents;  l'art.  310  n'a  pas  été  fait  pour 
empêcher  le  demandeur  en  séparation  de 
jamais  demander  le  divorce,  mais  bien  pour 
Vempêcher  de  perpétuer  la  séparation.  Cela 
est  si  vrai  qu'une  demande  en  divorce  peut 
être  poursuivie  après  une  séparation  de 
corps  lorsqu'une  nouvelle  cause  se  produit. 
Ici  la  nouvelle  cause  est  la  durée  de  la  sépa- 
ration pendant  trois  ans  et  la  qualité  de  dé- 
fendeur dans  le  chef  de  l'appelant. 

Le  système  du  tribunal  de  Tournai  va 
tout  à  fait  contre  l'esprit  du  législateur,  puis- 
que ce  système  tend  à  perpétuer  l'état  de 
séparation,  et  a  empêcher  à  tout  jamais  que 
le  divorce  soit  prononcé  entre  ces  deux 
époux. 

ARRÊT. 


LA  COUR;  — Attendu  qu'il  résulte  de 
l'art  306  du  code  que  dans  les  cas  de  causes 
déterminées  pouvant  donner  lieu  au  divorce, 
les  époux  ont  la  liberté  de  ne  former  qu'une 
demande  en  séparation  de  corps;  qu'une 
raison  de  moralité  a  motivé  cette  dispo- 
sition ; 

Attendu  que  lorsque  le  demandeur  choisit 
la  voie  de  la  séparation  de  corps.  Il  proclame 
par  cela  même  que  ce  moyen  est  pour  lui 
suffisant  et  qu'il  n'y  a  aucune  nécessité  de 
recourir  au  divorce,  et  c'est  évidemment 
pour  ce  motif  que  l'article  310  ne  lui  donne 
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pas  le  droit  de  demander  le  divorce  et 
o*aecorde  ce  droit  qv*aa  défendeur;-^ parce 
qu>a  effet,  quant  à  loi,  la  séparation  de 
corps  lui  est  imposée  et  que  Jusque- là, 
s'étaot  borné  à  la  position  de  défendeur,  il 
n'a  manifuU  aucune  répulsion  de  fait  ni  de 
principes  pour  le  divorce; 

Attendu  quMl  n*en  est  plus  ainsi  lorsqu'il 
s*est  incidemment  aussi  constitué  lui-même 
formellement,  comme  dans  Fespèce,  deman- 
deur en  séparation  de  corps,  puisque  alors  il 
s*est  placé  dans  une  position  pareille  à  celle 
de  son  adversaire  ;  que  comme  loi  il  a  usé 
librement  du  cboix  qu'il  avait  entre  la  sépa- 
ration ou  le  divorce,  et  qu'il  a  donc  aussi  pro- 
clamé que  pour  lui,  à  raison  des  causes 
qui  motivent  sa  demande,  il  n*7  a  aucune 
nécessité  de  recourir  au  moyen  extrême  du 
divorce  ; 

Attendu  que  dès  lors  ce  même  défendeur, 
dénaturant  en  quelque  sorte  cette  position , 
la  transformant  en  celle  aussi  de  demandeur, 
il  faut  bien  reconnaiire  que  tous  deux,  de- 
mandeur principal  et  demandeur  incidentel 
en  séparation,  ont  un  caractère  parallèle  et 
identique,  en  présence  de  l'esprit  qui  a  dicté 
l'art.  510  précité;  et  il  est  juridique  de 
conclure  qu'ils  ne  peuvent  ni  l'un  ni  l'autre 
recourir  au  divorce,  si  ce  n'est  pour  causes 
nouvelles; 

Attendu  que  que  la  raison  de  morale  pu- 
blique est  ici  puissante  pour  justifier  l'opi- 
nion admise  par  le  premier  juge,  et  pour 
éviter  toute  extension  possible  d'abus  dans 
une  matière  comme  celle  du  divorce,  peu 
favorable  et  qu'il  faut  restreindre; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  du  premier  juge, 
statuant  par  défaut  à  l'égard  de  l'intimé  qui 
n'a  point  comparu  quoique,  dûment  assigné, 
OUI  M.  l'avocat  général  Graaff  et  de  son  avis, 
dit  l'appel  sans  grief  et  mal  fondé,  le  met 
à  néant. 

Du  28  janvier  1859.  —  Cour  deBruxelles. 
-  2«  ch. 


CHASSE  (délit  DE).'-SociÉTé  de  chasseurs. 
-—  Président.  —  Plainte.  —  Intérêt  per- 
sonnel.— Poursuite.—  Recevabilité.  — 
Permission  postérieure  ad  délit.  —  Inva- 
lidité. 

Le  président  d'une  société  de  chasse^  s'il 
n*a  pwy  en  cette  qualité,  le  droit  de  por- 
ter plainte  et  de  se  porter  partie  civile, 
peut  au  moins  réclamer  des  dommages- 


tniéréts  peur  la  part  qui  lui  compite  per- 
sannellement  (^). 
Est  invalide,  la  permission  de  chasse  déli- 
vrée postérieurement  au  Jour  du  délit. 

(le  min.  public  ,  —  C.  MARÉCBÂL.) 

Maréchal  était  prévenu  de  délit  de  chasse 
sur  un  terrain  appartenant  au  sieur  Frai- 
ture. 

Le  procès -verbal  déclarait  que  le  droit  de 
chasse  sur  ce  terrain  appartenait  à  la  sodéié 
des  chasseurs  réunis  du  canton  de  YielsaH 
représentée  par  M.  Grart  d'Affignies,  son 
président,  et  que  celui-ci  se  portait  partie 
civile. 

En  conséquence,  assignation  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Marche  à  la  reqoéie 
de  M.  le  procureur  du  roi  ;  cette  assignation 
énonce  que  M.  Grart  d'Ailignîes  se  porte 
partie  civile. 

Au  jour  fixé,  ce  dernier  demande  acte  de 
cette  déclaration,  et  à  lui  s'était  joint,  pour 
autant  que  de  besoin,  le  sieur  G.  Hautzen, 
qui  déclare  également  intervenir,  avec  de- 
mande d'indemnité  à  arbitrer  par  le  tri- 
bunal. 

Hantzen  se  prétendait  locataire,  en  non 
personnel,  du  droit  de  chasse  sur  le  terraia 
du  sieur  Fraiture. 

Jugement  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  la  prévention  repose  uni- 
quement sur  un  fait  de  chasse  sar  le  terrain 
d'aulrui,  appartenant  à  Fraiture; 

«  Attendu  que  la  plainte  n*émane  pas  de 
ce  propriétaire,  mais  bien  d'un  sieur  Grart 
d'Affignies,  agissant  comme  président  d'une 
société  de  chasseurs,  qui  serait  locataire  de 
la  chasse  sur  les  propriétés  du  sieur  Frai- 
ture; 

c  Attendu  que,  s^agissant  d'une  société 
purement  civile,  il  n'avait  pas,  en  celte  qua- 
lité, l'action  de  la  société,  qui  ne  pouvait 
être  exercée  que  personnellementpar  tous  les 
membres ,  puisque  la  loi  n'en  a  pas  disposé 
autrement  pour  ces  sociétés  et  qo^elle  n'ad- 
met nulle  part  de  plaider  par  procureur; 

c  Attendu  que  n^ayant  pas  l'action  en  soq 
pouvoir,  il  n'avait  pas  davantage  le  droit  de 
plainte,  qui  est  lui-même  un  genre  d'action; 

a  Attendu  que,  bien  que  ce  même  Grart 

(t)  Voy.,  dans  le  sens  de  cet  arrêt ,  Paris.  «s5., 
8  nov.  1836  {Pasic,  è  sa  date)  ;  Aii,  9  jalilet  f  844  ; 
Parig,  cass  ,  29  juio  1847  (Potù*.,  «846,  S,  9S: 
1848, 1,  140;  ;  et  voy.  iWrét  qui  snii. 
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d'ÂffigDies  soU  intervenu  à  Taudience  du 
27  septembre  dernier  sur  la  poursuite  du 
Diinistère  public  et  se  faisant,  au  besoin, 
aider  du  sieur  Hantzen»  comme  locataire  en 
nom  personnel  de  la  chasse  sur  les  terrains 
du  sieur  Fraiture,  cette  intervention  n'a  pu 
valider  la  poursuite  du  ministère  public; 
laquelle  se  trouvait  introduite  sans  plainte 
préalable  de  la  part  soit  du  propriétaire,  soit 
du  repreneur  de  la  chasse; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie  le 
prévenu  de  la  poursuite,  ainsi  que  de  la 
manière  qu'elle  a  été  exercée...  > 

Sur  appel  formé  par  les  parties  civiles,  ce 
jugement  a  été  réformé. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  signataires 
de  Fade  sons  seing  privé,  en  date  du  6  août 
i857,  enregistré  à  Houffalize  leâ4  même  mois, 
au  nombre  desquels  se  trouvent  les  sieurs 
Grart  d*Affignies  et  Hantzen,  se  sont  com- 
muniqué, pour  un  terme  de  six  ans,  les  droits 
de  chasse  dont  ils  peuvent  disposer  dans  le 
périmètre  désigné;  que  chacun  d'eux  a  donc 
obtenu,  au  moyen  des  stipulations  commu- 
tatives  retenues  audit  acte,  un  droit  person- 
nel de  chasse  sur  toutes  les  terres  auxquelles 
il  s'applique  et,  par  voie  de  conséquence, 
celui  de  porter  individuellement  plainte  de 
tout  fait  de  chasse  attentatoire  à  son  droit; 

Attendu  que  les  termes  dans  lesquels 
Grart  a  formulé  sa  plaiute  tant  dans  le  corps 
du  procès-verbal  du  10  septembre  dernier 
qu'il  a  signé,  et  qui  constate  le  délit  de 
chasse  imputé  au  prévenu  Maréchal,  que  par 
apostille  faite  à  la  suite  du  même  procès- 
verbal,  témoignent  de  la  volonté  de  la  for- 
mer non-seulement  au  nom  et  comme  man- 
datairedes  coassociés  parraclesusmenlionné, 
mais  aussi  en  son  propre  et  privé  nom  ;  que 
la  plainte  de  Orart  était  donc  de  nature  à 
mettre  en  mouvement  Faction  publique,  in- 
troduite par  assignation  donnée  à  la  requête 
du  procureur  du  roi  de  Marche,  à  la  date  du 
i  6  septembre  4858; 

Attendu  qnll  conste  de  Texpédition  du 
jugement  dont  est  appel,  que  Grart,  en 
intervenant  comme  partie  civile  devant  le 
premier  juge,  n'y  a  conclu,  en  doramages- 
iniéréts,  qu'en  nom  personnel,  c'est-à-dire 
pour  la  quotité  qui  peut  lui  compéter  dans 
les  dommages-intérêts  éventuels  ;  qu'il  était 
évidemment  fondé  à  intervenir  ainsi  et  qu'il 
a  interjeté  appel  en  la  même  qualité;  qu'il 
est  donc  reeevable  à  procéder  de  même  en 
instance  d*âppel; 


Attendu  que  le  prévenu  dénie  qu'aucune 
des  signatures Fraiture,  apposées  au  bail  des 
droits  de  chasse,  consenti  par  plusieurs  pro- 
priétaires au  profit  du  sieur  Hantzen  par 
acte  sous  seing  privé  du  13  juillet  1857, 
enregistré  à  Siavelot  le  i  septembre  suivant, 
appartienne  k  Jean-Thomas  Fraiture,  pro- 
priétaire du  terrain  sur  lequel  le  fait  de 
chasse  incriminé  a  eu  lieu  et  qu'il  allègue , 
de  plus,  qu'il  avait  été  autorisé  par  le  pro- 
priétaire à  chasser  sur  ce  terrain  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  Grart  d'AiBgnies 
reeevable  à  ester  en  appel  en  nom  personnel 
et  avant  de  faire  droit  au  fond,  Tadmet  à 
prouver  par  toute  voie  de  droit,  notamment 
par  l'audition  sacramentelle  de  Jean-Thomas 
Fraiture,  propriétaire  du  terrain  sur  lequel 
le  prévenu  Marçchal  a  été  trouvé  chassant, 
que  ledit  Fraiture  a  signé  l'acte  de  bail  en 
faveur  de  Hantzen,  portant  la  date  du  13  juil- 
let 1857  ;  admet  le  prévenu  à  prouver  qu'a- 
vant le  10  septembre  dernier,  le  même  Frai- 
ture l'avait  autorisé  à  chasser  sur  ce  terrain; 
fixe  la  cause  aux  fins  ci-dessus  à  l'audience 
du 

En  exécution  de  cet  arrêt  du  20  janvier 
1859,  on  procéda  à  la  preuve  ci-dessus  or- 
donnée. 

Intervint,  au  fond,  l'arrêt  suivant  : 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi  par 
riustroction  faite  en  exécution  de  l'arrêt  pré- 
cité que  Jean- Thomas  Fraiture  a  signé  Facte 
de  cession  du  droit  de  chasse  en  faveur  de 
Hantzen,  en  date  du  13  juillet  1857,  dûment 
enregistré,  et  que  la  terre,  sur  laquelle  Ma- 
réchal a  été  trouvé  chassant  le  10  septembre 
dernier,  faisait  partie  de  celles  sur  lesquelles 
le  droit  de  chasse  avait  été  cédé; 

Attendu  qu'il  est,  en  outre,  prouvé  que 
la  permission  de  chasse,  dont  le  prévenu 
s'est  prévalu,  est  postérieure  au  jour  du 
délit;  et  qu'au  surplus,  d'après  la  déposi- 
tion de  Fraiture,  cette  permission  ne  pouvait 
valoir  que  pour  les  terres  qui  lui  étaient 
survenues  après  le  bail  ci-dessus  mentionné; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède,que  Maréchal 
est  convaincu  d'avoir  chassé  sans  permission 
de  rayant  droit  des  propriétaires  de  la 
chasse; 

Attendu  que,  feute  d'appel  par  le  minis- 
tère public,  il  ne  s'agit  que  de  statuer  sur 
l'action  de  Grart,  partie  civile; 

Par  ces  motifs,  condamne  Maréchal.... 

Du  28  janvier  1859.  —  Cour  de  Liège. 
—  Plaid.  MM.  fionjean  fils,  Ern.  Lecocq  et 
Bottin. 
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SOCIETE.  —  Chasse.  —  Président.  —  Con- 
cession. —  Qualité  (défaut  de). 

2°  Ne  peut  être  considéré  comme  concédé  à 
titre  personnel  un  droit  de  chasse  que  le 
locataire  a  sous-loué  et  qui  a  été  ea;ercé 
paisiblement  depuis  son  décès,  pendant 
plusieurs  années,  et  sans  aucune  récla- 
mation ni  opposition  de  la  part  du  pro- 
priétaire,  bailleur. 

Le  président  d'une  société  en  participation 
pour  la  chasse  privée  ne  peut  diriger, 
comme  tel,  des  poursuites  contre  les 
contrevenants  aux  droits  de  chasse  con- 
cédés à  la  société  ^  L'action  civile  qu'il 
intente  de  ce  chef,  doit  être  exercée  au 
nom  de  tous  les  membres  de  la  société. 

(le  min.  public,  —  C.  VERELLEN  ET  BRAIVE.) 

Par  acte  du  i"'  août  1849,  le  sieur  Or- 
lent,  propriétaire  à  Zwyndrecht,  loua  au 
sieur  Haine,  pour  le  prix  de  20  fr.  par  an , 
le  droit  de  chasser  sur  ses  propriétés. 

Par  un  acte  du  4  juillet  même  année, 
Haine  avait,  avec  Verellen,  Claessens  et  au- 
tres, formé  une  société  en  participation  {)our 
la  chasse  privée  sous  les  communes  de  Zwyn- 
drecht, Burght  et  Melsele.  Tout  droit  que 
Tun  des  participants  obtenait,  faisait,  aux  ter- 
mes de  Tacte,  partie  de  Tassociation. 

Par  acte  du  28  février  i855.  Haine,  Verel- 
len et  Claessens  se  constiiuèrent  sous  une 
nouvelle  dénomination,  celle  de  Société  de 
Saiûi'Huherty  dans  laquelle  entrèrent  les 
sieurs  Royer  et  autres. 

Par  Fart.  9  il  était  dit  :  que  la  direction 
exercerait,  en  la  personne  du  directeur,  pré- 
sident, toutes  les  poursuites  qu*elle  jugerait 
nécessaires. 

Le  sieur  Braive,  ayant  été  surpris  chas- 
sant sur  les  terres  d*Orlent,  par  le  garde 
particulier  de  la  société,  fut  poursuivi  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Termonde ,  par 
le  sieur  Verellen,  comme  président  de  la 
société.  Il  se  constitua  partie  civile,  en  cette 
qualité.  Le  prévenu  opposa  que  le  droit  con- 
cédé par  Orient,  ne  Favait  été  qu'à  titre  per- 
sonnel et,  partant,  avait  cessé  d^exister  par 
la  mort  du  sieur  Haine.  Le  tribunal  admit  ce 
système  par  jugement  du  4  avril  1857. 

Appel. 


(!)  Yoy.  rarrèt  qui  précède. 


ARRÊT. 

LA  COUR;— En  ce  qui  concerne  la  fin  de 
non-recevoîr  admise  par  le  jugement  a  4119  : 

Attendu  qu*il  résulte  des  actes  versés  au 
procès,  notamment  de  Tacle  constitutif  de 
la  société  en  participation,  pour  la  chasse 
privée  sous  les  communes  de  Zwyndrechi, 
Burght  et  Melsele,  entre  Félix  Haine,  Fran- 
çois Verellen  et  Henri  Claessens,  reçu  le 
4  juillet  1849,  par  le  notaire  Lemmers,  d« 
résidence  à  Anvers,  de  celui  du  i*'  aofii 
suivant,  par  lequel  Orient  a  loué  à  Haine  le 
droit  de  chasse  sur  ses  propriétés,  et  de  celai 
du  50  janvier  i854,  par  lequel  les  trois  fon- 
dateurs ont  cédé  et  sous-loué  à  la  Société 
de  chasse  de  Saint-Hubert,  composée  des 
membres  y  dénommés,  les  droits  de  cha^ 
qui  leur  avaient  été  respectivement  conférés, 
spécialement  celui  par  Orient  à  Haine,  ainsi 
que  de  Texercice  du  droit  de  chasse  qae  les 
sociéuires  ont  paisiblement  pratiqué  pen- 
dant plusieurs  années,  sans  aucune  récla- 
mation ni  opposition  de  la  part  d*ancuD  des 
propriétaires  bailleurs;  que  bien  loin  que  la 
convention  entre  Haine  et  Orient  n'ait  eu 
d'autre  portée  qu'une  concession  indivi- 
duelle  et  personnelle  au  premier  du  droit  Je 
chasse  sur  les  propriétés  y  désignées,  noo 
susceptible  d'être  transférée  à  une  société, 
il  est  évident,  au  contraire,  que  cette  conifen- 
tion  a  été  faite  sans  aucune  limite  ni  restric- 
tion et  avec  l'intention  même  de  faire  jonir 
la  Société  de  Saint-Hubert  du  droit  de  chasse 
dont  il  s'agit; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  le  premier  joge 
a  déclaré  la  concession  d'Orient  à  Haine 
éteinte  par  le  décès  de  celui-ci,  le  minis- 
tère public  non  recevable,  à  défaut  de  plainte 
du  propriétaire  et  renvoyé  par  ce  motif  le 
prévenu  des  fins  de  la  poursuite,  avec  con- 
damnation de  la  partie  civile  aux  dépens; 

En  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-receroir 
opposée  par  l'intimé ,  consistant  à  pré- 
tendre que  Verellen  est  sans  qualité  pour 
agir  pour  et  au  nom  de  la  Société  de  chasse 
de  Saint-Hubert,  établie  à  Anvers  : 

Attendu  que  ce  n'est  ni  en  son  nom,  ni 
comme  sociétaire,  réclamant  la  réparation 
d'une  atteinte  portée  à  ses  droits,  mais  en 
sa  qualité  de  président  de  ladite  société  que 
Verellen  a  pris  des  conclusions  à  fins  civiles, 
relevé  appel  du  jugement  susrappelé,  et 
fait  assigner  Tintimé  devant  la  ooor,  par  ex- 
ploit du  7  de  ce  mois,  enregistré,  sans  même 
indiquer  dans  aucun  de  ces  actes  les  noms 
des  sociétaires;  que  Braive  se  trouve  ainsi 
en  justice  en  face  d'une  personne  morale, 
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el  que  les  membres  qui  composent  celle  so- 
ciété ne  lui  sont  pas  juridiquemeot  con- 
nus; 

Attendu  que  la  loi  veut  que  le  défen- 
deur connaisse  le  demandeur  qui  agit  contre 
lui,  pour  qu*il  puisse  apprécier  sa  capacité 
et  sa  solvabilité  et  lui  foire,  le  cas  échéant, 
rapplication  des  condamnations  aux  dépens, 
el  des  dommages -intérêts  qu'il  pourrait 
oblenir; 

Que  cette  règle  générale  ne  reçoit  d'autres 
exceptions  que  celles  prononcées  par  la  loi 
à  l'égard  des  communes,  des  établissements 
publics  et  de  certaines  sociétés,  qui  sont 
admis  à  agir  en  justice  par  leurs  représen- 
tants; 

Attendu  que  les  sociétés  civiles  de  la  ca- 
tégorie de  celles  dont  il  s'agit  ne  se  trou- 
vant pas  dans  l'une  de  ces  exceptions,  il 
s'ensuit  qu'elles  restent  soumises  au  droit 
commun,  et  que  les  demandes  intentées  par 
elles  doivent  être  formées  au  nom  de  tous 
les  associés; 

Qu'il  n'a  pas  dès  lors ,  dans  la  présente 
poursuite,  été  satisfait  au  vœu  de  la  loi ,  et 
qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  rejeter  la 
demande  formée  au  nom  de  la  Société  de 
chasse  de  Saint-Hubert  et  l'appel  inierjeté 
par  elle; 

Attendu  que  la  demande  et  l'appel  ne  sau- 
raient pas  davanlage  être  admis,  comme 
formés  par  Yerellen  en  nom  personnel , 
puisqu'il  n'a  pas  agi  en  son  propre  nom,  ni 
comme  membre  de  la  société,  mais  au  nom 
de  celle-ci,  qui  a  seule  figuré  au  procès  en 
première  instance,  comme  en  appel,  collec- 
livement,  poursuites  et  diligences  de  son 
président; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arréler  aux  motifs 
du  premier  juge,  déclare  la  partie  civile  non 
recevable  en  la  qualité  qu'elle  agit  et  la  con- 
damne aux  dépens  de  Tlnstance d'appel... 

Dui7  mai  1857.--  CourdeGand. 


AJOURNEMENT.  —  DÉrcNDEims  (plura- 
lité de).  —  CONNEXITÉ. 

Le  citoyen  qui  iniente  une  action  en  dam- 
mages'inlérétê  du  chef  d'un  article  diffor 
notoire  iméré  dan$  un  journal  et  repro- 
duit dan$  un  autre,  peut  asêigner,  à  son 
chois,  les  deus  journalisteê  défendeutê, 

VAftlC,  4859.—  V  PABTIB. 


devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un 
d'eux  (').(G.deproc.,arl.  59,  S2,  et  171.) 

(DELIÈVRE,  —  C.  WINCQZ.) 

Le  sieur  Wincqz,  bourgmestre  de  Soignies, 
assigna,  devant  le  tribunal  de  Mons,  le  sieur 
Dulait,  imprimeur-éditeur  du  journal  l'Jm- 
partial,  demeurant  à  Soignies,  et  le  sieur 
Delièvre,  imprimeur  du  Journal  deBruxella, 
pour  se  voir  condamner  solidairement  à 
10,000  fr.  de  dommages-intérêts,  à,  titre  de 
réparation  civile  du  chef  d'un  article  difla- 
maloire  dirigé  contre  lui  en  sa  qualité  de 
fonctionnaire  et  à  raison  de  son  adminis- 
tration, article  inséré  par  le  premier  de  ces 
journaux  et  reproduit  par  le  second. 

Delièvre  conclut  à  ce  qu'il  plût  au  tribu- 
nal disjoindre  les  deux  causes  et  se  déclarer 
incompétent  quant  .à  lui.  Le  tribunal  le  dé- 
bouta de  cette  exception  par  jugement  du 
29  janvier  1859. 

Appel. 

Delièvre  soutint  quel'assignationàlui  don- 
née devant  le  tribunal  de  Mons  était  introduc- 
ti  ve  d'une  action  principale  purement  person- 
nelle; que  c'étai  l  par  une  fausse  interprétation 
de  l'art.  59, S  ^9  code  deproc.,qttele  tribunal 
par  le  jugement  à  quo  s'était  déclaré  compé- 
tent vis-à-vis  de  lui,  sous  prétexte  qu'il  y 
avait  deux  défendeurs  en  cause,  et  que  l'un 
d'eux  était  justiciable  du  tribunal  de  Mons; 
que  cette  disposition  n'éuit  applicable  que 
quand  il  y  a  plusieurs  défendeurs  dans  une 
seule  et  même  cause  ;  que,  dans  l'espèce,  sa 
cause  était  complètement  distincte  de  celle 
du  sieur  Dulait,  seul  justiciable  du  tribunal 
de  Mons  ;  qu'il  n'y  avait  entre  l'une  et 
l'autre  aucun  élément  de  connexité  et  qu'elles 
n'avaient  été  réunies  en  une  seule  instance 
que  par  un  expédient  de  procédure  ;  qu'il 
n'y  avait  d'ailleurs  entre  elles  aucune  Utis- 
pendance;  que  par  conséquent  le  jugement 
dont  appel  avait  infligé  grief  en  consacrant  la 
violation  faite  parle  sieur  Wincqzdesart.  59, 
S  i*%  code  de  procédure  et  8  de  la  constitu- 
tion. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  l'action  du  de- 
mandeur, sieur  Wincqz,  contreles  deux  défen- 
deurs a  un  même  objet,  au  point  de  vue  de  la 
question  principale  soumise  au  juge,  celle  de 
savoir  si  l'article  rendu  public,  d'abord  par 


(1)  Voy.  Carré,  n»  S55;  Dalloz,  in-8o,  t.  5, 
p.  337. 
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VImpartial  et  peu  de  jours  après  par  le/oicr- 
nal  de  Bruxelles,  esi  en  soi  dommageable  et 
calomnieux  envers  ledit  demandeur;  que  cette 
question  est,  au  procès,  le  point  fondamen- 
tal de  Faction;  que  dès  lors  les  deux  ajour- 
nés sont  tous  deux  défendeurs  à  cette  action, 
dans  le  sens  de  Fart.  59  du  code  de  procédure, 
autorisant  le  choix  par  le  défendeur  du  tri- 
bunal de  Tun  d'eux  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu*à  ce  point  de  vue 
il  faudrait  au  moins  reconnaître  qu'il  y  a 
dans  les  poursuites  contre  les  deux  défen- 
deurs une  telle  affinité,  une  connexité  si 
intime  que  ces  deux  défendeurs  ont  pu  être 
traduits  devant  le  même  tribunal  et  ce  en 
vertu  du  principe  contenu  dans  Fart.  171  du 
même  code  ;  que  ce  principe,  quoique  énoncé 
là  à  Toccasion  des  renvois,  n*en  est.  pas 
moins  applicable  au  cas  de  la  présente 
cause,  parce  que  ce  ca»  rentre  dans  les  mo- 
tifs essentiels  et  déterminants  de  la  règle, 
motifs  qui  sont  de  ne  point  sans  nécessité 
multiplier  les  procédures  et  les  frais  et  sur- 
tout d*éviter  des  contradictions  dans  les  déci- 
sions judiciaires,  c'est-à-dire  donc,Hlans  l'es- 
pèce, sur  la  même  question  fondamentale  de 
la  poursuite; 

Attendu  qu'alors  même  que  quelque  com- 
mentaire dans  le  Journal  de  Bruxelles  aurait 
accompagné  l'article  susdit;  qu'alors  même 
que  des  deux  défendeurs  attraits  devant  le 
même  juge,  l'un  (rappelant)  croirait  pouvoir 
contester  ia  solidarité  qu'on  invoque,  ou  même 
faire  valoir  des  considérations  atténuant 
pour  lui  la  mesure  de  la  réparation  que  le 
sieur  Wincqz  réclame,  ce  sont  là  des  points 
secondaires  et  en  quelque  sorte  accessoires 
qui  n>n  laissent  pas  moins  in  limine  litis  à 
l'action  du  demandeur  son  caractère  d'u- 
nité ou  de  connexité  dans  la  question  fonda- 
mentale et  principale  prémentionnée; 

Par  ces  motifs,  oui  à  l'audience  M.  le 
premier  avocat  général  Graaff,  et  de  son  avis, 
dit  l'appel  sans  grief,  etc. 

Du  15  avril  18^9.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2<  ch.  —  PI.  MM.  Quairier,  Orts  et  Joris. 


ALIMENTS.  —  Solidarité.  —  Frais.  —  Ga- 

RANtlE  HYPOTHÉCAIRE.  —  HYPOTHÈQUE  JUDI- 
CIAIRE. 

Lorsque  ttu  nombre  des  enfants  contre  les- 
quels est  dirigée  une  demande  en  pen- 
sion alimentaire,  il  en  est  qui  n'ont  plus 
les  ressources   nécessaires  pour    s'ac- 


quitter pour  le  tout,  il  n'y  a  pas  Ueu  à 

solidarité  ('). 
Les  frais  doivent  être  supportés  par  ckean 

des  débiteurs  dans  la  proportion  qu'il  est 

tenu  au^  aliments» 
il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  juge  d'aceorder 

des  garanties  hypothécaires  contre  les 

débiteurs  d'une  pension,  s'il  ne  eofitb 

pas  du  refiss  de  leur  part  d'exéeuterleun 

obligations, 

(BOSCH,  —  C.  DE  HEOSCH.) 

La  dame  Bosch  réclame  de  ses  enfants  une 
pension  alimeùiaire  de  1,050  fr.,  et  ce  soli- 
dairement et  avec  garantie  hypothécaire. 

Jugement  du  tribunal  de  Lonvaio,  du 
19  janvier  1855,  ainsi  conçu  : 

t  Attendu  que  la  circonstance  que  la  par- 
lie  Michiels  a  touché,  en  1853,  une  soffline 
de  4,076  fr.  pour  sa  part  héréditaire  dans  li 
succession  d'Anne  Stellingwerff,  n*est  pas  de 
nature  à  faire  déclarer,  dans  l'espèce,  la  de- 
mande irrecevable,  d'autant  plus  que  la  de- 
manderesse soutient  que  cette  somme  a  serri, 
en  partie,  pour  payer  des  dettes  anlérieures 
et  pour  s'entretenir; 

c  Attendu  que  les  aliments  doivent  être 
accordés  dans  la  proportion  des  besoins  de 
celui  qui  les  réclame  et  de  la  fortune  de  ceui 
qui  les  doivent; 

«  Attendu  qu'il  est  reconnu  que  réponse 
Latour  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  payer 
une  part  quelconque; 

c  Attendu  que ,  eu  égard  à  la  fortune  et 
au  nombre  des  autres  dâitcurs,  à  Tàge  et  à 
la  condition  de  la  créancière,  la  pension 
alimentaire  de  1,050  fr.  réclamée  peut  équi- 
tablement  être  allouée; 

«  Attendu  que,  d'après  les  ressources  des 
débiteurs,  telles  qu'elles  résultent  des  erre- 
ments du  procès,  l'on  peut  également,  ez 
œquo  et  bono,  déterminer  la  quote-part  dae 
par  chacun ,  de  la  manière  qu'elle  est  fixée 
dans  le  dispositif  ci-aprte; 

<  Attendu  qu'il  appert  que,  parmi  les  en- 
fants, il  y  en  a  qui  n'ont  plus  les  moyens  de 
payer  toute  la  pension  alimeotaûre;  que  par- 
tant il  n'y  a  pas  lieu  à  solidarité  et  qu'il  est 
juste  que  les  frais  soient  supportés  par  cha- 
cun des  débiteurs  dans  la  proportion  qu'il 
est  tenu  de  contribuer  aux  aliments; 


(1)  Voy.  ee  Recaeil ,  i653,  p.  SO  ;  Dalloi,  ff ^  « 
t.  3l,p.  35«. 
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t  ÂUendu  que,  daos  Fespèce,  il  suffit 
de  faire  exécuter  les  payements  par  quartier 
cl  d'avance,  sans  les  faire  garantir  par  une 
hypothèque,  i 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamna  les 
défendeurs  à  payer:  i*»  M.  A.  DeHeuscfi,  la 
somme  de  350  fr.;  2»  la  dame  Mungerdorff, 
ioO  fr.;  3«  M.  F.  De  Heusch,  100  fr.; 
I«  M.  G.  De  Heuscb,  150  fr.;  5«  M.  Y.  De 
lleusch ,  200  fr.  ;  dit  que  les  dépens  seropt 
supportés  par  chacune  des  cinq  dernières 
parties,  dans  la  proportion  qu'elles  sont  te- 
nues dans  la  dette  alimentaire. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  Tappel  principal  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge; 

Sur  rappel  incident  : 

Attendu  que  jusqu'ores,  en  tant  qu'il  ne 
cooste  pas  du  refus  d'exécuter  les  condam- 
uations  respectives ,  il  n*y  a  pas  lieu  d'ac- 
corder des  moyens  extraordinaires  d'exécu- 
ter le  jugement,  sauf  à  agir  à  ces  Gns,  comme 
de  conseil ,  contre  celle  des  parties  qui  res- 
terait en  défaut  d'exécuter  les  condamna- 
tions prononcées  contre  elle; 

Par  ces  motifs,  met  les  appels  tant  prin- 
cipal qu'incident  à  néant. 

Du  50  juillet  1855.—  Cour  de  Bruxelles. 
- 1"  ch.  —  Plaid.  MM.  Beernaert,  Marlou  et 
DeBecker. 


1»  COMPÉTENCE  COMMERCIALE. -Bil- 
let A  ORDRE.  —  NÉGOCIANT  SIGNATAIRE. 

2"  Billet  a  ordre.  —  Paibement.  —  Provi- 
sion. 

r  le  tribunal  de  commerce  est  compétent 
pour  statuer  quand  les  poursuites  sont 
dirigées  contre  un  non-négociant  à  raison 
fie  billets  sur  lesquels  figure  la  signa- 
ture de  négociants  qui  ne  sont  pas  en 
cause  {*). 


(i)  La  docIrÎDe  et  la  jurîsprodence  en  France  in- 
clinent Tert  Topinion  qui  applique  le  texte  de  Tarti- 
cle  637  do  code  de  commerce  sans  distinction.  Voy. 
Dalioz,  Rép.,  v«  Compétence  commerciale,  n»*  215  et 
soi?.;  Noogfiier,  de  la  Comp.  eomm.,  p.  358  ;  Table 
de  /a  Pane,  fr.,  ▼•  Billet  à  ordre,  n««  77  et  suit..  — 
Eo  fielgiqae  la  même  opinion  dominait,  et  depuis 
rarrèl  de  la  eoiir  de  cassation  belge  du  25  juin  1840 


■  Peu  importe  que  le  billet  soit  resté  dans 
^les  mains  du  négociant  porteur  par  endos 
et  n'ait  fait  de  sa  pari  Vobjet  d'aucune 
négociation. 

2*  Le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  ne. 
petit  en  refuser  le  payement  sous  pré- 
texte  que  le  bénéficiaire  a  manqué  à  des 
engagements  en  vue  desquels  le  billet 
avaii  été  souscrit  -:  provision  est  due  au 
titre. 

(de  LOOZE,  —  C.  BONNE  VIE.) 

Le  20  avril  1858,  De  Looze,  ancien  agent 
d'assurances,  domicilié  à  Moas,  fait  assigner 
Bonnevîe  et  comp.  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles,  en  payement  :  i^de 
5,500  Tr.  montant  de  deqx  billets  créés  par 
fionnevie  le  5  novembre  i857,  valeur  en 
compte,  à  Tordre  de  De  Looze,  payables  an 
i5  janvier  1858  chez  Tagent  de  la  Société 
Bonnevie  et  comp.  à  Strepy-Bracquegnies, 
et  endossés  le  5  janvier  i858  par  De  Looze 
à  Simon ,  négociant ,  valeur  en  compte  ; 
i"  des  frais  de  protêt  de  ces,  effets ,'  5''  des 
frais  d*une  saisie;  et  4<'  des  intérêts  judi- 
ciaires. 

Les  défendeurs  proposent  un  déclinaloire 
en  se  fondant  sur  ce  que  Tobjet  des  deux  effets 
prémentionnés  n'a  rien  de  commercial  ;  que 
ni  le  demandeur  ni  les  défendeurs  ne  sont 
commerçants;  que  Tart.  637  du  code  de  com- 
merce n'est  applicable  qu'autant  que  la 
signature  du  commerçant  ait  eu  pour  consé- 
quence d'obliger  ce  dernier  au  payement  du 
billet,  soit  comme  endosseur  ou  comme 
obligé  solidaire  par  suite  d'aval  ;  que  dans 
l'esp^,  la  signature  du  négociant  Simon 
est  sans  influence  puisque  les  billets  sont 
restés  entre  ses  mains  et  n'ont  fait  de  sa  part 
l'objet  d'aucune  négociation;  que  c'est  comme 
si  ces  billets  avaient  été  créés  directement  à 
son  ordre  par  Bonnevie  et  comp.;  qu'en 
pareil  cas  il  est  impossible  d'admettre  sérieu- 
sement que  les  billets  dont  il  s'agit  portent 
les  signatures  du  sieur  Simon^ 

Au  fond,  ajoutent  les  défendeurs,  des  diffi- 
cultés s'étant  élevées  entre  les  parties  à  raison 


{Pat.,  18il,  p.  113  î  /ur.  rf«B.,p.  168),  la  ques- 
tion est  définitivement  trancbée.  Voy.  Br.,  29  nov. 
ISii  {Pas,  belge  et  la  note);  16  janvier  1836; 
8  nov.  1843  {Pas.,  p.  377i  Jur.  de  B,,  p.  563;  ; 
22  juillet  1846  {Pas.,  1848,  2,  349;  Jur.  de  B., 
p.  526).  -  Liège,  19  janvier  1856  (ceRec.,  1858, 2, 
50).  —  Brux.,  25  mai  1858  (ce  Roc.,  1858,  2,  240  et 
la  note).  —  Locré,  1.  12,  p.  331  cl  372. 
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du  chiffre  des  droits  de  commission  auxquels 
De  Looze  pouvait  avoir  droit  en  sa  qualité 
d'agent  de  la  société  Roonevie,  il  intervint 
une  transaction  par  laquelle  le  directeur  de 
la  société  signerait  les  deux  effets  dont  la 
valeur  est  réclamée,  à  la  condition  bien 
expresse  que  De  Looze  ne  s'occuperait  plus 
directement  ni  indirectement  deâ  affaires  de 
la  société.  Mais  De  Looze  a  violé  cet  enga- 
gement en  posant  différents  faits  nuisibles  à 
la  société.  Dès  lors  il  ne  peut  exiger  Texé* 
cution  des  obligations  souscrites  par  Bonnevie 
et  comp.y  qu'autant  qu'il  ait  rempli  lui- 
même  les  siennes;  il  ne  s'agit  pas  ici  d'unede- 
roande  reconventionnelle,  mais  d'une  défense 
à  la  demande  et  prenant  sa  source  dans  la 
même  convention. 

Le  3  mal  i858,  jugement  qui  adjuge  au 
demandeur  ses  conclusions  dans  les  termes 
suivants  : 

c  Attendu,  siv  l'exception  d'incompétence, 
que  les  défendeurs  ne  contestent  pas  que  le 
sieur  Simon  qui  a  fait  protester  les  billets  dont 
il  s'agit  est  négociant  ; 

c  Vu  l'art.  637  du  code  de  commerce,  le 
tribunal  se  déclare  compétent; 

c  Et  au  fond  : 

«  Attendu  que  le  demandeur  agit  en  vertu 
de  deux  titres  réguliers  dont  il  est  porteur; 
qu'ilsénoncentuneobligaiiondans  des  termes 
purs  et  simples  san^resl  riction;  que  provision 
étant  due  à  ces  litres  et  la  dette  exigible  et 
liquide,  la  convention  invoquée  par  les  dé- 
fendeurs ne  saurait  en  faire  suspendre  le 
payement,  les  défendeurs  entiers  pour  agir 
de  ce  chef  par  action  séparée,  s'ils  croient 
y  avoir  droit; 

c  Par  ces  motifs,  condamne  les  défendeurs 
par  corps,  etc.  > 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'incompétence  : 
Attendu  que  les  billets  à  ordre  dont  il 
s'agit  au  procès  portent  des  signatures  d'in- 
dividus négociants  :  que  dès  lors  le  tribunal 
de  commerce  était  compétent  pour  en  con- 
natire,  même  à  l'égard  de  ceux  des  signa- 
taires de  ces  billets  qui  ne  seraient  pas 
négociants,  d'après  la  disposition  précise  de 
l'art.  637  du  code  de  commerce  ; 

Attendu  que  cet  article  s'exprimant  d'une 
manière  générale  et  n'exigeant  pas,  pour 
fonder  cette  compétence,  que  les  individus 
négociants  soient  assignés  en  même  temps 
que  les  individus  non  négociants,  où  ne  sau- 


rait, sans  ajouter  à  la  loi,  introdoire  cette 
distinction; 

Au  fond  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  aiocat 
général  Graaff  entendu  dans  ses  coocIusîods 
sur  Texception  d'Incompétence  et  de  son 
avis,  met  l'appel  à  néant. 

Du  27  janvier  1859.~Conr  de  Bruxelles. 
—  2«  ch. 


CONTRAT  DE  MARIAGE.  -  Droit  de  ee 

PRISE    SUR    ESTIMATION.    —    IntESÏTIOS.   - 
PaOPRlÉTàlRE  INDIVIS. 

Lorsque  le  survivant  des  époux  est  autorité 
par  le  contrai  de  mariage  à  exercer  un 
droit  de  reprise  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté, et  qu'il  dispose,  à  la  di$solu- 
tion  de  celle-ci,  de  l'un  des  biens  qui  la 
composent,  il  est  censé  l'avoir  fait  en 
vertu  de  son  droit, 

H  est  indifférent  qu'il  n'ait  pas  déclaré  en 
disposant  vouloir  user  de  la  faculté  dt 
reprise  que  lui  donnait  le  contrat  de  ma- 
riage. 

Peu  importe  que  le  contrat  de  mariage 
stipule  que  la  reprise  aura  lieu  sur  ex- 
pertise et  qu'aucune  expertise  n'ait  n 
lieu  préalablement  à  la  disposition  da 
objets. 

(bOGAERT,  — *  c.  JONCKHEERE.) 

Le  contrat  de  mariage  des  époux  Bogaert- 
Hands  portait  :  que  le  survivant  d'entre  eux 
aurait  le  droit  de  prendre  sur  estimatioD  à 
faire  par  experts  tout  ou  partie  des  meoble 
et  immeubles  se  trouvant  dans  la  succession 
du  prédécédé,  sous  condition  expresse  d  en 
bonifier  la  valeur  lors  de  la  liquidation. 

L'épouse  Bogaert  décéda  le  16  décembre 
i835,  délaissant  des  enfants  mineurs. 

Après  son  décès  et  avant  qu'aucun  iorco- 
taire  ou  partage  eût  en  lieu,  Bogaert  vendit  à 
Hippolyte  Jonckbeere  deux  navires,  dont, 
aux  termes  de  l'acte  de  vente  lui-même,  ii 
était  devenu  acquéreur  pendant  la  commu- 
nauté; toutefois,  un  deuxième  acte  signé  le 
même  jour  par  les  parties  donnait  à  ceue 
prétendue  vente  le  caractère  d'un  simple  nan- 
tissement. 

Peu  après  il  fut  procédé  à  l'inventaire  de 
la  communauté  dissoute  et  Bogaert  déclan 
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qu*ii  fallait  porter  à  Tactif  de  ladite  commu- 
nauté  les  deax  navires  dont  qveslion  ci- 


Et  daos  le  procès-verbal  dresse  le  âf  sep- 
tembre i843,  des  masses  active  et  passive 
de  la  communauté  et  de  la  succession  de 
répouse  Bogaert»  les  deux  navires  furent 
également  portés  comme  actif  de  la  commu- 
nauté. 

L'Insolvabilité  du  père.Bogaert  ne  per- 
mettant pas  à  ses  enfants  de  se  remplir 
de  leurs  droits  héréditaires ,  ils  assignèrent 
Jonckheere  en  restitution  des  deux  navires, 
soutenant  la  nullité  de  la  vente  qu'en  avait 
faite  leur  père,  au  mépris  des  droits  quils 
avaient  eux-mêmes  du  chef  de  rhérédité 
maternelle  dans  un  acquêt  de  la  commu- 
nauté. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Bru- 
ges repoussa  leur  demande  en  se  fondant 
sur  ce  que  le  père  Bogaert  avait  disposé  des* 
naTÎres  comme  propriétaire  exclusif  en  vertu 
de  la  faculté  que  lui  donnait  son  contrat  de 
mariage  ;  qu'il  importait  peu  qu'il  n'en  eût 
fait  aucune  déclaration,  puisque  le  fait  même 
de  la  disposition  prouvait  son  intention 
d'user  de  cette  faculté  ;  que  rien  ne  faisait 
non  plus  qu'aucune  expertise  préalable  n'en 
eût  eu  lieu  puisque  le  contrat  de  mariage  n'a- 
vait pas  imposé  cette  formalité  et  n'avait  mis 
à  la  faculté  de  reprise  d'autre  condition  que 
la  bonification  de  la  valeur  au  moment  de  la 
liquidation. 

Les  enfants  Bogaert  appelèrent  de  ce  ju- 
gement devant  la  cour  de  Gand. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  époux  Bo- 
gaert-Hands,  par  l'art,  i*'  de  leur  contrat 
de  mariage,  passé  devant  le  notaire  De 
Witte,à  Dudzeele,  le  iO  décembre  18f  6,  ont 
établi  entre  eux  une  communauté  universelle 
de  tous  biens,  tant  meubles  qu'immeubles, 
présents  et  à  venir,  aucuns  exceptés  ni  ré~ 
serves; 

Attendu  que  l'art.  4  dudit  contrat  confère 
ao  survivant  la  faculté  de  prendre,  sous 
estimation,  tout  ou  partie  des  biens  meubles 
OD  immeubles  qui  pourraient  revenir  à  la 
mortuaire  du  prédécédé,  moyennant  d'en 
lénifier  la  valeur  d'expertise  à  qui  de  droit, 
lors  de  la  liquidation  finale; 

Attendu  que  cet  article  ne  traçant  aucune 
règle  ni  forme,  quant  à  l'exercice  de  l'op- 
tion et  aux  conditions  y  attachées.  Il  s'en- 
suit que  cette  option  n'est  pas  subordonnée 


à  une  déclaration  spéciale  et  formelle ,  mais 
qu*il  suffit  qu'elle  résulte  d'actes  ou  de  faits 
emportant  la  manifestation  non  équivoque 
de  la  volonté  de  l'optant  et  que  l'exécution 
dépend  de  l'accord  des  parties,  sinon  reste 
soumise  aux  prescriptions  du  droit  commun  ; 

Attendu  que  la  double  convention  de 
vente  et  de  nantissement  (dont  l'une  expli- 
cative et  complétive  de  l'autre),  intervenue 
le  même  jour,  27  mai  1840,  entre  Bogaert 
père  et  l'intimé  Jonckheere,  par  laquelle 
Bogaert  dispose,  comme  propriétaire  exclu- 
sif, des  deux  navires  en  litige,  qui  étaient 
en  sa  possession  et  appartenaient  jus- 
qu'alors à  la  communauté  dissoute,  témoigne 
suffisamment  qu'il  a  voulu  et  entendu  user 
de  la  faculté  que  lui  donnait  son  contrai  de 
mariage  ;  qu'en  présence  du  droit  certain 
y  reconnu  en  sa  faveur,  pareille  disposition 
ne  pouvait,  dans  l'occurrence,  avoir  d'autre 
signification  et  n'avait  nul  besoin  d'être  pré- 
cédée d'une  déclaration  préalable  quelcon- 
que, que  le  contrat  n'exige  point; 

Attendu  que  s'il  pouvait  y  avoir  doute, 
l'intention  de  Bogaert  père,  aussi  bien  que 
celle  des  enfants ,  au  sujet  de  cette  dispo- 
sition, ressortiraient  pleinement  de  tous  les 
faits  ultérieurs  qui  en  ont  été  la  consé- 
quence; que,  quel  que  soit  donc  le  sens  ou 
l'interprétation  à  attribuera  l'art.  4  précité, 
il  faudrait,  en  tous  cas,  s'en  rapporter  à 
l'exécution  que  les  parties  elles-mêmes  y 
ont  donnée,  laquelle  oblige  les  enfants,  tant 
majeurs  que  mineurs,  liés,  comme  dit  le 
premier  juge,  par  le  contrat  de  mariage 
d'entre  leurs  père  et  mère  et  par  tous  les 
actes  légalement  faits  en  vertu  de  ce  contrat; 

Qu'ainsi  :  i*"  en  procédant  devant  le  no* 
taire  Jacqué,  à  Bruges,  le  7  septembre  1845 
et  postérieurement,  à  la  liquidation  de  la 
communauté  Bogaert-Hands  et  de  la  succes- 
sion de  la  dame  prédécédée,  il  fut  dit  et 
convenu  que  Bogaert  père ,  ayant  disposé 
des  bâtiments  de  mer  Nyverheid  et  Charles, 
sans  avoir,  au  préalable,  fait  constater  leur 
valeur,  les  parties ,  de  commun  accord  avec 
M.  le  juge  de  paix,  présidant  à  toutes  les 
opérations,  à  cause  de  la  minorité  des  en- 
fants Bogaert,  ont  nommé  trois  experts  qui, 
après  avoir  été  assermentés  par  ledit  juge 
de  paix,  ont  fart  leur  expertise,  etc.  ;  ensuite, 
il  a  été  porté  dans  la  masse  la  somme  de 
46,500  francs,  comme  représentant,  d'après 
les  experts,  la  valeur  desdits  bâtiments,  à 
l'époque  la  plus  rapprochée  du  décès  de 
madame  Bogaert ,  date  à  laquelle  les  effets 
de  Toption  de  Bogaert  père  remontaient  ^ 
de  plein  droit  ;  et  plus  loin,  après  dépouille- 
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ment  de  racCif  et  da  passif  de  la  coinmu- 
naoté,  la  masse  active  de  la  succession  de 
ladite  dame  a  été  composée  d^nne  somme  de 
4f,410  fr.  8  cent.,  représentant  la  moitié 
de  la  communauté,  déduction  des  dettes; 
que  ces  diverses  opérations  et  fixations  ne 
donnèrent  lieu  à  aucun  contredit  ni  débat  de 
la  part  des  intéressés;  2"*  que,  par  exploit 
de  rhuissier  Caroen,  à  Bruges,  du  20  mai 
iStëj  notifié  à  rinlimé  Jonckheere  et  en- 
registré le  lendemain,  Bogaert père  mainte- 
nait sa  qualité  de  propriétaire  exclusif,  en 
y  déclarant  vouloir  rentrer  dans  la  posses- 
sion, la  jouissance  et  la  propriété  entière 
des  deux  navires,  qu'il  réclamait  comme  lui 
appartenant;  3**  que  dans  le  cours  de  la 
liquidation  à  laquelle  assistaient  des  créan- 
ciers opposants  et  sur  Tobjection  faite  par 
Tun  d'eux  que  Bogaert  père  devait  rendre 
compte  de  son  administration,  parties  ayant 
été  renvoyées  par  le  notaire  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance ,  Bogaert  père  y 
fut  condamné,  le  5  avril  1847,  à  rendre  ledit 
compte,  avec  ordonnance  de  renseigner  la 
position  exacte  de  la  communauté,  au  jour 

de  sa  dissolution ,  et  spécialement  les 

biens  meubles  et  immeubles,  existant  encore 
en  nature,  en  faisant  connaître,  y  est-il  dit , 
quant  aux  biens  disposés  ou  aliénés,  s'il  y  eu 
a,  la  cause  on  la  manière  dont  les  aliénations 
ont  été  faites  ou  dont  les  dispositfons  ont  eu 
lieu; 

Qu'en  exécution  de  ce  jugement,  Bogaert 
père  présenta  son  compte,  le  12  février 
1849,  et  l'affirma  le  12  mars  suivant  ;  que, 
s'expliquant  sur  la  partie  de  l'ordonnance , 
relative  aux  biens  aliénés»  il  y  déclare 
derecbef,  comme  dans  la  liquidation  que 
«  les  deux  bâtiments  de  mer  le  Nyver- 
hdd  et  le  Charles  ne' sont  plus  en  sa  posses- 
sion ;  qu'il  en  a  disposé  en  nom  personnel, 
sons  une  condition  résolutoire;  mais  puis- 
qu'il est  responsable  de  la  valeur  des  biens 
qa'il  ne  peut  rapporter,  il  déclare  être 
débiteur,  de  ce  chef,  envers  ia  communauté, 
de  la  somme  de  46,500  francs,  chiffre  de 
l'expertise  annexée  à  la  liquidation  ;  >  or, 
cette  disposition,  en  nom  personnel,  ne 
pouvant  se  faire  validement  qu'en  vertu  du 
droit  d'option,  inscrit  éans  son  contrat  de 
mariage,  c'est  bien  à  4ire  qu'aux  termes  de 
ce  contrat,  il  se  chargeait  en  débet  du  mon- 
Unt  de  l'estimation,  qu'il  était  tenu  de 
bonifier  à  qui  de  droit,  lors  de  ia  liquida- 
tion ;  le  compte  fut  admis  sans  opposition, 
comme  il  appert  de  ce  qui  suit;  qu'en  effet , 
4*"  le  tribunal,  par  jugement  séparé  et  dis- 
#  joint  de  celui  dont  appel,  prononcé  le  même 
jour,  11  avril  18^4,  tant  sur  le  règlement 


du  prédit  compte  que  sur  la  liquidation  de 
la  communauté  et  les  prétentions  des  créan- 
ciers intervenants ,  dispose  m  terminis  : 
c  qu'aucune  critique  ou  contestalino  oe 
s'est  élevée  sur  le  compte  de  la  comma- 
nauté,  rendu  par  Bogaert  père,  soll  par  les 
enfaojs  Bogaert,  soit  par  les  créanciers,  à 
l'exception  des  sieurs  Dujardin,  qui  n'ont 
pas  reproduit  ces  soutènements  devant  le 
tribunal...  ;  que  toutes  les  parties  ayant  été 
représentées  en  cause,  alors  que  le  juge- 
ment du  5  avril  1847  a  ordonné  à  Bogaert 
père  de  présenter  son  compte,  et  toutes 
ayant  été  mises  à  même  d'y  assister  et  de 
le  débattre,  le  silence  de  ceux  qui  ne  s'en 
sont  pas  occupés  doit  nécessairement  être 
accepté  comme  un  acquiescement  tacite; 
qu'il  n'est  pas  contesté  que  Bogaert  père 
s'étant ,  en  vertu  du  droit  que  lui  conférait 
son  contrat  de  mariage,  approprié  les  deox 
navires ,  doit  en  bonifier  la  valeur  qu'ils 
avaient  au  jour  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, et  que  la  somme  de  46,500  francs, 
fixée  par  les  experts  et  adoptée  par  le  no- 
taire dans  le  projet  de  partait,  comme 
représentant  cette  valeur  à  l'époque  la  plus 
rapprochée  du  décès  de  la  dame  Bogaert- 
Hands,  doit  être  maintenue;  > 

Ce  jugement,  devant  lequel  les  appelaoïs 
prétendent  que  riatimé  Jonckheere  s'est 
incliné  et  qu'ils  invoquent  hautement  sur  le 
présent  appel,  fixe  définitivement,  diseot- 
ils,  les  droits  des  enfants  Bogaert  dans  la 
communauté  dissoute  ; 

Ce  qu'admettant ,  il  en  résnlAe  qoe  le  tri- 
bunal, ayant  reconnu  la  disposition  faite 
par  le  père,  en  vertu  de  son  droit  d'optioa, 
et  ayant  porté  la  valeur  estimative  des  na- 
vires et  non  les  navires  eux-mêmes  dans  la 
masse  partageable,  sur  le  pied  des  bases  de 
la  liquidation  et  du  compte  produit,  sans 
contredit  d'aucune  part,  le  contrat  de  ma- 
riage se  trouve  sanctionné  par  le  juge,  dans 
le  même  sens  qu'il  a  été  compris  et  exécuté 
par  toutes  les  parties;  d'où  la  conséquence 
enfin  que  les  propres  agissements  de  ces 
dernières,  consacrés  par  justice,  repoussent 
l'interprétation  au  moyen  de  laquelle  elles 
voudraieht  faire  annuler  des  actes  légaux  et 
réguliers,  au  préjudiee  d'une  partie  con- 
tractante, dont  la  mauvaise  foi,  par  elles 
alléguée,  n'a  point  été  établie; 

Attendu  qu'il  n'importe  que  depuis  l'affir- 
mation du  compte  et  dans  le  cours  de 
l'instance  devant  le  premier  juge ,  fiogaert 
père  ail  prétendu  ne  pas  avoir  voulu  faire 
usage  des  stipulations  de  son  contrat  de 
mariage,  pour  prendre  sur  esiimatiott  les 
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bAlimenls  de  mer  dont  il  8*agîl,  puisque  les 
actes  par  loi  souscrits,  d*accord  avec  tous 
les  faits  subséquents,  protestent  contre  cette 
dénégation,  également  téméraire  et  inopé- 
rante; 

Que,  d'ailleurs,  Bogaert  père,  qui  n*est 
pas  appelant,  mais  'seulement  intimé  sur 
rappel  de  ses  enfants,  pour  voir  déclarer 
commun  Farrét  à  intervenir,  est  censé  ad- 
hérer au  jugement  à  quo,  dûment  notiûé  et 
passé,  à  son  égard,  en  force  de  chose  jugée; 
qu1l  est  à  remarquer,  en  effet,  que,  devant 
cette  cour,  il  n'a  point  combattu  ledit  juge- 
ment, particulièrement  qu'il  n'a  pas  renou- 
velé les  dénégations  et  interprétations  par 
lui  produites  en  première  instance,  mais  que 
par  conclosions,  sans  motifs  à  l'appui ,  il  a 
dit  se  référer  il  justice  et  ne  pas  s'opposer  à 
la  décIaratioB  d'arrêt  commun; 

Qu'il  faut  donc  supposer,  suivant  Texpres- 
sion  du  premier  juge,  que  Bogaert  père, 
en  contractant  avec  Jonckbeere,  le  27  mai 
1S40,  a  entendu  poser  un  acte  valable  et 
sérieux;  et  qu'en  droit,  aussi  bien  qu'en 
équité,  on  ne  saurait  admettre  que  l'une  des 
parties  contractantes  pourrait  se  soustraire 
à  ses  engagements  et  faire  annuler  la  con- 
veotion,  en  déniant,  après  coup,  avoir  voulu 
agir  en  verla  d'un  droit  qu'elle  possédait 
réellement  et  qui  rendait* l'acte  valide;  que 
cette  dénégation ,  subsistât-elle  encore,  ne 
peut  pas  plus  profiter  aux  enfants  qu'à  Bo- 
gaert père  lui-même,  eux ,  comme  lui,  étant 
tenus  des  stipulations  du  contrat  de  mariage 
et  de  ses  conséquences; 

Par  ces  motifs,  M.  Ganser,  procureur  gé- 
néral, entendu  en  son  avis,  met  l'appel  à 
néant,  et  confirme  le  jugement  à  quo. 

Du  14  mai  1858.  —  Cour  de  Gand.  — 
i**  ch.  --  Plaid.  MM.  Emile  Delecourt  et 
D'Elbouogne. 


VENTE.  —  BiiRES.  —  Exportation.  —  Tra- 
VERSIÈE.  —  Risques. 

Les  ri$que$  que  court,  pendant  la  traversée 
fie  mer,  une  marchandiêe,  en  bon  état  lors 
de  êon  expédiiUm,  êoni  à  charge  de  l'a- 
cheteur. 

Koiummenl  :  Uê  avaries  subies  dans  le  tra- 
jet par  des  bières  en  bauteilies  expédiées 
peur  l'Amérique  duSud,  scnipour  compte 
de  l^aeheteur, 

(CHEVAUBR,  —  C.  KONINCKX.) 

Le  sieur  Koninckx ,  négociant  à  Anvers, 


avait  expédié  au  sieur  Chevalier,  négociant 
à  Montevideo,  et  par  son  ordre,  fixante 
barils  contenant  cbacun  quarante  bouteilles 
de  bière,  façon  aie,  et  provenant  de  la 
brasserie  Hambrouck  et  comp.  de  Louvain. 
Ces  bières  éprouvèrent  de  fortes  avaries 
dans  la  traversée  et  sautèrent  en  grande 
partie.  De  là  exploit  du  i9  avril  !856,  en 
résiliation  du  contrat  et  en  restitution  de  la 
somme  de  i,818  francs,  prix  d'achat  des 
bières,  et  d'une  somme  de  1,000  francs  pour 
dommages-intérêts  résultant  des  frais  de 
transport  et  des  pertes  subies  par  suite  de 
bénéfices  non  réalisés. 

Le  sieur  Chevalier  se  fondait  sur  ce  que 
ces  bières  étaient  impropres  au  voyage  dans 
les  mers  de  l'Amérique  du  Sud,  et  k  sup- 
porter le  passage  sous  la  ligne;  qu'elles 
n'avaient  pas  assez  fermenté  et  que  le  bou- 
chonnage  était  si  défectueux,  qu'arrivée  b  sa 
destination  la  marchandise  n'existait  plus, 
toutes  les  bouteilles  ayant  sauté  ou  la  bière 
s'en  étant  écoulée. 

Jugement  du  tribunal  d'Anvers,  du  1 5  mars 
1857,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  la  ^ière  est  une  matière 
éminemment  fermentable,  suivant  son  es- 
pèce, son  degré  de  force  et  les  diverses 
influences  d'agitation  et  de  température  aux- 
quelles elle  est  soumise; 

c  Que  l'on  ne  saurait  donc,  à  défaut  de 
preuve,  supposer  qu'en  acceptant  du  deman- 
deur la  mission  de  commander  et  d'expédier 
à  Montevideo  une  partie  de  bière  façon  aie, 
le  défendeur  aurait  pris  à  sa  charge  les  ris- 
ques et  les  conséquences  de  la  plus  ou  moins 
grande  fermentation  qui  se  produirait  pen- 
dant la  traversée; 

«  Qu'aussi  le  demandeur  n'a  rien  allégué 
qui  impugne  la  qualité  des  bières  expédiées, 
mais  s'est  prévalu  de  ce  qu'une  partie  des 
bouteilles  aurait  éclaté  dans  les  caisses,  une 
autre  se  serait  débouchée  et  enfin  une  troi- 
sième s'était  trouvée  en  vidange  plus  ou 
moins  forte,  alors  cependant  que  les  bouchons 
avaient  tenu  ; 

c  Attendu  qu'aucune  de  ces  circonstances 
ne  témoigne  nécessairement  du  mauvais  état 
de  la  bière  lors  de  son  expédition,  ni  même  du 
mauvais  conditionnement  soit  des  bouchons, 
soit  de  l'opération  du  bonclionnage; 

<  Que  pour  pouvoir  apprécier  au  juste  si 
la  bière  était  impropre  à  l'expédition  sur 
Montevideo,  il  faudrait  que  ces  expéditions 
fussent  moins  à  l'état  de  véritable  essai  et 
que  l'expérience  eût  consacré  les  diverses 
exigences  et  précautions  d'expéditions  de  ce 
genre,  ainsi  que  dans  l'état  du  commerce 
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d*exportalioD  il  est  notoirement  usité,  par 
exemple  pour  l'article  vius; 

c  De  tout  quoi  suit  que  les  ordres  donnés 
par  le  demandeur  et  exécutés  doivent  être 
considérés  comme  un  essai  dont  il  a  voulu 
courir  les  chances,  à  moins  qu'il  ne  prouvât 
autant  qu'il  ne  Ta  pas  fait  au  présent  cas, 
que  le  défendeur  a  négligé  ses  intérêts  et  a 
mal  exécuté  sa  mission; 

I  Attendu  que,  d'après  cela,  il  y  a  lieu  de 
renvoyer  de  la  cause  les  cités  en  garantie  ; 

<  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le  de- 
mandeur non  recevable  ni  fondé  dans  sa 
démande,  en  relaxe  le  demandeur  et  met 
hors  de  cause  les  cités  en  garantie.  » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;—  Déterminée  par  les  motifs  du 
premier  juge,  met  l'appel  à  néant,  etc. 

Du  28  avril  1858.  —  Coi^r  de  Bruxelles. 
—  1"  ch.  —  PL  MM.  Ballieu,  Sancke  et 
Vervoort. 


CHASSE  (délit  de).  —  Permis  de  port  d'ar- 
mes. —  DÉLIVRANCE.  —  Garde  forestier.— 
Fausses  indications  et  manoeuvres  do- 
leuses.  —  Invalidité. 

Est  en  contravention  au  décret  du  4  mai 
1812,  le  garde  forestier  qui,  inhabile  à 
obtenir  un  permis  de  port  d'armes  de 
chasse,  est  parvenu  à  se  le  faire  délivrer 
à  taide  de  fausses  indications  et  de  ma- 
noeuvres doleuses  ('). 

(le  min.  public,  —  c.  WILLEM.) 

Charles-Joseph  Willem,  garde  forestier, 
était  poursuivi  pour  défaut  de  permis  de  port 
d'armes  de  chasse;  il  avait  épousé  une  Col- 
lard  et  il  était  porteur  d'un  permis  de  port 
d'armes  qui  avait  été  délivré  sous  les  noms 
de  :  Collard  Charles  Willem,  sans  que  la  qua- 
lité de  garde  forestier  y  fût  indiquée. 


(I)  Cette  décision  est  J^aulaot  plus  importante, 
qo'en  général  les  gardes  forestiers  ne  parviennent  à 
obtenir  un  permis  de  port  d^armes  de  ehasse  qu'k 
Taide  de  manœuvres  ou  de  fausses  indications  à  peu 
près  analogues  ;  c*est  ainsi  notamment  que  les  gar- 
des forestiers  de  TÉlat  ou  des  communes,  qui  sont  en 
même  temps  gardes  champêtres  ou  gai'des  forestiers 
particuliers,  demandent  et  obtiennent  un  permis  de 
pori  d'armes  de  chasse  eu  invoquant  uniquement 


On  prétendait  que  ce  permis  de  portdVotts 
avait  été  sollicité  de  mauvaise  foi  et  obteeii 
à  l'aide  d'indications  trompeuses;  que,  dès 
lors,  le  prévenu  ne  pouvait  s'en  préTaloir. 

Traduit  devant  le  tribunal  correctioDoel 
de  Neufchâteao,  Willem  fut  acquitté.  Ce  ju- 
gement est  ainsi  conçu  : 

f  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  qoe  le 
prévenu  Willem  a  épousé  une  Collard; 

c  Attendu  qu'un  port  d'armes  lai  a  été 
délivré  sous  ses  vrais  noms  de  Charles  ¥fll- 
lein,  et  que  si  le  mol  Collard  précède  ces 
deux  noms,  ce  n'est  qu'une  véritable  tnos- 
position  de  noms  qui  ne  peut  annuler  la  n- 
lidité  du  port  d'armes  lui  délivré  et  qril  i 
payé; 

«  Par  ces  motifs,  acquitte...  > 

Sur  appel,  ce  jugement  a  été  réformé. 

arrêt. 

LA  COUR;  —Attendu  que  le  préfeoni 
été  trouvé  chassant  à  l'aide  d'un  fosil,  I( 
9  décembre 'i  858,  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Bertogne  ; 

Attendu  que  le  permis  de  port  d'armes, 
dont  il  se  prévaut,  lui  a  été  délivré  sods  U 
qualification  :  Collard  Charles  Willem,  j^tù- 
priétaire..,  tandis  que  ses  véritables  noio, 
prénoms  et  qualité  sont  :  Charles-Jou^ 
Willem,  garde  forestier;  que  cette  inexac- 
titude de  désignation  serait,  il  est  vrai,  saos 
conséquence  dans  la  cause,  s'il  était  coosum 
qu'elle  fût  le  résultat  d'une  erreur  pnremeoi 
matérielle,  laissant  intactes  la  libre  Tolooié 
du  fonctionnaire  qui  a  délivré  le  permis  ei 
la  bonne  foi  de  celui  qui  l'a  obtenu;  msî^ 
que,  loin  d'en  être  ainsi  dans  l'espèce,  H 
résulte,  au  contraire,  de  l'instruction  qoe  te 
prévenu,  sachant  que  sa  qualité  de  garde 
forestier  était  pour  lui  un  obstacle  i  i'obi^B* 
tion  d'un  permis  de  port  d'armes,  a  usé  de 
supercherie  pour  lever  cet  obstacle  et  n'est 
parvenu  à  obtenir  le  permis,  dont  il  s'agit, 
qu'à  l'aide  de  pièces  contenant  des  indica- 
tions inexactes  et  fallacieuses,  qui  étaie&t 
de  nature  à  donner  le  change  sur  sa  person- 
nalité et  qui  devaient  nécessairement  foire 


cette  dernière  qualité  ou  celle  de  eullivateiir,  pro* 
priétaire,  etc...  et  en  laîssanl  ignorer  leur  qoslii^ 
principale,  qui  formerail  obsUcte  à  c^te  délirrave. 
Les  particuliers,  qui  se  servent  de  ces  gardes  etaoBt 
chasseurs  et  souvent  comme  domestiques,  ne  fiTori- 
sent  que  trop  souvent  cette  fraude  au  préjudiet  ik 
la  surveillance  des  bois  de  PËtat  et  des  camonoes  ot 
établissements  publics. 
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croire  que  la  demande  de  ce  permis  émanaît 
de  lout  autre  que  de  lui  ;  d'où  ij  suit  que  le 
permis  ainsi  obtenu  n'était  ni  dans  Tinten- 
tion  de  Tautorité  ni  dans  la  pensée  du  pré- 
venu lui-même,  destiné  à  la  personne  de  ce 
dernier;  que,  dans  de  telles  circonstances,  il 
est  imposable  d'admettre  que  le  prévenu  ait 
justifié  i'un  permis  de  port  d'armes  de 
chasse  qui  lui  aurait  .été  régulièrement  dé- 
livré; 

Par  ces  motifs,  mel  ^  néant  )e  jugem^m 
à  quo;  déclare  le  prévenu  coupable  du  jaii 
précité  de  chaspe  sans  permis  de  port  d'ar- 
mes, le  condaim^... 

Du  18  février  4859.  —  Cour  de  Liège.  ~ 
Ch.  corr.  —  Piaid.  II.  Bury. 


1»  DEMANPE  fîOUyELLE.  -  Pautagje.- 

moten  pe  pjéfense. 
^  Legs.  *—  Int^p^étation. 

Z''  UsiJFRIIIT    <  ÉVALUATION  ).  —  QuOTITÉ  M&- 
PONIBLE. 

4"  Appel.  —  Recevabilité. 

1^  Le  défendeur  à  une  actton  en  partage 
peut  demander  pour  la  première  fois  en 
appel  sa  réserve  légale.  Ce  n'est  pas  une 
demande  nouvelle,  c'est  un  moyen  de 
défense  contre  l'action  principale  (Code 
proc.  civ.,  arit.  i^l), 

^  Dans  IHnferprétafiofi  des  actes  de  libé- 
ralité, il  faut  iiftf jours  prendre  en  consi- 
dération l'intention  fie  gratifier.  On  doit 
repousser  une  ifUerpréfu^on  littérale  gui 
réduirait  un  Ipgs  à  ^f^e  valefir  presque 
nulle, 

3*  H  n'existe  pas  de  disposition  légale  qui 
fixe  la  valeur  que  Von  doit  donner  à  un 
legs  d'usuftuit  pour  calculer  la  portion 
disponible.  Les  dispositions  des  lois  fis- 
cales et  celles  des  lois  romaines  ne  peu- 
vent  recevoir  d'application  dans  notre 
droit  civil.  C'est  au  Juge  à  déterminer 
celte  valeur,  soit  d'après  les  circon- 
ilances  de  la  cause,  soit  par  voie  d'ex- 
pertise, 
^*  L'appelant  est  non  recevable  à  demander 
la  réformation  d'une  décision  qui  lui  a 
<^àjugé  ses  conclusions  sans  condition, 

(PIPMEZ,  -"  C.  PJRHEZ.) 

Pirme^,  époux  d^  M^rie  BurM»^,  est  flécédé 
saDs  enfants  en  i855,  léguant  par  testament 

rASic,  4859.  —  %*  partis. 


à  son  épouse  la  propriété  de  tous  ses  meu- 
bles et  l'usufruit  de  ses  immeubles,  à 
charge  de  payer  ses  dettes. 

Il  laissait  pour  héritiers  naturels  sa  mère 
et  des  frères  et  soeurs.  Sa  veuve  les  fit  assi- 
gner  en  partage  et  liquidation  de  la  commu- 
nauté et  eu  r^lement  des  droits  )ui  conférés 
par  le  leslameut  de  son  mari. 

Une  première  difficulté  avait  Irait  au  paye- 
ment des  dettes,  les  défendeurs  appelants 
soutenanl  que  la  veuve  Pirmez-Burton  devait 
acquitter  toiiies  les  .dettes  ëe  son  mari ,  tan- 
dis que  celle-ci  ioterprétail  le  testament  en 
ce  sens  qu'elle  n'était  tenue  qu'au  prorata  de 
son  émolument,  faisant  remarquer  que  si 
l'on  suivait  le  système  des  défendeurs ,  les 
dettes  absorberaient  la  valeiitr  de  son  legs. 

Une  seconde  difficulté  naissait  de  ce  que 
le  mari  avait  tiré  de  la  communauté  diverses 
sommes  qu'il  avait  employées  à  acheter  des 
biens  propres,  ou  à  les  dégrever.  Les  défen- 
deurs soutenaient  que  le  droit  de  récom- 
pense qn'avait  la  communauté  était  une 
deue  du  de  cujus  que  sa  veuve  devait  payer. 

Ils  prétendaient  encore  que  le  legs  fait  à  la 
demanderesse  excédait  la  quotité  disponible, 
et  pour  le  démontrer,  ils  demandaient  que 
l'on  fixât  la  valeur  de  l'usufruit  légué  à  la 
moitié  en  pleine  propriété,  conformément 
aux  lois  sur  l'enregistrement,  et  aux  lois 
romaines. 

Enfin  ils  demandaient  que  le  tribunal  or- 
donnât la  licitation  des  immeubles  propres 
du  défunt. 

Le  tribunal  de  Dînant  ordonna  cette  lici- 
lation,  ainsi  qu'une  liquidation  de  la  com- 
munauté et  de  la  succession.  Quant  aux 
dettes,  il  décida  que  la  veuve  Pirmez-Burton 
les  supporterait  à  concurrence  de  son  émo- 
lument et  qu'il  y  .aurait  lieu  d'apprécier, 
après  la  liquidation,  si  le  legs  dépassait  la 
quotité  disponible;  et  que  les  récompensés 
devaient  être  faites  à  la  communauté  des 
sommes  que  le  mari  avait  employées  à  sou 
profit. 

Le  jugement  fixait  la  valeur  de  l'usufruit 
à  une  moitié  en  pleine  propriété. 

Appel  par  les  défendeurs  Pirmez,  appel 
incident  par  la  veuve  Pirmez-Burton  sur  le 
dernier  point. 

La  mère  appelante  réclamait  devant  la 
cour  sa  réserve  d'un  quart  dont  il  n'avait 
pas  été  question  devant  le  premier  juge; 
l'intimée  soutint  la  non-recevabilité,  comme 
constituant  une  demande  nouvelle. 

Les  appelants  principaux  demandaient  la 
réformation  du  jugement  eu  ce  qu'il  avait 
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ordonné  la  licitaiion.  Ils  prétendaient  n'avoir 
fait  celte  demande  en  première  instance  que 
sous  condition,  pour  le  cas  seulement  où 
riutimée  aurait  accepté  purement  et  simple- 
ment le  legs  fait  à  son  profit.  Or,  elle  n'avait 
accepté  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 

H  est  à  remarquer  que  Tintîmée  ne  s'était 
pas  opposée  en  première  instance  à  la  licita- 
tion  ;  que  les  conclusions  des  Pîrmez,  telles 
qu'elles  étaient  actées  aux  qualités  du  juge- 
ment, ne  faisaient  mention  d'aucune  réserve 
ou  condition  de  leur  part;  que  ce  point 
avait  passé  si  bien  inaperçu  que  le  juge- 
ment n'était  pas  même  motivé  quant  à  ce. 

Quant  aux  autres  sujets  de  contestation, 
les  parties  prenaient  les  mêmes  conclusions 
qu'en  première  instance. 

aurêt. 

LA  COUR;  —  Dans  le  droit,  y  a-t-il 
lieu  d'émeuder  le  jugement  a  quo  :  !<"  en  ce 
qu'il  n'a  pas  accordé  à  l'appelante ,  mère  du 
de  cujus,  sa  réserve  légale  ;  2°  en  ce  qu'il  a 
évalué  l'usufruit  des  immeubles  légués  à 
l'intimée  par  son  défunt  mari  à  une  moitié 
en  pleine  propriété? 

Attendu,  en  ce  qui  touche  l'appel  princi- 
pal interjeté  par  l'appelante  pour  sa  réserve 
légale,  que  cette  conclusion  n'a  pas  été  sou- 
mise au  premier  juge,  et  que  de  ce  chef 
l'intimée  la  soutient  non  recevable  aux  ter- 
mes de  l'art.  464  du  code  de  proc.  civile; 
mais  que  cette  exception  n'e^t  pas  fondée  ; 
que  l'appelante,  assignée  en  partage  et  liqui- 
dation de  la  communauté  et  en  règlement 
des  droits  compéiant  à  l'intimée  du  chef  du 
testament  de  son  mari,  a  pu  faire  valoir 
contre  cette  demande  tous  les  moyens  et 
exceptions  tendants  à  écarter  ou  à  faire  mo- 
difier les  effets  de  l'action  dirigée  contre 
elle  ;  que  dès  lors  elle  a  pu  former  en  appel 
une  demande  ayant  pour  objet  de  faire  dé- 
clarer que  le  quart  de  la  succession  de  son 
fils  défunt  lui  appartient  à  titre  de  sa  réserve 
légale;  que  ce  n'est  pas  là  une  demande 
nouvelle,  mais  une  défense  à  l'action  princi- 
pale, autorisée  en  appel  par  l'art.  464  précité; 

Attendu  au  fond ,  que  le  droit  à  la  réserve 
de  la  mère  du  défunt  est  consacré  par  l'ar- 
ticle 915  du  code  civil,  et  qu'elle  est 
fixée  à  un  quart,  puisque  ledit  défunt  ne 
laisse  qu'un  ascendant  maternel ,  mais  que 
cette  réserve  légale  doit  être  combinée  avec 
la  quotité  disponible  fixée  entre  époux  par 
l'art.  1094  du  même  code;  que  dans  cette 
hypothèse,  l'époux  peut  donner  à  son  conjoint 
survivant  les  3/4 eu  toute  propriété  de  la  tota- 


lité de  la  succession  et  en  outre  Tusufroit  do 
quart  réservé  à  l'ascendant; 

Que  dans  l'espèce,  le  défunt  a  disposé  au 
profil  de  son  épouse  ici  intimée,  de  la  pro- 
priété de  ses  meubles,  et  de  Tusufraii  <le 
tous  ses  immeubles;  qu'il  s'agirait  dooc 
d'examiner  jusqu'à  quel  point  ce  legs  excède 
la  quotité  disponible  fixée  par  l'art.' 1094,  H 
entame  la  réserve  de  l'appelante,  mais  qoe 
la  cour  n'a  pas  d'éléments  suffisants  poor 
décider  cette  question  ;  qu'elle  sera  mieoi 
élucidée  par  les  opérations  ordonnées  par  k 
jugement  a  quo,  à  laquelle  il  faut  renvoyer 
les  parties  tout  en  proclamant  le  principe  des 
droits  de  l'appelante  à  sa  réserve; 

Attendu  que  l'intimée  de  son  côté  a  inter- 
jeté un  appel  incident  du  chef  que  son  usn* 
fruit  immobilier  a  été  évalué  par  le  juge  à  h 
moitié  de  la  valeur  de  la  propriété  entière; 
qu'elle  conclut  à  ce  que  cette  évaluation 
soit  faite  par  experts,  si  mieux  n'aime  U 
cour  arbitrer  elle-même  la  valeur  de  cet  usu- 
fruit d'après  les  chances  probables  de  loo- 
gévité  ;  qu'on  doit  reconnaître  qu'il  n'y  a  à 
cet  égard  aucune  base  d'évaluation  dans  la 
loi  ;  que  tout  dépend  ainsi  du  plus  ou  motus 
de  temps  que  peut  durer  un  usufruit,  soit 
d'après  Tàge  de  l'usufruitier,  soit  d'après 
son  état  de  santé  ou  de  maladie; 

Qu'on  ne  peut  étendre  aux  matières  civiles 
les  présomptions  légales  de  survie  établies 
par  les  lois  fiscales  ni  celles  établies  en  droit 
romain  par  la  loi  68,  ff.  ad  leg.  falcid.  ;  dis- 
position abrogée  par  la  loi  du  50  ventôse 
an  XII,  et  dont  les  présomptions  n'ont  pas 
été  reproduites  dans  nos  codes; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  législateur  a  voulu 
laisser  cette  évaluation  à  l'appréciation  do 
juge,  s'il  peut  la  faire  lui-même,  et  que 
dans  le  cas  contraire,  il  y  a  nécessite  de 
recourir  à  l'expertise  qui  est  la  voie  ordinaire 
tracée  par  le  droit  commun  ; 

Que  dans  l'espèce,  l'usufruitière  éuut 
âgée  de  53  an^,  et  en  supposant  la  plus 
longue  vieillesse  qu'elle  puisse  atteindre,  ou 
peut  équitablement,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  recourir  à  une  expertise,  évaluer  sou 
usufruit  à  un  quart  en  pleine  propriété; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  charge 
imposée  à  l'intimée  de  payer  les  dettes  de  sou 
mari,  que  les  premiers  juges  se  sont  confor- 
més sur  ce  point  aux  vrais  principes  d'in- 
terprétation de  la  matière;  que  d'après  l'ar- 
ticle 1156  du  code  civil ,  on  doit ,  dans  les 
conventions ,  rechercher  quelle  a  été  la 
commune  intention  des  parties  contractau- 
tes,  plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral 
des  termes;  que  ce  principe  est  plus  spécia- 
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lement  applicable  aux  actes  testamentaires, 
où  la  volonté  du  testateur  jone  un  rôle  plus 
important  que  dans  les  conventions,  et  s'in- 
terprète d'une  manière  plus  favorable;  qu'il 
ne  Taut  pas  les  interpréter  surtout  de  ma- 
nière à  leur  ôter  le  caractère  essentiel  de 
libéralité,  comme  font  les  appelants;  qu'on 
DC  doit  donc  pas  présumer  que  le  testa- 
leur,  qui  a  voulu  évidemment  avantager  son 
épouse,  lui  aurait  imposé  des  charges  excé- 
dant la  valeur  dont  il  Ta  gratifiée,  quel  que 
fût  Vclat  de  sa  fortune,  soit  au  moment  de 
la  confection  de  son  testament,  soit  à  l'épo- 
que de  son  décès  qui  doit  toujours  être  pris 
eu  considération; 

Que  si  rintimée,  comme  légataire  du  mo- 
bilier ou  comme  légataire  de  l'usufruit  de 
lous  les  immeubles  de  son  mari,  doit  néan- 
moins contribuer  au  payement  des  dettes 
grevant  les  biens  propres  de  celui-ci ,  c'est 
moins  en  Tcrtu  de  l'obligation  de  payer  les 
dettes  qui  lui  est  imposée  par  le  testament, 
qucn  vertu  des  art  1012  et  G12  du  code 
civil  qui  lui  imposent  celle  charge ,  comme 
conséquence  de  la  nature  même  de  son  insti- 
tution, mais  que  c'est  encore  là  une  question 
qui  doit  être  renvoyée  à  la  liquidation  or- 
donnée par  les  premiers  juges  ; 

Attendu,  quant  aux  récompenses  que  ré- 
dame  l'intimée  du  chef  des  sommes  tirées 
de  la  communauté,  soit  pour  acquitter  le  prix 
ou  partie  du  prix  des  immeubles  propres  à  feu 
son  mari,  soit  pour  en  racheter  les  charges, 
5oit  pour  les  améliorer;  que  le  jugement  a  quo 
a  déclaré  bien  fondées  les  conclusions  de 
riuiimée;  qu'ainsi,  soit  que  le  principe  de 
ces  récompenses  ait  été  contesté  j  soit  qu'il 
DC  Tait  pas  été,  les  conclusions  des  appelants 
ne  peuvent  être  envisagées  comme  une  de- 
mande nouvelle  aux  termes  de  l'art.  464  du 
code  de  proc.  civile; 

Qu'au  surplus  les  appelants,  soutenant  en 
première  instance  comme  ils  soutiennent  en 
appel,  que  toutes  les  dettes  di^mari  devaient 
être  supportées  par  l'Intimée  à  titre  de  son 
institution,  les  récompenses  dues  par  le 
mari  au  corps  moral  de  la  communauté  con- 
stituaient une  dette  à  charge  du  mari  comme 
lome antre  dette;  qu'ainsi  cette  demande, 
en  supposant  qu'elle  n'ait  pas  été  formée  en 
première  instance,  ne  serait  qu'une  excep- 
tion, ou  plutôt  un  moyen  nouveau  contre  les 
conclusions  contraires  de  l'intimée; 

Attendu  au  fond  que  les  récompenses 
dues  par  le  mari  trouvent  leur  justification 
dans  les  principes  des  art.  1457  et  1468  du 
code  civil,  mais  qu'elles  constituent  une 
dette  relative  aux  propres  de  celui-ci ,  la- 


quelle ne  peut  être  à  charge  de  l'intimée , 
ainsi  qu'il  vient  d'être  décidé  ci-dessus,  et 
donne  droit  à  un  prélèvement  aux  termes  de 
l'art.  1470  du  même  code,  et  ce  à  litre  de 
femme  commune; 

Que  si  rinlimée  était  légataire  pure  et 
simple  du  défunt  ou  légataire  de  toute  la 
communauté,  ou  pourrait  prétendre  que 
celle  créance  s'est  éteinte  par  confusion, 
ou  au  moins  à  due  concurrence  de  son  émo- 
lument, mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  dans 
l'espèce,  et  que  d'ailleurs,  quelle  que  soit  la 
nature  de  son  institution,  rinlimée  ne  la 
iicceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  qua- 
lité qui  ne  lui  a  pas  été  contestée,  et  qu'elle  n'a 
pas  perdue  par  l'action  qu'elle  a  inlcnlée 
aux  appelants; 

D'où  la  conséquence  qu'aux  termes  de 
l'art.  802  du  code  civil,  l'intimée  a  conservé 
le  droit  de  réclamer  les  créances  qu'elle 
pouvait  avoir  à  charge  de  son  mari,  sans 
qu'on  puisse  lui  opposer  leur  extinction 
par  suite  de  confusion,  mais  qu'elle  n'a  droit 
qu'à  la  moitié  du  montant  de  ces  récompen- 
ses, ainsi  que  le  premier  juge  l'a  décidé,  et 
quMI  n'y  a  pas  d'appel  incident  de  la  part  de 
l'intimée  de  ce  chef  du  jugement;  qu'ainsi 
c'est  encore  un  point  qui  doit  être  renvoyé  à 
la  liquidation; 

Attendu  que  les  appelants  concluent  à  ce 
qu'il  soit  dit  pour  droit  que  la  vente  des 
immeubles  propres  à  feu  Pirmez  ne  soit  or- 
donnée que  pour  le  cas  où  l'intimée  refuse- 
rait d'accepter  le  legs  qui  lui  est  fait;  qu'ils 
se  fondent  sur  ce  qu'ils  n'ont  provoqué  la 
licilation  entre  eux  que  pour  le  cas  où  le 
testament  du  défunt  serait  interprété  comme 
ils  le  demandaient,  ou  pour  celui  où  l'intimée 
refuserait  l'avantage  lui  fait;  qu'en  tout  cas 
il  n'y  avait  pas  lieu  à  licilation,  au  moins 
avec  rinlimée  qui  n'était  pas  copropriétaire, 
mais  simple  usufruitière; 

Que,  quoi  qu'il  en  soit  de  celte  exception, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  licilation 
n'a  été  ordonnée  que  sur  les  conclusions  des 
appelants  eux-mêmes,  sans  qu'ils  les  aient 
subordonnées  à  aucune  éveniualité; 

Attendu  en  ciïet  que  d'après  les  qualités 
du  jugement  a  quo,  les  appelants  ont  pris 
trois  conclusions  :  qu'ils  ont  d'abord  pré- 
tendu que  l'intimée  avait  accepté  son  legs 
par  l'action  qu'elle  leur  avait  intentée;  que 
pour  le  cas  où  la  négative  serait  décidée,  ils 
ont  demandé  à  ce  qu'il  fût  enjoint  à  la 
demanderesse  intimée  de  déclarer  si  elle  ac- 
cepte ou  répudie  la  succession  testamentaire 
de  son  mari,  en  la  soutenant  jusque-là  non 
recevable  dans  ses  divers  chefs  de  demande  ; 
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Qu'un  jugement  du  17  décembre  1855  a 
hïi  droit  à  ces  conclusions,  en  ordonnant  à 
rintimée  de  prendre  qualité  dans  un  délai 
déterminé,  ce  qir*elle  a  fait  en  acceptant  la 
succession  sous  bénéfice  dinventaire,  ainsi 
que  cela  résulte  desdites  qualités; 

Que  c*est  dans  des  conclusions  finales  pos- 
térieures qu*est  contenue  la  demande  en 
licitation  des  immeubles ,  dans  lesquelles  on 
reconnaît  la  qualité  de  légataire  sous  béné- 
fice dlnventaire  dans  le  chef  de  Tintimée  ; 

Qu'ainsi  la  licitation  a  été  ordonnée  sur 
la  demande  des  appelants  eux-mêmes;  qu'ils 
sont  par  conséquent  non  recevables  à  se  faire 
un  grief  de  ce  qu'on  leur  a  adjugé  ce  qu'ils 
ont  demandé  sans  aucune  condition,  puisque 
rintimée  n'a  ni  contesté  ni  admis  cette  de- 
mande; qu'elle  seule  aurait  donc  qtialité 
pour  s'en  plaindre  puisque  cette  disposition 
pouvait  porter  atteinte  à  l'usufruit  qui  lui 
avait  été  laissé  par  son  mari  ; 

Attendu  que  l'acte  d'appel  corrobore  ce 
qui  précède;  que  les  appelants  n'ont  fait 
porter  leurs  griefs  que  sur  Tinterprétation 
donnée  au  testament,  et  sur  la  réserve  de  la 
mère  du  défunt,  en  concluant  pour  le  surplus 
à  ce  que  leurs  conclusions  introductives  de 
l'instance  leur  soient  adjugées,  ce  qui  com- 
prenait la  licitation  par  eux  demandée;  qu'ils 
n'ont  donc  pas  appelé  de  ce  chef; 

Que  dans  ces  circonstances  on  doit  croire, 
le  jugement  n'étant  pas  motivé  sur  ce  point, 
qu'il  n'a  été  contesté  par  personne,  et  que  le 
tribunal  a  ordonné  la  licitation  parce  qu'il 
Ta  reconnue  nécessaire  diaprés  sa  décision 
sur  les  points  contestés  entre  parties,  à  rai- 
son de  ce  que  la  succession  du  défunt  était 
obérée  de  capitaux  exigibles  ou  qui  le  de- 
viendraient postérieurement,  et  qu'en  ce  cas 
sa  décision  trouve  un  appui  dans  l'art.  612 
du  code  civil,  qui  permet  dans  certains  cas 
la  vente  d'un  immeuble  soumis  à  un  usufruit 
pour  éviter  les  poursuites  des  créanciers, 
tant  dans  l'intérêt  de  l'usufruitier  que  du 
nu  propriétaire; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  les  appels 
principaux  et  incidents  et  sur  les  fins  de 
non-recevoir  soulevées  par  les  parties,  met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant  : 
i^  en  ce  que  le  premier  juge  n'a  pas  accordé 
la  réserve  à  la  mère  du  de  cujus  appelante  ; 
2<*  en  ce  qu'il  a  fixé  à  la  moitié  en  pleine 
propriété  la  valeur  de  l'usufruit  des  immeu- 
bles légués  à  l'intimée  ; 

Émendant  quant  à  ce,  déclare  que  ladite 
appelante  a  droit  à  un  quart  en  propriété  de 
tout  ce  qui  compose  la  succession  de  son  fils 
r/ectf jus,  renvoie  sur  ce  point  à  la  liquidation 


ordonnée  entre  parties,  pour  exaralner  jus- 
qu'à quel  point  cette  réserve  est  entamée 
par  les  dispositions  faites  au  profit  de  Pioii- 
mée,ou  si  celles-ci  n'excèdent  pas  la  quotité 
disponible  fixée  par  l'art.  1094  do  code 
civil  ; 

Fixe  à  un  quart  en  pleine  propriété  h 
valeur  de  l'usufruit  des  immeubles  légués  î 
l'intimée; 

Pour  le  surplus,  adopUnt  les  motifs  des 
premiers  juges,  met  l'appellaiion  à  néant. 

Du  18  décembre  1858.  —  Cour  de  Liège. 
—  2«  ch.  —  PL  MM.  Bellefroid,  Robert  ei 
Forgèur. 


TABLEAU.—  MABCHiiND.—  Responsabilité. 

—  UsuaPAtlON  DE  NOtt. 

Le  marchand  de  tableaux  qui  expose  et 
vend,  en  connaissance  de  cause,  une 
œuvre  faussement  attribuée  à  un  artisit 
dont  le  nom  a  été  usurpé,  se  rend,  de  « 
chef,  responsable  de  dommages  envers 
l'artiste  lésé. 

Bien  quHl  y  ait  lieu  de  présumer  qu'un 
marchand  de  tableaux  n'ignore  pas  ia 
valeur  relative  des  peintres  dont  les  œu 
vres  sont  dans  le  commerce,  cependant 
le  contraire  pouvant  exister,  il  estjusle, 
avant  de  statuer  tant  stir  le  principe  que 
sur  la  hauteur  des  dommages-intéréh 
réclamés ,  d'admetire  le  réelamant  à 
preuve  dq  la  science  du  fnarekand,  lors- 
que l'allégation  contraire  n'est  pas  dé- 
nuée de  toute  vraisemblance,^ 

(CREMBTTI,  —  C.  KOYTEPÏimOtJWER.) 

Nous  avons  rapporté  eu  1857,  pag.  567, 
un  premier  arrêt  intervenu  entre  parties. 
L'expertise  ordonnée  par  le  premier  juge  eoi 
lieu;  intervint  un  jugement  du  13  janvier 
1857,  ainsi  conçu  : 

c  Vu  le  procès-verbal  d^experiisedu  5  joio 
1857,  dressé  en  exécution  du  jugement  in- 
terlocutoire rendu  par  ce  tribunal  le28mars 
1857,  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles,  du  1^'  août  suivant  ; 

«  Attendu  qu'il  en  résulte  :  1*  que  le 
tableau  qui  fait  l'objet  du  litige  n'est  pas 
l'œuvre  de  Kuytenbrouwer;  2**  qu'un  tableau 
peint  par  lui  dans  les  dimensions  et  lescoa- 
diiions  de  celui  qui  a  été  vendu  aurait  uoe 
valeur  de  250  à  300  fr; 
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i  Attendu  que  pour  justifier  leurs  appré- 
ciations les  experts  ont  constaté  :  i<*  qu'il  y 
a  hésitation  de  la  touche  dans  la  partie  su- 
périeure des  arbres  ;  â""  que  la  lourdeur 
du  ton  et  de  Texécution  dénote  une  main 
ioexpérimentée;  5"  que  Tétoffage  n'est  nul- 
lement dans  la  manière  ni  dans  le  caractère 
du  talent  de  Kuytenhrouwer; 

c  Attendu  que  c'est  en  vain  que  le  défen- 
deur persiste  à  ne  pas  reconnaître  que  Tes- 
quisse  produite  par  le  demandeur  soit  celle 
qui  a  été  exposée  dans  ses  magasins  ou 
qu'elle  soit  dans  l'état  dans  lequel  elle  a  été 
livrée  ; 

t  àttenda  qu*en  présence  des  éléments 
du  procès,  cette  identité  n'est  pas  sérieuse- 
ment contestable;  qu'on  ne  peut  admettre 
non  plus  que  le  tableau  dont  s'agit,  aurait 
subi  des  retouches  après  sa  livraison ,  sans 
utilité  aucune  pour  le  demandeur,  et  dont 
les  expert»,  qui  auraient  dû  s'en  apercevoir, 
oe  font  d'ailleurs  aucune  mention  ; 

I  Attendu  qu'il  reste  donc  établi  que  Gre- 
Dietti  a  exposé  aux  vitrines  de  son  magasin 
et  vendn  au  prix  de  50  francs  un  petit 
ubieau  portant  la  fausse  signature  de  Kny- 
teobroDwer; 

I  Attendu  que,  par  ce  fait.  Il  est  évident 
qu'il  a  causé  an  demandeur  un  préjudice 
matériel  et  moral  dont  il  lui  doit  la  répara- 
tion; 

«  Attendu  qu'en  admettant  même,  ainsi 
que  cela  est  allégué,  que  sa  femme  seule 
soit  intervenue  dans  cette  négociation,  Gre- 
metti  n'en  serait  pas  moins  responsable  du 
dommage  pnlsqu'ils  habitent  ensemble  et 
qu'elle  gère  conjointement  le  commerce  de 
tableaux  avec  son  mari  ;  que  ce  point,  d'ail- 
leurs, a  été  définitivement  vidé  par  le  juge- 
ment inierloelitoire  prémentionné; 

I  Attendu  que  pour  échapper  à  la  respon- 
sabilité des  faits  qui  lui  sont  reprochés,  Gre- 
metti  oppose  : 

I  1«  Qa*il  n'est  pas  l'auteur  de  la  fausse 
signature  mise  au  bas  de  ce  tableau  ; 

c  2«  Qu'il  l'a  vendn  sans  garantir  que  ce 
soit  un  original  ; 

f  3<»  Qu'il  ne  connaît  ni  le  mérite ,  ni  le 
prix  des  tableaux  ou  esquisses  du  deman- 
deur, 

«  4*  Que  l'appréciation  des  experts  quant 
à  la  valeur  attribuée  aux  productions  de 
Kojtenbroower  dans  le  commerce  est  erro- 
née et  qu'elles  se  sont  vendues  à  des  prix 
très-inférieurs  à  leurs  évaluations,  ce  qu'il 
demande  à  prouver  en  ordre  subsidiaire  par 


une  série  de  faits  quMI  articule  à  Pappui  de 
son  allégation  ; 

I  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  le  deman- 
deur impute  l'apposition  de  sa  signature  au 
défendeur,  cette  imputation  est  dénuée  de 
toute  preuve; 

«  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'y  ari'éter; 

c  Attendu  que  le  fait  d'avoir  vendu  ce 
tableau  sans  garantie,  ne  serait  de  nature  à 
prouver  la  bonne  foi  de  Gremetti  que  pour 
autant  qu'il  serait  démontré  qu'en  achetant 
et  en  revendant  le  tableau  dont  s'agit,  il 
n'aurait  pas  su  et  dû  savoir  qu'il  ne  pouvait 
être  attribué  au  peintre  dont  il  portait  la  si- 
gnature; 

<  Qu'on  ne  peut  admettre,  en  effe^,  que 
Gremetti,  qui  fait  le  commerce  des  tableaux, 
sans  avoir  préciséinent  les  connaiBsances 
nécessaires  pour  discerner  facilement  une 
copie  d'un  original,  n'en  ait  pas  eu  assez  au 
moins  pour  faire  la  part  du  peu  de  valeur 
artistique  de  ce  tableau  et  acquérir  la  con- 
viction qu'il  ne  pouvait  être  l'œuvre  de  Kuy- 
tenhrouwer, dont  le  mérite  comme  peintre 
devait  lui  être  connu  ; 

«  Attendn  qu'il  importe  peu,  pour  l'inté- 
réf  du  litige,  qu'antérieurement  à  celte 
venle,  des  ébauches,  des  esquisses  non  si- 
gnées et  quelques  tableaux  médiocres  au- 
raient été  vendus,  dans  des  circonstances 
exceptionnelles,  à  des  prix  relativement  in- 
férieurs à  l'évaluation  faite  par  les  experts 
des  productions  du  demandeur,  puisque, 
dans  l'espèce,  ce  n'est  pas  «niquement  la 
vileté  du  prix  qui  sert  de  base  à  l'action, 
mais  surtout  le  fait  d'avoir  exposé  en  vente 
nne  couvre  dont  les  défauts  saillants  devaient 
rendre  suspecte  la  signature  qui  y  était  ap- 
posée, et  pouvaient,  aux  yeux  du  public, 
faire  déprécier  les  productions  du  peintre 
supposé  ; 

c  Attendu  qu'en  admettant  même  comme 
vrais  les  faits  dont  le  défendettr  demande  à 
administrer  la  preuve,  on  pourrait  en  in- 
duire seulement  qu'à  Tépoque  ùk  ces  ventes 
se  sont  faites  le  pleinire  n'avait  pas  encore 
la  réputation  qu'il  s'est  acquise  depuis,  ce 
qui  est  indifférent  au  procès,  puisqu'il  s'agit 
d'un  tableau  vendu  au  mois  d'août  4856, 
que  Gremetti  prétendait  avoir  été  peint 
fratcl>ement,  ainsi  que  le  demandeur  offre  de 
le  prouver; 

I  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  les  faits  allégués,  méconnus  par  la  partie 
adverse,  ne  sont  ni  pertinents  ni  relevants  ; 

t  Attendu  que  dans  ces  circonstances,  si 
le  tribunal  a  les  éléments  suffisants  pour 
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juger  qu'un  fait  dommageable  a  été  pose  par 
le  défeadeur,  il  importe  que  sa  religion  soit 
éclairée  ultérieurement  sur  la  moralité  de 
ce  fait  pour  qu'il  puisse  apprécier  en  consé- 
quence le  chiffre  des  dommages-intérêts  qui 
pourraient  être  dus  ; 

c  Et  attendu  que  le  demandeur,  pour 
mieux  caractériser  la  mauvaise  foi  du  défen- 
deur, articule  et  demande  à  prouver  certains 
faits  qui  tendent  à  démontrer  que  Cremettî, 
tout  en  vendant  le  tableau  sans  garantie  et 
pour  une  somme  de  30  francs  y  compris  le 
cadre,  a  donné  néanmoins  des  assurances 
verbales  propres  à  faire  croire  à  Tacheteur 
que  c'était  un  Kuytenbrouwer,  en  y  ajoutant 
même  une  considération  peu  bienveillante, 
pour  justifier  le  prix  inférieur  qu'il  en  de- 
mandait ; 

c  Attendu  que  ces  faits  sont  déniés  par  la 
partie  Blanpain,  qu'ils  sont  pertinents  et 
relevants  et  que  la  preuve  peut  en  être 
ordonnée  par  toutes  voies  de  droit  et  même 
par  témoins; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  statuant 
par  suite  de  son  jugement  interlocutoire  du 
il  mars  1857,  confirmé  par  l'arrêt  pré- 
mentionné  du  i*' août  suivant,  déboute  le 
défendeur  de  ses  fins  et  conclusions  tant 
principales  que  subsidiaires  ;  dit  qu'en  expo- 
sant et  en  vendant  le  tableau  dont  s'agit 
dans  les  conditions  apocryphes  où  il  se 
trouve ,  il  a  causé  au  demandeur  un  préju- 
dice qu'il  est  tenu  de  réparer;  et  avant  de 
faire  droit  sur  le  chiffre  des  dommages- 
intérêts  réclamés,  admet  le  demandeur  à 
prouver  par  tous  moyens  légaux,  témoins 
compris  : 

cl*»  Qu'en  offrant  en  vente  le  tableau 
dont  il  s'agit,  Cremetti  a  dit  que  c'était  un 
Kuytenbrouwer; 

c  2°  Que  la  personne  qui  l'a  acheté  ayant 
demandé  à  Cremetti  si  ce  tableau  était  bien 
réellement  de  Kuytenbrouwer,  en  lui  faisant 
observer  qu'il  n'y  reconnaissait  ni  la  touche, 
ni  le  coloris  de  cet  artiste  dont  il  possédait 
un  tableau  chez  lui ,  Cremetti  répondit  que 
le  tableau. était  tellement  de  Kuytenbrouwer, 
que  Hendrickx,  qui  le  lui  avait  vendu,  l'avait 
vii  sur  le  chevalet  dans  l'atelier  de  Kuyten- 
brouwer pendant  que  celui-ci  y  travaillait  ; 

c  3"*  Que  Cremetti  et  sa  femme  ajoutèrent 
que  le  tableau  était  encore  tout  frais,  quand 
Hendrickx  le  leur  avait  apporté  ; 

«  4»  Que  Cremetti  et  sa  femme  dirent 
aussi  que  souvent  les  artistes  avaient  besoin 
d'argent  et  que  les  marchands  en  profitaient 
pour  acheter  et  revendre  à  vil  prix  les  tableaux 
de  ces  artistes; 


«  5"*  Que  c'est  ainsi  qu'ils  jusiifiaieoi  le 
vil  prix  pour  lequel  ils  vendaient  le  lableaa; 
réserve  la  preuve  contraire...  > 

Appel  de  Cremetti. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  les  déné- 
gations et  les  conclusions  subsidiaires  de 
l'appelant; 

Déterminée  par  les  motifs  du  premier 
juge; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  prioci- 
pales  de  l'appelant  et  de  l'intimé  :      m 

Attendu  que  l'appelant  soutient  qu'à  Té- 
poque  où  il  a  acheté ,  exposé  et  revendu  le 
tableau  en  question,  il  ne  connaissait  ni 
l'intimé,  ni  le  prix  et  le  mérite  de  ses  œu- 
vres; 

Attendu  que  si  les  marchands  de  tableaui 
en  général  sont  censés  connaître  les  peintres 
dont  les  œuvres  sont  dans  le  ooramerce, 
ainsi  que  la  valeur  relative  de  leurs  tableaux, 
le  contraire  n'est  pourtant  pas  impossible 
dans  certains  cas,  et  que,  dans  l'espèce, 
l'allégation  de  l'appelant  n'est  pas  absolu- 
ment dépourvue  de  vraisemblance  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  cette  alléga- 
tion, non  démentie  jusqu'ores,  il  n'y  avait 
lieu  de  déclarer  hic  et  nunc  que  l'appelaot 
savait  et  devait  savoir  que  le  tableau  dont  il 
s'agit  au  procès,  quoique  portant  le  nom  de 
KuytenbroutveTj  ne  pouvait  être  attribué  à  cet 
artiste  ; 

D'où  il  résulte  que  le  premie'r  juge  a  pré- 
maturément décidé  que  l'appelant  est  res- 
ponsable envers  l'intimé  du  préjudice  qu  il 
a  causé  à  celui-ci  en  exposant  et  en  vendaot 
ledit  tableau  dans  les  conditions  apocryphes 
où  il  se  trouvait  ; 

Mais  attendu  que  l'intimé  avait  posé  de- 
vant le  premier  juge  certains  faits,  dont  la 
preuve,  si  elle  était  administrée,  détruirait 
l'allégation  de  l'appelant;  qu'il  a  été  admis  à 
prouver  ces  faits  à  un  autre  point  de  vue, 
et  qu'il  y  a  lieu  par  conséquent  d'attendre 
celte  preuve  pour  statuer  tant  sur  le  principe 
que  sur  la  hauteur  des  dommages -intérêts; 

Par  ces  motifs,  met  à  néant  le  jugement 
dont  est  appel  en  tant  qu'il  a  prématurémeni 
déclaré  l'appelant  responsable  du  fait  ci- 
dessus  repris;  émendant,  quant  à  ce,  dit 
qu  il  y  avait  lieu  de  surseoir  jusqu'à  ce  que 
rintimé  ail  prouvé  les  faits  à  la  preuve  des- 
quels il  a  été  admis  par  le  jugement  a  quo; 
confirme  pour  le  surplus  ledit  jugement; 
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renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tri- 
bunal de  Mali  nés. 

Du  29  mai  1858.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  ^'^  cb.  —  Plaid.  MM.  Vervoort  et  Sancke. 


LEGS.  —  Accroissement,  —  Usufruit.   — 
Interprétation. 

Un  legs  il'usuftuit  fait  à  deux  personnes 
conjointement  et  sans  assignation  de 
parts,  doit  être  attribué  en  entier  à  l'un 
des  légataires,  si  l'autre  est  empêché  de 
recneillir. 

De  même,  lorsqu'un  des  légataires  est  dé- 
cédé après  avoir  recueilli,  sa  pari  accroît 
à  celle  de  son  colégatairCf  la  nature  du 
legs  d'usufruit  faisant  naitre  la  pré- 
somption que  telle  était  l'intention  du 
testateur. 

Cette  présomption  trouve  un  appui  suffi- 
sant dans  les  dispositions  des  lois  ro- 
maines FF.  de  usufruclu  accrescendo  et 
dans  les  art,  lOU  et  10^5  du  code  civil, 
lors  même  que  le  testateur  n'aurait  pas 
manifesté  explicitement  sa  volonté  à  cet 
égard. 

L'économie  des  dispositions  du  testament 
peut  démontrer  la  volonté  du  disposant 
pour  la  solution  d'un  cas  qu'il  n'a  pas 
prévu, 

(ÉVRàRD,  —  C.  DRÈZE.) 

Lambert  Drèze  est  décédé  léguant  par 
sou  testament  du  5  juin  1848,  à  Jean  Lejeune 
ei  à  Judith  Evrard,  ses  neveu  et  nièce,  Fusu- 
fruit  d'une  fabrique,  etc.  Les  deux  légataires 
ont  recueilli  \ù  legs.  Postérieurement  Jean 
Lejeune  est  décédé. 

Les  héritiers  Drèze  ont  assigné  Judith 
ËYrard  pour  voir  dire  que  la  part  d'usufruit 
attribuée  à  Jean  Lejeune  devait,  par  suite 
da  décès,  être  réunie  à  la  nue  propriété. 

Judith  Evrard  a  soutenu  que  cette  part 
accroissait  à  la  sienne,  le  legs  ne  pouvant  pas 
être  divisé. 

Le  tribunal  de  Yerviers  décida  en  faveur 
de  la  réunion  de  Tuéufruit  à  la  propriété. 

Appel. 

arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  L.  Drèze  a  légué 
à  Jean  Lejeune  et  à  Judith  Evrard,  neveu  et 


nièce  de  son  épouse,  l'usufruit,  leur  vie  d»« 
rant,  de  sa  maison  avec  fabrique,  etc. ,  qu'il 
occupait  à  Charneux,  ainsi  que  d'une  petite 
maison  contigué;  que  ce  legs  était  fait  à  la  * 
condition  de  ne  pouvoir  céder  leur  droit,  ni 
d*y  renoncer  au  profit  de  qui  que  ce  soit;  et 
que  prévoyant  le  cas  où  celte  défense  serait 
enfreinte,  le  testateur  leur  avait  substitué 
pour  tout  le  legs,  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Charneux  ; 

Attendu  qu'après  avoir  recueilli  ce  legs 
avec  ses  colégataires,  ledit  Lejeune  est  en- 
suite décédé,  et  que  la  question  à  décider 
consiste  à  savoir  si  la  part  d'usufruit  corn- 
pétant  à  ce  dernier  a*  accru  à  celle  de  l'autre 
légataire  ; 

>  Attendu  que  les  règles  introduites  dans  les 
lois  romaines  sur  Taccroissement  du  legs  en 
général,  trouvaient  leur  apjfui  dans  la  vo- 
lonté présumée  du  testateur  ex  conjecturata 
menu  testatoris,  et  que  les  dispositions  des 
mêmes  lois  en  matière  d'usufruit  n'étaient 
que  Tex pression  d'une  présomption  analo- 
gue, lorsqu'elles  admettaient  Taccroisse- 
ment,  non-seulement  pour  les  parts  tombées 
eu  caducité,  mais  encore  pour  celles  qui 
avaient  été  recueillies  par  l'un  des  légataires, 
conjointement  gratifié  avec  d'autres  (L.  i,  D. 
de  usufructu  accrescendo)  ; 

Attendu  qu'en  déterminant  les  conditions 
de  l'accroissement,  les  art.  1044  et  1045  du 
code  civil  n'ont  également  été  conçus  que 
dans  la  vue  de  faire  prévaloir  la  volonté  du 
testateur; 

Mais  attendu  quMl  n'y  a  lieu  de  recourir  à 
ces  règles  que  pour  autant  que  le  disposant 
n'ait  point  lui-même  exprimé,  à  cet  égard, 
son  intention  dans  ses  dispositions  de  volonté 
dernière,  et  qu'ainsi,  lorsque  cette  intention 
est  suffisamment  révélée,  il  devient  inutile 
de  rechercher  dans  quelles  limites  doivent 
être  renfermées  les  présomptions  que  la  loi 
n'a  érigées  que  pour  suppléer  au  silence  ou 
à  l'insuffisance  des  termes  du  testament; 

Attendu,  en  fait,  que  la  disposition  en  usu- 
fruit en  faveur  des  deux  légataires  prémen- 
tionnés, confère  à  chacun  d'eux  un  droit  à 
toute  la  chose  léguée  sans  assignation  de 
parts ,  et  sous  certaines  conditions  détermi- 
nées et  spéciales  au  legs  dont  il  s'agit; 

Attendu  que  quelle  que  soit  la  validité  de  la 
condition  imposée  aux  légataires  de  ne  point 
aliéner  leur  droit  ni  d'y  renoncer,  cette 
clause  témoigne  dans  tous  les  cas  que  le 
disposant  n'a  pas  voulu  laisser  associer  une 
autre  personne  à  la  jouissance  de  l'un  des 
deux  usufruitiers,  par  le  fait  de  son  coléga- 
taire; 
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Qu'one  semblable  volonté  reposait  sur  des 
motifs  plausibles  et  sérieux,  eo  raison  même 
de  Tobjét  du  legs  qui  portail  notamment  sur 
une  maison  d'habitation,  et  sur  des  bâti- 
ments dans  lesquels  se  trouvait  établi  le 
siège  d'une  industrie  ; 

Qu'en  eflèi  une  communauté  d'intérêts, 
appliquée  à  des  choses  de  cette  nature,  eût 
pu  devenir  uoesource  d'inconvénients  graves 
pour  l'usufruitier  resté  en  jouissance  si , 
contre  le  gré  de  celui-ci,  son  colé^ataire  eût 
été  libre  de  se  substituer  un  tiers  quel- 
copque ; 

Que  si  le  testateur  a  voulu  soustraire  ses 
légataires  à  une  situation  semblable  apienée 
par  le  fait  de  l'un  d'eux,  il  n'a  pu  vouloir 
davantage  qu'un  résultat  analogue  pût  être 
produit  par  le  décès  de  l'un  des  usufruitiers  ; 

Attendu  que,  l'intention  du  testateur  se 
révèle  encore  par  la  clause  suivant  laquelle 
il  a  appelé  pour  toui  le  legs,  le  bureau  de 
bieniaisance  de  Charneux,  dans  le  cas  où 
les  légataires  enfreindraient  les  conditions 
apposées  k  cette  disposition  en  usufruit, 
que  cette  vocation  conditionnelle  faite  pour 
tout  le  legs,  ne  pouvait  devenir  opérante 
que  pour  auiani  que  les  deux  légataires 
eussent  l'un  et  l'autre  porté  atteinte  aux 
conditions  du  legs,  car  il  n'est  pas  admis- 
sible que  le  légataire,  resté  étranger  à  une 
telle  violation,  pût,  par  un  fait  personnel  à 
son  coiég^taire,  être  frappé  de  la  clause  pri- 
vative; 

Que  d'autre  part  il  est  à  remarquer  que 
la  déchésince  des  Msufrvjtiers,  par  l'effet  de 
la  clause  pénale,  n'avait  point  pour  résulta^ 
de  réunir  l'usufruit  à  la  nue  propriété,  mais 
de  faire  passer  les  droits  des  usufruitiers  au 
bureau  de  bienfaisance,  que  le  testateur 
avait  préféré  sur  ce  point  à  ses  héritiers  ou 
légataires  universels;  que  par  suite  la  viola- 
tion, par  un  seul  usufruitier,  des  défenses 
portées  au  testament,  n'étant  point  suscep- 
tible de  faire  fructifier  la  vocation  secondaire 
du  bureau  de  bienfaisance,  cette  violation 
isolée  ne  ppuyait  avoir  d'autre  effet  que 
d'ouvrir  en  iaveur  de  l'autre  usufruitier  qui 
aurait  respecté  le  testament ,  le  droit  de 
retenir  tout  lé  legs  et  d'en  jouir  intégrale- 
ment puisque  les  héritiers  ou  légataires 
universels  ne  devaient  venir  qu'après  le 
bureau  de  bienfaisance  ; 

AMendu  que  l'économie  des  dispositions 
du  testapnent  résis^  à  l'idée  que  les  héritiers 
ou  légataires  universels  soient  appelés  à 
partager  avec  l'usufruitier  survivant  la 
jouissance  des  biens  faisant  l'objet  du  legs , 
alors  que  le  testateur  n'a  pas  entendu  attri- 


buer un  droit  analogue  au  bureau  de  bien- 
faisance, qu'il  leur  avait  cependant  préféré 
pour  le  cas  prévu  de  cession  ou  de  renoncia- 
tion de  la  part  des  usufruitiers  ; 

Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement  doot 
est  appel,  dit  pour  droit  que  l'usufruit  léfoé 
par  le  testament  du  5  avril  18iS,  à  Jean 
Lejeune  et  à.  Judith  Evrard  sanç  attrîbaiioi 
départs,  appartient  en  entier  à  ladite  Ëvnrd, 
par  suite  du  décès  de  son  colégauire  1^ 
jeune 

Du  31  décembre  1858.  —  Cour  de  Liège. 
—  2'  ch.  —  P/.MM.  Boitîn  et  Delmarmolfils. 


COMPÉTENCE.  —  Tribunal  de  covhcru. 
Incident.  —  F'emme  commune. 

Lorsque  dans  une  instance  portée  devant  le 
tribunal  de  commerce  et  dirigée  contre 
une  veuve,  à  titre  de  commune,  le  débat 
s* engage,  non  sur  cette  qualité,  pleine- 
ment arouée  et  reconnue,  mais  sur  Vé- 
tendue  des  obligations  qui  incombaient  à 
l'assignée,  il  n'y  a  lieu  à  aucun  rentoî 
de  la  cause  devant  le  tribunal  ordi- 
naire (Code  proe.,  art.  46%). 

//  n'y  aurait  pas  non  plus  lieu  de  l'or- 
donner nonobstant  le  soutènement  du  de- 
mandeur que  la  défenderesse  est  tenut^ 
en  sa  qualité  de  femme  commune,  de  1 
payer  la  moitié  des  dettes  de  la  commu-  ' 
naulé,  pour  n'avoir  pas  fait  faire  inven- 
taire dans  le  délai  prescrit  par  ta  loi{% 

S*il  est  vrai  que,  pour  le  cas  oû  dans  le 
cours  des  débats  sur  le  fbnd,  il  se  pré- 
sente certaifis  incidents,  il  y  a  lieu  pour 
le  tribunal  d'en  prononcer  le  renvoi,  il 
n'écliet  cependant  de  le  faire  que  lorsque 
Iq.  contestation  soulevée  est  sérieuse  (')> 
qu'elle  nécessite  une  fortt^  de  procédure 
incompatible  avec  son  institution  et  dûil 
être  décidée  suivant  des  régies  que  les  li- 
mites restreintes  de  ses  attribfitions  ne  lui 
perfnettent  pas  4'i^ppliqper,  Tel  n'est  pà$ 
le  cas  exposé  dans  la  question  gui  pré- 
cède. 

(JOORIS  BORRE,— C.  JACQUÉ.) 

Jacqué  s'était  rendu  acquéreur  d'un  fonds 
de  commerce.  Le  prix  de  la  veplie  avait 

(t)  Voy.  Carré,  no«  1525  cl  s.;  Toy.  aussi  Tbooiine, 
no  472. 


(3)  Voy.  DaUoz,  Rép,,  t.  Il,  p.  353. 
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été  réglé  en  effets  signés  par  lui  et  caalion- 
aés  par  Jooris  Borre  ;  coiume  garantie  de  ce 
dernier,  les  époux  Jacqué  lai  donnèrent  en 
oaDUssement  les  objets  composant  le  fonds 
de  commerce. 

Les  billets  n^ayaot  pas  été  payés  par  Jac- 
qué,  Jooris  Borre  se  vil  contraint  à  les 
rembourser,  et  il  actionna  la  veuve  de  Jac- 
qué,  décédé  dans  Tîntervalle,  devant  le  tri- 
banal  de  commerce  de  Bruges  en  restitution 
de  la  somme  ainsi  payée  par  lui.  Il  soutint 
qu'elle  en  était  tenue  tant  en  nom  personnel 
que  comme  mère  et  tutrice  de  son  enfant; 
qu'en  effet  elle  s*y  était  obligée  par  Tacte  de 
naniissement;  qu'en  tous  cas  elle  en  était 
tenue  pour  la  moitié  comme  femme  com- 
mune, même  au  delà  de  sou  émolumeni,  vu 
le  défaut  d'inventaire  régulier. 

La  dame  Jacqué  répondait  qu^elle  ne  s*é- 
ult  jamais  obligée  personnellement  vis-à-vis 
de  Jooris  Borre;  qu'elle  s'était  bornée  à  signer 
avec  son  mari  un  acte  de  nantissement;  que 
cet  acte  ne  pou^it  Tastreindre  à  aucune 
obligation  personnelle  et  ne  donnait  à  Jooris 
de  droits  que  sur  les  objets  engagés  ;  qu'une 
obligation  personnelle  donnait  au  créancier 
action  sur  les  biens  du  débiteur;  mais  qu'un 
droit  réel  accordé  à  celui-ci  sur  des  biens 
déterminés  ne  pouvait  jamais  se  transformer 
en  action  personnelle;  quant  à  la  moitié  de 
la  dette  qui  loi  incombait  comme  femme  com- 
mone,  elle  soutenait  n'être  tenue  que  jusqu'à 
concurrence  de  son  émolument ,  disant  que 
la  question  de  la  régularité  de  l'inventaire 
échappait  à  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce;  et  elle  demandait  son  renvoi 
devant  le  tribunal  civil.  Ces  conclusions 
tarent  accueillies  par  le  tribunal  de  Bruges; 
mais  la  cour,  tout  en  accueillant  les  conclu- 
sions principales,  réforma  cette  décision 
quant  à  la  question  d^  compétence  et  vu 
l'absence  d'inventaire  régulier ,  condamna  la 
dame  Jacqué  au  payement  de  la  moitié  de  la 
dette,  comme  femme  commune. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  le  jugement  dont  appel 
rendu  par  le  tribunal  de  comi^erce  de  Bruges, 
le  19  mai  1848; 

Attendu  que  la  demande  formée  par  Jooris 
Borre  a  pour  objet  de  faire  condamner  soli- 
dairement la  veuve  Jacqué,  tant  en  nom 
personnel  qu'en  sa  qualité  de  mère  et  tutrice 
légale  de  son  fils  Hector  Jacqué,  à  lui  payer 
les  sommes  exprimées  dans  l'exploit  intro- 
doctif  d'instance; 

rASic,  4859.  —  V  partie. 


Que  cette  demande,  en  tant  que  dirigée 
contre  ladite  dame  en  nom  personnel ,  est 
basée  sur  ce  qu'elle  s'est  obligée  personnel- 
lement envers  ledit  Jooris  Borre  à  raison  du 
cautionnement  qu'il  avait  consenti  pour  elle 
et  pour  son  mari;  subsidiairement  sur  ce 
que,  en  sa  qualité  de  femme  commune,  elle, 
est  tenue,  au  delà  de  son  émolument  et  jus- 
qu'à concurrence  de  la  moitié,  des  dettes  de 
la  communauté,  pour  n'avoir  pas  fait  faire 
inventaire  dans  le  délai  de  la  loi;  le  dei^an- 
deur  se  réservant  tous  ses  droits,  résultant  de 
ce  que  la  veuve  Jacqué  a  fait  procéder  à  la 
vente  des  mardiandises,  par  elle  données  en 
nantissement,  au  mépris  de  l'opposition  qu'H 
lui  avait  fait  signifier; 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  prin^ 
cipales,  adpptanl  les  motilis  du  premier 
loge; 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  subsi<- 
diaires,  et  d'abord  quant  au  renvoi  devant 
le  juge  ordinaire,  prononcé  par  le  iugepneni 
a  quq  : 

Attendu  que  ladame  Jacqué  n'a  pasméeonnu 
qu'elle  eût  été  mariée  sous  le  régime  de  It 
communauté;  qu'elle  a  soutenu,  au  contraire, 
qu'à  titre  de  femme  commune  elle  n'était 
tenue  de  la  dette  dontle  payement  était  exigé, 
que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument; 
que  le  débat  a  donc  porté,  non  sur  la  qualité 
de  femme  commune  dans  le  cbef  de  l'intimée, 
mais  sur  l'étendue  des  obligations  qui  lui 
incombaient,  en  vertu  de  cette  qualité  plei* 
nement  avouée  et  reconnue  ; 

Que  c'est  dès  lors  à  tort  que  le  tribunal 
de  commerce  de  Bruges  a  prononcé  le  ren- 
voi de  la  cause  devant  le  juge  ordinaire, 
pour  que  les  contestations  relatives  à  la 
qualité  de  femme  commune  y  fussent  vi- 
dées; 

Attendu,  en  outre,  qu'en  admettant  que 
ledit  renvoi  ait  eu  pour  objet  de  faire  sta- 
tuer sur  le  point  de  savoir  si,  comme  le 
soutenait  Jooris  Borre,  la  dame  Jacqué  était 
tenue,  en  sa  qualité  de  femme  commune, 
de  payer  la  moitié  des  dettes  de  la  commu- 
nauté pour  n'avoir  pas  fait  faire  inventaire 
dans  le  délai  prescrit  par  la  loi,  il  n'y  avait 
pas  davantage  lied  à  l'ordonner; 

Qu'en  effet,  l'art.  tô6  du  code  de  procé* 
dure  civile,  qui  rend  les  veuves  et  héritfers 
des  commerçants  justiciables  des  tribunaux 
de  commerce ,  n'exige  le  renvoi  aux  tribu- 
naux ordinaires  que  lorsque  les  qualités 
sont  contestées,  et  décrète  sur  le  fond  la  com- 
pétence du  juge  consulaire  ; 

Qu'aucune  contestation  n'ayant  été  sou- 
levée à  cet  égard ,  comme  il  est  dit  ci-devant, 
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11  ne  restait  que  le  fond  à  juger;  que  s'il  est 
vrai  que  lorsque,  dans  le  cours  des  débats 
sur  le  fond ,  il  se  présente  certains  inci- 
dents, le  tribunal  de  commerce  peut  pronon- 
cer le  renvoi  pour  y  être  statué  par  le  juge 
ordinaire,  il  n'y  a  néanmoins  lieu  à  le  faire  que 
lorsque  la  contestation  soulevée  est  sérieuse, 
qu'elle  nécessite  une  forme  de  procédure 
incompatible  avec  son  Institution  ei  doit  être 
décidée  suivant  des  règles  que  les  limites 
restreintes  de  ses  attributions  ne  lui  permet- 
tent pas  d'appliquer; 

Que,  dans  l'espèce^  aucune  contestation 
de  cette  nature  n'a  été  soulevée;  qu'il  ne 
s'est  agi  devant  le  premier  )uge  que  de 
l'étendue  de  l'obligation  résultant  pour  la 
veuve  Jacqué,  relativement  aux  dettes  de  la 
communauté,  de  sa  qualité  de  femme  com- 
mune, étendue  qui  se  trouve  fixée  par  la 
disposition  de  l'art.  i482  du  code  civil; 

Qu'en  soutenant  qn'en  sa  prédite  qualité, 
elle  n'était  tenue  des  prédites  dettes  que 
jusqu'à  concurrence  de  son  émolument,  elle 
se  fondait  sur  un  privilège  qui  n'est  admis 
par  le  droit  civil  que  sons  l'accomplissement 
de  certaines  conditions  ; 

Qu'il  n'y  avait  donc  lieu  qu'à  statuer  sur 
le  point  de  savoir  si  les  conditions  requises 
par  la  loi  avaient  été  remplies;  que  cette 
discussion  ne  comprenait  que  le  fond  du 
litige  et  que,  dans  l'état  de  la  cause  devant 
le  premier  juge,  alors  qu'il  ne  conste  pas 
même  qu'un  inventaire  quelconque  y  aurait 
été  produit,  le  soutènement  de  l'intimée  ne 
préflNBttUit  aucun  caractère  sérieux; 

Au  fond  : 

Attendu  que  la  cause  est  disposée  à  rece- 
voir une  décision  définitive  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l'avocat  général 
KeymoIon,en  son  avis  conforme  sur  la  décla- 
ration d'incompétence,  infirme  le  jugement 
dont  appel,  en  tant  qu'il  a  prononcé  le  renvoi 
des  parties  devant  le  juge  ordinaire,  etc. 

Du  U  juin  1857.  —  Cour  de  Gand.  — 
2«  cb.  ^  Plaid.  MM.  Metdepenningen  et 
Deleeourt. 


CONSEIL  JUDIOAIRE.  —  Assistance.  - 
DéiHUISES  .MÉGESSàl&ES.  —  RipÉTmoN  (dé- 
FàUT  de). 

Si,  tn  règle  générale  et  dam  la  rigueur  du 
droit,  les  sommée  avancées,  sous  fbrme 
de  prêt,  à  un  individu  pourvu  d'un  con^ 
seil  Judiûiaire,  sans  l^interveniion  de 
eelui'Ci,  ne  iont  pas  sujettes  à  répétition, 


il  n*en  sauraiî  être  ainsi  du  cas  où  il  est 
prouvé  que  la  somme  réclamée  n'est  pas 
le  résultat  d'emprunts  directs,  mais  a 
servi  à  faire  face  à  des  dépenses  pour 
réparations  nécessaires  faites  par  un  re- 
ceveur dans  l'intérêt  de  son  mandant 
et  des  enfknts  de  celui-ci,  qui  se  sont 
même  portés  caution,  et  de  plus  au  vu 
et  su  de  ceux-ci  et  du  conseil  Judiciaire, 
et  sans  réclamation  de  celui-ci  (*).  (Gode 
civil,  art.  513.) 

(DELBRâSSINE,  —  C.  fOTT.) 

Jugement  du  tribunal  de  Nivelles,  du 
7  mai  1857,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  si,  dans  la  rigueur  du  droit, 
les  sommes  prêtées  à  un  individu  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire,  sans  que  les  forma- 
lités aient  été  remplies,  ne  sont  pas  sujettes 
à  répétition,  cette  règle  n'est  pas  tellement 
absolue  qu'elle  ne  puisse,  dans  certains  cas, 
souffrir  d'exception,  surtout  lorsqu'il  est 
prouvé  que  la  somme  réclamée  n'est  pas  le 
résultat  d'emprunts  directs  et  réels,  mais 
provient  de  la  gestion  d'nn  mandataire,  pour 
dépenses  faites  dans  l'intérêt  de  son  mandant 
et  des  enfants  de  celui-ci; 

<  Attendu  que  la  défense  établie  par  l'ar- 
ticle 515  du  code  civil  en  faveur  des  prodi- 
gues, ne  doit  pas  devenir  entre  leurs  mains 
et  pour  leurs  parents  un  prétexte  de  spolia- 
tion, contre  le  tiers  qui  aurait  contracté  avec 
eux  de  bonne  foi,  dans  leur  intérêt  et  au  su 
et  vu  de  ceux  cbargés  de  surveiller  les  pro- 
digues ,  et  au  cas  présent  du  notaire  De  Ry, 
nommé  conseil  judiciaire,  à  qui  l'on  ne  fait 
aucun  reproche; 

f  Attendu  en  fait  que  le  demandeur  gérait 
et  administrait  la  fortune  de  la  défenderesse 
depuis  un  assez  grand  nombre  d'années;  que 
les  ressources  pécuniaires  de  celle-ei  n'é- 
uient  pas  en  rapport  avec  ses  besoins,  avec 
les  dépenses  qu'occasionnait  son  entretien 
dans  une  maison  de  santé  et  principalement 
avec  les  sommes  données  en  son  nom  à  ses 
fils  et  à  sa  fille,  mariée  avec  le  docteur  Thi- 
rionet,  et  enfin  avec  les  dépenses  que  néces- 
sitait l'entretietk  de  la  maison  qu'elle  a  tou- 
jours conservée  à  La  Hulpe; 

<  Attendu  que  la  conséquence  naturelle  de 
cet  état  de  choses  est  que  ces  dépenses  ont 


(I)  Voy.  Duranton,  l.  5,  n<»  798  et  799  ;  Zfachari», 
S  iiOi  voy.  aussi  Demolombe,  t.  !,  p.  417 éd.  belge; 
Patte,  fr.,  1840,  t,  907. 
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été  faites  dans  un  but  utile,  qu'elles  ont 
profité  à  la  veuve  Delbrassine  et  à  ses  fils 
qui»  tombés  en  faillite,  ont  rendu  illusoire  la 
garanMe  qu'ils  avaient  promise; 

c  Attendu  que  l'imprévoyance  du  deman- 
deur qui  a  négligé  de  remplir  les  formalités 
nécessaires,  pour  faire  des  avances  à  une 
personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire,  se 
justifie  encore  par  les  rapports  d'amitié  qui 
existaient  entre  Poty  et  la  famille  Delbras- 
sine; qu'il  n'a  jamais  pu  croire  qu'après 
avoir  administré  aussi  longtemps  dans  l'in- 
lérét  de  la  défenderesse,  avec  l'assentiment 
de  sa  famille  et  l'assurance  formelle  qu'il  en 
avait  reçue  qu'il  serait  payé,  on  viendrait, 
en  fin  de  cause,  pour  repousser  une  dette 
antérieurement  reconnue,  se  retrancher  der- 
rière une  disposition  de  la  loi  dont  les  prin- 
cipes trop  rigoureux  doivent  céder  aux  rai- 
sons d'équité  et  d'intérêt  bien  appréciées  des 
Incapables  eux-mêmes; 

<  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le 
demandeur  bien  fondé  dans  ses  différents 
chefs  de  conclusions  à  chaîne  de  la  défende- 
resse; par  suite  condamne  celle-ci  à  lui  payer 
une  som'me  de  8,822  francs  pour  avances  et 
payements  faits  par  lui  lorsqu'il  gérait  sa 
fortune,  comme  receveur.  » 

Appel. 

ARRÊT.  *► 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  veuve  Del- 
brassine, ici  appelante,  s'est  reconnue  en 
18^1  débitriice  envers  l'intimé  d'une  somme 
de  8,020  fr.  payable  au  bout  de  cinq  années; 

Attendu  que  c'est  cette  somme  dont  l'in- 
timé réclame  aujourd'hui  le  payement,  plus 
les  intérêts  des  années  1855  et  1856; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  c'est  sous 
forme  de  prêt  que  lui  aurait  fait  l'intimé, 
que  l'appelante  a  reconnu  devoir  à  ce  der- 
nier la  somme  susdite  de  8,020  francs,  l'in- 
timé soutient  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  som- 
mes qu'il  aurait  remises  en  prêt  à  la  veuve 
Delbrassine  dont  il  gérait  ja  fortune ,  mais 
de  sommes  qu'il  a  avancées  pour  cette  der- 
nière, afin  de  faire  face  à  des  dépenses 
nécessaires,  dans  son  intérêt  ; 

Attendu  qu'en  effet  des  circonstances  et 
des  documents  du  procès,  il  résulte  à  suffi- 
sance de  droit,  que  la  somme  réclamée  par 
rintimé  ne  serait  pas  le  résultat  d'emprunts 
directs  et  réels ,  mais  aurait  en  pour  cause 
la  gestion  d'un  mandataire  qui  a  fait  des 
dépenses  nécessaires  dans  l'intérêt  de  sa 
mandante; 

Attendu  que  si  l'appelante,  qui  était  alors 


sous  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire  > 
aurait  dû,  en  prenant  les  engagements  dont 
il  s'agit,  pour  marcher  plus  régulièrement, 
se  faire  assister  de  son  conseil,  il  ne  s'ensuit 
nécessairement  pas,  lorsqu'il  s'agit  comme 
dans  l'espèce  de  sommes  avancées  à  son  pro- 
fit par  son  mandataire,  pour  les  dépenses 
nécessaires,  que  ce  dernier  ne  puisse  avec 
droit  en  réclamer  la  restitution; 

Attendu  qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  le 
décider  ainsi  dans  la  présente  cause,  que 
non-seulement  l'appelante  a  reconnu  elle- 
même  qu'il  est  ici  question  d'avances  de 
fonds  faites  pour  elle  par  rintimé,  son  rece- 
veur, et  pour  réparations  à  ses  maisons,  mais 
que  Ton  voit  en  outre  ses  plus  proches  pa- 
rents, ses  deux  fils;  ne  pas  hésiter,  dans  la 
même  année  1851,  à  venir  se  porter  tous 
deux  cautions  envers  Tintîmé ,  de  la  somme 
susdite  que  leur  mère  reconnaissait  lui  de- 
voir, garanties  devenues  aujourd'hui  sans 
valeur  par  suite  de  l'état  de  faillite  postérieur 
des  deux  fils  Delbrassine  ; 

Qu'enfin  il  résulte  des  comptes  des  exer- 
cices 1853  et  1854  que  l'appelante  a  payé  à 
rintimé  les  intérêts  de  la  somme  susdite  de 
8,020  francs  pour  ces  deux  années  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  à  néant,  etc. 

Du  l**  août  1857.  —  Cour  de  Bruxelles: 
—  2«  ch.— Pf.  MM.  Duvigneaud,  De Becker 
et  Jottrand. 


1®  ASSOCIATION  (promesse  d').  —  Condi- 
tion. —  Fixation  de  parts  sociales. 

2'»  Demande  nouvelle.  —  Cause  et  objet 
autres. 

i^la  promesse  d'associer  quelqu'un  à  une 
entreprise  prcjetée,  pour  une  part  à  con- 
venir ultérieurement  entre  les  intéressés, 
ne  constitue  pas  une  convention  de  so- 
ciété. Il  en  est  ainsi  alors  surtout  qu'il 
n'y  a  pas  eu  d'apport  effectué. 

On  ne  peut  se  prévaloir  de  l'art.  185^  du 
code  civil  pour  faire  /User  par  le  juge  le 
montant  des  parts  respectives. 

On  ne  peut  non  plus  considérer  ce  cas 
comme  rentrant  dans  celui  prévu  par 
l'art.  185idt<  code  civil,  lorsque  les  asso- 
ciés s'en  sont  remis  à  l'un  d'eux  pour  le 
règlement  des  parts. 

Il  n'y  a  pas  dans  ce  cas  d'objet  certain  au- 
quel  puisse  s'appliquer  une  convention  de 
société. 

Cette  promesse  doit  être  considérée  comme 
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tin  simple  projet  d'assodaiion  soumtê  à 
une  condition f  et  elle  devient  de  nul  effet 
par  la  défaillance  de  la  condition. 
2°  Une  demande  qui,  bien  que  se  rappor- 
tant au  même  fait  que  la  demande  primi- 
tive, a  un  autre  objet  et  une  autre  cause^ 
eft  une  demande  nouvelle  qui  ne  peut 
être  présentée  pour  la  première  fois  en 
appel  (Code  de  proc.  ci?.,  art.  4^). 

(GRASS,  —  C.  FREMERSDORFF.) 

Les  faits  de  la  cause  sont  sudisamment 
exposés  dans  le  jugement  du  tribunal  de 
Liége>  du  21  décembre  1853,  ainsi  conçu  : 

f  Attendu  qu'après  «une  vaine  tentative 
de  conciliation,  le  demandeur  a,  par  exploit 
du  17  septembre  1852,  fait  assigner  le  dé- 
feodeur  devant  ce  tribunal  pour  se  voir  et 
entendre  condamner,  même  par  corps,  à  lui 
payer  à  titre  de  dommages-intérêts  la  somme 
de  100,000  fr.  avec  les  intérêts  légitimes  et 
les  dépens,  si  mieux  n'aime  Tassigné,  au 
cas  où  les  choses  seraient  encore  entières, 
Tadmettre  en  qualité  d'associé  pour  un  quart 
dans  Fentreprise  de  la  dérivation  de  la 
Meuse,  dont  il  s'est  rendu  adjudicataire  en 
propre  et  privé  nom;  conclusions  qu'il  fonde 
sur  ce  que  dans  les  premiers  du  mois  de  juin 
1852,  sur  une  communication  faite  à  Tas- 
signé  es  nom  du  requérant,  celui-ci  a  accepté 
d'entreprendre  ensemble  la  dérivation  de  la 
Meuse;  sur  ce  que  le  défendeur  s'est  engagé 
formellement  et  par  écrit  le  25  du  même 
mois  à  contracter  cette  association ,  et  qu'il 
n'est  demeuré  à  déterminer  que  la  quotité  de 
la  part  sociale; 

«  Attendu  que,  par  ses  conclusions  d'au- 
dience, le  demandeur  réitère  la  demande  en 
dommages-Intérêts ,  sans  conclure  cette  fois 
à  être  admis  en  qualité  d'associé  pour  un 
quart  dans  l'entreprise  dont  il  s'agit,  mais 
qu'il  continue  à  fonder  sa  demande  sur  ce 
que  le  défendeur  a  consenti  à  le  prendre 
pour  associé  en  participation  dans  l'entre- 
prise de  la  dérivation  de  la  Meuse ,  et  qu'en 
rompant  la  convention,  le  défendeur  a  privé 
le  demandeur  du  bénéfice  que  lui  aurait  pro- 
curé la  participation  à  l'entreprise; 

(  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  deman- 
deur a  lui-même  tracé  au  juge  le  cercle 
duquel  il  ne  peut  sortir  ;  que  le  demandeur 
faisant  résulter  des  dommages-intérêts  d'une 
société  en  participation  qui  aurait  existé 
entre  parties,  et  non  exécutée  par  le  défen- 
deur, il  s'agit  avant  tout  de  rechercher  si 
une  société  de  cette  nature  a  réellement 
existé  entre  elles; 


f  Attendu  que  le  demandeur,  pour  éta- 
blir l'existence  de  cette  société,  invoque 
spécialement  une  lettre  du  défendeur,  datée 
d'Aix-la-Chapelle  du  25  juin  1852,  enre- 
gistrée à  Li^e  le  22  novembre  1853,  mais 
que  de  quelque  manière  que  l'on  traduise 
cette  lettre  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement 
que  le  défendeur  ait  voulu  admettre  le 
demandeur  en  qualité  d'associé  en  partici- 
pation ;  que  lui  écrire  :  Vous  devez  avoir  sans 
doute  un  intérêt  ou  une  part,  vous  intéresser, 
avoir  un  intérêt,  participer  dans  cette  affaire 
ou  être  intéressé  dans  cette  affaire,  nous  con- 
viendrons dans  quelle  proportion,  n'est  pas 
absolument  le  reconnaître  comme  associé  ; 
que  d'abord  le  sens  des  mots  employés  par 
l'auteur  de  la  lettre  ne  comporte  pas  l'idée 
d'une  chose  faite  et  conclue,  mais  d'une 
chose  à  faire,  d'une  chose  future  dépendant 
d'une  convention  à  former;  que  si  Ton 
cherche  l'intention  des  parties  dans  leur 
correspondance,  il  en  résulte  clairement,  et 
notamment  des  lettres  du  demandeur  des 
17,  21,  22,  25,  27,  28  juin  1852,  et  16  no- 
vembre 1853  (toutes  ces  lettres  enregistrées  à 
Liège  le  22  novembre  1853);  que  cette  inten- 
tion n'a  pas  été  de  former  une  association 
en  participation  pour  l'entreprise  de  la  déri- 
vation de  la  Meuse  ; 

t  Attend^  d'autre  part,  qu'en  donnant  à 
la  lettre  du  z5  juin  la  portée  que  le  deman- 
deur veut  lui  assigner,  toujours  est-il  que 
cette  lettre  ne  fixe  pas  les  parts  sociales  ; 
que  ce  point,  suivant  les  versions  diverses, 
était  à  convenir  verbalement,  que  l'import  devait 
en  être  réglé  verbalement  en  présence.,.,  ou  à 
quel  point  nous  réglerons  de  bouche;  qu'en  un 
mot,  dans  cette  supposition,  les  parties  au- 
raient été  d'accord  que  la  part  que  le  deman- 
deur aurait  dû  avoir  dans  la  société,  serait  à 
régler  ; 

<  Attendu  que  le  demandeur  veut  en  vain 
faire  résulter  de  là  que  la  convention  était 
parfaite,  qu'il  ne  restait  plus  qu'à  régler  la 
quotité  qui  lui  serait  accordée;  qu'aux 
termes  de  l'art.  1855  du  code  civil,  lorsque 
l'acte  do  société  ne  détermine  point  la  part 
de  chaque  associé  dans  les  bénéfices  ou 
pertes,  la  part  de  chacun  d'eux  est  en  pro- 
portion de  la  mise  de  fonds,,  et  que  l'ar- 
ticle 1854  permet  aux  associés  de  convenir 
que  le  règlement  des  parts  sera  confié  à  un 
tiers,  ou  même  à  l'un  des  associés; 

I  Attendu  que  ces  dispositions  sont  étran- 
gères au  cas  actuel;  que  l'arbitrage  légal  de 
l'art.  1853  est  applicable  au  seul  cas  où  les 
mises  sont  réglées  par  un  acte  de  société  ; 
qu'il  ne  s'agil  plus  que  d'assurer  l'exécution 
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d'une  société  parfaite  quant  à  son  objet, 
que  la  loi  ne  crée  point;  qu'elle  supplée 
seulement  à  la  convention  que  les  parties 
ont  entendu  former  ;  que  rien  de  cela  n'existe 
dans  Tespèce,  ni  acte  de  société,  ni  société 
couTcnue,  qu'aucune  mise  de  fonds  n'est 
apportée  ni  réglée,  que  cette  disposition  de 
Tart.  1855  du  code  civil  invoquée  est  donc 
inapplicable  à  l'espèce  ; 

c  Attendu  que  l'art.  1854  du  même  code 
est  tout  aussi  vainement  invoqué;  que  cet 
article  n'est  applicable  que  lorsque  l'acte 
de  société  ou  la  convention  de  se  constituer 
en  société  existe»  mais  est  muet  sur  la  déter- 
mination des  parts  qu'il  laisse  à' un  tiers  ou  à 
nn  associé  de  fixer;  qu'il  u'en  est  pas  ainsi 
dans  l'espèce,  où  la  société  n'était  qu'en 
projet  ou  dépendait  d'une  convention  à 
former,  convention  qui  ne  pouvait  se  réa- 
liser que  de  commun  accord  entre  les  par- 
ties; que  la  lettre  du  25  juin  ne  dit  pas  en 
effet  que  les  parts  seront  fixées  par  un  arbi- 
tre quelconque  ou  par  l'un  des  associés, 
mars  par  une  convention  des  parties  elles- 
mêmes,  ce  qui  suffit  pour  écarter  l'applica- 
bilité dudit  article; 

<  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède, 
qu'aucun  texte  de  loi  n'autorisant  le  juge  à 
déterminer  les  parts  sociales,  que  les  parties 
ont  déclaré  vouloir  fixer  elles-mêmes  par 
une  convention  expresse  et  personnelle, 
la  société  prétendue  du  25  juin  peut  tout  au 
plus  être  considérée  comme  un  simple  pro- 
jet d'association,  ou  comme  une  société  sou- 
mise à  une  condition  qui  ne  s'est  pas  réa- 
lisée; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le 
demandeur  non  fondé...  > 

Appel  par  Grass.  —  11  soutient  :  1<>  qu'il 
existe  une  convention  de  société,  qu'il  ne 
reste  qu'à  fixer  les  paru  sociales; 

2«  Que  tout  au  moins  la  promesse  à  lui 
faite  est  un  engagement  positif  dont  la  rup- 
ture doitdonnétlieuàdesdommages-intérêis; 

5<»  Qu'en  tout  cas,  ayant  fait  des  études, 
des  calculs  préparatoires  pour  l'intimé,  il 
avait  droit  à  ^ne  indemnité  de  ce  chef. 

Cette  dernière  conclusion  fut  combattue 
comme  contenant  une  demande  nouvelle, 
ayant  un  autre  objet  :  le  prix  des  travaux 
exécutés,  et  une  autre  cause;  la  demande 
primitive  ne  comprenant  que  des  dommages- 
intérêts  pour  l'inexécution  d'un  engagement. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Dans  le  droit,  y  a-t-ij  lieu 
en  déclarant  n<»i  recevable  le  troisième  chef 


des  conclusions  prises  en  instance  d'appel 
par  l'appelant,  de  confirmer  le  jugement 
a  quo? 

Attendu  que  par  ses  conclusions  prises 
devant  la  cour,  l'appelant  fonde  d'abord  sa 
demande  de  dommages -intérêts  sur  l'inexé- 
cution, de  la  part  de  l'intimé,  d'une  conven- 
tion qui  serait  intervenue  entre  eux,  suivant 
laquelle  il  aurait  été  convenu  que  l'appelant 
serait  admis  comme  participant  daus  l'en- 
treprise de  la  dérivation  de  la  Meuse,  posté- 
rieurement adjugée  à  l'intimé; 

Que  pour  établir  l'existence  de  cette  con- 
vention, rappelant  argumente  particulière- 
ment d'une  lettre  enregistrée  à  Liège  le 
2â  novembre  1855,  que  l'intimé  lui  a  adres- 
sée en  termes  de  réponse  sous  la  date  du 
25  juin  1852,  et  sur  le  sens  de  laquelle  les 
parties  ne  sont  point  d'accord  ; 

Attendu  que,  soit  qu'il  faille  entendre 
cette  lettre  en  ce  sens  qu'elle  énonce  que 
l'appelant  devait  avoir  une  part  dans  ladite 
entreprise,  soit  qu'elle  exprime  seulement 
la  volonté  de  l'y  Intéresser  d'une  manière 
moins  directe  par  Teffel  d'une  sous-entre- 
prise, ou  de  toute  autre  manière,  toujours 
est-il  que  la  clause  de  l'écrit  ne  se  présente 
point  dans  les  termes  d'un  engagement  pur 
et  simple; 

Qu'en  effet,  la  partie  de  la  lettre  relative 
à  cet  objet  ajoute  cette  restriction  :  <  que  les 
parties  conviendront  ultérieurement  de  la 
part  ou  de  l'intérêt  que  l'appelant  aurait  dans 
l'entreprise  alors  à  adjuger;  » 

Qu'ainsi  l'engagement  se  trouvait  subor- 
donné à  un  accord  ultérieur,  lequel  était 
d'ailleurs  nécessaire  dans  l'hypothèse  d'une 
association  comme  dans  cîelle  de  tout  autre 
mode  de  participation  à  l'entreprise,  afin,  que 
dans  le  premier  cas,  les  apports  respectifs 
consistant,  soit  en  mises  de  fonds ,  -soit  en 
industrie,  fussent  déterminés,  et  que  la  part 
de  chaque  associé  dans  les  bénéfices  pût  être 
supputée  en  raison  de  l'importance  de  leurs 
apports;  et  afin  que,  dans  le  second  cas,  la 
nature  des  travaux  à  effectuer  ainsi  que  le 
taux  de  leur  rémunération,  pussent  être 
réglés  ; 

Attendu  qu'aucun  accord  n'est  intervenu 
à  cet  égard  entre  les  parties,  et  que  son 
absence  a  eu  pour  effet,  non-seulement  de 
faire  défaillir  la  condition  à  laquelle  restait 
soumise  la  stipulation  déposée  dans  la  lettre 
précitée  du  25  juin,  mais  encore  de  laisser 
la  convention  articulée,  dénuée  de  l'un  des 
éléments  essentiels  à  sa  perfection,  à  savoir  : 
l'objet  certain  formant  la  matière  de  l'en- 
gagement; 
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Attendu  que  les  autres  faits  du  procès  ne 
fournissent  pas  davantage  la  preuve  d*une 
convention  régulière  intervenue  entre  par- 
ties sur  Tobjet  de  la  demande  ; 

Attendu  que  dans  un  semblable  état  de 
fait  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  Tapplication  des 
art.  1853  et  i85i  du  code  civil,  parce  que 
Tun  et  Tautre  supposent  un  acte  ou  tout  au 
moins  une  convention  de  société  qui  n*existe 
point  dans  l'espèce,  et  qu'ils  se  réfèrent 
notamment  au  cas  où  les  apports  respectifs 
ont  été  réglés  ou  effectués,  ce  qui  n'a  pas 
également  eu  lieu; 

Qu*en  outre,  le  dernier  de  ces  articles 
s'applique  à  Thypothèse  où  les  associés  sont 
convenus  de  s'en  rapporter  à  Fun  d'eux  ou  à 
un  tiers  pour  le  règlement  des  parts  ;  tandis 
que  dans  l'espèce  cette  opération  devait  être 
le  produit  du  consentement  réciproque  des 
parties; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  relativement  à  ce  point  du 
procès; 

Attendu,  en  second  lieu,  que  l'appelant  se 
plaçant  dans  l'hypothèse  où  la  convention 
fût  restée  imparfaite  comme  contrat  de 
société,  prétend  qu'il  lui  serait  dû  néan- 
moins des  dommages*intéréts  par  le  motif 
qu'il  n'y  aurait  pas  moins  eu,  de  la  part  de 
l'Intimé,  une  promesse  ou  un  engagement 
qu'il  ne  pourrait  impunément  violer; 

Attendu  qu'il  ressort  de  ce  qui  a  été  dit  sur 
le  premier  point,  que  l'engagement  invoqué 
restait  subordonné  à  une  condition  qui  a 
manqué  et  que  l'oblijgatioo  qui  pouvait  en 
résulter  s'est,  par  cela  même,  trouvée 
anéantie  ; 

Qu'en  outre,  si  la  promesse  d'association 
est  susceptible  d'engendrer  des  effets  civils, 
ce  n'est  qu'à  la  condition  qu'il  ne  s'agisse 
point, xomme  dans  l'espèce,  d'une  promesse 
vague,  indéterminée  et  ne  réunissant  point 
les  conditions  essentielles  à  la  perfection 
des  contrats  en  général  et  du  contrat  de 
société  en  particulier,  en  ce  qui  touche  la 
nécessité  de  l'indication  d'un  objet  certain 
formant  la  matière  de  l'engagement; 

Attendu  en  troisième  lieu  que  l'appelant 
fonde  ses  conclusions  sur  ce  que,  en  l'ab- 
sence même  de  toute  convention,  un  dédom- 
magement lui  serait  dû  à  raison  des  études 
et  du  travail  préparatoire  auxquels  il  pré- 
tend s'être  livré,  et  dont  l'intimé  aurait  tiré 
profit; 

Attendu,  sur  ce  point,  que  la  demande 
soumise  aux  premiers  juges  avait  pour  objet 
des  dommages-Intérêts,  et  qu'elle  était  fon- 
dée sur  l'inexécution  d'un  engagement,  tan- 


dis que  celle  présentée  en  ordre  subsidiaire, 
pour  la  première  fois  en  instance  d'appel, 
a  trait,  dans  la  réalité,  à  un  salaire  réclamé; 

D'où  11  suit,  que  cette  dernière  demande 
diffère  par  sa  cause  et  par  son  objet  de  celle 
formulée  en  première  instance,  et  qu'elle 
doit  dès  lors  être  écartée,  comme  demande 
nouvelle,  aut  termes  de  l'art.  464  du  code 
de  proc.  civile; 

Par  ces  motifs,  tout  en  déclarant  non 
recevable  la  demande  qu'a  faite  l'appelant 
pour  la  première  fois  en  instance  d'appel , 
d'un  dédommagement  du  chef  des  éludes  et 
des  travaux  préparatoires  auxquels  il  se 
serait  livré  et  dont  l'intimé  aurait  profité , 
confirme... 

Du  29  janvier  1859.  —  Cour  de  Liège.  — 
2*ch.  —  Plaid,  MM.  Dewandre ,  Lepaige,  De 
Behr  et  Robert. 


EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE.—  Fermier.  —  Proprié- 
taire. —  Indemnité.  —  Frais  de  remploi. 

En  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'uHlité  publique,  il  est  dû,  par  l'État, 
indemnité  au  fermier  pour  la  perte  de  sa 
moisson  de  l'année  courante,  des  frais 
d'ensemencement,  engrais  et  perte  de 
jouissance  des  parties  emprises;  mais 
cette  indemnité  ne  peut  lui  être  allouée 
ditectement,  s'il  n'a  pas  été  mis  en  cause 
par  le  propriétaire.  Elle  ne  peut  être 
prononcée  qu'au  profit  de  ce  dernier,  qui 
seul  en  reste  chargé  vis-à-vis  du  fermier 
(Loi  du  17  avril  1835,  art.  19). 

Les  dix  pour  cent,  qu'on  alloue,  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, à  titre  de  firais  de  remploi,  sont 
dus  tant  sur  la  valeur  vénale  des  emprises 
que  sur  les  indemnités  de  morcellement^ 
l'une  et  l'autre  de  ces  indemnités  consti- 
tuant la  diminution  qu'a  subie  l'immeu- 
ble exproprié  par  suite  des  emprises,  et 
pouvant  être  employées,  en  entier,  en 
acquisitions  d'autres  propriétés  immobi- 
lières. Il  n'importe  que  ce  remploi  soit 
peu  probable,  à  cause  du  grand  nombre 
des  intéressés;  il  suffit  qu'il  soit  possible 
pour  que  l'allocation  des  dix  pour  cent 

'  doive  se  faire  à  ce  titre. 

(l'état,  —  C.  DOOM.) 

La  construction  du  railway  de  Fumes 
ayant  nécessité  l'emprise  de  0-99-97  heet. 
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sur  les  terrés  que  les  héritiers  Doom  possè- 
dent en  la  commune  d'Eessen,  un  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  Fumes,  le  i^  mai 
1858,  fixa  les  indemnités  à  payer  de  ce 
chef. 

L*État  a  déféré  ce  jugement  à  la  censure 
de  la  cour  de  Gand,  lui  demandant  la  réduc- 
tion de  quelques  -  unes  des  indemnités 
allouées. 

tJne  de  ses  réclamations  concernait  une 
somme  de  500  francs,  allouée  an  fermier, 
pour  perle  de  la  moisson  de  Tannée  cou- 
rante, frais  d'ensemencement,  engrais  et 
perte  de  jouissance  des  parties  emprises. 

L'appelant  admettait  la  justice  de  cette 
allocation,  mais  n'en  demandait  pas  moins 
qoc  les  intimés  fussent  déclarés  non  rece- 
Tables  en  leur  demande  d'indemnité,  au 
profit  d'un  fermier  qui  n'était  pas  en  cause. 
M.  le  premier  avocat  général  Donny,  dans 
son  réquisitoire  du  7  arril  1859,  fit  remar- 
quer qu*en  thèse  générale,  il  pouvait  être  vrai 
qu'un  propriétaire  n'avait  pas  qualité  pour 
demander  une  condamnation  au  profit  de 
son  fermier,  mais  qu'il  pouvait  être  permis, 
.  dans  l'espèce,  de  s*écarter  de  la  rigueur  de 
cette  règle  qu'aux  termes  de  l'art.  19  de  la 
loi  du  17  avril  1835,  le  propriétaire,  qui 
n'avait  pas  appelé  son  fermier  pour  concou- 
rir aux  opérations  des  évaluations,  restait 
seul  chargé  envers  lui  des  indemnités  que 
ce  dernier  aurait  pu  réclamer;  qu'il  ne  pa- 
raissait pas  que  les  Intimés  eussent  provo- 
qué rinterveniion  de  leur  fermier  :  que  leur 
négligence  avait  donc  produit  ce  double 
résultat  que,  d'un  côté,  le  fermier  n'était 
plus  en  droit  d'agir  directement  contre  l'ap- 
pelant, et  que,  d'un  autre  côté,  ce  fermier 
pouvait  demander  directement  aux  intimés 
tout  ce  qu'il  ne  pouvait  plus  réclamer  de 
l'appelant,  par  suite  de  leur  négligence. 
D'où  résultait  que  les  intimés  n'étaient  pas 
sans  intérêt  dans  la  question;  que  l'équité 
plaidait  d'ailleurs  puissamment  pour  eux 
contre  rappelant  ;  et  que  la  procédure  devant 
les  premiers  juges  plaidait  encore  dans  le 
même  sens,  attendu  que,  par  ses  conclusions 
du  20  mars  1858,  rappelant- avait  formel- 
lement demandé  que  le  tribunal  statuât  sur 
rindemnité  due  au  fermier,  que,  peut-être, 
la  cour  aurait  trouvé  convenable  dç  régula- 
riser, sous  ce  rapport,  le  dispositif  du  juge- 
ment, qui  donnait,  en  effet,  matière  à 
critique,  en  ce  qu*il  condamnait  l'appelant 
à  payer  une  somme  d'argent  à  un  tiers  qui 
n'était  pas  en  cause  ;  qu'il  aurait  suffi ,  pour 
cela,  de  eonsidérer  la  demmde  des  intimés 
comme  faite  dans  leur  intérêt  personnel ,  et 


de  réformer  le  jugement  en  ce  sens  que 
l'appelant  serait  condamné  à  payer  aux  in- 
timés une  somme  de  500  francs,  pour  les 
indemniser  des  suites  de  l'action  en  dédom- 
magement que  leur  fermier  était  en  droit 
d'intenter  â  leur  charge,  par  application  de 
l'art.  19  de  la  loi  du  17  avril  1855. 

C'est  aussi  cette  rectification  que  la  cour 
a  opérée  par  Tarrêt  suivant  : 

ÂRRÉT. 

LÀ  COUR;—  En  ce  qui  touche  les  500  fr. 
alloués  pour  Indemniser  le  fermier  de  la 
perte  de  sa  moisson  de  l'année  courante,  des 
frais  d'ensemencement,  engrais  et  perte  de 
jouissance  des  parties  emprises  : 

Attendu  que  la  recevabilité  de  cette  de- 
mande a  été  formellement  admise  en  pre- 
mière instance  par  les  conclusions  de  la 
parde  appelante,  du  20  mars  1858 ,  qui  de- 
mandent en  termes  exprès  :  que  le  tribunal 
fixe  rindemnité  due  au  fermier;  que  cette 
recevabilité  résulte  d'ailleurs  clairement  de 
l'art.  19  de  la  loi  du  17  avril  1835,  qui 
statue  que  le  propriétaire,  qui  n'aura  pas 
appelé  son  fermier  pour  concourir  aux  opé- 
rations des  évaluations,  reste  seul  chargé 
des  indemnités  que  ce  dernier  pourrait  ré- 
clamer ; 

Attendu,  néanmoins,  que  c'est  à  tort 
que  le  premier  juge  si  condamné  l'appelant 
à  payer  directement  au  fermier  qui  n'était 
pas  en  cause,  la  prédite  somme  de  500  fr., 
mais  que  cette  condamnation  devait  régu- 
lièrement être  prononcée  au  profit  des  inti- 
més eux-mêmes,  pour  les  dédommager  de 
l'action  que  leur  fermier  pouvait  Intenter 
contre  eux  ; 

En  ce  qui  touche  les  10  p.  c,  alloués  à 
titre  de  frais  de  remploi  par  le  premier  juge, 
tant  sur  la  valeur  vénale  des  emprises  que 
sur  les  indemnités  de  morcellement  : 

Attendu  que  ces  deux  sommes  constituent 
la  diminution  qu'a  subie  l'immeuble  expro- 
prié, par  suiie  des  emprises,  qu'il  est  donc 
juste  que  l'import  en  soit  employé  en  entier 
en  acquisitions  d'autres  propriétés  immobi- 
lières; qu'au  surplus,  on  argumente  à  tort  du 
grand  nombre  des  intimés  pour  en  inférer 
qu'ils  ne  feront  pas  de  remploi  ;  que  le  plus 
ou  moins  de  probabilité  de  ce  remploi  n'est 
pas  à  considérer;  que  la  possibilité  suffit 
pour  justifier  l'allocation  ordonnée  de  ce  chef 
par  le  premier  juge; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant,  au  surplus, 
ceux  du  premier  juge,  M.  le  premier  avocat 
géttàral  Donny  entendu  en  ses  eonclusiotts 
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coofonuM,  met  le  Jogeoient  dont  appel  à 
néant,  en  tant  qn*il  a  condamné  la  partie 
appelante  à  payer  an  fermier  la  somme  de 
500  francf ,  poor  perte  de  jouisaance  de  raois- 
son^  engrais  et  semences  ;  émendani ,  quant 
à  ce,  dit  pour  droit  que  ladite  somme  sera 
payée  aux  intimés;  conûrme,  pour  le  sur- 
plus, le  Jugement  de  première  instance  ; 
condamne  rappelant  aux  dépens  ;  ordonne 
la  restitution  de  Tamende. 

Du  21  avril  1850.  —  Cour  de  Gand.  — 
l'*  ch.  —  Plaid.  MM.  Gilquin  et  Goethals. 


DÉLIT  FORESTIER.  —  Adjudicataire.  - 
Arbres  anciens.  —  Réserve.  —  Déficit.  — 
Peine  applicable. 

Bel  applicable  l'art.  Ili7  du  code  foreslier, 
et  non  Vart,  155^  au  déficit  d*arbrei  an- 
ciens  réservéij  dans  une  coupe  mise  en 
adjudication,  dont  la  dimension  n'a  pu 
être  vérifiée. 

(ROBERT  et  RENOTy—C.  L^ADMlNiST.  FORESTIÈEE.) 

Jugemement  du  tribunal  correctionnel  de 
Dinant,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  les  prévenus  Robert  et 
Renoy  sont  poursuivis,  le  premier,  comme 
adjudicataire,  le  second,  comme  caution, 
pour  avoir  contrevenu  aux  art.  61,  66,  76, 
157  et  172  du  code  forestier; 

<  Attendu  quil  résulte  du  procès-verbal , 
dressé  le  29  Juillet  1858,  par  de  Philippart , 
inspecteur,  Malchaire,  sous-inspecteur,  etc., 
que  le  prévenu  Robert  n*a  pas,  dans  le  délai 
Âxé  par  le  cahier  des  charges,  effectué  la 
vidange  de  la  vente  qui  lui  a  été  faite  le 
2  novembre  1857,  etqu'ila  encouru  Tamende 
prononcée  par  i*art.  61  du  code  forestier; 

t  Attendu  qu*il  résulte  également  du 
même  procès-verbal  que,  dans  la  coupe  n"*  5 
du  bols  domanial  de  Briquemont  dont  ledit 
Robert  s^est  rendu  adjudicataire,  il  a  été 
reconnu  que  14  chênes  anciens,  marqués  en 
réserve,  n*ont  pas  été  retrouvés,  et  qu'ils 
avaient  été  coupés  et  enlevés  ; 

«  Attendu  que,  du  moment  qu'il  est  cou* 
stant  que  les  arbres  ont  été  enlevés,  il  Test, 
par  là  même,  qu'il  y  a  eu  Impossibilité  de 
constater  la  dimension  de  ces  arbres  ;  qu'en 
eifet ,  aux  termes  de  Tart.  154  du  code  fores- 
tier, la  circonférence  des  arbres  doit  être 
mesurée  à  un  mètre  du  sol;  or,  si  les  arbres, 
coupés  eu  déifty  ont  été  élevés  et  n'ont  pas 


été  retronvés,  il  n'a  pas  été  possible  de  véri- 
fier leur  dimension  ; 

c  D'oà  il  suit  que  le  prévenu  est  passible 
de  l'amende  oomminée  par  la  seconde  dispo- 
sition de  l'art  157; 

•  Attendu,  quant  à  l'indemnité,  que  far- 
ticle  76  porte  que  les  adjudicataires,  qui  ne 
représenteront  pas  les  arbres  mis  en  réserve, 
encourront  l'amende  et  l'indemnité  fixées  par 
l'art.  157;  qu'en  présence  d'un  texte»  aussi 
clair,  il  est  évident  que  l'art  172  doit  s'ap- 
pliquer au  cas  dont  il  s'agit; 

c  Vxt  ces  motifs,  condanuie  Robert  soli- 
dairement avec  Renoy,  d'Aye,  à  26  francs 
d'amende  pour  contravention  à  Tart  61;  à 
1,400  fr.  d'amende  pour  contravention  à 
fart.  157;  les  condamne  en  outre  à  1,400  fr. 
pour  restitutiou,  etc.  • 

Appel  par  Robert  et  Renoy. 

ARRÊT. 

LA  COUR;-*  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  et  attendu  qu'il  y  a  eu  im- 
possibilité de  constater  la  dimension  des 
14  chênes  anciens,  marqués  en  réserve  et 
trouvés  eu  déficit  dans  la  coupe  n°  5  du  bois 
domanial  de  Driquemont,  non  -  seulement 
parce  que  ces  arbres,  comme  Toni  reconnu 
les  premiers  juges,  ont  été  coupés  et  enlevés, 
mais  aussi  parce  que  la  circonstance  qu'ils 
avaient  disparu  d'une  coupe  en  exploitation 
faisait  obstacle  à  ce  que  les  souches  qu'on 
aurait  pu  retrouver  dans  cette  coupe  pussent 
être  considérées  comme  étant  celles  des 
manquants  et  pussent,  par  voie  de  consé- 
quence, servir  à  établir  leur  grosseur; 

Attendu  que  l'art.  155  du  nouveau  code 
forestier,  dont  les  prévenus  demandent  qu'il 
leur  soit  fait  application,  est  relatif  à  la 
coupe  ou  à  renlèvemenl  illégal  commis  par 
quelque  personne  que  ce  soit  dans  les  bois 
soumis  au  régime  forestier,  et  non  au  déficit 
d'arbres  de  réserve  poursuivi  à  charge  d'un 
adjudicataire;  délit  puni  par  l'art.  157  du 
code  précité,  dont  les  premiers  juges  ont  fait 
uue  juste  application  ;  met  l'appel  à  néant. 

Du  4  février  1859.  —  Cour  de  Liège.  — 
P/aîd.  M.  Delbouille. 


SUBORNATlONDETÉMOINS.-CoMPLiGiTé. 

—  Condition. 

Le  crime  de  subarnaiion  de  témoins  n'est 
pas  st^bordonné  à  l'emploi  des  moyens 
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désignés  par  Vari.  60  du  code  pénal  con- 
cernant la  complicité, 

(GROTBN,  ^  C.  LE  MIN.  PUBLIC.) 

Le  tribunal  de  Hasselt  avait,  par  jugement 
du  10  décembre  4858,  condamné  Gcrbehaye, 
Renard  et  Janssens  du  chef  de  faux  témoi- 
gnage en  faveur  de  Lambert  et  Joseph  Gro- 
ven  ;  et  ces  derniers  du  chef  d'avoir,  de  corn* 
pllcîté,  suborné  ces  témoins. 

En  appel,  Lambert  et  Joseph  Groyen 
prétendirent  que  Tart.  60  du  code  pénal, 
relatif  à  la  complicité,  était  applicable  et  que 
les  circonstances  que  cette  disposition  pré- 
voit, ne  se  rencontraient  point  dans  Fespèce. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  si  le  crime  de 
subornation  de  témoins  n'est  en  réalité 
qu'une  complicité,  par  provocation,  de  faux 
témoignage,  sa  répression  cependant  n'a  pas 
été  subordonnée  à  l'emploi  des  moyens  spé- 
cifiés par  la  première  disposition  de  l'art.  60 
du  code  pénal; 

Qoe  le  législateur  de  1810  a  considéré 
cette  espèce  de  complicité  comme  tellement 
dangereuse,  qu'il  a  cru  devoir  eu  faire  l'objet 
d'une  disposition  spéciale  et  la  punir,  sous 
la  désignation  qui  lui  est  propre,  d'une 
peine  d'un  degré  plus  élevé  que  celle  du 
faux  témoignage,  quels  que  soient  les  moyens 
employés  pour  engager  un  témoin  à  déposer 
contre  la  vérité;  qu'il  n'a  fait,  à  cet  égard, 
de  distinction  que  pour  les  dons  ou  promes- 
ses dont  il  a  érigé  l'emploi  en  circonstances 
aggravantes  de  l'un  et  de  l'autre  crime; 

Attendu,  en  fait,  que  de  l'ensemble  de 
l'instruction,  il  est  résulté  la  conviction  que 
Pierre  Groven,  son  épouse  et  son  fils,  Jean 
Groven,  ont  de  complicité,  parleurs  sollici- 
tations et  instances  auprès  des  époux  Ger- 
behaye,  qui  occupaient  leur  maison  par  sous- 
location  et  avaient  à  craindre,  de  leur  part, 
un  refus  de  nouveau  bail,  déterminé  lesdits 
époux  à  faire,  devant  le  tribunal  correction- 
nel de  Hasselt,  le  faux  témoignage  pour 
lequel  ceux-ci  ont  été  condamnés  par  le 


(I)  Voy.  ce  Recueil,  iuprà,  p.  141  el  s.,  et  voy. 
aami  Tarrél  qui  soif. 

(3)  Le  jugement  deTraiteneore  être  regardé  eomme 
rendu  es  dernier  ressort  si  Ton  capital  lui  l  le  revenu 
de  la  partie  de  terre  revendiquée,  sur  le  pied  de 75  fr. 
de  revenu  pour  3,000  fr.  de  eapilnl  ;  et  qu^au  capital 
ainsi  trouvé  Ton  i^oulàt  le  montant  de  la  demande 
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jugement  a  qm ,  passé  à  leur  égard  en  force 
de  chose  jugée  ;  et  que  Pierre  Groven  a,  en 
outre,  pour  corroborer  les  fausses  déposi- 
tions sollicitées  des  époux  Gerbehaye,  engagé 
Jean  Renard  à  faire,  dans  le  même  sens, 
conformément  aux  instructions  qu'il  lui  a 
données,  un  faux  témoignage  pour  lequel  ce 
témoin  a  également  été  condamné; 
Par  ces  motifs,  confirme... 

Du  4  février  1859.  —  Cour  de  Liège.  — 
PL  MM.  de  Fastré  (de  Tongres)  et  Forgeur. 


DEGRÉS  DE  JURIDICTION.- Dernibr  res- 
sort. —  Dommages-intérêts  non  libellés. 
—  Action  mixte. 

Est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  pro- 
nonce sur  une  action  embrassant  cette 
triple  demande  .•  A.  fr,  217-68  pour  huit 
années  de  loyers;  B.  la  revendication 
d'une  parcelle  de  terre  dont  le  loyer  éta- 
bli par  bail  est  de  ft\  27-21  par  an  ;  et  le 
revenu  cadastral  de  fr,  47-40  ;  C.  en  outre 
fr.  2^000  de  dommages-intérêts;  s'il  est 
établi  d'ailleurs  que  la  demande  de  dom- 
mages-intérêts  n*a  pas  été  spécialement 
motivée  et  n'a  été  faite  que  pour  éluder 
les  règles  de  la  compétence  (*) . 

En  vain  soutiendrait-on  que  cette  action  est 
de  nature  mixte,  et  doit  en  conséquence 
être  soumise  aux  deux  degrés,  lorsque  la 
valeur  du  litige,  déterminée  selon  l'un  ou 
l'autre  mode  prescrit  par  la  loi,  reste 
manifestement,  tant  pour  la  partie  réelle 
que  pour  celle  personnelle,  au-dessous  du 
taux  du  dernier  ressort  ('). 

(VANHCMBEECK,  —  c.  MAERGKX.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  19  de  la  loi  du  25  mars  1844,  les 
tribunaux  de  première  instance  connaissent 
en  dernier  ressort  des  demandes  en  payement 


mobilière.  Le  total  aiosi  troavé  éuit  dès  lors  infé- 
rienr  à  2,000  fr.  Dans  des  eonel usions  présentées  de- 
vant la  eoar  de  Gand,  M.  Tavoeat  général  Donny  s'est 
fondé,  plus  d'une  fois ,  sur  des  caleuls  de  cette  na- 
ture. Voir  aussi,  Gand,  3  février  1854  (ce  Recueil, 
p.  325),  et  24  mai  1853  (ce  Recueil,  p.  344). 
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de  loyers  et  fermages,  lorsque  ces  demandes 
n*excèdeDt  pas  2,000  fr.,  à  quelque  valeur 
que  le  montant  des  loyers  ou  fermages,  pour 
toute  la  durée  du  bail,  puisse  monter;  que, 
dans  Tespèce,  la  somme  demandée  pour  huit 
années  de  fermages  ne  s'élève  qu'à  21 7  francs 
68  cent.,  et  qu'ainsi  elle  est  bien  inférieure  à 
celle  de  2,000  fr.,  sur  laquelle  le  premier 
juge  pouvait  prononcer  en  dernier  ressort; 

Attendu  qu'il  en  est  de  même  de  la  de- 
mande formée  contre  les  appelants,  en  dé- 
laissement de  la  partie  de  terre  dont  ils  ont 
réclamé  les  fermages;  que  le  revenu  de  cette 
partie  est  déterminé  tant  par  le  prix  du  bail 
annuel  non  contesté  montant  à  27  fr.  21  c, 
que  par  le  revenu  cadastral  fixé  à  A7  fr.  40  c; 
qu'il  est  ainsi  de  beaucoup  inférieur  à  celui 
de  75  fr.,  sur  lequel,  en  matière  réelle,  le 
premier  juge  peut  prononcer  en  dernier  res- 
sort; 

Qull  est  vrai  que  les  appelants  demandent, 
en  outre,  une  somme  de  2,000  fr.,  à  titre  de 
dommages-intérêts;  mais  attendu  que  cette 
demande,  loin  d'être  spécialement  motivée, 
comme  l'exige  expressément  Part.  16  de  la 
loi  précitée,  est  dénuée  de  tout  fondement  «t 
évidemment  non  admissible; 

En  effet,  si  les  appelants  avaient  eu  droit 
d'obtenir  la  délivrance  de  la  partie  de  terre 
revendiquée,  ainsi  que  la  somme  de  217  fr. 
68  cent.,  pour  les  huit  années  de  fermages 
échus,  avec  les  intérêts  légaux  de  cette 
somme,  à  compter  du  jour  de  la  demande 
ou  de  la  mise  en  demeure,  ils  auraient  eu 
tout  ce  qu'ils  étaient  en  droit  de  prétendre; 
qu'en  pareille  circonstance,  et  sans  que  les 
appelants  aient  allégué  et  encore  moins 
prouvé  ou  essayé  de  prouver  l'existence  de 
faits  réels  et  déterminés,  qui  leur  auraient 
causé  quelque  préjudice  particulier  ou  un 
dommage  quelconque,  aucune  autre  somme 
n'aurait  pu  leur  être  allouée  de  ce  chef; 

Que  cette  demande  exagérée  de  2,000  fr. 
de  dommages-intérêts,  ne  peut  donc  être 
envisagée  que  comme  formée  en  vue  d'élu- 
der la  loi  sur  la  compétence  civile,  et  que 
partant,  elle  ne  peut  être  prise  en  aucune 
considération; 

Attendu,  enfin,  que  si  Tactien,  telle  qu'elle 
a  été  intentée,  pouvait  être  considérée  comme 
étant  de  nature  mixte,  c'est-à-dire  réelle  et 
personnelle  à  la  fois,  on  ne  peut  en  conclure 
qu'il  ait  pu  entrer  dans  l'esprit  du  législa- 
teur de  laisser  ouverts  les  deux  degrés  de 
juridiction  dans  un  cas  comme  celui  de  l'es- 
pèce, où  toute  la  valeur  du  litige,  détermi- 
née selon  l'un  ou  l'autre  mode  prescrit  par 
la  loi,  reste  manifestement,  tant  pour  la 


partie  réelle  que  pour  celle  personnelle,  au- 
dessous  du  taux  du  dernier  ressort  ; 

Que,  même,  il  n'y  avait  ici  en  réaUté  de 
contestation  que  sur  l'action  réelle  en  reren- 
dlcation  de  la  partie  de  terre,  et  nullement 
sur  le  montant  ou  le  nombre  des  années  de 
fermages  à  payer;  car  cette  demande  oa  ac- 
tion personnelle  en  payement,  telle  qu'elle 
était  formée,  n'était  que  la  conséquence  on 
l'accessoire  non  contesté  de  la  restitatîoa  de 
la  partie  de  terre,  seul  et  véritable  objet  da 
procès  ; 

Par  ces  motifs,  et  de  l'avis  conforme  de 
M.  le  substitut  du  procureur  général  De 
Bouck,  déclare  l'appel  înteijeté  non  reee- 
vable« 

Du  2  juillet  1859.  —  Cour  de  Gand.  - 
l'*  ch.  —  Plaid.  MM.  Vanden  Bossche  et  De- 
ryck. 


DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  -^  Actions  mix- 
tes. —  ÉVALCATIOH.  —  DjUIâNDB  ACCES- 
SOIRE. 

Les  actions  qui  ont  à  la  fais  pour  oi^et  des 
immeubles  et  des  prestations  person- 
nelles, ne  sont  pas  dans  tous  les  cas  sou- 
mises aux  deux  degrés  de  juridiction. 

Lorsque  les  prestations  ne  sont  que  l'acces- 
soire de  la  demande  immobilière,  c'est  U 
chiffre  du  revenu  de  l'immeuble  litigieux 
qui  doitéire  pris  en  considération. 

Spécialement  :  Il  en  est  ainsi  dans  le  cas 
d'une  demande  de  licitation  d'immeubles 
dont  le  revenu  est  inférieur  à  75  francs , 
demande  à  laquelle  se  trouve  jointe  we 
demande  de  restitution  de  fhiits  dont  le 
chiffireestpeu  élevé(^).(LfÀ  du  25  mars  iSil, 
art.  U.) 

(ANTOINE,  —  c.  ANTOINE.) 
*    ARBÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  demande 
de  licitation  portée  devant  les  premiers 
juges  constitue  une  action  réelle  ayant  pour 
objet  un  immeuble  dont  le  revenu,  déter- 
miué  par  la  matrice  du  rêle  de  hi  contribu- 
tion foncière^  ne  monte  qu'à  la  somme  de 
\i  fr.  54  c;  que  si  une  demande  de  fruits 

(1)  Voy.  rarrêl  qui  précède. 
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perçus  s*y  irouye  jointe ,  cette  demande  se- 
condaire ne  8*est  présentée  que  comme  con- 
séqoence  da  jugement  que  Ton  sollicitait 
sur  la  question  de  propriété;  qu'une  telle 
demande  purement  accessoire  ne  peui  chan- 
ger la  nature  même  de  Faction  qui  est  im- 
mobilière, et  doit  exercer  d'autant  moins 
d'influence  dans  Fespèce,  que  la  somme  sur 
laquelle  elle  porte  n'atteint  pas  le  chiffre  de 
SOO  fr.;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les 
premiers  juges  avaient  pouvoir  de  prononcer 
sans  appel  sur  une  action  essentiellement 
réelle,  ayant  pour  objet  un  immeuble  d'un 
revenu  de  beaucoup  moindre  que  7K  fr.,  et 
que,  dans  le  cas  même  où  Ton  tiendrait 
compte  de  la  partie  accessoire,  Il  est  constant 
an  procès  que  toute  la  valeur  du  litige  ne 
8'élèverait  pas,  en  principal  et  accessoires,  à 
la  somme  de  1,200  fr.,  somme  inférieure  au 
taux  du  dernier  ressort; 

Par  ces  motifs,  déclare  Fappel  non  rece- 
vable  defeclu  iummœ. 

Du  10  mars  1859.  —  Cour  de  Liège.  -- 
2*  cb.  —  Plaid.  MM.  Hamal  et  Cbokier. 


PRESCRIPTION. 
Suspension.  - 


-  Daorr  de  teuiage.  — 
Preuve  négative. 


Le  droit  de  ferrage  est  éteint  par  la  pres- 
cription de  trente  ans,  lorsque  le  terrager 
a  laissé  écouler  ce  laps  de  temps  sans 
e:gereer  sofi  droit,  il  en  est  de  ce  droit 
comme  des  capitaux  de  rente. 

Cependant,  la  prescription  peui  être  sus- 
pendue par  suite  d'unfaiiqui  aurait  em- 
pêché l'exercice  du  droit  de  terrage;  par 
ejtemple  l'interruption  des  travaux  dans 
la  houillère  grevée  de  cette  redevance. 

Aucune  disposition  de  la  loi  n'interdit  au 
juge  d'imposer  une  preuve  négative, 

(olivier,— C.  LA.  SOCIÉTÉ  DES  HAUTS  FOURNEAUX 
DE  SCLESSIN.) 

AARÉT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  c'est  à  juste 
titre  que  les  premiers  juges  ont  déclaré 
prescrite  par  le  laps  de  50  ans  l'action  de 
l'appelant;  qu'il  soutient  à  tort  que  la  pres- 
cription n^a  pu  s'acquérir  par  la  raison  que 
le  propriétaire  a  droit  à  autant  de  terrages, 
et  a  par  conséquent  autant  d'actions  qu'il 
possède  de  parcelle»  dans  le  périmètre  de 
la  concession  ;  qu'en  effet,  il  n'est  pas  plus 
exact  de  dire  qu'il  natt  autant  d'actions  dis- 


tinctes qu'il  se  trouve  de  parcelles  successi- 
vement abordées,  qu'il  y  aurait  autant  d'ac- 
tions séparées  que  de  mètres  de  terrain 
gagnés  l'un  après  l'autre  dans  une  seule  et 
même  parcelle  par  les  travaux  d'extraction  ; 
que  le  terrager  peut  et  doit  exercer  son  droit 
dès  Finstant  que  les  travaux  arrivent  sous  une 
partie  quelconque  de  ses  terres,  et  que,  s'il 
laisse  écouler  50  ans  sans  agir,  la  prescrip- 
tion s'accomplit,  ce  laps  de  temps  faisant 
présumer,  soit  une  renonciation  au  droit  de 
terrage,  soit  la  non-existence  de  ce  droit; 

Que  c'est  ainsi  que  la  débition  du  capital 
d'une  rente  est  éteinte  par  la  prescription 
de  50  ans,  bien  que  la  50*  prestation  des 
arrérages  ne  soit  devenue  exigible  que  la 
veille  du  jour  où  la  50«  année  a  été  accom- 
plie; qu'au  surplus,  l'appelant  ne  prouve 
pas  et  ne  demande  pas  à  prouver  que  pendant 
la  période  de  pi  us  de  50  ans  qui  s'est  écoulée, 
quelque  nouvelle  parcelle  de  sa  propriété 
aurait  été  abordée;  que  c'est  également  sans 
fondement  qu'il  repousse  la  prescription  en 
disant  que  le  terrage  est  variable  et  ne  se 
paye  pas  à  des  époques  fixes  ;  qu'il  peut  se 
faire  que  ce  défaut  de  périodicité  rende 
inapplicable  aux  prestations  successives  la 
prescription  de  5  ans  établie  par  l'art»  2277 
du  code,  mais  qu'en  ce  qui  concerne  le  fond 
même  du  droit,  Fart.  2262  est  général,  sans 
aucune  exception  et  déclare  prescrites  par 
50  ans  toutes  les  actions,  tant  réelles  que 
personnelles;  que  l'appelant  allègue,  à  la 
vérité,  que  le  cours  de  la  prescription  aurait 
été  suspendu  par  une  interruption  dans  les 
travaux  d'extraction  ;  mais  qu'il  est  deman- 
deur en  cette  exception,  et  que  dès  lofs,. 
c'est  à  lui  qu'il  incombe  de  prouver  cette . 
Interruption  des  travaux,  ce  qu'il  n'a  pas 
offert;  qu'il  objecte  vainement  qu'on  ne  peut 
mettre  à  sa  charge  une  preuve  négative, 
puisqu'il  n'existe  aucune  disposition  de  loi 
qui  défende  d'imposer  une  telle  preuve,  et 
qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  l'imposer  dans 
Fespèce,  que  la  preuve  de  la  cessation  des 
travaux  d'une  bouillère  ne  présente  aucune 
difficulté; 

Qu'en  ce  qui  toucbe  la  preuve  sollicitée  par 
la  conclusion  subsidiaire  de  l'appelant  prise 
en  degré  d'appel,  elle  n'est  point  recevable 
comme  frustratoire  et  irrelevante,  puisqu'il 
serait  établi  que  ce  droit  de  terrage  aurait 
existé  à  l'époque  à  laquelle  cette  conclusion 
se  réfère,  que  le  droit  serait  éteint  par  la 
prescriptiou opposée  par  les  intimés;... 

Par  ces  motifs,  déboute... 

Du  9  mars  1859.  —  Cour  de  Liège.  — 
2«  ch.  —  Plaid.  MM.  Toussaint  et  Robert. 
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PEINE  {kTîifkVkrion  de).  —  MmEn  m  seize 
A5S.  —  Loi  sréciALE. 

I^#  or/.  67  ef  119  «ftf  ^odr  pénale  qui  miiigeni 
Uê  peines  correciùmnelles ,  lorsque  le 
coupable  est  âgé  de  moins  de  seize  ans  et 
qu'il  est  décidé  qu'il  a  agi  avec  discerne- 
ment, sont  applicables  aux  matières  spé- 
dates  et  notamment  au  délit  de  citasse  (*). 
(Code  pénal,  art.  «7  et  60.) 

(GAIXHIEB»--  C.  LE  Blïf.  PL'BLIC.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  Tarrét  de  la  cour  de 
cassation,  du  18  avril  1859»  qui,  annulant 
un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,  chambre 
des  appels  de  police  correctionuelle,  renvoie 
la  cause  et  les  parties  devant  la  cour  d'appel 
deGand; 
Vu  également  les  autres  pièces  do  procès  : 
Attendu  que  la  seule  question  qui  se  pré- 

(I)  Une  qoestiOD,  qoi  a  beaocoop  d^analogie  avec 
la  préfeote*  est  celle  de  aaroir  si  les  règles  de  la 
eonplieilé,  traeées  par  le  eode  •pénal  (art.  59) ,  sont 
applicables  en  malière  spéciale  :  en  Belgique,  ces 
régies  ont  été  appliquées»  en  matière  d^unire»  par  la 
cour  de  Gand,  le  20  janv.  1844  (Pas,  p.  72  ;  J.  de  B., 
1844,  2,  106)  {  en  matière  de  chatte,  par  la  cour  de 
Bruxelles,  arrêts  des  25  juillet  1850  (ce  Recueil  1 851 . 
2,  179)  et  24  février  1855  {ihid.,  1855,  2,  114),  cl 
en  matière  forettière,  par  la  cour  de  Liège,  arrèl  du 
19  Jttillctl  855(i6t(<.,  1856,  2,  90).  Voir,  sur  la 
quetiion,  Bonjean,  dans  son  Codé  sur  la  chatte,  p.  70, 
n—  49,  50  et  51,  et  complément,  p.  141.  En  France, 
de  nombreux  arrêts,  tant  de  la  cour  de  cassation  que 
d*autres  cours,  ont  consacré  lo  principe  de  Tapplica- 
bilité  des  articles  du  code  pénal  sur  la  complicilé 
aux  maiières  spéciales.  (Voy.  Table  de  la  Patte,  fr., 
v»  Complice,  n«*  109,  HO  et  i  1 1 .)  Voy.  encore  cass  , 
6  déc.  1839  cl  26  juillet  1850  {Pat.,  1851 ,  1,  77); 
Amiens,  I3jnnv.  1853  (i6i(<.,  1855,  2,  252).  Doc- 
trine conforme  :  Chouveau  et  Hélte,  n«  736  ;  Cornot, 
sur  Tari.  59  du  eode  pénal,  n»  1  ;  Legravcrend  , 
t.  I,  p.  131,  noie  5,  édit.  de  Bruxelles  (troisième). 

Les  art.  66,  67  rt  69  du  code  pénal ,  concernani 
les  délinquants  au-dessous  de  16  ans,  ayant  agi 
avec  ou  sans  discernement,  sont -ils,  de  même  que 
les  articles  sur  la  complicilé,  applicables  aux  faits 
qualifiés  crimes  ou  délits  por  des  lois  spéciales?  La 
négalivc  sur  celle  question  a  d*abord  été  adoptée  par 
la  rour  de  cassation  de  France  :  arrêts  des  2  juillet 
1813,  15  ovril  1819,  5  mors  1821,  11  août  1836  cl 
5  Juillet  1839  ;  et  par  la  cour  de  Grenoble  :  arrêts 
des  12  et  ISJanv.  1825  cl  28  novembre  1833  {Table 
de  la  Patic,  v»  Dùccmement,  n»«24,  25,  26  et  27). 
Mais  la  cour  de  cass.  de  France  est  revenue  de  celle 


sente  el  q«e  la  cour  de  cassation  a  résoloe 
en  sens  inverse  de  Farréi  cassé,  est  celle  de 
savoir  si  JeanBaptîsie  GancUer,  préveoa 
appelant,  Agé  de  qninie  ans^  pent,  étant 
déclaré  coopaMe  dn  délit  de  chasse  qui  loi 
est  imputé,  et  qnll  aurait  commis  avec  dis- 
eememeoi,  invoqner  le  bénéfice  de  Tare.  69 
du  code  pénal,  qui  mitife  les  peines  correc- 
tionnelles, lorsque  le  coupaMe  est  âgé  de 
moins  de  seize  ans  et  qo*il  est  déekié  quil  a 
agi  avec  discernement; 

Et  quant  à  cette  question  : 

Attendu  qu*abstraction  faîte  de  toute  dis- 
posilion  législative,  une  première  considén- 
tion  qui  se  présente,  tout  d*abord,  à  Tesprit, 
se  puise  naturellement  dans  la  faiblesse  de 
Tâge,  qui  ne  permet  pas,  quelle  que  soit  la 
nature  de  rinfracilon  qu'il  s*agît  de  punir, 
de  traiter  avec  la  même  sévérité  celui  qu'on 
présume  n'avoir  pas  acquis  la  raalurité  de 
sa  raison,  et  celui  qui,  arrivé  à  un  âge  plus 
mâr,  doit  être  censé  comprendre  toute  rim- 
moralité  delà  mauvaise  action  qu'il  commet, 
et  pouvoir  en  calculer  toutes  les  consé- 
quences ; 

jurisprudence ,  e^,  depuis  environ  20  ans,  elle  dé- 
cide invariablement  TaiBrmatire.  D*abord,  par  ses 
arrêts  des  20  mars  1841  et  18  mars  1842  (P<m.  1841. 
1,  463  et  42,  1,  465),  elle  jugea  que  le  bénéfice  de 
Part.  66,  d'après  lequel  le  prévenu,  âgé  de  nooinsde 
16  ans,  doit  être  acquitté  s'il  a  agi  sans  dbcerne- 
ment,  est  applicable,  même  dans  les  matières  régies 
par  des  lois  spéciales ,  notamment  en  matière  Je 
douanes  {Table,  v»  Diteememenl,  n«  23).  Ensailr, 
par  ses  arrèlsdes  3  janvier  1844, 21  mars  et  t8  juin 
1846  {Patie.,  1845, 1,  467  et  1846,  I,  655  et  Table. 
v»  Peine,  n««  129  et  130),  elle  déclara  la  dlaposilioa 
de  Tart.  69,  qui  veut  que  la  peine  à  prononcer  coa- 
tre  le  mineur  de  16  ans,  qui  a  commis  un  simple 
délit,  soit  au-dessous  de  la  moitié  de  celle  fixée  par 
la  lot,  s'il  est  reconnu  qu'il  a  agi  avec  discernement, 
applicable  à  tous  les  faits  qualifiés 'délits  par  ^  lé- 
gislation pénale,  notamment  aux  délits  de  chasse  ei 
aux  délits  forestiers.  Enfin,  par  un  arrêt  du  11  jan- 
vier 1856,  elle  émet  en  principe  que  les  dispositions 
des  articles  66,  67,  68  el  69,  code  pénal,  relatives 
aux  accusés  ou  prévenus,  âgés  de  moins  de  16an.s 
sont  générales  et  s'étendent,  ù  moins  de  dérogation 
particulière,  h  tous  les  faits  qualifiés  crimes  ou  dé- 
lits, même  ù  ceux  prévus  par  des  lois  spéciales  :  que, 
notamment,  elles  sont  applicables  en  matière  de 
délits  de  douanes.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Colmar, 
dp  5  mai  1857  {Patir.,  1857,  2, 453),  déclare  égale- 
ment l'art.  69  applicable  aux  délits  de  ebasse.  U 
haute  cour  de  la  Hoye  professe  les  mêmes  princrpe::, 
arrêt  du  26  septembre  1846  {Belg.jud.,  année  1846, 
p.  1677). 

Quant  à  la  Belgique  ,  la  cour  de  cassation  y  t 
d'abord,  par  arrêt  du  31  mars  1836  (/.  de  B„  1856, 
I,  163),  décidé  que  l'art.  69,  code  pénal,  notait  pa^ 
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Âtlendu  que  c'est  cette  coDsidération  qui 
a  lait  ériger  en  règle,  par  toutes  les  nations 
civilisées,  l*atiénualion  des  peines  fixées  par 
la  loi  et  encourues  par  des  mineurs ,  règle 
puisée  dans  la  nature  des  choses,  non  moins 
constante,  non  moins  immuable,  non  moins 
unÎTersellement  admise ,  que  celle  qui 
exemptait  de  toute  peine  Tenfant  qui  avait 
agi  sans  discernement; 

Ationda  que  ce  sont  ces  deux  règles,  à 
savoir  Texemption  de  toute  peine  pour  Fen  - 
Tant  qui  a  agi  sans  discernement,  et  Tatté- 
nuation  de  peine  pour  le  jeune  délinquant, 
ayant  agi  avec  discernement,  que  le  législa- 
teur de  1810  a  organisées  par  les  art.  66, 
67,  68  et  69  du  code  pénal  ;  qu'on  ne  saurait 
donc  méconnaître  à  ces  articles  le  même 
caractère  de  généralité  qu*on  doit  recon- 
naître aux  règles  elles-mêmes  antérieure- 
ment existantes  et  qu'ils  n'ont  fait  qu'orga- 
niser ; 

Attendu  que  néanmoins  la  cour  de  cassa- 
tion fait  une  distinction  entre  rariicle  66, 
relatif  au  mineur  de  moins  de  seize  ans, 
qui  a  agi  sans  discernement,  et  les  trois 

applicable  en  matière  spéciale ,  notamment  en  ma- 
tière de  délit  de  ehasae  sans  permis  ;  et  la  cour  de 
Braxdies  a  jogé  la  même  chose  par  son  arrêt  du 
17  joie  1836  {ibid,,  36,3,  493).  CeUe  dernière  cour 
est  même  allée  plus  loin  par  arrêt  dn  6  Juin  ISii 
(ihid,  44,  3,  189)  ;  elle  a  décidé  que  même  Fart.  66 
n'y  élaii  pas  applicable,  adoptant  ainsi  une  juris- 
prudence qoe  la  cour  de  cassation  de  France,  par 
SCS  arrêts  cités  des  20  mars  1841  et  18  mars  1842, 
Tenait  d'abandonner;  mais  bienlêl  la  même  cour, 
par  arrêt  du  26  octobre  1844,  revint  de  celte  opinion 
pour  embrasser  an  système  dinmélralemenl  opposé 
et  eo  harmoDÎc  parfaite  avec  la  doctrine  désormais 
constante  de  la  coor  de  cassation  de  France.  Elle 
JDgea,  par  cet  arrêt,  que,  dans  les  matières  non  ré- 
glées par  le  eode  pénal,  et  spécialement  en  matière 
de  doaanes,  les  mineurs  de  moins  de  16  ans  peoveni 
iavoqaer  le  bénéfice  des  art.  66,  67   cl  69  du  code 
péoaL  Hais  eet  arrêt  tôt  eassé  par  noire  cour  su- 
prême, sur  le  réquisitoire  de  M.  Tavocat  général 
Delebeeque,  par  arrêt  do  18  déc.  1844  {ibid.,  1843, 
1,91),  arrêt  qui  se  borne  à  déclarer  inapplicables 
aax  matières  spéciales  les  articles  67  et  69,  concer- 
nant les  mineurs  au-dessous  de  16  ans  ,  qui  ont  agi 
aeee  c^ûcenieineii/,  laissant  intacte  la  question  de 
savoir  si  Tart.  66,  concernant  ceux  qui  ont  agi  sans 
diteernewunt,  n'y  est   pas,  du  moins,  applicable. 
Noire  cour  de  cassation  décida  la  question  dans  le 
Dênc  sens,  par  arrêt  du  21  avril  1856  (ce  Recueil, 
1856,  1,  198),  mais  fit,  celte  fois,  ta  distinction  en- 
ire  Tart.  66,  d'une  part,  qo^llc  déclara  applicable, 
et  les  art.  67,  68  et  69,  d'aulre  part,  qnVlle  dérlara 
inapplicables  aux  matières  non  réglées  par  le  code 
pénal.  Nonobstant  ce  deuxième  arrêt,  la  cour  de 
Broielles  a  persisté  dans  sa  joriâprudencc  par  arrél 


autres  articles ,  qui  eonccrùent  le  même  mi- 
neur, ayant  agi  avec  discernement  :  que» 
quant  à  Fart.  66,  elle  le  déclare  applicable  à 
tous  les  délits ,  même  à  ceui  prévus  par  tes 
lois  spéciales ,  ce  qui  provient ,  dit-elle ,  de 
ce  que  cet  article  énonce  un  principe  général , 
absolu ,  universel ,  dominant  toutes  les  législa-^ 
lions  pénales,  en  tani  qu*il  s'y  agit  d'une  condi- 
tion de  rimputalnlilé  de  Vauteur  du  fait,  base 
de  toute  criminalité  ;  qn*il  n'en  est  pas  de  même 
du  principe  de  Vatténuation  des  peines,  con- 
sacré par  les  art.  67,  68  et  69 ,  en  faveur  des 
peunes  délinquants  de  moins  de  seiu  ans,  mais 
ayant  agi  avec  dicernement;  que  l'atténuation 
des  peines  prononcée  par  ces  articles,  loin 
d'être  le  résultat  d'un  principe  immuable,  fixe, 
indépendant  de  toute  disposition  de  droit  écrit, 
et  applicable  en  toutes  matières,  dérive,  au  con- 
trairCy  d'un  principe  variable,  mobile  et  pure- 
ment positif; 

Mais  attendu  qu'en  droit,  cette  distinction 
est  basée  sur  une  véritable  pétition  de  prin- 
cipe; qu'il  est  bors  de  doute  qu'ainsi  qu'il 
est  dit  plus  haut,  le  principe  de  l'atténuation 
des  peines,  énoncé  par  les  art.  67, 68  et  69,. 

du  26  février  1859  {ibid,,  1839,  2,  99),  et  c*est  ce 
dernier  arrêt  qui  vient  également  d*êlre  casse  par 
arrêt  du  18  avril  1859  (voy.  ce  Recueil),  qui  renvoie 
Taffaire  devant  la  cour  de  Gand ,  dont  l'arrêt,  que 
nous  publions ,  se  rallie  h  la  doctrine  de  la  cour  de 
Bruxelles. 

Quant  à  la  cour  de  Liège,  elle  a  aussi  varié  dans 
sa  jurisprudence  ;  après  avoir,  par  arrêt  du  l«r  oc- 
tobre 1853  (ce  Recueil,  18.H4,  2,  337),  appliqué,  en 
matière  de  cbasse,  les  dispositions  du  code  pénal,  en 
ce  qni  concerne  le  discernement,  elle  o,  par  orrêt  du 
12  Juillet  1854  {ibid.,  1854,2,31),  jugé  que  le  béné- 
fice de  l'art.  69  ne  pouvait  être  étendu  à  la  matière 
régie  par  la  loi  spéciale  sur  la  chasse  ,  et,  par  orrêt 
du  20  avril  1855  {ibid.,  iS^G,  2,  88),  qu*il  ne  pouvait 
pas  Tétre,  non  plus  ,  aux  pénalités  comminécs  par 
le  eode  forestier,  lesquelles  doivent  être  appliquées 
sans  atténuation. 

Au  milieu  de  ce  conflit  des  deux  cours  de  cassa- 
lion  de  France  et  de  Belgique ,  de  celle  incertitude 
et  irrésolution  de  nos  cours  et  tribunaux,  quelle  esl 
Topinion  qui  doit  prévaloir? 

Un  point  sur  lequel  tout  le  monde  parait  d*aecord, 
c>st  que  le  bénéfice  de  Part.  66  peut  être  invoqué 
par  le  mineur,  qui  n'a  pas  atteint  sa  16»  année  et 
qui,  sans  discernement,  a  commis  un  de  ces  crimc^^ 
ou  délits  prévus  et  punis  par  des  lois  et  règlements 
partieuliers.  La  question  est  donc  uniquement  de 
savoir  s'il  peut,  lorsqu^il  s'est  rendu  coopable  d'un 
de  ces  crimes  ou  délits,  et  qu'il  est  décidé  qu'il  a  agi 
avec  discernement,  se  prévaloir  également  des  arti- 
cles 67  et  69,  qui  atténuent  les  peines  prononcées 
par  la  loi. 

La  réponse  affirmative  &  celte  question  a  été  adop- 
tée par  l'arrêt  que  nous  rapportons. 


290 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


n'est  pas  moins  général,  absolu  et  uoiyersel 
que  celui  qu*énoDce  Fart.  66;  qa*eo  tous 
temps  et  partout»  ces  deux  principes  ont 
marché  de  front;  que  le  droit  romain  les  a 
consacrés,  Tnn  et  Tautre,  dans  plusieurs  de 
ses  textes,  et  que,  de  Tayeu  même  de  M.  Ta- 
▼ocat  général  Delebecque,  soutenant  la  doc- 
trine de  la  cour  de  cassation  dans  son 
réquisitoire  de  1844,  du  droit  romain  ils  ont 
passé  dans  le  droit  pénal  européen;  qu*à  la 
yérité  TAge  auquel  la  loi  des  différentes  na- 
tions faisait  cesser  la  présomption  de  ren- 
tière innocence,  et  rendait  le  mineur,  en 
partie,  responsable  de  ses  actes,  les  peines 
qu'il  fallait  appliquer  au  présumé  jeune 
coupable,  la  question  de  savoir  si  Tenfant, 
innocent  présumé  à  cause  de  son  Âge,  pou- 
vait même  être  soumis  à  des  poursuites,  tout 
cela  variait,  était  mobile,  et  de  droit  pure- 
ment positif  dans  les  diverses  législations 
des  peuples,  mais  que  le  principe  lui-même 
de  rindulgence  et  de  la  modération  pour  le 
jeune  âge,  puisé  aux  sources  les  plus  pures 
de  la  justice,  qui  ne  veut  pas  qu'on  punisse 
des  mêmes  peines  ceux  qui  ne  sauraient  être 
coupables  au  même  degré,  quoique  ayant 
commis  la  même  infraction,  ce  principe  était 
aussi  immuable,  aussi  fixe,  aussi  indépen- 
dant de  toute  disposition  de  droit  écrit,  que 
le  principe  qui  affranchit  de  toute  peine 
Tenfant  que  Tabsence  de  discernement  fait 
présumer  Innocent  ; 

Attendu,  quant  à  la  condition  d'imputabi- 
lité,  à  laquelle,  d'après  l'arrêt  de  la  cour 
suprême,  se  rattache  l'art.  66  et  qui  en  fait 
une  disposition  générale,  que  les  art.  67,  68 
et  69  dérivent  aussi  de  la  même  condition 
d'imputabilité;  qu'il  en  est  de  l'excuse,  tirée 
de  la  faiblesse  de  l'âge,  comme  des  autres 
excuses  légales,  qui,  bien  qu'elles  n'excluent 
pas,  ainsi  que  le  font  les  faits  justificatifs, 
tels  que  ceux  prévus  par  les  art.  64,  66,  527, 
328  et  529  du  code  pénal,  l'imputabilité, 
l'affaiblissent  et  Teffacent  en  partie,  comme 
disent  les  auteurs  de  la  Théorie  du  code 
pénal  (n"^  759);  elles  diminuent,  mais  ne 
font  pas  entièrement  disparaître  la  culpabilité 
de  l'agent; 

Attendu,  au  surplus,' que,  si  l'on  veut  se 
convaincre  que  c'est  dans  les  règles  de  l'im- 
putabilité que  le  législateur  a  puisé  les  dis- 
positions de  Tatténuation  des  peines  en 
faveur  du  jeune  âge,  il  suffit  de  jeter  les  yeux 
sur  les  monuments  législatifs  qui  ont  fondé 
le  code  pénal  de  i810  : 

<  La  loi  suppose,  >  dit  M.  Faurc  dans  son 
exposé  des  motifs  du  II*  livre  de  ce  code, 
c  que  le  coupable,  quoique  sachant  bien 


qu'il  faisait  mal,  n*éuit  pas  eneore  ea  état 
de  sentir  toute  l'étendue  de  la  fâoie  qil 
commettait,  ni  dé  concevoir  toute  la  rigoeor 
de  la  peine  qu'il  allait  encourir,  i  —  «  Ces 
caractères  ne  disparaissent  point,  •  diUsw 
tour  M.  Riboud  dans  son  report  au  corp^ 
législatif  sur  le  même  livre  II  du  codepéoaL 
t  si  l'accusé  a  été,  plus  on  moins,  en  eut 
d'évaluer  l'action  à  laquelle  il  s'est  lirré. 
Ainsi  l'âge  au-dessous  de  seize  ans  doit  a 
atténuer  la  gravité,  sans  l'effacer  eoiière- 
ment,  et  par  conséquent  entraîner  alors  une 
peine  quelconque,  mais  différente  de  Mie 
que  la  loi  inflige  au  crime,  •  et  plus  loin:  i  Si 
le  discernement  a  dirigé  l'action,  le  crime 
reste  et  est  punissable,  mais  la  peine  ne  sera 
point  assimilée  à  celle  des  coupables  qol  ont 
atteint  l'âge  où  l'homme  est  capable  de  coo 
naître  ce  qui  est  bien  ou  ce  qui  est  iinJ,et 
où  rien  ne  peut  atténuer  ses  égarements  aai 
yeux  de  la  loi.  • 

Attendu  qu'on  ne  peut  dire  phis  clair^ 
ment  que  le  délinquant^  au-dessous  de  seite 
ans,  bien  qu'ayant  agi  avec  discernement,» 
peut  jamais  porter  intégralement  le  lardeai 
de  la  responsabilité  de  sa  faute,  parce  qu'elle 
ne  peut  lui  être  imputée  qu'en  partie; 

Qu'il  est  constant,  d'après  cela,  que  les 
dispositions  des  art.  67,  68  et  69,  aussi  bien 
que  celle  de  l'art.  66,  et  celles  relatives  i  li 
complicité,  à  la  folie,  à  la  contrainte,  à  la 
nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense, 
écrites  au  même  chapitre,  comme  étant  d'osé 
même  famille,  dans  les  art.  59,  64  et  66, 
dérivent  du  principe  éternel  de  rimputabilité 
des  crimes  et  délits;  que  si,  d'après  ce  prin- 
cipe, le  fou,  l'homme  contraint  par  une  force 
à  laquelle  il  n'a  pu  résister,  celui  qui  s'est 
trouvé  dans  la  nécessité  actuelle  de  la  dé- 
fense de  soi-même  ou  d'autrui ,  Timpubére 
de  moins  de  seize  ans,  qu'on  juge  avoir  agi 
sans  discernement,  poursuivis  du  chef  de 
n'importe  quelle  infraction,  doivent  être 
acquittés,  parce  qu'on  nt  peut  leur  Imputer 
ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention,  l'excuse 
du  jeune  âge  vient,  d'après  le  même  prin- 
cipe, au  secours  du  délinquant  de  moins  de 
seize  ans,  mais  que  le  discernement  a  guidé 
dans  la  perpétration  de  son  méfoit,  pour 
réduire  la  peine  que  la  loi  y  attache,  parce 
qu'on  ne  peut  lui  imputer  qu'une  partie  do 
mal  qu'il  a  commis,  et  dont  la  faiblesse  des 
lumières   de  sa  raison   lui   cachait  toute 
rétendue  ; 

Attendu,  quant  à  l'argument  tiré  de  la 
législation  antérieure  au  code  pénal  de  1810, 
à  savoir  :  du  code  pénal  des  2S  septembre- 
6  octobre  1791,  du  décret  des  19-^  juillet 
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i791  el  da  code  do  3  brumaire  an  iv,  que  cet 
argoinent  pèche  égalemeot  par  sa  base  ; 

Qu^en  effet  oo  y  ioToque  la  disposilion 
orgaoîqae  de  la  règle  de  raUénualiou  des 
peines  pour  le  jeune  âge  en  matière  crimi- 
nelle, écrite  dans  Tart.  5,  titre  Y,  première 
partie  du  code  pénal  de  1791,  et  le  paragra- 
phe final  de  Tart.  4,  titre  III,  de  la  deuxième 
partie  du  même  code,  ce  paragraphe  portant 
que  les  dispositions  de  ce  code  ne  pouvaient 
avoir  Heu  que  pour  les  crimes,  qui  auraient 
('té  poursuivis  par  voie  de  jurés,  pour  en 
conclure  que  le  décret  du  22  juillet  1791, 
relatif  à  Torganisation  d*ttne  police  munici- 
pale et  correctionnelle,  et  le  code  du  3  bru- 
maire an  IV  ayant  gardé  le  silence  sur  Tat- 
ténuation  des  peines  en  faveur  du  jeune  âge, 
en  toute  matière  correctionneHe ,  le  code 
pénal  de  1701  avait  formellement  restreint 
cette  atténuation  aux  crimes  poursuivis  par 
voie  de  jnrés,  de  sorte  que,  sous  cette  légis- 
lation, le  Jeune  âge,  non-seulement  dans  les 
matières  régies  par  des  lois  spéciales,  telles 
que  le  délit  de  chasse,  mais  même  en  ma- 
tière correctionnelle  ordinaire,  réglée  par  la 
loi  générale  do  22  juillet  1791,  ne  pouvait 
jamais  servir  d^excuse; 

Mais  attendu,  pour  ce  qui  concerne  le 
S  ûnal  de  Fart  A,  litre  UI,  deuxième  partie 
du  code  pénal  de  1791,  qu'il  était  inutile  de 
riovoquery  puisqu'il  est  bien  évident  que 
1  art.  5,  titre  V,  première  partie  de  ce  code , 
traçant  une  règle  d'atténuation  de  peines 
criminelles,  étrangères  aux  matières  correc- 
tioonelles,  ne  pouvait  s'appliquer  à  ces  ma- 
tières; 

Qu'en  ce  qui  touche  ce  dernier  article,  il 
amirodoit  point,  mais  organise  pour  les 
crimes,  soumis  au  jugement  des  jurés,  le 
principe,  antérieurement  existant,  de  l'atté- 
noatioA  des  peines,  en  faveur  du  jeune  cou- 
pable, de  même  que  les  art.  1^  et  2  du  même 
titre  Y,  première  partie,  organisent,  pour  ces 
crimes,  le  principe  de  l'exemption  des  pei- 
iies  en  faveur  de  l'enfant  délinquant,  qui 
doit  éire  acquitté  ;  mais  que  ni  ces  articles 
pi  aucun  autre  ne  prononcent,  pas  même 
implicitement,  l'abolition  deTun  ou  de  l'autre 
de  ces  principes,  en  toute  autre  matière  con- 
eernaot  les  délits,  soit  communs,  soit  spé- 
ciaux; 


(1)  Qotot  ans  aatears,  voy.  Gaill,  lib.  2  obêervai, 
HO,  DM  3i,  32  et  33  ;  Vinnins,  ad  inst,  lib,  i,  til,  1, 
S 18;  TuldcDos,  ad  eodieem  lit,  êi  advernu  deliet,, 
«*  6,  (t6.  %  til.  33  ;  Hornac,  ad  L  ^  de  mtn. 
25  annit,  ttadL9,$%  quod  ii  impubei,  ele.,  ad 
^($'  À^iUamf  Goy  da  Roussaad  de  la  Combe,  JUa-   I 


Que, certes,  il  était  impossible  d'appliquer 
à  ces  délits  les  règles  tracées  par  ces  arti- 
cles pour  un  tout  autre  ordre  d'infractions, 
et  que,  sous  ce  rapport,  il  est  vrai  de  dire 
que  le  code  pénal  de  1791  a  restreint,  non- 
seulement  l'atténuation,  mais  l'exemption 
des  peines,  en  faveur  du  jeune  âge,  telles 
qu*il  les  a  réglées,  aux  crimes  poursuivis  par 
voie  de  jurés,  mais  qu'il  n'en  résulte  pas 
que,  sous  l'empire  de  ce  code,  et  nonobstant 
le  silence  de  la  loi  du  22  juillet  1791  et  du 
code  du  3  brumaire  an  iv,  le  juge  correc- 
tionnel dût  condamner  l'impubère  du  chef 
d'un  simple  délit  prévu  par  cette  loi  du 
22  juillet,  tout  en  reconnaissant  en  lui  une 
absence  complète  de  discernement,  ou  bien 
lui  appliquer  toute  la  rigueur  de  la  peine, 
lorsque,  bien  qu'ayant  agi  avec  discernement, 
il  ne  peut  point  encore  porter  toute  la  res- 
ponsabilité de  ses  actes;  que,  dans  le  pre- 
mier cas,  la  loi  romaine,  qui  avait,  comme 
partout  ailleurs,  pénétré  en  France,  et  y 
était  en  pleine  vigueur,  lui  ordonnait,  au 
contraire,  d'acquitter  un  innocent  {infantem 
innocentia  consilii  tuetur,  L  12,  /f  ad  leg, 
Cornel.  de  Sicar,)  et  que,  dans  le  second  cas, 
cette  même  loi  romaine  lui  commandait  de 
mitiger  la  peine  édictée  (Miser atio  œtatis  ad 
mediocrem  pœnam  judicem  producit ,  l,  37 
%\,ff,de  min.  25  amis,  L  6,  S  3,  pœnis,  l.  1, 
S  32,  ff,  de  senatusconsuUo  Siliano,  etc.)  (')  ; 

Attendu  que  ces  principes  de  droit  com- 
mun, dont  on  ne  prouve  point  qu'il  n'aurait 
pas  été  fait  application  en  toute  matière, 
devaient  notamment  s'étendre  à  ces  délits 
spéciaux ,  dont  l'intention  du  délinquant 
forme  un  des  éléments  constitutifs,  tels  que 
le  délit  de  chasse,  prévu  et  réglé  par  la  loi 
du  30  avril  1790; 

Attendu  que  le  principe  d'atténuation  des 
peines  en  matière  correctionnelle,  jusque-là 
laissé  sous  l'empire  de  la  législation  ancienne^ 
a  été  organisé,  à  son  tour,  p^  l'art.  69  du 
code  pénal  de  1810,  en  même  temps  que  ce 
code,  dans  son  art  67,  réorganisait,  sur 
d'autres  bases,  le  même  principe  en  matière 
criminelle  ; 

Que  cet  article  69,  organisant  ainsi  le 
principe,  doit  donc,  comme  le  principe 
lui-même,  s'appliquer  à  la  matière  réglée 
par  la  nouvelle  loi  sur  la  chasse,  du  26  fé- 


tiérei  erimintlUi,  lr«  partie,  ch.  S,  seet.  3,  op  28, 
p.  39;  Muyart  de  Vouglans,  p.  26  sqq.;  Joosse,  t.  2, 
p.  615  sqq.  etaa  litre  De  l'action  qui  naît  des  erimtê, 
qo  29,  part.  3,  liv.  3|  Pastoret,  Det  loit  pénales, 
t.  2,  p.  148. 
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Trier  1 846,  remplaçant  eelle  da  50  avril  1 790  ; 

Attendu  que  ces  considéralions  détruisent 
la  conséquence  déduite  de  la  manière  er- 
ronée dont  on  interprète  la  législation  anté- 
rieure k  celle  de  notre  code  pénal  de  18i0, 
à  savoir  que  Tintentlon  des  législateurs  de 
ce  code,  en  portant  Tart.  484,  doit  avoir  éié 
de  ne  pat  étendre  le  principe  de  ratténuation 
des  peines  au  profit  des  mineurs  de  seize  ans , 
auteurs  de  délits  prévus  par  des  lois  spéciales  ; 

Que  la  portée  de  Tart.  484  est  facile  à  sai- 
sir et  ne  laisse  aucun  doute,  quand  on  lit 
les  paroles  de  M.  Real,  dans  son  exposé  des 
motifs  du  livre  IV  du  code  pénal  :  <  Cette 
disposition,  »  dit-il,  <  était  d^absolue  néces- 
sité :  elle  maintient  les  dispositions  pénales, 
sans  lesquelles  quelques  lois ,  des  codes  en- 
tiers, des  règlements  généraux  d'une  utilité 
reconnue,  resteraient  sans  exécution.— Ainsi 
cette  dernière  disposition  (celle  de  Fart.  484) 
maintient  les  lois  et  règlements  actuellement 
en  vigueur,  relatifs  :  (suit  la  nomenclature 
de  ces  lois  et  règlements,  parmi  lesquels  on 
trouve  la  loi  sur  la  chasse)  ; 

Qu'il  résulte  évidemment  de  ces  paroles 
qu'on  n'a  voulu,  qu'empêcher  qu'on  pût 
donner  au  code  une  vertu  abolitive  de  cer- 
taines dispositions  pénales,  contenues  dans 
les  lois  et  règlements  particuliers;  mais  que, 
certes,  le  but  de  soustraire  les  lois  spéciales 
aux  principes  généraux  posés  par  le  code , 
notamment  à  la  règle  de  l'art.  69,  ne  ressort, 
nulle  part,  des  travaux  préparatoires  du 
code; 

Attendu,  enfin,  que  l'immoraliié  des  délits 
de  chasse  étant  molus  susceptible  d'être 
comprise  par  l'enfant  et  de  frapper  son  in- 
telligence, que  l'immoralité  des  crimes  et 
délits  prévus  par  le  code,  il  y  a  plus  de  mo- 
tifs pour  faire  jouir  ceux-là  que  ceux-ci  du 
bénéfice  de  la  disposition  de  l'art.  69; 

Attendu ,  en  fait,  qu'il  est  constant  que  le 
prévenu  Jean-Baptiste  Gauchier  a  commis 
le  délit  de  chasse  qui  lui  est  imputé;  qu'il 
est  aussi  établi  qu'au  moment  de  la  perpé- 
tration du  délit,  il  avait  moins  de  seize  ans; 
mais  qu'en  le  commettant,  il  a  agi  avec  dis- 
cernement; d'où  résulte  que,  d'après  les 
considérations  qui  précèdent,  il  est  en  droit 
de  jouir  du  bénéfice  des  art.  67  et  69  du 
code  pénal,  d'après  lesquels  il  ne  peut  être 
condamné  qu'à  une  peine  au-dessous  de  la 
njoîtié  de  celle  qu'il  aurait  subie  s'il  avait  eu 
seize  ans  ;  et  que  le  premier  juge,  en  le  con- 
damnant à  toute  la  peine  comminée  par 
l'art.  4  de  la  loi  du  26  février  1846,  lui  a 
infligé  grief; 

Par  ces  motifs,  vu  les  art.  67  et  69  du 


code  pénal,  dont  lecture  a  été  donnée  à  Taa- 
dience  par  M.  le  président,  et  gouços  comae 
suit  :  etc.. 

Reçoit  les  appels  respectifs  dn  ministèrf 
public  et  du  prévenu,  et  y  faisant  droit,  met 
le  jugement  dont  appel  à  néant,  en  tant  qu'il 
n'a  point  appliqué  au  prévenu  le  bénéice 
de  ces  articles,  mais  l'a  condamné  à.  loote 
l'amende  de  100  francs,  et  subsidiairemefii 
à  un  emprisonnement  de  six  jours  ;  émea- 
dant,  réduit  cette  amende  à  25  fr.;  dit  qae, 
pour  le  cas  où  le  condamné  n'aurait  pas 
satisfait  à^elte amende  dans  le  délai  de  deai 
mois,  à  partir  de  la  date  du  présent  arrêt,  il 
subira  un  emprisonnement  de  deux  jours;k 
condamne  par  corps  aux  frais  des  deoi 
instances;  fixe,  etc.  ;  déclare  Antolne-Josepii 
Gauchier,  son  père,  civilement  responsable 
des  frais;  ordonne  la  destruction  des  laeeis 
saisis. 

Du  30  juin  i859.  —  Cour  de  Gand.  - 
Ch.  corr.  ~  Plaid,  MM.  Kumps  et  Vsd 
Biervliet. 


ACTION  CIVILE.— Question  préjudicielle. 

—  Recevabilité. 

La  partie  civile  ne  peui,  après  avoir  saisi 
le  juge  de  répression,  élever  une  ques- 
tion préjudicielle  et  demander  le  rentoi 
à  fins  civiles  pour  Vesamen  de  cette 
exception, 

(société  d'assurinces  ,  —  G.  delIdrièhe.) 

La  société  d'assurances,  partie  ciTÎle  en 
cause,  avait  porté  plainte  en  abus  de  confiance 
contre  le  prévenu.  —  Cette  plainte  fut,  à 
défaut  de  preuve,  écartée  par  le  premier 
juge.  —  Sur  l'appel  de  la  partie  civile,  le 
prévenu  se  défendit,  notamment,  par  la 
production  d'un  compte  à  régler  entre  le» 
parties.  —  Cette  pièce  donna  lieu  à  des 
débats,  et  le  renvoi  à  fins  civiles  fut  demandé 
par  la  société  appelante. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  si  le  défen- 
deur à  une  poursuite  correctionnelle  peut, 
dans  certains  cas,  et  selon  la  nature  du  fait 
dont  il  est  prévenu,  élever  une  qoestiou 
préjudicielle  à  fins  civiles,  on  ne  sanrait 
concevoir  que  la  partie  qui  a  saisi  la  justice 
répressive,  vienne,  en  renonçant  ensaite  à 
cette  initiative,  demander,  elle-même,  un 
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sursis  ei  le  reofoi  préalable  devaDt  le  juge 
civil; 

D'oà  il  suit  que  celte  demande  delà  partie 
civile  est  non  recevable,  etc.*. 

.Du  il  juin  1859.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  Plaid.  MM.  Bonnevîe  et  Âulit  (du  barreau 
de  Mons). 


GARDE  CHAMPÊTRE.  —  agent  déposi- 
taire DE  LA  FORCE  PUBLIQUE.->OuTRAGES. 

Il  y  a  lieu  d'assimiler  les  gardes  cham- 
péires  aux  agents  dépositaires  de  la  farce 
publique,  Sn  conséquence  ceux  qui  les 
ouirageni  par  paroles  dans  Vexercice  de 
leurs  fonctions  sont  passibles  des  peines 
ctnnminéespar  l'art.  224  du  code  pénal  (>). 

(LE  VINISTÈRE   PUBLIC,  —  C.  MACHIELS 
ET  V&NDERT05DELEN.) 

Le  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles,  du 
31  janvier  1859,  attaqué  par  le  ministère 
public,  est  ainsi  conçu  : 

€  Sur  le  moyen  d'incompétence  invoqué 
par  les  prévenus,  fondé  sur  ce  que  les  pro- 
pos injurieux  qui  leur  sont  imputés ,  s'ils 
existaient,  ne  tomberaient  pas  sous  Tappli- 
catjon  de  Tart  224  du  code  pénal  : 

c  Attendu  que  les  gardes  cbampétres 
n'ont  le  caractère  d'officier  de  police  judi- 
ciaire qu'en  ce  qui  concerne  la  police  rurale; 

€  Attendu  qu'en  principe  tous  autres  dé- 
lits et  contraventions  doivent  être  constatés 
par  les  commissaires  de  police,  les  éche- 
vins  chargés  de  la  police  locale  ou  autres 
officiers  de  police  judiciaire;  qu'aucune  loi 
spédale  et  exceptionnelle  n'a  attribué  qua- 
lité, à  cet  effet,  aux  gardes  champêtres; 

f  Attendu  qu'aux  termes  de  l'an.  90  de  la  loi 
communale  n*  4,  modifié  par  la  loi  du  30  juin 


(I)  Voy.  le  décret  do  II  juin  1806,  mtinteou  par 
arrèlé  royal  do  15  octobre  1838  {Patinomie,  1838, 
p.  703);  Paris,  cass.,  2  mai  1839,  et,  sur  cet  arrêt, 
Marc-Deffaoi,  Gvidt-Mantul  du  garde  champêtre , 
ii«  156  (Paris,  1853);  Encyclopédie  Un  même  aoieur, 
vArmeê,  n«  13,  et  v«  Arrettation,  n*«  i  et  s.;  Brox., 
39  octobre  1836;  Gand,  13  mal  18i0  (7.  de  B.,  18i0, 
p.  214)  s  BroxeUes,  cai>s.  (/.  de  B.,  1848,  p.  623, 
Poi.,  p.  416);  Broxellcs,  24  juillet  1858  (ce  Bec., 
p.  908);  Dallox,  Rép.^  iii-4«,  v*  Inêlntet.  erim., 
n«  316,  arrêt  cité  «n  note  ,  et  t*  Garde  champêtre, 
n«  54;  Morin,  t«  Outragée  et  viotencee,  n»  13;  Gil- 

fASIC.,  4859.— 2' PARTIE. 


1842,  n"  13,  le  bourgmestre  est  chargé  de 
l'exécution  des  lois  et  règlements  de  police 
et  qu'il  peut,  sous  sa  responsabilité,  déléguer 
cette  attribution  en  tout  ou  en  partie  à  un 
écbevin  ;  que  s'il  est  vrai  qu'en  dehors  des 
fonctions  exercées  par  les  gardes  champêtres, 
soit  en  vertu  de  l'art.  16  du  code  d'inst. 
crim.,  soit  en  vertu  du  décret  du  11  juin 
1806,  ils  peuvent  être  requis  comme  auxiliai- 
res des  officiers  de  la  police  locale  pour 
l'exécution  des  arrêtés,  règlements  ou  in- 
jonctions émanés  de  l'aulorité  municipale, 
ce  n'est  que  comme  simples  agents  de  Tad- 
mînistratlon  qu'ils  procèdent;  que  cela  res- 
sort encore  à  l'évidence  des  attributions 
qui  leur  sont  spécialement  conférées  par  les 
art.  6,  7,  8  et  9,  du  règlement  provincial  du 
Brabantsur  le  service  des  gardes  champêtres 
du  23  juillet  1842  et  approuvé  par  arrêté 
royal  du  12  août  1842; 

<  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
si,  dans  la  nuit  du  7  au  8  novembre,  le  garde 
champêtre  Glaes  a  fait  la  visite  des  cabarets, 
à  Schaerbeek,  pour  veiller  à  l'exécutioin  du 
règlement  local  sur  leur  fermeture,  il  n'agis- 
sait ni  comme  officier  de  police  judiciaire, 
ni  comme  agent  dépositaire  de  la  force  pu- 
blique, mais  uniquement  comme  agent  de 
Tautorité  communale  et  n'ayant  aucune  qua- 
lité pour  constater  les  infractions  au  prédit 
règlement; 

t  Que,  dès  lors,  s'il  a  été  l'objet  d'ou- 
trages ,  il  doit  être  assimilé  aux  agents  de 
police  en  général  auxquels  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  des  cours  de  Belgique  refu- 
sent la  qualité  d'agents  dépositaires  de  la  force 
publique; 

«  Attendu  que  s'il  est  regrettable  que  les 
gardes  champêtres,  comme  agents  de  police, 
ne  soient  pas  placés  sous  la  protection  de 
l'art.  224  du  code  pénal,  comme  les  autres' 
agents  qui  y  sont  indiqués  et  que  le  respect 
auquel  ils  ont  droit  ne  soit  pas  suffisamment 
garanti,  il  n'appartient  pas  à  l'autorité  judi- 
ciaire de  combler  cette  lacune  qui  se  trouve 
dans  la  loi ,  mais  bien  au  pouvoir  législatif 


bert,  codes  annotés,  arrêts  cités  en  note  de  Part.  16, 
code  d'inst.  crim.,  no*  20  et  24,  et  de  Tart.  224  du 
code  pénal,  tt«  18.— La  cour  de  cassation  de  Belgique, 
sur  les  conclusions  contraires  de  M.  l'avocat  géné- 
ral Defacqz,  a  décidé,  le  3  juillet  1834,  qu^un  agent  de 
police  n'était  pas  dépositaire  de  la  force  publique 
(/.  de  B.,  1835,  p.  379;  Pm.  belge,  à  cette  date). 
V.  Tielemans,  Rép.,  ▼<>  Garde  champêtre j  sect.  it; 
Berriat-Saint-Prix,  Prœéd.  crim,,  n«  224,  lr«  par- 
tie; Table  de  la  Pasie.  fr.,  v«  il^etil  de  police, 
n««  1  et  s.  et  7. 
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comme  il  y  a  été  pourvu  en  Fraoce  par  la  loi 
du  i7mai  1819; 

c  Attendu  qu*i]  résulte  de  ces  considéra- 
tioDS  que  les  injures  proférées  contre  le 
garde  champêtre  Claes ,  si  elles  étaient  éta- 
blies, ne  constitueraient  que  la  contravention 
prévue  par  Fart.  471,  n"»  il,  du  code  pénal  ; 

<  Attendu  que  du  chef  des  outrages, 
comme  aussi  en  ce  qui  concerne  la  préven- 
tion des  bruits  et  tapages  nocturnes  ou  inju- 
rieux, les  prévenus  demandent  formellement 
leur  renvoi  devant  le  juge  compétent; 

t  Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare 
Incompétent...  » 

Appel  du  ministère  public. 

ARRÊT. 

LA  COUR; —Attendu  que  si  un  garde 
champêtre  n*a  les  attributions  d'officier  de 
police  judiciaire  que  dans  certaines  limites, 
il  faut  cependant  admettre  Tassimilation  de 
ce  fonctionnaire  à  tout  autre  agent  déposi* 
taire  de  la  force  publique,  soit  lorsqu'il  pro- 
cède d'après  Fart.  16  du  code  d'inst.  crim. 
à  l'arrestation  de  malfaiteurs^  soit  iorsqull 
est  requis  par  Fauiarité  compétente  de 
prêter  main  forte,  ou  d'assurer,  par  voie  de 
contrainte,  l'exécution  d'ordonnances  ou 
règlements  de  police  sur  des  objets  confiés  à 
la  vigilance  municipale  (^)  ; 

Que,  dans  Taccomplissement  de  ces  de- 
voirs, le  garde  champêtre  doit  obtenir  la 
garantie  de  l'art.  224  du  code  pénal,  ga- 
rantie que  cet  article  a  sanctionnée  en  em- 
ployant  des  expressions  déjà  connues  dans 
une  législation  analogue  antérieure,  sans  y 
avoir  été  restreintes  aux  agents  seuls  compé- 
tents pour  adresser  à  la  force  publique  des 
réquisitions  directes  ; 

Qu'il  importe  donc  peu  à  l'application  de 
l'art.  224  du  code  pénal,  que  le  garde  cham- 
pêtre n'ait  pas  cette  initiative  ; 

Que  cette  entente  de  la  disposition  sus- 
dite, démontrée  au  surplus  de  la  manière  la 
plus  étendue  dans  les  conclusions  du  minis- 
tère public,  est  directement  applicable  à  la 
cause  ;  —  Qu'en  effet,  ainsi  que  le  relate  le 
commissaire  de  police  de  Schaerbeek,  c'est 
dans  les  conditions  ci-dessus  spécifiées,  et 
pour  maintenir  la  police  des  cabarets  , 
qu'agissait  le  garde  champêtre  de  la  com- 
mune lorsque,  dans  la  nuit  du  7  au  8  no- 


(1)  Loi  communale  da  30  mors  1856  el  loi  du 
50  juin  i842(P(Mtn.,  l8iS,  p.  %di  el  la  note;. 


vembre,  il  a  reçu  les  outrages  qui  ont  moti?é 
les  poursuites; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
à  néant;  dit  pour  droit  que  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Bruxelles  était  compétent, 
et  faisant  droit  au  fond,  condamne,  etc. 

Du  30  juin  1859.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
4'  ch.  —  Plaid.  M.  Taymans. 


SUCCESSION.  —  Indivision.  —  Titres  et 

DOCUMENTS.  —  COMMUNICATION. 

Celui  qui  est  héritier  pour  partie  est  en 
droit  de  réclamer  d'un  autre  héritier 
l'usage  de  documents  ayant  trait  à  la 
succession  indivise. 

Lors  même  que  celui  qui  délient  ces  pièces 
en  aurait  la  propriété  exclusive,  il  ne 
peut  se  refuser  à  les  communiquer  et  à 
en  permettre  l'usage  dans  un  but  relatif 
à  la  succession, 

(BIANCm,  —  c.  LES  HOSPICES  DE  LIÈGE.) 

Le  sieur  G.  Doude  a,  par  testament,  laissé 
tous  ses  documents  et  manuscrits  aux  hos- 
pices civils  de  Liège,  et  leur  a  attribué  en 
outre  une  part  de  sa  succession,  la  dame 
appelante  recueillant  une  autre  part. 

La  dame  Blanchi  a  réclamé,  de  la  commis- 
sion des  hospices,  Tusage  de  certains  docu- 
ments relatifs  à  des  titres  de  rentes  fran- 
çaises indivis  entre  elle  et  les  hospices;  et 
ce,  pour  en  faire  usage  à  Paris,  sur  des  diffi- 
cultés survenues  entre  elle  et  l'administra- 
tion française  à  propos  de  la  succession  du 
sieur  Doude. 

La  commission  des  hospices  se  refusa  à 
confier  ces  documents;  la  dame  Blanchi  l'as- 
signa en  référé  devant  le  président  du  tribu- 
nal qui,  parordonaance, déclara  bien  fondé  le 
refus  de  la  commission. 

Appel  par  la  dame  Blanchi;  devant  la  cour, 
la  commission  persista  dans  son  refus,  se 
fondant  sur  le  droit  de  propriété  exclusive 
qu'elle  tient  du  testament  susdit.  Elle  n'a 
donné  aucun  autre  motif  de  nature  à  justifier 
son  refus. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  que  les  documents 
dont  il  s'agit  au  procès  sont  bien  la  propriété 
de  la  partie  intimée,  mais  qu'ils  ont  direc- 
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lement  rapport  à  une  succession  indWise 
entre  les  deux  parties,  et  que,  dans  les  cir- 
constances de  la  cause,  rappelante,  en  sa 
qualité  de  communiste,  est  eu  droit  de  réda- 
nier  Fusage  de  ces  pièces  dans  un  but  relatif 
à  la  succession  ;  que  la  commission  des  hos- 
pices peut  d'autant  moins  se  refuser  à  la 
demande,  qu'elle  y  avait  d'abord  consenti 
par  Forgane  de  son  receveur,  et  qu'elle  ne 
donne  aucun  motif  plausible  pour  Justifier 
son  refus  actuel  ;  qu'on  ne  voit  pas  en  effet 
quel  préjudice  pourrait  résulter  pour  elle 
de  Femploi  que  l'appelante  entend  faire  de 
ces  pièces,  que  cet  emploi  n'a  point  pour  ob- 
jet la  Tente  des  biens  indivis,  mais  tend  uni- 
quement à  fournir  à  Fappelanie  un  moyen  de 
repousser  une  prétention  fiscale  qui  se  pro- 
duit contre  elle  à  raison  de  l'hérédité;  qu'on 
peut  même  dire  que  Fenvoi  en  France  de  ces 
documents  se  fera  dans  l'intérêt  commun 
des  deux  parties,  vu  qu*il  peut  avoir  pour 
résultat  d'opérer  la  division  de  certains 
titres  de  rente  appartenant  à  la  succession, 
et  par  suite  d'en  faciliter  le  partage  sans 
nécessiter  une  vente  plus  ou  moins  chan- 
ceuse :  qu'au  surplus  la  communication  des 
pièces  à  l'administration  française  n'apporte 
aucune  aggravation  à  l'état  actuel  des  choses, 
puisque  les  indications  qu'elles  contiennent 
ne  sont  autres  que  celles  qui  se  trouvent 
déjà  dans  les  annotations  inscrites  sur  les 
titres  des  rentes,  annotations  qui  sont  sous 
les  yeux  de  ladite  administration  ; 

Par  ces  motifs,  et  de  l'avis  conforme  de 
M.  Beckers,  substitut,  réforme... 

Du  2i  décembre  i8K8.  —  Cour  de  Liège. 
—  2«  ch.—Plaid.  MM.  Baze  et  Ëug.  Moxhon. 


DËLIT  FORESTIER.  —  Arbre.  —  Égorge- 

MEMT  INVOLONTAIRE.  —  ABSENCE  DE  DELIT. 

N'est  pas  punissable,  l'écorcement  d'un 
chêne  qui  n'est  pas  le  résultat  d'une  faute 
imputable  au  prétenu  (^). 

(le  min.  public, — G.  FRAITURE.) 

Jugemcntdu  tribunal  de  Huy,  ainsi  conçu  : 

f  Attendu  qu'il  résulte  tant  de  la  teneur 
du  procès-verbal  que  de  rinicrrogatoirc  de 


(1)  Voy.  Gilbert,  sar  Fart.  196  du  Gode  forestier 
fraoçaîs  aoooté;  Heaume,  t.  3,  n»  1369;  Grenoble, 
16  mai  1850  (Pm.,  p.  614). 


Nicolas  Fraiture,  que  c'est  par  inadvertance 
et  sans  aucune  intention  malveillante  que  le 
chêne  dont  il  6*agit  a  été  écorcé  par  le  dé- 
placement d'un  autre  arbre  abattu  par  les 
prévenus  pour  compte  du  sieur  Lannoy,  qui 
en  était  adjudicataire; 

<  Attendu  que,  sous  l'ordonnance  de  4  669, 
le  fait  d'aToir  involontairement  mutilé  un 
arbre,  soit  dans  une  forêt  communale,  soit 
dans  un  bois  de  particulier,  par  la  chute  d'ar- 
bres voisins  que  le  propriétaire  du  bois  dont 
ils  faisaient  partie,  coupait  ou  faisait  couper 
par  un  adjudicataire,  ne  pouvait  donner  lieu  à 
aucune  poursuite  correctionnelle,  mais  à  une 
simple  action  civile  ;  que  c'est  notamment 
ce  qu'a  décidé  la  cour  de  cassation  en  France, 
par  son  arrêt  en  date  du  12  avril  1822; 

c  Attendu  que  l'art.  159  du  code  forestier 
qui  commine  des  peines  contre  les  personnes 
qui,  dans  les  bois  ou  forêts,  auront  éhoupé, 
écorcé  ou  mutilé  des  arbres,  suppose  égale- 
ment l'intention  de  nuire,  de  la  part  de  l'au- 
teur des  faits  que  cette  disposition  prévoit  ; 
que,  dès  lors,  celui  qui  en  abattant  ou  trans- 
portant des  arbres  compris  dans  son  adju- 
dication, renverse,  écorcé  ou  mutile,  par 
mégarde  ou  inadvertance,  un  arbre  qu'il 
laisse  sur  place,  peut  bien  être  responsable 
des  dégâts  et  être  soumis  à  une  indemnité 
civile,  mais  ne  peut  être  considéré  comme 
délinquant,  ni  passible  d'une  pénalité  quel- 
conque ; 

<  Attendu  que  l'intention  du  législateur, 
de  ne  point  considérer  comme  un  délit  le 
fait  dont  il  s'agit,  parait  évidente ,  puisque 
le  code  forestier,  à  l'art.  55,  concernant  les 
bois  du  gouvernement  et  des  établissements 
publics,  ne  soumet  qu'à  des  dommages- 
intérêts  l'adjudicataire  qui  aura,  par  la  chute 
des  arbres  à  abattre,  endommagé  les  arbres 
de  réserve;  qu'il  est,  en  eifet,  impossible 
d'admettre  que  le  législateur  aurait  voulu 
comminer  une  pénalité  pour  une  mutilation 
involontaire  commiise  sur  un  arbre  croissant 
dans  un  bois  appartenant  à  un  particulier, 
alors  qu'il  n'accorderait  qu'une  action  en 
dommages-intérêts  pour  un  semblable  fait 
commis  sur  un  arbre  de  réserve  dans  un 
bois  appartenant  à  l'État  on  à  une  com- 
mune; 

ft  Attendu^  d'un  autre  côté,. que  l'art.  159 
du  code  forestier  est  la  reproduction  tex- 
tuelle de  l'art.  196  du  code  forestier  français, 
et  que  les  auteurs  les  plus  recommandables 
et  notamment  Dalloz  (Rép,,  y'' Forêt,  n«  859), 
enseignent  que  la  loi  française  n'a  voulu 
considérer  comme  délit,  que  le  fait  commis 
avec  l'intention  de  nuire; 
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a  Par  ces  motifs,  le  tribunal  reovoie  des 
poursuites  Fraiture.  » 
Appel  par  le  ministère  public. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Aileoda  qu'il  n'est  pas 
établi,  par  Pensemble  des  faits  relatée  par  le 
procès-verbal,  que  récorcement  de  Tarbre, 
dont  il  s'agit,  soit  le  résuliat  d'une  faute 
imputable  au  prévenu  ; 

Par  ces  motifs,  confirme... 

Du  6  janvier  1859.  —  Cour  de  Liège. 


SUBROGATION.  —  CRÉorr  ouvert.  —  Paye- 
ment PARTIEL.  —  Effets.  —  Compte  cou- 
rant. 

Si  eelu^  à  qui  un  crédit  a  été  ouvert  moyen- 
nant hypothèque  a  autorisé  le  créditeur 
à  porter  au  débet  de  son  compte  courant  : 
V  la  dette  d'un  tiers  vis-à-vis  du  crédit 
leur,  ce  tiers  continuant  à  être  tenu  en 
même  temps  que  le  crédité^  et  2°  diverses 
promesses  du  crédité  lesquelles,  avec 
celte  dette,  épuisent  le  crédit;  et  si  en- 
suite ce  tiers  paye  la  somme  à  l'acquitte- 
ment de  laquelle  il  était  tenu  avec  le  cré- 
dité, et  que  ce  payement  se  fasse  u  avec 
subrogation  à  tel  effet  que  de  droit,  »  il  y 
a  lieu  d'appliquer  à  cette  subroyation 
l'art.  i252  du  code  civil.  Il  en  résulte  que 
le  tiers  subrogé  n'aura  pas  droit  à  être 
colloque  en  concurrence  avec  le  créditeur 
sur  le  pris  de  l'immeuble  hypothéqué, 
pour  sûreté  du  crédit;  mais  que  ce  crédi- 
teur, n'ayant  reçu  qu'un  payement  par- 
tiel, sera  colloque  par  préférence  pour 
ce  qui  lui  est  dû  du  chef  du  compte 
courant. 

(VARENBERG,  —   C.  BANQUE  DE  FLANDRE.) 

Le  tribunal  de  Gand  prononça,  le  16  juin 
i858,  le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  que  par  acte  notarié,  en  date 
du  27  novembre  1849,  un  crédit  de  136,000  fr. 
a  été  ouvert  au  sieur  de  Coster;  qu'il  est  en 
aveu  entre  parties  que  par  lettre  du  même 
jour  celui-ci  écrivit  à  la  Banque  de  Flandre 
et  rautorisa  à  porter  à  son  débet,  au  compte 
courant  qui  lui  avait  été  ouvert  :  i"  la  somme 
de  27,500  francs,  dont  la  maison  Claeys 


était  débitrice  envers  la  banque,  et  que  De 
Coster  s'était  engagé  h  payer  d'après  conven- 
tion verbale  entre  lui  et  la  maison  Claeys; 
2*  les  promesses  de  lui  De  Coster  éebues  es 
septembre  et  octobre  1849,  formant  eoseoi- 
ble  le  crédit  de  156,000  francs  ; 

c  Qu'il  s'ensuit  que  De  Coster  s*éCait  con- 
stitué débiteur  d'une  seule  et  unique  deue^ 
vis-à-vis  de  la  banque,  d'une  somme  de 
136,000  francs,  solde  du  compte  courant; 
que  ce  qui  le  démontre  davantage,  c'est  qoe 
De  Coster  seul  pouvait  être  contraint  à  es 
effectuer  le  payement,  à  l'échéance  du  terme 
fixé,  puisque,  malgré  que  les  frères  Claeys 
se  fussent  déclarés  solidaireiçent  responsa- 
bles de  la  somme  de  !27,500  fr.,  la  banqoe 
cependant  n'avait  d'action  contre  eux  que 
trois  mois  après  l'expiration  du  terme  ac- 
cordé à  De  Coster; 

c  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  qu'an 
compte  courant  ne  forme  par  son  solde, 
qu'une  créance  unique,  et  qu'il  n'est  pas  per- 
mis à  l'une  des  parties  de  détacher  un  article 
d'un  pareil  compte  poui:  en  faire  une  créance 
séparée  ;  que  c'est  le  compte  courant  qui  est 
désormais  le  titre  des  parties  ,  de  sorte  que 
si  des  sommes  précédemment  dues  par  l'une 
d'elles  à  l'autre,  à  un  titre  quelconque,  sont 
passées  en  compte  courant,  il  y  a  extinction 
de  la  première  dette  par  l'effet  de  la  nova- 
tion; 

(Que  c'est  ce  qoe  doivent  avoir  compris 
et  la  banque  et  les  frères  Claeys  eux-méoDes, 
puisque,  pour  combattre  l'effet  de  cette  ex- 
tinction de  la  première  dette,  la  banqoe  a 
exigé  et  les  frères  Claeys  ont  fourni  vne 
nouvelle  garantie,  qu'ils  out  consignée  dans 
une  lettre  du  27  novembre,  lettre  en  aven 
entre  parties,  et  où  ces  derniers  déclarent 
que,  malgré  le  transfert  au  compte  courant 
de  De  Coster,  ils  ne  restent  pas  moins  res- 
ponsables de  la  somme  de  27,500  fr.; 

<  Attendu  qu'il  s'est  opéré,  dans  la  deuc 
des  frères  Claeys  à  l'égard  de  la  banque,  la 
novalion  prévue  par  l'art.  1271,  n<^  f ,  du  code 
civil  :  qu'eu  effet  étant  débiteurs  en  vertu  de 
deux  promesses  et  ces  promesses  leur  ayant 
été  restituées,  l'ancienne  dette  s'est  trouvée 
éteinte  et  remplacée  par  un  nouvel  engage- 
ment envers  la  banque,  engagement  qui  1^  a 
constitués  plutôt  cautions  de  De  Coster  que 
débiteurs  principaux  de  la  banque;  que  cela 
résulte  des  termes  mêmes  de  rengagement, 
puisque  ce  n'est  qu'à  défaut  de  payement  de 
la  dette,  de  la  part  de  De  Coster,  et  seulement 
trois  mois  après,  que  les  frères  Claeys  pou- 
vaient être  assignés  par  la  banque  pour  le 
payement  de  la  même  dette; 
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f  Aitenda  qu'en  supposant  même  :  1*  qu'il 
n'y  ait  pas  eu  noTation ,  2*  que  dans  le  chef 
de  De  Ck)sier,il  n'y  ail  pas  eu  fusion,  en  une 
seole  et  unique  dette,  de  toutes  celles  qui  figu- 
rent au  compte  courant ,  3"  que  la  dette  de 
27,500  francs  ait  continué  à  subsister  sé- 
parément» toujours  est-il  certain  que,  par 
suite  d'un  engagement  entre  De  Coster  et 
les  frères  Claeys,  auquel  n'est  pas  inter- 
venue la  banque.  De  Coster  a  promis  de 
payer  la  dette  Claeys;  que  De  Coster  ne  la 
payant  pas,  les  frères  -Claeys,  en  la  payant, 
n'ont  fait  que  s'acquitter  de  leur  propre 
dette,  et  que  la  subrogation  accordée  par  la 
banque  ne  doit  s'entendre  que  dans  le  sens 
qui  permet  à  la  banque  de  recouvrer  avant 
tout  sa  créance  sur  De  Coster;  qu'il  est  bors 
de  doute  qu'en  donnant  un  autre  effet  à  cette 
subrogation,  on  arriverait  à  colloquer  les 
frères  Claeys  pour  leur  propre  detie,  à  leur 
permeure  de  reprendre  une  partie  de  ce 
qn1ls  ont  payé  comme  légitimement  dû  et  à 
placer  la  banque  dans  une  position  qui  la 
forcerait,  d'une  manière  indirecte,  de  resti- 
tuer aux  frères  Claeys  une  part  de  la  somme 
qu'ils  devaient  ;  que  pareilles  conséquences 
seraient  irrationnelles  et  injustes  { 

f  Attendu  que  de  ces  considérations  il  est 
nécessaire  de  conclure  que  la  subrogation  ac- 
cordée par  la  banque  aux  frères  Claeys,  subro- 
gation faite  à  tels  effets  que  de  droit,  selon 
que  s'exprime  l'acte  même  qui  renferme  la 
subrogation,  doit  s'entendre  de  la  subrogation 
de  l'article  1252  du  code  civil,  avec  les  effets 
que  cet  article  y  attache ,  et  qu'ainsi  cette 
subrogation  ne  peut  nuire  à  la  banque  qui 
peut  exercer  ses  droits,  pour  ce  qui  lui  reste 
dû,  par  préférence  à  ceux  dont  elle  n'a  reçu 
qu'un  payement  partiel  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  oui  en  audieifice 
publique  le  rapport  de  M.  le  président  Le- 
lièvrc  et  les  conclusions  conformes  de 
M.  Grandjean,  substitut  du  procureur  du 
roi,  dit  que  la  banque  de  Flandre  sera  col- 
loquée,  sous  l'art.  3,  seule  et  à  l'exclusion 
du  sieur  Varenberg,  etc. 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  du 
prenvier  juge; 

De  l'avis  conforme  deM.  Dumont,  substitut 
du  procureur  général,  met  l'appel  à  néant. 

Du  i&  janvier  1859.  —  Cour  de  Gand.  — 
IH,  MM.  D'Ëlhoungne  et  Rolin. 


DÉSISTEMENT.  —  Acceptation. 

Une  partie  itUimée  ne  peut  refuser  un 
désistement  d'appel  d'un  Jugement  qui 
a  rejeté  un  déclinatoire  proposé  par  son 
adversaire ,  en  se  fondant  sur  ce  que 
les  considérants  du  Jugement  nuisent  à 
ses  intérêts ,  préjugent  le  fond,  et  ren- 
dent impossible  tout  débat  sérieux  de-- 
tant  le  premier  Juge,  et  qu'elle  a  intérêt 
à  obtenir  un  arrêt  dont  les  motifs  lui 
soient  plus  favorables  que  ceux  du  Juge- 
ment a  que  (»).  (Code  de  proc,  art.  402.  et 
suiv.) 

(dANDOY,  —  C.  GALBRACtt.) 

Les  sieurs  Dandoy  et  comp.  assignèrent 
les  sieurs  Galbracb  Cossiau  et  comp.,  domi- 
ciliés à  Maubeuge,  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles,  en  payement  d'une 
somme  de  177  fr-  22  c.  pour  marchandises 
livrées.  Les  défendeurs  opposèrent  une  ex- 
ception d'incompétence  qui  fut  rejetée  par 
jugement  du  14  février  1859. 
Appel. 

La  cause  fut  pîaidée  et  mise  en  délibéré^ 
lorsque,  le  20  mai.  les  appelants  firent  signi- 
fier un  désistement  de  leur  appeL  —  Le 
désistement  ne  fut  pas  accepté  —  Les  appe- 
lants soutinrent  que  leur  désistement  étant 
pur  et  simple,  la  partie  adverse  était  tenue 
de  l'accepter,  que  tout  ce  qu'elle  pouvait  de- 
mander c'était  d'être  remise  au  même  chef 
qu'avant  l'appel ,  et  que  cette  situation  était 
précisément  celle  que  lui  faisait  le  désiste- 
ment signifié;  —  qu'elle  n'avait  aucun  inté- 
rêt à  le  refuser. 

Les inlimés  soutinrent  que  le  désistement, 
pour  produire  ses  effets,  doit  être  simple  ; 
que  le  désistement  offert  n'était  pas  acceplé 
par  eux,  qu'ils  ne  pouvaient  même  l'accepter 
sans  nuire  à  leurs  intérêts;  que  le  premier 
juge  était  allé  puiser  les  motifs  de  sa  déci- 
sion sur  le  déclinatoire,  dans  le  fond  de  la 
contestation,  en  décidant  le  fond,  ou  au 
moins  en  le  préjugeant,  ce  qui  rendait  im- 
possible tout  débat  sérieux  devant  ce  premier 
juge  ;  qu'il  était  impossible  d'admettre  qu  on 
pût  forcer  une  partie  d'accepter  un  désiste- 
ment contraire  à  ses  intérêts  ;  qu'en  tous  cas 
les  tribunaux  étaient  appréciateurs  des  mo- 
tifs du  refus. 


(«)  Voy.  Carré,  n«»  1450  6m  et  suiv. 
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ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  partie  ap- 
pelante a  fait  signifier  un  acte  de  désiste- 
ment que  la  partie  intimée  refuse  d'accepter^ 
en  alléguant  que  les  considérants  du  juge- 
ment dont  appel,  nuisent  à  ses  intérêts,  pré- 
jugent le  fond  et  en  rendent  la  discussion 
impossible; 

Attendu  que,  dans  ce  désaccord  des  parties, 
il  appartient  à  la  cour  d^apprécier  les  motifs 
du  refus  fait  par  les  intimés  ; 

Attendu  que  les  considérants  d'une  déci- 
sion judiciaire  ne  lient  pas  le  juge,  et  que  son 
dispositif  seul  règle  les  droits  et  les  préten- 
tions des  pan  les;  que  dans  la  cause,  le 
dispositif  du  jugement  a  quo  n'a  fait  que 
proclamer  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce,  et  loin  de  nuire  aux  intérêts  de 
la  partie  intimée  il  a  reconnu,  au  contraire, 
le  bien  fondé  de' ses  conclusions  sur  Hnci- 
dent; 

Par  ces  motifs ,  et  après  avoir  entendu 
M.  Simons,  substitut  du  procureur  général, 
décrète  le  désistement  de  Tappel. 

Du  !•'  juin  1859.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  5*  ch.  —  Plaid,  MM.  AUard  et  Puissant. 


APPEL.    —  Jugement  interlocutoire.  — 
Délai.  —  Acquiescement. 

Estrecevable  l'appel  d'un  Jugement  inter- 
locutoire interjeté  plus  d'un  an  après 
l'appel  du  jugement  définitif  (^).  (Code  de 
proc,  art.  451.) 

Une  partie  peut  relever  appel  d'un  juge- 
ment interlocutoire  exécutoire  par  pro- 
vision, encore  bien  qu'elle  l'ait  exécuté 


(1)  La  cour  de  Broxelles,  par  quatre  arrêts,  a  dé- 
cidé qae  Tappel  d^on  jagement  interlocotoire  qui 
n*a  pas  été  interjeté  conjointement  avec  celai  da 
jugcincot  défloitif,  mais  après,  est  non  recevable. 
Bruxelles.  28  oct.  1818,  17  février  1819,  30  mai 
1826  et  28  janvier  1836.  Mais  voy.  Merlin,  Quett,, 
t.  1,  p.  i32,  yo  Appel,  $  6,  no  6;  Dalloz,  Rép  ,i.  l; 
p. 193. 

(2)  Bruxelles,  25  mars  1820  et  28  janvier  1836; 
Trêves,  1"  août  1810  {Pat.,  et  la  noie);  Dalloi,  t.  i, 
p.  192;  Chauveau,  n»  1616,  n»  i,  p.  52;  Thomine, 
no  504,  et  une  note  étendue  dans  la  Pasierigie  belge, 
1834,  p.  176;  co  Rec,  1850,  p.  335  et  la  note;  1852, 
p.  39;  1856,  p.  66.  Mais  voy.  Briix.,  cass.,  12  juil- 
let 18i5  {Pas.,  p.  412;  /.  de  B.,  p.  6U);  Paris, 


Spontanément,  sans-  réserves  ni  protes- 
tations ('). 

(rICHEBÉ,  —  C«  LA  BOGIÉxi  DU  BIEU  DU  CCBUli.> 

Nous  avons  rendu  compte  dans  ce  Recueil, 
année  1856,  p.  166,  d'un  procès  entre  la 
société  charbonnière  du  Rieu  du  Cœur  et  le 
sieur  Ricbebé.  L'affaire  fut  ramenée  devant 
le  tribunal  de  Mons,  qui,  par  jugement  inter- 
locutoire du  15  mars  1856,  admit  la  société 
à  la  preuve  de  certains  faits;  ce  jugement 
était  déclaré  exécutoire  par  provision. 

Ricbebé  le  signifia  et  en  poursuivit  Texé- 
cution  sans  réserve  d'appel.  —  Des  enquêtes 
eurent  lieu,  à  la  suite  desquelles  intervint, 
le  16  juillet  1857,  un  jugement  définitif. 

Appel  de  ce  dernier  jugement  fut  inter- 
jeté par  Ricbebé,  le  2  septembre  1857.  Le 
jugement  interlocutoire  du  15  mars  1856 
ne  fut  frappé  d'appel  que  le  6  décembre 
1858. 

L'intimé  soutint  eet  appel  tardif  et  non 
recevable  à  raison  de  l'acquiescement,  non 
douteux ,  de  Ricbebé.  ^ 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu ,  en  ce  qui  toucbe 
la  recevabilité  de  l'appel  du  jugement  du 
15  mars  1856,  des  chefs  de  tardiveté  et  d'ac- 
quiescement, que  le  dispositif  de  ce  juge- 
ment, déclaré  exécutoire  par  provision, 
nonobstant  appel  et  sans  caution,  est  pure- 
ment interlocutoire; 

Attendu  que,  soit  que  l'on  combine  les 
diverses  parties  du  texte  de  l'art.  451  du 
code  de  procédure  civile,  soit  qu'on  en  ap- 
précie l'esprit,  on  doit  reconnaître  qu'il  est 
facultatif  d'appeler  d'un  interlocutoire  avant 
ou  après  le  jugement  définitif,  et  qu'il  y  a 


cass.,  17  Dov.  1829;  Angers,  21  aodl  1821.  —  Voy., 
64]r  la  circonstance  que  le  jagement  était  ciéculoire 
par  provision,  et  sur  Pahsence  de  réserves",  Tho- 
niine,  n«  504,  p.  269.  —  Un  arrêt  de  la  cour  de 
Brux.,  du  31  déc.  1835,  décide  que  celui  qui  ayant 
obtenu  an  jugement  interlocutoire,  et  notamment  un 
jugement  d^admission  b  preuve,  qui  ne  lui  est  qa>n 
partie  favorable,  en  provoque  TexécutioD.,  tnéme 
sous  réserves,  se  rend  non  recevable  ù  en  interjeter 
appel  avec  le  jugement  définitif.  Voy.  dans  ce  sens, 
Thomtne,  n»  SOi,  p.  270  :  «  Si  la  partie ,  dit-il,  au 
lieu  d'atteudre  qu*elle  soit  provoquée  à  Tcxécution, 
la  provoque  clie-ménie,  c'est  une  preuve  évidente 
d^acquiesccment,  cl  en  ce  cas  clic  ne  doit  plus  être 
recevable  à  porter  Tappcl.  » 
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lieo  de  décider,  eu  conséquence,  que  la  dis- 
posîlion  portani  :  c  que  Tappel  du  jugement 
préparatoire  est  recevable,  encore  que  ce 
jugement  ait  été  exécuté  sans  réserve,  •  est 
applicable  au  jugement  dont  il  s'agit  ; 
Au  fond,  etc.. 

Du  4 juin  1859.  —  Gourde  Bruxelles.  — 
â'  ch,-^ Plaid.  MM.  Barbanson  père,  Orls  et 
Duvivier. 


V  COMMUNAUTÉ.  —  Administration.    — 

dol  et  fraude. 

2**  sl^.paration  de  corps.  —  autorisation.  — 
Mesures  conservatoires. 

V  Les  actes  d'administration  et  de  disposi- 
tion posés  par  le  mari  peuvent  être  atta- 
qués, du  chef  de  dot  et  de  fraude,  par  la 
femme  (0-  (Code  civil,  art.  1167  et  U21.) 

2°  L'autorisation  accordée  à  la  femme,  par 
le  président  du  tribunal,  d'ester  en  sépa- 
ration  de  corps  contre  son  mari,  est  suffi- 
sante pour  l'autoriser  à  poser  tous  les 
actes  conservatoires  (*). 

L'art.  270  du  code  civil  n'est  pas  limitatif  à 
cet  égard;  il  ne  fait  que  permettre  la  plus 
importante  de  ces  mesures,  et  il  doit  être 
combiné  avec  l'art.  869  du  code  de  pro- 
cédure civile,  (Code  de  proc,  articles  558 
et  563.) 

(de   HEUSCH,  —  c.  DE  HEUSCH.) 

La  dame  de  Heuscb,  intimée,  intenta 
contre  son  mari  une  action  en  séparation  de 
corps  et  de  biens. 

Antérieurement,  des  immeubles  à  elle 
propres  avaient  été  vendus  aux  époux  de 
Heusch-Stappers,  et  ceux-ci  étaient  demeurés 
débiteurs  de  la  somme  de  6,300  fr.  restant 
do  prix  de  vente. 

Peu  de  mois  avant  Tinstance  en  sépara- 
tion, de  Heustb  fit  cession  de  cette  créance  , 
en  faveur  de  Pauline  de  Heuscb,  épouse 
Mangersdorff. 

1^  dame  de  Heuscb,  ayant  été  autorisée  à 
ester  en  justice  dans  Tinstance  en  séparation 
par  le  président  du  tribunal  de  Tournai,  fit 
signifier  aux  époux  de  Heuscb-Stappers  une 
défense  de  payer  en  mains  de  la  cession- 
naire  Pauline  de  Heuscb,  la  somme  de 
6,300  fr.  susdite. 


(1)  Voy.  ce  Recoeil,  suprà,  p.  S35. 
(9)  /».  p.  SiS. 


De  Heuscb  a  soutenu  :  !<"  qu'il  avait  le  droit 
de  faire  la  cession  d*une  créance  mobilière 
dépendant  de  la  communauté  ; 

2<*  Que  la  défense  de  payer  faite  par  la 
dame  intimée  était  inopérante  pour  n'avoir 
pas  été  précédée  d'une  autorisation  de  jus- 
lice,  et  que  cet  acte,  constituant  une  saisie- 
arrêt,  devait  en  outre  être  annulé  par  le 
motif  que  la  saisie  n'était  fondée  ni  sur  un 
titre,  ni  sur  une  permission  du  juge. 

La  dame  de  Heuscb  soutint  que  la  dé- 
fense signifiée  à  sa  requête  était  une  simple 
mesure  conservatoire,  que  la  cession  de  la 
créance  provenant  d'une  vente  de  ses  pro- 
pres devait  être  annulée,  pour  cause  de  dol 
et  de  fraude,  n'ayant  été  faite  que  dans  le 
but  de  distraire  cette  somme  de  la  commu- 
nauté, et  de  l'empécber  ainsi  d'exercer  ses 
droits  de  reprise. 

Jugement  du  tribunal  de  Tongres,  du 
11  mai  4858,  qui  déclare  de  Heuscb  non 
recevable  ni  fondé  dans  les  exceptions  sou- 
levées par  lui. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'appelant 
soutient  que  le  jugement  lui  a  infligé  grief  : 

1*"  En  ce  qu'il  a  permis  à  la  femme  com- 
mune en  biens,  d'attaquer  du  cbef  de  dol  et 
de  fraude  l'aliénation  d'une  créance  mobi- 
lière que  le  mari,  comme  chef  et  adminis- 
trateur de  la  communauté,  avait  le  droit  do 
faire; 

2"*  En  ce  qu'il  a  validé  la  défense  que  l'in- 
timée a  fait  notifier  aux  époux  de  Heuscb- 
Stappers,  de  payer  entre  les  mains  de  Pauline 
de  Heuscb  la  somme  de  6,300  fr.,  tandis  que 
cette  défense  n'a  été  précédée  ni  de  l'autori- 
sation du  juge  nécessaire  à  la  femme  mariée 
pour  ester  en  justice,  ni  de  celle  exigée  par 
l'art.  558  du  code  de  procédure  préalablement 
à  toute  saisie-arrêt  opérée  en  l'absence  de 
titre  authentique  ou  privé  ; 

Attendu  que  l'Intimée  soutient  de  son  côté 
que  la  cession  de  la  créance  de  6,300  francs 
provenant  de  la  vente  d'une  partie  de  ses 
propres,  a  été  faite  par  son  mari  peu  de 
temps  avant  l'action  en  séparation  de  corps 
et  de  biens  qu'elle  lui  a  intentée,  et  alors 
que  la  demande  en  séparation  était  déjà  déci- 
dée ;  que  cette  cession  est  le  produit  de  la 
simulation  et  de  la  fraude  pratiquée  au  pré- 
judice de  l'intimée  et  dans  le  but  de  rendre 
Impossibles  et  Inopérantes  les  reprises  qu'elle 
pourrait  avoir  à  exercer,  dans  le  cas  proba- 
ble et  imminent  d'une  dissolution  de  la  com- 
munauté; 
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ÂUendu  qo6  s'il  est  vrai  que  la  créance 
dont  il  s'agit  est  purement  mobilière  et  que 
le  mari,  en  qualité  de  chef  et  administrateur 
de  la  communauté,  en  a  la  libre  disposition, 
ce  droit  est  naturellement  circonscrit  par 
les  cas  de  dol  et  de  fraude  pratiqués  au  pré- 
judice de  la  femme  ;  que  celle-ci  est  évidem- 
ment recevable  à  critiquer  des  actes  de  cette 
nature  pour  sauvegarder  ses  droits  et  ses 
intérêts  ;  que  tout  acte  impugué  de  dol  ou 
de  fraude  peut  être  attaqué  par  celui  au 
préjudice  de  qui  cet  acte  a  été  posé,  et  que 
s'il  était  fait  exception  à  ce  principe  à  Tégard 
de  la  femme,  il  en  résulterait  que  le  droit 
d'administration  et  de  dispositiou  de  la  com- 
munauté, atlribué  au  mari  dans  l'intérêt  de 
la  femme  elle-même,  tournerait  contre  celle- 
ci,  ce  que  la  loi  n'a  pu  vouloir  et  n'a  pas 
voulu  ; 

Attendu  que  lors  de  l'opposition  notifiée 
aux  époux  de  Heusch-Slappers  à  la  requête 
de  l'intimée,  celle-ci  avait  été  autorisée  par 
le  président  du  tribunal  de  Tournai  à  ester 
dans  l'instance  en  séparation  de  corps  et  de 
biens;  que  cette  autorisation  comporte  vir- 
tuellement le  droit,  pour  la  femme,  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  conservatoires  pour 
garantir  ses  intérêts,  sans  qu*il  soit  besoin 
de  se  pourvoir  d'une  autorisation  de  justice 
spéciale  pour  toutes  et  chacune  de  ces  me- 
sures ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  les  actes  conserva- 
toires auxquels  la  femme  peut  recourir  en 
celte  circonstance  ne  sont  pas  restreints  à 
celui  prévu  par  l'art.  S70  du  code  civil  ;  que 
si  le  législateur  n'énonce  qu'un  de  ces  actes 
dans  ledit  article,  c'est  plutôt  pour  Indiquer 
jusqu'où  il  entend  étendre  le  droit  de  la 
femme  à  cet  égard,  en  lui  permettant  celui 
de  ces  actes  qui,  dans  cerlaines  circon- 
stances, peut  devenir  le  plus  gênant  et  même 
le  plus  offensant  pour  le  mari,  mais  qu'il  n'a 
exclu  en  aucune  façon  les  moyens  moins 
rigoureux  auxquels  la  femme  croit  devoir 
recourir;  qu'au  surplus  l'art.  270  du  code 
civil  doit  se  combiner  avec  l'art.  869  du  code 
de  procédure  qui,  dans  des  intérêts  identi- 
ques, fait  supposer  que  la  femme  peut  pren- 
dre toutes  les  mesures  conservatoires  quel- 
conques; 


(I)  Voy.  ce  Reeoeil,nij9rà,  p.  199. 

(3)  L^£lat,  partie  appelante ,  manifesta  la  crainte 
que,  dans  lenr  rapport  sapplémentaire,  les  experts 
ne  se  fussent  trop  attachés  &  une  eombinaison  de 
chiffres  spéciaaz,  propre  à  justifier  Topiaion  primi- 
tivement émise  par  enz  sous  la  foi  du  serment.  La 


Attendu  enfin  que  l'acte  notifié  à  h 
requête  de  l'intimée  aux  époux  de  Ueusdi- 
Stappers,  n'est  une  saisle-arrét  ni  au  foud  oi 
dans  la  forme  ;  que  cet  acte  est  une  simple 
opposition  ou  défense  de  payer  à  Paolioe  de 
Deusch  ou  à  l'appelant  les  sommes  qoi  pea- 
vent  rester  dues;  qu'il  ne  devait  donc  pas 
être  précédé  de  l'autorisation  dn  juge  re- 
quise par  l'art.  558  du  code  de  proc.  civile, 
pour  les  saisies-arrêts  proprement  dites  ; 

Attendu  que  les  époux  de  Heusch-SiappeR 
déclarent  acquiescer  à  ce  qui  sera  décidé 
par  justice,  sous  réserve  de  réclamer  olté- 
rieurement  des  dommages  et  intérêts  ; 

Par  ces  motifs,  et  de  l'avis  conforme  de 
M.  le  substitut  du  procureur  général  Bec- 
kers,  confirme... 

Du  25  février  1859.  —  Cour  de  Liège.  - 
2«  cb.  —  Plaid.  MM.  Hartou,  du  barre»  de 
Bruxelles,  et  Poncelet. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI 
QUE.— Expertise.— Indemnité  GLOBiLE. 

En  maliére  d'expropriation  pour  utililé  pu- 
blique, il  faut  que  l'expertise  émmère 
les  circonstances  et  considérations  910 
ont  déterminé  l'évaluation  de  chacun  de$ 
chefs  de  l'indemnité  (^),  et  il  importe  fue 
les  experts  fassent  connailre  les  disert 
éléments  dont  celle^i  se  compose. 

Un  chiffYe  global  pour  les  pertes  et  domma 
ges  essuyés,  chiffre  que  le  juge  nepeui 
contrôler,  ne  saurait  servir  de  base  à  une 
saine  et  juste  appréciation. 

Il  y  a  lieu  d'ordonner  une  expertise  par 
des  hommes  nouveaux  {*). 

(l'état,  —  C.    HARIEN.) 

Ainsi  jugé  sur  l'appel  d'un  jugemeni  du 
tribunal  d'Anvers,  du  5i  décembre  1857, 
précédé  d'un  jugement  en  date  du  â  mai 
1857. 

Du  29  juillet  1858.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2«  ch.  —  Plaid.  MM.  Allard  et  Sancke. 


cour,  ayant  égard  à  celle  observation  et  en  préseoee 
de  rénorme  différence  entre  l'indemnité  offerte  et 
celle  réclamée,  a  pensé  qa'il  y  a?alt  lien  de  recoortr 
ù  une  expertise  nonvelle  qui  fut  ordonnée  parairH 
de  la  2«  chambre,  du  29  juillet  1858. 
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i«  CONTRAT  JUDICIAIRE. 

2*  Pièces  acceptées  et  débattues.  —  Cap- 
TATiON.  —  Concubinage.  —  Testament. 


V  Lorsqu'une  partie  a,  devant  le  premier 
juge,  accepté  et  débattu  des  pièces  pro  • 
duites  par  son  adversaire,  elle  ne  peut 
plus,  en  instance  d'appel,  demander 
qu'elles  soient  écartées  du  débat, 

T  Le  concubinage  peut  être  admis  comme 
élément  de  preuve  à  V appui  d'une  de- 
mande en  nullité  du  chef  de  captation 
dirigée  contre  un  testament  émané  d'un 
vieillard  faible  et  se  laissant  dominer  par 
le  sexe. 

Sont  relevants  des  faits  postérieurs  au  tes- 
tament attaqué  et  notamment  l'allégation 
que  l'institué  s'efforçait  de  tenir  éloignés 
de  la  personne  du  testateur,  ses  tiéritiers 
naturels  (*). 


(dEWERSIER,  —  C.  CARON.) 

La  demoiselle  Carou,  fille  unique  du 
sieur  Schrauwen,  attaqua,  du  chef  de  cap- 
tation, un  leslamentdei83i  fait  par  son  père 
au  profil  de  la  demoiselle  Dewersier  Jeune  fille 
de  dix-huit  ans,  qa*il  avait  instituée  sa  léga- 
taire universelle,  et  dont  il  voulait  faire  sa 
femme,  lorsque  la  mort  vint,  en  i  855,  arrêter 
ce  projet  et  mettre  fin  aux  oppositions  aux- 
quelles il  avait  donné  lieu.  Des  faits  nom- 
breux de  captation  furent  posés,  et  le  tri- 
bunal de  Bruxelles  statua  ainsi  par  jugement 
du  34  juillet  1852: 

«  Sur  le  moyen  tiré  de  la  captation  et  de 
la  suggestion  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  par  les  docu- 
ments du  procès  et  les  aveux  des  demandeurs 
et  notamment  : 

«  i"  Par  le  testament  de  Schrauwen,  reçu 
par  le  notaire  Blockx,  à  Anvers,  et  témoins, 
le  14  mai  1827  enregistré,  rapproché  de 
Tarrét  de  la  cour  supérieure  de  Bruxelles, 
du  1*' avril  1833,  en  cause  de  Schrauwen 
contre  Jeanne  Reypers; 

«  2*  Par  la  délibération  du  conseil  de 


(1)  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord 
poor  laisser  subsister  les  libéralités  entre  les  coocu- 
bios,  à  moins  quMl  n^  ait  captation  Trauduleuse.  Le 
eoacobinage  rend  la  captation  vraisemblable,  mais 
il  faudrait  artienler  d'autres  manœuvres  et  artifices 

PAMC,  4859.  —2'  PARTIE. 


famille,  tenu  devant  le  juge  de  paix  du  can- 
ton de  Wilryck,  le  â  février  183â  ; 

c  5°  Par  les  trois  interrogatoires  subis 
par  Schrauwen,  savoir  :  le  10  novembre  1832 
à  Berchem,  devant  le  président  du  tribunal 
d'Anvers,  et  le 3  juin  1835,  à  Vilvorde,  devant 
le  même  magistrat  agissant  comme  juge  civil 
par  délégation  du  tribunal  d'Anvers; 

<  4<>  Par  la  saisie-arrét  faite  à  la  requête 
des  héritiers  Vandael,  et  à  charge  de  Schrau- 
wen, suivant  exploit  de  Thuisier  Deconinck, 
d'Anvers,  en  date  du  28  juin  1833,  entre  les 
mains  du  notaire  Pissegard  et  de  Caron; 

c  5'*  Par  l'acte  de  naissance  de  Charles- 
Jean -Jacques  Schrauwen  inscrit  sous  le 
n<>  2397,  à  la  date  du  26  juillet  1834,  sur 
les  registres  de  l'état  civil  de  Bruxelles; 

<  Enfin,  6*"  par  les  différentes  pièces  du 
dossier  de  la  poursuite  criminelle  intentée  en 

1834,  par  le  procureur  du  roi  de  l'arrondis- 
sement de  Bruxelles,  contre  Gautier,  Dewer- 
sier et  consorts  ; 

c  Que  Schrauwen  était  un  vieillard  d'un 
esprit  très-faible  et  d'un  corps  usé,  subjugué 
entièrement  par  ses  passions,  facile  à  se 
laisser  circonvenir  par  les  femmes  dont  il  con- 
voitait les  faveurs  et  incapable  de  diriger 
convenablement  ses  affaires  ; 

«  Que,  dans  les  premiers  jours  de  juin 
1831,  il  quitta  sa  maison  avec  sa  fille  et  son 
gendre  pour  aller  habiter  à  Berchem ,  avec 
Anne-Thérèse  Dewersier,  aujourd'hui  deman- 
deresse, alors  âgée  de  dix-huit  ans,  et  avec 
le  père  de  celle-ci  ; 

c  Qu'au  bout  de  quelque  temps  de  coha^ 
biiation,  il  forma  le  projet  d'épouser  celte 
fille,  bien  qu'il  fût  âgé  de  septanie-quatre 
ans;  que  cette  conduite  insensée  détermina 
sa  fille  et  son  gendre  à  provoquer  son  inter- 
diction, le  8  juin  1831,  et  à  faire,  le  20  du 
même  mois,  opposition  au  mariage,  dont  les 
publications  étaient  déjà  faites; 

c  Que  depuis  le  commencement  de  juin 
1831,  jusqu'à  sa  mon,  arrivée  le  31  août 

1835,  Schrauwen  a  vécu  dans  un  isolement 
complet,  n'ayant  d'autre  entourage  que  la 
famille  Dewersier  ;  qu'on  l'a  soustrait  pen- 
dant cet  intervalle,  tant  à  sa  famille  qu'aux 
investigations  de  la  justice,  en  lui  faisant 
successivement  habiter  deux  maisons  à  fier- 


pour  établir  que  la  volonté  do  testateur  n'a  pas  été 
libre  :  Rolland  de  Vilîargoes,  Diet.,  v»  Concubinage, 
n<>  15  ;  Table  de  la  Pasie,  fr.,  v»  Concubinage,  no  6; 
Troploog,  Des  Donaiions,  u9*  569  et  suiv.,  et  496; 
Bedorride,  TraiU  du  dol,  n»  593. 
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chem,  puis  s'éiablir  k  Bruxelles  el  à  Vilvorde, 
et  en  lui  persuadant  fidée  absurde  qoe  sa 
fille  et  son  gendre  voulaieut  le  battre  et  Tas- 
sassÎDer  pour  s'emparer  de  son  bien  (voir 
interrogatoire  du  10  novembre  4832)  ou 
Tempoisonner  (idem  du  28  août  1854)  ; 

t  Que  Dewersierpère  gérait  ses  affaires  au 
point  qu  il  louait  en  son  propre  nom,  sous 
la  garantie  de  Schrauwen,  la  maison  des  hé- 
ritiers Vandael  quils  occupaient  ensemble  à 
Berchem,  5«  section  d'Anvers  ; 

f  Qu'on  lai  persuada  qull  devait  aliéner 
tous  ses  biens  meubles  et  immeubles  aûn  de 
n'avoir  plus  de  frais  et  qu'il  vendit  ainsi, 
sans  aucune  nécessité,  tous  ses  biens,  au 
notaire  Wirickx,  de  Louvain,  pour  le  prix  peu 
élevé  de  145,000  fr.; 

c  Que  ce  prix  a  été  payé  en  effets  par  Tin- 
tcrmédiaire  de  M*  Devisscher  et  endossés  à 
Dewersier  père,  qui  a  reçu  le  prix  de  plusieurs 
d'entre  eux  et  les  a  acquittés; 

c  Attendu  que  l'ensemble  de  ces  faits 
indique,  de  la  part  de  la  demanderesse  et  de 
son  père,  le  plan  arrêté  de  s'emparer  de  Tes- 
prii  du  vieillard,  au  moyen  de  sa  passion 
dominante,  et  d'enlever  à  sa  fille  la  moitié 
de  la  fortune  qu'elle  avait  à  attendre,  à  l'aide 
du  testament  obtenu  et  du  mariage  projeté; 

c  Attendu  que,  si  plusieurs  de  ces  faits 
soni  postérieurs  au  testament,  ils  sont  ce- 
pendant tellement  liés  avec  les  faits  anté- 
rieurs, qu'ils  leur  prêtent  un  puissant  appui 
et  jettent  un  grand  jour  sur  les  motifs  qui 
ont  porté  le  défunt  à  faire  la  disposition  tes- 
tamentaire exorbitanie  dont  on  réclame  au- 
jourd'hui le  bénéfice; 

<  Qu'ainsi,  lorsqu'on  voit  Scbranwen  pro- 
voquer le  partage  de  ses  biens,  les  vendre 
sans  nécessité,  en  recevoir  le  prix  en  billets 
à  son  ordre  qu'il  endosse  à  Dewersier  et 
dont  quelques-uns  sont  touchés  par  ce  der- 
nier; lorsqu'on  voit  plus  tard  Dewersier 
père  attribuer  à  Schrauwen, la  paternité  de 
l'enfant  né  de  sa  fille  et  déclarer  faussement 
k  l'otUcler  de  l'état  civil  et  au  curé  qu'il  était 
marié  avec  elle,  on  doit  reconnaître  que  tous 
ces  actes  n'étaient  que  le  complément  de 
ceux  qu'on  avait  posés  en  juin  1851,  et 
qu'ils  ne  tendaient  qu'à  s'assurer,  par  d'au- 
tres voies,  des  avantages  qu'on  espérait  re- 
tirer du  testanent  et  du  mariage,  tandis  que 
les  précautions  prises  par  Dewersier  et  sa 
fille  pour  isoler  constamment  le  vieillard 
démontrent  combien  peu  ils  comptaient  sur 
la  continuation  de  la  volonté  qu'ils  étaient 
parvenus  à  lui  faire  manifester  dans  le  tes- 
tament et  combien  ils  craignaient  de  le  lui 
voir  révoquer; 


<  Attendu  que,  si  l'on  considère  d'iQtre 
part  que  Schrauwen  n'avait  aucun  motif  pov 
déshériter  sa  fille; 

I  Que  la  demanderesse  n'établit  pas  le 
moindre  tort  qu'elle  ou  son  mari  aarait  ei 
envers  son  père,  ni  la  moindre  inimiiié  qui 
aurait  existé  entre  eux  avant  le  départ  de 
Schrauwen  pour  Berchem  ; 

i  Que  le  testament  do  4  août  183i  n'a 
pas  eu  pour  mobile  le  désir  de  réeompeuer 
de  longs  services,  ou  de  laisser  un  soaTesir 
à  une  vieille  amitié  ;  qu'au  contraire,  après 
six  semaines  de  connaissance  avec  la  fiUe 
Dewersier,  Schrauwen  lui  donna,  non  plos 
une  maison  comme  k  Jeanne  Reypers,  mais 
là  totalité  de  sa  fortune;  on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  reconnaître  dans  cette  dispositioii 
le  fruit  de  la  suggestion  et  de  la  capution 
exercée  doleuseraent  par  la  demanderesse  ei 
son  père  sur  l'esprit  faible  et  les  passioosda 
tesuteur  ; 

f  Attendu  que  les  demandeurs  argumeo- 
tent  en  vain  de  l'intervalle  de  plusieurs  an- 
nées qui  s'est  écoulé  entre  la  confection  da 
testament  et  le  décès  du  tesuteur,  puisqu'il 
est  éubli  que  celui-ci  est  toujours  resté  daos 
cet  intervalle  sous  l'influence  Immédiate  de 
la  fille  et  du  père  Dewersier,  et  qoe  les 
précautions  prises  par  ceux-ci  pour  l'isoler 
de  sa  famille  indiquent  suffisamment  quils 
craignaient  de  le  voir  retourner  à  de  meil- 
leurs sentiments  envers  elle; 

<  Attendu  que,  par  suite  de  la  décision 
prisé  sur  le  moyen  tiré  de  la  suggestion  et 
captation,  il  devient  inutile  d'examiner  les 
autres  moyens  des  défendeurs  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  Iribunal  dédare  mli 
du  chef  de  capUtion  et  suggestion  doleose, 
le  testament  atuqué.  i 

Appel.  —  Devant  la  cour  la  demoiselle 
Dewersier,  devenue  épouse  Decoster,  s'op- 
posa à  ce  qu'il  fût  fait  fruit  d'une  ancienne 
procédure  criminelle  produite  au  procès  :  la 
cour  statua  ainsi  sur  cet  incident  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  pièces  dont 
le  retrait  est  demandé  par  les  conclusions 
incidentelles  des  appelants  ont  été  produites 
en  première  instance  par  les  intimés,  accep- 
tées et  débattues  par  les  appelants  comme 
pièces  du  procès  et  éléments  de  défense  à 
l'action  qu'ils  avaient  intentée; 

Attendu  que  le  contrat  judiciaire  s^éiant 
ainsi  lié  entre  les  parties,  il  ne  peut  appar- 
tenir à  Tune  d'elles  de  faire  rejeter  en  cause 
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d^appel  les  pièces  par  elle  acceptées  en  pre- 
mière instance; 

Par  ces  molifs,  M.  le  prenîer  avocat  géné- 
ral Cloqaeue  entend»  en  son  avis,  déclare 
la  demauade  inddeittelle  des  appelants  non 
recevable. 

Du  8  mai  1859.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
i"  cb. 

Au  Um4y  imenrint  l'arrél  suivant  : 

ARaÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attaidu  qu'il  résulte  des 
pièces  et  documents  de  la  procédure  que 
J.-l.  Schrau wen,  do  testament  duquel  il  s'agit 
au  procès,  était  un  homme  feible,  se  laissant 
facilement  dominer  par  les  femmes  ; 

Que,  ayant  perdu  son  épouse  Ters  fô  fin 
de  4850,  il  conserva  de  son  union  avec  elle 
une  fille*  laquelle  avait  épousé  CaroD  dont 
celle-ci  avait  un  fils; 

Que,  au  mois  de  janvier  i851,  son  gendre 
jouissait  de  sa  pleine  confiance,  et  que  rien 
ii*indique  que,  jusqu'à  cette  époque  et  avant 
Tempire  pris  sur  Schrauwen  par  la  famille 
Dcwersrer,  la  moindre  m^sinlelligeuce  au- 
rait existé  entre  le  père  et  ses  enfants  ; 

Qu'à  dater  de  la  première  partie  de 
1851,  Sebrauvren  quitta  la  maî^n  qu'il  ha- 
bitait à  Aovers  avec  ses  enfants  et  que  depuis 
lors  toute  relation  intime  cessa  pour  lui  avec 
ces  derniers  ; 

Q«i'4  dater  de  la  même  époque,  Schrauwen 
s'est  trouvé  sous  l'influence  de  la  famille 
Dewersier,  laquelle  s'empara  successivement 
(le  radministralion  et  mémo  de  la  disposi- 
tion de  tout  son  avoir; 

Que  cet  état  de  choses  perdura  jusqu'à  la 
mort  de  Schrauwen,  qui  survint  à  Yilvorde, 
le  51  août  1855; 

Que,  vers  l'époque  de  la  séparation  de 
Scbraowen  d'avec  sa  famille,  il  résolut  de 
contracter  un  nouveau  mariage  avec  l'appe- 
lante, alors  âgée  d'environ  dix-huit  ans,  lui 
Schrauwen  étant  âgé  de  soixante-treize  ans, 
et  ce  pendant  le  temps  de  deuil  à  roccasion 
de  la  perte  de  sa  première  femme  ; 

Que  ce  mariage  ne  fut  empêché  que  par 
des  oppositions  judiciaires  ; 

Que,  pendant  qu'il  se  trouvait  avec  la 
£imiile  de  rappelante,  Schrauwen  changea 
souvent  de  demeure,  occupant  successive- 
ment deux  maisons  k  Berchem,  5*  section 
d'Anvers,  une  maison  dans  la  ville  d'Anvers, 
une  autre  à  Bruxelles,  et  finalement  celle  où 

il  mourut,  à  Vilvorde  ;  que  l'une  de  ces  mai- 


sons fut  louée  par  Dewersier  sous  la  caution 
de  Schrauwen; 

Que  Schrauwen  véeut  en  concubinage 
avec  l'appehinte  et  ce  sous  les  yeux  de  ses 
parents; 

Que,  l'appelante  étant  accouchée  à  Braxel- 
îes,  son  père  déclara  l'enfant,  tant  à  l'état 
civil  qu'au  baptême,  comme  né  en  légitime 
mariage  de  sa  fille  et  de  J.-J.  Schrauwen; 

Que,  ledit  Schrauwen  devint  totalement 
incapable  de  gérer  sa  fortune  et  que  son 
caractère  et  ses  facultés  déclinèrent  au  point 
qu'on  lui  fit  accroire  ou  du  moins  déclarer 
qu'il  avait  épousé  la  fille  Dewersier,  et  qu'il 
s'était  persuadé  que  ses  propres  enfants 
voulaient  sa  mort  et  n'auraient  même  pas 
reculé  devant  le  poison  pour  se  défaire 
de  lui  ; 

Que  c'est  pendant  qu'il  se  trouvait  sous 
rinflucnce  de  la  famille  Dewersier  que 
Schrauwen  fut  amené  à  vendre  toutes  ses 
propriétés  et  que  tout  au  moins  partie  no- 
table de  Feur  prix  fut  mise  entre  les  mains  de 
Dewersier; 

Que  ses  divers  interrogatoires  dénotent 
un  homme  dont  les  facultés  allaient  en  dé- 
clinant ,  incapable  de  gérer  ses  afl'aires , 
d'avoir  une  volonté  raisonnée,  et  ne  sachant 
plus  se  rendre  compte  de  ce  qui  l'intéressait  ; 

Que  la  famille  Dewersier  faisait  tout  ce 
qu'elle  pouvait  pour  éloigner  de  Schrauwen 
tout  ce  qui  se  trouvait  en  dehors  de  leur 
influence,  et  même  pour  le  soustraire  aux 
luvesUgations  de  la  police  et  de  la  justice; 

Que  ce  n'est  que  treize  ou  quatorze  ans 
après  la  mort  du  testateur  que  l'appelante 
fit  valoir  son  testament  en  justice  ; 

Que  c'est  pendant  le  temps  que  Schrau- 
wen était  soustrait  à  l'influence  de  sa  famille 
et  placé  sous  celle  des  Dewersier  que  fut 
fait  le  testament,,  fondement  du  présent 
Ktige; 

Attendu  qu'il  faut  conclure  de  ces  faits  et 
circonstances  que  ce  testament,  contraire  aux 
affections  inspirées  par  la  nature,  et  ne 
renfermant  même  aucun  motif  d'exhéréda- 
tion  des  enfants,  dont  le  nom  n'est  seulement 
pas^  prononcé,  est  le  fruit  de  la  suggestion 
et  de  la  captation  doleuses  eiereées  sur  l'es- 
prit faible  d'un  vieillard,  au  moyea  des 
aliments  prêtés  à  ses  passions  ,  aux  fins  de 
s'emparer  de  son  avoir,  que  plus  tard  on 
tend  encore  à  s'assurer  par  d'autres  voies; 

Attendu  qu'en  considérant  l'ensemble  de 
tous  ces  faits  et  circonstances,  on  reste  con- 
vaincu que  ceux  qui  sont  postérieurs  au 
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testament  prêtent  à  ceux  qai  Font  précédé 
un  puissant  appui  ; 

Qu'il  en  est  surtout  ainsi  des  précautions 
prises  par  la  famille  Dewersier  pour  tenir 
Schrauwen  dans  un  état  d'isolement ,  ces 
précautions  étant  totalement  superflues  si 
le  testament  fait  en  faveur  de  rappelante  eût 
été  le  fruit  de  la  volonté  libre  et  ferme  du 
testateur  ; 

Attendu  que  les  points  dès  à  présent 
prouvés  au  procès  sont  d'une  pertinence 
telle,  dans  l'ordre  d'établir  la  suggestion  et 
la  captaiion  doleuses,  qu'ils  ne  pourraient 
recevoir  aucune  atteinte  par  la  preuve  des 
faits  posés  dans  les  conclusions  de  l'appe- 
lante prises  devant  la  cour,  quelque  gravité 
qu'elle  puisse  avoir  sous  d'autres  rapports; 

Attendu  que  moyennant  ces  considérations 
il  n'y  a  lieu  d'indaguer  ultérieurement  sur 
les  conclusions  des  parties; 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  aux  faits 
posés  par  les  appelants ,  qui  sont  déclarés 
irrelevants,  met  l'appel  à  néant,  etc. 

Du  8  mal  1859.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
1"  ch.  —  Plaid,  MM.  Bonnevie  et  Orts. 


i^  ANTICHRÈSE.  —  Vente  a  réméré.  — 

Simulation. 
2<>  Communauté.  —  Donation  immobilière. 

1*  Vacte  qualifié  vente  à  réméré  peut  être 
considéré  comme  une  antichrèse,  lors- 
qu'il  est  établi  que  le  créancier  acheteur 
n*a  voulu  que  se  procurer  un  gage  du 
payement  de  sa  créance.  (Code  civil ,  nrli- 
eles  2071,  2072.) 

La  simulation  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
cet  acte  reçoive  les  effets  propres  au  con- 
trat d'antichrèse,  lorsqu'il  apparaît  que 
le  créancier  a  agi  sans  intention  fraudu- 
leuse, [Résolu  implicitement.) 

T  Une  donation  immobilière  faite  à  deux 
époux,  sans  qu'il  y  soit  stipulé  que  la 
donation  est  faite  pour  moitié  et  person- 
nellement à  chacun  d'eux,  profite  à  la 
communauté.  (Code  civil ,  art.  l'iOl',  l^j, 

am.) 

Spécialement,  lorsque  pareille  donation  est 
faite  par  les  parents  du  mari,  la  femme 
ne  peut  se  prévaloir  de  l'art.  1406,  code 
civil,  pour  prétendre  qu'elle  a  un  droit 
propre  sur  la  moitié  des  immeubles 
donnés. 


(dînant,  —  C.  DEFLANDRE.) 

Le  sieur  Deflandre  était  créancier  des 
époux  Dinanf,  d'une  somme  de  519  francs. 

Le  8  novembre  1 846,  acte  sous  seing  prÎTé, 
enregistré,  par  lequel  le  sieur  Dioant  veDd 
à  Deflandre  certains  immeubles  pour  le  prii 
de  519  fr.  Il  est  dît  dans  cet  acte  quelepni 
a  été  payé  comptant,  et  que  le  vendeur  aura, 
pendant  cinq  ans,  la  faculté  de  racheter  les 
immeubles  en  restituant  le  prix  et  les  acces- 
soires. Lesdits  Immeubles  sont  ensuite  loués 
verbalement  au  vendeur. 

Les  cinq  ans  étant  expirés,  Deflandre  as- 
signe Dînant ,  pour  voir  dire  qoe,  faute 
d'avoir  effectué  le  rachat,  les  immeables 
vendus  lui  seront  irrévocablement  acquis  eo 
propriété. 

Dinant  oppose  que  l'acte  du  8  novembre 
1846  n'est  qu'unconirat  pignoratifdégoisaoi 
un  prêt  usuraire;  il  en  demande  la  nailité. 

De  son  côté ,  le  demandeur,  tout  en  sou- 
tenant la  sincérité  de  l'acte  comme  vente  à 
réméré,  off're  de  remettre  les  objets  vendus 
au  défendeur,  contre  le  payement  du  prix,  des 
intérêts  et  des  frais. 

Jugemenldu  tribunal  de  Dinant,  du  7  Tévrier 
1857,  qui  qualifle  l'acte  du  8  novembre  18i6 
de  contrat  pignoratif,  le  déclare  nul,  et  consi- 
dérant que  Jes  offres  du  demandeur  sout 
satisfactoires ,  ordonne  au  défendeur  de  les 
accepter  et  de  les  réaliser. 

Appel  par  Dinant.  —  Intervention  de 
l'épouse  Dînant  qui  prétend  que  la  moitié 
des  immeubles  vendus  en  1846  lui  appartient 
en  propre,  et  qui  demande  pour  sa  part  la 
nullité  de  la  vente. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'acte  sons 
seing  privé,  intervenu  entre  les  parties  le 
8  novembre  1846,  et  portant  la  mention  ei- 
presse  qu'il  a  été  fait  en  double,  n'est  poiui 
une  vente  à  pacte  de  rachat,  comme  le  soa- 
lient  l'intimé,  ni  un  contrat  pignoratif  comme 
le  prétendent  les  appelants,  et  qu'il  appar- 
tient à  la  cour,  appelée  à  assurer  Texécuiion 
de  cet  acte ,  de  lui  restituer  son  véritable 
caractère;  qu'il  résulte  de  sa  teneur,  com- 
binée avec  les  diverses  circonstances  de  la 
cause,  que  Tinlimé  était  en  avance  d'une 
somme  de  519  fr.  avec  les  appelants,  et  qu'il 
a  voulu,  par  le  contrat  du  8  novembre,  se 
procurer  un  gage  immobilier  pour  garantir 
le  remboursement  de  cette  créance  à  l'expi- 
ration du  délai  assigné  au  prétendu  rachat; 
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CD  d'autres  termeft,  qu'il  a  été  dans  l'iolen- 
tion  des  parties  d'ciablir  une  antichrèse 
d'après  les  art.  2071,  2072  du  code  civil  ; 
qu'il  y  a  donc  lieu  d'ordonner  dans  ce  sens 
l'exécuiion  du  contrat ,  et  parlant,  d'ordon- 
ner que  le  créancier  sera  mis  en  possession 
des  immeubles  engagés  pour  en  percevoir 
les  fruits  jusqu'à  l'entier  acquittement  de  la 
dette  en  principal,  intérêts  et  frais,  sauf  à 
lui  à  poursuivre  l'expropriation  par  les  voies 
légales  aux  termes  de  l'art.  2088  du  code, 
ei  à  procéder  à  la  vente,  soit  en  justice,  soit 
à  l'amiable,  conformément  à  l'art.  82  de  la  loi 
du  15  août  1854; 

Attendu  que  cette  interprétation  du  con- 
trat ainsi  que  les  faits  constatés  ci-dessus 
écartent  les  exceptions,  demandes  d'acte  et 
de  preuve,  offre  de  serment  suppléloire  et 
autres  moyens  proposés  par  les  appelants; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  Tinterven- 
lion,  que  la  femme  appelante,  pour  justiûer 
sa  demande  à  cet  égard,  réclame  à  tort 
comme  lui  étant  propre  une  partie  des  im- 
meubles engagés  par  son  mari  sans  son  con- 
sentement; qu'en  effet  cette  partie  de  biens 
se  trouvait  comprise  dans  une  donation  qui 
lui  avait  été  faite  conjointement  à  elle  et  à 
son  mari  par  les  père  et  mère  de  ce  dernier; 
qu'il  est  de  règle  générale  que  tous  les  immeu- 
bles acquis  pendant  le  mariage,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  entrent  dans  la  commu- 
nauté, et  que  si  en  matière  de  donation  les 
art.  1405  et  i406  du  code  civil  contiennent 
une  exception  à  cette  règle,  ce  n'est  que 
pour  le  cas  d'une  donation  d'immeubles  faite 
seulement  à  l'un  des  deux  époux  pendant 
le  mariage,  ou  d'une,  donation  faite  à  l'un 
des  époux   par   ses  propres    ascendants; 
mais  que  non-seulement  dans  l'espèce,  la 
donation  a  été  faite  aux  deux  époux,  et  n'a 
pas  été  faite  à  la  femme  par  ses  propres  père 
cl  mère,  mais  qu'il  résulte  des  clauses  mêmes 
de  l'acte  que  ce  n'est  pas  pour  moitié  et  per- 
sonnellement à  chacun  des  époux  que  les 
père  et  mère  du  mari  ont  entendu  faire  la 
donation,  mais  bien  à  la  communauté  à  qui 
des  charges  assez  lourdes  étaient  imposées; 
qu'ainsi  les  biens  dont  il  s'agit  faisant  partie 
de  la  communauté,  le  mari  appelant  a  pu  en 
disposer  sans  le  concours  de  sa  femme;  d'où 
il  suit  que  la  réclamation  et  l'intervention 
(le  celte  dernière  ne  sont  pas  fondées; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  à  néant,  en  ce  que  les  pre- 
miers juges,  en  ordonnant  à  l'appelant 
Dinant  d'accepter  les  offres  de  l'intimé,  ont 
donné  à  l'acte  du  8  novembre  1846  les  effets 
d'une  vente  à  pacte  de  réméré;  émcndant, 


quant  à  ce,  dit  que  ce  contrat  constitue  une 
antichrèse;  autorise  en  conséquence  l'intimé 
à  se  mettre  en  possession  des  immeubles 
repris  dans  le  contrat,  pour  en  percevoir  les 
fruits  à  concurrence  de  sa  créance  de  519  fr. 
en  principal,  plus  les  intérêts  légaux  et  au- 
tres aeessoires; 

Confirme  le  jugement  dont  est  appel  cd 
ce  qu'il  a  déclaré  non  fondée  l'intervention 
de  la  femme. 

Du  11  mars  1859.—  Cour  de  Liège.  — 
2«  ch.  —  Plaid,  MM.  Baze  et  Delbouille. 


10  COMPÉTENCE  RELATIVE.  —  DÉCLiNik- 

TOiRE.  —  Recevabilité. 
2*  Contrat.  —  Interprétation. 

1.  Les  exceptions  d'incompétence  ratione 
person»  ne  peuvent  être  opposées  pour 
la  première  fois  en  instance  d'appel. 
(Code  de  froc,  civ.,  art.  168, 169.) 

2.  Lorsqu'une  clause  d'un  contrat  présente 
quelque  ambiguïté,  elle  doit  être  inter- 
prétée contre  celui  qui  l'a  rédigée. 

Spécialement  :  Lorsque  dans  les  conditions 
générales  d'une  police  d'assurances  y  il 
est  dit  qu'en  cas  d'incendie  la  compagnie 
sera  subrogée,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  payée,  à  tous  les  droits  de  recours 
que  pourrait  exercer  l'assuré  contre  tes 
voisins  et  locataires ,  la  société  d'assu- 
rances ne  peut  se  prévaloir  de  cette  clause 
pour  recourir  contre  le  locataire,  avant 
d'avoir  payé  le  propriétaire, 

(la  société  d'assurances  du  lion  belge,  — 

C.   DE  JANNÉ.) 

Ladamede  Janné,  intimée,  avait  assuré 
les  bâtiments  d'une  ferme  sise  à  Vedrin  (ar- 
rondissement de  Namur),  à  la  société  du 
Lion  belge.  Cette  ferme  ayant  été  incendiée, 
elle  fit  assigner  la  société  en  payement  du 
dommage  causé  par  le  sinistre. 

La  société  mit  en  cause  le  sieur  Trussart, 
locataire  des  bâtiments  incendiés,  domicilie 
à  Yedrin. 

Celui-ci  ne  se  prévalut  pas  de  l'incompé- 
tence des  juges  du  tribunal  de  Liège  ;  mais 
il  opposa  que  la  société  demanderesse  ne 
pouvait  exercer  contre  lui  aucun  recours, 
jusqu'à  ce  qu'elle  eût  satisfait  le  proprie- 
laire. 
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Il  foodaji  n  défense  sur  Kss  teraies  mêmes 
de  I  «rt.  16  des  coodltioiis  de  h  police ,  qui 
«e  sobreçaiftu  h  «odété  aa  droit  de  reciMÎrs 
du  profmétaire,  que  jusqu^à  concarrence  de 
a  somme  pagée.^  Jugement  du  tribunal  de 
V^e  qui  aeeu«ille  ce  moyen,  et  renyoîe  le 
sieur  Trussart.  Ce  jugement  fixait  le  chiffre 
des  indemnités  dues  à  la  dame  de  Janoé. 

Appel  par  la  société  da  Lion  belge. 

AAaÉT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  l^appet 
relevé  contre  rintimé  Trussart  ; 

Attendu  que  ce  dernier  ne  conteste  la  com- 
pétence du  premier  juge  que  par  le  motif 
qu  étant  domicilié  dans  Parrondissemeut  de 
Namur  11  n'était  pas  soumis,  à  raison  de 
1  acuon  lui  intentée ,  à  la  juridiction  du  tri^ 
l)unal  de  Liège,  et  n'a  pu  être  distrait  de  ses 
juges  naturels;  qu'il  s'agit  donc  d'une  excep- 
tion  d  incompétence  ratione  personœ  qui,  aux 
termes  des  art.  «68  et  169  du  code  de  proc 
civiJe,  devait  étreproposée  in  liminelUis;  que 
I  étant  pour  la  première  fois  en  appel,  elle 
esr  évidemment  non  recevable; 

Attendu  que  Faction  récursoire  dirigée  par 
la  compagnie  appelante  centre  Tiniimé  Trus- 
sart, locataire  des  bâtiments  incendiés,  est 
Iwsée  sur  Part.  16  du  contrat  d'assurance 
intervenu  entre  la  compagnie  et  le  proprié- 
laire;  qu'il  y  est  dit  que  la  compagnie  est 
subrogée  sans  garantie  et  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  payée,  à  tous  les  droits, 
recours  et  actions  que  rassuré  pourrait 
exercer  pour  cause  d'incendie,  contre  tous 
voisins,  assureurs  ou  garants  quelconques; 
qu  11  résulte  de  celle  stipulation  que,  dans 
I  intention  des  parties,  l'effet  de  la  subroga- 
tion ou  cession  consentie  au  profit  de  l'ap- 
pelante était  subordonné  au  payement  dei 

I  indemnité  due  à  l'assuré,  et  que  par  con- 
séquent, aussi  longtemps  que  ce  payement 

II  est  pas  effectué,  la  compagnie  appelante 
est  sans  droit  comme  sans  qualité  pour  agir 
contre  les  personnes  qui  devraient  répondre 
de  lincendie  ; 

Que  cette  Interprétation  doit  être  admise 
avec  d'autant  plus  de  raison,  qu'elle  sauve- 
garde les  intérêts,  de  l'assurée  en  conservant 
à  celle-ci  son  recours  contre  son  locataire 
pour  le  cas  où  par  suite  d'insolvabilité,  l'as- 
sureur ne  pourrait  satisfaire  à  ses  obligations; 
qu'à  supposer  d'ailleurs  que  la  stipulation 
dont  II  s'agit  présente  quelque  ambiguïté,  elle 
devrait  être  interprétée  contre  la  compagnie 
qui  a  rédigé  la  police;  qu'il  résulte  de  ce  qui 
précède  que  l'appelante  n'ayant  pas  jusqu'au- 
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joenThui  Indemnisé  la  dame  de  Jaoné,soB 
action  contre  l'inUmé  Tk-ussart  était  pré- 
Hiatorée,  et  que  c'est  à  bon  droîtqa'ellea 
été  déclarée  non  recevable  par  le  premier 

Par  ces  motife,  confirme... 
Da  5  mars  ig59.  —  Coor  de  Liéee.  - 
«•ch.  -  i>/.  MM.  Fabri,  Robert,  For^r. 


BREVET  D'IMPORTATION.  -^  NoLtiri  - 
Tribunaux.  —  Compétcncs.  —  iNVEafria. 
—  Ayant  cause. 

h'appréeioHon  de  ia  vaUdUé  des  brevets  est 
de  ia  campéienee  des  tribumaus  (>]. 

La  loi  du%émai  t8M,  art.  W,  réêem  à 
l'invetUeur  breveté  à  l'étranger,  ouàiu 
ayants  droit,  la  faculté  de  prendre,  en 
Belgique,  un  brevet  d'importation  j  - 
sens  de  ces  mots  ayants  droit. 

La  qualité  <f 'ayant  droit  ou  d'ayant  esuse 
résulte  suffisamment  d'un  pouvoir,  damé 
par  l'inventeur,  à  l'effet  de  prendre  un 
brevet  dimportation. 

La  cession  du  droit  qu'a  l'auteur  d'une  dé- 
couverte de  demander  un  brevet  n'est 
soumise  à  aucune  formalité  spéciale  (*). 

(tremolboux  raiREs  et  de  burlet,  — 

C.   DELL0TE-4USS0N.) 

Delloye-Masson  a  obtenu  en  Belgique,  le 
19  novembre  1857,  un  brevet  d'importaiiou 
pour  une  machine  à  emboutir  le  fer  ballu, 
brevetée,  en  France,  en  faveur  des  sieurs 
Karcher  et  Westermann. 
^  Ce  brevet  lui  a  été  délivré  en  sa  qualité 
d'ayant  cause  de  Karcher  et  Westermann, 

Le  17  juin  1858,  Delloye<Masson  a  fait 
assigner  Tremouroux  frères  et  de  Burlet  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  de 
Bruxelles,  comme  contrefacteurs  de  la  ma- 
chine brevetée  à  son  profit. 

Les  défendeurs  ont  contesté  la  validité  du 
brevet,  prétendant  qu'il  avait  été  indûmeot 
octroyé  à  Delloye-Masson,  lequel  n'avait  au- 
cune qualité  pour  Tobtenir. 


(I)  Brux.,  eas8.,  17  mai  1850  (ce  Rec.,  1851,  1, 
47),el25  mars  1858  (i6.,  1858, 1,  i06)--Renouard. 
Traité  det  breveté  d'intention,  u««  209,  212;  DaUoz, 
Hép.,  v«  Brevet  d'invention,  n»  241  cl  s.,  279. 

(3)  Renouard,  loe,  cil. 
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ff^e  réquisitoire  suivant  de  M.  Tavocai  gé- 
néral Corbisier  expose,  du  reste,  d'uue 
manière  conoplète  les  faiis  de  la  cause  et 
les  polols  de  droit  qu'elle  préseolail  à  ré- 
soudre. 

c  Les  sieurs  Karcber  et  Westermann,  fa- 
bricants à  Ars-sur-Moselle,  ont  obtenu,  en 
France,  le  2  juin  1852,  un  brevet  d'invention 
de  la  durée  de  •quinze  années,  pour  une 
machine  à  emboutir  le  fer. 

c  Le  19  novembre  1857,  il  est  accordé, 
en  Belgique,  au  sieur  Delloye-Masson,  fabri- 
cant à  Laeken,  un  brevet  d'importation,  par 
un  arrêté  du  ministre  de  rintérieur,  ainsi 
conca  : 

<  Yu  la  loi  du  24  mai  1854; 

I  Va  le  procès-verbal  dressé  le  27  juin 

*  1857,  à  une  beure  45  minutes  de  relevée, 
t  au  greffe  du  gouvern«nent  provincial  du 
<-  Brabant,  et  constatant  le  dépôt  régulier 
a  fait  par  le  sieur  £d.  Delloye-Masson,  re- 
«  présenté  par  le  sieur  H.  Biebuyck,  à 
i  Bruielles,  d'une  demande  de  brevet  d'im- 
«  portation  pour  une  machine  à  emboutir 
«  le  fer  battu,  brevetée  en  France,  pour 

<  quinze  ans,  le  2  juin  1852,  en  faveur  des 

<  sieurs  Karcber  et  Westermann,  dont  il  eU 
«  Valant  cause; 

«  Arrête  :  Art.  1^.  Il  est  accordé  au 
I  sieur  Ed.  Delloye-Masson  prénommé,  à 
«Bruxelles,  un  brevet  d'importation,*  à 
«  prendre  date  le  27  juin  1857,  pour  une 
«  machine  à  emboutir  le  fer  battu. 

€  Art.  2.  €e  brevet  lui  est  délivré,  sans 
«  examen  préalable,  à  ses  risques  et  périls, 

<  sans  garantie  soit  de  la  réalité  de  bi  no»- 
<;  veauté  ou  du  mérite  de  l'invention,  soit 

*  de  l'exactitude  de  la  description,  et  sans 

*  préjudice  du  droit  des  tiers, 

«  Au  présent  arrêté  demeurera  joint  le 

<  duplicata,  certifié  conforme  par  le  sieur 
«  Delloye-Masson,  de  la  description  avec  le 

<  dessin  déposé  à  l'appui  de  la  demande. 

(  Bruxelles,  le  19  novembre  1857.  Lemi- 
«  nistre  de  rinlérieor.  (Signé)  Cb.  Rogier.  > 

<  Au  mois  de  juin  1858,  Delloye-Masson 
poDTSDÎt  les  appelants  devant  le  tribunal 
civil  de  l'arrondissement  de  Bruxelles,  pour 
contrefaçon  de  la  machine  qui  fait  Tobjet  du 
brevet  qu'il  a  obtenu. 

t  Les  défendeurs  ont  opposé  à  la  demande 
une  exception  de  non-recevabilité  dans  les 
termes  suivants  : 

<  Attendu  que  n'éunt  pas  J'ayant  droit 
«  des  sieors  Karcber  et  Westermann,  bre- 

<  vetés  en  France,  le  2  juin  1852,  pour  une 
«  machine  à  emboutir  le  fer  battu,  le  de- 


c  raaodeur  n'a  pu  valablement,  en  Belgique, 
(  obtenir  en  sou  nom  et  à  son  profit  un 
c  brevet  d'importation  pour  la  machine 
c  dont  il  s'agit;  qu'il  n'a  ni  titre  ni  qualité 
f  pour  agir  comme  il  le  fait.... 

«  Plaise  au  tribunal,  sans  avoir  égard  au 
t  brevet  d'importation  invoqué  par  le  de- 
c  mandeur,  brevet  qui,  en  tant  que  de  be- 
t  soin,  sera  déclaré  nul  et  inefficace  par  le 
«  jugement  à  intervenir,  déclarer  le  deman- 
«  deur  non  recevable  et  le  condamner  aux 
€  dépens.  > 

c  Sur  ce  premier  moyen,  le  tribunal,  par 
jugement  du  11  août  1858,  a  disposé  dans 
les  termes  suivants  : 

c  Sur  la  lin  de  nou-recevoîr  : 
I  Attendu  qu'il  est  vrai,  ainsi  que  le  sou- 
tiennent les  défendeurs,  que  l'arrêté  mi- 
nistériel du  19  novembre  1857,  qui 
accorde  au  demandeur  le  brevet  d'impor- 
tation dont  il  s'agit,  ne  suffît  pas  pour 
constituer,  vis-à-vis  des  tiers  intéressés, 
la  preuve  que  ledit  demandeur  est  réelle- 
ment l'ayant  cause  de  MM.  Karcher  et 
Westermann  ; 

f  Attendu,  en  effet,  que  si  le  gouverne- 
ment, avant  d'accorder  un  brevet,  exa- 
mine, au  point  de  vue  de  l'accomplisse- 
ment des  formalités,  les  pièces  qui  lui 
sont  soumises  à  l'appui  de  demandes  en 
concession,  son  examen  n'est  que  superfi- 
ciel, n'emporte  point  Ja  preuve  de  la  vali- 
dité intrinsèque  des  pièces  produites  et 
ne  peut  nuire  en  aucune  façon  aux  droits 
de  tiers  intéressés.  (Argument  de  l'art.  2 
de  la  loi  du  24  mai  1854); 
c  Mais  attendu  qu'il  n'est  pas  contesté 
qu'à  Tappui  de  sa  demande  en  concession 
de  brevet,  le  demandeur  a  produit  une 
pièce  qui  repose  dans  les  bureaux  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  division  d^  l'indus- 
trie, et  qui  est  conçue  en  ces  termes  : 
«  Nous  soussignés  H.  Karcher  et  Wester- 
mann,  fabricants,  domiciliés  à  Ars-sur- 
Moselle,  donnons,  par  le  présent,  pouvoir,  à 
M,  Ed.  Delloye-Masson ,  à  Laeken  lez- 
Bruxelles,  de  prendre,  en  Belgique,  un  brevet 
d'importation  pour  une  machine  à  emboutir 
le  fer  battu,  invention  qui  a  été  brev^ée  en 
notre  faveur,  en  France,  le  2  juin  1852, 
pour  quinze  années, 
€  Ars-sur-Moselle,  le  22  juin  1857.  (Signé) 
f  H.  Karcher  et  Westermann.  > 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de 
M.  Westermann  ci-dessus  apposée.  Ars-wr- 
Moselle,  le  22  juin  1857.  Le  maire  d'Ars. 
(Signé)  Goulin,  adjoint. 
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c  Attendu  qa'il  conste  suffisamment  des 
^  termes  de  ce  document  que  MM.  Karcher 
«  et  Wcstermann  ont  reconnu  le  demandeur 
«  comme  leur  ayant  droit  pour  Texpldiia- 
«  tion,  en  Belgique,  de  leur  brevet; 

«  Attendu,  en  effet,  que  si  ces  messieurs 
a  avaient  entendu,  comme  le  soutiennent 
«  les  défendeurs,  constituer  simplement  le 
4  demandeur  comme  ieur  mandataire  pour 
«  prendre,  en  Belgique,  un  brevet  d'impor- 
«  talion  à  leur  profit,  ils  auraient  certaine- 
«  ment  eiprimé  Fidée  que  le  brevet  devait 
«  être  pris,  en  Belgique,  pour  et  en  leur  nom  ; 

«  Attendu  que  le  pouvoir  donné  au  de- 
c  mandeur,  d'une  manière  absolue,  de  prcn- 
«  dre,  en  Belgique,  le  brevet  d'importation, 
«  mis  en  rapport  avec  la  mention  spéciale 
«  qu'il  s'agit  d'une  machine  brevetée,  en 
«  France,  en  leur  faveur,  exprime  bien  que 
<  la  pensée  de  MM  Karcher  et  Westermann 
«  était  d'accorder  au  demandeur  le  pouvoir 
«  de  prendre  en  son  nom  le  brevet  d'impor- 
«  tation,  pour  l'exploiter  à  l'exclusion  des 
«  tiers; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  si  cet  acte  de 
«  reconnaissance  du  droit  accordé  au  dé- 
fi mandeur  aurait  pu  être  rédigé  d'une  ma- 
4  nière  plus  claire,  l'exécution  qui  lui  a  été 
tt  donnée,  sans  opposition  de  la  part  de 
«  MM.  Karcher  et  Westermann,  prouve  que 
«  les  internions  que  ce  document  était  des- 
«  tiné  à  constater,  ont  été  fidèlement  suivies  ; 

«  Attendu  que  cela  est  si  vrai  qu*il  a  été 
tt  allégué  par  le  demandeur  et  non  contesté 
a  par  les  défendeurs  que,  sur  la  sommation 
«  faite  par  ceux-ci  de  produire  le  brevet 
«  obtenu  en  France,  ce  brevet  a  été  immé- 
«  diatement  envoyé  au  demandeur  par 
«  MM.  Karcher  et  Westermann  pour  l'aider 
«  dans  le  présent  litige. 

c  Sur  le  moyen  de  nullité ; 

«  Le  tribunal  rejette  la  fin  de  non-rece- 

«  voir  opposée  par  les  défendeurs lés 

«  condamne  aux  dépens  de  l'incident;  leur 
«  ordonne  de  plaider  au  fond  et  à  toutes 
«  fins > 

c  Les  défendeurs  ont  interjeté  appel  de 
ce  jugement  et,  par  leurs  conclusions  d'au- 
dience, ils  reproduisent  Texception  de  non- 
recevabilité  que  le  premier  juge  a  écartée. 

<  La  défense  des  appelants  s'appuie  sur 
l'art.  44  de  la  loi  du  21  mai  i854  :  <  L'au- 
«  teur  d'une  découverte  déjà  brevetée  à 
€  l'étranger  pourra  obtenir  par  lui-même 
«  ou  par  ses  ayants  droit,  un  brevet  d'impor- 
c  tation  en  Belgique.  »  La  règle  est  donc 
que  pour  obtenir  le  brevet  d'importation  en 
Belgique,  il  faut  être  ou  l'inventeur  breveté 


à  l'étraqger,  ou  son  ayant  droit  ;  et  la  qu»- 
tion  du  procès  est  de  savoir  ce  qu'il  faoi 
entendre  par  l'expression  ayant  droit  m- 
ployée  dans  la  loi  et,  en  second  lieu,  si  l'in- 
timé a  justifié  de  cette  qualité? 

c  Et,  d'abord,  messieurs,  c'est  avec  raison 
que  le  premier  juge  a  pensé  que  le  brerei 
de  l'intimé  n'est  pas  vis-à-vis  des  tiers,  tels 
que  les  appelants,  un  titré  qui  juslifie  deia 
qualité  d'ayant  droit  de  Tinventeur  et  qui 
fasse  obstacle  à  toute  contestation  uliérieDr>* 
à  cet  égard. 

«  Le  brevet  de  l'intimé,  conforme  à  la  loi 
du  24  mai  4854,  art.  2,  est  délivré  par  It 
gouvernement  sans  examen  préalable,  ao^ 
risques  et  périls  du  breveté  et  sous  la  re- 
serve formelle  des  droits  des  tiers.  L'on  ne 
peut  donc  y  trouver  une  reconnaissaocé 
Inattaquable  de  laf  qualité  en  laquelle  le 
brevet  a  été  sollicité  et  obtenu,  qualité  es- 
*sentielle  et  constitutive  du  droit  à  son 
obtention. 

«  Le  brevet  confère  d'ailleurs  à  l'inTCo- 
'leur  des  droits  civils;  la  qualité  dmoi 
droit  ne  peut  s'acquérir  que  par  la  trans- 
mission au  moins  partielle  des  droits  de 
l'inventeur,  et  cette  transmisMOu  ne  peut 
s'effectuer  que  par  l'effet  de  rapports  légaux 
ou  de  conventions,  réglés  par  la  loi  civile  ei 
qui  ont  existé  entre  l'inventeur  et  ceux  qui 
prétendent  le  représenter  et  exercer  à  son 
titre  les  droits  concédés.  Dès  lors,  rexameo 
de  la  qualité  d'ayant  droit,  qui  tend  à  l'exer- 
cice de  droits  civils,  ne  peut  se  faire  qnc  par 
l'appréciation  des  principes  de  la  loi  civile. 
Sous  ce  rapport  encore,  les  tribunaux  ont 
seuls  compétence  pour  décider  sur  les  con- 
testations qui  peuvent  s'engager  à  ce  sajel 
(conslitution  belge,  art.  92),  et  ils  ne  soni 
pas  liés  par  des  actes  administratifs  {ibid., 
art.  40.7). 

<  Enfin,  comment  pourrait-on  méconnai- 
(re  aux  appelants  le  droit  d'exciper  du  dé- 
faut de  qualité  de  l'intimé  ?  Protégés  par  la 
liberté  de  l'industrie,  ils  ne  peuvent  être 
entravés  dans  leurs  entreprises  que  par  une 
restriction  introduite  par  la  loi;  poursuivis 
en  contrefaçon,  ils  n'ont  donc  à  répondre 
qu'à  celui  qui  est  valablement  pourvu  d'un 
brevet.  C'est  précisément  dans  ces  termes 
que  les  appelants  engagent  la  coniestatioD,* 
ils  opposent  à  l'intimé  le  défaut  de  la 
qualité,  sans  laquelle  il  n'avait  pas  le  droit 
d'obtenir  un  brevet,  qui  dès  lors  est  sans 
valeur  entre  ses  mains  ;  leur  excepiiou, 
qu'ils  n'ont  pas  été  appelés  à  produire 
avant  l'obtention  du  brevet,  repousse  direc- 
tement le  droit  en  vertu  duquel  on  les  pour- 
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suit  et  elle  constiloe  une  légitime  défense. 

€  Le  brevet  de  rintimé  n*est  donc  pas  un 
obstacle  à  Texamen  de  rexceplion  proposée 
parles  appelantes  (^). 

c  Dès  lors  nous  devons  recbercher  quelles 
sont  les  personnes  que  Tart.  14  de  la  loi  du 
24  mai  1854  considère  comme  les  ayanis 
droit  de  Tinventeur. 

t  Les  expressions  employées  dans  les  lois, 
même  spéciales;  doivent  être  comprises  dans 
leur  sens  légal,  avec  la  signification  que 
leur  attribue  la  loi  générale  ;  pour  lenr 
donner  une  autre  valeur,  Ton  doit  trouver 
dans  la  loi  elle-même,  dans  son  esprit,  dans 
ses  motifs,  des  raisons  qui  permettent  de 
croire  que  le  législateur  y  a  attaché  une 
autre  signification. 

€  Le  code  civil  emploie  Texpression 
ayants  cause  dans  les  articles  157, 941,  llâ2, 
1319,  152â,  1525,  pour  désigner,  selon  les 
circonstances,  le  successeur  à  titre  univer- 
sel, le  successeur  à  titre  particulier,  même 
ceux  auxquels  les  droits  ont  été  transmis. 
L'expression  d'ayant  droit  s'emploie  dans^  le 
même  sens  ;  on  la  rencontre  dans  Fart.  129 
du  code  civil;  dans  le  sens  le  plus  large, 
*elle  désigne  donc  tous  ceux  auxquels  pas- 
sent les  droits  d*une  personne,  avec  pouvoir 
de  les  exercer  eu  leur  propre  nom  et  pour 
eux-mêmes  ('). 

c  Dans  Fart.  14  de  la  loi  du  24  mai  1854, 
en  donnant  aux  mots  le  sens  le  plus  étendu, 
les  ayants  droit  sont  donc  ceux  qui,  à  titre 
Quiversel  ou  à  litre  particulier,  représentent 
le  breveté,  tous  ceux  qui  tiennent  de  lui  ou 
à  qui  il  a  transmis  les  droits  qui  lui  ont  été 
concédés  ;  tels  sont  ses  héritiers,  donataires 
ou  cessionnaires. 

t  La  nature  des  droits  que  confère  le 
brevet  et  les  motifs  de  la  loi  concourent  à 
confirmer  cette  interprétation. 

c  La  loi  accorde  au  breveté  des  droits  ex- 
clusifs, pendant  la  durée  de  sa  concession. 
(art.  1). 

«  Lui  seul  ou  ses  ayants  droit  peuvent 
exploiter  l'objet  breveté  ou  le  faire  exploi- 
ter par  les  tiers  qu'ils  y  autorisent  et  pour- 
suivre ceux  qui  portent  atteinte  à  leurs 
droits.  (Art.  4.) 

I  Elle  permet  au  breveté  de  disposer  de 
son  brevet  comme  de  sa  chose  ;  elle  recon- 
oalt  qu'il  peut  le  céder,  le  transmettre  en 


(I)  Mimerel,  Retue  critique  de  tégisUuion  et  de 
jwiijtrndence,  t.  8  (1856),  p.  302. 

(i)  Zacharis,  S  179,  note  3  (U  3,  p.  313);  Sirey- 
Giibcrt,  Coii«  civil  annoté,  art.  1322,  note  t7. 
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totalité  ou  en  partie,  et  qu'il  peut  être  re- 
présenté dans  tous  ses  droits  par  d'autres, 
qu'elle  appelle  ses  ayants  droit. 

4  Le  brevet  confère  donc  à  celui  qui  l'ob- 
tient des  droits  qui  lui  sont  propres,  qui 
sont  dans  son  avoir,  qui  constituent  une  vé- 
ritable propriété,  qu'il  possède  et  dont  il 
peut  disposer  comme  de  tout  droit  civil; 
dès  lors  ces  droits,  qui  sont  des  droits  civils, 
sont  assujettis  aux  règles  du  droit  civil,  aux 
règles  du  droit  commun,  sauf  dans  les  cas 
où  la  loi  spéciale  y  a  dérogé  ('). 

t  L'on  doit  donc  interpréter  par  les  prin- 
cipes, par  les  termes  du  droit  commun,  les 
expressions  de  la  loi  qui  consacre  des  droits 
qui  lui  sont  assujettis;  le  sens  des  mots 
ayant  droit  est  ainsi  fixé. 

c  L'art.  14  de  la  loi  n'est  pas  d'ailleurs 
le  seul  qui  parle  des  ayanis  droit. 

<  L'art.  4  porte  :  <  Les  brevets  confèrent 
«  à  leurs  possesseurs  ou  ayants  droit  le 
c  droit  exclusif  d'exploiter  ou  faire  ex- 
«  ploiter  par  ceux  qu'ils  autorisent,  de 
<  poursuivre  ceux  qui  porteraient  atteinte 
c  à  leurs  droits.  » 

1  L'art.  6  ajoute  :  «  Les  possesseurs  de 

«  brevets  ou  leurs  ayants  droit  pourront 

«  faire  procéder  à  la  description des  ap- 

t  pareils  ou  objets  prétendus  contrefaits.  » 

«  L'ayant  droit  est  placé  sur  la  même 
ligne  que  le  possesseur  du  brevet,  il  exerce 
en  son  nom,  à  son  titre,  tous  les  mêmes 
droits  que  celui-ci  ;  l'ayant  droit  est  donc 
celui  qui  se  trouve  au  lieu  et  place  du  bre- 
veté, qui  est  substitué  à  ses  droits,  ou  qui 
concourt  avec  lui  et  au  même  titre  que  lui 
à  l'exercice  des  droits  du  brevet  (^). 

c  II  faut  bien  remarquer  que  l'art.  4 
distingue  entre  l'ayant  cause  et  celui  qui 
est  autorisé  à  user  des  procédés  brevetés; 
ce  dernier  n'a  que  le  droit  d'exploitation,  il 
n'est  pas  propriétaire  ni  cessionnaire  même 
partiel  du  brevet,  il  ne  peut  exercer  les 
autres  droits  qui  en  dérivent;  l'ayant  cause, 
au  contraire,  a  tous  les  droits  du  breveté,  il 
est  à  son  lieu  et  place  et  il  exerce  tous  les 
mêmes  droits  soit  en  communion,  soit  à  son 
exclusion,  selon  leurs  conventions.  L'ayant 
droit  n'est  donc  pas  celui  qui  a  reçu  une 
autorisation  d'exploiter  ;  l'ayant  droit  pos- 
sède les  mêmes  droits  que  le  breveté. 

c  L'expression  d*ayant  droit    se  trouve 


(3)  Rcnoanrd,  n*'  88,  103,  161  ;  Tillière,  n«"  99, 
266,  267,  270,  271. 

(4)  Tillière,  n»  266  ;  Dalloz,  Nouv,  Rép.y  v«  Brevet 
d'invention,  n"  201,  339. 
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également  dans  la  loi  française  da  tt  jaillet 
1844,  à  laquelle  la  loi  belge  a  empraoté  ses 
principales  dispositions;  comment  y  est- 
elle  comprise  ?  c  II  faut  entendre  par  ayant 
«  droll,  ditÉdenne  Blanc  (G.  des  inventions, 
«  p.  288),  les  cessionnalres  de  Tinven- 
c  teur,  ses  héritiers,  ses  donataires,  en  un 
«  mot  tous  ceux  qui  remplacent  TinTenteur 
«  dans  Texploliation  ou  jouissance  du  bre- 
€  vet  (^)  » . 

<  Nous  avons,  en  outre,  invoqué  les  mo- 
tifs de  la  loi,  quels  sont-ils? 

f  L'art,  i  4  de  la  loi  du  24  mal  i854  a 
son  principe  dans  la  loi  française  de  1844  ; 
celle-ci  supprime  les  brevets  d'importation  ; 
mais  elle  réserve  à  Tlnventeur  étranger  le 
droit  d'introduire  son  invention  en  France, 
eu  y  obtenant  également  un  brevet. 

«  L'exposé  des  motifs  justifie  cette  me- 
sure dans  les  termes  suivants  :  i  Nous  nous 
«  trouvons  en  présence  d'une  de  ces  hautes 
«  questions  internationales  qui  rencontrent 
c  toujours,  en  France,  une  libérale  apprc- 
f  cialion,  et  nous  avons  dû  nous  inspirer 
c  des  considérations  généreuses  qui,  lors 
c  de  la  discussion  de  la  loi  sur  la  propriété 
c  littéraire,  ont  retenti  si  éloquemment  dans 
«  l'enceinte  des  deux  chambres.  Sous  Tin- 
«  flnence  de  ces  impressions,  nous  avons 
a  cru  qu'il  était  digne  de  la  France  de  don- 
«  ner  l'exemple  de  la  reconnaissance  du 
«  droit  des  inventeurs,  sans  distinction  de 
«  nationalité  et  de  poser  dans  la  loi  le  prin- 
c  clpe  d'un  droit  public  international  pour 
c  la  garantie  des  œuvres  du  génie  industriel 
<  chez  tous  les  peuples.  Nous  vous  propo- 
«  sons  donc,  par  l'art.  29,  de  déclarer  que 
«  l'étranger  qui  aura  obtenu  un  brevet 
«  d'invention  dans  son  pays  pourra  obtenir 
«un  brevet,  en  France,  pour  la  même  dé- 
«  couverte »  (*). 

«  La  loi  belge  répond  à  ce  généreux  ap- 
pel; l'art.  14  a  été  introduit  sur  la  proposi- 
tion du  gouvernement  (voy.  rapport  de  la  sec- 
lion  centrale  à  la  chambre  des  représentants, 
séance  du  28  novembre  1855.  Ann.  pari,, 
1855-54,  p.  162  m  fine  et  165).  A  la  séance 
du  8  décembre  4855,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur en  exposait  les  motifs  dans  les  termes 
suivants  {Ann,  parL,  p.  185)  :  <  Le  gou- 
1  vernemeni  a  pensé qu'il  y  avait  quei- 


(1)  Journal  du  Palaitt  Bép.^  ▼•  Bfev«l  dCinven- 
lion,  n*  177;  Renooard,  n«*72,  73. 

(2)  Dalloi,  Nouv,  Rép.,  y  Brevet  d'iuvention, 
p.  535,  note,  n»  39;  p.  543,  n»  93 1  p.  556,  n*  183; 
p.  561,  n«  aSl.  —  Reooaard,  n»  149,  175. 

(3)  Voy.  eo  outre  le  rapport  au  a^oal  {Annale* 


«  que  chose  à  faire  pour  distinguer  désor 
c  mais  les  brevets  d'Importation  des  brevete 
c  d'invention,  et  qu'il  ne  fallait  pas  avilir 
f  en  quelque  sorte  les  honneurs  et  les 
c  avantages  qu'on  accorde  à  un  brevet,  eti 
f  assimilant  complètement  à  l'inveotevr 
«  celui  qui  n'a  rien  inventé,  qui  n'a  fait,  en 

<  quelque  sorte,  usage  que  de  ses  jambes 

<  pour  gagner  de  vitesse  celui  qui  a  mis 
f  réellement  son  génie  à  contribution  et 

<  qui,  à  force  de  temps,  à  force  d'intelli- 
c^  gence  et  de  soins,  a  inventé  quelque  chose 
<'  de  nouveau....  L'étude  et  l'exemple  des 

<  législations  étrangères  ont  porté  le  gos- 
(  vernement,  ainsi  que  la  section  centrale, 
f  à  introduire  dans  le  projet  des  modifia- 
«  tlons  essentielles.  Ainsi,  par  exemple,  les 
f  brevets  d'importation  ne  sont  plus  admis, 
f  en  Belgique,  que  dans  une  seule  circoo- 
f  sfance,  lorsque  c'est  ïinventeur  ^«t^er, 
f  breveté  chex  lui,  qui  Im-mème  Tient  de- 
€  mander,  en  Belgique,  un  brevet  d'impôt- 

<  tation.  Nous  restreignons  à  celui-1^  et  « 

<  ses  représentanu  légitimes  la  focnlté  d'oh- 
c  tenir  un  brevet  (')  ». 

c  A  cette  même  séance,  FarL  14  a  été 
adopté  sans  discussion. 

«  Le  ministre  ne  pouvait  pas  exprimer 
plus  clairement  que  le  but  de  la  loi  esi 
d'encourager  les  inventions  et  d'assurer  des 
droits  privilégiés  à  l'Inventeur  et  à  l'tnTen- 
teur  seul.  La  loi  y  ajoute  /es  ayants  droit,  le 
ministre  ajoute  les  représentants  léffitima: 
Pourquoi?  Parce  que  les  brevets  ne  s'étei- 
gnent pas  par  le  décès  du  breveté  et  passent 
aux  héritiers  ;  parce  que  les  brevets  confè- 
rent des  droits  civils  transmissibles,  qui  peu- 
vent faire  l'objet  de  conventions  qui  les 
transfèrent  à  d'autres  personnes,  lesquelles, 
comme  les  héritiers,  se  trouvent  au  lieu  et 
place  du  breveté,  et  exercent  les  droits  qu'il 
eût  pu  exercer  lui-même.  La  loi  protège  et 
consacre  les  droits  de  l'inventeur  sur  sa  dé- 
couverte, il  faut  donc  posséder  ces  droits 
pour  les  exercer,  il  faut  en  être  devenu  le 
propriétaire,  et  ce  n'est  qu'en  ce  sens  qu'on 
peut  devenir  l'ayant  droit  de  l'inventeur  ('). 

«  L'interprétation  des  termes  de  la  loi 
étant  ainsi  posée,  examinons  le  titre  qu'in- 
voque l'intimé. 

c  Aux  termes  de  l'arU  5  de  l'arrêté  royal 


paW.,  1853^1854,  p.  SOI.  —  Discussion  et  diaeoars 
du  miDiatre  de  Tintérieur  {ibid.,  p.  SS3). 

{l)  Cette  opinion,  professée  en  France,  a  été  soi- 
vie  en  Belgique  par  le  commentateur  de  U  .loi  de 
l85i(voir  Tiilière,  art.  15  du  Commentaire,  a*S30). 
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du  24  mai  i85i,  pris  en  conformilé  et  pour 
rcxécutiOD  de  la  loi  du  même  jour,  rinlimé 
pour  obtenir  le  brevet  d'importation  a  dû 
jiistiûer  de  la  qualité  d'atjant  droit  de  Vin- 
tenteur  au  moyen  d'un  acte  en  due  forme, 

<  Il  a  fait  cette  justification  en  produisant 
un  acte  sçus  seings  privés,  dont  les  parties 
reconnaissent  Texistence  dans  les  archives 
du  ministère  de  rintérieur,  et  dont  la  teneur 
est  transcrite  dans  le  Jugement  a  quo. 

I  Par  cet  acte,  MM.  Karcber  et  Wester- 
mann  donnent  pouvoir  à  Delloye-Masson 
de  prendre  en  Belgique  un  brevet  d'impor- 
tation de  leur  invention.  Si  Tacte  confère 
à  lïntimé,  comme  celui-ci  le  prétend,  un 
droit  qui  lui  est  personnel,  propre,  qu'il 
peut  exercer  en  son  nom,  envers  les  signa- 
taires comme  envers  les  tiers,  il  contient 
un  abandon  à  son  profit  d*un  droit  que  la 
loi  n'accorde  qu'au  breveté;  dès  lors,  selon 
qu'il  y  aurait  eu  ou  non  stipulation  d'un 
prix,  sur  quoi  l'acte  ne  s'explique  pas,  il 
contient  nue  cession  ou  une  donation.  Dans 
cet  ordre  d'idées,  l'on  ne  peut  y  rencontrer 
une  autre  convention.  Eh  bien  !  dans  ce  cas, 
.Tacte  serait  nul  on  sa  forme.  Comme  do- 
nation, l'acte,  CD  France  comme  en  Belgi- 
que, doit  revêtir  la  forme  authentique  pour 
être  valable.  —  Comme  cession  l'acte  sous- 
crit, en  France,  par  des  Français  doit  être 
examiné  en  sa  forme  par  la  loi  française; 
loau  régit  aaum.  Or,  d'après  la  loi  française 
du  5  juillet  1844,  art.  20,  la  cession  totale 
ou  partielle  d'un  brevet,  soit  à  titre  gratuit, 
soit  à  titre  onéreux,  ne  peut  être  faite 
que  par  acte  authentiqué et  aucune  ces- 
sion n'est  valable  à  l'égard  des  tiers  qu'après 
avoir  été  enregistrée  au  secrétariat  de  la 
préfecture  du  département  dans  lequel 
Tacie  a  été  passé.  Or,  l'acte  dont  s'agit  sup- 
pose l'existence  d'un  brevet  d'invention 
obtenu  en  France,  il  en  est  la  conséquence, 
il  contiendrait  la  transmission  de  droits 
accordés  en  Belgique  à  ce  brevet.  11  en  ré- 
sulte que  le  litre  de  Tintimé,  s'il  contenait 
à  son  profit  un  abandon  du  droit  d'obtenir 
le  brevet  d'importation  en  Belgigue,  serait 
sans  valeur  pour  n'avoir  pas  été  rédigé  en 
la  forme  authentique.  —  H  ne  pourrait  donc 
justifier  la  qualité  d'ayant  cause  qu'Invoque 
Tintimé. 

«  Ne  peut^on  pas  conclure  de  la  forme  de 
Vacie  que  MM.  Karcber  et  Westerniaïui  n'ont 
pas  voulu  opérer  la  transmission  de  leur 
droit,  surtout  que  cette  forme  est  celle  tracée 
pour  une  tout  autre  convention.  L'art.  6 
de  larrélé  royal  du  2i  mai  i854  exif;c, 
lorsque  la  demande  de  brevet  n'est  pas  faite 


par  l'inventeur  lui-même,  mais  par  un  man- 
dataire, que  le  pouvoir  de  ce  dernier,  dû- 
ment légalisé,  reste  annexé  à  la  demande. 
Or,  messieurs,  l'acte  souscrit  par  MM.  Kar- 
cher  et  Westermann  est  sous  seings  privés 
et  dûment  légalisé;  il  est  donc  dans  la  forme 
que  l'arrêté  royal  exige  pour  le  mandat; 
ne  peut-on  pas  présumer  que  c'est  bien  un 
mandat  que  les  parties  oiît  voulu  contracter? 
N'est-ce  pas  d'ailleurs  le  sens  naturel  des 
expressions  dont  se  sert  le  document  dont 
s'agit?  MM.  Karcber  et  Westermann  donnent 
pouvoir  à  Delloye-Masson  de  prendre  un 
brevet  d'importation;  ces  expressionai  em- 
portent l'idée  du  mandant,  elles  autorisent 
Delloye-Masson  à  faire  une  chose  qui  est 
dans  le  droit  du  mandat,  à  le  représenter 
dans  l'exercice  de  ce  droit.  Mais  elles  n'au- 
torisent pas  de  croire  que  le  signataire  ait 
transmis  ou  abandonné  sa  chose  au  profit 
de  celui  à  qui  il  ne  donne  qu'un  pouvoir; 
quels  sont  les  termes  qui  impliquent  une 
libéralité  ou  une  cession  de  droits?  Je  n'en 
trouve  aucun. 

'  «  Il  est  vrai  que  Pacte  n'exprime  pas  que 
le  brevet  devra  être  pris  au  nom  des  signa- 
taires ;  le  premier  juge  tire  de  là  la  consé- 
quence que  l'intimé  pouvait  prendre  le  bre- 
vet en  son  nom.  Mais  il  me  semble  que  c'est 
la  conséquence  contraire  qu'il  fallait  en  in- 
duire. L'absence  de  ces  mots  doit  être  sup- 
pléée d'après  la  nature  de  la  convention; 
or»,  si  cette  convention  n'emporte  qu'un  pou- 
voir, un  mandat  pour  exercer  un  droit  qui 
appartient  à  celui  qui  l'a  souscrite  et  ne  con- 
tient pas  une  transmission  de  ce  droit,  c'est 
au  nom  de  celui-ci  qu'elle  a  dû  être  exé- 
cutée, et  c'est  en  ce  sens  que  l'on  doit  com- 
prendre ses  intentions. 

«  N'est- il  pas,  du  reste,  de  principe  que 
l'on  doit  donner  à  un  acte  le  sens  qui  lui 
assigne  une  valeur,  plutôt  que  de  riqterpré- 
ter  de  manière  qu'il  n'en  ait  aucune. 

c  Or,  messieurs,  comme  pouvoir  à  l'intimé 
de  prendre  un  brevet  d'importation  en  son 
nom,  l'aete  ne  peut  lui  conférer  un  droite 
puisqu'il  ne  contient  aucune  transmission, 
âi  titre  gratuit  ou  onéreux  ;  qu'il  ne  peut  donc 
contenir  qu'une  autorisation  qui  ne  consti- 
tue pas  un  ayant  cause  et  qui  ne  répond  pas 
au  vœu  de  la  loi^  qui  exige  impérieusement 
cette  qualité  ;  tandis  que, comme  mandat,  l'in- 
timé pouvait  faire  usage  de  l'acte  pour  de- 
mander et  obtenir,  au  nom  de  l'inventeur,  un 
brevet  que  la  loi  lui  garantit  en  raison  de 
son  invention.  L'intimé  devrait  s'imputer 
d'avoir,  à  ses  risques  et  périls,  sollicité  et 
obtenu  en  son  nom  un  brevet  qu'il  était 
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saus  qoalilé  pour  demander  et  qui  ne  lui  a 
été  coucédé  que  sous  la  réserve  du  droit 
des  tiers. 

€  Enfin,  messieurs,  en  donnant  à  Tacte 
dont  s*agit  sa  plus  grande  portée,  Ton  pourra 
en  induire  que  Karcher  et  Weslermann  ont 
donné  à  Delloye-Masson  le  pouvoir  de  pren- 
dre en  Belgique  le  brevet  d'importation, 
même  en  son  nom  ;  que  Tobteniion  de  ce 
brevet  aura  conféré  à  ceux-ci  le  droit  ex- 
clusif d'exploiter  Tinvention  en  Belgique. 
Mais  en  résuUera-t-il  que  le  droit  de  Tin- 
veuteur  sous  ce  rapport  est  transféré,  dans 
toute  son  étendue,  en  pleine  propriété  à 
Delloyc-Masson  qui  Tcxploiie  pour  lui,  en 
son  nom  et  dans  son  seul  intérêt.  Ne  peut-on 
pas  n'y  voir  qu'une  autorisation  à  Delloye- 
Masson  d'exploiter  pour  lui  seulement  l'in- 
vention brevetée  à  l'étranger,  avec  la  réserve, 
à  regard  des  tiers,  des  droits  de  l'inventeur 
étranger  dont  Delloye-Masson  ne  serait  que 
le  mandataire,  le  préle-nom  ?  Une  telle 
autorisation  ne  serait  pas  autre  chose 
que  celle  d'exploiter  dont  il  est  question 
dans  Tarticie  A  de  la  loi  du  2i  mai  1854 
et  ne  conférerait  pas  la  qualité  d'ayant 
droit  ;  ce  serait  d'ailleurs  un  moyen  de  fraude 
à  la  loi  belge,  qui  permettrait  à  l'étranger 
de  faire  valoir  ses  droits  pour  lui-même,  en 
Belgique,  sous  le  nom  d'un  national,  sans 
supporter  les  conséquences  de  sa  qualité 
d'étranger. 

i  Or,  messieurs,  il  n*y  a  dans  l'acte  dont 
se  prévaut  l'intimé  aucune  stipulation  qui 
permette  d'en  déterminer  la  véritable  portée. 
Le  jugement  s'appuie  de  l'exécution  donnée 
à  l'acte  et  de  la  production  du  brevet  fran- 
çais. Celte  production  n'a-t-eile  pas  dû  être 
faite  par  Karcber  et  Westermann  aussi  bien 
dans  le  cas  où  Delloye-Masson  ne  serait  que 
leur  prête-nom  ;  elle  n'implique  donc  pas  la 
preuve  d'une  transmission  du  droit.  Quant 
à  rexécutiou,  elle  a  consisté  dans  l'oblen- 
tion  du  brevet  d'importation  et  dans  lem-  ' 
ploi  par  Delloye-Masson  des  procédés  bre- 
vetés; mais  l'on  n'a  pas  vérifié,  ni  même 
articulé  que  celui-ci  en  aurait  usé  comme 
propriétaire,  pas  plus  vis-à-vis  de  Karcber 
et  Westermann  qu'à  l'égard  des  tiers; 
cette  exécution  est  donc  insuffisante  pour 
faire  la  preuve  dont  on  se  prévaut. 

«  Il  me  semble  donc  que  l'intimé  n'a  pas 
jusliOé  di^^ifualité  iï ayant  cause,  dans  le 
.14  delà  loi  du  24  mai  185i, 
'il  ne  peut  se  prévaloir  d'un   brevet 
qu'il  était  sans  droit  à  obtenir. 

«  En  conséquence,  je  suis  d'avis  qu'il  y  a 
Hcuderéformcrlejugcmcntdonlappel;émcn- 


dant,  de  déclarer  l'intimé  non  recevable  en 
sa  démande,  et  de  le  condamner  en  tous  les 
dépens,  y  compris  ceux  de  première  instance, 
d'ordonner  la  restitution  de  l'amende.  i 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  brevets 
sont  concédés  sans  examen  préalable,  aux 
risques  et  périls  de  celui  qui  les  obtient,  et 
sans  préjudice  aux  droits  des  tiers; 

Que  de  ce  principe,  inscrit  dans  l'art.  2  de 
la  loi  du  24  mai  1854,  résulte,  pour  les  tiers, 
la  faculté  de  vérifier  les  droits  du  breveté  et 
de  discuter  la  valeur  de  son  titre  ; 

Que  la  dénégation  des  droits  du  breveté, 
produite  en  termes  de  défense,  par  un  pré- 
tendu contrefacteur,  doit  être  appréciée  par 
le  tribunal  saisi-  de  la  question  de  contre- 
façon ; 

Qu*en  effet,  tout  débat  relatif  à  la  pro- 
priété d'un  brevet  porte  évidemment  sur  des 
droits  civils,  et  que  les  contestations  qui  ont 
pour  objet  des  droits  civils  sont  exclusive- 
ment du  ressort  des  tribunaux  ; 

Qu'il  appartient,  par*  suite,  au  pouvoir 
judiciaire  d'examiner  si  Delloye-Masson  réu- 
nit les  conditions  auxquelles  la  validité  de 
son  brevet  est  subordonnée,  et  spécialement 
s'il  est  l'ayant  droit  de  l'inventeur  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  celte  qualité 
d'ayant  droit j  que  la  loi  réserve  à  l'auteur 
d'une  découverte  déjà  brevetée  à  l'étranger, 
ou  à  ses  ayants  cause,  le  droit  de  demander 
un  brevet  d'importation  en  Belgique; 

Attendu  qu'il  conste  de  la  pièce  rappelée 
au  jugement  dont  appel  que  Delloye-Masson 
a  reçu,  des  inventeurs  Karcber  et  Wester- 
mann, le  pouvoir  de  prendre  en  Belgique  un 
brevet  d'importation  pour  une  machine  à  em- 
boutir le  fer  battu,  brevetée,  en  France,  en 
leur  faveur; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4  de  la 
loi  du  24  mai  1854,  l'octroi  d'un  brevet  con- 
fère au  breveté  le  droit  d'exploiter  l'objet  du 
brevet  et  de  le  faire  exploiter  par  ceux  qu'il 
y  autorise  ; 

Que  le  pouvoir  de  prendre,  c'est-à-dire  de 
solliciter  et  d'obtenir  un  brevet,  équivaut 
donc  à  l'autorisation  d'exercer  seul  les  droits 
consacrés  par  l'art.  4  de  la  loijirociiée; 

Attendu  que  ce  pouvoir,  donné  par  Tin- 
venlcur,  d'exercer,  en  son  lieu  et  place,  et  à 
l'exclusion  de  tous  autres,  un  droit  qui  lui 
est  personnel,  emporte  renonciation  de  sa 
part  à  réclamer  pour  lui-même  le  privilège 
que  la  loi  lui  attribue; 
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Qoe,  cette  renonciation  établie,  il  n*y  a  pas 
à  rechercher  la  cause  et  les  conditions  des 
conventions  conclues  entre  Tinventeur  et 
celai  qu'il  s'est  substitué  ; 

Que  le  pouvoir  remis  à  Delloye-Masson 
implique  TabandOB  fait  à  son  proHl,  par  Kar- 
cher  et  Westermann,  des  avantages  dont  la 
loi  récompense  leur  découverte;  qu'il  in- 
vestit l'intimé  d'un  droit  inhérent  à  leur 
qiiali(é  d'inventeurs  et  le  constitue  dès  lors 
Yayant  droit  de  ces  derniers; 

Attendu  que  la  pièce  litigieuse  ne  peut 
être  considérée  comme  une  procuration, 
confiant  simplement  à  Tintimé  la  charge  de 
demander  un  brevet  au  nom  de  ses  man- 
dants; 

Qu'elle  est  conçue  dans  les  termes  les 
plus  généraux;  qu'elle  ne  contient  aucune 
réserve  relativement  aux  droits  de  Tinven- 
teur;  que  si  la  rédaction  de  l'acte  laissait 
quelque  incertitude  sur  l'étendue  des  droits 
transmis  à  l'intimé,  l'interprétation  que  les 
intéressés  y  ont  eux-mêmes  donnée,  l'exécu- 
tion qu'il  a  reçue  en  détermineraient  le  sens 
cl  la  portée; 

Attendu  qu'on  soutient  en  vain  qu'il  s'agit, 
dans  la  cause,  de  la  cession  d'uu  brevet  frau- 
çais,  faite  en  France,  par  des  Français  ;  que 
la  forme  des  actes  est  réglée  par  les  lois  du 
lieu  dans  lequel  ils  sont  passés  ;  que  la  loi 
française  assujettit  les  cessions  de  brevets  à 
des  formalités  qui  n'ont  pas  été  remplies; 
que  l'acte  dont  se  prévaut  l'intimé  est  par- 
lant nul  et  sans  effet  à  l'égard  des  tiers; 

Qu'il  est  vrai  que  la  loi  française  entoure 
les  cessions  et  mutations  des  brevets  délivrés 
par  le  gouvernement  de  ceriaiues  précautions 
de  publicité;  mais  qu'il  n'est  pas  question, 
dans  l'espèce,  de  la  cession  d'un  brevet 
obtenu  ;  que  Karcher  et  Westermann  n'ont 
pas  transmis  à  Tintimé  le  droit  d'exploiter 
en  France  l'invention  brevetée  dans  ce  pays 
en  leur  faveur;  mais  le  droi-t  de  demander, 
d'obtenir  un  brevet  en  Belgique,  et  que  la 
cession  du  droit  à  l'obtention  d'un  brevet 
n'est  soumise,  en  France  comme  en  Belgi- 
que, à  aucune  formalité  spéciale; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Corbi- 
sier  entendu  en  ses  conclusions,  met  l'appel 
au  néant,  condamne  les  appelants  à  l'amende 
et  aux  dépens? 

Du  il  mai  1859.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  1"  ch.  —  Plaid,  MM.  Mascarl  et  Tillièrc. 


CONTRAT  DE  MARIAGE. — Interprétation. 
—  Clauses  du  contrat.  —  Communauté  , 
LÉGALE.  —  Communauté  (exclusion  de).  — 
Exécution  du  contrat.  —  Talis  pr^esu- 
mitur  titulus  qualis  usus  et  possessio. 

La  clause  par  laquelle  des  épousa  stipu- 
lent, dans  leur  contrat  de  mariage,  qu'il 
n'y  aura  aucune  cofnmunautë  ou  confu" 
sion  de  biens  entre  eux,  qui  aurait  pour 
effet  d'empêcher  que  les  immeubles  re- 
tournassent du  côté  d'oii  ils  sont  venus, 
n'équivaut  point  à  une  déclaration  d'ex- 
clusion de  communauté,  dans  le  sens  des 
art.  1529,  1550  et  suivants  du  code  civil; 
dès  lors,  on  ne  peut,  par  application  de 
l'art,  li&i  dii  même  code,  étendre  à  toutes 
les  conséquences  qui  découlent  de  droit 
de  la  stipulation  d'exclusion  de  commu- 
nauté, la  conséquence  exprimée,  que  les 
immeubles  retourneront  du  côté  d'où,  ils 
sont  venus,  cette  conséquence  étant  aussi 
propre  au  régime  de  communauté. 

S'il  est  douteux  qu'une  clause  du  contrat 
de  mariage  contienne  exclusion  de  cotn- 
munautéf  il  faut,  pour  son  interprétation, 
avoir  recours  aux  autres  clauses  du  con- 
trat, (Code  civil,  art.  il6f.) 

Les  termes  acquêts  et  préciput,  dans  un  con- 
trat de  mariage,  supposent  l'existence 
d'une  communauté. 

Les  époux,  qui  ne  constatent  point  leurs 
apports  mobiliers  respectifs,  même  pos- 
térieurement au  contrat,  et  qui  hypothè- 
quent conjointement  des  acquêts  durant 
leur  mariage,  interprètent  suffisamment 
leur  contrat  dans  le  sens  d'une  commu- 
nauté légale.  La  règle  talis  praesumiiur 
tilulus  qualis  usus  et  posscssio,  est  appli- 
cable au  contrat  de  mariage. 

Dans  le  doute,  il  faut  se  prononcer  pour  la 
communauté  légale  comme  étant  éta- 
blie par  la  loi  (code  civil,  art.  l^iOO  el  1528) 
et  comme  étant  la  plus  équitable  et  la 
plus  usitée,  plutôt  que  pour  la  stipula- 
tion insolite  et  extraordinaire  de  l'exclu- 
sion de  communauté. 

(VANDER  ESPT,  —  C.  VANDER  ESPT.) 

Par  exploit,  en  date  du  28  février  t83i, 
quelques-uns  des  héritiers  de  feuCb.  Vander 
Espt,  époux  de  dame  Catherine  De  Puydt, 
ont  intenté  une  action  devant  le  tribunal  de 
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Bruges,  Unt  contre  cetle  dernière  que  contre 
les  autres  héritiers  du  même  Yander  Espt, 
tendante  à  la  liquidation  des  intérêts  com- 
muns entre  parties  à  ]a  mortuaire  de  leur 
auteur  commun.  Tous  les  héritiers  ont 
conclu,  contre  Ja  veuve,  à  ce  qu'il  fût  or- 
donné qu'il  serait  procédé  à  la  liquidation 
des  intérêts  communs  entre  parties,  sur  le 
pied  des  conditions  contenues  au  contrat 
anténuplial,  en  date  du  9  septembre  i811, 
et  dans  quelles  opérations  il  serait  par  con- 
séquent alloué  aux  héritiers  tous  les  biens, 
tant  mobiliers  qu'immobiliers,  apportés  en 
mariage  par  le  défunt,  ou  acquis  par  lui  du- 
rant ce  mariage,  ce  dans  Tétat  où  ils  se 
trouvaient  alors,  sans  aucune  récompense 
ni  indemnité,  à  Texception  i*"  qu'il  suivrait 
à  la  dame  veuve  en  propriété  tous  les  ha- 
billements, linge  et  bijouterie,  servant  ou 
ayant  servi  à  son  corps  ;  i""  qu'il  lui  suivrait 
également  un  lit  et  une  chambre  meublée, 
ou  une  somme  de  472  florins  91  cents  en 
remplacement  à  son  choix;  Z^  qu'on  lui  al- 
louerait en  usufruit  ceux  des  biens  immeu- 
bles du  défunt  que  les  experts  k  nommer 
désigneraient  jusqu'à  concurrence  d'un  re- 
venu annuel  de  514  florins  50  cents,  à 
compter  du  jour  du  décès  du  défunt  ; 
4"*  qu'en  outre,  elle  aurait,  sa  vie  durant, 
Tusufruit  de  la  maison  et  ferme  qu'habitait 
le  défunt,  conformément  au  choix  qu'elle 
avait  fait  à  la  clôture  de  l'inventaire  ;  S**  fina- 
lement qu'il  lui  serait  alloué  en  propriété 
la  moitié  des  acquêts  mobiliers  (acquêts 
pour  autant  que  regarde  les  biens  réputés 
pour  meubles  et  non  plus,  comme  le  dit  le 
susdit  contrat  de  mariage,  que  le  iléfunt  a 
fait  avec  sa  veuve  depuis  son  mariage),  qui 
existaient  encore  au  moment  de  son  décès, 
bien  entendu  que  les  biens  ne  seront  censés 
exister  qu'après  déduction  des  dettes,  sui- 
vant l'axiome  :  bona  non  inteUiguntur,  ni$i 
deducto  œre  alieno. 

La  veuve  a  soutenu  que,  par  son  contrat 
de  mariage,  il  avait  été  établi  une  commu- 
nauté légale,  conformément  aux  dispositions 
du  code  civil;  qu'en  ouire,  les  héritiers  de 
son  mari  devaient  récompense  à  la  commu- 
nauté des  améliorations  et  augmentations 
faites  aux  biens  immeubles  propres  du  dé- 
funt ;  finalement  que  la  même  communauté 
lui  devait  indemnité  à  raison  de  l'aliénation 
faite  par  le  défunt  durant  le  mariage  de  cer- 
taines portions  d'un  bien  immeuble  qui  lui 
avait  été  concédé  en  usufruit  par  le  contrat 
de  mariage. 

Le  tribunsd  de  Bruges,  envisageant  le 
contrat  de  mariage  comme  contenant  la 
clause  que  les  époux  se  mariaient  sans  com- 


munauté, et  jugeant  ainsi  que  leurs  conven- 
tions matrimoniales  devaient  être  réglées  par 
l'art.  1530  et  suiv.  du  code  civil,  déclara, 
par  jugement  du  25  juillet  1853,  la  veuve 
Yander  Espt  non  recevable  ni  fondée  dans 
ses  soutènements  et  conclusions,  relatives  aux 
conclusions  des  demandeurs,  formant  le  cin- 
quième point  de  l'exploit  d'ajournement,  sa* 
voir  :  qu'il  serait  alloué  à  la  défenderesse 
la  moitié  des  acquêts  mobiliers  faits  durant 
le  mariage;  a  adjugé  ces  acquêts  aux  de- 
mandeurs, etc. 
Appel. 

ARRÊT. 


LA  COUR;  —  c  Attendu  que  la  clause  par 
laquelle  débutent  les  parties  contractantes 
dans  le  contrat  de  mariage  dont  s'agit  et  dont 
les  intimés  veulent  induire  la  volonté  des 
parties  d'exclure  la  communauté  légale  et  de 
se  marier  sans  communauté,  dans  le  sens  de 
l'art.  1530  et  suiv.  du  code  civil,  est  loin 
d'être  claire  et  précise  dans  ses  termes  à  cet 
égard; 

c  Qu*en  efl'et,  les  époux  n'y  déclarent  pas 
purement  et  simplement  de  se  marier  sans 
communauté  légale  ou  sans  communauté; 
qu'au  contraire,  les  termes  dont  ils  se  sont 
servis  peuvent  très-bien  s'entendre  dans  le 
sens  qu'il  n'y  aura  aucune  communauté  ou 
confusion  de  biens  entre  eux,  qui  aurait  pour 
effet  d'empêcher  que  leurs  immeubles  re- 
tournassent du  côté  d'où  ils  étaient  venus, 
ainsi  que  les  parties  s'en  expliquent  elles- 
mêmes,  en  exprimant  la  conséquence  et  le 
résultat  de  leur  stipulation  dans  la  stipula- 
tion même  ; 

«  Qu'il  est  essentiel  de  remarquer  à  cet 
égard  que  la  conséquence,  que  les  époux  ex- 
priment ainsi  de  leur  stipulation,  n'est  ni 
une  conséquence,  ni  un  cas  explicatif  de  la 
stipulation  d'exclusion  de  la  communauté, 
puisque  les  immeubles  personnels  des  époux 
retournent  du  côté  d'où  ils  sont  venus, 
même  lorsqu'il  y  a  communauté  entre  eux; 
qu'il  ne  s'agit  donc  pas  de  savoir  s'il  faut 
restreindre  la  stipulation  d'exclusion  de 
communauté  au  cas  exprimé  ou  l'étendre  à 
tous  les  cas  que  celte  stipulation  comprend 
de  droit,  dans  le  sens  de  l'art.  1164  du  code 
civil,  mais  de  savoir  si  réellement  cette  sti- 
pulation, ainsi  qu'elle  est  conçue,  avec  sa 
conséquence,  est  une  stipulation  d'exclusion 
de  communauté,  et  qu'il  résulte,  en  tout  cas, 
de  ce  qui  précède  que  le  sens  littéral  de  la 
clause  dont  s'agit,  est  douteux; 

«  Attendu  que,  d'aj[>rès  les  articles  1150 
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et  i  161  du  code  civil.  Ton  doit  dans  les  coa- 
ven lions  rechercher  quelle  a  été  la  com* 
maoe  inteolioD  des  parties  contractantes 
platût  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des 
lermes,  et  que  toutes  les  clauses  des  conveu- 
Lions  s'interprètent  les  unes  par  les  autres 
en  donnant  k  chacune  le  sens  qui  résulte  de 
racle  entier  ; 

<  Attendu  qu'il  résulte  de  presque  toutes 
les  autres  clauses  du  contrat  de  mariage  que 
l'intCDiion  des  époux  a'a  pas  été  d'exclure  la 
communauté  légale,  mais,  au  contraire,  de 
l'admettre  ;  que  cela  résulte  notamment  des 
avantages  qu'ils  stipulent  réciproquement 
dans  les  divers  cas  do  survie  avec  ou  sans 
enfant  sur  le  mobilier  et  les  acquêts  et  cela 
chaque  fois  par  préciput;  qu'en  effet,  non- 
seulement  les  termes  acquêu  et  préciput 
supposent  l'existence  d'une  communauté, 
mais  encore  les  stipulations  elles-mêmes  de 
profiter  par  préciput  des  habits  et  bijoux  de 
la  part  des  deux  époux,  et  surtout  la  stipu- 
lation de  l'époux  de  prendre  par  préciput 
une  chambre  garnie  et  des  sommes  sur  les 
acquêts,  stipulations  qui  n'ont  de  sens  ni 
d'effet  que  dans  la  supposition  d'une  com- 
munauté, et  seraient  sans  effet  et  absurdes 
dans  la  supposition  de  l'exclusion  de  com- 
munauté; qu'il  en  est  encore  de  même  de  la 
stipulation  que  le  mari  aussi  bien  que  la 
femme  aura  la  faculté  de  prendre  sou^  prisée 
les  biens  meublants  du  ménage  au  premier 
décès,  stipulation  qui  est  inconciliable  avec 
Texclusion  de  la  communauté,  et  se  concilie 
parfaitement  avec  l'existence  de  la  commu- 
nauté qu'elle  suppose  évidemment  ; 

I  Que  d'ailleurs  aucune  clause  par  sa  na- 
ture ne  vient  appuyer  l'exclusion  de  la 
communauté,  pas  même  les  seuls  termes 
objectés,  puisque  l'époux  était  propriétaire 
des  meubles  et  acquêts  de  la  communauté, 
et  la  jouissance  des  propres  faisant  partie 
de  la  communauté  durant  le  mariage,  les 
termes  répoux  demeure  propriétaire  des  meu- 
bles et  acquêts,  Vépouse  aura  par  préciput  la 
jouissance  des  propres,  s'entendent  très-bien 
et  ne  sont  pas  inconciliables  avec  l'existence 
d'une  communauté; 

i  Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède 
qu'en  s'attachant  à  l'intention  commune  des 
époux,  qui  ressort  de  presque  toutes  les 
clauses  du  contrai,  et  en  donnant  à  l'article 
premier  le  sens  qui  résulte  de  l'acte  entier, 
platAt  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  et 
même  douteux  de  cet  article,  il  est  impossi- 
ble d'enteodre  l'article  premier  du  contrat  de 
mariage  dont  s'agit  comme  contenant  la  sti- 
pulation de  l'exclusion  de  toute  communauté; 


c  Attendu  au  surplus  que  c*est  dans  ce 
sens  même  que  les  époux  ont  exécuté  et  in- 
terprété leur  contrat,  en  ne  constatant  point 
leurs  apports  mobiliers  respectifs,  même 
postérieurement  au  contrat,  et  en  hypothé- 
quant conjointement  des  acquêts  durant  leur 
mariage,  et  que  la  règle  talis  prœsumitur  titu- 
lus  qualis  usus  et  possessio  est  applicable  au 
contrat  de  mariage,  comme  à  tout  autre  con- 
trat, puisqu'elle  ne  tend  point  à  innover, 
mais  simplement  à  interpréter  les  contrats; 

«  Attendu  enfin  que  dans  le  doute  même, 
il  faudrait  se  prononcer  pour  la  communauté 
légale,  comme  étant  prescrite  par  la  loi  pour 
les  époux  en  général,  lorsqu'ils  ne  l'excluent 
pas  (art.  1400  et  1528  du  code  civil),  et 
comme  étant  la  plus  équitable  et  la  plus 
usitée,  plutêt  que  pour  la  stipulation  insolite 
et  extraordinaire  de  l'exclusion  de  la  com- 
munauté ; 

c  Par  ces  motifs,  ou!  M .  le  procureur  général 
Ganser  en  ses  conclusions,  met  à  néant  le 
jugement  dont  appel;  émendant,  déclare 
pour  droit  que  la  liquidation  de  la  mortuaire 
du  défunt  Vander  Espt  aura  lieu  sur  le  pied 
du  contrat  de  mariage  dont  s'agit;  dans  le 
sens  l''  que  le  même  contrat  admet  entre  les 
époux  une  communauté  de  tous  les  biens 
mobiliers  appartenant  à  ou  à  provenir  de 
chacun  des  époux,  ainsi  que  des  biens  im- 
meubles à  conquérir  par  eux  durant  le  ma- 
riage; S°  qu'il  est  dû  par  les  intimés  récom- 
pense à  la  communauté  des  améliorations 
et  augmentations  faites  aux  biens  propres 
du  défunt;  Z"  qu'il  est  dû  indemnité  à  l'ap- 
pelante par  la  communauté  du  chef  des  alié- 
nations faites  d'une  partie  des  biens,  à  elle 
concédés  en  usufruit.  > 

Du  13  juillet  1833.  —  Cour  d'appel  de 
Gand.  —  1"  ch.  —  Plaid.  MM.  Minne,  Balliu, 
Rolin  et  Libbrecht. 


V  JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.— Exé- 
cution. —  Appel.  —  UscEVABiLiTë. 

2^  Cours  d'e\u.  —  Rivière  non  navigable. 
—  Usine.  —  Dommages.  —  Propriétés 

RIVERAINES. 

1^  L' exécution,  sans  réserve,  d'un  jugement 
interlocutoire,  quand  il  ne  statue  défini" 
tivement  sur  aucun  point,  est  recevable 
avec  l'appel  du  jugement  définitif  {^y 

(t)  Voy.  Brux.,  25  mars  1820:  Gand,  5  jaillct 
1834  et  la  note;  Brux.,  98  janvier  1836  et  5  mars 
1841(Paft>.,  1846,  p.  133  ;  7.  «te  B.,  p.  197).  Mais 
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2**  Les  eaux  des  rivières  non  navigables 
ni  flottables  sont  'imprescriptibles  et  ina- 
liénables (1). 

L'autorité  administrative  peut  porter  tels 
règlements  qu'elle  veut  et  accorder  telle 
concession  qu'elle  juge  convenable,  sans 
qu'un  semblable  octroi  puisse  donner 
lieu  à  aucune  demande  en  réparation 
pour  dommage  causé  à  une  usine  exis- 
tante  (»). 

Voclroi  sur  un  cours  d'eau  n'affranchit 
pas  d'une  action  en  dommages-intérêts, 
alors  que  les  constructions  de  celui  qui 
l'a  obtenu  portent  préjudice  aux  pro- 
priétés riveraines  des  tiers,  (Code  civil, 
art.  1382  ) 

(GOES,  —  C.   BOUVIER.) 

Le  sieur  Phil.-Jos.  Goes,  propriétaire  à 
Jodoigne,  â  fait  assigner  en  conciliaiioD  le 
20  juillet  1854,  devant  le  juge  de  paix  de 
Jodoigoe,  le  sieur  Jean-Fr.  Bouvier,  pour  : 
attendu  que  le  sieur  Bouvier  a  fait  construire 
il  y  a  quelques  années,  sur  la  rivière  la  grande 
Cette, «ous  la  commune  de  Sainte-Marie- 
Geest,  dépendance  de  Saint-Jean>Geest,  une- 
retenue  d'eau  servante  mettre  en  mouvement 
sa  filature;  attendu  que  par  cette  retenue, 
soit  à  la  hauteur  de  sa  jauge,  soit  en  rete- 
nant les  eaux  dans  la  propriété  du  deman- 
deur, et  jusque  sous  les  roues  de  son  mou- 
lin, la  force  de  celui-ci  est  considérablement 
diminuée  ;  attendu  que  les  eaux  ainsi  rete- 
nues ont  en  outre  détérioré  la  propriété  du 
demandeur,  et  fait  périr  une  quantité  d'ar- 
bres qui  se  trouvaient  le  long  de  la  rivière; 
s*y  concilier,  si  faire  se  peut,  sur  l'action 
que  ledit  sieur  Goes  se  propose  de  porter 
devant  les  juges  compétents,  en  cas  de  non 
conciliation,  à  FclTet  de  faire  condamner  le 
défendeur  sieur  Bouvier ,  à  lui  payer  la 
somme  de  10,000  francs  ou  telle  autre 
somme  à  fixer  par  experts,  pour  le  préjudice 
causé  à  sou  moulin,  et  à  sa  propriété  sise 
le  long  de  la  rivière. 

Le  sieur  Bouvier  a  répondu  que  la  ques- 
tion du  clou  de  jauge,  placé  à  son  usine,  a 
été  résolue  souverainement  par  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  dans  sa 


voy.  Bruz.,  28  octobre  18i3  (Pasic,  18U,  p.  €2  ; 
/.  de  B.,  p.  91),  et  9  aoùl  I8i7  (Pa*w.,  p.  262  ; 
/.  de  B,,  p.  383),  et  tuprà,  p.  298. 

(I)  Voy.  Brux.,  casa.,  6  juio  1834  {Patie,,  p.  262) 
cl  8  janvier  1842  {Patie.,  p.  108;  7.  rfe  /?,,  p.  160); 


décision  du  31  août  4843,  qui  sera  produite 
au  besoin  ;  qu'en  ce  qui  concerne  les  dom- 
mages qui  pourraient  être  causés  aux  pro- 
priétés riveraines,  au-dessus  des  berges  de 
la  rivière  la  Gette ,  il  est  prêt  à  les  répa* 
rer;  mais  sur  ce  point  encore,  il  déclare 
s'en  référer^  aux  lois  sur  la  matière,  ainsi 
qu'à  la  décision  de  la  députation  permanente 
susmentionnée.  Le  demandeur  a  répondu 
qu'il  s'en  référait  également  à  la  décision 
ci-dessus  invoquée  par  le  défendeur,  attendu 
qu'elle  n'avait  été  donnée  que  sans  préju- 
dice aux  droits  des  tiers;  qu'il  prouverait 
par  témoins  que  les  eaux  avaient  été  pres- 
que constamment  retenues  au-dessus  du 
clou  de  jauge. 

Les  parties  ne  s*étant  pas  conciliées,  l'af- 
faire fut  portée  devant  le  tribunal  de  Nivel- 
les; le  sieur  Goes  prit  devant  le  tribunal  les 
mêmes  conclusions  qu'il  avait  produites  de- 
vant le  juge  de  paix. 

Le  sieur  Bouvier  y  prit  les  conclusions 
suivantes  : 

a  Attendu  que  la  retenue  d'eau  servant 
à  la  filature  du  défendeur  a  été  établie  en 
vertu  et  en  conformité  de  deux  ordonnances 
de  la  députation  permanente  du  conseil  pro- . 
vincial  du  Brabant,  en  date  du  10  mai  1858, 
et  du  31  août  1843; 

c  Attendu  que  le  clou  de  jauge  de  cette 
usine  a  été  placé  de  manière  qu'il  existe 
une  pente  d'écoulement  suffisante  entre  le 
moulin  du  sieur  Goes  et  celte  usine,  et  qu'il 
est  impossible  que  les  eaux  de  la  rivière 
soient  refluées  sur  la  propriété  du  deman- 
deur, et  jusque  sous  les  roues  de  son  mou- 
lin ;  qu'en  outre  il  a  été  pourvu  par  lesdites 
ordonnances  à  ce  que  les  droits  des  tiers 
fussent  gafanlis  contre  toutes  pertes,  dom- 
mages ou  dégâts  que  la  retenue  aurait  pu 
occasionner,  et  que  le  défendeur  s'est  tou- 
jours strictement  conformé  à  leurs  prescrip- 
tions ; 

«  Que  si  le  demandeur  a  fait  des  planta- 
tions dans  les  berges  et  jusque  dans  le  lit  de 
la  rivière,  ces  plautaiions  faites  en  délit  ne 
sauraient  donner  lieu  à  des  dommages- 
intérêts  au  profit  du  demandeur/ le  sieur 
Bouvier  conclut  à  la  non-recevabilité  et  au 
non-fondement  de  l'action. 

A  l'appui  de  ces  conclusions  il  posa  en  fait 


Brux.,  28déc.  18i4(Pasi(;.,  1845,  p.  193;  J.  de  B., 
p.  290)  ;  Brux.,  cass.,  Unov.  1844  {Pasic,  1846, 
p.  408  ;  J.  deB.,  p.  610)  :  Brux.,  cass.,  9  juilt.  1846 
(Poitc.,  p.  390;  J.  de  B.,  p.  382). 
(2)  Voy.  la  oolc  précédente. 
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avec  offre  de  preuve  :  <  l*"  que  la  largeur 
légale  de  la  Cette  est  de  cinq  mètres  et 
quatre  centimètres  ;  2"*  que  les  berges  de  la  ri- 
vière sont  loin  d'être  remplies  parla  retenue 
du  défendeur;  3*"  que  les  arbres  du  deman- 
deur sont  plantés  jusque  sur  les  berges  et 
même  dans  le  lit  de  la  rivière  ;  4**  qu'il 
n'existe  ni  ébouicment  ni  dommage  le'  long 
de  la  propriété  du  demandeur;  5^  que  l'es- 
pace compris  entre  le  point  où  arrivaient  les 
eaux  avant  la  retenue  du  défendeur  et  le 
point  oii  elles  arri?eht  maintenant  fait  partie 
de  la  largeur  légale  de  la  Cette,  et  qu'il  n*y 
a  qu'une  faible  partie  des  berges  emprise 
par  les  eaux,  i  11  prit  une  conclusiou  re- 
conventiounelle  tendante  au  payement  de 
2,000  francs  de  dommages-intérêts  ou  toute 
autre  somme  à  flxer  par  le  tribunal,  et  à 
l'appui  de  cette  demande  il  posa  en  fait  : 
«  î**  que  le  moulin  du  demandeur  n'est  pas 
muni  d'un  clou  de  jauge;  2"  que  souvent  le 
demandeur  relient  les  eaux  à  toute  hauteur 
et  les  empêche  d'arriver  à  la  filature  du  de- 
mandeur ;  3<*  que,  par  suite  de  ces  abus,  ce 
dernier  est  souvent  obligé  de  renvoyer 
soixante  ouvriers  et  de  laisser  chômer  son 
usine;  le  moulin  du  demandeur,  déversant 
ensuite  les  eaux  avec  trop  d'abondance,  ex- 
pose ladite  filature  à  des  inondations,  em- 
pêche le  mouvement  de  la  roue  hydraulique, 
occasionne  des  contraventions  et  porte  des 
perturbations  continuelles  dans  la  fabri- 
que. > 

Surcesconclusions  intervint,  le  29  novem- 
bre 1858,  un  jugement  ainsi  conçu  : 

(  En  droit,  y  a-t-il  lieu  d'admettre  les 
parties  à  prouver  par  expertise  ctpar  témoins 
les  faits  par  elles  respectivement  articulés? 

c  Attendu  que  le  demandeur  réclame  du 
défendeur  des  dommages-intérêts,  pour  pré- 
jodice  causé  à  son  moulin  et  à  sa  propriété, 
sise  le  long  de  la  rivière  la  grande  Cette,  à 
Jodoigne  et  à  Sainte-Marie-Ceest,  par  la  re* 
tenue  des  eaux  de  cette  rivière  opérée  par  ledit 
défendeur; 

c  Attendu  que  le  défendeur  autorisé  à 
établir  son  usine  par  octrois  des  40  mai  1838 
et  51  août  1833,  méconnaît  avoir  causé  le 
prétendu  dommage,  et  prétend  qu'il  s'est 
strictement  conformé  aux  prescriptions  des- 
dits octrois  ; 

c  Attendu  que  tout  fait  de  l'homme  qui 
cause  un  dommage  à  autrui,  oblige  celui  par 
la  faute  duquel  II  est  arrivé  à  le  réparer;  que 
les  octrois  accordés  au  défendeur  ne  le  sont 
que  sans  préjudice  aux  droits  des  tiers,  et 
ne  peuvent  le  dispenser  de  tenir  indemne 
le  demandeur  de  tout  préjudice  qu'il  a  pu 
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lui  causer  en  ne  laissant  pas  les  eaux  à  leur 
cours  naturel  ; 

<  Attendu  que  le  demandeur  pour  établir 
le  fondement  de  sa  réclamation  pose,  avec 
offre  de  preuve,  des  faits  pertinents  et  admis- 
sibles; 

t  Attendu  que  le  défendeur,  tout  en  dé- 
niant ces  faits,  oppose  reconventioonellement 
que  le  demandeur  lui  a  causé  dommage  eu 
retenant  les  eaux  de  son  usine,  sise  en 
amont  au-dessus  de  la  hauteur  du  clou  de 
jauge,  en  les  retenant  indûment  et  forçant 
le  défendeur  de  laisser  chûmer  son  usine, 
eu  déversant  ensuite  les  eaux  avec  trop 
d'abondance  de  manière  à  nuire;  que  la 
preuve  de  ces  faits  qui  sont  déniés  par  le 
défendeur  est  également  pertinente  et  admis- 
sible, pourvu  cependant  que  ces  faits  ne 
puissent  être  attribués  qu'à  la  méchanceté 
ou  à  l'intention  de  nuire.  » 

Par  ces  motifs^  le  tribunal  admit  la 
preuve  demandée.  Des  enquêtes  et  une 
expertise  eurent  lieu,  à  la  suite  desquelles 
l'affaireayant  été  ramenée  à  l'audience,  le  de- 
mandeur y  prit  des  conclusions  tendantes 
à  faire  condamner  le  défendeur  à  lui 
payer  4,825  francs  de  dommages-intérêts. 
Le  tribunal  rendit,  le  3  décembre  1857, 
le  jugement  suivant  : 

<  En  droit  :  le  demandeur  a-l-il  fait  la 
preuve  des  faits  par  lui  articulés?  Y  a-t-il 
lieu  au  demandeur  de  libeller  les  domma- 
ges-intéi'éis  avant  de  statuer  sur  le  chif- 
fre? 

1  Vu  les  pièces,  notamment  le  jugement 
iuterlocutoire  du  29  uovembre  1854,  lequel 
reconnaissant  que  le  défendeur  a  été  dûment 
autorisé  à  établir  son  usine  en  avant  du  mou- 
lin du  demandeur,  mais  qu'il  n'a  pu  le  faire 
que  sans  préjudice  aux  droits  des  tiers, 
admet  ce  dernier  à  prouver  et  établir  le  dom- 
mage que  le  défendeur  lui  a  causé,  en  ne 
laissant  pas  les  eaux  à  leur  cours  naturel; 

c  Vu  également  les  procès- verbaux  d'en- 
quête directe  et  contraire  ainsi  que  le  pro- 
cès-verbal d'expertise; 

c  Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'enquête 
et  l'experiise  que  la  rivière  la  Cette  coule 
dans  un  lit  encaissé  entre  des  berges  assez 
élevées;  qu'avant  l'établissement  de  l'usine 
du  défendeur  l'eau  était  peu  large  et  peu 
profonde,  qu'il  s'y  faisait  de  temps  eu  temps 
des  éboulements  enlraiuaut  des  arbres,  sur- 
tout par  les  fortes  pluies  et  les  dégels;  que 
depuis  la  retenue  du  défendeur  à  plus  de 
1,600  mètres  en  aval  du  moulin  du  deman- 
deur, les  eaux  portées  à  la  hauteur  du  clou 
de  jauge  placé  par  l'autorité  compétente, 
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sont  beaucoup  plus  larges  et  plus  profondes; 
qu'elles  refluent  alors  à  quatre  centimètres  du 
seuil  des  roues  du  sieur  Goes;  qu'dies  re- 
fluent facileoient  sous  les  roues  mêmes  dès 
qu'elles  excèdent  le  clou  de  jauge,  ce  que 
plusieurs  témoins  atiesteot  avoir  vu  souvent; 

c  Que  par  suite  de  Télévation  des  eaux, 
les  éboulements  des  berges  formées  de  ter- 
rain très-meuble  et  très-facile  à  imprégner 
d'eau,  sont  devenus  plus  considérables  et 
ont  entraîné  les  arbres  qui  se  trouvaient 
entre  ces  berges  au  delà  de  la  largeur  légale 
de  la  rivière,  dont  les  eaux  ne  les  remplis- 
sent jamais;  que  selon  les  déclaraiions  d'un 
grand  nombre  de  témoins  les  roues  de 
l'usine  du  demandeur  tournaient  à  sec  avant 
rétablissement  de  la  retenue  de  Bouvier  et 
qu'après  cette  retenue  elles  se  trouvaient 
souvent  dans  l'eau,  ce  qui  les  détériorait  et 
nuisait  à  leur  mouvement  ;  que  vers  1854  le 
demandeur  a  été  obligé  de  les  rétablir  à  neuf 
et  de  les  diminuer  de  42  centimètres,  disent 
les  témoins,  ou  de  25  centimètres,  d*après 
d^autres  renseignements  ; 

c  Attendu  qu'il  est  évident  que  les  dom- 
mages causés  aux  tiers  par  les  changements 
que  le  sieur  Bouvier  a  apportés  à  Téiat  des 
lieux  doivent  être  réparés,  ainsi  que  le 
prescrit  son  octroi  et  que,  d'après  plusieurs 
témoins,  il  s'est  déjà  soumis  à  cette  obliga- 
tion envers  divers  riverains  en  amont  de  son 
usine; 

i  Attendu  que  les  experts,  après  avoir 
constaté  l'état  des  lieux  et  reconnu  l'in- 
fluence de  la  retenue  des  eaux  sur  le  moulin, 
les  arbres  et  les  terrains  du  demandeur,  ont 
évalué  en  détail  tous  les  dommages  causés  ; 
que  quant  au  moulin  ils  s'en  sont  rapportés 
aiix  dépositions  des  témoins  et  aux  rapports 
des  ingénieurs,  et  sans  entrer  dans  aucune 
explication,  sans  faire  aucun  raisonnement, 
ils  ont  évalué  le  préjudice  k  la  somme  glo- 
bale de  2,625  francs; 

c  Attendu  que  dans  ce  chef  d'indemnité 
doit  entrer  ce  qu'a  coûté  non  la  valeur  de  la 
roue  nouvelle  placée  depuis  quelques  an- 
nées, mais  le  dommage  causé  au  propriétaire 
par  l'obligation  de  remplacer  ses  roues  après 
un  tiers  environ  de  durée  de  moins  que  si 
elle  n'avait  pas  été  détériorée  par  les  eaux 
refoulées  de  l'usine  du  défendeur; 

t  Attendu  que  les  expertises  et  enquêtes 
n'ont  fourni  aucune  base  d'après  laquelle 
l'indemnité  puisse  éire  fixée,  soit  à  raison 
des  ouvrages ,  soit  à  raison  du  préjudice  que 
le  moulin  a  dû  éprouver,  ce  qui  place  le 
tribunal  dans  l'impossibilité  d'apprécier  la 
justesse  de  l'évaluation  des  experts  compre- 


nant le  rétablissement  des  roues  du  radier, 
et  qui  dépendent  des  mesures  réclamées  et 
à  prendre  par  l'autorité  administrative; 

I  Attendu  que  les  experts  sont  entrés 
dans  plus  de  deuils  pour  appuyer  leur  en- 
luation  des  terrains  empris  par  les  eanx  e( 
enlevés  au  demandeur  depuis  que  l'usine  dn 
défendeur  a  fixé  la  hauteur  de  ces  eaax 
d'une  manière  permanente; 

<  Attendu  que  leurs  calculs  fondés  à  cet 
égard  en  raison  et  en  équité  ne  peuveot 
qu'être  adoptés  par  le  tribunal;  mais  en  ce 
qui  concerne  les  berges  et  les  arbres,  Tex- 
pertisc  est  également  restée  dans  de  simples 
généralités  en  négligeant  d'indiquer  en  qnoi 
consistent  les  dommages  causés  à  ces  ber- 
ges, sur  lesquelles  la  retenue  n'a  eu  qa'ooe 
moyenne  influence;  en  n'indiquant  ni  le 
nombre  approximatif,  ni  l'espèce,  ni  la  va- 
leur des  arbres ,  qu'ensuite  des  enquêtes  et 
de  l'examen  minutieux  des  lieux  il  leur  était 
cependant  possible  de  faire  connaître  ao 
tribunal;  par  ces  motife  et  autres  repris  aa 
jugement  du  29  novembre  1854  précité, 
déclare  le  demandeur  fondé  à  réclamer  des 
indemnités  du  défendeur  :  1^  pour  domma- 
ges que  celui-ci  a  causés  aux  roues  et 
moulin  du  demandeur  eu  faisant  refluer  les 
eaux  de  son  usine  à  une  hauteur  nuisible  i 
ce  moulin;  2<'  pour  dommage  causé  aax 
berges  de  la  propriété  dudit  demandeur,  et 
envahissement  de  celle  propriété  par  les 
eaux  ;  S*"  pour  perte  d'arbres  croissant  sur 
ladite  propriété,  ordonne  au  demandeur  de 
libeller  ces  dommages-intérêts  par  eut  dé- 
Uillé,  etc.  » 

C'est  de  ces  jugemenU  que  le  sieur  Boa- 
vier  a  interjeté  appel. 

L'intimé  a  opposé  une  fin  de  non-recevoir 
contre  l'appel  du  jugement  du  29  novembre 
1854,  fondée  sur  ce  que  l'appelant  avait 
exécuté  sans  réserve  ni  protestation  ledit 
jugement. 

L'appelant  prit  devant  la  cour  les  con- 
clusions suivantes  : 

c  Plaise  à  la  cour  dire  pour  droit  que  le 
régime  des  eaux  courantes  appartenant  i 
rauiorité  administrative,  celle-ci  a  le  droit 
d'en  régler  l'usage  entre  les  usines  placées 
sur  un  cours  d'eau;  qu'elle  a  noUmment  le 
droit  d'autoriser  des  retenues  d'eau  jusqu'à 
la  hauteur  des  clous  de  jauge  fixés  par  elle, 
que  dût-il  résulter  de  ces  retenues  un  pré- 
judice pour  une  usine  voisine,  en  ce  que 
par  le  refluement  de  l'eau  la  force  motrice 
serait  diminuée  et  que  ses  roues  seraient  plus 
ou  moins  submergées,  ce  préjudice  ne  peut 
donner  lieu  à  aucune  réparation  k  charge  de 
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'*08ine  qui  a  obtenu  la  retenue  qui  la  cause; 

c  Dire  encore  pour  droit  que  Toccupaiion 
par  les  eaux  du  terrain  compris  dans  la  lar- 
geur légale  d*an  cours  d'eau,  ne  peut  don- 
ner lieu  à  indemnité  et  réparation  en  faveur 
des  propriétaires  riverains  ; 

c  Dire  finalement  pour  droit  que  des  plan- 
tations dans  les  berges  d'un  cours  d'eau  ne 
pouvant  avoir  lieu  sans  Tautorisation  ^dii 
pouvoir  admiaistratif  compétent,  il  ne  peut 
y  avoir  lieu  à  indemnité  en  faveur  du  pro- 
priétaire dont  les  arbres  sont  entraînés  par 
I  éboulement  des  berges,  ou  périssent  par  la 
trop  grande  bomidité  communiquée  au  ter- 
rain qui  les  porte  ; 

f  En  tant  que  de  besoin  et  en  fait,  dire 
qu*aucnD  dommage  imputable  à  rappelant 
n'a  été  causé  à  Tiniimé,  considéré  comme 
propriétaire  riverain  de  la  Gelte  ; 

t  En  conséquence  mettre  à  néant  le  ju- 
gement du  29  novembre  i854,  en  tant  qu'il 
peut  aivoir  préjugé  que  l'intimé,  considéré 
comme  propriétaire  d'une  usine,  aurait  droit 
à  une  indemnité,  à  raisoa  de  ce  que  la 
retenue  accordée  à  l'appelant  aurait  fait 
refluer  les  eaux  de  manière  à  diminuer  la 
force  motrice  de  l'usine,  et  en  submerger 
plus  ou  moins  les  roues;  en  tant  encore 
qu'il  aurait  préjugé  que  l'intimé  a  égale- 
ment tèroit  à  une  indemnité  :  l**  du  chef  du 
terrain  qui,  occupé  par  les  eaui,  fait  néan- 
moins partie  du  lit  de  la  rivière  d'après  la 
largeur  légale;  2*  du  chef  de  la  perte  ou  du 
dépérissement  des  arbres  planiés  en  délit  ; 

I  Mettre  également  le  jugemenidu  5décem- 
bre  1857  à  néant;  dire  qu'en  droit  et  en  fait, 
l'appelant  ne  doit  aucun  dommage-intérêt  à 
lintimé;  déclarer  ce  dernier  non  recevable 
ai  fondé  dans  sa  demande  originaire.  » 

La  cour  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

ABBÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'exception  de  non- 
recevabllîté  de  l'appel  du  jugement  du 
29  novembre  1854: 

Attendu  que  ce  jugement  ne  statue  défini- 
tivement sur  aucun  incident  ni  sur  aucune 
exception;  que  son  dispositif  ne  contient 
que  des  décisions  purement  interlocutoires, 
dont  l'appel  est  recevable,  soit  conjointe- 
ment avec  le  jugement  définitif,  soit  séparé- 
ment; 

Attendu  que  la  recevabilité  de  l'appel  du 
jugement  dâfinltif  n*est  pas  même  contestée , 
et  que  cet  appel  mettant  en  question  tout  ce 
qui  a  été  interlocutoirement  admis,  doit 


avoir  nécessairement  pour  conséquence  d'en- 
traîner la  faculté  d'appeler  du  jugement 
interlocutoire,  dont  le  premier  juge  dans 
l'espèce  s'est  approprié  les  motifs,  dans  son 
jugement  définitif; 

Au  fond  : 

Attendu  que  l'action  introdactive  dMn- 
stance  a  pour  objet  une  demande  de  10,000  /r. 
de  dommages-inùréte  pour  préjudice  eauié  au 
moulin  et  h  la  propriété  de  l  intimé,  par  la 
retenue  des  eaux  de  la  Cette ,  opérée  par  l'ap- 
pelant, soit  à  la  hauteur  de  sa  jauge,  soit  au  delà 
de  la  hauteur  du  chu  de  jauge,  retenue  qui  fait 
refluer  les  eaux  dans  la  propriété  de  Vintimé 
et  jusque  sous  les  roues  de  son  moulin,  dont  la 
forée  motrice  est  considérablement  diminuée; 

Attendu  que  la  demande  ainsi  libellée  est 
complexe,  et  qu'il  y  a  lieu  par  conséquent 
d'en  dégager  ce  qui  peut  servir  de  base  à  une 
action  en  dommages-intérêts; 

En  ce  qui  concerne  le  préjndice  causé  au 
moulin  de  l'intimé  et  à  l'usine,  par  suite  de 
la  diminution  de  la  force  motrice  des  roues: 

Attendu  que  les  eaux  des  rivières  même 
non  navigables  ni  flottables  servant  à  l'usage 
de  tous,  sont  imprescriptibles  et  inaliéna- 
bles ;  que  par  suite  il  ne  peitt  y  avoir  de  droit 
acquis  ou  de  possession  immémoriale  à  in- 
voquer contre  les  règlements  pris  par  l'ad- 
ministration en  matière  de  cours  d'eau,  soit 
que  ces  règlements  ou  c^rdonnances  aient 
pour  objet  de  supprimer  ou  de  diminuer, 
d'établir  ou  d'augmenter  la  hauteur  h  laquelle 
les  propriétaires  ou  fermiers  des  moulins 
peuvent  retenir  les  eaux  ; 

Attendu  que  l'autorité  provinciale  >  en 
accordant  au  sieur  Bouvier  l'autorisation  de 
£ure  une  retenue  d'eau  à  une  hauteur  déter- 
minée par  un  clou  de  jaugev  n'a  fait' qu'user 
de  son  droit  de  réglementation  sur  les  cours 
d'eau ,  et  que  cette  concession,  alors  qu'elle 
ne  touche  qu'au  travail  industriel  du  sieur 
Goes,  ne  peut  donner  lieu  k  aucune  répara- 
tion, quand  même  l'établissement  de  la  nou- 
velle usine  aurait  pour  conséquence ,  soit 
de  diminuer  la  force  motrice  des  roues  de 
l'usinier  en  amont  ou  la  durée  de  celles-ci; 
qu'il  suit  de  là  que  l'action  de  l'intimé,  en 
tant  qu'elle  a  pour  objet  une  réparation  pour 
préjudice  causé  aux  roues  du  moulin  et  à  la 
force  motrice  du  moulin,  même  par  suite  de 
la  retenue  d'eau  du  sieur  Bouvier,  confor- 
mément à  son  octroi  de  concession,  ne  serait 
pas  recevable; 

Mais  attendu  que  Tautorisation  adminis- 
trative n'est  donnée  qu'en  ce  qui  concerne 
le  domaine  public,  et  ne  peut  ainsi  nuire  aux 
droits  des  tiers  qui  conservent,  aux  termes  de 
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la  loi,  leur  action  en  réparation  du  dommage 
qui  résulte  pour  eux  de  rétablissement  de 
Fusine  autorisée;  que  par  conséquent,  il 
pourrait  y  avoir  lieu  à  dommages-intérêts, 
s'il  était  établi  que  la  retenue  des  eaux  à  la 
hauteur  même  du  clou  de  jauge,  avait  porté 
préjudice  aux  propriétés  riveraines  des 
tiers  ; 

Attendu  que  s'il  était  démontré  que  l'ap- 
pelant a  retenu  les  eaux  au  delà  du  clou  de 
jauge,  ou  que  le  clou  de  jauge  n'a  pas  été 
placé  conformément  à  l'octroi  de  conces- 
sion, ou  a  été  frauduleusement  établi  ou 
déplacé,  il  y  aurait  lieu  également  d'ad- 
mettre que  des  dommages-intérêts  sont  dus 
pour  le  préjudice  causé  non-seulement  aux  « 
propriétés,  mais  k  l'usine  proprement  dite 
du  sieur  Goes  ; 

Attendu  qu'avant  de  pouvoir  décider  les 
différents  points  qui  se  rattachent  à  ces 
questions,  il  importe  de  faire  visiter  les  lieux 
contentieux  par  des  experts  à  même  d'élu- 
cider les  dtfficukés  que  peut  présenter  la 
décision  à  intervenir; 

Par  ces  motifs,  on!,  sur  la  fin  de  non- 
recevoir,  M.  l'avocat  général  Gorbisier  en  son 
avis  conforme,  déclare  l'intimé  non  fondé  en 
son  moyen  de  non-recevabilité  contre  l'ap- 
pel du  jugement  da  29  novembre  4854; 

Et  avant  de  faire  droit  au  fond,  ordonne 
que  les  lieux  contentieux  seront  vus  et  visités 
par  trois  experts  lesquels  vérifieront  : 

1<*  Si  le  clou  de  jauge  a  été  placé  confor- 
mément à  l'ordonnance  de  la  dépuiation 
permanente  du  51  août  1843,  à  soixante 
centimètres  en  contre  -  bas  du  coursier 
inférieur  le  plus  bas  de  l'usine  du  sieur 
Goes ,  et  à  vingt  -  trois  centimètres  en 
contre-bas  du  sommet  de  la  borne  de  déli- 
mitation existant  entre  la  propriété  du  sieur 
Bouvier  et  celle  du  sieur  Dediest,  à  proxi- 
mité du  point  B  du  plan  annexé  à  l'ordon- 
nance du  10  mai  1858,  et  indiquée  sur  ce 
plan; 

S°  Quelle  est  la  largeur  actuelle  de  la 
Gette  le'long  des  propriétés  du  sieur  Goes, 
et  à  quelle  distance  de  la  largeur  légale  de 
la  rivière  sont  plantés  les  arbres  croissants 
sur  lesdites  propriétés  le  long  des  bords  de 
la  rivière; 

Pour,  CCS  devoirs  faits,  être  statué  ainsi 
qu'il  appartiendra. 

Du  8  juin  1858.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
1''  ch.  —  PL  MM.  Mascart  et  Vcrvoort. 


BOURGMESTRE.  —  Attributioîss. —Maison. 

—  PÉRIL    IMMLNEMT.     —    DÊVOLmOK.    — 

Frais.  —  Action  en  nomiAGES-iKTéKÊis. 

—  GraCONSTANCES.  —  NOîf-rONDEIEST. 

En  cas  de  péril  imminent,  le  bourgmestre 
peut,  selon  les  circonstances,  ordonner  /« 
démolition  d'une  maison,  sans  être  sou 
mis  à  des  dommages  intérêts. 

Les  frais  de  démolition  restent  à  la  ckarge 
de  l'habitant,  propriétaire. 

(le  comte  de  GOURCT,  —  C.  GOFFART.) 
ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Considérant  qu'en  septem- 
bre 1857,  riniimé  Goffart  a  signalé  l'état  de 
sa  maison  comme  menaçant  ruine  et  a  de- 
mandé une  expertise  au  gouverneur  de  la 
province  de  Namur  ;  que  Tingénieur  délégné 
a  constaté  que  le  terrain  s'était  affaissé  par 
suite  de  travaux  miniers  et  qu'une  nouvelle 
dépression  du  sol  entraînerait  la  chute  da 
bâtiment;  que  la  société  exploitante,  qiu 
avait  occasionné  le  dommage,  a  Indemnisé  le 
propriétaire;  que  celui-ci  a  été  ensuite arerti 
et  même  somme  de  faire  les  réparations  né- 
cessaires on  de  quitter  son  habitation,  nais 
que  ces  injonctions  sont  restées  sans  effet; 
que  le  bourgmestre  en  a  alors  référé  à  ses 
collègues;  que  le  13  mai  1858,  il  a  été  pris 
par  le  collège  échevinal  un  arrêté  qui  con- 
tient, en  subsunce,  le  procès-verbal  d'exper- 
tise et  l'ordre  de  quitter  la  maison  dans  U 
huitaine  comme  étant  dans  un  état  de  péril 
imminent  ;  que  l'intimé  Goffart  étant  notiOc 
de  cet  arrêté,  devait  se  pourvoir  s'il  avait  i 
s'en  plaindre  ;  mais  qu*il  est  resté  sans  rien 
faire  et  n'a  donné  aucune  suite  au  pourvoi 
qu'il  allègue  ; 

Considérant  qu'en  faisant  procéder  à  la 
démolition  dont  il  s'agit,  le  bourgmestre  a 
agi  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique  et 
usé  du  pouvoir  dont  il  était  investi  par  l'ar- 
ticle 3,  titre  XI,  de  la  loi  du  24  août  1790 
combiné  avec  la  loi  du  30  juin  1842;  que  le 
conseil  communal  n'avait  pas  à  intenenir 
dans  un  acte  particulier  de  police  et,  partaot, 
son  approbation  n'était  pas  nécessaire,  oi 
sujette  à  publicité; 

Qu'en  l'éiat  des  choses  qui  précède,  il  in- 
combait à  l'intimé  Goffart  de  prouver  qu'ilya 
eu  dessein  de  nuire  de  la  part  de  rappelant 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  une  £iu(e 
de  nature  à  engager  sa  responsabilité  ;  que, 
ne  l'ayant  pas  fait,  l'action  en  doromagesin- 
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téréu  doit  être  déclarée  non  recevable,  sans 
qu*il  soit  besoin  d'en  venir  aux  devoirs  de 
preuve  sollicités  de  part  et  d'autre; 

Considérant,  quant  aux  frais  payés  aux 
ouvriers  pour  la  démolition,  que  le  proprié- 
taire est  tenu  de  les  rembourser; 

Par  ces  motifs,  et  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  Lecocq,  premier  avocat  général, 
statuant  sur  les  conclusions  des  parties  et 
sans  avoir  égard  aux  offres  de  preuve,  met 
le  jugement  dont  est  appel  à  néant;  émen- 
(laot,  renvoie  rappelant  de  Faction  intentée 
par  Hntimé  Goffart;  condamne  ce  dernier  au 
remboursement  des  frais  payés  pour  la  dé- 
molition de  sa  maison. 

Du  il  août  1859.  —  Cour  de  Liège.  — 
l^'ch.  —  Plaid.  MM.  Boseret  et  Robert. 


APPEL.  —  Non-recevabilité  defectu  suMMiE. 

Bit  recevable  l'appel  d'un  jugement  qui 
tiatve,  non-seulement  sur  une  demande 
de  dommages  •  intérêts  qu'on  n'évalue 
qn*à  \  Safranes,  mais  sur  une  demande 
fie  résiliation  de  contrat  de  vente,  à  savoir 
d'une  eaptinction  de  Vobligalion  de  pren- 
dre livraisoti  de  la  marchandise  achetée 
et  d'en  payer  le  prix  y  bieti  supérieur  au 
taux  du  premier  ressort, 

(ruez,  —  C.  BRASSEUR  ET  BOULEZ.) 

Le  13  octobre  1850,  Brasseur  et  Boulez 
oDl  acheté  de  Ruez  2,500  hectolitres  de 
seigle  pesant,  au  moins,  73  kilogrammes 
uet  en  nature,  au  prix  de  11  fr.  25  cent,  par 
70  kilogrammes  nei. 

Au  moment  de  la  livraison  de  la  marchan- 
dise, les  acheteurs  trouvèrent  qu'elle  n'avait 
pas  le  poids  stipulé  par  le  contrat  de  vente, 
et  ils  assignèrent  leur  vendeur  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Gand,  par  exploit 
du  16  avril  1851,  pour  entendre  déclarer  ré- 
fio/u  entre  parties  le  contrat  précité,  par  suite 
de  la  non-exécution  de  la  part  du  vendeur, 
et  de  ce  chef,  s'entendre  condamner  à  payer  aux 
reqttérants,  à  titre  de  dommages-intérêts  à  li- 
klUr  au  besoin,  une  somme  de  1,000  francs 
ou  toute  autre  h  déterminer  par  le  juge. 

Ces  mêmes  conclusions  furent  ensuite  re- 
nouvelées par  un  exploit  du  i"  mai  1851, 
et  les  demandeurs  déclarèrent  y  persister 
par  un  autre  exploit  du  22  du'méme  mois. 

Par  son  jugement  du  31  janvier  1S52,  le 


tribunal  déclara  résolu,  entre  parties,  le  con- 
trat précité  et  condamna  le  vendeur  Ruez 
aux  dépens  pour  tous  dommages-intérêts. 

Ruez  a  interjeté  appel  de  ce  jugement,  et 
les  intimés  ont  soutenu  que  cet  appel  était 
non  recevable  defectu  summœ. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu 
entre  parties  qu'à  la  date  du  13  octobre 
1850,  les  intimés  ont  acheté  de  l'appelant 
2,500  hectolitres  de  seigle,  pesant  au  moins 
70  kilogrammes  net  en  nature,  an  prix  de 
11  fr.  25  c.  par  70  kilogrammes  net; 

Attendu  que,  par  exploit  du  16  avril  1851, 
les  intimés  ont  assigné  l'appelant  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Gand,  pour  en- 
tendre déclarer  résolu,  entre  parties,  le  con- 
trat du  13  octobre  1850,  par  suite  de  non- 
exécution  de  la  part  du  vendeur  appelant, 
et,  de  ce  chef,  s'entendre  condamner  à  payer 
aux  requérants,  à  litre  de  dommages-inté- 
rêts à  libeller  an  besoin,  une  somme  de 
1,000  francs  ou  toute  autre  à  déterminer 
par  le  juge; 

Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses,  il 
ne  s'est  pas  agi  devant  le  premier  juge,  seu- 
lement, dé  la  question  des  dommages-inté- 
rêts, évalués  à  1,000  francs,  mais  de  la  rési- 
liation du  contrat  de  vente,  de  l'extinction 
de  l'obligation  de  prendre  livraison  de  la 
marchandise  achetée  et  d'en  payer  le  prix, 
bien  supérieur  au  taux  du  premier  ressort; 

D'où  suit  que  la  fin  de  non-recevoir  contre 
l'appel  defectu  summœ  n'est  pas  fondée  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant,  au  fond,  ceux 
du  premier  juge; 

M.  le  premier  avocat  général  Donny,  en- 
tendu sur  la  fin  de  non-recevoir,  et  de  son 
avis,  recevant  l'appel  et  y  faisant  droit,  met 
ledit  appel  à  néant. 

Du  7  avril  1839.  —  Cour  de  Gand  — 
1<'  ch.  ~  Plaid.  MM.  D'Elhouogne,  Lefevre 
etGilquin. 


1°  ENQUÊTE  DIRECTE.  —  Prorogation. 

-r-  Enquête  contraire.  —  Remise.  — 

Jugement.  —  Signification. 
2**  Cassation  civile.  —  Renvoi.  —  Effet. 

l**  L'arrêt  qui,  sans  rien  préjuger ,  se  borne 
à  proroger  les  délais  d'une  enquête  qui 
n'a  pu  être  achevée  dans  la  huitaine,  et, 
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pur  suite,  posipoae  l'ouverture  de  l'en- 
quête  contraire,  ne  doit  pae,  sous  peine 
de  nullité  de  cette  contre-enquête,  être 
notifié  à  Vavoué  de  la  partie  demande- 
resse avant  que  le  eonseiller-commis' 
saire  rende  son  ordonnance  fixant  jour 
pour  l'audition  des  témoins  de  la  contre- 
enquête. 

Semblable  arrêt  n'est  qu'un  arrêt  de  remise 
de  cause,  et  l'ordonnance  du  concilier- 
commissaire  fiwant  jour  pour  l'audition 
des  témoins,  n'est  que  te  complément  de 
cet  arrêt. 

y  La  coisr  de  cassation,  en  renvoyant  la 
cause  à  une  autre, cour  d'appel,  saisit 
celle-ci,  non-seulement  des  points  sur 
lesquels  la  cour  suprême  a  statué,  mais 
encore  de  toute  la  cause  telle  qu'elle  était 
pendante  devant  la  première  cour  d'ap- 
pel («). 

(le  primce  de  rheinà-wolbeck  et  cons.,  — 
c.  le  baron  de  tornaco  et  cons.}* 

Les  faits  de  celle  cause  soiil  rapportés  m 
télé  de  Tarrét  de  renvoi  de  la  cour  de  cas- 
sation en  date  du  19  novembre  1858  (ce 
Rec.,  1858,  1,  349).  La  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  saisie  par  ce  renvoi,  a  décidé  les 
deux  premières  questions  comme  la  cour 
suprême. 

Elle  a  eu  II  statuer,  en  outre,  sur  le  point 
de  savoir  si  elle  n'avait  compétence  que  pour 
juger  la  question  de  nullité  d'enquête,  déjà 
débattue  devant  la  cour  de  cassation,  ou  si 
elle  était  investie  du  droit  de  juger  le  fond 
du  procès. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  concerne  la  vali- 
dité de  la  conlre-enquéte  : 

Attendu  que,  pour  les  deux  parties,  le 
droit  de  faire  procéder  respectivement  aux 


(!)  Paris,  cass.,  6  janvier  1810  (Dallox,  Réptrt,, 
v«  Cattation,  n«  2157)  «  43  noveoibre  1816  {Patte,, 
à  sa  date);  17  août  1820  (Dalioz,  tfrû/.);  ii février 
1834  {Pasic,  à  sa  date)  ;  15  mai  1839  {Paêic,  h  sa 
date)  ;  Il  août  1841  (Dalioz,  ibid.,  no  2160)  ;  8  do- 
oovembre  1843  (Daîioz,  ibid  ,  ii«  SI 59);  14  mai 
1851  (Poêie.,  1851,  I,  439);  24  mai  1854  fPa#t>  , 
1855,  1,  491  [737]);  Dalioz,  eod.  v.,  n"'  2156,2163, 
2176;  Brox..  18  Janvier  1843  {Patie,,  (84^,  2,  48; 
J.  de  B.,  p.  69);  Brux.,  cass-,  7  août  1845  [Patie., 
1846,  I,  231,  J,  de  h.,  p.  345)  s  Voy.  aussi  Agcn, 
12  jmllel  l825(Dana»,  n» 2i7t);  Paris,cass.,  8  m:uâ 


enquêtes  directe  et  contraire  résulte  de  Far- 
rét  interlocutoire  rendu  par  la  cour  de  Liège 
le  18  juin  1857; 

Attendu  qu'en  exécution  de  cet  arrêt,  dû- 
ment signifié  à  avoué,  les  deux  parties  OBt 
demandé  au  conseiller-commissaire  son  or- 
donnance fixant  respectivement,  aux  termes 
de  Tart.  259  du  code  de  procédure,  le  jour 
de  Tonverture  des  enquêtes  directe  et  con- 
traire, et  le  procès-verbal  d'ouverture  de 
chacune  d'elles  a  été  dressé,  et  jour  fixé  pour 
l'audition  des  témoins; 

Attendu  que  les  témoins  de  l'enquête  di- 
recte n'ayant  pu  être  entendus  dans  la  hvi- 
taine  de  Taudition  des  premiers,  les  appe- 
lants demandèrent  une  prorogation ,  en 
même  temps  que  la  partie  de  Tornaco  de- 
manda à  ne  faire  entendre  ses  témoins  qu'a- 
près ceux  de  l'enquête  directe. 

Attendu  que,  par  son  arrêt  du  28  octobre 
1857,  la  cour  de  Liège,  en  accordant,  pour 
l'enquête  directe,  la  prorogation  demandée, 
déclara  les  intimés  de  Tornaco  fondés  k  ne 
faire  leur  enquête  qu'après  celle  des  appe- 
lants, et  à  provoquer  à  celte  fin  une  nouvelle 
ordonnance  du  conseiller-commissaire; 

Attendu  que  Tarrêt  de  la  cour  de  Liège, 
reconnaissant  le  droit  des  intimés  à  un  autre 
jour  pour  l'audition  des  témoins  de  l'enquête 
contraire,  n'est  qu'un  arrêt  de  remise  de 
cause;  qn'il  ne  peut  perdre  ce  caractère  parce 
qu'en  raison  d'une  attribution  spéciale  de  la 
loi  de  procédure,  la  fixation  de  ce  jour  a  dû 
être  renvoyée  au  conseiller  -  commissaire 
chargé  de  recevoir  Tenquête; 

Attendu  qu'aucun  motif  d'utilité  ou  d'in- 
térêt pour  Tune  ou  l'autre  des  parties  ne 
justifierait  l'exception  à  la  règle  que  les  ju- 
gements de  remise  ne  se  signifient  pas,  lors- 
qu'il s'agit  seulement,  comme  dans  Tespèce, 
de  demander  au  juge  investi  de  rattribution 
spéciale,  la  fixation  du  jour  auquel  la  pro- 
cédure reprendra  son  cours,  fixation  qui, 
dans  les  cas  ordinaires,  eût  été  faite  par 
l'arrêt  de  remise  et  qui  n'est  aujouitllinr. 


1826  i  18  janvier  1837;  Liège,  17  noveaibra  1836,  et 
les  eoncinsions  de  M.  le  proeureor  général  Raiken, 
Moniteur  beige  du  8  novembre  1836.  —  Voy.  finale 
ment  loi  des  27  nov.-l»  déc.  1790,  art.  3,  19,  20, 
21;  constitution  du  5  fraclidor  an  m;  décret  au 
2  brumaire  an  iv,  ari.  24;  constilntion  du  22  fr^ 
maire  an  viii;  loi  du  27  ventôse  an  viii,  art.  78  et 
87  ;  arrêté  du  15  mars  1815,  art.  46;  constitotion 
de  1831,  ort.  95;  loi  du  4  août  1832,  art.  17,  22  cl 
58,  ainsi  que  la  discussion  de  la  chambre  des  repré- 
seuiants  sur  riolerprétalion  législative,  dans  lea 
séances  des  14  el  15  juin  I83â. 
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dans  le  cas  particnlier,  que  le  complément 
de  Tarrét  de  remise  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  les  intimés,  en  pro- 
voquant l'ordonnance  dn  conseiller-commis- 
saire fixant  nouveau  jour,  n'exécutaient  pas, 
fis-à-vis  des  appelants,  Tarrét  du  38  octo- 
bre, mais  ne  faisaient  que  le  compléter  par 
l'adjonction  de  la  disposition  du  juge  d'at- 
tribution faisant  ce  que  la  cour  eût  fait  elle- 
méiçe  en  prononçant  une  remise  dans  les 
cas  ordinaires,  et  ce  qu'elle  fait  toujours 
dans  les  enquêtes  en  matière  sommaire  ; 

Attendu  que  vainement,  pour  arguer  de 
nullité  la  demande  et  la  délivrance  de  l'or- 
donnance fixant  nouveau  jour,  on  excipe  de 
la  disposiiion  de  l'art.  147  du  code  de  proc. 
civile  qui  défend  toute  exécution  d'un  juge- 
ment avant  sa  significatiou; 

Qo'cn  effet,  quant  à  la  délivrance  de  Tor- 
donnance,  l'arrêt  dn  28  octobre  n'est  qu'un 
arrôl  de  remise  de  cause  dispensé  de  signi- 
fication préalable  par  l'article  85  du  tarif  des 
frais  et  dépens  en  matière  civile  ;  qu'indé- 
pendamment de  celle  disposition,  il  est 
évident  que  l'art.  147  du  code  de  procédure 
civile  n'a  consacré  qu'une  mesure  de  pru- 
dence et  de  proleclion  eu  faveur  de  ceux 
contre  lesquels  pouvait  être  poursuivie 
l'exécution  de  condamnations  et  qu'on  vou- 
lait empécber  d'être  surpris;  qu'elle  est  sans 
application  au  cas  où  la  disposition  du  juge- 
ment n'a  trait  qu'à  un  fait  k  prester,  ou  à 
une  condamnation  à  exécuter,  ne  concernant 
que  la  partie  qui  preste  le  fait  ou  exécute  la 
condamnation  ; 

Attendu  que  l'obtention  de  l'ordonnance 
fixant  jour  nouveau,  était  une  disposition 
qui  ne  pouvait  être  réclamée  que  par  les 
intimés  seuls;  qu'en  aucun  cas  les  appelants 
ne  pouvaient  y  intervenir;  que,  dès  lors,  la 
signification  préalable  de  l'arrêt  du  28  octo- 
bre ne  peut  se  justifier  à  ce  point  de  vue  ; 

Attendu  qn'en  admettant  que  pour  la  suite 
à  donner  à  Tenquéte  au  nouveau  jour  fixé 
par  l'ordonnanoe  du  conseiller-commissaire 
par  suite  de  l'arrêt  du  28  octobre,  une  signi- 
fication autre  que  celle  déjà  faite  de  l'arrêt 
du  18  juin  fût  nécessaire  ou  pût  être  requise, 
il  j  aurait  été  satisfiiit,  puisque  l'arrêt  du 
28  octobre  et  l'ordonnance  du  conseiller- 
commissaire  qui  le  complétait  ont  été  signi- 
fiés aux  appelants  avant  le  jour  fixé  pour 
l'enquête  contraire  à  laquelle  il  leur  était 
facultatif  d'assister,  et  que,  dès  lors,  le  but 
de  l'article  447  était  atteint,  puisqu'ils 
avalent,  avant  cette  époque,  une  connais- 
sance parfaite  et  de  la  remise  et  du  nouveau 
jour  fixé; 


Attendu  que  celle  signification  faite  le 
51  octobre  ne  privait  les  appelants  d'aucun 
des  moyens  qu'ils  pouvaient  avoir  contre 
l'arrêt  du  28  octobre  ;  qu'ils  ont  pu  aviser, 
avant  toute  exécution  à  laquelle  ils  avaient  à 
concourir,  à  ce  que  leur  prescrivait  la  con- 
servation de  leurs  drdits  et  de  leurs  intérêts; 
qu'ainsi  la  nullité  qu'on  voudrait  faire  résul- 
ter du  défaut  de  signification  de  l'arrêt  avant 
l'obtention  de  l'ordonnance,  ne  se  justifierait 
ni  par  le  texte  ou  l'esprit  de  l'article  447,  ni 
par  la  nécessité  de  la  conservation  des  droits 
des  appelants  ; 

Attendu  que  c'est  aussi  vainement  que, 
pour  justifier  la  nécessité  de  la  signification 
de  l'arrêt  du  28  octobre  avant  l'obtention  de 
l'ordonnance  du  conseiller-commissaire,  on 
invoque  la  disposition  de  l'art.  257  du  code 
de  procédure  civile  que  l'on  présente  comme 
étant  l'application  de  la  disposition  générale 
de  l'art.  147  du  même  code; 

Attendu,  en  effet,  que  la  signification  exi- 
gée par  Fart.  257  n'a  pas  pour  effet  d'auto- 
riser la  délivrance  de  l'ordonnance  fixant 
jour  pour  l'audition  des  témoins,  mais  bien 
de  mettre  les  deux  parties  en  demeure 
d'exécuter  le  jugement  d'admission  à  preuve 
dans  le  délai  prescrit  par  ledit  article,  délai 
dont  la  signification  du  jugement  est  le  point 
de  départ; 

Que,  par  conséquent,  l'ordonnance  que 
délivre  le  juge- commissaire,  et  qui,  aux 
termes  de  l'art.  259,  est  le  commencement 
de  l'enquête,  n'est  postérieure  à  la  signi- 
fication du  iugement  que  parce  qu'elle  ne 
peut  être  délivrée  que  dans  le  délai  de  bui- 
taine  dont  cette  signification  est  le  point  de 
départ  et  non  pas  parce  que  cette  significa- 
tion serait,  à  un  autre  titre,  nécessaire  pour 
la  validité  de  cet  acte  qui  ne  concerne  que  la 
partie  qui  poursuit  la  délivrance  de  l'ordon- 
nance ; 

Sur  la  question  de  coçapétence  : 

Attendu  que,  par  son  arrêt  du  10  novem- 
bre 4858,  la  cour  de  cassation  a  dessaisi  la 
cour  d'appel  de  Liège,  devant  laquelle  toute 
la  cause  était  portée,  de  telle  sorte  qu'en 
cassant  l'arrêt  du  20  mai  4858,  elle  a  encore 
cassé  et  annulé  tout  ce  qui  avait  été  fait  ou 
pourrai!  être  fait  en  exécution  de  l'arrêt 
cassé; 

Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses,  la 
cour  de  cassation  se  substituant  à  la  cour  de 
Liège,  aurait  dû  juger  le  fond,  si  les  lois  de 
son  institution  ne  lui  avaient  interdit  d'en 
prendre  connaissance;  qu'en  présence  de 
cette  prohibition,  elle  a  dû  se  borner  à  ren- 
voyer la  cause  devant  une  autre  cour, 
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Attendu  que  ce  renvoi  n'a  pas  limité  la 
juridiction  déléguée  à  la  simple  connaissance 
des  points  ayant  fait  Fobjet  du  pourvoi  sur 
lequel  la  cour  suprême  a  statué,  mais  a 
porté  sur  toute  la  cause  telle  qu'elle  se  trou- 
vait devant  la  cour  de  Liège  avant  Tarrét 
cassé;  que  ce  renvoi  ne  peut  comporter 
d'autres^  Itmiies  puisqu'il  a  pour  objet  de 
substituer  à  la  cour  d'appel  dessaisie  une 
autre  cour,  qui  doit  la  remplacer  dans  ses 
attributions  de  juge  d'appel  ; 

Attendu  que  la  jurisprudence  a  admis 
généralement  cette  étendue  donnée  au  ren- 
voi fait  par  la  cour  de  cassation,  ei  que,  sous 
le  gouvernement  des  Pays-Bas,  le  règlement 
du  15  mars  1815  sur  la  cour  de  cassation,  qui 
autorisait  les  deux  sections  delà  cour  d'appel 
à  juger  le  fond  de  la  cause,  entendait  soumet- 
tre i  ces  deux  sections,  après  cassation,  toutce 
qui  reitait  à  juger  au  fond  de  la  cause  dans  la- 
quelle avait  été  rendu  l'arrêt  cassé,  c'est- 
à-dire  tout  ce  qui  faisait  et  fait  de  nouveau 
l'objet  du  renvoi  ; 

Attendu  que  l'obligation  de  renvoyer  la 
cause  devant  une  autre  cour  est  générale; 
qu'elle  ne  comprend  pas,  comme  le  fait  Far- 
ticle  473  du  code  de  procédure  civile  pour  la 
cour  d'appel,  une  exception  pour  le  cas  où 
il  y  a  attribution  de  juridiction  ; 

En  ce  qui  concerne  la  conclusion  des  inti- 
més tendante  à  plaider  au  fond,  séance  te- 
nante : 

Attendu  qu'il  est  juste,  en  raison  de  l'im- 
portance de  la  cause  et  de  l'étendue  de  ses 
documents, de  laisser  aux  appelants  le  temps 
nécessaire  pour  se  préparer  aux  plaidoiries 
que  nécessitera  l'examen  au  fond  ; 

Que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner 
la  continuation  immédiate  des  débats; 

Par  ces  motifs,  M.  Tavocat  général  Corbi- 
sier  entendu  en  son  avis  conforme,  rejette 
le  moyen  de  nullité  proposé  contre  l'enquête 
contraire  des  intimés  de  Tornaco;  dit  que 
cette  enquête  sera  maintenue  au  procès  ;  dit 
que  le  renvoi  fait  à  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  a  saisi  cette  cour  de  toute  la 
cause  telle  qu'elle  était  pendante  devant  la 
cour  de  Liège;  fixe  au  jour  à  déterminer 
ultérieurement  les  plaidoiries  sur  le  fond; 
condamne  les  appelants  à  tous  les  dépens  de 
l'incident... 

Du  13  juillet  1859.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  1«  ch.  —  P/aid.  MM.  Dolei,  Orts  et  Baze. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  -Meonier. 

—  MACHINES  (usine).  —  Réparation. 

Est  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce,  Vaclion  en  payement  de  ma- 
chines fournies  par  un  mécanicien,  à  un 
meunier  qui,  travaillant  à  la  façon,  spé- 
cule sur  l'industrie  de  ses  ouvriers  dans 
une  usine  exploitée  au  moyen  d'une 
puissante  machine  à  vapeur  et  sur  une 
vaste  échelle  (>).  (Code  de  comm.,  art.  652.) 

Peu  importe  qu'il  s'agisse,  non  de  la  four- 
niture de  machines  complètes  servant 
à  l'usine,  mais  de  simples  fournitures 
accessoires  et  de  réparafions. 

(nOURRY,  —  C.  HAP.) 

Le  16  février  1859,  Nourry,  constructeur 
mécanicien,  transmet  à  Uap,  meunier,  un 
compte  de  travaux  effectués  à  la  machine  à 
vapeur  du  moulin  de  celui-ci,  depuis  le 
6  juillet  1858  jusqu'au  12  février  1859. 
Mourry  prie  en  même  temps  Uap  de  lui  en 
faire  tenir  le  règlement  sélevant  k  1,946  fr. 
1  cent. 

Uap  répond  qu'il  y  avait  lieu,  auparavant, 
d'expertiser  contradictoirement  la  situation 
des  travaux  exécutés  ou  de  lui  donner  des 
garanties  sur  tous  les  accidents  de  cassure 
qui  pourraient  arriver  à  la  denture  en  bois 
de  l'arbre  de  commande,  pendant  un  an. 

Le  26  février  1859,  Nourry  assigne  Hap 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles, 
en  payement  de  son  compte.  Après  avoir  été 
condamné  par  défaut,  Hap  fit  opposition,  ei 
demanda  à  ce  que  le  tribunal  se  déclarât  in- 
compétent, tant  à  raison  de  la  matière  qu'à  rai- 
son de  la  personne,  attendu  qu'il  n'était  pas 
commerçant.  Le  défendeur  conclut  au  rejet 
du  déclinatoire  proposé  par  le  demandeur 
en  opposition,  et  subsidiairement  il  offrit  de 
prouver  que  le  sieur  Hap  faisait  des  entre- 
prises de  mouture  pour  d'autres  personnes 
que  pour  l'administration  du  dépôt  de  men- 
dicité de  la  Cambre. 

Le  21  mars  1859 ,  jugement  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  le  demandeur  originaire 
est  commerçant,  que  son  industrie  consiste 
dans  la  construction  et  la  vente  de  macbines 
dont  il  fait  sa  profession  habituelle; 

Attendu  que  s'il  fallait  restreindre  les 
opérations  du  sieur  Hap  à  celles  d'un  simple 

(I)  Voy.,  sur  la  question,  Nougoier,  t.  t,  p.  iiS; 
ce  Rec.,  iStfS,  p.  45  ;  Pat,  fr.,  iSiS,  I,  p.  514. 
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meoDÎer,  traTaiDant  à  la  façon,  il  est  résulte 
des  débats  de  raadieoce  que  ces  opérations 
sont  faites  dans  son  usine,  au  moyen  d'une 
puissante  machine  à  vapeur  et  sur  une  vaste 
échelle; 

i  Attendu  que  Fart.  632  du  code  de  comm. 
réputé  acte  de  commerce  tonte  entreprise  de 
manofociure;  que  le  manufacturier  peut  ou 
acheter  la  marebandise  et  la  revendre  après 
/avoir  nrise  en  couvre,  ou  se  borner  à  mettre 
en  œuvre  les  matières  qui  lui  sont  fournies 
en  spéculant  sur  Tindustrie  de  ses  ouvriers'; 
que  c'est  là  Tobjet  du  commerce  de  l'oppo- 
sant qui,  convertissant  en  farine  les  grains 
qui  lui  sont  délivrés,  spécule  sur  la  façon; 
qu'il  s'agit  ainsi  de  débats  entre  négociants, 
et  qu'à  ce  titre  lé  tribunal  est  compétent  à 
raison  de  la  personne;  que  c*est  aussi  à  rai- 
son de  la  matière,  puisque  l'objet  en  discus- 
sion a  pour  but  le  payement  de  machineries 
fournies  pour  l'exploitation  de  l'industrie  de 
Toppoaant; 

<  Attendu  que  toutes  transactions  entre 
négociants  sont  présumées  commerciale»  à 
moins  que  le  contraire  ne  soit  établi  ; 

€  Attendu  que  l'achat  des  objets  dont  le 
payement  est  réclamé,  tenant  essentielle- 
ment pur  son  utilité  à  la  spéculation  dont 
l'acheteur  constitue  son  commerce,  cet  achat 
n'a  été,  entre  parties,  qu'un  acte  commercial  ; 

<  Attendu  qu'il  importe  peu  qu'il  s'agisse 
dans  Tespèce,  non  de  la  fourniture  de  ma- 
chineries complètes  servant  à  l'usine  de  l'op- 
posant, mais  de  simples  fournitures  acces- 
soires à  des  réparations,  puisque  celles-ci 
servent  autant.que  les  premières  et  sont  tout 
aussi  indispensables,  à  l'industrie  de  l'oppo- 
sant; 

<  Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare 
compétent.  » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  Tincompétence,  adop- 
tant les  motifs  du  premier  juge,  oui  M.  Graaff, 
premier  avocat  général  et  de  son  avis,  rejette 
le  déclinatoire. 

Du  U  avril  1859.  —  Cour  de  Bruxelles. 
--  2'  cb.  Plaid.  MM.  Hahn  et  Van  Damme. 


PAYEMENT  INDU.  -Tiers.  -  Répétition. 

« 
Le  tiers  qui  a  acquilié,  en  son  propre  nom, 
une  obligadon  à  laquelle  il  n'est  pas  in- 
téressé, a  contre  celui  à  qui  le  payement 
rAiic.,4859.  —  T  faitii. 


a  été  fait,  une  action  en  répétition  de  ce 
qui  fui  a  été  indûment  payé,  alors  qu'il 
est  établi  que  la  somme  n'était  pas  due 
en  tout  ou  en  partie.  (Code  civil,  art.  1256, 
1378  et  1119.) 
//  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  lorsqu'il 
a  été  stipulé  que  ce  que  le  créancier 
pourrait  avoir  reçu  en  trop  pourrait  être 
répété, 

(JOTTRANU,  —  C.  DE  BRIENEN.) 

Le  baron  de  Brienén  fit  assigner  le  notaire 
Jottrand  devant  le  tribunal  de  Nivelles,  pour 
se  voir  condamner  à  lui  restituer  la  somme 
de  2,400  francs  Ai  cent,  avec  les  intérêts,  en 
sefondant  sur  ce  que,  le  10  novembre  1854, 
lui  demandeur  avait  payé  au  défendeur, 
pour  frais  du  contrat  de  mariage  de  M.  le 
baron  Henri  de  Brienen,  reçu  par  ledit  sieur 
Jottrand,  une  somme  de  10,866  francs  19  c, 
tandis  que,  d'après  la  taxe  faite,  il  n'était  dû 
que  8,465  francs  75  cent.  ;  sur  ce  que  ce 
qui  a  été  payé  sans  être  dû  est  sujet  à  répé- 
tition; sur  ce  que  d'ailleurs  ladite  somme 
n'avait  été  payée  que  sous  la  réserve  la  plus 
expresse  de  faire  taxer  lesdits  frais  et  de 
pouvoir  répéter,  le  cas  échéant,  tout  ou  par- 
tie de  la  somme  payée. 

Le  défendeur  conclut  à  ce  que  le  deman- 
deur fût  déclaré  purement  et  simplement 
non  recevable  dans  son  action. 

Jogrment  du  2  août  1855,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que 
la  somme  de  10,860  francs  19  cent,  exigée 
par  le  notaire  Jottrand,  pour  frais  et  hono- 
raires du  conirat-de  mariage  de  M.  le  baron 
Henri  de  Brienen  avec  M"*  Hathilde  baronne 
Vanderlinden-d'Uooghvor8f,lui  a  été  d'abord 
offerte,  ensuite  payée  par  le  llemandeur  et 
acceptée  par  le  défendeur  aux  conditions 
posées  dans  Texplott  d'offres,  notamment 
sous  la  réserve  du  droit  de  faire  taxer  lesdits 
frais  et  de  répéter  tout  ou  partie  de  la 
somme; 

c  Attendu  qu'une  obligation  peut  être 
acquittée  même  par  un  tiers  qui  n'y  est  pa» 
intéressé,  et  que  ce  qui  a  été  payé  sans  être 
dû,  est  sujet  à  répétition  ; 

c  Attendu  qu'il  est  évident  que  la  répéti- 
tion peut  et  doit  être  exercée  par  celui  qui 
a  payé,  et  est  seul  recevable  à  prétendre 
que  la  condition,  sous  laquelle  il  avait  con- 
senti à  effectuer  le  payement,  est  arrivée; 
qu'il  y  est  d'autant  plus  recevable,  que  c'est 
avec  lui  que  le  créancier  a  formé  non-seu- 
lement le  quasi-contrat  de  restituer  ce  qui 
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ne  serait  pas  dû,  mais  encore  l'obligalion 
expresse  de  faire  cette  restitution  à  celui 
qui  a  stipulé  (code  civil,  art.  1119); 

t  Attendu  que  le  défendeur  n'a  élevé  au- 
cune objection  lorsqu'il  s'est  agi  de  recevoir 
du  demandeur  le  montant  de  ses  frais  et 
honoraires  et  de  donner  mainlevée  de  saisie- 
arrêt  pour  obtenir  ce  payement;  que  par 
conséquent,  il  ne  doit  et  ne  peut  faire  plus 
4e  difficulté  pour  restituer  ce  qui  a  été  in- 
dûmentreçu,  entre  les  mains  de  celui  envers 
qui  il  s'y  est  formellement  engagé,  et  a,  dès 
lors,  consenti  à  discuter  avec  lui  les  motifs 
qu'il  se  croirait  en  droit  d'opposer  à  la  resti- 
tution; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette  et 
déclare  non  fondée  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  par  le  défendeur,  lui  ordonne  de 
conclure  et  plaider  au  fond.  > 


Appel. 


ARRÊT. 


LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  1256  du  code  civil,  il  est  permis  à  un 
tiers  d'acquitter  en  son  propre  nom  une 
obligation  à  laquelle  il  n'est  pas  intéressé  ; 
qu'il  s'ensuit  que  le  tiers  ,  soit  qu'il  ait 
voulu  conférer  une  libéralité  au  débiteur, 
soit  qu'il  ait  agi  comme  negotiorum  gestor, 
a,  contre  celui  à  qui  le  payement  a  été  fait, 
une  action  en  répétition  de  ce  qui  lui  a  été 
indûment  payé,  alors  qu'il  est  établi  que  la 
somme  payée  n'était  pas  due  en  tout  ou  en 
partie; 

Attendu  qu'indépendamment  de  l'applica- 
tion de  ce  principe  consacré  par  les  arti- 
cles M 19, 1235, 1575  et  1376  du  code  civil, 
l'intimé  peut  encore  à  bon  droit  baser  son 
action  sur  la  convention  expresse  résultant 
des  offres  respeciivcment  faites  et  acceptées 
entre  les  parties,  convention  qui  reconnaît 
à  l'intimé  le  droit  de  se  faire  rembourser  par 
l'appelant  ce  que  ce  dernier  pourrait  avoir 
reçu  en  trop  ;  d'où  il  suit  que  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  à  la  demande  de  l'intimé 
est  à  tous  égards  non  fondée  ; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  du  premier  juge, 
met  l'appel  à  néant. 

Du  10  août  1859.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3*  ch.  —  Plaid.  MM.  Jottrand  père  et  De- 
quesne. 


1»  DÉLIT  FORESTIER.  --  Patowce.  - 
Chemin  vicinal.  —  Désignation.  — 
Partie  défensable.  —  Usager.  —  Adri- 
nistration  forestière. 

2°  Exception  préjudicielle.  —  Resyoi  a  tïsî 

CIVILES. 

1"*  y'est  pas  punissable,  le  fail  de  conduire 
au  pâturage  par  un  chemin  tneinal  qui 
se  rend  dans  la  forêt  usagers,  le  bétail^ 
dons  la  partie  défensable. 

En  tout  cas,  un  chemin  parHevUer  doit 
être  désigné  par  l'administration  forts- 
tiére  dont  les  agents  ont  seuls  qualilè  à 
cet  effet, 

2"  Dés  qu'une  exception,  tirée  de  Vexit 
tence  d'un  droit  d'usage,  est  suffisam- 
ment  colorée,  il  y  a  lieu  à  remfoi  à  fint 
civiles. 

(de  BLANCKART,  —  c.  GOFFINET.) 

Jugement  du  tribunal  d'ArloD,  ainsi 
conçu  : 

€  Attendu  que  les  divers  chefs  de  préven- 
tion sont  les  suivants  : 

«  1"  et  2«...  (11  y  a  été  çenoncé.) 

<  5**  Les  bestiaux  n'auraient  pas  suivi  te 
chemins  spécialement  désignés  ; 

c  4*>  Le  délit  de  pâturage  dans  une  fauge, 
dont  l'herbeauraitété  précédemment  veadoe 
par  le  sieur  de  Blanckart,  ou  bien  le  sol  qui 
l'a  produite,  loué  par  celui-ci; 

«  Sur  le  troisième  chef  de  la  préventioD: 

c  A! tendu  que  les  prévenus  allègveoi 
qu'aucun  chemin  n'avait  été  spécialemeoi 
désigné;  que  pareille  désignation  était  même 
inutile,  parce  que,  pour  arriver  à  la  partie 
défensable,  on  pouvait  suivre  le  chemlu  com- 
munal; chose  qu'ils  ont  faite; 

c  Attendu  que  cette  prescription  de  Far- 
ticle  98  du  code  forestier  se  trouve ,  au  sur- 
plus, sans  sanction,  supposé  même  qu'il  y 
eût  délit  dans  le  fait  imputé  aux  prévenus; 

<  Attendu,  en  effet,  qu'on  ne  serait  pas 
fondé  à  appliquer  audit  fait  l'art.  468  du 
code  forestier  qui  commine  des  péoalitéi 
contre  les  animaux  trouvés  en  délit  dans  les 
bois,  c'est-à-dire  trouvés  dans  des  bois  où 
l'on  n'aurait  pas  le  droit  de  les  mettre,  undis 
que  les  prévenus  étaient  investis  de  ce 
droit; 

c  Sur  le  quatrième  chef  de  prévention' 

c  Attendu  que  les  prévenus  exposent  que 

les  fanges  et  places  vagues  de  la  forêt,  où  ils 
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sont  fondés  à  exercer  leurs  droits  d'usage , 
font  partie  iotégraote  de  ladite  forêt;  que 
cela  résulte  DOlammenl  de  Tacts  même 
d^adjudlcaiion  qui  a  transféré  la  propriété 
au  baron  de  Blanckarl;  qu'aussi  leurs  droits 
de  pâturage  se  sont  toujours  étendus  sur 
lesdites  fanges  et  places  vagues;  que  les  pré- 
tentions et  faits  contraires  du  nouTeau  pro- 
priétaire ne  pourraient  être  considérés  que 
comme  des  abus  ;  qu'ainsi  le  litige  pendant 
entre  les  usagers  et  le  sieur  de  Blanckart 
est  appelé  à  statuer  sur  cette  difficulté; 
qu'en  conséquence,  ils  élèvent  formellement 
Texception  résultant  de  leurs  droits  et  de- 
mandent au  tribunal  de  surseoir  à  juger  sur 
ce  chef  de  prévention  et  les  renvoyer  à  fins 
civiles  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  statuant 
contradicioirement,  renvoie  les  prévenus  et 
les  parties  civilement  responsables  des  chefs 
de  la  prévention  quant  aux  trois  premiers 
points  de  la  plainte; 

c  En  ce  qui  touche  le  quatrième  point , 
attendu  que  l'exception  élevée  par  les  pré- 
venus est  suffisamment  colorée  tant  par  les 
documents  versés  au  procès  que  par  toutes 
les  circonstances  de  la  cause ,  déclare  sur- 
seoir, quant  à  ce  chef  de  prévention;  renvoie 
les  prévenus  à  se  pourvoir  à  fins  civiles.  » 

Appel  par  le  baron  de  Blanckart. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  -—Attendu,  quant  aux  chemins 
par  lesquels  le  bétail  des  prévenus  est  entré 
dans  la  forêt  usagère,  qu'il  est  reconnu  que 
ce  bétail  n'a  passé  que  sur  des  parties  de  la 
forêt  déclarées  défensables;  que,  d'un  autre 
côté,  aucun  chemin  particulier  n'avait  été 
iodiqué  par  l'administration  forestière  dont 
les  agents  ont  seuls  qualité  pour  en  dé- 
signer; adoptant,  sur  les  autres  points,  les 
motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  28  avril  iS58  —  Cour  de  Liège.  — 
Plaid.  MM.  Forgeur  et  Fabry. 


DËLIT  FORESTIER.  -  Usage.  —  Bois  de 

CONSTRUCTION.  —  DÉLIVRANCE.  —  VeNTE.  — 

Compensation. 

N'eêi  pas  punissable,  la  vente  faite  par 
l'usager  de  sa  part  affbuayère  après  la 
délivrance  qui  en  a  été  opérée  en  compen- 
sation du  bois  de  construction  qu'il  avait 


antérieurement  acheté  et  qu'il  avait  em- 
ployé, à  cause  de  l'insuffisance  de  la  part 
de  la  forêt  assignée  aux  usagers. 

*(0B  BLANCKART,  —  c.  HINQUE.) 

Jugement  du  tribunal  d'Arlon ,  ainsi 
conçu  :. 

<  Attendu  que  le  prévenu  allègue  qu'c'u 
sa  qualité  d'usager,  il  devait  recevoir,  en 
1855,  une  certaine  quantité  de  bois  de  con- 
struction que,  vu  l'insuffisance  de  la  part  de 
la  forêt  assignée  aux  usagers,  il  n'a  pas 
reçue  ;  que  néanmoins,  pressé  de  recon- 
struire et  de  réparer,  il  a  acheté  le  bois  qui 
lui  manquait;  que  les  corps  d'arbres  qu'il  a 
reçus  et  vendus  en  1856  au  nommé  Tagnon, 
lui  ont  été  délivrés  pour  le  remplir  de  son 
droit  d'usage;  qu'il  n'a  donc  fait  que  se 
récompenser  d'une  avance  qu'il  a  faite  au 
propriétaire  de  la  forêt  soumise  au  droit 
d'usage  ; 

«  Attendu  que  le  prévenu  allègue ,  en 
outre,  que  si  le  droit  d'usage  en  bois  de 
construction  était  reconnu  comme  s'éiendant 
sur  toute  la  forêt,  comme  le  prétendent  les 
usagers,  et  non  pas  sur  les  deux  tiers, 
ainsi  que  le  soutient  le  propriétaire,  tout 
démontre  que  les  usagers  pourraient  être 
remplis  de  leurs  droits  au  fur  et  à  mesure  de 
leurs  besoins;  qu'aussi  le  litige  pendant  entre 
les  usagers  et  le  propriétaire  comprend  ce 
chef  de  difficulté;  qu'il  est  donc  fondé  à 
exciper  de  son  droit  d'usage  dans  les  limites 
qu'il  vient  d'assigner,  et  qu'à  cet  effet  il 
demande  le  sursis  et  son  renvoi  devant  les 
juges  civils; 

«  Attendu  que,  dans  cet  état  de  l'affaire , 
l'exception  élevée  par  le  prévenu  est  suffi- 
samment colorée  et  qu'il  échoit  de  le  ren- 
voyer à  fins  civiles; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  statuant 
contradicioirement,  sursoit  au  jugement  de 
la  prévention,  renvoie  le  prévenu  à  se  pour- 
voir à  fins  civiles  pour  faire  juger  sur  l'étendue 
de  son  droit  d'usage.  » 

Appel  par  le  baron  de  Blanckart. 

ARRÊT. 

LA  COUR; —Attendu  qu'il  résulte  de 
l'instruction  et  des  pièces  versées  au  procès 
qu'en  4850,  il  a  été  reconnu  que  le  prévenu 
Hinque,  en  sa  qualité  d'usager  dans  la  forêt 
de  Chiny,  avait  droit  à  une  certaine  quantité 
de  bois  pour  la  réfection  et  l'agrandisse- 
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ne  serait  pas  dû,  mais  encore  Tobligalion 
expresse  de  faire  cette  restitution  à  celui 
qui  a  stipulé  (code  civil,  art.  ili9); 

t  Attendu  que  le  défendeur  n*a  élevé  au- 
cune objection  lorsqu'il  s'est  agi  de  recevoir 
du  demandeur  le  montant  de  ses  frais  et 
honoraires  et  de  donner  mainlevée  de  saisie- 
arrél  pour  obtenir  ce  payement;  que  par 
conséquent,  il  ne  doit  et  ne  peut  faire  plus 
4e  difficulté  pour  restituer  ce  qui  a  été  in- 
dûment reçu,  entre  les  mains  de  celui  envers 
qui  il  s'y  est  formellement  engagé,  el  a,  dès 
lors,  consenti  à  discuter  avec  lui  les  motifs 
qu'il  se  croirait  en  droit  d'opposer  à  la  resti- 
tution ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette  et 
déclare  non  fondée  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  par  le  défendeur,  lui  ordonne  de 
conclure  et  plaider  au  fond.  > 


Appel. 


ARRÊT. 


LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  1256  du  code  civil,  il  est  permis  à  un 
tiers  d'acquitter  eu  son  propre  nom  une 
obligation  à  laquelle  il  n'est  pas  intéressé  ; 
qu'il  s'ensuit  que  le  tiers ,  soit  qu'il  ait 
voulu  conférer  une  libéralité  au  débiteur, 
soit  qu'il  ait  agi  comme  negotiorum  gestor, 
a,  contre  celui  à  qui  le  payement  a  été  fait, 
une  action  en  répétition  de  ce  qui  lui  a  été 
indûment  payé,  alors  qu'il  est  établi  que  la 
somme  payée  n'était  pas  due  en  tout  ou  en 
partie; 

Attendu  qu'indépendamment  de  l'applica- 
tion de  ce  principe  consacré  par  les  arti- 
cles H 19, 1235, 4575  et  1576  du  code  civil, 
l'intimé  peut  encore  à  bon  droit  baser  son 
action  sur  la  convention  expresse  résultant 
des  offres  respeciivcment  faites  et  acceptées 
entre  les  parties,  convention  qui  reconnaît 
à  rinlimé  le  droit  de  se  faire  rembourser  par 
l'appelant  ce  que  ce  dernier  pourrait  avoir 
reçu  en  trop  ;  d'où  il  suit  que  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  à  la  demande  de  l'intimé 
est  à  tous  égards  non  fondée; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  du  premier  juge, 
met  l'appel  à  néant. 

Du  10  août  1859.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  5«  ch.  —  Plaid.  MM.  Joitrand  père  et  De- 
quesne. 


1*  DÉLIT  FORESTIER.  —  PATCâiCE.  — 
Chemin  vicinal.  —  Désighatios.  — 
Partie  défensable.  —  Usages.  —  Admi- 
nistration FORESTIÈRE. 

2"  Exception  préjudicielle. —Renvoi  a nss 
civiles. 

V  N'est  pas  punissable,  le  fait  deconduin 
au  pâturage  par  un  chemin  vicinal  qmi 
se  rend  dans  la  fwrèt  usagers,  le  hëiaii^ 
dons  la  partie  défensable. 

En  tout  cas,  un  chemin  particulier  doit 
être  désigné  par  l'administratUm  fores- 
tière dont  les  agents  ont  seuls  qualité  à 
cet  effet. 

2"  Dès  qu'une  exception,  tirée  de  VesU 
tence  d'un  droit  d'usage,  est  siêffisim- 
ment  colorée,  il  y  a  lieu  à  renvoi  à  fins 
civiles. 

(de  blanckart,  —  c.  goffinet.) 

Jugement  du  tribunal  d'Arlon,  ainsi 
conçu  : 

c  Attendu  que  les  divers  chefs  de  préven- 
tion sont  les  suivants  : 

c  1°  et  2«...  (U  y  a  été  renoncé.) 

c  5*"  Les  bestiaux  n'auraient  pas  suivi  les 
chemins  spécialement  désignés; 

c  4<*  Le  délit  de  pâturage  dans  une  fauge, 
dont  l'herbe  aurait  été  précédemment  vendue 
par  le  sieur  de  Blanckart,  ou  bien  le  sol  qai 
l'a  produite,  loué  par  celui-ci; 

c  Sur  le  troisième  chef  de  la  préveDtioo: 

c  Attendu  que  les  prévenus  allègneDt 
qu'aucun  chemin  n'avait  été  spécialement 
désigné;  que  pareille  désignation  était  même 
inutile,  parce  que,  pour  arriver  à  la  partie 
défensable,  on  pouvait  suivre  le  chemin  coib- 
munal;  chose  qu'ils  ont  faite; 

i  Attendu  que  cette  prescription  de  Tar- 
ticle  98  du  code  forestier  se  trouve,  ao  sur- 
plus, sans  sanction,  supposé  même  qu'il  ; 
eût  délit  dans  le  fait  imputé  aux  prévenus; 

<  Attendu,  en  effet,  qu'on  ne  serait  pis 
fondé  à  appliquer  audit  fait  Fart.  168  do 
code  forestier  qui  commine  des  péoalitéi 
contre  les  animaux  trouvés  en  délit  dans  les 
bois,  c'est-à-dire  trouvés  dans  des  bois  où 
l'on  n'aurait  pas  le  droit  de  les  mettre,  taudis 
que  les  prévenus  étaient  investis  de  ce 
droit; 

c  Sur  le  quatrième  chef  de  préventloo: 

c  Attendu  que  les  prévenus  exposent  que 
les  fanges  et  places  vagues  de  la  forêt,  oii  ils 
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soDl  Tondes  à  exercer  leurs  droits  d*nsage, 
foDt  partie  intégrante  de  ladite  forêt;  que 
cela  résulte  notamment  de  Tacte  même 
d'adjudication  qui  a  transféré  la  propriété 
au  baron  de  Blanckart  ;  qu*aussi  leurs  droits 
de  pâturage  se  sont  toujours  étendus  sur 
lesdites  fanges  et  places  vagues;  que  les  pré- 
tentions et  faits  contraires  du  noureau  pro- 
priétaire ne  pourraient  être  considérés  que 
comme  des  abus;  qu'ainsi  le  litige  pendant 
entre  les  usagers  et  le  sieur  de  Blanckart 
est  appelé  à  statuer  sur  cette  difficulté; 
qu'en  conséquence,  ils  élèvent  formellement 
Texception  résultant  de  leurs  droits  et  de- 
mandent au  tribunal  de  surseoir  à  juger  sur 
ce  chef  de  prévention  et  les  renvoyer  à  fins 
civiles  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  statuant 
contradictoirement,  renvoie  les  prévenus  et 
les  parties  civilement  responsables  des  chefs 
de  la  prévention  quant  aux  trois  premiers 
points  de  la  plainte; 

c  En  ce  qui  touche  le  quatrième  point , 
attendu  que  Texcepiion  élevée  par  les  pré- 
venus est  suffisamment  colorée  tant  par  les 
documents  versés  au  procès  que  par  toutes 
les  circonstances  de  la  cause ,  déclare  sur- 
seoir, quant  à  ce  chef  de  prévention;  renvoie 
les  prévenus  à  se  pourvoir  à  fins  civiles.  > 

Appel  par  le  baron  de  Blanckart. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu,  quant  aux  chemins 
par  lesquels  le  bétail  des  prévenus  est  entré 
dans  la  forêt  usagère,  qu'il  est  reconnu  que 
ce  bétail  n*a  passé  que  sur  des  parties  de  la 
forêt  déclarées  défensables;  que,  d'un  autre 
côté,  aucun  chemin  particulier  n*ayait  été 
indiqué  par  l'administration  forestière  dont 
les  agents  ont  seuls  qualité  pour  en  dé- 
signer; adoptant,  sur  les  autres  points,  les 
motifs  des  premiers  juges ,  confirme. 

Du  28  avril  1858  —  Cour  de  Liège.  — 
Plaid,  MM.Forgenr  et  Fabry. 


DÉLIT  FORESTIER.  —  Usage.  —  Bois  de 

CONSTRCCTIOIf.—  DÉLIVRANCE.  —  VeNTE.  — 

Compensation. 

N'est  pas  punissable,  la  vente  faite  par 
l'usager  de  sa  part  affouagère  après  la 
délivrance  qui  en  a  été  opérée  en  compen- 
sation du  bois  de  construction  qu'il  avait 


anlérieuremerU  acheté  et  qu'il  avait  em- 
ployé, à  cause  de  l'insuffisance  de  la  part 
de  la  forât  assignée  aux  usagers. 

*  (de  BLANCKART, —  c.  HINQUE.) 

Jugement  du  tribunal  d'Arlon,  ainsi 
conçu  :, 

«  Attendu  que  le  prévenu  allègue  qu'en 
sa  qualité  d'usager,  il  devait  recevoir,  en 
1855,  une  certaine  quantité  de  bois  de  con- 
struction que,  vu  rinsuffisance  de  la  part  de 
la  forêt  assignée  aux  usagers,  il  n'a  pas 
reçue;  que  néanmoins,  pressé  de  recon- 
struire et  de  réparer,  il  a  acheté  le  bois  qui 
lui  manquait;  que  les  corps  d'arbres  qu'il  a 
reçus  et  vendus  en  1856  au  nommé  Tagnon, 
lui  ont  été  délivrés  pour  le  remplir  de  son 
droit  d'usage;  qu'il  n'a  donc  fait  que  se 
récompenser  d'une  avance  qu'il  a  faite  au 
propriétaire  de  la  forêt  soumise  au  droit 
d'usage; 

f  Attendu  que  le  prévenu  allègue ,  en 
outre,  que  si  le  droit  d'usage  en  bois  de 
construction  était  reconnu  comme  s'étendant 
sur  toute  la  forêt,  comme  le  prétendent  les 
usagers,  et  non  pas  sur  les  deux  tiers, 
ainsi  que  le  soutient  le  propriétaire,  tout 
démontre  que  les  usagers  pourraient  être 
remplis  de  leurs  droits  au  fur  et  à  mesure  de 
leurs  besoins;  qu'aussi  le  litige  pendant  entre 
les  usagers  et  le  propriétaire  comprend  ce 
chef  de  difficulté;  qu'il  est  donc  fondé  à 
exciper  de  son  droit  d*usage  dans  les  limites 
qu'il  vient  d'assigner,  et  qu'à  cet  effet  il 
demande  le  sursis  et  son  renvoi  devant  les 
juges  civils; 

«  Attendu  que,  dans  cet  état  de  l'affaire, 
l'exception  élevée  par  le  prévenu  est  suffi- 
samment colorée  et  qu'il  échoit  de  le  ren- 
voyer à  fins  civiles; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  statuant 
contradictoirement,  sursoit  au  jugement  de 
la  prévention,  renvoie  le  prévenu  a  se  pour- 
voir a  fins  civiles  pour  faire  juger  sur  l'étendue 
de  son  droit  d'usage.  » 

Appel  par  le  baron  de  Blanckart. 

ARRÊT. 

LA  COUR; —Attendu  qu'il  résulte  de 
l'instruction  et  des  pièces  versées  au  procès 
qu'en  1850,  il  a  été  reconnu  que  le  prévenu 
Hinque,  en  sa  qualité  d'usager  dans  la  forêt 
de  Chiny,  avait  droit  à  une  certaine  quantité 
de  bois  pour  la  réfection  et  l'agrandisse- 
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mcHt  (le  ses  bâtiments;  que,  n'ayant  pas 
reçu  des  propriétaires  de  la  forêt  le  bois 
nécessaire  à  ces  coiislnictions,  il  a  été  obligé 
de  bâlir  avec  des  bois  dont  il  s'est  pourvu 
ailleurs;  qu'en  1856,  alors  que  les  bâtiments 
du  prévenu  étaient  achevés  et  qu'il  était 
connu  des  agents  des  propriétaires  de  la 
Corel  que  le  prévenu  n'avait  plus  besoin  des 
bois  par  lui  précédemment  réclamés,  ceux- 
ci  lui  ont  néanmoins ,  le  22  septembre  de 
ladite  année,  délivré  la  quantité  de  tiois 
mètres  81  centimètres  cubes  de  bois  de  con- 
struction ; 

Attendu  qu'il  est  évident  que  cette  déli- 
vrance n'a  pu  être  faite  qu'en  compensation 
du  bois  que  le  prévenu  avait  droit  de  tirer 
de  la  forêt  usagère  et  qui  ne  lui  avait  pas  été 
fourni  ;  qu'ainsi,  le  fait  de  la  vente  par  le  pré- 
venu du  bois  en  question,  opérée  dans  ces 
circonstances,  ne  peut  donner  lieu  pour 
les  appelants  à  une  action  en  dommages- 
intérêts  ; 

Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement  dont 
est  appel;  déclare  les  appelants,  partie  civile, 
non  reccvables  dans  leur  action  ;  renvoie  les 
prévenus  de  la  prévention. 

Du  28  avril  1858.  —  Cour  de  Liège.  — 
Plaid.  MM.  Forgeur  et  Fabry. 


(t)  Le  garde  qui  avait  constaté  la  contravenlion, 
i^lait  un  gurde-bois  ou  forestier  du  vicomte  Vi- 
lain Xllli,  «l  les  gai'dcif  forestiers,  même  des  parti- 
culiers, ayant  la  qaaiilé  trofOciers  de  police  judi- 
cinire,  la  dale  de  Taote  était  iei  constatée  de  Tune 
des  trois  manières  indiquées  par  Tart.  1338  du  code 
civil  pour  imprimer  ik  Pacte  une  date  certaine  contre 
les  tiers,  puisque  su  substance  était  constatée  dans 
un  acte  (le  procès- verbal  du  garde-bois)  dressé  par 
un  officier  public.  Muis  le  garde-bois  avait-il  qualité 
pour  constater  un  délit  de  chasse  commis  en  pleine 
campagne  et  non  dans  les  bois?  S'il  n'avait  aucune 
attribution  pour  cela,  il  est  certain  qu*il  ne  pouvait 
))lus  être  considéré  comme  officier  public  (G-  d'inst. 
crim.,art.  16),  son  procès-verbal  n'était  plus  Tael^ 
dressé  par  un  officier  public  et  cette  troisième  ma- 
nière de  donner  à  Pacte  une  date  certaine,  iPaprès 
Part.  1328,  vient  h  monquer.  Examinons  si  le  garde- 
bois  était  ici  sans  attribution  :  sous  le  régime  de  la 
loi  forestière  de  1791,  comme  sous  le  régime  du 
nouveau  code  forestier  français,  le  garde  forestier 
n'avait  qualité  que  pour  constater  les  délits  de 
chasse,  commis  dans  les  forSts  confiées  h  sa  garde; 
hors  de  \h  et  quant  aux  délits  de  chasse  commis  dans 
les  champs,  il  était  «ans  autorité  aucune (cass., 9  mai 
18*28);  aussi  n'étaii-ce  pas  comme  délits  de  chasse 
proprement  diis ,  délits  dont  ces  lois  ne  fout  même 
aucune  mention,  mais  comme  délits  forestiers^  qu'on 
accordait  aux  garde-bois  le  droit  de  les  constater 
par  un  procès» verbal  faisant  foi  jusqu'à  inacription 


CHASSE.  —  Cession.  —  Date  certaise.  - 
Tiers.  —  Procès-verbal.  —  Sdbstasce  m 
l'acte. 

L'acie  de  cession  d'un  droit  de  chasse,  bi€M 
que  non  enr/egistré,  prouve  sa  rfale  « 
l'égard  du  tiers  qui  chasse  sur  les  terres 
faisant  l'objet  de  la  cession,  sans  le  eon- 
lentement  du  cessionnaire,  si  cette  date 
et  la  substatice  de  l'acte  sont  relatées 
dans  le  procès-verbal  du  garde  asser- 
menté, qui  constate  la  contravention  (>  >• 
(Code  civ.,  art.  1528.) 

(SCHOCTHEETE  DE  TERVARENT,  —  C.  LE  «1»  PCI. 
ET  LE  V**  VILAIN  XIUI ,  PARTIE  CIV1LC.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  véritable 
sens  de  Fart.  1328  du  code  civil,  en  suppo- 
sant qu'il  fût  applicable  dans  Tespèce,  est 
que  les  actes  sous  seing  privé  ont  date  coBtre 
les  tiers,  du  jour  où  cette  date  est  assurée; 
que  raccom plissement  de  c«tte  forinalité  se 
trouve  suffisamment  justifié  vis-i-vis  de 
rappelant,  en  ce  qui  touche  l-acte  versé  an 


de  faux  (Paris,  cass.,  30  nov.  1811,  9  sep.  1S40, 
Pat.  y  1841,  1,  666).  En  est-il  de  même  en  Belgique, 
depuis  la  publication  de  la  loi  du  30  décembre  1854. 
contenant  le  nouveau  code  forestier?  Noos  ne  le  pea- 
sons  pas  :  Tari.  ISI  de  celle  loi  a  soia  de  distinfiier 
entre  les  délits  el  eontraven lions  ca  m«ltère/bm- 
tière  et  de  chaut ,  et  il  résulte  de  la  discussioa  de 
cet  article  que  les  délits  de  obasse,  bif  n  (|ae  eonaiis 
dans  les  forêts,  ne  sont  plus  censés  être  des  dèliis 
forestiers;  cependant  Tarticle  reconnaît aui  gtrd«^ 
forestiers  le  droit  de  rechercher  et  constater  1rs 
délits  et  contraventions  en  matière  de  chasse  bom 
bien  qu^en  matière  forestière,  dans  rarroodissentcfit 
du  tribunal  près  duquel  ils  sont  assermentés ,  saoi 
distinguer  entre  les  délits  de  chasse  commis  dans  lei 
forêts  el  ceux  commis  dana  les  champs.  Si  l'ci 
ajoute  à  cela  la  disposition  de  Tart.  13  de  la  loi  sar 
la  chasse,  du. 26  février  1846  ,  qui  met  sur  la  raéoie 
ligne  les  gardes  forestiers,  bourgmestres  et  éebe- 
vins,  commissaires  de  police,  gendarmes,  garde» 
champêtres  ou  gardes  assermentés  des  partifulicr», 
pour  la  constatation  du  délit  da  chasse,  on  dc  peiU 
douter  que  les  gardes  forestiers  aussi  bien  qoc  l« 
autres  sont  compétents  pour  rechercher  et  coasialer 
les  délits  de  chasse,  eommis  soit  dans  les  ehainps.  soit 
dans  les  forêts,  pourvu  quMls  ne  sortent  pas  de  Tar- 
pondisscmenl  du  tribunal  près  duquel  ils  soot  asser- 
mentés. Il  est  même  à  remarquer  que  le  goeverne- 
nicnt  a  étendu  ees  Km  Iles  ,  en  accordant  aux  gardes 
forestiers  allribution  dans  leur  acte  de  nominatioD, 
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procès  par  la  partie  civile,  el  qui  a  servi  de 
base  au  procès-verbal  du  11  décembre  1858, 
ainsi  qu'à  la  plaîole  faite  au  niinislère  public 
aux  fins  d'intenter  les  poursuites;  qu'en  effet, 
dans  ce  procès-verbal,  dûment  affirmé  dans 
le  délai  de  la  loi,  le  garde-bois  assermenté 
de  la  partie  civile  a  constaté  qu'en  déclarant 
l'appelant  en  contravention  de  cbasse  sans 
permission,  sur  le  terrain  appartenant  au 
sieur  Deblock,  c'était  en  vertu  de  l'acte  du 
21  octobre  1858,  par  lequel  ledit  Deblock 
avait  concédé  à  son  commettant  le  droit 


Don-sealeraent  sur  le  territoire  spécial  assignée  leur 
surveillance,  mais  aussi  sur  celui  d^un  canton,  sou- 
vent même  d'une  inspection.  Ost  ce  qu'atteste 
M.  Bonjcan,  au  d9  358  de  son  code  de  la  chasse. 
D'après  ces  considérai  ions  il  est  évident  que  le 
garde-bois,  dont  il  est  question  dans  Tespèce  de 
rorrél  recueilli,  avait  caractère  pour  exercer  ses 
fondions  de  la  manière  qu'il  les  a  exercées  {  ce  d^au  • 
tant  plus,  qu^il  n'était  point  le  garde  forcslier  du 
gouvcriiemcut ,  mais  bien  celui  de  Jll.  le  vicomte 
Vilain  Xltll,  d'après  les  ordres  de  qui  il  agissait;  et 
qo'il  est  probable  qu'it  sa  qualité  de  garde-bois  il 
réunissait  ceHe  de  garde-chasse;  c'est  même  en  cette 
dernière  qualité  qu*il  se  trouvait  désigné  par  un  té- 
moin dans  TînslrnetioB  devant  le  iribunal  de  Ter- 
monde. 

La  date  de  fc*aete  de  cession  du  droit  de  cbasse, 
produit  par  M.  Vilain  XIIII,  était  donc  constatée  de 
Pane  des  trois  manières  indiquées  par  Tart.  i3S8  du 
code  civil,  pour  donner  à  Pacte  date  certaine  contre 
les  tiers.  Mais  celle  conslatatioji  doit-elle,  même,  être 
faite  de  l'une  de  ces  trois  manières  7  en  d'autres 
termes,  Part J  328  du  code  civil  est-il  exemplalif  ou 
limiialif?  en  tout  cas,  sa  disposition  devait -elle  être 
rtgoareueement  suivie  dans  l'espèce  qui  nous  occupe? 
L'arrêt  semble  dire  que  Tari.  t3S8  n'est  qu'cxeni- 
plsiif.  Parmi  les  au  leurs  modernes,  Toullier,  le  seul 
qui.  avec  DeWineourt,  t.  3,  p.  612,éd.  belge  et  t.  6, 
p.  67,  soutient  cetfe  opinion,  qui  d'ailleurs  était  ad- 
mise par  rancicone  doctrine  et  enseignée  par  Po- 
thier  (Toullir,r,  t.  8,  net  2it  et  242),  tous  les  autres 
sont  d'avis  que  les  trois  cas  désignés  dans  Part.  1328 
sont  les  seuls  qui  peuvent  servir  à  donner  &  l'acte 
une  date  certaine  contre  les  tiers,  et  celte  doctrine  a' 
été  généralemeat  admise  par  la  jurisprudence. 
(Dalioz,  in-8o,  v«  Obligations,  t.  21,  p.  126,  n»  il; 
Doranton,  t.  13,  eh  la  Preuve  det  oblipaliotis,  n»  131  ; 
Favard,  Réf.,  v"  Acte  tous  seing  privé,  no  7;  Rolland 
<le  Viliargues,  v«  Acte  soau  seing  privé,  no  56 1  Solon, 
n^*  97:  Bonnier,  n«  617;  Marcadé  sur  l'art.  1328, 
n«  i,  Paris  cass.,  27  moi  1823  et  les  autres  nombreux 
arrêts  cités  dans  la  Table  générale  de  Villeneuve  et 
Gilbert,  v»  ùale  certaine,  n^  i7).  Toullier  lui-même 
est  revenu  de  sa  première  opinion  dans  une  noie  sur 
le  n«  242  de  sa  dernière  édition.  Quant  ik  la  juris- 
pradence  belge,  elle  est  conforma  à  celle  de  France. 
{Table  de  la  Paticrisie,  v»  Dale  eerlain^  n«*  26,  37» 
et  40.) 
Ou  doit  donc  teair  j>our  coostMit  aujourd'hui  que 


exclusif  de  chasse  sur  le  terrain  dont  s'agit; 
Attendu  que  Texistence  de  cet  acte  et  les 
droits  qu'il  avait  conférés  à  la  partie  civile 
étaient  donc,  au  moment  de  la  constatation 
du  délit,  parfaitement  établis  à  Fégard  de 
rappelant,  et  d'ailleurs  si  bien  reconnus 
alors  par  lui-même  que,  devant  le  premier 
juge,  il  a  borné  sa  défense  à  dénier  le  fait 
de  chasse,  sans  contester  aucunement  le 
droit  et  la  qualité  de  la  partie  civile,  ni  éle* 
ver  contre  Facte  invoqué  par  elle  le  moindre 
soupçon  de  fraude  ou  d'antidaté  ;  et  que  c'est 


l'art.  1328,  code  civil,  n'est  nullement  démonstratif, 
mais  limitatif. 

Mais  cet  art.  1328  élQit-il  applicable  dans  l'espèce 
et  la  preuve  d'une  cession  antérieure  en  date  au  fait 
de  chasse  constaté ,  n'aurait-elle  pu  se  faire  autre- 
ment que  de  l'une  des  trois  manières  énumérées 
dans  cet  article?  D'après  l'arrêt  recueilli,  l'applica- 
bilité de  lartiele  semble  au  moins  douteuse.  C'est 
dans  le  sens  de  la  non-applicabilité  que  s'est  pro- 
noncée la  cour  de  Bruxelles*  par  deux  arrêts,  l'un 
du  13  mars  1852  (ce  Recueil,  1852, 2, 188}  et  l'autre 
du  14  janvier  1854  (ce  Recueil ,  1854,  I,  203).  Des 
auteurs  tels  que  Maroadé  sur  l'art.  1328,  n«  5;  Tro- 
ploug,  Hypothèque,  t.  2,n«  530;  Ronnier,  n»  613  et 
613,  enseignent  que  l'art.  1328,  code  eivil,  doit  être 
entendu  en  ce  sens  que  les  tiers  dont  il  parle  sont 
ceux  qui  ont  traité  avec  le  signataire  de  l'acte,  et 
non  pas  ceux  qui  sont  tiers  absolument  parlant, 
c'est- à  -dire  qui  ne  sont  en  rien  les  ayants  cause  de 
la  personne  dont  l'aete  est  émané.  D'après  eette  doc- 
trine, celui  qui  chasserait  sur  l«  terrain  d'autrui, 
sans  prétendre  avoir  acquis  le  droit  d'y  ehasser ,  ne 
serait  pas  un  tiers  dans  le  sens  de  l'art.  1328,  et  de- 
vrait respecter  Tncle  de  cession  du  droit  de  cbasse 
que  produirait  un  ayant  droit,  sans  le  consen- 
tement de  qui  il  aurait  chassé,  bien  que  la  date  de 
cet  acte  ne  fât  constatée  d'aucune  des  trois  manières 
énumérées  dans  cet  article.  II  suQirait  que  l'existence 
de  l'acte,  au  moment  du  délit,  fût  établie  d'une  ma- 
nière quelconque  ;  et  la  preuve,  h  cet  égard,  peut 
résulter  de  simples  circonstances  ou  de  documents 
produits  dans  Ips  débals,  ainsi  que  l'ont  décidé  un 
arrêt  de  la  cour  de  Uelr,  du  l«r  B]ar.s  1854  {Pas., 
1856,  2,  32)  et  un  arrêt  de  lu  cour  de  cassation  de 
France,  du  13  décembre  1855  {ibid.,  1856, 1, 185  et 
la  note).  La  cour  de  Liège,  par  arrêt  du  6  mars  1850 
(ce  Recueil,  p.  144),  a  adopté  une  opinion  contraire; 
vainement  voudrail-on  ,  pour  élayer  cette  dernière 
opinion,  se  prévaloir  d'un  arrêt  de  notre  eour  de 
cassation,  du  14  février  1853  {ikid.,  1853,  1,280). 
Cet  arrêt  décide  bien  que  celui  qui  est  poursuivi 
pour  avoir  chassé  sur  le  terrain  d'autrui  sur  \n 
plainte  du  cessionnaire  du  droit  de  chasse,  en  vertu 
d'un  acte  sous  .seing  privé  qui  n'a  pas  acquis  date 
certoiiic,  peut  exciper  de  ce  que  l'existence  de  cet 
acte  n'esl  pas  prouvée  par  rapport  k  lui  (ce  que  per- 
sonne ne  conteste),  mais  cet  arrêt  no  dit  pas  que 
eette  date  ne  peut  être  certaine  que  de  l'une  des  trois 
manières  prescrites  par  l'art.  1328. 
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donc  à  tort  que ,  pour  repousser  Faction  qui 
lui  est  intentée ,  le  prévenu  allègue  aujour- 
d'hui, en  degré  d*appel,  que  Tacie,  dont  se 
prévaut  la  partie  civile,  n*ayant  pas  été  enre- 
gistré à  la  date  du  délit,  il  ne  saurait  lui  être 
opposé,  faute  d'une  date  certaine,  antérieure 
à  la  prévention; 

Par  ces  motifs  et  adoptant,  au  fond,  ceux 
du  premier  juge,  déclare  Fexception  de  non- 
recevoir  non  fondée,  etc. 

Du  15  février  1859.  —  Cour  de  Gand.  — 
Cb.  corr.  Plaid,  MM.  De  Paepe  et  Aniheunis 
(Âch.) 


!•  COMMUNAUTÉ.  -  Délit  du  mari.  —  Ré- 
paration CIVILE.  —  Femme  (responsabi- 

LITÉ)« 

2^  Preuve    testimoniale.   —    Réparation 
CIVILE.  —  Preuve  contraire. 

i'  Une  femme,  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté  ne  peut  être  poursuivie 
solidairement  en  justice  et  conjointement 
avec  son  mari  en  réparation  de  faits 
dommageables  posés  par  celui-ci  et  auûp- 
quels  il  n'est  pas  articulé  qu'elle  aurait 
pris  la  moindre  part. 

2^  La  partie  qui  poursuit  devant  les  tribu- 
nawp  civils  ta  réparation  d'un  dommage 
qu'elle  fait  découler  de  faits  qui  seraient 
constitutifs  d'un  délit  dans  le  chef  du 
défendeur,  et  qui  demande  à  en  four- 
nir  ta  preuve  par  témoins,  ne  peut,  à 
prétexte  que  l'adversaire  aurait  pu  et 
dû  se  faire  donner  un  acte  écrit,  s'op- 
poser à  ce  qu'il  établisse,  par  ta  m(*me 
voie  de  preuve,  des  faits  élisifs  de  l'action 
et  notamment  un  ordre  ou  mandat  qu'il 
dit  avoir  reçu  de  l'auteur  du  demandeur 
pour  poser  les  faits  servant  de  base  à  la 
demande  en  réparation. 

(bellin,—  c.  decoster.) 

Les  sieurs  Bellin  et  consorts  firent  assigner 
les  époux  Decoster  devant  le  tribunal  de 
Tournai,  en  payement  de  dommages-inté- 
rêts pour  avoir  fait  abattre,  les  11  et  12  sep- 
tembre 1852,  onze  arbres  croissant  sur  une 
propriété  délaissée  par  le  sieur  Dasseleer,  et 
dont  ils  sont  les  héritiers  légitimes. 

L'épouse  Decoster  demanda  à  être  mise 
hors  de  cause,  et  son  mari  soutint  que  les 
arbres  avaient  été  abattus  par  les  ordres  dé 


feu  Dasseleer;  que  lui,  Decoster,  n'avait  fait 
que  transmettre  ces  ordres  aux  ouvriers, 
que  Dasseleer  s'était  enqiiis  si  ses  ordres 
avaient  été  exécutés,  et  que  sur  la  réponsiD 
affirmative  qui  lui  fut  faite,  il  en  exprima 
sa  satisfaction. 

Les  demandeurs  ont  allégué  entre  autres 
faits  que  les  arbres  avaient  été  abattus  et 
sciés  à  60  centimètres  environ  au-dessus  du 
sol  contrairement  à  tous  les  usages,  que  ces 
arbres  avaient  été  transportés  en  la  demeure 
des  époux  Decoster  par  leurs  ouvriers,  che- 
vaux et  voitures,  sauf  un  ou  deux  qu'ils  ont 
fait  traîner  sur  une  partie  de  terre  voisine 
de  celle  où  ils  avaient  été  abattus. 

Jugement  du  13  juin  1853,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu  que 
les  demandeurs  sont  les  héritiers  légaux  de 
Charles  Dasseleer,  décédé  à  Biévène,  le 
20  septembre  1852; 

(  Attendu  que  par  la  citation  en  concilia- 
tion du  14  février  dernier,  suivie  d'acte  de 
non-conciliation  du  18  février,  et  d'ajourne- 
ment à  ce  tribunal  du  14  mars,  toutes  ces 
piècesdûinentenregistrées,ilsimpulentà  Jac- 
ques Decoster  et  à  Jeanne  Deglas,  son  épouse, 
ici  défendeurs,  de  s'être  permis,  sans  droit 
ni  titre,  abusivement  et  même  méchamment, 
d'abattre  et  de  faire  abattre  dans  la  journée 
du  samedi  11  septembre  dernier,  et  du  len- 
demain dimanche,  21  arbres  croissant  sur 
les  propriétés  dudit  Dasseleer,  situées  à  Bié- 
vène ; 

c  Attendu  que  le  fait  ainsi  imputé  aux 
époux  Decoster  par  les  demandeurs,  consti- 
tuerait le  délit  prévu  par  l'art.  445  du  code 
pénal,  et  qu'en  conséquence,  ils  concluent 
solidairement  contre  lesdits  époux  à  la  répa* 
ration  des  suites  de  ce  fait  dommageable; 

«  Attendu,  en  ce  qui  touche  l'épouse  De- 
coster, qu'elle  soutient  être  complètement 
étrangère  aux  faits  dont  plainte  et  demande 
*sa  mise  hors  de  cause  ; 

<  Attendu  que  les  demandeurs  ont  fait 
signifier,  au  désir  de  l'art.  252  du  code  de 
procédure  civile,  les  faits  à  la  preuve  des- 
quels ils  veulent  être  admis  pour  justifier 
leur  demande;  que  ces  faits  imputent  exclu- 
sivement à  Jacques  Decoster,  d'avoir  com- 
mandé que  les  arbres  dont  il  s'agit  fussent 
abattus ,  et  d'avoir  veillé  à  ce  que  cet  ordre 
fût  exécuté;  que  pas  un  seul  de  ces  faits  ne 
tend  à  établir  la  participation  de  l'épouse 
Decoster  à  ces  actes,  sur  lesquels  la  demande 
est  fondée  ;  que  c'est  donc  mal  à  propos 
qu'elle  a  été  poursuivie  comme  solidairement 
responsable  de  ces  actes  avec  son  mari  ; 
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c  Attendu  que  si  les  faits  articulés  étaient 
prouvés,  il  en  résulterait  que  les  deman- 
deurs ont  action  contre  le  mari  et  par  suite 
coDtre  la  communauié  pour  les  réparations 
auxquelles  ils  auraient  droit;  mais  que  la 
feoime  n'ayant,  tant  que  la  communauté 
dure,  aucun  droit  dé  copropriétaire  actuelle 
dans  les  biens  de  cette  communauté,  mais 
seulement  un  droit  éventuel  de  les  partager 
à  la  dissolution,  ne  peut  jusque-là  être  pour- 
suivie pour  les  dettes  ; 

t  Que  sous  tous  les  rapports  donc  elle 
devait  être  laissée  en  dehors  de  rinslance 
actuelle,  et  qu'elle  est  bien  fondée  à  récla- 
mer sa  mise  hors  de  cause  avec  frais  ; 

t  Et  en  ce  qui  touche  Jacques  Decoster  : 

c  Attendu  que  les  parties  sont  contraires 
CD  faits; 

c  Attendu  que  les  faits  articulés  par  les  de- 
mandeurs sous  les  n"^  1  à  9  en  leur  écrit 
sij^niGé  le  30  avril  dernier,  sont  pertinents; 

t  Attendu  qu'il  s'agit  d'obligation  résul- 
tant d'an  délit,  et  que  dans  ce  cas  la  preuve 
testimoniale  est  reçue,  aux  termes  exprès  de 
Part.  4348 du  code  civil; 

«  Attendu  que  le  défendeur  Decoster  op- 
pose à  la  demande  que  les  arbres  ont  été 
abattus  par  les  ordres  du  défunt  Charles 
Dasseleer,  et  que  lui,  défendeur,  n'a  fait  que 
transmettre  ses  ordres  aux  ouvriers;  qu'il 
soutient  devoir  être  admis  à  établir  ces  cir- 
constances par  témoins,  en  termes  de  preuve 
contraire  ; 

f  Attendu  que  ce  soutènement  est  con- 
testé, à  prétexte  qu'il  aurait  dû  se  faire  don- 
ner un  acte  écrit  de  l'ordre  ou  mandai  de 
Dasseleer; 

«  Attendu  que  ce  sont  les  demandeurs  qui 
appellent  une  vériûcation  par  témoins  sur 
les  faits  des  11  et  12  septembre  dernier,  et 
sur  le  délit  qui  ressortirait  de  ces  faits,  et 
qui  obligerait  Decoster  à  une  réparation; 

t  Attendu  que  cette  preuve  ne  peut  être 
divisée  ni  restreinte,  qu'elle  doit  porter  sur 
toutes  les  circonstances  propres  à  caracté- 
riser le  fait,  et  que  celle  que  relève  de  défen- 
deur est  essentielle  à  sa  défense;  qu'il  en 
serait  ainsi  devant  la  justice  répressive  que 
les  demandeurs,  de  la  manière  dont  ils  po- 
sent les  faits,  auraient  pu  saisir;  qu'il  en 
doit  être  de  même  devant  ce  tribunal  oh  les 
réparations  civiles  seules  sont  demandées, 
mais  où  elles  ne  peuvent  être  accordées  que 
sur  la  preuve  du  délit  d'où  on  les  fait  dé- 
couler. > 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  mit  la  femme 
Decoster  hors  de  cause  et  admit  les  autres 


parties  à  preuve,  par  témoins,  des  faits  arti- 
culés de  part  et  d'autre. 

Appel  de  la  part  de  Bellin  et  consorts, 
qui  soutiennent  que  la  preuve  des  faits  posés 
en  termes  de  défense ,  par  l'Intimé ,  n'était 
pas  admissible  par  témoins. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  M.  l'avocat  général  Hyn- 
derick  entendu  et  de  son  avis,  déterminée 
par  les  motifs  du  premier  juge,  met  l'appel 
à  néant. 

Du  29  juin  1859.  —  Cour  de  Bruxelles. 
~  3*  ch.  —  Plaid,  MM.  Fransman,  De  Gronc- 
kel  et  Wins. 


APPEL.  —  Demande  reconventionmelle.  — 

DÉVOLUTION. 

Lorsqu'un  tribunal,  saisi  d'une  demande 
principale  et  d'une  demande  reconven- 
tiannelle,  adjuge  la  première,  et,  avant 
de  faire  droit  sur  la  seconde,  ordonne 
des  devoirs  de  preuve,  l'appel  de  ce  juge- 
ment saisit,  en  vertu  de  la  dévolution,  la 
cour  de  la  connaissance  de  toute  l'affaire 
et  lui  permet  d'y  statuer  définitivement. 
C'est  en  vain  que  l'inlimé  prétendrait  : 
1»  que  le  jugement  sur  la  demande  reeon- 
veniionnelle  n'étant  que  préparatoire^ 
l'appel  n'en  serait  pas  recevahle ,  et 
qu'en  fût-il  autrement  et  la  recevabilité 
vint-elle  à  être  admise,  la  vérification  des 
chefs  de  cette  demande  devrait  être  ren- 
voyés devant  un  autre  juge  ;  et  2°  que  si 
le  juge  d'appel  retenait  l'affaire,  il  ne 
pourrait  statuer  au  fond  sur  la  demande 
reconventionnelle,  qu'après  avoir  préa- 
lablement rendu  un  arrêt  sur  la  receva- 
bilité de  cette  demande.  (Code  de  proe., 
art.  452  et  472  et  suiv.) 

(SAINTHILL,—  C.  PARTOM.) 

Le  22  mai  1858,  Parton,  domicilié  à  Gra- 
vesend  (Angleterre),  assigna  Sainthill,  domici- 
lié à  Bruxelles,  devant  le  tribunal  de  cette  ville 
en  payement  de  4,000  fr.  pour  une  année  de 
loyer  d'un  magasin  et  terrain  situés  à  Lae- 
ken.  Sainthill  produisit  un  compte  de  dé- 
boursés et  de  salaires,  d'où  il  résultait 
que  le  demandeur  serait  son  débiteur  de 
260  fr.  57  cent.  Par  suite,  il  conclut  recon- 
ventionnellement  au  payement  de  ce  solde 
de  266  fr.  57  cent.  Subsidiairemeut  il  de- 
manda à  prouver  certains  faits  à  l'appui  de 
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sa  demande  rcconveationaelle.  Le  deman- 
deur persista  à  demander  Fadjudication  de 
ses  eoDclusions  principales  eh  concluant  à 
ce  qœ  le  défendeur  eût  à  justifier  de  plus 
près  et  avec  applicat  de  quittances,  article 
par  article,  les  déboursés  accusés  dans  le 
compte  produit,  en  se  réservant  de  revenir 
sur  les  erreurs  et  omissions  qui  pourraient 
se  trouver  dans  un  compte  antérieur. 

Le  11  août  i858f  le  tribunal  condamna 
Saiiilbill  à  payer  les  4,000  fr.  de  loyer,  et 
attendu  que  les  diverses  réclamations  que 
le  défendeur  faisait  valoir  en  compensation 
étaient,  pour  la  plus  grande  partie,  sériense- 
nieot  contestées,  et  ne  pouvaient  être  ni 
promptement  ni  facilement  constatées,  que 
les  documents  dont  le  défendeur  entendait 
faire  usage  étaient  irréguliers,  le  tribunal, 
avant  de  faire  droit,  sans  rien  préjuger  à 
cet  égard,  ordonna  au  défendeur  de  signifier 
les  divers  cbefs  de  réclamations  qu'il  préten- 
dait avoir  à  charge  de  Parton. 

Saintbill  interjeta  appel  et  conclut  à  ce 
que  la  cour  lui  adjugeât  ses  conclusions  de 
première  instance  cd  se  fondant  sur  ce  que 
les  créances  qu'il  avait  fait  valoir  étaient 
liquides^  exigibles  et  dès  à  présent  établies. 

Par  arrêt  du  8  janvier  1859,  la  cour,  sta- 
tuant sur  une  requête  de  Sainlhiil,  ordonna 
que  rintimé  serait  interrogé  sur  des  faits  ar- 
ticulés par  Saintbill. 

L'intimé  a  formé  opposition  à  cet  arrêt  en 
soutenant  que,  dans  Tétat  de  la  cause,  il  n'y 
avait  lieu  à  procéder  à  Tinterrogaloire,  ou 
qu*il  y  avait  tout  au  moins  lieu  à  surseoir  à 
cette  mesure  d'instruction. 

Le  jugement  à  quo,  disait-il,  est  purement 
préparatoire  sur  la  demande  reconven lion- 
Dette;  en  supposant  gratuitement  que  ce 
jugement  pAi  être  réformé  sur  ce  chef,  tout 
ce  qui  pourrait  eo  résulter  serait  la  recon- 
naissance de  la  recevabilité  de  la  demande 
recouventionnelle  avec  renvoi  devant  un 
autre  juge,  la  cause  n'étant  pas  en  état  au 
fond.  Ce  ne- serait  que  devant  ce  juge  qu'il 
pourrait  s'ag^ir  des  chefs  de  réclamation  qui 
la  composent.  D'ailleurs  en  admettant,  contre 
toute  probabilité,  les  règles  de  la  loi  étant 
précises  à  cet  égard,  que  la  cour  pût  retenir 
le  fond,  après  avoir  admis  là  recevabilité, 
ce  ne  serait  encore  qu'à  la  suite  de  son  arrêt 
sur  ce  dernier  point  que  les  parties  auraient 
à  examiner  la-  vérité  et  la  pertinence  des 
faits  au  moyen  desquels  l'appelant  veut  éta- 
blir ses  prétentions.  Ainsi  dans  tous  les 
cas  Finterrogatoire  est  frustratoire  et  inutile 
ou  tont  au  moins  prématuré. 

L'appelant  répondit  que  l'opposition  à 


Tarrêt  qui  ordonne  un  interrogatoire  sur 
faits  et  articles  n'était  pas  recevable  et  que 
subsidâirement  elle  n'était  pas  fondée  dans 
fespèce. 

ÀRRÉT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qo'en  première 
instance  la  partie  Stas  a  opposé  en  com- 
pensation à  la  demande  principale  diverses 
créances  qu'elle  détaillait,  et  d'où  il  résultait 
que  cette  partie  restait  en  définitive  créan- 
cière de  l'intimé  d'un  solde  de  2(^  fr.  57  c, 
dont  elle  a  reconvenlionnellement  demandé 
le  payement;  que  le  premier  juge  a  con- 
damné cette  partie  à  payer  la  somme  qui 
fait  l'objet  de  la  demande  principale  et 
avant  de  fafre  droit  sur  le  surplus  du  litige 
lui  a  ordonné  de  signifier  ses  divers  chefs  de 
réclamations  à  l'intimé  avec  mention  des 
moyens  de  preuve,  et  a  ordonné  à  l'intimé 
d'y  répondre  ; 

'  Attendu  que  par  son  appel,  dont  la  rece- 
vabilité n'a  pas  été  contestée,  la  partie  Stas 
demande  que  la  cour  mette  au  néant  le  juge- 
ment à  quo,  et  déclare  liquides,  exigibles  et 
dès  à  présent  justifiées  les  prétentions  qu'elle 
a  fait  valoir  en  première  instance; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  la 
cause  est  dévolue  au  juge  d'appel,  telle 
qu'elle  s'est  produite  devant  le  premier  juge; 
qu'ainsi  la  cour  peut  définitivement  slaïuer 
non-seulement  sur  la  demande  principale, 
mais  en  même  temps  sur  la  demande  recon- 
ventionnelle pour  le  cas  où  la  cour  trouve- 
rait cette  demande  suffisamment  justifiée  ; 

Attendu  que  c'est  donc  à  tort  que  l'intimé 
prétend  que,  si  la  demande  reconvention- 
nelle  était  recevable,  la  vérification  des  cbefs 
de  cette  demande  devrait  nécessairement 
être  renvoyée  devant  un  autre  juge,  ou  que 
si  le  juge  d'appel  retenait  Taifaire,  il  ne 
pourrait  jamais  statuer  au  fond  sur  la  de- 
mande reconventionnelle  qu'après  avoir 
préalablement  rendu  un  arrêt  sur  la  rece- 
vabilUé  de  cette  demande  ;  que  dès  lors  les 
moyens  qu'invoque  rintiiné  pour  faire  con- 
sidérer comme  inutile,  frustratoire  ou  pré- 
maturé l'interrogatoire  sur  faits  et  articles 
dont  il  s'agit  au  procès,  manquent.de  base; 

Par  ces  motifs,  déclare  que  lors  même 
que  l'intimé  serait  recevable  dans  son  op- 
position à  l'arrêt  du  8  janvier  dernier, 
ordonnant  l'inierrogatoire  de  l'intimé  sur 
faits  et  articles,  ledit  intimé  est  non  fondé 
dans  cette  opposition. 

Le  condamne  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  11  mars  I8S9.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  «•  cb. 
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SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  —  Nullité.  - 

COMMUNAOTÉ   DEFAIT.  —COMPETENCE.    — 

Arbitres. 

Une  convention  d'assoaiation  qui  manque 
des  formalités  voulues  pour  constituer 
une  société  commerciale  y  ne  produit 
qu'une  simple  communauté  d'intérêts 
dont  la  connaissance  appartient  aux  tri- 
bunaux de  commerce  0).  (Code  de  comm., 
art.  42  et  SI.) 

(WAVQUIBRE,  —  G.  LELONG.) 

Par  exploit  du  9  janvier  i858,  les  sieors 
Wauquiere,  agissant  en  qualité  d*héritiers  du 
sieur  A.  Wauquiere,  assignèrent  le  sieur  Le- 
long  en  payement  d'une  somme  ^c  10,000  fr. 
du  chef  de  prêt  commercial,  fait  par  le 
sieur  A.  Wauquiere  aux  sieurs  Auguste  et 
Emile  Lelong  que  le  cité  représenuit  ;  ce 
prêt  avait  eu  lieu  pour  la  mise  en  activité 
des  opérations  commerciales ,  et  Tacqui- 
sition  d'an  matériel  typographique  que  les 
sienrs  Emile  Lelong  et  Auguste  Waoqukrè 
voulaient  exploiter  en  société. 

Un  jugement  du  tribunal  de  comoierce  de 
Bruxelles,  du  !«'  mars  185S,  sUiua  ainsi  : 

c  Attendu  qu*il  est  en  aveu  entre  parties 
qu'à  la  date  du  5  avril  1857,  les  sieors  Au- 
guste  Wanquiere  et  Emile  Lelong  ont  formé 
une  société  entre  eux  pour  rexploMation 
d'un  éublissement  typographique  ; 

«  Attendu  que  rien  ne  constate  que  cette 
société  ait  été  dissoute  et  qu'il  est  établi  par 
les  documents  de  la  cause  que  la  somme 
dont  on  réclame  le  payement  a  été  employée 
dans  cette  société  ; 

«  Vu  Fart  51  du  code  de  commerce,  le 
tribunal  se  déclare  d'office  incompétent,  i 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  -  Attendu qqe  la  convention 
verbale  d'association  entre  les  sieors  Lelong 
et  Wauquiere  n'a  point  été  accompagnée 
des  formalités  voulues  par  la  loi  pour  con- 
stitoer  une  société  commerciale,  et  n'a  pro- 
duit entre  eux  qu'une  simple  communauté 
d'intéréu;  que  c'est  donc  à  tort  que  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Bruxelles  s'est  dé- 


claré incompétent,  en  renvoyant  les  parties 
devant  la  juridiction  arbitrale; 
Au  fond  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  du 
procès,  que  A.  Wauquiere  a  prêté  au  sieur 
Lelong  une  somme  de  4,000  fr.  pour  servir 
'  à  l'acquisition  d'un  matériel  de  typographie, 
et  que  celte  somme  devait  lui  être  rembour- 
sée avec  intérêts  dans  l'espace  de  dix  années  ; 
Attendu  qu'il  en  résulte  encore  qu'une 
somme  de  6,000  fr.  a  été  également  fournie 
par  l'auteur  des  appelants,  pour  la  mise  en 
activité  des  opérations  commerciales;  en- 
semble 10,000  francs; 

Attendu  que  ladite  association ,  com- 
mencée en  avril  1847,  a  cessé  d'exister  en 
1849,  et  qu'il  n'a  été  procédé  à  aucune 
liquidation  ; 

Qu'en  Fabsence  d'une  reddition  de  corop- 
te.<i,  il  a  été  convenu  entre  parties,  qu'une 
rente  annuelle  de  600  francs  serait  payée  à 
Wauquiere  comme  intérêts  commerciaux  de 
cette  somme  de  10,000  francs;  ce  qui  est 
clairement  établi  par  les  pièces  produites  et 
la  correspondance  des  intimés  qui  prouvent 
de  plus  que  ces  intérêts  ont  été  payés  de  1850 
à  1856; 

Attendu  qu'après  avoir  soutenu  que  cette 
redevance  de  600  francs  éuit,  non  un  paye- 
ment d'intérêts,  mais  une  rente  viagère  ,  les 
intimés  n'ont  produit  aucun  acte,  aucun 
document  pour  établir  ce  moyen  de  défense 
qui,  réduit  aux  propositions  d'une  simple 
allégation,  ne  peut  être  accueilli; 

Attendu  que  ce  capîul  de  10,000  francs 
est  exigible,  et  que  Jles  intimés  ne  rapportent 
point  la  preuve  d'un  payement  complet  ou 
partiel  dudit  capital,  sur  lequel  ne  peuvent 
être  imputées  les  annuités,  payées  par  eux , 
comme  intérêts,  et  non  à  litre  de  rembour- 
sement; 

Attendu  que  les  appelants  ont  demandé  a 

charge  d'Auguste  Lelong  une  condamnation 

solidaire,  et  que  ce  dernier  n'a  pas  contesté 

cette  conclusion; 

Par  ces  motifs,  M.  Simons,  substitut  du 

Srocureur  général  entendu  sur  la  question 
e  compétence  et  de  son  avis,  met  à  néant 
le  jugement  dont  il  est  appel;  dit  que  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Bruxelles  était  com- 
pétent, et  attendu  que  les  parties  out  conclu  à 
toutes  fins  devant  le  premier  juge,  et  que  la 
cause  est  disposée  à  recevoir  une  décision 


(t)  Voy.  Douai ,  Î9  juillet  iSiO  (P«tc.,  p.  207); 
Uicré,  8or  rart.  42,  n*  i.  Voy.  auwl  co  Uccoeil 
twptà,  p.  «08  et  la  note,  et  Pat.  fr»  1841,  t,  586; 

PAWC.,1859.— 2'PABTIB. 


J842,  I.  68,  el  1845,  i,  10:  Merlin  ,  QiieW.,  v»  5o- 
eitié,  $  «;  Horson.  69  ;  Fréniéry,  50  ;  Dallez  ,  Table 
de  15  ant,  v»  Arbitrage^  n««  10  cl  suiv. 
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définitive;  évoquant,  condamne  les  iotîmés 
par  corps  ^  payer  aux  appelants  la  somibe 
de  10,000  francs. 
Du  il  mai  1859.  —  3«  cb. 


INJURE.  —  Presse.  —  Société  particulière 
(membres).  —  Réparation. 

Les  membres  d'une  société- parlieuliére  ne 
sont  recevables  à  demander  la  réparation 
d'injures  dont  ils  auraient  été  l'objet  de 
la  part  d'un  journal,  que  pour  autant 
qu'ils  pourraient  être  considérés  comme 
spécialement  désignés  dans  l'article  in- 
criminé. 

Dans  l'appréciation  de  la  réparation  due 
à  l'injurié,  il  y  a  lieu  de  faire  état  de  la 
publicité  restreinte  que  l'article  a  reçue, 
et  aussi  d'avoir  égard  à  IHntention  de 
l'auteur  de  l'article. 

(de  thier,  —  c.  collette  et  laport.) 

Les  sieurs  V.  Collette  et  G.  Laport,  tous 
deux  Tabricants  d'armes,  domiciliés  à  Liège, 
et  membres  du  comité  dit  comité  du  quartier 
du  Nord,  ont  fait  assigner  en  justice  le  direc- 
teur du  journal  la  Meuse,  le  ^%  juillet  4857, 
pour,  porte  Texploit,  attendu  que  le  journal 
la  Meuse  qui  se  publie  à  Liège,  renferme, 
dans  son  numéro  du  19  juillet  courant,  un 
article  injurieux,  calomnieux  et  diffamatoire 
pour  les  requérants  ;  qu'en  effet,  cet  article 
impute  clairement  aux  requérants  d'avoir 
burlé  ou  fait  burler,  contre  deux  membres 
du  conseil  communal,  à  Tissue  de  la  séance 
du  17  juillet  courant,  des  cris  de  :  à  bas 
Bronne,  à  bas  Carlier! 

Qu'appréciant  cette  manifestation  ledit 
article  la  représente  comme  une  scène 
inouïe  de  violence,  un  acte  de  lâcheté,  un 
attentat  à  la  dignité  et  à  l'indépendance  du 
conseil,  un  scandale  public  flétri  par  tous 
les  honnêtes  gens,  un  moyen  d'intimidation 
qui  doit  attirer  sur  ceux  qui  l'emploient,  la 
honte  et  le  mépris  de  l'opinion  publique; 

Attendu  que  ces  qualifications  sont  adres- 
sées aux  requérants,  de  même  que  le  fait 
leur  est  imputé;  que  cela  résulte  à  toute 
évidence  de  l'article  litigieux  et  notamment 
1<*  de  son  intitulé  ainsi  conçu  :  Conduiu  du 
comité  du  Nord.  —  Scandales  ;  2«  de  la 
phrase  :  «  Le  comité  du  Nord  et  ses  satellites, 
«  désappointés  pour  la  seconde  fois,  n'ont 


«  pas  vofulu  perdre  tout  à  fait  leur  temps; 
«  ils  étaient  venus  pour  faire  une  maaifes- 
c  tation,  elle  a  eu  lieu  ;  mais  quelle  mani- 
c  festationî  i  et  5*  du  dernier  alinéa  de 
l'article  qui,  parlant  des  adversaires  de 
l'usine  de  Saint-Léonard,  a  voulu  positive- 
ment désigner  le  comité  du  Nord  ainsi  qoe 
le  prouve  l'alinéa  lui-même  et  le  reste  de 
l'article  ; 

Attendu  que  si  le  journal  la  Meuse,  trou- 
vant une  bonne  fortune  dans  le  fait  déplo- 
rable qui  s'est  passé  le  17  courant  à  l'issue 
du  conseil  communal,  voulait  en  entreteoir 
ses  lecteurs,  il  ne  lui  appartenait  pas  de  rim- 
puter  aux  requérants  et  de  les  livrer,  comme 
il  le  dit  en  termes  exprès,  au  mépris  des 
honnêtes  gens  et  de  Topinion  publique,  — 
s'entendre  condamner  à  payer  aux  requé- 
rante à  titre  de  dommages-intérêts,  telle 
somme  qu'il  plaira  au  tribunal  de  fixer,  à 
l'insertion  du  jugement,  etc.  ; 

Sur  celte  assignation,  le  sieur  Charles  de 
Thier  intervint  et  se  reconnut  auteur  de 
l'article,  et  il  fut  condamné  par  le  triboual 
de  Liège  à  faire  insérer  le  jugement  de  cou- 
damnation  une  fois  dans  tous  les  jounuQi 
de  cette  ville. 

En  appel,  il  demaude  la  réformaiioo  de 
ce  jugement  et  il  offre  subsidiaîrement  de 
prouver  :  !<»  que  le  comité  du  Nord  avait 
convoqué  tous  ses  membres  pour  assister  à 
la  séance  du  conseil  communal  du  18  juil- 
let; ^^  que  spécialement  M.  Laport  avait 
convoqué  tous  ses  ouvriers  armuriers  pour 
cette  séance  et  pour  celle  du  5  juin  précé- 
dent ;  ^°  que  ces  convocations  ont  fait  I  objet 
de  rapports  de  police;  4"*  que  le  18  juilK 
M.  Ausiaux,  bourgmestre,  a  effectivement 
apostrophé  H.  le  président  du  comité  du 
Nord,  en  déclarant  que  l'acte  qui  venait 
d'être  posé  était  une  lâcheté,  et  en  lui  de- 
mandant les  noms  de  ceux  qui  l'avaieut 
commise. 

ARRÊT. 


LA  COUR;  —  Attendu  que  le  journal  la 
Meuse  contient,  dans  son  numéro  du  18  juil- 
let 1857,  un  article  ayant  pour  objet  de  rap- 
porter ce  qui  s'était  passé  la  veille  à  la 
séance  du  conseil  communal  de  Liège;  que 
cet  article,  dont  l'appelant  se  reconnaît  au- 
teur, flétrit  énergiquement  et,  du  reste,  en 
termes  mérités,  la  scène  scandaleuse  qui 
avait  eu  lieu  au  moment  où  la  séance  venait 
d'être  levée;  mais  que  l'auteur,  en  s'expri- 
mant  aussi  vivement  et  en  qualifiant  cette 
scène  de  scandale  public,  vouant  à  la  honte 
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^t  au  mépris  ceux  qui  s*en  ctaicnl  rendus 
oupables,  devait  se  iiiontror  d'aittani  plus 
ircoospect  dans  ]1uipulaiion  que,  s'il  est 
rrai  que  des  membres  du  comité  du  Nord 
ivaieut  commis  la  haute  imprudeuccdc  faire 
reiiir  nombre  d*ou?riers  h  une  séauce  où 
levait  se  débattre  une  question  qui  avait 
été  de  Tirrilation  dans  les  esprits,  il  ne  ré- 
sulta it  rien  de  ce  fait  qui  pût  autoriser  à 
présenter  les  membres  4n  comité  comme 
;tant  soit  les  auteurs,  soit  les  instigateurs 
jes  actes  de  violence  et  de  désordre  qui 
)'êtaienf  produits  après  la  séance;  que  ce- 
[icndant  Pari icie  incriminé  les  impute  direc- 
tement et  en  termes  formels  à  ceux  des 
membres  du  comité  du  Nord  qui  étaient 
présents  à  l'hôtel  de  la  ville;  qu'en  effet, 
après  avoir  rendu  compte  de  la  séance, 
après  avoir  dit  que  les  membres  de  cette 
association  s'y  étaient  donné  rendez-vous, 
et  que  la  question  qui  les  intéressait  avait 
èié  ajournée»  rarticle  ajoute  que  le  comité 
du  Nord  et  ses  satellites  n'ont  pas  voulu 
perdre  leur  temps,  qu*ils  étaient  venus  pour 
faire  une  manifestation  et  qu'elle  a  eu  lieu, 
preuve  textuelle  que  la  manifestation  scan- 
daleuse que  Tarticle  rapporte  immédiate- 
ment, est  attribuée  aux  membres  présents 
du  comité  du  Nord  ; 

Âttenda  que  le  président  de  ce  comité 
figure  dans  l'article  comme  assistant  à  la 
séance  et  que  Fintimé  Collette  est  publique- 
ment connu  pour  avoir  cette  qualité;  d'oU  il 
suit  que  son  action  est  recevable  et  fondée  ; 
mais  qu'en  ce  qui  concerne  l'intimé  Laport, 
il  ne  se  trouve  désigné  en  aucune  manière, 
et  qu'il  est  même  incertain  s'il  était  présent 
àrhôtelde  ville; 

Attendu,  sur  la  réparation  due  à  l'intimé 
Collette,  que  si  la  violence  tout  à  fait  regret- 
table de  la  polémique  engagée  à  l'occasion 
de  l'usine  de  la  Vieille-Montagne  a  entraîné 
l'appelant  au  delà  de  son  intention  et  des 
bornes  légales,  la  cour  doit  tenir  compte  de 
rhommage  rendu  publiquement,  à  son  au* 
dience,  à  Phonorable  caractère  de  l'intimé; 
que  d'autre  part,  il  n'a  point  été  allégué  que 
rariicle  de  la  Meuse  ait  été  reproduit  par 
d'autres  journaux  ;  que  dans  ces  circon- 
siaoces  Tinseriion  du  présent  arrêt  dans  le 
journal  qui  a  contenu  l'injure,  suffit  à  la  ré- 
paration ; 

Attendu  que  les  considérations  qui  pré- 
cèdent démontrent  Tirrelevance  des  faits 
articulés  par  l'appelant  en  termes  de  conclu- 
ions subsidiaires; 

Par  ces  motifs,  émendant  le  jugement 
<iont  est  appel,  et  sans  avoir  égard  à  la  dé- 


mande à  preuve,  déclare  l'intimé  Laport 
non  fondé  dans  son  action,  déclare  l'ariiolc 
incriminé  injurieux  envers  l'intimé  Collette, 
ordonne,  etc. 

Du  i!  décembre  1858.  —  Cour  de  Liège. 
—  2«  cb.  —  Plaid.  MM.  Ch.  de  Thiei%  For- 
geur  et  Bury. 


NOTAIRE.  —  Discipline.  —  Condamnation 
correctionnelle.  —  procès-verbal.  — 
Enonciations  fausses.  —  Suspension. 

Un  notaire  peut  cficourir  une  peine  disci^ 
plinairc  à  raison  de  faits  èirangers  à 
V exercice  de  ses  fonctions  (*). 

Un  notaire  condamné  correetionneltement 
du  chef  d'injures  est  passible  d'une  peine 
disciplinaire  à  raison  de  cette  condam- 
nation,  qui  compromet  son  tionneur  et 
porte  atteinte  à  sa  considération. 

La  participation  d*uH  notaire  à  la  rédac- 
tion du  procès-verbal  de  la  délibération 
d'un  conseil  communal,  procès-verbal 
qui  renferme  de  fausses  enonciations, 
constitue  une  infraction  à  la  discipline 
du  notariat 

(le  proc.  du  roi,  —  c.  v...) 

La  cour  d'appel  de  Bruxelles  avait  con- 
damné le  notaire  Y...  à  200  fr.  d'amende, 
pour  avoir,  dans  des  paroles  chantées  dans 
un  lieu  public,  imputé  au  conseil  communal 
et  aux  membres  du  bureau  de  bienfaisance 
de  M...  un  vice  de  servilité  et  de  partialité 
habituelles  dans  leurs  fonctions. 

Ultérieurement  le  procureur  du  roi  dirigea 
devant  le  tribunal  de  Nivelles  une  poursuite 
disciplinaire  contre  le  notaire  V...,  pour 
avoir  :  !<*  par  l'effet  de  la  condamnation 
qn*il  avait  encourue,  compromis  la  dignité 
de  son  caractère  officiel;  ^"^  continué  de 
chanter,  dans  des  lieux  publics,  la  chanson 
incriminée,  nonobstant  la  poursuite  dont  il 
était  l'objet,  et  pendant  l'instance  engagée 
à  cette  occasion;  3**  commis  un  faux  matériel 
dans  le  procès-verbal,  rédigé  par  lui,  d'une 
prétendue  séance  du  conseil  communal 
de  M... 

Le  tribunal,  écartant  le  deuxième  chef  de 

(!)  Voy.  Table  de  la  Pat,  fr.,  v»  Notaire,  n**  46i 
et  8.;  Dalioz,  Bép.,  t.  32,  p.  743  et  s. 
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cette  prévention,  a  statué  comme  suit,  le 
8  juillet  1858,  sur  les  deux  autres  chefs  : 

<  Attendu  qu*il  est  constant  que  le  notaire 
V...  a  été  poursuivi  et  condamné  pour  In- 
jures; 

c  Attendu  que  la  mesure  disciplinaire, 
provoquée  de  ce  chef,  ne  tend  pas  à  le  faire 
condamner  une  seconde  fois  en  raison  du 
même  fait  :  ce  n'est  plus  le  délit  d'injures 
qui  lui  est  reproché,  mais  la  condamnation 
même  qui  lui  a  été  inOigée,  et  qui  attire, 
sur  le  notaire  qui  Ta  méritée,  le  blâme  el  la 
déconsidération  ; 

«  Attendu  quMI  est  résulté  de  Tinstruc- 
tion  que,  le  15  janvier  1858,  le  notaire  V... 
a  pris  une  part  active  à  certaine  délibération 
d'une  fraction  du  conseil  coAimunal  de  M... 
et  à  la  rédaction  du  procès-verbal  qui  en  a 
été  dressé,  énonçant  faussement  que  la  réu- 
nion avait  eu  lieu  en  la  salle  aux  délibéra- 
lions  du  conseil,  sur  la  convocation  du  bourg- 
mestre, tandis  que  cette  assemblée  n'a  pu  se 
tenir  en  ladite  salle  puisque  V...  et  les  autres 
conseillers  convoqués  ont  refusé  de  se  ren- 
dre à  l'invitation  du  bourgmestre,  qui  les  a 
vainement  attendus  en  la  salle  ordinaire  ; 
que  par  conséquent  la  réunion,  si  elle  a 
réellement  eu  lieu  le  15  janvier,  n'a  pas  été  la 
réunion  pour  laquelle  il  y  avait  eu  convoca- 
tion; 

«  Attendu  qu'en  participant  aux  faits 
réprébensibles  qui  ont  donné  l'être  à  une 
prétendue  délibération  illégale,  prise  en  l'ab- 
sence, contre  la  volonté  et  à  l'insu  de  l'auto- 
rité compétente,  en  donnant  ce  pernicieux 
exemple  de  désobéissance  au  pouvoir,  le 
notaire  V...  a  manifesté  des  sentiments  d'op- 
position tracassière  et  de  désobéissance  aux 
lois; 

«  Attendu  que  le  notaire  n'est  pas  soumis 
aux  peines  disciplinaires  seulement  pour 
avoir  manqué  aux  devoirs  de  sa  profession  ; 
outre  la  capacité,  la  loi  exige  en  loi  la  mo- 
ralité, ce  qui  a  fait  dire  au  conseiller  d'État 
Real,  que  c  la  loi  qui  ne  réprime  que  les 
délits  ne  suffit  pas  à  rinstitution  du  notariat; 
qu'il  faut,  pour  ceux  qui  en  exercent  le  beau 
ministère,  un  code  plus  sévère  que  pour  le 
commun  des  hommes...  ;  que,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  notaire,  un  manque  de  délicatesse  est 
déjà  un  délit  répréhensible,  et  le  défaut  de 
probité  est  un  crime...;  » 

«  Attendu  que  la  condamnation  prononcée 
contre  le  notaire  V...,  en  mars  1858,  et  sa 
conduite  en  janvier,  même  année,  sont  plus 
que  de  l'indélicatesse;  qu'elles  sont  de  nature 
à  porter  atteinte  à  la  considération  et  à  la 
conGance  dont  il  importe  que  les  officiers 


ministériels  soient  entourés  et  appelieat  sur 
lui  les  peines  disciplinaires  ; 

f  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  k 
notaire  V...  à  une  suspension  de  quatre 
mois...  » 

Appel  fut  Interjeté  par  le  notaire  V... 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  faits  qoi 
ont  donné  lieu  à  la  condamnation  correctioB- 
nelle  prononcée  contre  l'appelant,  dénoteDi 
un  oubli  complet  des  convenances  et  du  seo- 
timeni  de  la  dignité  personnelle; 

Attendu  qu'une  peine  encourue  dans  c^ 
circonstances  compromet  évidemment  llion- 
neur  du  notaire  condamné  et  porte  atteinte 
à  sa  considération  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  procèi- 
vcrbal  d'une  prétendue  délibération  do  cod- 
seil  communal  de  M...,  en  date  du  15  janvier 
1858,  que  les  faits  reconnus  constants  parle 
premier  juge  sont  restés  établis  devant  k 
cour;  qu'ils  sont  convenablement  appréciés 
au  jugement  dont  appel  ;  que  les  énondaiions 
mensongères  consignées  audit  procès-verbal 
enlpruntent  une  gravité  toute  particulière  à 
la  nature  des  fonctions  dont  l'appelant  est 
investi  ;  que  c'est  donc  à  bon  droit  qae  le 
premier  juge  les  a  considérées  comme  con- 
sUtuant  uue  Infraction  à  la  discipline  dn  no- 
tariat; 

Attendu  que  la  peine  infligée  est  d'aiileon 
proportionnée  à  la  faute; 
Par  ces  motifs,  met  l'appel  h  néant. 

Dn  29  nov.  1858.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  l'«  ch.  —  PL  M.  De  Leener. 


ADULTÈRE.  —  Sursis.   —   Dehande  e.i 

INTERDICTION. 

Une  femme  poursuivie  en  adultère  ne 
peut,  en  se  prévalant  d'une  requête  à  fin 
dHnterdicfion,  formée  par  elle  contre  son 
mari,  demander  le  Sursis  de  l'affaire 
correctionnelle  jusqu'à  décision  défini- 
tive sur  l'instance  introduite  par  elle. 

(le  ministère  public,  —  c.  HUBAR.) 

Une  poursuite  en  adultère  fut  dirigée 
contre  là  dame  Hnbar  et  son  complice.  De- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles, 
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la  prévenue  se  prévalut  d'une  requête  en 
interdiction,  présentée  par  elle  contre  son 
mari,  le  10  avril,  suivie  le  lendemain  d'uu 
jugement  qui  ordonne  la  convocation  d*un 
conseil  de  famille,  et  clic  conclut  à  ce 
que  la  poursuite  correctionnelle  fût  tenue 
en  suspens  jusqu'après  décision  sur  cette 
demande. 

Elle  se  fondait  sur  ce  que  Taciion  en 
adultère  appartient  en  quelque  sorte  au 
mari,  qu'il  en  est  l'arbitre,  qu'il  peut  se 
désister;  que  par  conséquent  cette  action 
éiani  subordonnée  à  sa  volonté,  il  y  a  lieu 
à  surseoir  dès  que  dans  une  des  phares  quel- 
conques de  la  poursuite,  cette  volonté  cesse 
de  pouvoir  être  manifestée  dans  sa  plénitude 
et  son  intégrité. 

Le  jugement  suivant,  du  32  avril  1858, 
écarte  ce  moyen  : 

(-  Attendu  que,  s'il  ressort  de  la  combi- 
naison des  art.  536  et  337  du  code  pénal 
que  l'adultère  de  la  femme  ne  peut  être 
poursuivi  que  lorsque  le  mari  le  dénonce 
et  persiste  dans  sa  dénonciation,  il  est  cer- 
tain que,  dans  la  cause  actuelle,  il  y  a  dé- 
nonciation et  point  de  désistement  ;  que  les 
conclusions  de  la  partie  civile,  légalement 
représentée,  prouvent  même  qu'elle  n'entend 
nullement  renoncer  à  sa  plainte  ; 

«  Attendu  que  la  requête  en  interdiction, 
formée  le  16  avril  courant,  par  la  prévenue 
contre  son  mari,  et  le  jugement  rendu  le 
lendemain  et  qui  ordonne  la  convocation 
d'no  conseil  de  famille,  ne  peuvent  exercer 
aucune  influence  sur  le  sort  de  la  poursuite 
en  adultère  ;  qu'en  efTet,  la  requête  est  l'œu- 
vre exclusive  de  la  prévenue,  et  le  jugement 
n'est  qu'un  acte  de  procédure  imposé  par 
l'art  89â  du  code  de  procédure  civile,  pour 
le  cas  où  les  faits  articulés  sont  relevants, 
mais  qui  ne  préjuge  pas  la  réalité  de  ces  faits; 
«  Que,  dès  lors,  rien  au  procès  ne  démon- 
tre et  ne  rend  même  vraisemblable  l'état  de 
démence  allégué  par  la  prévenue  ; 

fl  Attendu  que,  si  la  simple  introduction 
d'une  demande  en  interdiction  contre  le  mari 
devait  avoir  pour  effet  de  rendre  non  rece- 
vable  la  poursuite  en  adultère,  il  s'ensui- 
vrait que  la  faculté  accordée  au  mari  de  dé- 
noncer l'adultère  deviendrait  illusoire,  car 
la  femme  coupable  aurait  toujours  le  moyen 
de  se  soustraire  à  la  peine  que  la  loi  pro- 
nonce contre  elle,  en  intentant  une  pareille 
demande  et  en  la  renouvelant  sans  cesse,  en 
cas  d'insuccès  ; 

<  Attendu  qu'il  snfBt  d'énoncer  le  résultat 
du  système  soutenu  par  l'inculpée  pour  en 
démontrer  l'inadmissibilité; 


c  Attendu  qu'en  l'absence  de  toute  pré- 
somption de  démence,  il  n'échet  même  pas 
de  surseoir  à  la  poursuite  jusqu'après  déci- 
sion définitive  sur  la  demande  en  interdic- 
tion; 

<  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  la 
prévenue  non  fondée  en  son  exception...  » 

Appel. 

ARR^T. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  jugement 
dont  est  appel  est  justifié  par  ses  motifs,  que 
la  cour  adopte  dans  leuv  ensemble; 

Par  ce  motif,  déclare  l'appel  non  fondé. 

Du  iS  mai  1838.  —  Plaid,  MM*"  Sancke, 
Kaekenbeeck  et  Schollaert. 


ACTION  C1\ÏLE.  —  Partie  civile.  —  Co- 

DÉMNQUANT.     —     PLAINTE    PRIÉALÀBLE.    — 

CoNMEXiTé.  —  Frais. 

Bien  quHtnpliquëê  dans  la  même  poursuite , 
deux  prévenus  traduits  du  chef  de  dé- 
lits distincts  et  individuels  commis  par 
l'un  à  Végard  de  Vautre,  peuvent  respec- 
tivement se  porter  partie  civile, 

Jl  n'y  a  pas  de  conneaHté  dans  une  pour- 
suite pour  coups  réciproques  (').  (Code 
pénal,  art.  55.) 

Pour  intervenir  en  qualité  de  partie  civile, 
il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  préalable- 
ment porté  plainte. 

Jl  suffit  de  prendre  cette  qualité,  par  acte 
ou  par  conclusions  devant  le  juge  (*). 
(Code  crim.,  art.  65  et  s.). 

(VERREPT,  —  C.  LAUWER8.) 

Yerrept  et  Lauwers  furent  traduits  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Malines  pour 
coups  réciproques. 

A  l'audience,  Verrept,  l'un  d'eux,  déclara  se 
porter  partie  civile  et  prit  des  conclusions  en 
dommages-intérêts  contre  son  coprévenu. 

Un  jugement  du  23  mars  1858  statua 
ainsi  : 

«  Attendu  qu'il  est  prouvé  par  l'instruc- 


(1)  Voy.  ceRcc.  1858,  p.  191. 
(3)  Berriat-Saiiil-Prix,  Proeéd,  dtt  Irih.  eriw., 
l.  2,  n*  606  i  Lcgraverend,  t.  1,  |>.  154,  éd.  belge  de 
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tioa  faite  en  cause  que  le  préveBii  Eugène 
Verrept  a,  le  21  février  dernier,  à  Malines, 
volootairement  porté  deux  coups  de  coude  à 
Jean-Baptiste  Launvers  ; 

«  Attendu  qu'il  est  également  prouve  par 
cette  instruction  que  Lauvvers  a,  aux  mêmes 
moment  et  jour,  porté  un  coup  audit  Verrept, 
par  suite  duquel  il  est  tombé  à  la  rivière; 

«  Attendu  que  que  la  bonne  conduite 
qu'ont  tenue  les  prévenus  est  une  circon- 
stance  atténuante; 

«  Attendu  qu'il  n'existe  aucune  connexité 
entre  les  faits  dont  le  prédit  Verrept  s'est  rendu 
coupable  et  ceux  commis  par  Lauwers  ; 

«  Attendu  qu'il  n'existe  pas  de  plainte  de 
la  part  de  Verrept,  que,  par  conséquent ,  il 
n'est  pas  rccevable  à  se  constituer  partie 
civile.  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamna  Ver- 
rept à  16  fr.  et  Lauwers  à  50  fr.  d'amende, 
et  chacun  à  la  moitié  des  frais. 

Appel  de  Verrept. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'Eugène  Verrept 
et  Jean-Baptiste  Lauwers  ont  été  assignes 
devant  le  juge  correctionnel  de  Malines,  et  y 
ont  été  condamnes  respectivement  :  l'un , 
pour  coups  portés  par  lui  sur  l'autre,  et  le 
second  pour  coups  portés  par  lui  sur  le  pre- 
mier; 

Attendu  qu'il  s'agit  donc,  pour  chacun  des 
prévenus,  d'un  délit  distinct  imputé  à  sa 
responsabilité  personnelle,  entrainant  pour 
chacun,  -à  raison  du.  fait  qui  lui  est  ainsi 
imputé,  toutes  les  conséquences  de  sa  cul- 
pabilité individuelle;  que  la  circonstance 
que  ces  délits  auraient  été  commis  aux 
mêmes  moment,  lieu  et  jour,  n'ôte  rien  à  ce 
caractère  individuel  et  distinct  de  chacun 
des  faits,  ne  saurait  en  un  mot  les  assimiler 
à  un  seul  et  même  délit; 

Attendu  qu'il  suit  nécessairement  de  là, 
que  Verrept,  s'il  se  prétend  lésé  à  raison  des 
coups  que  son  adversaire  lui  a  portés,  a  pu 
se  constituer  partie  civile  en  tout  état  de  cause; 
que  c'est  là  le  droit  commun  établi  par  la  loi 
et  notamment  par  l'art.  63  du  code  d'inst. 
criminelle  ; 

Attendu  que,  ni  de  cet  arlicle,  ni  des  arti- 
cles 66  et  67  ou  autres  dudit  code,  il  ne 
résulte  qu'une  plainte  préalable  soit  néces- 

1839:  Faustin  Hi-lic,  Traité  dtl'inttr.  crim  ,  vol.  9, 
p.  320;  Carnol,  l.  1,  p.  390  et  412;  Gilbert  Cotfet 
annoiét,  note  30,  sur  Fart*  03,  Code  d'instr.  crim.; 


saire  pour  se  constituer  partie  civile;  qu1l 
ressort,  au  contraire,  évidemment  de  ces  ar- 
ticles 66  et  67  que  le  véritable  élémeut 
substantiel  pour  se  constituer  partie  cifile 
est  dans  une  déclaration  formelle  par  un  acte, 
même  autre  qu'une  plainte,  on  par  des  con- 
clusions en  dommages-intérêts  ;  que  c'est  là, 
enfin,  ce  qui  est  caractéristique  de  la  prise 
de  la  qualité  susdite; 

Attendu  qu'à  cet  égard  il  résulte  des  piè- 
ces, que  Verrept  avait,  avant  le  jugement  et 
par  conclusions  formelles,  déclaré  se  consti- 
tuer partie  civile  et  réclame  des  dommages- 
intérêts  dans  une  condamnation  aux  dépens, 
et  que  ces  déclarations  et  conclusions  for- 
mulés à  l'audience,  en  présence  du  préveoo 
Lauwers,  qui  s'en  trouvait  par  là  même 
sufiisamroeut  notifié,  remplissaient  toutes  les 
exigences  de  la  loi; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  le  premier  juge 
a  écarté  cette  constitution  de  partie  civile, 
comme  non  recevabic; 

Attendu  qu'en  réformant  la  décision  a  quo 
à  cet  égard,  la  cour  a  à  apprécier  le  mérite 
du  fond  contre  Lauwers  pour  l'indemnité 
que  l'appelant  réclame  ; 

Attendu  qu'il  est  resté  établi  que  Lauwers 
a  commis  le  délit  de  coups,  dont  le  jugemeoi 
a  quo  le  reconnaît  coupable  sur  la  personne 
de  Verrept,  jugement^  du  reste,  uou  attaqué 
d'appel  par  ledit  Lauwers  ; 

Attendu  que,  si  l'on  considère  que  l'appe- 
lant Verrept  et  Lauwers  ont  en  des  toru 
réciproques,  quoique  plus  graves  de  la  part 
de  ce  dernier,  si  l'on  pèse  rationnellement 
les  éléments  de  la  cause,  l'on  doit  admettre 
que  la  seule  indemnité  à  accorder  à  la  partie 
civile  contre  son  adversaire,  peut  équitable- 
ment  se  borner  aux  dépens  faits  pour  cette 
partie  civile  comme  telle  ; 

Parées  motifs,  met  le  jugement  à  néant, 
en  tant  qu'il  a  déclaré  Verrept  non  recevable 
à  se  constituer  partie  civile;  éroendant. 
quant  à  ce,  dit  qu'il  était  recevable  et  qu'il 
s'est  régulièrement  constitué  partie  civiio; 
en  conséquence,  faisant  droit  au  fond  sur 
SCS  rcclamalions,  condamne  Jean  Baptiste 
Lauwers,  en  raison  du  délit  dont  il  est  re- 
connu coupable  sur  la  personne  dudit  appe- 
lant Verrept,  à  lui  payer,  pour  tous  dom- 
mages-intérêts, les  dépensqu'il  a  faits  comme 
partie  civile  seulement  et  sans  plus... 

Du  5  juin  1858.  ^  Cour  de  Bruxelles.  - 
4«  ch.  —  Plaid.  MM.  Sancke  et  De  Jode. 

voy.  cepeiidaiil  Morin,  Brp.,  de  droit  crim  ,  ▼•  Par- 
tie civite,  n«  I,  et  Rrux.,  cour  d^assises,  16  janvier 
t826  {Pat.  belge,  k  celte  date  et  ta  noie). 
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TUTELLE.  ~  Dette  pebsonmelle  du  tuteur. 
—  Reiiiiouesbment.  —  Subrogation.  — 

IhmHÈQUE  LÉGALE. 

Un  conseil  de  famille  peut  valablement 
autoriser  le  tuteur  à  employer  un  capital 
appartenant  à  ses  pupilles  au  rembour- 
semefit  d'une  dette  personnelle  audit 
tuteur,  arec  subrogation,  pour  le  compte 
des  mineurs,  dans  les  droits  du  créancier 
remboursé. 

En  cas  semblable,  le  tuteur  n'est  pas  of- 
frant tii  de  l'iiypothéque  légale  au  sujet 
de  la  iomme  appartenant  aux  mineurs 
et  utilisée  pour  le  remboursement^  si  la 
créance  dont  le  tuteur  devient  débiteur 
envers  ses  pupilles  est  exigible  pendant 
ta  durée  de  la  tutelle, 

(mARSON,  —  G.  HEKRION.) 

Le  notaire  Marson  était  créancier  de  la 
(lame  Ilenrion  d*une  somme  de  9,000  fr.,  dont 
le  remboursement  était  garanti  hypothécai- 
rement; les  trois  enfants  de  la  dame  Ilenrion 
(doDt  elle  était  tutrice)  viennent  à  hériter 
de  pareille  somme  de  9,000  fr.  dans  Théré- 
dité  d'un  de  leurs  oncles. 

La  tutrice  fut  autorisée,  conjointement 
avec  le  subrogé  tuteur,  par  le  conseil  de  fa- 
mille, à  employer  ce  dernier  capital  de  9,000 
francs  au  remboursement  de  la  créance  due 
ao  sieur  Marson,  avec  stipulation  de  subro- 
gation des  mineurs  par  celui-ci  dans  tous  ses 
droits  ani  hypothèques,  reconnues  au  sur- 
plus suffisantes.  —  En  vertu  de  cet  acte,  le 
notaire  Marson  fut  remboursé  et  délivra  au 
subrogé  tuteur  une  quittance  par  laquelle  il 
subrogeait  dans  ses  droits  les  enfants  Hen- 
rioo,  dont  deux  étalent  encore  mineurs  à  la 
date  de  cette  quittance,  et  dont  le  troisième 
éuii  majeur  depuis  la  délibération  du  conseil 
de  famille. 

Ultérieurement  des  biens  de  la  dame  Hen- 
rioo  furent  vendus  avec  charge  de  purge 
hypothécaire,  et  un  ordre  s*ouvrit  pour  a 
distribttiîon  du  prix  ;  certains  de  ces  immeu- 
bles D  étaient  pas  affectés  de  Thypothèque 
spéciale  à  la  garantie  de  la  créance  du  sieur 
Marson.  Les  enfants  Ilenrion  prétendirent 
l'ependant  être  colloques  sur  le  prix  de  ces 
immeubles,  qu'ils  considéraient  comme  frap- 
P^^deThypothèque  légale  générale  du  code 
civil,  du  chef  de  la  somme  de  9,000  fr.  dont 
iU  étaient  devenus  créanciers  à  charge  de 
leur  mère  et  tutrice.  Celte  prétention  fut 


repoussée  par  le  tribunal  d'Arlon;  appel  fut 
interjeté  par  les  enfants  Henrion. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  suivant  les 
art.  âiâi  et  2155  du  code  civil,  qui  régis- 
sent les  faits  de  la  cause,  Thypothèque  légale 
existait  au  profit  des  mineurs,  indépendam- 
ment de  toute  inscription,  sur  tous  les  im- 
meubles de  leur  tuteur,  et  que  cette  hypo- 
thèque avait  non-seulement  pour  objet  de 
prémunir  les  mineurs  contre  les  conséquen- 
ces préjudiciables  d*une  mauvaise  adminis- 
tration, mais  encore  de  garantir,  dans  leur 
intérêt,  toutes  les  sommes  dont  le  tuteur 
pouvait  rester  reliquataire,  de  quelque  chef 
que  ce  fût,  à  raison  de  sa  gesUon; 

Attendu  que,  par  sa  délibération  en  date 
du  16  avril  1840,  le  conseil  de  famille,  pré- 
sidé par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Yirton, 
a  autorisé  à  employer  au  remboursement 
d'une  somme  de  9,000  fr.  due  au  notaire 
Marson  par  la  veuve  Henrion,  un  capital  de 
pareille  somme  appartenant  aux  trois  enfants 
que  cette  dernière  avait  retenus  de  son 
mariage  et  dont  elle  avait  alors  la  tutelle 
légale  ; 

Que  la  même  délibération  avait  également 
autorisé  la  mère  tutrice  à  accepter,  conjoin- 
tement avec  le  subrogé  tuteur,  la  subroga- 
tion dans  les  droits  du  créancier  Marson 
pour  le  compte  des  mineurs; 

Que  le  notaire  Marson  a  effectivement  ac- 
cordé cette  subrogation  suivant  quittance 
du  4  juin  1842  ;  mais  qu'il  est  à  remarquer 
qu'à  cette  époque  les  appelants  Anne-Eu- 
génie Henrion  et  François-Victor  Henrion 
étaient  encore  en  état  de  minorité,  tandis  que 
l'appelant  Pierre-Eugène  Henrion  avait  ac- 
quis l'âge  de  majorité; 

Attendu  que,  èe  nonobstant,  la  veuve  Hen- 
rion par  l'effet  de  ces  actes  est  devenue 
débitrice  envers  ses  enfants  du  capital  rem- 
boursé avec  subrogation  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  deux 
appelants  mineurs  lors  de  la  subrogation, 
que  s'il  peut  entrer  dans  les  attributions 
d'un  conseil  de  famille  d'accorder  l'autori- 
sation de  disposer  des  deniers  pupillaires 
pour  rembourser,  avec  subrogation  au  créan^ 
cierdu  tuteur,  et,  si  celui-ci  peut,  comme 
conséquence  de  cette  autorisation,  être  affran- 
chi de  l'hypothèque  légale  au  sujet  de  la 
somme  appartenant  aux  mineurs  et  utilisée 
pour  le  remboursement,  l'opération  ne  serait 
susceptible  d'engendrer  un  effet  semblable 
que  pour  autant  qu'elle  dût  être  considérée 
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comme  ne  se  liant  point  à  la  gestion  de  la 
tutelle;  mais  que  la  créance  dont  un  tuteur 
devient  débiteur  envers  ses  pupilles,  n'im- 
porte à  quel  titre,  ne  se  présente  point  dans 
ces  dernières  conditions,  lorsqu'elle  est  exigi- 
ble pendant  la  durée  die  la  tutelle ,  par  la 
raison  que,  dans  cette  hypothèse,  le  mandat 
légal  dont  le  tuteur  est  investi  lui  impose 
Tobligation  de  verser  dans  la  caisse  pupil- 
laire  les  sommes  dont  il  est  débiteur;  qu'en 
un  mol  il  est  comptable  comme  tuteur  et  que 
s'il  a  négligé  de  se  mettre  en  mesure  de 
remplir  son  obligation,  il  devient  passible 
d'une  indemnité  équivalente,  laquelle  se 
trouve  garantie  par  l'hypothèque  légale, 
comme  le  sont  toutes  les  obligations  résul- 
tant de  la  gestion  de  la  tutelle; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  la  créance 
dont  Jlesdits  appelants  sont  devenus  proprié- 
taires pendant  leur  minorité  était  exigible 
dès  le  11  juin  1841  et  que  l'acte  de  subro- 
gation du  4  )ttin  1342  n'ayant  point  modiûé 
le  terme  du  remboursement  tel  qu'il  avait 
été  stipulé,  il  eu  résulte  que,  si  la  tutrice 
u'a  point  payé  sa  dette  à  la  caisse  de  ses  pu- 
pilles pendant  le  cours  de  la  tutelle ,  c'est 
parce;que,  desa  propre  autorité,  elle  s'est 
accordé  des  délais  pour  se  libérer  ; 

Que,  par  cette  abstention,  la  tutrice  a  né- 
gligé de  remplir  envers  elle-même  une  obli- 
gation qu'elle  n'eût  pu,  sans  engager  sa 
responsabilité,  s'abstenir  de  faire  exécuter  à 
l'égard  d'un  tiers  et  que,  dans  un  tel  état  de 
choses,  l'hypothèque  l^ale  doit  venir  en 
aide  aux  mmeurs  pour  garaiitir  leurs  droits; 

Attendu  que  ces  faiu  présentaient  pour 
les  mineurs  une  cause  de  préjudice  d'autant 
plus  caractérisée,  que  l'inscription  de  l'hy- 
pothèque spéciale,  affectée  à  la  créance 
provenant  du  notaire  Marson,  n'a  pas  été 
reprise  au  nom  des  mineurs  et  qu'à  une 
époque  où  l'acte  de  subrogation  avait  acquis 
date  certaine  par  le  décès  dudit  Marson , 
cette  inscription  a  été  renouvelée  le  15  juiu 
1848,  en  signalant  l'es  héritiers  de  ce  dernier 
comme  créanciers  ; 

Attendu,  en  outre,  que  dans  l'intervalle 
de  la  date  de  l'acte  de  subrogation  à  celle  de 
la  magorîté  desdits  appelants,  Ja  tutrice  a 
aliéné  plusieurs  immeubles  spécialement 
affectés  par  hypothèque  à  la  créance,  due 
originairement  au  notaire  Marson;  que,  loin 
d'annoncer  dans  les  actes  de  vente  l'exis- 
tence de  cette  hypothèque,  elle  stipulait 
qu'elle  vendait  sous  la  garantie  de  tous  trou- 
bles, dettes,  hypothèques  et  empêchements 
quelconques  ;  que  par  là  elle  a  diminué  les 
sûretés  de  ladite  créance  et  a  ainsi  posé  en- 


vers ses  pupilles  un  fait  dommageable  don- 
nant naissance  à  l'hypothèque  légale  ; 

Attendu  enfin  que ,  lors  de  la  reddition 
de  son  compte  de  tutelle,  la  veuve  Henrion 
a  reconnu  avoir  touché  la  somme  de  9,000  fr. 
qui  a  servi  au  remboursement  de  la  créance 
du  notaire  Marson  et  être  comptable  de  cette 
somme  comme  tutrice; 

Attendu  en  ce  qui  concerne  l'appelant 
Jean -Pierre-Eugène  Henrion  que,  loin  de 
méconnaître  l'existence  valable  et  obliga- 
toire de  l'acte  du  4  juin  1842  portant  subro- 
gation, il  s'est  borné  à  chercher  à  en  cir- 
conscrire les  effets  en  soutenant,  avec  ses 
colutéressés,  que  l'hypothèque  spéciale  pro- 
curée par  l'effet  de  la  subrogation  avait 
laissé  subsister  l'hypothèque  légale  à  charge 
de  sa  mère  pour  assurer  le  recouvrement  de 
la  somme  remboursée  ;  mais  que  ce  moyen 
manque  de  base  en  fait  à  l'égard  dudit  appe- 
lant, puisqu'il  était  matire  de  ses  droits 
lorsque  l'acte  de  subrogation  est  intervenu, 
et  qu'il  ne  peut  par  suite  se  prévaloir  de 
l'hypothèque  légale  à  raison  d'un  fait  qui, 
lorsqu'il  s'est  accompli,  ne  se  rattachait  plus, 
quant  à  lui,  à  la  gestion  que  la  veuve  Hen- 
rion avait  eue  en  qualité  de  tutrice  ; 

Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement  dont 
est  appel,  etc... 

Du  2  juillet  1859.  —  Cour  de  Liège. 


PISTOLET  DE  POCHE.  —  Arme  prouibée. 

Le  port  des  pistolets  de  poche  est  pro- 
hibé ('). 

(le  min.  public,—  g.  maus.) 

Mans,  poursuivi  pour  avoir  fait  usage  d'un 
pistolet  de  poche ,  avait  été  acquitté  par  le 
tribunal  de  Louvain,  par  jugement  du  7  mars 
1859. 

Appel.  . 

àRRÉT. 

Identique  à  celui  cité  en  note. 

Du  8  juiiret  1859.  —Cour  de  Bruxelles. 
—  Ch.  corr.  —  Plaid.  M.  Sias. 


(t)  Conf.  Brux.,  30  nov.,  185S  (ce  Recueil,  1859, 
p.  35).  Noria,  v»  Armety  $  %.  Voy.  ccpeodant  Tar- 
rèlë  (la  8  sepUmbre  1646,  art.  Ai,  sur  Tépr^afe  îles 
pistolets  de  poche. 
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I*  ABUS  DES  PASSIONS  D  UN  MINEUR. 

—  Actes  de  pb^t.  —  Ratipigation  ino- 

P^EARTE. 

2**  Peescription  coerbctionnelle.  —  Actes 

INTERRUPTIfS. 

3*  UsoEE.  —  Cumul  des  peines.  —  Amende. 

—  Escompte  (opérations  d*). 

1*  Celui  qui  se  fait  souscrire  par  un  m<- 
neur  des  billets  à  ordre  dent  la  valeur 
est  fournie  partie  en  argent  et  partie  en 
objets  mobiliers  dont  la  vente  est  imposée 
etnnme  condition  du  prêt  et  qui  sont  éva- 
lués à  des  priof  exagérés,  tombe  sous 
l'application  de  l'art.  4/06  du  code  pénal 
qui  punit  l'abus  des  besoins,  des  fai- 
blesses ou  des  passions  d'un  mineur  (*). 

La  ratificaiion  donnée  après  la  majorité, 
n'effice  pas  le  délit. 

T  La  prescription,  en  matière  correction- 
nelle, est  interrompue  par  les  réquisi- 
tions du  ministère  public  et  les  procès- 
verbaux  constatant  le  délit  (*). 

^  L'art,  l  de  la  loi  du  5  septembre  1807  qui, 
dans  le  cas  où  l'usure  est  mélangée  d'es- 
croquerie, autorise  le  cumul  des  peines 
édictées  contre  les  deux  délits,  ne  s'ajh- 
plique  pas  seulement  à  l'escroquerie, 
maie  à  tous  les  délits  consistant  dans 
des  fraudes  pratiquées  en  matière  d'em- 
prunt (»). 

La  règle  du  non  ûumul  n'est,  du  reste, 
pas  applicable  aux  matières  régies  par 
des  dispositions  spéciales  (*). 

Constitue  l'usure,  le  fait  de  fournir  des 
capitaux  partie  en  argent  et  partie  en 
marchandises,  alors  que  le  prix  exagéré 
imposé  aux  marchandises  sert  à  dissi- 
muler la  perception  d'intérêts  usurai- 
res  (^. 

Le  juge,  pour  la  fixation  de  l'amende,  peut 
se  borner  à  indiquer  en  bloc  le  montant 
des  sommes  prêtées  à  usure  {•). 

Des  prêts  tuuraires  antérieurs  de  trois  ans 


(1)  Voy.  Liège,  23  févr.  iSU  {Pas.,  p.  3i4  ;  J.  de 
B.,  p.  513). 

(2)  Voy.  Brox..  east.,  5  joillei  I8i0  (/.  de  B., 
p.  388;  7>a«.  he^,  à  sa  date)  ;  Legraverend,  t.  i, 
p.  76  et  s.,  éd.  belge  de  1839  ;  HéUe,  t.  5,  n«  1381, 
p.  7V  i  Lescllyer,  qm  2231  et  s. 

(3)  Tukle  de  la  Potier,  franpaisey  y«  Peine,  n«»  87 
et  s. 

(4)  Voy.  ee  Reeaeil,  185C,  p.  178  et  la  note,  et 
1898,  p.  13i. 

PiSIC,  4859.  —  2*  PARTIE. 


aux  poursuites  doivent  être  pris  en 
considération  pour  la  fixation  de  l'a- 
mende C). 
Il  appartient  au  juge  d'examiner  si  des 
opérations  d'escompte  ne  constituent  pas 
en  réalité  des  prêts  usuraires  déguisés  (*). 

.  (le  min.  PUDL.y  —  C.  ÉGIDE  VERHOSVEN.) 

Jugement  du  tribunal  correcUonnel  de 
Bruxelles,  du  21  octobre  1859t  ^'osi  conçu: 

f  En  ce  qui  concerne  le  délit  prévu  par 
Tart.  406  du  code  pénal  et  qualifié  sub  n""  2 
de  Fordonnance  rendue  par  la  chambre  du 
conseil  de  ce  tribunal,  le  9  septembre  1858  : 

c  Attendu  qu'il  est  résulté  de  Finstruction 
à  laquelle  il  a  été  procédé  aux  audiences  des 
9, 14, 16  et  20  octobre  courant,  qu'à  la  date 
du  21  octobre  1854,  Jules  Delattre,  alors  mi- 
neur, a  été  amené  à  souscrire,  an  profit 
d'Égide  Verhoeven,  à  Bruxelles,  lin  billet  k 
ordre  de  Fimport  de  5,000  fr.,  payable  le 
l*'  mal  1856,  contre  la  remise  d'une  somme 
de  500  fr.  et  moyennant  la  vente  d'objets 
mobiliers,  imposée  comme  condition  du 
prêt,  lesquels  objets,  portés  au  prix  non  dé- 
battu de  2,500  francs,  n'avaient  pas  à  beau* 
coup  près  cette  valeur; 

•  Qu'en  admettant  même  l'erreur  do  té* 
moin  Delattre  quant  à  l'époque  précise  de 
cette  remise  d'objets  mobiliers,  en  ce  qu'elle 
n'aurait  pu  avoir  eu  lieu  qu'après  le  mois  de 
mai  1855,  puisqu'ils  figuraient  dans  la  vente 
faite  chex  Melckebeek,  il  resterait  toujours 
établi  qu'ils  ont  été  livrés  à  Delattre  à  un 
prix  exorbitant  et  dont  le  montant  a  été 
compris  dans  l'une  des  négociations  d'argent 
qu'il  a  faites  avec  Verhoeven  depuis  1854 
jusqu'au  mois  d.'oclobre  1856  ; 

A  Auendu  que,  plus  tard,  Jules  Delattre 
a  encore  souscrit,  au  profit  du  prévenu,  un 
billet  de  500  fr.,  en  échange  duquel  il  n'a  reçu 
que  200  francs  et  trois  petits  tableaux,  Infé- 
rieurs k  la  valeur  qui  leur  avait  été  attribuée; 

c  Qu'en  1856,  au  mois  de  septembre,  et 


(3)Tey.  Brai.,  eatt.,  18  nai  18S7  (oe  Reeoell, 
p.  297)  ;  Troplong,  Dm  PrH,  n»  818  ;  Cbardoa,  éê  le 
Fraude,  n^bîl» 

(6)  Voy.  Poe.  fr.,  1834,  lr«  partie,  p.  270. 

(7)  Voy.  Broz.«  26  nars  1823  et  Brox.,  eass., 
21  join  1827  :  TabU  de  la  Pet.  fr.,  !•  Utwre, 
ii«  130  et  8. 

(8)  Voy.  Table  de  ta  Pat.fr.,  ▼•  Iftwe,  u^  27 
et  s.,  et  37  ;  Troplong,  ib,,  b«  370;  Chardon,  de  la 
Fraudey  n»  489  $  Dnvergier,  u^  293  et  a. 
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ainsi  avant  sa  majorité ,  les  billets  de 
3,000  fr.  et  de  800  fr.  ont  été  convertis  en 
une  acceptation  de  4,000  fr.,  souscrite  par 
Delattre  au  profit  de  Verboeven; 

I  Attendu  que  si,  à  la  date  du  22  mai 
1857,  le  plaignant,  qui  était  alors  majeur, 
a  souscrit  un  billet  de  5,000  fr.  à  Téchéance 
du  22  mai  suivant,  ce  billet,  en  y  compre- 
nant une  somme  de  500  fr.  qui  lui  fut  remise 
par  Verboeven  à  cette  occasion,  n'est  que  la 
reproduction  partielle  des  deux  billets  pré- 
mentionnés, souscrits  par  Delattre  pendant 
sa  minorité  ; 

4  Que,  dès  lors,  la  ratification  dont  se  pré- 
vaut le  prévenu,  si  elle  pouvait  avoir  quel- 
que valeur  au  point  de  vue  de  la  loi  civile, 
ne  peut  enlever  aux  faits  établis  par  Fin- 
struciion  et  consommés  pendant  la  minorité 
du  souscripteur  de  ces  obligations,  leur  ca- 
ractère délictueux  ; 

€  Attendu  que  Verboeven,  qui  connaissait 
Delattre  depuis  son  enfance,  n*a  pu  ignorer 
que,  lors  des  négociations  qu'il  faisait  avec 
lui  en  4854, 4855  et  4856,  celui-ci  était  en 
état  de  minorité; 

t  Que  s'il  est  vrai  que  Delattre  avait,  en 
4854,  la  qualité  de  commerçant  et  pris  une 
patente  comme  tel,  il  ne  pouvait  être  réputé 
majeur  quant  aux  engagements  par  lui  con- 
tractés, même  pour  faits  de  son  commerce, 
sans  avoir  rempli  les  formalités  prescrites 
par  Tart.  2^0  code  de  commerce,  ce  qui  n'a 
pas  eu  lieu  et  ce  dont  Verboeven  a  pu  facile- 
ment s'assurer  au  tribunal  de  commerce,  où 
ses  afiaires  l'appelaient  fréquemment  ; 

i  Que  dans  tous  les  cas,  les  opérations 
dont  s'agit,  dans  les  conditions  où  elles  ont 
eu  lieu,  sont  tout  à  fait  contraires  aux  usages 
admis  dans  le  commerce  ; 

c  Attendu  que  ces  négociations,  ayant  eu 
pour  but  de  faire  souscrire  à  un  mineur  des 
obligations  qui  lui  sont  matériellement  pré- 
judiciables, et  pour  cause,  des  prêts  d'argent 
à  un  taux  excessif  et  la  vente  <l'objets  mobi- 
liers portés  à  une  évaluation  exagérée,  consti- 
tuent le  délit  d'abus  des  besoins  et  des  pas- 
sions d'un  mineur,  prévu  par  l'art.  406  du 
code  pénal  ; 

c  En  ce  qui  concerne  la  prescription  in- 
voquée par  le  prévenu  : 

<  Attendu  que  la  plainte  de  Robineau, 
qui  est  du  46  juillet  1857,  a  été  suivie  d'un 
réquisitoire  de  M.  le  procureur  du  roi  de 
Bruxelles,  du  28  août  suivant,  et  transmis 
par  lui  à  un  officier  de  police  judiciaire,  à 
reffet  de  dresser  procès-verbal  ; 

f  Attendu  que  le  procès-verbal  contenant 


l'information  sommaire  à  laquelle  il  a  été 
procédé  en  conséquence  par  le  commis- 
saire de  police  Uilleuberg,  est  du  3  septem- 
bre 1857; 

•  Qu'il  est  de  jurisprudence  constante 
que  les  réquisitions  du  ministère  public  et 
les  procèsrverbaux  constatant  un  délit  sont 
des  actes  d'instruction  suffisants  pour  inter- 
rompre la  prescription  et  entretenir  l'action 
publique  ; 

c  Qu'il  s'ensuit  que  ces  actes  interrnptifs 
étant  antérieurs  au  21  octobre  1857,  le 
moyen  de  la  prescription  ne  peut  être  ac- 
cueilli ; 

c  Qu'au  surplus,  après  la  première  opé- 
ration relative  au  billet  de  3,000  francs,  Ver- 
boeven en  a  fait  d'autres  avec  Delattre,  qui 
avaient  le  même  caractère  ; 

c  En  ce  qui  concerne  la  prévention 
d'usure  babituelle  : 

c  Attendu  que  l'art.  4  de  la  loi  du  3  sep- 
tembre 1807,  2''  alinéa,  conlieut  une  excep- 
tion au  principe  prohibitif  du  cumul  des 
peines,  pour  le  cas  où  il  y  a  escroquerie  de 
la  part  du  prêteur  ;  que  celte  exception,  ainsi 
que  le  décide  la  cour  de  cassation  de  France, 
doit  s'entendre  de  tous  les  délits  consistant 
d^ns  des  fraudes  pratiquées  envers  les  em- 
prunteurs; que  cela  résulte  de  l'esprit  de  la 
loi  de  1807,  qui  considère  l'usure  comme  le 
délit  principal,  s'aggravant  par  la  réunion 
d'un  autre  délit,  mais  dont  la  peine  pécu- 
niaire demeure  toujours  la  répression  néces- 
saire, et  de  l'étendue  qu'avait,  dans  le  lan- 
gage légal,  le  mot  escroquerie,  d'après  la  lé- 
gislation en  vigueur  au  temps  où  cette  loi  a 
été  faite  ; 

c  Attendu  qu'il  est  d'ailleurs  de  jurispru- 
dence constante,  en  France  comme  en  Bel- 
gique, que  l'art.  365  du  code  d'instructiou 
criminelle  n'est  pas  applicable  aux  matières 
régies  par  des  lois  spéciales  ; 

«  Attendu  que,  d'après  celte  appréciation 
des  principes  sut  le  cumul  des  peines,  il  y  a 
lieu  de  rechercher  si  l'opération  faite  par  le 
prévenu  avec  Jules  Delattre  présente  les  ca- 
ractères de  l'usure; 

<  Attendu  qu'il  appert  de  rinstructiou 
que  la  somme  de  cinq  mille  francs,  montant 
-du  billet  souscrit  au  profit  de  Verboeven, 
apr^s  la  majorité  de  Delattre,in'a  pour  cause 
qu*une  opération  usuraire,  tant  par  la  per- 
ception d'intéréls  excédant  le  taux  légal  que 
par  la  vente  d'objets  mobiliers,  qui  n'avaii 
d'autre  but  que  de  masquer  le  chifl're  des  in- 
térêts perçus  par  le  prévenu  ; 

«  Attendu  quMndépendamment  de  cette 
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exaction,  Égide  VerboeveD  a  retenu  une 
somme  de  500  francs,  à  titre  dlntéréts  pour 
Tescompte  de  quatre  billets  de  500  fr.  qui 
]ai  ont  été  remis  par  Deiallre,  dans  le  cours 
de  ses  relations  avec  lui; 

c  En  ce  qui  concerne  les  autres  faits 
d'usure  reprochés  au  prévenu  : 

c  Attendu  qu'il  a  été  établi  que,  pendant 
une  période  d'environ  sept  années,  à  partir 
de  1852  jusqu'en  i858,  Terhoeven  s'est  livré, 
à  Bruxelles,  à  des  faits  d'exactions  usuraires, 
soit  par  des  perceptions  en  argent  excédant 
le  taux  légal,  et  s'élevant  pour  quelques-uns 
des  prêts  à  iO  p.  c.  au  moins,  pour  d'autres 
à  20,  50, 40,  50,  iOO  p.  c.  et  au  delà,  soit  par 
la  vente  d'objets  mobiliers  et  de  cigares,  im- 
posée, moyennant  un  prix  exagéré,  comme 
condition  de  prêts  de  sommes  d'argent,  et 
qui  n'avait  d'autre  but  que  de  déguiser  le 
caractère  frauduleux  de  ces  négociations; 

I  Attendu  que  les  libéralités  en  argent, 
prétendument  faites  par  Dumonceau  fils  au 
prévenu,  en  rémunération  des  services  que 
celui-ci  lui  rendait,  si  on  pouvait  les  admet- 
tre comme  suffisamment  prouvées,  n'auraient 
été  encore  qu'un  moyen  détourné  pour  mas- 
quer des  opérations  usuraires  ; 

c  Attendu  qu'il  est  admis  en  Jurisprudence 
que  des  prêts  faits  dans  de  semblables  con- 
ditions constituent  le  délit  d'usure, dont  elles 
sont  l'élément  et  le  moyen  ; 

fl  Attendu  que  les  sommes  ainsi  prêtées 
onfeu  pour  base  une  série  d'opérations  qui, 
réunies,  présentent  un  capital  de  plus  de 
70,000  fr.,  et  dont  les  bénéfices  illicites  ont 
été  réalisés  en  partie  par  le  prévenu,  et  spé- 
cialement au  préjudice  des  sieurs...  ; 

c  Attendu  que  la  preuve  de  ces  percep- 
tions usuraires  ne  résulte  pas  seulement  de 
la  dénonciation  de  Robineau,  confirmée  par 
lui  à  l'audience  dans  les  termes  les  plus  cir- 
constanciés, mais  encore  de  la  déclaration 
même  de  la  plupart  des  personnes  qu'il  avait 
signalées  comme  ayant  été  les  victimes  de 
Yerfaoeven  et  dont  il  &  pu  connaître  les  opé- 
rations, soit  par  ses  rapports  intimes  avec  le 
prévenu,  soit  par  les  plaintes  qu'il  avait  re- 
çues à  ce  sujet  de  quelques-uns  des  emprun- 
teurs, et  cela  à  une  époque  non  suspecte,  et 
alors  qu'il  ne  songeait  pas  à  provoquer  des 
poursuites  contre  Yerhoeven; 

«  Attendu  que  les  faits  ci-dessus  mention- 
nés constituent  le  délit  d'habitude  d'usure; 

i  Que  ce  délit,  se  composant  de  faits  suc- 
cessifs, comprend  nécessairement,  comme 
éléments  constitutifs,  tous  les  prêts  usurai- 
res imputés  au  prévenu; 


t  Qu'il  s'ensuit  que  tous  les  capitaux 
prêtés  à  usure  doivent  être  pris  en  considé- 
ration pour  l'évaluation  de  l'amende,  puisque 
la  loi  n'autorise  pas  à  retrancher  ceux  qui 
l'auraient  été  à  une  époque  antérieure  de 
plus  de  trois  ans  à  la  poursuite  en  justice; 
c  Attendu  que  tous  les  faits  de  perception 
d'intérêts  usuraires  s'enchaînent  entre  eux 
par  une  série  de  prêts  opérés  pendant  une 
période  de  plusieurs  années  sans  interrup- 
tion, et  dans  tous  les  cas  dans  un  Intervalle 
de  moins  de  trois  ans,  «e  qui  suffît  pour  em- 
pêcher le  cours  de  la  prescription  ; 

«  Attendu  que  c'est  en  vain  qu'il  est  allé- 
gué par  le  prévenu  qu!il  se  serait  borné  à 
prélever  des  escomptes,  des  droits  de  com- 
mission et  de  perte  de  place  usités  dans  le 
commerce,  puisque,  indépendamment  des 
ftfits  révélés  par  l'instruction,  il  est  avéré  au 
procès  que,  malgré  sa  qualité  de  négociant. 
Il  ne  tenait  pas  même  de  livres  et  qu'il  ne 
peut  justifier  par  des  écritures  régulières  les 
opérations  auxquelles  il  s'est  livré  ; 

c  En  ce  qui  concerne  l'application  de  la 
peine; 

c  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte 
d'une  condamnation  antérieure  à  une  année 
d'emprisonnement,  prononcée  contre  le  pré- 
venu, en  4849,  du  chef  d'abus  de  blanc 
seing  ; 

c  Que,  d'autre  part,  il  est  de  notoriété 
publique  et  démontré  d'ailleurs  par  les  faits 
qui  se  sont  déroulés  dans  la  présente  in- 
struction, qu'Égide  Yerhoeven,  par  la  cou- 
'  pable  industrie  à  laquelle  il  s'est  livré  pen- 
dant de  longues  années,  a  facilité  aux  uns 
les  moyens  de  satisfaire  à  des  prodigalités 
désastreuses  pour  leurs  familles  et  à  d'autres 
de  contracter  des  emprunts  ruineux,  alors 
qu'un  besoin  pressant  d'argent  les  forçait  de 
recourir  à  sa  bourse  ; 

€  En  conséquence,  le  tribunal,  vu  les  ar- 
ticles 406, 405  tft  fine,  42, 52  du  code  pénal, 
5  et  4  de  la  loi  du  5  septembre  1807  et  494 
du  code  d'instruction  criminelle,  condamne 
Égide  Yerhoeven  :  l**  à  un  emprisonnement 
de  deux  années  et  à  une  amende  de  500  fr.  ; 
le  déclare  interdit,  pendant  cinq  ans,  des 
droits  mentionnés  en  l'art.  42  du  code  pénal; 
2°  le  condatnne,  en  outre,  à  une  amende  de 
40,000  francs,  du  chef  du  délit  d'usure  ha- 
bituelle, et  aux  dépens...  > 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi  » 
suffisance  de  droit,  que  le  prévenu  s'est 
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rendu  coupable  des  faits  qui  lui  sont  im- 
putés ; 

Attendu  que  la  peine  appliquée  est  pro- 
portionnée aux  délits;  statuant  sur  les 
appels  du  prévenu  et  du  ministère  public, 
les  met  au  néant. 

Du  i  9  novembre  i  858.  -  Cour  de  Bruxelles. 
—  4*cb.  --  Plaid.  M.  Van  Voixem. 


TESTAMENT  OLOGRAPHE. -Vérification 
d'écriture.— LéCATÂiRB.— Circonstances 
(preuve).  —  Imadhissibiuté. 

La  charge  de  prouver,  au  moyen  d'une 
vérification  d'écriture ,  la  sincérité  d'un 
testament  olographe  dont  l'écriture  est 
déniée,  doit  être  imposée  au  légataire 
universel,  même  envoyé  en  possession, 
nonobstant  l'opposition  à  la  levée  pure  et 
simple  des  scellés  et  la  denumde  d'un 
inventaire  des  papierê  de  la  mortugire  (^). 

Est  inadmissible,  l'offre  de  preuve  par  té- 
mains  que  l'héritier  présomptif  aurait 
ftUt  emaminer  le  testameni  avant  la  levée 
des  scelléSm 

(de  CARTIER,  —  C.  DE  CARTIER.) 

Jugement  du  tribunal  de  Liège,  ainsi 
conçu  : 

«  Attendu  qu*après  un  préliminaire  in- 
fructueux de  conciliation,  les  demandeurs 
ont,  par  exploit  de  Thuissier  Rombaut,  du 
4  février  1854,  enregistré,  fait  assigner  le 
défendeur  en  partage  et  division  des  biens 
meubles  et  immeubles,  délaissés  par  feu 
mademoiselle  Hyadntbe  de  Bossy,  décédée 
à  Liège  le  I**  septembre  1851,  laissant  pour 
béritier  ab  intestat  ledit  défendeur  et  feu 
Louis  baron  de  Cartier  dTve,  leur  frère  ; 

f  Qu'ils  fondent  leurs  conclusions  sur  ce 
qu'ils  méconnaissent  récriture  et  la  signature 
du  testament  olographe  de  la  défunte,  en 
date  du  4  octobre  1837,  qui  aurait  institué 
le  défendeur  légataire  universel,  et  en  vertu 
duquel  il  s'est  mis  en  possession  de  toutes 


(i)  U  joniprudenee  de  la  cour  decaiMtion  de 

Fraoee  est  ioTarlablenent  contraire  au  syilème  ooq- 

sacré  par  cet  arrêt  (Toy.  Table  de  la  Poe,  fr,, 

•  ▼•  Teei.  utogr.,  n««  137  et  s.);   loatefois  elle  a 

«dais  ane  légère  modlflcation  dans  son  arrêt  da 


les  valeurs  de  celte  succession;  qu'en  ife- 
mandant  acte  de  cette  dénéeation,  ils  s'ap- 
poient  sor  certains  faits  d  où  ils  veulent 
faire  résulter  la  conséquence  que  la  défunte 
serait  morte  ab  inteuat,  loin  d'avoir  inslitoé 
le  défendeur  son  légataire  universel  ; 

<  Que,  par  une  conclusion  prise  k  la 
barre,  les  demandeurs  concluent,  subsidiai- 
rement,  à  ce  que  le  tribunal  ordonne  la  véri- 
fication dudit  testament,  Unt  par  experts 
que  par  témoins; 

c  Que  le  défendeur  soutient  les  deman- 
deurs non  recevables  et  mal  fondés  ;  qu'il 
se  fonde  sur  ledit  testament  déposé  au  vœu 
de  la  loi,  suivi  d'un  envoi  en  possession 
ordonné  par  M.  le  président  de  ce  siège,  le 
S  octobre  1851,  ensuite  duquel  les  scellés 
apposés  ont  été  levés  saUs  inventaire  après 
une  perquisition  infructueuse  d'un  autre 
testament^  et  le  défendeur  mit  en  possession 
sans  opposition  de  toute  rbérèdilé  ; 

fl  Qu'il  s'agit  d'apprécier  ces  soutènements 
respectifs  des  parties; 

c  Attendu,  en  ce  qui  toucbe  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  le  défendeur  ii  l'aciiou 
des  demandeurs,  qu'il  est  vrai  que,  lors  de 
la  levée  des  scellés  apposés  aux  différents 
domicile  et  résidence  de  la  défunte,  le  dé- 
fendeur a  pris  la  qualité  de  légauire  univer- 
sel en  vertu  du  testament  du  4  octobre  1837; 
que  l'auteur  des  demandeurs  s'est  alors 
borné  ii  demander  une  perquisition  pour 
trouver,  soit  un  autre  testament ,  soit  des 
pièces  propres  ii  attaquer  celui  représenté  ; 

«  Xîue  ces  perquisitions  ayant  été  infroc- 
tueuses,  le  défendeur  s'est  mis  en  possession 
des  biens  de  l'bérédiié  sans  opposition  d'au- 
cun des  intéressés,  et  que  cette  possession 
a  continué  paisiblement  jusqu'au  jour  de 
l'introduction  de  la  présente  instance; 

c  Que  l'auteur  des  demandeurs  aurait  pu, 
sans  doute,  alors  s'opposer  à  cette  mise  en 
possession,  mais  de  ce  qu'il  ne  l'a  pas  fait,  il 
fondrait  que  ce  défaut  d'opposition,  qui  n'est 
qu'une  exécution  purement  passive,  consti- 
tuât une  exécution  volontaire  dans  le  sens 
des  art.  1358  et  1340  du  code  civil,  qui  em- 
pêcherait dès  lors  les  djemandeurs,  comme 
leur  auteur,  d'exciper  de  la  nullité  de  ce  tes- 
tament; 

c  Attendu  qu'en  matière  de  testament. 


6  mai  1856  {Pa»,  ft.,  p.  iSi  et  la  noie),  en  faisant 
exeeption  lorsque  la  conduite  du  légataire  avait  été 
de  natare  à  rendre  le  testament  suspect.  Voir,  à  cei 
égard.  Revue  critique  de  lêgielaiion  et  de  jwiepru- 
denee,  1. 10,  p.  97,  et  les  aalorités  qui  y  sont  citées. 
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il  D'y  a  d'exécution  Yoloolaire  que  quand 
elle  a  eu  lieu,  visistaMis,  avec  connais- 
sance des  vices  doni  il  était  entaché,  et  la 
volonié  formelle  de  les  réparer;  qu'aucune 
de  ces  circonstances  n'est  prouvée  dans 
l'espèce^  et  que  Tauteur  des  demandeurs  a 
pu  abandonner  au  défendeur  une  possession 
provisoire  que  le  tribunal  aurait  pu  lui  ac- 
corder, sans  que  cet  abandon  élève  une  tin 
de  non-recevoir  contre  une  demande  ulté- 
rieure en  nullité  de  titres  ; 

€  Qu'en  supposant  fondé  le  principe  in- 
voqué par  le  défendeur  que  celui  à  qui  on 
oppose  un  acte  sous  seing  privé,  ou  contre 
lequel  on  en  demande  judiciairement  l'exé- 
cution, ne  soit  plus  recevable  à  en  demander 
la  vérification,  lorsque,  déprime  abord,  il 
n*en  dénie  ni  l'écriture  ni  la  signature,  ce 
qui  dépend  de  l'appréciation  du  juge,  ce 
principe  ne  serait  pas  applicable  au  testa- 
ment olographe,  acte  sous  seing  privé  d'une 
nature  spéciale  et  régi  par  des  règles  parti- 
culières ; 

cAttendu  néanmoins  que  le  défendeur  étant 
nanti  d'an  titre  suivi  d'un  envoi  en  possession, 
consommée  par  une  prise  réelle  de  posses- 
sion, les  demandeurs  sont  non  recevables, 
au  moyen  d'une  simple  dénégation  d'écri- 
ture, à  conclure  au  partage  ou  à  la  licitation 
de  la  succession  comme  si  elle  était  ouverte 
ab  inU9tat;qtie  le  testament,  qui  institue  le 
défendeur,  subsiste  et  que  tant  qu'il  n'est 
pas  annulé,  il  n'y  a  pas  de  succession  intestat, 
d'après  le  principe  :  Quamdiu  testamentum 
subêistU ,  non  datur  locus  succeuioni  ab  intes- 
tate; 

<  Que,  quelle  qu'ait  été  la  conduite  du 
défendeur  lors  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, elle  ne  sufiSt  pas  pour  décider  que  la 
défunte  est  morte  ah  intestat; 

c  Qoe,  dans  cet  état  de  la  cause,  toute  la 
question  est  donc  de  savoir  à  qui  incombe  la 
vérification,  nécessaire  pour  faire  disparaître 
le  titre  du  défendeur; 

c  Attendu,  sur  ce  point,  que  le  testament 
olographe  est  un  acte  sous  seing  privé  dont 
on  peut  arrêter  l'exécution,  comme  de  tous 
les  actes  du  même  genre  lorsque  celui  à  qui 
on  l'oppose  en  méconnaît  récriture  et  la 
signature,  et  qu'en  principe  général  c'est  au 
l^taîre,  qui  l'invoque,  à  en  prouver  la  sin- 
cérité par  une  vérification  faite  en  justice  ; 

€  Mais  que  ce  principe  ne  peut  recevoir 
d'application  que  quand  les  choses  sont  en- 
core entières,  c'est-à-dire  lorsque,  au  mo- 
ment de  l'ouverture  de  la  succession,  Théri- 
tier  Iq^itime  conteste  au  légataire  universel 
sa  qualité  qui  n'a  pas  encore  été  reconnue, 


ni  reçu  aucune  exécution;  qu'on  applique 
alors  à  ce  légataire  la  règle  :  Reus  excipiendo 
fit  actor;  que,  dès  lors,  la  charge  de  la  véri- 
fication doit  lui  incomber  ; 

€  Que  telle  n'est  pas  l'espèce  actuelle  ; 
que  le  testament,  dont  s'agit,  a  été  présenté, 
ouvert  et  déposé  au  vœu  de  la  loi;  que,  par 
l'envoi  en  possession  ordonné  par  le  prési- 
dent à  vue  de  l'acte  de  dépôt,  le  testament 
a  pu  être  exécuté  contre  les  héritiers  légi- 
times ;  que  cette  ordonnance  a  donc  conféré 
au  testament  olographe  une  force  exécutoire 
qu'il  u'avait  pas  auparavant  par  sa  nature 
même  d'acte  sous  seing  privé,  surtout  qu'il 
n'y  a  pas,  dans  l'espèce,  d'héritiers  légiti- 
maires;  que  ces  principes  résultent  de  la 
conihinaison  des  art.  iO06,  4007  et  i008  du 
code  civil  ; 

<  Que  ladite  ordonnance  a  en  outre  reçu 
son  exécution  par  la  prise  de  possession 
réelle  de  tous  les  biens  de  la  succcfssion  du 
de  cttjus,  sans  opposition  de  la  part  des  héri- 
tiers légitimes  ; 

f  Attendu  que  si  l'accomplissement  de 
ces  formalités  ne  change  pas  la  nature  de 
l'acte,  au  moins  au  point  de  lui  conférer  le 
caractère  d'authenticité,  et  n'empêche  pas 
ainsi  les  héritiers  légitimes  d'en  provoquer 
la  vérification,  il  n'en  résulte  pas  moins  que 
la  position  des  parties  est  profondément  mo- 
difiée; 

c  Que  lesdits  héritiers  se  trouvent  en  pré- 
sence d'un  titre  provisoirement  vérifié  et 
exécuté  d'un  légataire  qui,  en  vertu  de 
l'envoi  en  possession,  a  acquis,  comme  le  dit 
la  cour  de  cassation,  une  possession  de  fait 
et  de  droitdont  ils  veulent  l'évincer,  éviction  à 
laquelle  ils  ne  peuvent  parvenir  qu'en  prou- 
vant que  le  titre  de  cette  possession  n'est 
pas  valable,  et  par  conséquent  c'est  à  eux 
que  la  vérification  de  ce  titre  doit  être  im- 
posée :  qui  allegat  prohare  débet,  d'autant  plus 
que  l'héritier  institué  a  pour  lui  son  titre  et 
sa  possession  dont  il  justifie  complètement  ; 

c  Que  le  système  contraire  serait  sujet  à 
de  graves  inconvénients  ;  que  des  héritiers 
exhérédés  pourraient,  après  vingt-neuf  ans, 
venir  attaquer  le  titre  de  l'institué  soutenu 
même  d'une  longue  possession,  et  lui  im- 
poser l'obligation  de  vérifier  l'écriture  et  la 
signature  du  testament  olographe,  alors  que 
toutes  les  pièces  de  vérification  seraient  dis- 
parues et  que  tous  les  témoins,  qui  pourraient 
déposer  sur  l'état  matériel  du  testament,  se- 
raient décédés  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le  dé- 
fendeur non  recevable  dans  son  exception  et 
les  demandeurs  nonrecevablesen  l'état,  dans 
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leurs  conclusions,  à  Gn  de  partage  de  la  suc- 
cession du  de  cujut;  donnant  acte  aux  deman- 
deurs de  ce  qu'ils  méconnaissant  récriture 
et  la  signature  du  testament  du  i  octobre 
i837,  dit  pour  droit  que  cette  vérification 
est  à  leur  charge  ;  etc.  > 

Appel  principal  par  les  demandeurs  et 
incident  par  Tiniimé  qui  invoquait  une  re- 
connaissance et  la  chose  jugée,  en  se  fondant 
sur  les  faits  qui  sont  relatés  dans  Tarrét 
intervenu. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Dans  ledroit,ya-t-il  lieu  de 
réformer  le  jugement  dont  est'appel  et  d'or- 
donner à  rioiimé  de  prouver  que  le  testa- 
ment dont  il  s'agit  est  écrit  en  entier  de  la 
main  de  la  demoiselle  de  Bossy? 

Considérant  que  le  testament  olographe 
n'est  en  soi  qu'un  écrit  sous  seing  privé; 
que  c'est  donc  à  celui  qui  veut  s'en  faire  un 
titre  d'en  prouver  l'existence  et  la  légalité; 
que.  le  dépôt,  prescrit  par  l'art.  i007  du 
code  civil,  n'est  qu'une  mesure  d'ordre,  qui 
ne  change  pas  la  nature  de  l'acte;  que 
l'envoi  en  possession  ne  saurait  avoir  plus 
d'effet,  puisque,  aux  termes  de  l'art.  4008  du 
même  code,  cet  envoi  a  lieu  par  une  ordon- 
nance du  président  mise  au  bas  d'une  re- 
quête, sans  que  les  héritiers  naturels  soient 
«ntendus ,  ni  appelés  ;  que,  si  ceux-ci  ont  la 
faculté  d'intervenir,  ils  ne  sont  pas  tenus  de 
le  faire,  et  ne  le  pourraient  même  pas  à  une 
grande  distance  du  lieu  de  la  succession; 

Qu'il  est  vrai  que  le  testament  reconnu 
ou  vérifié  fait  foi  de  sa  date;  mais  qu'il  ne 
l'est  pas  moins  qu'avant  cette  reconnais- 
sance, le  titre  n'est  qu'apparent,  tandis  que 
celui  des  héritiers  du  sang  est  dans  la  nature 
et  la  loi  ; 

Considérant  que  feu  Louis  de  Cartier, 
père  des  appelants ,  était  héritier  légi- 
time de  la  demoiselle  Hyacinthe  de  Bossy, 
décédce  à  Liège  le  1"  septembre'  i851;  que 
par  testament  olographe  en  date  du  4  octo- 
bre i837,  Amour  de  Cartier,  ici  Intimé,  esl 
institué  légataire  universel  de  la  défunie,  et 
s'est  fait  envoyer  en  possession  de  la  succes- 
sion, par  ordonnance  du  20  septembre  1851; 
qu'en  vertu  de  ces  actes,  il  a  demandé  la 
levée  pure  et  simple  des  scellés  apposés; 
mais  que  le  mandataire  de  Louis  de  Cartier 
s'y  est  opposé,  et  a  requis  un  iuventaire  des 
papiers  de  la  mortuaire,  comme  pouvant 
procurer  le  moyen  d'attaquer  ou  faire  an- 
nuler le  testament  invoqué;  qu'il  est  mani- 
feste que,  par  cette  mesure,  le  fondé  de 


pouvoir  a  voulu  sauvegarder  les  intérêts  de 
son  commettant,  mais  qu'il  n'a  pas  enteoda 
reconnaître  des  dispositions  de  dernière  ?o- 
lonté  dont  la  vérification  ne  lui  était  pis 
dévolue,  et  pouvait  devenir  oiseuse  par  salie 
de  dispositions  subséquentes; 

Considérant  que,  sur  le  référé  devant  le 
président,  il  a  été  ordonné  que  les  scellés 
seraient  levés  sans  description,  par  la  consi- 
dération que  le  testament  n'était  pas  attaqué, 
que  provision  était  due  au  titre  et  quou 
n'offrait  pas  d*avancer  les  frais  de  riaveo- 
taire; 

Que  par  cette  ordonnance,  le  juge  n'a  rien 
statué  sur  le  fond  qui  ne  lui  était  pas  sou- 
mis; que  l'exécution,  étant  l'œuvre  du  lé|i- 
taire  intéressé,  ne  saurait  faire  préjudice  à 
l'auteur  des  appelants  qui  n'y  a  prisaucooe 
part,  et  n'a  fait  postérieurement  aucun  icte 
de  reconnaissance  ;  que  c'est  donc  sans  fon- 
dement que  l'intimé  soutient,  par  son  appel 
Incident,  qu'il  y  a  reconnaissance  formelle 
et  chose  jugée  sur  l'existence  du  testament  en 
litige  ; 

Que  vainement  on  objecte  que  les  héritiers 
présomptifs  n'ayant  rien  à  prouver  atten- 
dront, pour  agir,  que  les  preuves  soient 
dépéries,  car  il  est  toujours  libre  à  chacas 
de  faire  reconnaître  son  titre  en  justice,  ei 
de  procéder  sommairement|  si  l'écriture  en 
est  méconnue; 

Que  personne  ne  conteste  qu'avant  l'envoi 
en  possession  la  preuve  incombe  à  l'héritier 
institué;  or,  comment  admettre  que  dfê 
formalités ,  pratiquées  sans  les  héritiers  du 
sang  et  à  leur  exclusion,  puissent  altérer 
leur  condition  en  faisaut  retomber  sur  eoi  le 
fardeau  de  la  preuve? 

Que  vainement  encore  on  excipe  de  la 
saisine  et  de  la  possession  du  légataire  uni- 
versel, car  tout  ce  qui  peut  en  résulter,  c  esl 
d'obliger  ceux  qui  se  prétendent  héritiers  à 
justifier  de  leur  qualité; 

Considérant  que  le  fait,  allégué  par  Tin- 
timé  et  tendant  à  prouver  par  témoins,  qoe 
l'auteur  des  appelants  aurait  fait  examiner 
le  testament  dont  il  s'agit,  avant  la  levée  des 
scellés,  n'est  ni  concluant^  ni  admissible; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  les  conclu- 
sions des  parties,  sans  avoir  égard  à  l'appel 
incident  de  l'intimé,  réforme  le  jugement 
a  quo;  émendant,  déclare  pour  droit  qu'il 
incombe  à  l'intimé  de  prouver  que  le  testa- 
ment, dont  il  se  prévaut,  est  écrit  en  enUer, 
daté  et  signé  de  de  Bossy,  etc. 

Du  24  février  J859.  —  Cour  de  Liège.  - 
i^'  ch.  —  Plaid.  M.  iules <le  Behr  et  Fabrj. 
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FAILLITE.  —  Cessation  de  patemekts.  — 

SUBSIS. 

Lorsqu'une  faillite  e$t  déclarée  dans  les  six 
mois  qui  ont  suivi  Vexpiraiioi^  du  sursis 
accordé  au  failli^  Vèpoque  de  la  cessation 
de  payements  remonte  de  plein  droit  au 
jour  de  ta  demande  de  sursis.  H  n* est  pas 
permis  au  juge  d'en  fixer  une  autre. 

(dESSIGNT,  —  C.  LES  CURATEURS  A  LA  FAILLITE 
MANFROY.) 

Le  8  août  1854,  les  sieurs  et  demoiselle 
Hanfroy,  associés  sous  la'firme  Manfroy  frères 
et  Msur,  fornièrenl  une  demande  de  sursis 
qui  leur  fut  accordé  provisoirement  par  le 
tribunal  de  commerce  de  Tournai,  suivi 
d'un  sursis  de  douze  mois,  accordé  le  0  dé- 
cembre par  la  cour  de  Bruxelles.  Un  second 
sursis  de  douze  mois  fut  octroyé  le  2  fé- 
vrier 1856.  Le  7  février  1857,  déclaration 
de  faillite  par  le  tribunal  de  Tournai,  qui, 
par  jugement  du  6  mars,  fixa  au  1''  avril 
1854,  répoque  à  laquelle  les  faillis  ont 
cessé  leurs  payements. 

Le  sieur  Dessigny,  banquier,  créancier  de 
la  faillite,  ferma  opposition  à  ce  jugement,  et 
conclut  à  ce  que  Tépoqne  de  la  cessation  de 
payements  fût  fixée  au  8  août  1854,  et  subsi- 
diairement  au  21  juillet. 

Les  curateurs  conclurent  à  ce  qu'elle  fût 
maintenue  au  1"'  avril,  et  subsidiairement 
à  tout  autre  jour,  sans  que  ce  jour  fût 
postérieur  au  8  juillet,  c'est-à-dire  à  Tacte 
de  dissolution  de  la  société. 

Le  tribunal,  par  jugement  du  8  mai  1857, 
faisant  droit  sur  Topposilion,  fixa  définitive- 
ment au  15  juin  1854  la  cessation  de  paye- 
ments. 
Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 
«  Attendu  que  la  loi  du  18  avril  1851  sur 
les  faillite^  et  sursis  établit  deux  époques 
de  cessation  de  payements  :  Tune  légale  et 
indépendante  de  l'appréciation  du  juge; 
Taotre  de  fait  et  soumise  aux  circonstances 
dont  Fappréciation  appartient  au  juge; 

t  Aitenda  que,  si  l'article  442  de  la  loi 
préciiée  a  fixé  pour  le  juge  une  certaine  li- 
mite et  a  décidé  que  l'époque  de  la  cessation 
de  payements  ne  pourrait,  en  aucun  cas,  être 
fixée  à  une  époque  antérieure  de  plus  de  six 
mois  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  cet 
article  a  établi  une  exception  pour. les  fail- 
lites déclarées  dans  les  six  mois  qui  ont  suivi 
Texpiration  du  sursis  de  payements  obtenu 
par  le  débiteur; 


(  Âtieodu  qu'en  établissant  cette  excep- 
tion, le  législateur  a  compris  que  le  débiteur 
qui  demande  un  sursis  de  payements  se 
trouve  réellement  en  état  de  faillite  ;  que 
seulement  son  actif  paraissant  suffisant  pour 
couvrir  intégralement  les  dettes,  il  y  avait 
lieu  de  surseoir,  dans  l'intérêt  du  débiteur  et 
des  créanciers  tout  à  la  fois,  à  prononcer  la 
faillite  jusqu'à  ce  que  la  liquidation  fût  ter- 
mince;  que  si  cette  liquidation  n'était  pas 
favorable  à  la  masse  créancière  et  amenait 
une  déclaration  de  faillite  dans  les  six  mois 
qui  suivraient  l'expiration  du  sursis  de  paye- 
ments, il  était  juste  et  équitable  que  l'épo- 
que de  cessation  de  payements  fût  reportée 
de  plein  droit  au  jour  de  la  demande  de  sur- 
sis, c'est-à-dire  au  jour  où  la  cessation  de 
payements  a  été  manifestée;  qu'en  d'autres 
termes,  le  législateur  a  voulu  que,  ce  cas  ar- 
rivant, le  débiteur  et  ses  créanciers  fussent 
replacés  dans  le  même  état  que  s'il  n'y  avait 
pas  eu  de  sursis  de  payements; 

<  Attendu,  dès  lors,  qu'en  décidant  par 
l'art.  613  de  la  loi  précitée  qu'eu  cas  de  fail- 
lite du  débiteur  dans  les  six  mois  qui  sui- 
vront l'expiration  du  sursis  de  payements» 
l'époque  de  cessation  de  payements  remon- 
terait de  plein  droit  au  jour  de  la  demande 
de  sursis,  le  législateur  n'a  pas  voulu  inter- 
dire au  juge  le  droit  d'apprécier  toutes  les 
circonstances  de  la  faillite  et  de  faire  repor- 
ter ensuite  l'époque  de  cessation  de  paye- 
ments à  on  jour  antérieur  à  celui  de  la  de- 
mande du  sursis,  pourvu  toutefois  que  ce 
jour  fût  compris  dans  les  six  mois  qui  out 
précédé  le  jour  de  la  demande  du  sursis  ; 

<  Attendu  que  si  l'on  pouvait  donner  aux 
art.  44i  et  613  précités  une  autre  interpré- 
tation et  si  l'on  admettait  le  système  de  Des- 
signy, il  arriverait  ce  qui  se  présente  aujour- 
d'hui dans  la  faillite  de  la  société  C.  Manfroy 
frères  et  sœur  :  qu'un  débiteur,  après  avoir 
obtenu  un  sursis  de  payement  eu  faisant 
figurer  dans  son  actif  des  valeurs  ou  exagé- 
rées, ou  situées  dans  des  pays  tellement 
éloignés  qu'il  était  impossible  de  les  vérifier, 
ou  même  complètement  fausses,  et  en  trom- 
pant ainsi  audacieusement  ses  créanciers  et 
la  justice,  créerait  pour  le  juge  un  obstacle 
invincible  à  ce  qu'il  pût,  appréciant  les  cir- 
constances de  la  faillite,  fixer  l'époque  de  la 
cessation  de  payements  à  un  jour  antérieur 
à  celui  de  la  demande  en  sursis  et  mettre  au 
néant  des  actes  posés  en  faveur  d'un  créau- 
cier,  mais  évideuuneut  nuisibles  à  la  masse 
créancière  ; 

i  Attendu  qu'en  fixant  au  1^  avril  1854 
l'époque  de  cessation  de  payements  pour  les 
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faillis  Maofroy,  le  tribunal  a  été  mû  par 
celte  considération  qa^antérieurement  à  cette 
date  (8  août  4854),  et  pendant  le  mois  de  mai 
précédent,  les  faillis  avaient  essuyé  plusieurs 
protéte; 

f  Attendu  que,  d'une  part,  il  est  à  consi- 
dérer que  les  sommes  pour  lesquelles  les 
protêts  précités  ont  eu  lieu,  ne  sont  pas 
d'une  bien  grande  importance  eu  égard  sur- 
tout aux  affaires  considérables  que  faisaient 
les  faillis; 

<  Attendu  que,  d'autre  part,  l'opposant  a 
jusiiûé  que  les  billets  protestés  avaient  été 
remboursés  et  que  lui-même  avait  remis  aux 
faillis  pendant  les  mois  d*avril,  de  mai  et 
jusqu'au  iO  juin  1854  des  sommes  impor- 
tantes; qu'il  a  donc  justifié  qu'à  la  date  du 
i«r  avril  1854,  les  faillis  éprouvaient  bien 
une  certaine  gêne,  mais  n'avalent  point  perdu 
tout  crédit  et  n'avaient  pas  cessé  leurs  paye- 
ments; 

c  Attendu,  d'un  autre  côté,  qu'il  résulte 
des  documents  de  la  cause  qu'à  la  date  du 
5  mai  1854,  les  faillis  ont  été  condamnés 
par  un  jugement  de  ce  tribunal  au  payement 
d'une  somme  de  2,777  fr.  60  cent;  que  celte 
condamnation  a  été  suivie  de  plusieurs 
autres  pendant  les  mois  de  juin  et  de  juil- 
let 1854; 

c  Attendu  que  les  condamnations  succes- 
sives pendant  les  mois  de  juin  et  de  juillet 
1854,  jointes  à  cette  circonstance,  qu'au  10 
dudit  mois  de  juin  Dessigny  avait  cessé  de 
remettre  des  fonds,  prouvent  qu'à  la  date  du 
15  juin  1854  ces  derniers  ont  cessé  leurs 
payements  et  avaient  perdu  tout  crédit;  qu'il 
échet  pour  lors  de  fixer  définitivement  au 
15  juin  1854  l'époque  de  cessation  de  paye- 
ments des  faillis  C.  Manfroy  frères  et  sœur; 

c  Par  ces  motife,  le  tribunal  reçoit  Des- 
signy dans  son  opposition  au  jugement  de 
ce  tribunal  en  date  du  6  mars  et  fixe  défini- 
tivement au  15  juin  1854  l'époque  de  cessa- 
tion de  payements  des  faillis...  > 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  faillite  de 
Célestin  Manfroy  frères  et  sœur  a  été  dé- 
clarée dans  les  six  mois  qui  ont  suivi  l'expi- 
ration du  sursis  qui  leur  avait  été  accordé; 

Attendu  que  pour  ce  cas,  le  législateur, 
se  fondant  sur  une  présomption  juris  et  de 
jure,  dispose  en  l'article  613  de  la  loi  du 
18  avril  1851,  sur  les  faillites  et  les  sursis 
que  l'époque  de  la  cessation  de  payements 


remonura  de  plein  droit  au  jour  de  la  de- 
mande de  sursis  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  permis  au  juge, 
comme  l'a  fait  le  tribunal  de  commerce  de 
Tournai,  de  rejeter  une  fixation  ainsi  dé- 
terminée par  la  loi  d'une  manière  invaria- 
ble et  d'en  adopter  une  autre; 

Par  ces  motifs,  la  cour,  M.  le  premier  avo- 
cat général  Graaff  enteudu  et  de  son  avis, 
met  le  jugement  dont  il  est  appel  au  néant; 
émendant,  fixe  au  8  août  1854,  date  de  la 
demande  de  sursis,  l'époque  de  la  cessation 
de  payements  des  faillis  Célestin  Manfroy 
frères  et  sœur. 

Du  7  août  1858.  —  2«  cb.  —  PL  MM.  Orts, 
Puissant  et  Wenseleers. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  -  MàTiàiE  cor- 
rectionnelle. —  Prévenu  (non  comparu- 
tion. —  Empêchement.  —  Opposition). — 
Délai  fatal. 

Lorsqu'un  prévenu^  condamné  par  défltuf, 
a  fait  opposition  et  qu'à  l'audience  où 
elle  est  portée  il  ne  se  présente  pas,  par 
le  motif  qu'il  est  détenu  pour  dettes  dans 
un  pays  voisin,  il  y  a  lieu  de  lui  fixer  un 
délai  fatal  pour  venir  soutenir  son  oppo- 
sition; délai  après  lequel  celle-ci  doit 
être  déclarée  comtne  non-avenue,  (Code 
d'inst.  crim.,art.  186  etsuiv.,  906.) 

(ADAM  et  QUINET.) 

Les  sieurs  Adam  et  Quinet  furent  con- 
damnés par  défaut,  du  chef  d'escroquerie , 
par  arrêt  du  12  février  1857. 

Les  condamnés  ont  fait  opposition  à  cet 
arrêt,  mais  ils  ne  se  sont  pas  présentés  pour 
soutenir  leur  recours.  Leur  conseil ,  à  l'au- 
dience du  19  où  l'opposition  fut  portée» 
demanda  une  remise  fondée  sur  l'absence 
des  prévenus.  La  cour  remit  la  cause  aa 
26  février. 

M.  d'Aguilar  requit  une  nouvelle  remise, 
en  produisant  un  certificat  duquel  il  constâit 
qu'Adam  était  détenu  à  Paris,  dans  une 
prison  pour  dettes  ;  la  cour  statua  ainsi  : 

arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  appert  que  le 
prévenu  Adam  se  trouve  arrêté  îi  Paris  pour 
dettes  depuis  le  14  courant;  que  dans  ces 
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circoDStaDces  il  y  a  lieu  de  lui  accorder  ud 
délai  fatal  pour  se  présenter; 

ÂUeodu  qu'uD  délai  de  quinze  jours  est 
suffisaut  pour  faire  valoir  à  Paris  les  moyeus 
quil  pourrait  élever  contre  la  légalité  ou  le 
fondement  de  la  créance,  cause  de  son  ar- 
restation ou  pour  se  libérer; 

Attendu  que  le  prévenu  Quinet  demande 
également  un  délai;  et  que  dans  Tespèce 
il  n'y  a  pas  de  motifs  pour  refuser  cette 
remise; 

Par  ces  motifs,  sans  rien  préjuger  sur  les 
réserves  faites  par  le  ministère  public  à 
Faudience  du  49  de  ce  mois,  reaiel,  pour 
tout  délai,  la  cause  au  42  mars  (*). 

Du 26  février  4857.  —Cour  de  Bruxelles. 
—  4*  cb.  —  Plaid,  MM.  Sancbez  de  Aguilar. 


USINES.  —  Rivières  navigables.  —  Pats  de 
Liège.—  Concession  ancienne.  —  Posses- 
sion immémoriale.  —  Lois  françaises.  —- 
non-rétroactlvité.  —  vérification  admi- 
nistrative. —présomption. 

Au  pays  de  Liège,  il  appartenait  au  prince 
d'octroyer  des  coupa  d'eau  pour  les  mou- 
lins et  usines,  sur  les  rivières  navigables. 

La  longue  possession  d'une  usine  sur  une 
rivière  navigable  suppléait  à  cette  con- 
cession et  la  faisait  présumer  (*). 

Les  lois  françaises  concernant  ces  établis- 
sements,qui  ont  été  publiées  en  Belgique, 
n'ont  pas  eu  d'effet  rétroactif;  elles  ont 
laissé  subsister  les  droits  antérieurement 
acquis. 

il  y  a  présomption  que  la  légalité  de  sem- 
blables établissements  a  été  dûment  véri- 
fiée par  l'administration,  lorsque  celle-ci 
a  laissé  écouler  un  laps  de  soixante  an- 
nées sans  en  inquiéter  les  propriétaires^ 

Les  dispositions  de  l'arrêté  du  i9  ventôse 
an  VI  qui  prescrivent  cette  vérification, 
sont  des  mesures  de  police  administra- 
tive qui  ne  peuvent  avoir  de  portée  que 
par  l'application  qui  en  aurait  été  faite. 

(FRÉMERSDORFF,  —  C.    DEHA8SE,    LAHARCHE   ET 
DOSSIN.) 

Le  42  août  4856,  les  demandeurs  intimés 
ODt  fait  assigner  Frémersdorffà  comparaître 

(1)  Un  arrêt  da  12  mars  a  déclaré  Topposition  non 
avenue. 
(3)  Voy.  Liège,  9  mai  1853  {Poi.B.,  k  sa  dale). 

rASic.^  4859.  —  2*  partie. 


le  jour  suivant  à  Taudience  des  référés  pour, 
porte  l'exploit  : 

«  Attendu  que  les  demandeurs  sont  pro- 
«  priétaires  de  trois  usines  situées  à  Liège, 
c  au  quartier  d'Outre-Meuse,  et  jouissent 
c  d'une  prise  d'eau  commune  ;  que  par  les 
«  travaux  auxquels  le  défendeur  se  livre  en 
«  qualité  d*entrcpreneur  de  la  dérivation  de 
€  la  Meuse,  il  porte  une  notable  diminution  à 
c  cette  prise  d'eau,  et  qu'aujourd'hui  les  usi- 
8  nés  des  demandeurs  sont  condamnées  à  un 
t  chômage  absolu;  qu'en  outre  et  par  suite 
c  des  mêmes  travaux,  les  biez  desdites  usines 
c  ont  été  remplis  d'une  quantité  considé- 
i  rable  de  gravier  et  de  terre;  que  le  pré- 
c  judice  déjà  causé  aux  demandeurs  devient 
«  de  jour  en  jour  plus  considérable,  et  qu'ils 
c  sont  exposés  à  des  dommages-intérêts,  par 
«  l'impossibilité  où  ils  sont  d'exécuter  leurs 
«  engagements; 

«  Attendu  que  Téut  des  lieux  doit  être 

«  immédiatement  constaté,  voir  nommer  des 

1  experts  qui,  sans  aucun  préjudice  au  prin- 

(  cipal  et  par  mesure  provisoire,  après  ser- 

(  ment  prêté,  constateront  l'état  des  lieux 

<  et  l'amoncellement  du  gravier  et  des  ter- 
c  res  ;  diront  si  les  usines  des  demandeurs 

<  sout  ou  non  obligées  de  chômer;  indique- 
c  ront  les  causes  du  dommage  et  notamment 
€  si  elles  proviennent  de|^  travaux  de  la  dé- 

<  rivation.  > 

Devant  le  président,  le  défendeur  proteste 
contre  toute  prétention  qu'une  responsabi- 
lité quelconque  pèserait  sur  lui  du  chef  des 
travaux  exécutés  conformément  à  son  cahier 
de  charges,  et  il  demande  un  sursis. 

Le  président  lui  donne  acte  de  ses  réserves 
et  nomme  des  experts  par  mesure  provisoire, 
tous  droits  des  parties  saufs. 

Les  experts  ayant  déposé  leur  rapport  le 
iO  septembre  suivant,  les  demandeurs  inti- 
més ont  fait  assigner  Frémersdorff  pour 
obtenir  une  indemnité  pour  le  curage  des 
biez,  une  autre  pour  le  préjudice  causé,  enfin 
une  indemnité  pour  chaque  jour  de  retard, 
jusqu'à  ce  que  la  cause  du  dommage  ait 


Par  jugement  du  Si  février  4857,  le  tri- 
bunal de  Liège  déclara  les  demandeurs  rece- 
vables  dans  leur  action,  et  ordonna  aux  par^ 
ties  de  plaider  au  fond. 

Appel.  —  Arrêt  par  défaut  contre  Fré- 
mersdorff. —  Opposition. 

L'appelant  soutenait  que  les  usines  des 
demandeurs  n'avaient  pas  d'existence  légale; 
qu'ils  ne  produisaient  aucun  titre  de  conces- 
sion antérieur  à  Tépoque  de  la  réunion  à  la 
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France  ;  qalls  D*ayaieDt  pas  même  la  pos- 
session immémoriale  de  leurs  usines  ;  que 
celles-ci  étant  établies  sur  un  cours  d*eau 
faisant  partie  du  domaine  public,  leur  exis- 
tence était  précaire;  par  conclusions  subsi- 
diaires, il  demandait  que  les  intimés  fussent 
tenus,  avant  faire  droit,  de  déterminer  d'une 
manière  précise  quelle  était  retendue  de 
leur  possession,  et  spécialement  d*indiquer  : 
i"  à  quel  endroit  fixe  est  le  point  initial 
du  biez  de  leurs  usines;  â<^  quelle  était  la 
force  du  coup  d*eau  de  leurs  usines;  S""  quels 
étaient  le  nombre  et  la  force  des  roues  servant 
à  la  marche  de  leurs  usines. 

Pour  les  intimés,  on  répondait  qu'ils 
avaient  de  leurs  usines  une  possession  im- 
mémoriale, attestée  par  d'anciens  docu- 
ments; qu*au  pays  de  Liège  cette  possession 
avait  la  force  d'un  titre  de  concession  pour 
les  usines  situées  sur  les  rivières  navigables; 
qu'enûu  jamais  ils  n'avaient  été  inquiétés  en 
quelque  manière  que  ce  fût,  ni  avant  ni  de- 
puis la  publication  des  lois  françaises. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —Attendu  qu'il  éuit  de  juris- 
prudence constante  au  pays  de  Liège,  que 
des  coups  d'eau  sur  les  rivières  navigables 
pouvaient  être  coqcéd^  par  le  prince,  et 
qu'eu  l'absence  d'un  titre  formel  une  longue 
possession  y  suppléait  et  faisait  présumer  une 
concession  primitive  ;  que  ce  point  de  droit 
n'est  pas  seulement  attesté  par  Mean ,  Sohet 
et  autres  interprètes  de  l'ancien  droit  lié- 
geois, mais  qu'il  trouve  sa  confirmation  dans 
le  fait  même  du  grand  nombre  d'anciens  et 
importants  établissements  mus  par  l'eau  qui 
existent  sur  nos  rivières  ; 

Attendu  que  les  moulins  et  usines  dont  il 
s'agit  à  la  cause  sont  situés  au  pays  de  Liège; 
que  si  les  propriétaires  intimés  ne  rappor- 
tent aucun  acte  de  concession  du  prince,  ils 
produisent  au  procès  divers  documents  con- 
statant que  l'existence  de  leurs  usines  re- 
monte à  plusieurs  siècles  ;  qu'une  telle  pos- 
session immémoriale  équivalant  à  un  litre, 
donne  à  ces  établissements  une  existence 
légale  et  par  suite  en  rend  les  propriétaires 
recevables  à  réclamer  des  indemnités,  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  48  de  la  loi  du 
16  septembre  4807; 

Attendu  que  l'appelant  objecte  inutile- 
ment la  loi  des  2:2  nqvembre-i^  décembre 
1790  dont  Fart.  2,  publié  dans  nos  provinces, 
range  les  rivières  navigables  au  nombre  des 
biens  non  susceptibles  d'une  propriété  pri- 
vée; que  cette  loi  en  effet  n'a  pu  disposer  que 


pour  l'avenir,  ni  porter  atteinte  i  des  Mis 
acquis  sous  l'empire  d'une  légisUtioD  tite- 
rieure;  que  ce  principe  de  la  boq-r- 
troactivité  des  lois  se  trouve  eiplicitemsi 
appliqué  en  matière  de  coups  <rcai,  ^i 
l'ordonnance  française  de  1669,  tlL  IIML 
dont  l'art.  41,  en  déclarant  que  h  proprid;; 
des  fleuves  et  rivières  navigables  fait  partie 
du  domaine  de  la  couronne,  maintient  oêiD- 
moins  les  droits  de  pècbe,  moulm  et  aolre^ 
usages  que  les  particuliers  peuvent  j  aftir 
par  titres  et  possessions  valables;  que  telcsi 
aussi  le  résultat  de  l'art.  2  de  la  loi  (b 
14  ventôse  an  tii  lequel,  statuant  sor  Im 
aliénations  de  domaines  faites  dans  les  fâf>i 
réunis  à  la  France  avant  l'époque  de  b  réu- 
nion, renvoie,  pour  régler  ces  aliémikwî, 
aux  lois  en  usage  dans  ces  pays; 

Attendu  que  c'est  également  à  tort 
l'appelant  invoque  l'arrêté  du  Direetm 
exécutif  du  19  veutôse  an  vi,  dont  l'art.  ) 
enjoignait  aux  administrations  déparlçmes* 
taies  de  faire  produire  par  les  propriétairei 
d'usine  leurs  titres  de  propriété,  ce  que 
intimés  ne  jusUfient  pas  d'avoir  fait,  et 
l'art.  5  prescrivait  aux  mêmes  admlDistn* 
tions  d'ordonner  la  destruction  dans  le  i  ' 
de  tous  ceux  de  ces  établissements  qoi, 
connus  nuisibles  à  la  navigation,  ne  se  trou- 
veraient pas  fondés  en  titre;  que  ces  dis- 
positions ne  constituent  que  des  mesurea 
de  police  administrative  qui  ne  peuieot 
avoir  de  portée  que  par  TapplicaiiOQ  qui  eo 
aurait  été  faite,  et  qu'un  laps  de  soixante  aai 
s'étant  écoulé  sans  que  l'autorité  départe- 
mentale ait  inquiété  ou  menacé  les  inliœêi 
dans  le  maintien  de  leurs  usines,  il  en  résolift 
la  présomption  que  la  légalité  de  ces  éi£' 
blissements  a  été  dûment  vérifiée  et  qo'elU 
a  été  reconnue,  comme  elle  devait  l'être  ea 
effet; 

Attendu,  quant  aux  conclusions  subsi- 
diaires de  l'appelant,  que  ces  condusioust 
prises  pour  la  première  fois  en  degré  dap- 
pel,  se  rattachent  d'ailleurs  au  fond  da  pro- 
cès, et  ne  peuvent  être  prises  en  conside* 
ration  dans  l'état  de  la  cause,  où  il  »'a£>i 
uniquement  de  rechercher  si  rétablisseuieiii 
des  usines  est  légal,  et  par  suite  si  laciiou 
des  propriétaires  intimés  est  recevable; 

Par  ces  motifs,  '  de  l'avis  conforme  de 
M.  Beltjens,  substitut  du  procureur  géDérai. 
déboute  l'appelant  de  l'opposition 

Du  30  janvier  1858.  —  Cour  de  Liège.- 
2*  cb. — P/atd.  MM.  Eug.  Moxhoo,  Dewasdie 
et  Bottin. 
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àRBITRAGE  VOLONTAIRE.— Arbitres.  - 
Capacité  —  Intérêt  direct.  —  Ordre  pu- 
blic. -—  Acquiescement  tacite. 

Vesécution  d'une  clause  eompramiisaire 
par  un  aesuré,  d'aprée  les  statuts  d'une 
compagnie  d'assurance  y  n'impliquepoint 
le  consentement  tacite  de  compromettre, 
en  vertu  des  mêmes  statuts,  au  sujet 
,  d'une  assurance  souscrite  entre  les  mêmes 
parties,  mais  distinctement  et  pour  un 
autre  oèjei. 

Les  sociétaires  administrateurs  d'une 
compagnie  d'assurance,  quoique  direc- 
tement intéressés  dans  la  société,  ont  la 
capacité  d'être  arbitres  pour  juger,  en 
matière  d'arbitrage  volontaire,  les  diffé- 
rends concernant  les  assurances  sous- 
crites par  la  même  société,  si,  en  leur 
qualité  d'administrateurs,  ils  n'ont  pas 
eu  à  apprécier  ces  différends  (*).  (Code  de 
proc.  ciT.,  art.  378  et  1014.) 

(BELOM  de  EERGy— C.  LA  SOCIÉTÉ  :  LA  GARANTIE 
DU  COMMERCE.) 

La  société  intimée  a  poar  objet  d'assurer 
coDtre  les  pertes  résultant  des  fiiiliites.  Elle 
est  administrée  par  un  directeur  général  et 
par  un  conseil  d'administration  el  de  sar- 
vaillance,  conseil  dont  le  nombre  peut  s'éle- 
ver à  36  membres  pris  parmi  les  assurés  et 
les  négociants  notables.  Le  conseil  central 
est  divisé  en  sections  dont  Tune  est  chargée , 
spécialement,  d'apprécier  les  réclamations 
des  assurés.  Les  statuts  portent  que  les  con- 
testations à  naître  au  sujet  des  assurances 
souscrites,  seraient  jugées  par  arbitres  à 
choisir  :  Tun  par  l'assuré,  l'autre  par  le 
directeur  de  la  société  et  le  troisième  par  le 
conseil  central,  parmi  les  membres  de  ce 
coDseil  qui  n'auront  pas  porté. un  jugement 
sur  l'affaire. 

L'appelant,  le  sieur  Lelom  de  Berg,  assuré 
par  la  société  intimée,  réclama  par  action 
devant  le  tribunal  civil  de  Bruxelles,  le  paye- 
ineni  de  l'une  des  garanties  souscrites  en  sa 
faveur.  La  société  excipa  d'incompétence,  la 


(1)  Voy.  Loeré,  Lêgisl.  du  codes,  t.  10,  p.  4i^, 
eomiMDUire  de  Tart.  lOli,  p.  i59,  d»  tt,  et  p.  473 
et  «oiT.;  DM  7,  9,  iO,  i i,  14  ;  HerliD,  Queêi,,  ?•  Ar- 
bilrt,  S  M,  arl.2;  MoogaWy,  de  V Arbitrage,  n»  130; 
DopîD,  Réquiailoire  en  eanse  Parqnin,  contre  Salo- 
moD(Parif,  cisa.,  15 mai  1838},  rapporté  par  Dallox, 


contestation  devant  être  jugée  par  arbitres, 
en  vertu  de  la  clause  coropromissoire  con- 
venue entre  parties.  L'appelant  contesta  la 
validité  de  cetie  clause;  comme  contraire  à 
l'ordre  public,  en  ce  que  les  membres  du 
conseil  étant,  en  leur  qualité  de  sociétaires, 
directement  intéressés,  ne  pouvaient  être  en 
même  temps  juges  et  parties.  H  soutint 
que  les  incapacitéis  déterminées  par  l'arL  378 
du  code  de  proc.  civile,  en  ce  qui  concerne 
les  juges  ordinaires ,  étaient  applicables 
aux  arbitres  en  mal^ère  d'arbitrage  volon- 
taire. 

Le  tribunal  accueillit  l'exception  d'incom- 
pétence par  jugement  du  47  juillet  4857. 

Appel. 

Pour  l'intimé  on  conclut  ainsi  : 

c  Attendu  que  depuis  le  jugemeni  a  quo 
du  47  juillet  4857,  l'appelant  a  encore  cinq 
fois  demandé  des  arbitrages  conformément 
aux  statuts  de  la  société,  et  soumis  en  per- 
sonne aux  arbitres  les  observations  et  moyens 
sans  protestation  ni  réserve,  quant  ii  la 
question  que  le  tribunal  de  Bruxelles  venait 
4e  décider  contre  lui  ;  qu'il  a  donc  acquiescé 
implicitement  au  jugement  dont  appel,  et 
reconnu  la  validité  de  la  clause  compromis- 
soire  inscrite  à  l'art.  63  des  statuts; 

c  Par  ces  motifs,  l'avoué  conclut  à  la  non 
recevabilité  de  l'appel;  au  fond,  à  ce  qu'il 
plût  11  la  cour ,  mettre  l'appel  à  néant,  et 
subsidiairement  il  soutint  que  quand  même, 
la  cour,  contre  toute  attente,  considérerait 
que  les  membres  du  conseil  ne  peuvent  être 
arbitres  dans  la  présente  cause,  les  autres 
dispositions  de  Tart.  63  resteraient  debout; 
que  par  conséquent  ce  serait  encore  à  un 
tribunal  arbitral  autrement  composé  et  non 
à  la  juridiction  ordinaire,  que  la  connaisr- 
sance  de  la  question  appartiendrait. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 
Attendu  que  s'il  est  vrai  que,  postérieure- 
ment au  jugement  dont  il  est  appel,  et  dans 
d'autres  causes  que  celle  dont  il  s'agit  ici, 
l'appelant  aurait  demandé  cinq  fois  des  arbi- 
trages conformément  aux  statuts  de  la 
société,  et  qu'il  aurait  personnellement  pré- 


▼o  Arbitrage,  n»  959,  et  la  Patievitie.  —  Toalouie, 
18  août  1838 (Patte.,  1839,  %,9Z),- Contra,  Merlin, 
Rép.,  vo  Récusation,  $  2,  n»  tt;  BerHat-Saint-Prii, 
1. 1,  p.  33,  note 20;  Garré-Cbauvoao,  no33i6;  Dal- 
loi,  fifottwau  Réper  taire  y  y  0- Arbitrage,  n«»  329, 5i*, 
342. 
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sente  devanl  les  arbitres  nommés  ses  moyens 
et  observations  sans  protestation  ni  réserre, 
on  ne  peut  en  induire  un  acquiescement 
implicite  au  jugement  soumis  à  ia  cour,  ni 
même  une  reconnaissance  de  la  validité  de 
la  clause  compromissoire,  inscrite  dans  Tar- 
ticle  63  des  statuts,  qui  puisse  lui  être  op- 
posée dans  la  présente  instance  ; 

Sur  Texception  d'incompétence  : 

Attendu  que  toutes  personnes  peuvent 
compromettre  sur  les  droits  dont  elles  out 
la  libre  disposition,  8  moins  qu'elles  n'en 
soient  empêchées  par  une  disposition  for- 
melle de  la  loi; 

Attendu  que  la  cause,  qui  fait  l'objet  du 
présent  procès,  n'est  pas  comprise  dans  les 
exceptions  établies  par  la  loi  ; 

Attendu  qu'en  adhérant  aux  statuts  de  la 
société  intimée,  l'appelant  a  fait  avec  celle- 
ci  un  compromis,  en  verta  duquel  il  s'est 
engagea  soumettre  les  contestations  de  toute 
nature,  qui  viendraient  à  s'élever  entre  lui 
et  la  société,  à  trois  arbitres,  à  nommer, 
l'un  par  lui,  l'autre  par  le  directeur  de  la 
société  et  le  troisième  par  le  conseil  central, 
parmi  les  membres  de  ce  conseil  qui  n'au- 
ront pas  porté  un  jugement  sur  l'affaire; 

Attendu  que  cette  convention  n'est  pas 
contraire  à  ia  loi;  qu'en  effet  les  arbiijes 
recevant  des  parties ,  qui  les  choisissent,  un 
véritable  mandat,  l'appelant,  le  directeur 
de  la  société  et  le  conseil  central  auraient 
pu  choisir  l'arbitre,  qu'ils  sont  respective- 
ment appelés  à  désigner  le  cas  échéant, 
parmi  les  personnes  qui ,  d'après  la  loi,  peu- 
vent être  mandataires  et  par  conséquent 
parmi  celles  qui  auraient,  dans  l'affaire 
qu'elles  sont  appelées  à  traiter,  un  intérêt 
direct  et  actuel  ; 

Attendu  dès  lors  qu'en  admettant  que  les 
membres  du  conseil  central  eussent  un  in- 
térêt quelconque  dans  les  causes  à  soumettre 
à  leur  décision ,  l'appelant  a  pu  consentir, 
en  donnant  librement  son  adhésion  aux 
statuts  de  la  société,  k  ce  que  les  différends 
qui  pourraient  surgir  entre  lui  et  cette  der- 
nière ,  fussent  jugés  exclusivement  et  défi- 
nitivement par  ceux  qu'il  savait  avoir  dans 
toutes  ces  causes  un  intérêt  quelconque; 

Attendu  que  le  discours  de  l'orateur  du 
tribunat,  prononcé  dans  la  séance  du  corps 
législatif  du  29  avril  1806,  pour  motiver 
l'adoption  du  titre  des  arbitrages  du  code  de 
procédure  civile,  et  la  disposition  finale  de 
l'art.  1014  du  même  code,  justifient  pleine- 
ment cette  doctrine  ; 

Attendu  que  cette  stipulation  n'est  pas  non 


pluscontraire  à  l'ordre  public,  ni  aux  bonnes 
mœurs; 

Par  ces  motifs,  M.  Mesdacb,  substitut  du 
procureur  général,  entendu  et  de  son  avis, 
rejette  la  fin  de  non-recevoir,  met  l'appel  à 
néant. 

Du  l*' juin  1859.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3«  ch.  —  Plaid,  MM.  Weber  et  Le  Hardy 
de  Beaulieu. 


1»  CITATION     CORRECTIONNELLE.    — 
Partie  civile.— Domicile  (élection  de). 
2^  Non  bis  in  idem. 

3«  DÉNONCIATION  CALOMNIEUSE.  —  FONCTION- 
NAIRE. —  Prescription.  —  Délai.  — 
Acte  interruptif.  —  Citation. 

\^  La  citation  donnée  par  la  partie  civile 
ne  doit  pas,  à  peine  de  nullité,  contenir 
élection  de  domicile  (*).  (C.  d'instr.  cri  m., 
art.  183.) 

^  L'adage  non  bis  in  idem  ne  peut  recevoir 
d'application  que  dam  le  cas  où  le  fait 
qui  sert  de  base  à  la  poursuite  aurait  déjà 
fait  Vobjet  d'un  jugement  antérieur. 

Z^  Le  délit  de  dénonciation  calomnieuse  en- 
vers un  fonctionnaire  public  n'est  pas 
prescrit  par  trois  mois,  conformément  à 
l'art,  12  du  décret  du  ^juillet  1831,  sur 
ta  presse  ;  quant  à  ce  délit,  la  prescrip- 
tion reste  régie  par  l'art.  638  du  code 
d'instruction  criminelle  (■). 

Des  propos  calomnieux  dirigés  contre  un 
membre  d'un  bureau  de  bienfaisance, 
tombent  sous  l'application  du  décret  du 
20  juillet  iSZi, 

Le  dies  à  que  n'est  pas  compté  pour  le  point 
de  départ  de  la  prescription  prévue  par 
ce  décret  (■). 

Une  citation,  bien  que  non  suivie  de  juge- 
ment, ept  interruptive  de  prescription  {*), 

(RIVlàREy  —  c.  VANDAMME.) 

Vandamme,  membre  du  bureau  de  bien> 
faisance  de  Mafiles,  fit  ciier  devautle  tribunal 

(t)  Voy.  Caraot,  sar  Tari.  i83. 

(2)  Voy.  Brux.,  cass.,  il  mai  1849  (ce  Recueil, 
p.  213),  et  Brux.,  6  déc.  i8i9(ceRec.,  i850,  p.  3i2). 

(3)  Voy.  Liège,  29  Janvier   1835;    Bruxelles, 
19  mari  iSiO  {Potier,,  p.  85  el  la  note). 

(i)  Voy.Maogin,  no«  342  et356el  s.,  Dalloi,  Rép., 
t.  36,  p.  3i3. 
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correctionnel  de  Mons,  le  sieur  Rivière,  du 
chef  de  dénoDciatioD  calorouieuse  et  de 
calomnie.  Le  prévenu  opposa  divers  moyens 
que  le  jugement  suivant,  du  11  janvier  1858, 
fait  suffisamment  connaître  : 

«  En  ce  qui  concerne  Texceplion  de  nul- 
lité d'exploit,  résultant  du  défaut  d'élection 
de  domicile  dans  la  commune  où  siège  le 
tribunal  : 

c  Attendu  que  la  citation  donnée  au  pré- 
venu Rivière,  le  9  septembre  1857,  renferme 
la  cônstituliou  de  Tavoué  Toint  pour  la  par- 
tie civile,  cl  que,  si  l'art.  61  du  code  de  pro- 
cédure civile»  d'après  lequel  Fëleclion  de 
domicile  est  de  droit  chez  l'avoué  constitué, 
De  peut  strictement  recevoir  son  application 
à  la  citation  correctionnelle  où  le  ministère 
d'avoué  n'est  pas  requis,  il  faut  au  moins  re- 
connaître que  ce  n'est  pas  à  peine  de  nullité 
que  Tart.  183  du  code  d'inslructioa  crimi- 
nelle prescrit  à  la  partie  civile  de  faire,  par 
l'acte  de  citation,  élection  de  domicile  dans 
la  ville  où  siège  le  tribunal  ; 

<  Attendu,  en  ce  qui  louche  la  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  la  maxime  non  his  in  idem, 
que  cet  adage  ne  peut  recevoir  d'application 
que  dans  le  cas  où  le  fait  qui  sert  de  base  à 
la  poursuite  avait  déjà  fait  l'objet  d*un  juge- 
ment antérieur  ;  que  le  prévenu,  ne  repré- 
sentant pas  de  jugement  par  défaut  ou  con- 
tradictoire qui  serait  intervenu  sur  la  citation 
du  11  juin  1857,  et  ne  posant  même  pas  en 
fait  qu'il  en  existe,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrê- 
ter à  cette  fio  de  non-recevoir  ; 

«  En  ce  qui  concerne  l'exception  de  pres- 
cription proposée  à  l'égard  du  chef  de  la  pré- 
vention relatif  aux  imputations  calomnieuses 
dirigées  contre  la  partie  civile,  sauf  celle  qui 
concerne  le  vol  d'un  frêne  : 

'<  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une 
dénonciation  calomnieuse,  non  prévue  par  le 
décret  du  20  juillet  1831,  qui  n'est  appli- 
cable qu'à  la  calomnie  ou  à  l'injure  ;  d'où  il 
suit  que  la  prescription  de  trois  mois,  établie 
par  l'art.  12  dudit  décret,  ne  peut  être  invo- 
quée contre  l'action  en  dénonciation  calom- 
nieuse, qui  rentre  dans  les  principes  géné- 
raux du  droit  commun  ;  d'où  il  résulte  que 
Texception  de  prescription  proposée  par  le 
prévenu  n'est  pas  fondée  ; 

c  Attendu,  quant  aux  imputations  calom- 
nieuses dirigées  contre  la  partie  civile  par 
le  prévenu,  le  11  mars  1857,  et  postérieure- 
ment à  cette  époque,  notamment  dans  le 
courant  d*avril  dernier,  que  ces  imputations 
lui  ont  été  adressées  comme  membre  du  bu- 
reau de  bienfaisance  de  Maffias,  qualité  qui 
n'est  pas  contestée,  et,  comme  telles,  ren- 


trent sous  l'application  du  décret  du  20  juil- 
let 1831  ; 

«  Mais  attendu  que  la  prescription  de 
trois  mois,  établie  par  l'art.  12  de  ce  décrel, 
n'est  pas  applicable  h  l'espèce  ;  qu'en  effet, 
la  citation  donnée  le  11  juin  1857,  l'a  été  en 
temps  utile  pour  inierrompre  cette  prescrip- 
tion ;  que,  d'après  la  ciiaiîon  du  9  septem- 
bre, c'est  le  11  mars  1857  et  postérieure- 
ment que  les  propos  calomnieux  auraient 
été  proférés,  et  le  dies  a  quo  n'étant  pas 
compté  pour  le  point  de  départ  de  la  pres- 
cription, l'assignation  a  été  valablement 
donnée  le  11  juin  1^57;  que  celle  citation 
du  11  juin,  bien  que  n'ayant  pas  été  suivie 
d'un  jugement,  n'en  constitue  pas  moins  un 
acte  de  poursuite  interrupiif  de  la  prescrip- 
tion; 

€  Altendu,  au  surplus,  que  la  citation  du 
9  septembre  1857  est  suffisamment  libellée; 

1  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le 
prévenu  non  recevable  ni  fondé  dans  ses  ex- 
ceptions et  fins  de  non-recevoir...  » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Déterminée  par  les  motifs 
du  premier  juge,  met  l'appel  au  néant. 

Du  19  février  1 858.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  4*  ch.  —  Plaid.  M"  Audent. 


ÉTABLISSEMENTS  DANGEREUX  et  iissa- 
'    LUBRES.  —  Autorisation.  —  Mise  en  acti- 
vité. —  Contravention. 

Ce  n'est  point  la  construction ,  mais  la 
mise  en  activité  d'un  des  établissements 
désignés  dans  l'arrêté  royal  du i^  novem- 
bre 1849,  relatif  à  la  police  des  établisse- 
ments dangereux,  insalubres  et  incom- 
modes ^qu' on  a  construit  s  tms  autorisation  j 
qui  constitue  la  contravention  audit  ar- 
rêté et  la  rend  passible  des  peines  y 
déterminées.  —  Dès  lors,  ce  n'est  point  à 
partir  de  la  construction  sans  autorisa- 
tion de  l'établissement,  mais  à  compter 
de  sa  mise  en  activité  que  catnmence  à 
courir  la  prescription  de  l'art.  Ô38  du 
code  pénal;  et  la  contravention  se  renou- 
velle chaque  fois  qu'il  est  fait  usage  de 
l'établissement  (»).  (Arrêté  du  12  novembre 
18i9,  art.  1.12  etsuiv.) 


(t)  Voy.  aussi  rarrêté.royal  du  51  janvier  «824; 
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(hOSPIED,  —  C.  LE  MIN.  PUBLIC.) 


Jean-Baptiste  Hospied,  cabaretîcr  à  Gand, 
traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
cette  Tille,  en  1858,  pour  construction  d'un 
four  à  Caire  le  pain,  sans  autorisation  de 
Tadmlnistrallon  communale,  fut  renvoyé  des 
poursuites,  sans  frais. 

Le  jugement  est  motivé  comme  suit  : 

<  Attendu  que  le  sieur  Hospied  est  pour- 
suivi du  chef  d'avoir  établi  dans  sa  demeure 
à  Gand ,  tans  Vautorùation  préalable  de  l'au' 
torité  compétente,  un  fodr  à  cuire  le  pain; 

c  Attendu  que  cette  contravention,  bien 
que  permanente,  ne  peut  pas  constituer  un 
délit  continu  ou  successif,  lequel  exige,  de  sa 
nature,  le  renouvellement  continuel  ou  succes'- 
sif  du  même  fait,  ce  qui  n'existe  point  au 
procès; 

c  Quinutilement  on  objecte  que  la  seule 
construction  d'un  four  ne  constitue  point, 
par  elle-même,  une  contravention  aux  lois  et 
règlements  sur  les  établissements  dangereux 
ou  insalubres,  mais  que  la  contravention  ré- 
sulte de  la  mise  en  activité  du  four  non  auto- 
risé; 

«  Attendu  que  rien,  dans  les  dispositions 
législatives  et  réglementaires  sur  la  matière, 
n'autorise  cette  distinction;  que,  tout  au 
contraire,  d'après  Vart.  I***  de  l'arrêté  royal 
du  12  novembre  1849,  le  fait  d'avoir  con- 
struit an  four  sans  autorisation  constitue, 
n  lui  seul,  la  contravention,  indépendam- 
ment de  tonte  mise  en  activité,  et  encore 
bien  qu'il  fût  éubli  qu'il  n'a  pas  encore 
servi; 

c  En  fait  : 

€  Attendu  qu'il  a  été  justifié  par  le  pré- 
venu, et  non  contredit  d'autre  part,  que  la 
contravention  dont  s'agit  au  procès  remonte 
à  plusieurs  années  (savoir  à  1852)  ;  qu'ainsi 
l'action  publique  k  exercer  de  ce  chef  est 
prescrite; 

c  Que  les  articles  du  code  d'instruction 
criminelle,  concernant  la  prescription  des 
délits  et  contraventions,  sont  généraux  et 
absolus;  qu'ils  ne  font  aucune  exception 
pour  le  cas  où  il  s'agit,  comme  dans  la  cause 
actuelle,  d'un  délit  ou  d'une  contravention 
qui,  à  raison  du  respect  dû  au  domicile ,  ou 
pour  toute  autre  cause,  n'aurait  pu  être 
connu  de  la  police  ; 


le  dteret  da  15  octobre  iSlO  et  Tari.  50  de  la  loi  du 
M  décembre  i789.  —  Paris,  casf.,  28  jaov.  1832; 
SI  févr.  1845  (/>a«ier.,  1845,  1,  5il),  et  12  mai 


t  Attendu,  d'ailleurs,  qu'aucun  fait  d'ex- 
ploitation ne  se  trouve  constaté  dans  le»- 
pèce; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  Fac- 
tion prescrite,  etc.  • 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  proofé, 
tant  par  le  procès- verbal  dressé  sous  la  date 
du  31  août  1858,  que  par  les  déclamions 
du  témoin  entendu  devant  le  premier  juge  et 
par  les  autres  documents  versés  au  procès, 
qu'en  1852,  le  sieur  Hospied  a,  sans  autori- 
sation de  l'autorité  communale,  constrait 
un  four  à  cuire  le  pain,  dans  une  des  dépen- 
dances de  sa  maison,  située  à  Gaod,  ne 
Basse-des-Gbamps,  u?  45,  et  qu'il  est  égale- 
ment établi  que  depuis  cette  époque  il  amis 
ce  four  en  activité,  en  en  faisant  usage,  uoe 
fois  par  semaine,  jusqu'à  la  date  dudit  pro- 
cès-verbal ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  contextore  des 
différentes  dispositions  de  l'arrêté  royal  di 
12  novembre  1849,  surtout  lorsqu'on  le  mti 
en  rapport  avec  celui  du  31  janvier  iSii, 
que  les  pénalités  y  déterminées  ne  sooi 
encourues  que  par  ceux  qui  auront  mis  en 
activité  des  établissements  de  la  nature  de 
ceux  y  spécifiés,  qu'ils  auront  coostroits 
sans  autorisation  préalable  ;  que  ce  n'est,  eo 
effet,  que  la  mise  en  exploitation  qui  peut 
amener  les  conditions  d'insalubrité  et  de 
danger  que  Ton  cbercbait  à  prévenir,  et 
qu'ainsi  ce  n'est  que  cette  exploitation  que 
l'on  a  voulu  punir; 

Attendu  que,  si  le  sieur  Hospied  a  été 
assigné  comme  prévenu  d'avoir  construit  po 
four  à  cuire  le  pain,  sans  autorisaiiou  de 
l'administration  communale,  cette  assigna- 
tion renfermait  implicitement  la  meniioude 
la  mise  en  exploitation,  puisque  celte  ex- 
ploitation constituait  la  condition  essen- 
tielle pour  établir  la  contravention,  objet  de 
la  citation  ;  d'où  la  conséquence  que  c'est  à 
tort  que  l'assigne  oppose  que  la  préveotion 
n'aurait  pas,  en  première  instance,  porté  sur 
cette  exploitation,  pour  en  induire  que  cette 
prévention  se  trouverait  aujourd'hui  modi- 
fiée en  instance  d'appel  ; 

Attendu  que,  puisque  cette  exploiiatiou 
constitue  l'élément  nécessaire  pour  éublir 


1834  {ib.,  1854,  1,  575)  ;  Brui.,  2i jaio  1845  (Pai . 
p.  196;  /.i/eB.»  43,2,  291);  Vilain,  TrAifei^/* 
police  dts  étobtiêêimenli  dangtrtux,  %  235,  p.  579. 
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la  contravention,  le  sienr  Hospied  renouve- 
lait cette  contravention,  chaque  fois  qu'il 
mctuii  en  usage  le  four,  par  lui  construit 
sans  autorisation,  et  que,  dès  lors,  jusqu'à 
Tcpoque  de  la  rédaction  du  procès-verbal , 
il  s'est  constamment  et  chaque  semaine, 
porté  contrevenant;  d'où  il  résulte  que  les 
faits  d'usage  qui  datent  de  plus  de  trois  an- 
nées, pouvaient,  à  la  vérité,  être  écartés 
comme  prescrits,  mais  qu'il  n'en  est  pas  de 
même  des  faits  d'exploitation  par  lui  posés 
pendant  le  cours  des  trois  dernières  années 
qui  ont  précédé  la  date  du  procès-verbal  ; 

Par  ces  motifs,  met  à  néant  le  jugement 
dont  appel,  émendant,  déclare  qu'à  raison 
des  faits  d'exploitation,  établis  depuis  moins 
de  trois  ans.  Faction  du  ministère  public 
n  est  pas  prescrite  ; 

Et  vu  les  art.  i  et  18  de  l'arrêté  royal  du 
iî  novembre  1849,  et  la  loi  du  6  mars  i8i8, 
art.  {'%  ainsi  conçu  :  etc.,  condamne  le  sieur 
J.-B.  Hospiedy  par  corps,  à  une  amende  de 
25  francs,  etc. 

Do  6  juillet  4859.  ~  Cour  de  Gand.  — 
Ch.  corr.  —  Plaid.  M.  De  Vos. 


MANDÂT.  —  Contre-ordres.  —  Commission- 
naire. —  Faute.  —  Gestion  utile. 

Le  commisêionnaire  chargé  de  VachiU  de 
marchandises  est  en  faute  s'il  n'exécute 
point  les  contre-ordres  portant  de  leê  em- 
magasiner provisoirement  y  et  ce  quoique, 
à  la  réception  des  contre-ordreê,  une 
partie  des  marchandises  fût  d^à  mise  à 
bord  d'un  navire  en  partance^  s'il  n'est 
justifié  d'un  légitime  obstacle  à  leur  mise 
en  magasin  (^). 

Cette  faute,  toutefois,  n'autorise  point  le 
commettant  à  refuser  les  marchandises 
expédiées,  mais  simplement  à  déduire 
de  son  compte  les  dommages- intérêts 
justifiés  (•). 

Le  commissionnaire  n'est  point  tenu  de  la 
différence  du  fret,  en  expédiant  des  mar- 
chandises par  une  voie  autre  que  celle 
directe  désignée  par  son  mandant,  si 
celle-ci  faisant  défaut,  il  a  pu  croire 


(t)Voj.  Troptong,  du  Mandat,  &••  309  et  s., 
399,  m  et  s. 
i%  Voy.  Polhier,  du  Mandat,  no  94  ;  Troplong, 

»*.,!»•  370. 


qu'il  gérerait  tUilemetU  en  les  expédiant 
par  la  voie  choisie  par  lui  (•). 

(SPINAU,— C.  justice.) 

Le  sieur  Justice,  commissionnaire  à  New- 
York,  avait  exécuté,  pour  compte  de  l'ap* 
pelant,  négociant  à  Bruxelles,  une  première 
expédition  de  cuirs  américains,  de  New- 
York  à  Anvers ,  par  la  voie  directe  des 
bateaux  à  vapeur  de  la  société,  naviguant  à 
cette  époque  régulièrement  entre  ces  deux 
ports. 

La  nouvelle  commande  de  marchandises, 
transmise  par  lettre  du  19  septembre  1857, 
est  celle  faisant  l'objet  du  procès.  Les  ba- 
teaux à  vapeur  ayant,  dans  l'intervalle,  cessé 
leur  service  entre  New  -York  et  Anvers,  le 
commissionnaire  expédia  ces  marcbandises 
en  destination  d'Anvers,  par  navire  à  vapeur 
sur  Liverpool,  et  nonobstant  les  contre- 
ordres  du  21  octobre  1857,  qui  lui  parvinrent 
lorsque  déjà  une  partie  des  marchandises 
se  trouvait  mise  à  bord  du  navire  en  par- 
tance pour  Liverpool.  A  leur  arrivée,  par 
cette  voie,  à  Anvers,  elles  y  furent  placées 
en  entrepôt  pour  compte  de  qui  de  droit. 

Le  commettant,  assigné  en  payement 
d'une  somme  de  4,268  francs  25  c,  formant 
le  prix  et  la  commission  de  la  marchandise 
achetée,  soutint  qu'il  n'était  point  tenu  à 
accepter  les  marchandises,  son  commis- 
sionnaire ne  s'étant  pas  conformé  à  ses 
instructions;  subsidiairement,  il  se  prévalut 
de  la  faute  de  celui-ci,  et  conclut,  de  ce  chef, 
aux  dommages-intérêts,  ainsi  qu'à  l'expcr-* 
tise  des  marchandises,  qu'il  soutenait  être 
de  mauvaise  qualité,  défaut  dont  le  commis- 
sionnaire était  tenu  de  répondre. 

En  ce  qui  concerne  l'expédition  des  mar- 
cbandises, le  commettant  prétendait  qu'elle 
aurait  dû  se  faire,  d'après  ses  ordres,  non 
par  la  voie  indirecte  de  Liverpool,  mais 
directement  sur  Anvers,  sinon  par  navire  à 
vapeur,  dans  tous  les  cas,  par  navire  à  voile 
comme  mode  de  transport  le  moins  coûteux, 
et  ce  nonobstant  ses  ordres  de  prompte 
expédition. 

Par  jugement  du  7  juin  1858,  le  tribunal 
de  commerce  de  Bruxelles  décida  que  le 
commettant  ayant  accepté  les  marchandises 


(3)  Voy.  Troploag,  du  Mandat,  n»*  311  et  403  ; 
Dalloz,  Pfouv.  Réf.,  v»  Mandai,  n«  iS6. 
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eipédiées,  il  y  avait  lieu  d'adjuger  la  de- 
mande. 


Appel. 


ARRÊT. 


LA  COUR;  —  Alteodu  que  les  intimés 
ont  assigné  l'appelant  en  payement  d'une 
somme  de  4,268  fr.  25  c.,  formant  le  prix 
et  la  commission  de  marchandises,  achetées 
par^ordre  et  pour  compte  de  ce  dernier,  con- 
formément à  ses  instructions  du  19  septem- 
bre 1857; 

Attendu  en  efifetquepar  lettredu  i9septem- 
brel857,  enregistrée,  etc.,  l'appelant  a  invité 
les  intimés  à  lui  expédier  par  la  même  voie 
que  pour  la  dernière  expédition,  les  marchan- 
dises qui  font  l'objet  du  procès,  en  ajoutant 
dans  cette  lettre  :  Comme  j* aurai  besoin  de  ces 
marchandises  dans  peu  de  lemps^  je  vous  serais 
obligé  de  me  les  envoyer  sans  délai,  si  c'est  pos- 
sible; si  elles  sont  prêtes,  je  crois  que  vous 
pouvez  les  expédier  en  quinze  ou  vingt  jours, 
de  manière  à  me  les  faire  tenir  au  plus  tard  le 
V' novembre,  surtout  pour  les  couleurs; 
'  Attendu  que  les  intimés  ont  accepté  cette 
commission,  etqu'ainsi  il  est  intervenu  entre 
l'appelant  et  ces  derniers  le  contrat  de  man- 
dat, qui  fait  partie  des  contrats  appelés  en 
droit  romain  contractus  juris  gentium  et  que 
l'on  clasise  parmi  les  contrats  de  bienfaisance, 
parce  qu'il  a  ordinairement  pour  objet  le 
seul  intérêt  du  mandant,  auquel  le  manda- 
taire rend  un  service,  tantôt  gratuit,  tantôt 
salarié  ; 

Attendu  qu'en  acceptant  ce  mandat  les 
intimés  se  sont  obligés  de  l'exécuter  ponc- 
tuellement et,  par  conséquent  :  i^  d'acheter 
des  marchandises  entièrement  satisfaisantes 
pour  la  qualité  et  à  des  prix  avantageux, 
comme  l'étaient  celles  dont  parle  l'appelant 
au  commencement  de  sa  lettre  précitée; 
2*"  de  les  expédier  par  la  même  voie  que 
l'expédition  dernière;  S"*  de  les  expédier 
sans  retard,  s'il  était  possible; 

Attendu  que  par  lettre  du  21  octobre 
suivant,  enregistrée ,  reçue  par  les  intimés 
le  6  novembre  1857,  l'appelant  a  contre- 
mandé  l'expédition  de  ces  marchandises, 
parce  que  le  contre-coup  de  la  crise  finan- 
cière et  des  questions  politiques  nuisait 
considérablement  à  une  vente  prompte  et 
convenable,  en  priant  les  intimés  de  conser- 
ver les  marchandises  composant  son  ordre, 
d'en  suspendre  l'expédition  jusqu'à  nouvel 
avis  et  de  les  considérer  entretemps  comme 
commandées; 

Attendu  que  par  cette  lettre  l'appelant  a 
révoqué  en  partie  le  mandat  qu'il   avait 


donné  par  celle  du  19  septembre,  aiosiqie 
la  loi  le  lui  permet;  que  dès  lors  les  intinés 
devaient  se  conformer  à  cette  révocation  et 
l'exécuter  conformément  aux  intentions  de 
l'appelant,  déduites  dans  cette  lettre,  et  an 
mieux  de  ses  intérêts,  ainsi  que  l'aoceputioa 
du  mandat  les  y  obligeait; 

Attendu  qu'il  appert  des  docamenls  du 
procès,  produits  par  les  parlii^s,  que  le  6  do* 
vembre,  à  l'arrivée  de  la  lettre  du  21  octo- 
bre, une  partie  seulement  des  marcbaudise^ 
était  embarquée;  que  rien  donc  n'empécbait 
de  retenir  à  New-York  celles  qui  n'étiieui 
pas  encore  embarquées;  tandis  que  les  ioli- 
mes  n'allèguent  aucun  motif  valable  poor 
jusiiAer  que  les  marchandises  embarquée 
ne  pouvaient  plus  être  remises  à  terre; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  les  iotimè 
n'ont  pas  strictement  exécuté  les  ordres  de 
l'appelant;  qa*iis  ont  donc  commis  une  faute, 
dont  ils  doivent  répondre  vis-à-vis  de  ce 
dernier; 

Attendu  que  l'appelant  se  plaint  aussi 
de  ce  que  les  intimée  ont  exjlédié  ces  mar- 
chandises par  la  voie  de  Liverpool  au  lieu 
de  les  expédier  par  la  voie  d^Anvers; 

Attendu  que  les  intimés  prétendent  dans 
leurs  conclusions  Gnales,  prises  devant  lo 
premier  juge,  avoir  expédié  par  la  voie  de 
Liverpool,  parce  que  c  était  par  cette  m 
seule  qu'ils  pouvaient  faire  parvenir  à  rap- 
pelant d'une  manière  accélérée  le*  marckan- 
dises  dont  il  disait  manquer  entièrement; 

Attendu  que  l'appelant  en  invitant  les 
intimés  de  lui  expédier,  par  la  même  m 
que  la  dernière  expédition ,  les  marchandises 
commandées,  paixse  qu'il  en  avait  besoiu 
dans  un  délai  assez  rapproché,  a  pu  faire 
croire  à  ces  derniers,  qu'elles  devaient  être 
envoyées  par  la  voie  la  plus  accélérée  ;  <]n<^ 
dès  lors,  les  steamers  directs  de  New-York 
à  Anvers  faisant  défaut,  les  intimés  ont  utile- 
ment géré  l'affaire  de  l'appelant  en  les  expé- 
diant par  la  voie  de  Liverpool  ; 

Aitenda  qu'il  s'ensuit  que  l'appelant  c'est 
pas  fondé  à  critiquer  l'expédition  faite  parla 
voie  de  Liverpool  ; 

.  Attendu  que  la  faute  commise  par  les  in- 
timés n'autorise  pas  l'appelant  à  refuser  le» 
marchandises  dont  il  s'agit;  qu'en  effet  il 
est  plus  équitable  d'admettre,  d'après  la 
doctrine  qui  a  prévalu  parmi  les  juriscou- 
sulies  romains  et  qui  est  enseignée  par  Po- 
thier,  que  les  intimés  sont  fondés  à  exiger 
que  l'appelant  accepte  ces  marchandises, 
en  souffrant  qu'il  déduise  de  la  somme,  dont 
il  sera  trouvé  être  débiteur,  le  montant  de^ 
dommages-intérêts,  que  l'appelant  justifiera 
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avoir  soafferts  par  Texpéditlon  que  les  inti- 
més ont  faite  de  ces  marchandises  contrai- 
rement à  son  ordre  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  condamner  rappe- 
lant à  recevoir  les  marchandises  dont  il 
s'agit,  en  lui  réservant,  comme  il  le  demande, 
lOQS  ses  droits  à  des  dommages-intérêts, 
pour  la  faute^commise  par  les  intimés  dans 
Texécution  du  mandat; 

Hais  attendu  que  rappelant  soutient  dans 
ses  conclusions  subsidiaires,  que  les  mar> 
cbandises  dont  il  s'agit  sont  de  mauvaise 
qualité  provenant  de  leur  nature  propre; 
que  les  cuirs-  toiles  sont  ternes  et  mats ,  et 
oDt  une  apparence  de  cuirs  surannés;  que 
les  plis  faits  >  la  main  laissent  une  trace 
blanche  et,  enfin,  que  les  cuirs  sont  dépour- 
vus de  la  force  requise  et  ne  constituent  pas 
une  marchandise  loyale  et  marchande  ; 

Attendu  que  les  intimés,  en  acceptant  le 
mandat,  se  sont  obligés  d'exécuter  stricte- 
meut  les  ordres  de  l'appelant  avec  tout  le 
solo  et  toute  l'habileté  qu'exige  l'exécution 
d'un  pareil  mandat;  que  dès  lors  ils  s'étaient 
chargés  d'acheter  pour  le  compte  de  l'ap- 
pelant des  marchandises  entièrement  satisfai- 
tantes  pour  la  qualité,  ainsi  que  l'appelant 
s'en  est  expliqué  dans  sa  lettre  précitée  du 
49  septembre  4857  ;  'd'où  il  suit  que  s'il 
était  prouvé  que  les  marchandises  dont  il 
s'agit  ne  réunissaient  pas  les  conditions 
voulues  par  le  mandat,  l'appelant  serait  en 
droit  de  les  refuser  et  de  les  laisser  pour  le 
compte  des  intimés  ; 

Attendu  que  ces  marchandises  se  trou- 
vent actuellement,  d'après  la  déclaration  de 
rappelant  non  contredite  par  les  intimés,  à 
l'entrepôt  d'Anvers,  où  elles  auraient  été  dé- 
posées à  leur  arrivée  ; 

Attendu  que  l'appelant  dénie  avoir  accepté 
ces  marchandises  soit  par  lui  même,  soit  par 
ses  mandataires,  et  avoir  eu  tout  ou  en  partie 
payé  le  fret  à  leur  arrivée,  et  que  les  inti- 
més ne  prouvent  pas  le  contraire  ; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu  de 
faire  vérifier  et  constater  par  experts  l'état 
de  ces  marchandises  ; 

Par  ces  motifs,  met  à  néant  le  jugement 
dont  il  est  appel;  émendant,  dit  pour  droi  i,  que 
les  intimés  sont  en  faute  pour  avoir  expédié 
les  marchandises  commandées,  contraire- 
ment à  l'ordre  de  l'appelantet  qu'ils  doiventen 
répondre  ;  dit  qu'ils  ont  bien  agi  en  choisis- 
sant la  voie  de  Liverpool  et,  avant  de  faire 
droit  sur  le  surplus  des  conclusions  de  l'ap- 
pelant, ordonne  que  les  marchandises  dont 
il  s'agit  au  procès,  seront  vues  et  visitées  par 

rASic,  4859.  —  V  pautii. 


un  on  trois  experts,  dont  les  parties  convien* 
dront  dans  les  trois  jours  de  la  signification 
du  présent  arrêt  ;  sinon  par  les  sieurs  Van* 
denschrick ,  tapissier,  Yan  Halle,  ébéniste 
et  Yanhoudenhove ,  tapissier,  à  Anvers, 
que  la  cour  commet  à  cet  effet  et  qui  con- 
stateront si  ces  marchandises  sont  de  mau- 
vaise qualité  provenant  de  leur  nature 
propre;  si  ces  cuirs-toiles  sont  ternes  et 
mats,  et  ont  une  apparence  de  cuirs  suran- 
nés; si  les  plis  faits  à  la  main  laissent  une 
trace  blanche  et,  enfin,  si  les  cuirs  sont  dé- 
pourvus de  la  force  requise  et  ne  constituent 
psis  une  marchandise  loyale  et  marchande; 
lesquels  experts  prêteront  préalablement 
serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  leur 
mission,  entre  les  mains  de  M.  le  président  do 
tribunal  de  commerce  d'Anvers,  que  la  cour 
commet  à  cette  fin,  et  dresseront  un  procès- 
verbal  circonstancié  de  leurs  opérations. 
Pour,  ces  devoirs  faits,  et  ledit  procès-verbal 
déposé  au  greffe  de  la  cour,  être  par  les 
parties  requis  et  par  la  cour  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra.  Dépens  réservés  ; 

Réserve  à  l'appelant,  pour  le  cas  où  les  fins 
de  non-recevoir  par  lui  opposées  à  la  demande 
des  intimés  seraient  rejetées,  ses  droits  à  des 
dommages-intérêts  ou  à  une  réduction  de 
son  prix  d'achat,  du  chef  d'inexécution  par 
les  intimés  des  instructions  par  lui  données. 

Du  28  février  4859.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  5*  cb.  —  Plaid.  MM.  Mersman,  Yauthier, 
AUard  et  Delcoigne. 


1»  RËFÉRË.  —  Expulsion  de  fermier.  — 

Compétence. 
â""  Bail  tacite.  — Héritage  rcral.  —  Congé. 
5®  Référé.  —  Disposition  provisoire.   — 

Frais. 

i'  Le  juge  de  référé,  saisi  d'une  demande 
en  expulsion  de  fermier  ou  de  locataire , 
est  compétent  pour  statuer,  par  provi- 
sion, sur  la  question  de  savoir  si  le  bail 
est  expiré  {^).  (Loi  du  5  octobre  4833,  art.  2.) 

2«  Le  bail  d'un  héritage  rural  cesse  de 
plein  droit  à  l'expiration  du  temps  pour 
lequel  il  est  censé  fait  ;  et  un  nouveau 
bail  ne  peut  s'opérer,  si,  avant  l'expira' 
iion  de  ce  term^,  un  congé  est  signifié  au 


(4)  Ce  serait  à  tort  qo'on  se  préTandraît,  poor 
ropinion  contraire,  d*an  arrêt  de  la  cour  de  Braxellea, 

'       45 
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fermier,  (Code  civil,  art.  177i,  1775,  4738 
eH739.) 
3*  Le  président  du  tribunal  y  qui  statue  pro- 
visoirement au  fbnd,  s'il  ne  renvoie  en 
même  temps  les  parties  devant  le  tribu- 
nal, doit  également,  par  provision,  sta- 
tuer sur  les  frais  qui  ^7t  forment  les  ac- 
cessoires, 

.  (fagoo,  —  c.  dejàegher.) 

Le  président  du  tribunal  de  Fumes,  sié- 
geant en  référé,  et  statuant  par  provision  et 
sans  préjudice  aux  droits  des  pariies  au 
principal  entre  Tintimé  Dejaegber,  proprié- 
taire d'une  ferme  à  Hoogstaede  et  les  appe- 
lants Fagoo,  héritiers  des  fermiers  décédés 
de  cette  ferme,  a  rendu,  le  5  août  1858,  une 
ordonnance  par  laquelle  il  se  déclare  com- 
pétent; ordonne  aux  appelants  de  déguerpir 
de  ladite  ferme;  et  autorise  Tintimé  à  les 
expulser,  en  cas  de  non-déguerpissement. 
Celte  ordonnance  est  luotivée,  quant  à  la 
compétence,  sur  Part.  2  de  la  loi  du  5  octo- 
bre 1833,  et,  quant  au  fond,  sur  la  circon- 
stance que  le  bail  donné  aux  auteurs  des 
appelants,  était  expiré. 

Les  héritiers  des  fermiers  Fagoo  ont  inter- 
jeté appel  de  cette  ordonnance,  ils  ont  sou- 
tenu c  que  là  où  la  question  qui  divisait  les 

<  parties  était  celle  de  savoir  si  le  bail  était 
«  expiré,  le  président  du  tribunal  civil  de 
(  Fumes,  siégeant  en  référé,  n'avait  ni  com- 

<  pétence,  ni  pouvoir  pour  ordonner  cette 
i  expulsion,  »  et  ils  ont  demandé,  par  leurs 
conclusions  principales,  qu'il  plût  à  la  cour 
annuler  Tordonnance  dont  appel,  du  chef 
d'incompétence  et  d'excès  de  pouvoir. 

M.  le  premier  avocat  général  Donnj  a 
porté  la  parole  dans  cctie  affaire,  à  l'au- 
dience du  11  novembre  1858.  Examinant  le 
mérite  des  conclusions  des  appelants,  il  les  a 
appréciéesd'aprèslesdispositioos  delà  loidH 
5  octobre  1833,  dont  l'esprit  et  la  portée  se 
trouvent  déterminés  par  des  travaux  législa- 
tifs rapportés  au  Moniteur  belge  des  7,  8^  9, 
10, 12  et  1 4  août,  2,  3  et  4  octobre  1833. 
L'honorable  M.  J.iedis,  a-t-il  dit,  avait  pré- 
senté à  la  chambre  des  représentants  un 
projet  de  loi  ayant  pour  but  d'accorder  aux 
juges  de  paix  une  large  compétence  en  ma- 
tière de  demandes  en  expulsion  de  locataires. 


renda  lo  6  février  1847  {Pat.,  18iS,  p.  iiiJ.de  B., 
S,  i7);  cet  arrêt  statue  sur  une  question  de  fait  ;  il 
constate  an  mal  jugé  et  non  pas  un  exeès  de  pou- 
voir, et  ce  qui  le  prouve,  indépendamment  de  ses 


La  commission  spéciale,  chargée  de  l'exuieii 
de  ce  projet,  crut  devoir  y  subsu'taer  le  sjj- 
tème,  tout  différent,  qui  a  ensuite  passe 
dans  la  loi  du  5  octobre  1833,  et  qai  coq- 
sisle  à  rendre  le  juge  de  paix  compélcfii 
pour  connaître  de  ces  expulsions,  lorsqoeli 
valeur  des  loyers  ou  fermages,  pour  loote  U 
durée  du  bail,  n'excède  pas  les  limites  des 
compétence,  et  d'attribuer,  pour  tous  les  an- 
tres cas,  le  même  pouvoir  au  président,  saisi. 
en  référé,  d'une  demande  d*expulsioa;  avec 
cette  différence,  toutefois,  que  les  ordon- 
nances de  celui-ci  ne  constituent  qu'une  dé- 
cision provisoire,  susceptible  d'être  détniiie 
par  une  décision  définitive,  que  chaque  plai- 
deur peut  demander  au  tribunal  sans  passer 
par  le  préliminaire  de  la  conciliatiou. 

Ce  système  ressort,  non -seulement  k 
sens  grammatical  du  texte  de  la  loi,  mais 
encore  des  discussions  qui  ont  eu  lien  à  \i 
chambre  des  représentants.  M.  l'avoeai  gé- 
néral en  a  rapporté  quelques  fragments, looi 
en  négligeant,  disait-il,  une  foule  d'astres 
passages  qu'il  pourrait  également  citera 
l'appui  de  son  opinion. 

Après  avoir  rapporté  les  paroles  de  M.  Doi- 
gnon,  séance  du  9  août,  les  objections  de 
MM.  Milcamps  et  Juliien  et  les  réponses  de 
M.  Liedts,  séance  du  10  août,  M.  le  premier 
avocat  général  a  été  amené  à  conclure  qoe 
le  pouvoir  qu'on  savait  voulu  donner  ici  as 
président  était  des  plus  étendns;  qu'il  éuit 
essentiellement  discrétionnaire  ;  que  noo 
seulement  ce  magistrat  pouvait,  mais  devaii 
se  prononcer  sur  la  demande,  soit  en  accor- 
dant, soit  en  refusant  Texpulslon. 

ARRÊT. 

Là  COUR;  —  En  ce  qui  tonch^  le  premier 
chef  des  conclusions  prises  par  les  appelants, 
tendant  à  ce  que  la  cour  annule  l'ordoo- 
nance  dont  appel,  du  chef  d'incompétence  ei 
d'excès  de  pouvoir  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  3  de  h 
loi  du  5  octobre  1833,  lorsque  l'objet  du  li- 
tige excède  la  compétence  du  juge  de  paix, 
la  demande  en  expulsion  pourra  être  portée 
directement'en  référé  devant  le  président  du 
tribunal  de  première  instance,  qui  siaïue 
provisoirement  sur  la  demande ,  sans  préju- 
dice au  principal  ; 


considérants,  c'est  qu'il  a  été  rendu  sans  ioterTn- 
tion  du  ministère  pnblk,  inierveolion  qui  aonit 
été  Indispensable  s'il  s'était  agi  d'une  question  d'ia- 
compétence. 
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Attendu  qu'il  résulte  tant  du  texte  que  des 
discussions  qui  ont  précédé  radoption  de 
Tari.  2  de  la  loi  du  5  octobre  1833  ,  que  le 
législateur,  eu  investissant  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  du  droit  de 
statuer  provisoirement,  s'en  est  rapporté  à 
ia  sagesse  de  ce  magistrat ,  et  a  entendu  lui 
coDférer  un  pouvoir  discrétionnaire,  dont  il 
o*a  point  jugé  opportun  de  flxer  la  limite, 
d'où  suit  que  le  moyeu  principal  invoqué 
par  les  appelants,  n'est  point  fondé;       ' 

Au  fond  : 

Al  tendu  que  Tacte  de  bail  notarié»  con- 
tracté entre  riutimé  Dojaegher,  et  les  époux 
Fagoo,  auteurs  des  appelants,  le  25  juillet 
\Ui,  et  dûment  enregistré,  porte  que  le 
bailleur  se  réserve  la  faculté  de  résilier  le 
bail  au  décès  do  dernier  desdits  époux; 

Attendu  que  ce  bail  étant  expiré  en  4851, 
il  a  été  continué  sur  le  même  pied  depuis 
celte  époque  jusqu'au  décès  de  la  mère  des 
appelants,  dernière  survivante,  arrivé  le 
15  février  4858,  et  que,  peu  de  jours  après, 
riolimé  a  concédé  en  bail  au  sieur  De  Croos 
la  ferme  occupée  jusqu'alors  par  la  famille 
Fagoo  ;  que  Tiniimé  a  ainsi  clairement  ma- 
nifesté l'intention  d'user  de  la  faculté  qu'il 
s'était  réservée  par  l'acte  de  bail  de  4842; 

Attendu  qu'en  exécution  de  la  clause  de 
réserve,  stipulée  à  son  profit,  l'intimé  a ,  le 
â  août  4858,  fait  signifier  congé  aux  appe- 
lants; que  vainement  ceux-ci  soutiennent 
que ,  par  suite  de  la  tardivité  do  congé 
donné,  un  nouveau  bail  s'est  opéré  entre 
parties;  puisque,  d'une  part,  aux  termes  des 
articles  4774  et  4775  du  code  civil,  le  bail 
d'un  héritage  rural  cesse  de  plein  droit  à 
l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  est 
censé  fait  et  que,  d'autre  part,  le  congé  ayant 
été  signifié  avant  l'expiration  de  ce  terme, 
Taurait,  dans  tous  les  cas,  été  en  temps  op- 
portun ; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  faits  de  la 
cause  prouvent  suffisamment  que  les  appe- 
lants ont  été  instruits  à  temps  de  la  résolu- 
tion prise  par  l'intimé,  et  qui  s'est  prompte- 
mont  réalisée  après  le  décès  de  la  veuve 
Fagoo,  par  la  conces^on  en  bail  de  la  ferme 
au  sieur  De  Qroos,  qu'ils  n'ont  pu  ignorer; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  payement  opvré 
par  les  appelants  entre  les  mains  du  notaire 
Ucrlion  et  accepté  sous  réserve  par  celui-ci, 
au  nom  de  son  mandant  Dejaegber,  ne  sau- 
rait avoir  la  portée  que  voudraient  y  atta- 
cher ksdits  appelants; 

Quanti  l'appel  incident  : 

Attendu  que  le  président  dti  tribunal,  qui 


statue  provisoirement  au  fond,  s'irne  ren- 
voie en  même  temps  les  parties  devant  le 
tribunal,  doit  également,  par  provision,  sta- 
tuer sur  les  frais,  qui  en  forment  les  acces- 
soires ;  qu'autrement  ce  serait  imposer  aux 
parties,  qui  pourraient  n'y  avoir  aucun  inté- 
rêt, la  nécessité  de  se  pourvoir  au  principal, 
sans  quoi  la  question  des  dépens  demeure- 
rait sans  solution; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  de  M.  le  premier 
avocat  général  Donny,  déclare  les  appelants 
non  fondés  dans  leur  moyen  d'incompétence 
et  d'excès  de  pouvoir,  et  au  fond,  éroendant, 
quant  aux  frais ,  confirme,  pour  le  surplus, 
l'ordonnance  dont  appel,  condamne  les  appe- 
lants aux  dépens. 

Du  25  novembre  4858.  —  Cour  de  Gaiid. 
--  4'«  cb.  —  P/.MM.  Metdepenningen,  Gil- 
quin. 


COUR  D'ASSISES.  —  Bigamie.  —  Mariage 

CONTRACTÉ  A  L'ÉTRANGER.  —  DÉFAUT  RE 
PLAINTE., —  Fin  de  NON-RECEVOIR.  —  DÉ- 
FAUT DE  PUBLICATIONS.  —  NULLITÉ.  —  IN- 
COMPÉTENCE. —  Non-fondement. 

Est  recevablOf  l'action  publique  exercée 
d'office  pour  crime  de  bigamie  à  charge 
d'un  Belge  qui,  après  avoir  contracté  ma- 
riage en  Belgique  avec  une  Belge,  en  con- 
tracte un  second  en  Hollande  avec  une 
Hollandaise, 

Est  dépourvu  de  base  avant  la  décision,  en 
fait,  par  le  jury  qu'il  y  a  défaut  de  publi- 
cations en  Belgique,  ou  en  l'absence  d'Mn 
jugement  des  tribunaux  civils  ayant  pro- 
noncé la  nullité  du  mariage^  le  moyen 
que  l'on  invoque  à  l'appui  de  cette  fin  de 
non-recevoir  en  prétendant  que  le  second 
mariage  est  nul,  à  défaut  des  publica- 
tions prescrites  par  l'article  470  du  code 
civil. 

Les  tribunaux  civils  son  seuls  compétents 
pour  prononcer  cette  nullité  et,  en  tout 
cas,  ce  moyen  n'est  pas  fondé.  Lors  même 
que  le  défaut  de  publications  a  été  re- 
.connu  par  le  jury,  il  appartient  aux  tri- 
bunaux civils  et  non  à  la  cour  d'assises 
de  connaître  de  la  question  de  validité  de 
ce  mariage. 

En  fûi-il  autrement  qu'encore  la  nullité 
n'existerait  pas  et  il  y  a  lieu  d'appliquer 
la  peine  comminée  par  l'art.  340  du  code 
pénal. 
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(le  ministère  pub.,  —  C.  TUHVERS.) 

Tummers  comparaissait  devant  la  cour 
d'assises  de  Liège,  du  chef  de  bigamie  et 
d'attentat  à  la  pudeur  sur  la  personne  d'un 
enfant  âgé  de  iO  ans.  Après  avoir  contracté 
en  Belgique,  en  1839,  un  mariage  avec  une 
Belge,  il  en  contracta  un  second  en  Hollande, 
en  i857,  avec  une  Hollandaise;  Tummers  a 
été  arrêté  en  Belgique  et  le  ministère  public 
a  poursuivi  d'office  et  sans  plainte  ni  avis 
officiel. 

Lors  de  l'appel  des  témoins  et  avant  l'in- 
terrogatoire de  l'accusé,  sonconseil^  M*  Rongé, 
déposa  les  conclusions  suivantes  : 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2  de  la 
loi  du  30  décembre  1836,  tout  Belge  qui  se 
sera  rendu  coupable,  hors  du  territoire  du 
royaume,  contre  un  étranger  d'un  crime  ou 
d'un  délit  puni  par  l'art,  i*'^  de  la  loi  du 
!•' octobre  4833,  pourra,  s*il  se  trouve  en 
Belgique,  y  être  poursuivi  et  il  y  sera  jugé  et 
puni  conformément  aux  lois  en  vigueur,  si 
l'étranger  offensé  ou  sa  famille  rend  plainte, 
ou  s'il  y  a  un  avis  officiel  donné  aux  autorités 
belges  par  les  autorités  du  territoire  où  le 
crime  a  été  commis; 

«  Attendu  que  le  ministère  public  ne  justi- 
fie pas  d'avoir  reçu  une  plainte  ou  un  avis  offi- 
ciel des  autorités  où  le  crime  a  été  commis; 

«  Attendu  qu'on  ne  peut  invoquer  les 
effets  du  mariage  du  21  octobre  4857,  ce 
mariage  étant  nul  comme  n'ayant  pas  été 
précédé  des  publications  prescrites  par  l'ar- 
ticle 470  du  code  civil; 

(  Attendu  que  ce  mariage  n'est  pas  même 
putatif,  phisque  Gertrude  Frederick  n'a  pas 
veillé  à  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  ; 

c  Plaise  à  la  cour  déclarer  l'action  du  mi- 
nistère public  non  recevable  du  chef  de  bi- 
gamie et  renvoyer  l'accusé  des  poursuites 
quant  à  ce,  avec  gain  do6  dépens; 

(  Ordonner  qu'il  sera  procédé  à  Tin- 
struction  et  au  jugement  du  deuxième  chef 
d'accusation,  i 

Sur  ce,  intervint  l'arrêt  suivant  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  conclusioiis  dépo- 
sées au  nom  de  l'accusé,  qui  tendent  à  faire 
déclarer  non  recevable  l'action  exercée 
d'office  par  le  ministère  public; 

Oui  M.  le  premier  avocat  général  Lecocq 


dans  ses  réquisitions  qui  tendent  au  rejet  de 
cette  fin  de  non-recevoir  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  plainte  de 
la  partie  offensée  ou  l'avis  officiel  de  Tauto- 
rité  hollandaise  ne  sont  point  requis; 

Qu'en  effet,  la  loi  du  30  décembre  4836 
n'exige  ces  formalités  que  lorsque  le  Belge 
s'est  rendu  coupable,  hors  du  territoire  du 
royaume ,  d'un  crime  ou  délit  contre  un 
étranger;  et,  s'il  s'agit,  au  contraire,  d'un 
crime  ou  délit  commis  à  l'étranger  par  un 
Belge,  contre  un  Belge,  l'action  d'office  du 
ministère  public  est  autorisée  sans  qu'elle 
soit  limitée  aux  crimes  ou  délits  énumérés 
dans  I^  loi  du  i^'  octobre  1853  ; 

Que  celte  loi  de  4836  a,  d'une  part,  rendu 
moins  équivoque  la  disposition  de  l'art.  7  du 
code  d'instruction  crim.  en  plaçant  les  délits 
sur  la  même  ligne  que  les'crimes,  dès  qu'ils 
étaient  commis  à  l'étranger  par  un  Belge 
contre  un  Belge;  et,  d'autre  part,  cett«  loi, 
en  n'exigeant  plus  la  plainte  du  Belgeoffensé, 
a  voulu,  en  quelque  sorte,  que  les  lois  ré- 
pressives belges  suivissent  partout  le  Belge 
et  elle  a  voulu  atteindre  le  Belge  qui  se 
rend  "coupable  à  Télranger  d'un  crime  ou 
délit  contre  un  Belge,  en  considérant  le  fait 
comme  s'il  eût  été  prépétré  en  Belgique,  du 
moment  qu'il  se  représente  sur  le  sol  belge; 

Que  tel  est  le  sens  de  la  loi  du  30  décem- 
bre 4836  qu'il  s'agit  d'appliquer; 

Attendu  que  le  crime  de  bigamie  doit  être 
examiné  tant  au  point  de  vue  du  premier  que 
du  second  mariage; 

Que,  quant  au  premier  mariage,  s'il  est 
vrai  qu'il  n'est  pas  dissous  par  le  fait  de 
l'existence  du  second  mariage ,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  aussi  que  ce  second  mariage 
porte  une  atteinte  grave  à  la  personne  du 
premier  conjoint,  à  ses  affections,  à  ses  in- 
térêts et  à  ceux  de  sa  famille,  de  même  qu'à 
la  société  dont  les  lois  considèrent,  avec 
raison,  l'union  par  le  mariage  comme  sacrée 
et  formant  Tune  des  bases  principales  de 
tout  Etat  bien  organisé; 

Qu'en  ce  qui  concerne  notamment  les  in- 
térêts pécuniaires,  la  bonne  foi  de  la  seconde 
femme,  Gertrude  Frederick,  qui  est  présu- 
mée jusqu'à  preuve  contraire',  lui  attribue 
tous  les  effets  civils  que  la  loi  accorde  au 
mariage  valable;  circonstance  qui,  le  cas 
échéant,  est  de  nature  à  causer  préjudice  à 
la  femme  unie  par  un  mariage  antérieur  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  second  mariage  que 
l'on  accuse  Tummers,  Belge,  d'avoir  con- 
tracté en  Hollande  avant  la  dissolution  du 
premier,  constitue  un  crime  contre  son  pre- 
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mier  conjoiot  Amélie  Lahoasse,  également 
Belgef'^et  qu'aiasi  ce  crime  a  pu  être  pour- 
suivi d'oflQce  en  Belgique  où  Tummers  a  été 
arrêté  ; 

Attendu  au  surplus,  et  quaut  au  second 
mariage,  que  Tétrangère,  qui  épouse  un 
Belge,  devient  Beige  à  Tinstani  même  de 
Tacte  qui  constate  celte  union  et  qu'elle  con- 
serve cette  qualité  tant  et  aussi  longtemps 
que  la  nullité  de  ce  mariage  n'a  pas  été  pro- 
noncée par  les  tribunaux  ;  ce  qui  n'a  pas  eu 
lieu  jusqu'à  présent;  que  par  suite,  à  quel- 
que poiut  de  vue  que  l'on  se  place,  la  pour- 
suite d'olBce  est  recevable; 

Attendu  que,  dans  la  dernière  partie  de 
ses  eoncliisions,  l'accusé  ne  demande  pas 
que  la  cour  d'assises  prononce  la  nullité  du 
mariage  du  21  octobre  1857;  qu'à  cet  égard, 
elle  serait  incompétente,  puisque  la  question 
de  validité  d'un  mariage  appartient  aux  tri- 
bunaux civils;  mais  il  se  borne  à  alléguer 
celte  nullité,  comme  moyen  à  Tappui  de  la 
fin  de  non-recevoir  qu'il  oppose,  en  préten- 
dant que  ce  mariage  n'aurait  pas  été  pré- 
cédé des  publications  prescrites  par  l'arti^ 
de  170  du  code  civil; 

Attendu  que  ce  moyen  manquede  base, en 
ce  qu'il  n'a  pas  été  décidé,  quant  à  présent, 
en  fait  par  le  jury,  que  ces  publications 
n'auraient  pas  eu  lieu  et  en  ce  que,  en  droit, 
la  nullité  de  ce  mariage  n'a  pas  été  pronon- 
cée par  le  tribunal  civil  compétent; 

Qu'en  supposant  même  la  compétence  de 
la  cour  et  ce  fait  constant,  le  crime  de  biga- 
mie ne  dépend  pas  uniquement  de  l'invali- 
dité d'un  second  mariage  que  l'on  ferait  re- 
poser sur  un  défaut  de  formalités  préalables 
qui  ne  tiennent  pas  à  l'essence  de  cet  acte, 
puisque  l'art.  188  du  code  civil  déclare  ce 
mariage  nul  et  l'art.  184  donne  action,  pour 
faire  prononcer  cette  nullité,  à  toute  per- 
sonne intéressée  et  même  au  ministère 
public  ; 

Qu'au  surplus,  le  défaut  des  publications 
ne  suffit  point  seul  pour  entraîner  la  nullité 
d'un  acte  de  mariage  qui,  après  avoir  admis 
et  consacré  l'union  des  conjoints,  a  été  suivi 
.  d'une  possession  d'état  avec  ses  suites  ordi- 
naires; 

Par  ces  motifs,  déclare  recevable  l'action 
du  ministère  public;  ordonne,  en  consé- 
quence, qu'il  soit  immédiatement  procédé  à 
la  continuation  de  l'instruction  et  aux  débats. 


Sur  les  questions  posées,  le  jury  répondit 
oci  ;  mais  il  répondit  non  sur  la  question  de 
savoir  si  le  second  mariage  avait  été  précédé, 


en  Belgique,  des  publications  prescrites  par 
l'art.  170  du  code  civil. 

Cette  question  avait  été  posée  à  la  de- 
mande de  l'accusé  et  du  consentement  du 
ministère  public. 

Par  suite ,  M""  Rongé  prit  et  développa  les 
conclusions  suivantes  : 

«  Attendu  que  le  mariage  célébré  le  SI  oc- 
tobre 1857  entre  l'accusé  Tummers  et  Ger- 
trude Frederick  devant  rofficicrde  l'état* civil 
de  la  commune  de  Wylré,  n'a  pas  été  pré- 
cédé des  publications  prescrites  par  les  arti- 
cles 170,  65  et  166  du  code  civil; 

«  .\ttendu  que  le  défaut  de  publications 
constitue  une  nullité  absolue  et  d'ordre  pu- 
blic; 

<  Attendu  que  les  mots  :  c  le  mariage, 
contracté  à  l'étranger,  sera  valable,  pourvu 
qu'il  ait  été  précédé,  en  Belgique,  des  publi- 
cations prescrites  par  Tart.  65  du  code  civil,  » 
signiflent  clairement  que  c'est  là  une  condi- 
tion sine  quâ  non,  une  condition  substan- 
tielle ; 

fl  Qu'il  est  de  principe,  en  droit,  que 
l'absence  des  conditions  substantielles  con- 
stitue une  nullité  absolue  et  radicale; 

«  Plaise  à  la  cour  dire  pour  droit  que  le 
mariage  célébré  à  Wylré  le  21  octobre  1857, 
entre  Tummers  et  Gerirude  Frederick,  est 
nul  et  de  nul  effet  ; 

fl  Ce  fait,  déclarer  l'action  du  ministère 
public  non  recevable  et  mal  fondée,  et  ren- 
voyer Tummers  des  poursuites  dirigées  con- 
tre lui  de  ce  cbef  i 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  conclu- 
sions déposées  au  nom  de  l'accusé  tendent 
à  faire  déclarer  nul  et  de  nul  effet,  à  défaut 
de  publications  préalables,  le  mariage  célé- 
bré à  Wylré  (Hollande),  le  21  octobre  1857, 
entre  Tummers  et  Gertrude  Frederick; 

Qu'à  cet  égard,  l'accusé  n'ayant  pas  préa- 
lablement demandé  le  sursis  aux  poursuites, 
ni  le  renvoi  devant  les  tribunaux  civils  com- 
pétents, c'est  en  vain  qu'il  demande  cette 
nullité  dans  l'état  de  la  cause  et  devant  la 
cour  d'assises  qui  n'a  pas  à  en  connaître; 

Attendu  qu'en  supposant  toutefois  la  com- 
pétence de  la  cour  d'assises,  encore  ce  moyen 
serait  inadmissible; 

En  effet,  si,  pour  constituer  le  crime  de 
bigamie,  il  était  nécessaire  que  le  second  ma- 
riage fût  valable,  l'application  de  la  peine, 
qui  est  attachée  à  ce  crime,  deviendrait  im- 
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possible,  puisque  Tari.  188  du  code  civil 
déclare  ce  mariage  nul  ; 

Que  Tou  no  doil  donc  pas  confondre  les 
règles  applicables  en  matière  ordinaire  avec 
celles  qui  deviennent  applicables  lorsqu'il 
s'agit  du  crime  de  bigamie  ; 

Que,  dans  ce  dernier  cas,  un  crime  peut 
exister,  lors  même  que  la  célébration  du  se- 
cond mariage  n'aurait  pas  été  consommée,  si 
la  tentative  de  ce  crime  réunissait  les  con- 
ditions requises  par  Tart.  2  du  code  pénal  ; 

Que,  dansVespèce,  le  défaut  des  publica- 
tions en  Belgique  ne  peut  être  considéré 
que  comme  une  manœuvre,  employée  par 
Tummers  pour  atteindre  plus  sûrement  son 
but  en  Hollande  et  pour  tâcher  d'échapper, 
en  Belgique,  aux  peines  du  bigame  ;  manœu- 
vre dont  il  ne  peut  par  conséquent  se  préva- 
loir et  qui  est  moins  grave  que  la  fraude 
criminelle  dont  il  s'est  rendu  coupable,  en 
contractant  un  second  mariage,  sachant  que 
le  premier  n'était  pas  dissous; 

Attendu  d'ailleurs  que  Tummers  n'attaque 
pas  ce  mariage  dans  son  essence  et  qu'il  se 
borne  à  opposer  le  fait  unique  d'absence  des 
publications;  mais  que  cette  circonstance, 
qui  ne  constituerait  qu'une  nullité  relative, 
est  d'autant  moins  de  nature  à  faire  annuler, 
un  acte  de  mariage  reconnu  constant  par  le 
jury  et,  au  besoin,  rédigé  dans  les  formes 
usitées  en  Hollande,  que  la  loi  hollandaise, 
de  même  que  la  loi  belge,  ne  prononce, 
pour  cette  contravention,  qu'une  amende 
à  charge  de  l'officier  de  l'étal  civil  ; 

Atiendu  qu'il  est  décidé  souverainement, 
en  fali,  par  le  jury,  que  Tummers,  étant  en- 
gagé dans  les  liens  du  mariage,  en  a  contracté 
un  secoud  avant  la  dissolution  du  précédent; 
ce  qui  suffît  pour  justiOer  l'application  de 
l'art.  540  du  code  pénal; 

Par  ces  motifs,  déclare  non  recevables  de- 
vant la  cour  et,  en  tous  cas,  inadmissibles, 
les  conclusions  déposées  au  nom  de  l'accusé; 

Et  vu  les  art.  340  du  code  pén'al,  etc.,  con- 
damne Tummers  (Mathieu-Joseph-Bernard) 
à  dix  ans  de  travaux  forcés  et  aux  frais  envers 
r£tat... 

Du  5  août  4859.  —  Cour  d'assises  de  la 
province  de  Liège.  —Prés,  M.  le  conseiller 
Bonjean.  —  PL  M«  Rongé. 


USUFRUIT.  —  Indivision.  —  Partage. 

L'usufruitier,  pour  moitié,  d'un  immeuble 
ne  peut,  en  cas  de  partage  entre  les  co- 
propriétaires, être  tenu  de  subir  la  con- 


version de  son  droit  réel  en  argent,  ni 
le  morcellement  de  sa  jouissance  indi- 
vise, par  parties  sur  chaque  lot  attribne 
aux  propriétaires  partageants  (*). 

(bASTIN,  —  C.  LA3BRET.) 

^.L'auteur  des  demandeurs»  la  veuve Lam- 
bret  et  consorts,  avait  pour  sûreté  d'nnt 
créance,  hypothèque  sur  les  biens  iDdiTi> 
dépendants  de  la  succession  de  Maximilienoe 
Lccbien  ,  mère  de  la  dame  Houyoux-Bastia. 
En  leur  qualité  de  créanciers,  les  deman- 
deurs exercèrent  l'action  en  partage  desdib 
biens  qui  compétaient  aux  époux  llouyoyi, 
leurs  débiteurs.  Les  experts  furent  d'sii» 
que  les  biens  de  la  succession  étaient  com- 
modément partageables,  et  pouvaient  élre 
divisés  en  deux  lois,  dont  l'un  devait  éir« 
attribué  à  la  femme  Houyoux,  débitrice  des 
demandeurs.  La  moitié  de  ce  lot  est  grevét 
d'un  usufruit  en  faveur  du  père  de  la  femme 
Houyoux. 

Le  tribunal  de  Charleroi ,  considérant 
qu'à  raison  de  la  charge  d'usufruit  il  y  avait 
lieu  de  diviser  ce  lot  en  deux  parts,  dooi 
l'une  chargée  d'usufruit,  et  que  ce  soo.^ 
partage  n'était  pas  commodément  faisable 
en  nature,  ordonna  la  licitation  du  lot  qai 
serait  attribué  par  le  sort  aux  époux  Houyooi- 
Bastin. 

Il  statua,  par  jugement  du  6  août  1856, 
que  les  deux  lots  dont  il  s'agit  seraient  tirés 
au  sort  devant  notaire  pour,  l'un  de  m 
lots,  être  attribué  à  Eugène  Bastin  etTaulre 
à  Hortense  Bastin ,  épouse  Houyoux. 

H  ordonna  que  le  lot  qui  écherrait  k  cette 
dernière  fût  vendu  par  licitation,  pour  le 
prix  en  être  attribué  aux. créanciers  inscrit» 
desdils  époux,  savoir  :  la  moitié  payable 
avec  rintérét  légal,  après  l'ordre  amiable 
ou  judiciaire  à  régler  entre  eux,  et  l'autre 
moitié  être  payée  aux  mêmes  créanciers, 
après  le  décès  de  Bastin,  père;  et  en  atteu- 
daut  dit  que  cette  moitié  demeurerait  entre 
les  mains  de  l'adjudicataire,  productiTe 
d'intérêts,  lesquels  seraient  payés  audit  Bas- 
tin jusqu'à  son  décès  pour  lui  tenir  lieu  de 
son  usufruit. 

J.-B.  Bastif  interjeta  appel  de  ce  juge- 


Ci)  Voy.  Proudbon,  de  l'Usufruit^  n»>  1245  el  «.. 
Daltoi,  Rép,,  vo  Suceetsion,  n»  1550.  —  Broi . 
20  août  1835;  SSjaÎD  I8i!  {Patie.,  «843,2,102. 
/.  deB.,p.  153);  Paris,  7  mars  l%i3i  {Poste,,  4843. 
2, 151).  Paris,  eass.,  8déccml»re  1846  {Pasie., I8i7< 
1,  15). 
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ment.  Il  soutint  que  le  premier  juge  aurait 
dû  ordoooer  que  son  droit  d'usufruit  s'exerce- 
rail  en  nature,  soit  sur  les  biens  repris  au 
n*  i*',  soit  sur  ceux  repris  au  n*  2,  du  rap- 
port des  experts,  et  que  pour  indemniser  la 
partie  sur  le  lot  de  laquelle  devrait  s'exer- 
cer eïK  entier  le  droit  d'usufruit,  la  partie 
dont  le  loi  serait  affranchi  de  cette  charge 
serait  tenue  de  payer  à  l'autre  en  argent  jus- 
qu'à la  mort  de  Bastin,  l'intérêt  à  5  p.  c. 
Tan,  de  la  somme  de  2,450  fr.  30  cent., 
moitié  de  la  valeur  attribuée  à  chaque  lot  ; 
ordonner  ensuite  que  les  deox  lots  seront 
tirés  au  sort  pour  celui  à  échoir  aux  époux 
Hoayoux-Biistin  être  vendu  publiquement 
et  le  prix  distribué  aux  créanciers  selon  que 
justice  le  trouvera  convenir. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  --  Attendu  que  les  Intimés, 
agissant  en  qualité  de  créanciers,  poursui- 
Teot  le  partage  des  immeubles  qui  appar- 
tiennent, par  indivis,  à  leur  débitrice,  l'é- 
pouse Honyoux-Bastin  et  à  Eugène  Bastin , 
avec  affectation  de  rusufruit  au  profit  de 
rappelant,  pour  la  moitié  desdits  immeu- 
bles; 

Attendu  qu'il  y  a  chose  jugée  que  le 
partageentre  les  copropriétaires  doit  s'effec- 
tuer en  nature  d'après  la  formation  des  parts 
en  deux  lots  fixés  par  experts,  et  que  le  lot 
à  échoir  à  l'épouse  Houyoux-Bastin  sera 
Tendu  en  payement  de  ses  dettes,  le  tout 
sous  reserve  de  rusufr)iit  grevant  la  moitié 
des  biens  à  partager  ; 

Attendu  que  les  intimés,  ayants  droit  de 
leur  débitrice,  ne  demandent  point  le  par- 
tage d'une  jouissance  indivise  quant  à  cet 
usufruit;  que  d'ailleurs  l'usufruit  formant 
une  charge  de  la  propriété  l'usufruitier  et 
le  détenteur  de  la  pleine  propriété  pour  une 
partie  des  mêmes  biens,  ne  jouissent  point 
en  qualité  de  communistes  et  ne  peuvent 
ainsi  obtenir,  par  voie  judiciaire,  le  partage 
d'une  jouissance  commune  qui  n'existe 
point  ; 

Attenda  que  dans  cet  état  de  choses,  l'ap- 
pelant ne  peut  être  contraint  de  subir  la  con- 
version, en  argent,  de  sa  jouissance  réelle  ; 

Qu'il  est  en  droit,  comme  il  le  demande, 
de  conserver  la  jouissance  de  son  usufruit  sur 
Tun  on  l'autre  des  deux  lots  à  partager  et 
en  nature,  sauf  récompense  entre  les  pro- 
priétaires copariageants  ou  leurs  ayants 
droit; 

Par  ce;}  motifs,  entendu  M.  l'avocat  géné- 
ral Hynderick  en  ses  conclusions  et  de  son 


avis,  met  le  jugement  dont  appel  k  néant, 
en  ce  qu'il  a  divisé  l'usufruit  de  l'appelant 
par  moitié  sur  chacun  des  deux  lois  du  par- 
tage des  biens  indivis;  et  en  ce  qu'il  a  or- 
donné que  là  moitié  du  prix  à  provenir  de  la 
vente  du  lot  à  échoir  à  réponse  Houyoux- 
Bastin,  demeurerait  entre  les  mains  de  l'ad- 
judicataire, pour,  l'intérêt  de  cette  partie  du 
prix  de  vente  être  remis  à  l'usufruitier,  sa 
vie  durant,  en  payement  de  la  moitié  de  son 
usufruit  et  pour,  après  son  décès ,  la  même 
part  du  prix  être  remise  aux  créanciers  des 
époux  Houyoux-Bastin  ; 

Émendantquantà  ce,  ordonne  que  l'usu- 
fruit de  l'appelant  s'exercera,  en  nature,  sur 
les  biens  du  premier  lot  désigné  par  les  ex- 
perts nommés,  si  mieux  n'aiment  les  parties, 
de  commun  accord,  grever  le  deuxième  lot 
de  la  totalité  du  même  usufruit; 

Ordonne  que  pour  indemniser  la  partie 
sur  le  lot  de  laquelle  devra  s'exercer  l'usu- 
fruit en  entier,  la  partie  dont  le  lot  sera 
affranchi  de  cette  charge  sera  tenue  de  payer 
à  l'autre  ou  à  un  de  ses  ayants  droit,  jus- 
qu'au décès  de  l'appelant,  l'intérêt  annuel  à 
5  p.  c.  en  argent  sur  la  somme  de  2,254  fr. 
30  cent,  moitié  de  la  valeur  attribuée  à 
chaque  lot; 

Ordonne  que  les  deux  lots  seront  tirés  au 
sort,  pour  celui  à  échoir  aux  époux  Honyoux- 
Bastin  être  vendu  publiquement  et  le  prix 
distribué  à  leurs  créanciers  jusqu'à  concur- 
rence de  leurs  droits. 

Du  20  juillet  1859.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3*  ch.  ■—  Plaid.  MM.  Ladrie,  et  Jules 
Gendebien. 


SÉPARATION  DE  BIENS.  -  Dot.  —  Maki. 
—  Administration.  —  Responsabilité. 

L*art  \U^  du  code  civil  qui  exige,  pour  que 
la  femme  puisse  poursuivre  la  sépara- 
iion  de  biens  en  justice,  que  sa  dot  soit 
mise  en  péril,  n'entend  point  par  là  une 
dot  qu'elle  s* est  constituée,  dans  le  sens 
durégime  dotal  ;  mais  cet  article  doit  être 
interprété  conformément  à  Vart,  15^, 
d'après  lequel  la  dot  est  le  bien  que  la 
femme  apporte  au  mari  pour  supporter 
les  charges  du  mariage.  (Code  civil,  arti- 
cles 14^  et  lb'40.) 

Le  mari  ne  peut  se  soustraire  aux  effbls  de 
la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui,  et  re- 
pousser l'action  en  séparation  de  biens  de 
sa  femme,  qui  veut  sauver  les  débris  de 
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possible,  puisque  Far!.   188  du  coiK 
déclare  ce  mariage  nul  ;  .^, 

Que  Ton  ne  doit  donc  pas  coii^  :  >• 

règles  applicables  en  matière  or'  tsir 

celles  qui  deviennent  applical)'  ^t  de 

s'agit  du  crime  de  bigamie; 

Que,  dans  ce  dernier  en- 
exister,  lors  même  que  h  *  oiïe.) 

cond  mariage  n'aurait  pas 
la  tentative  de  ce  criiii-' 
ditions  requises  par  1  .••  ■ 

Que,  dans  Pesptr.  ^  le  sieur  Van 

tions  en   Belgique  i^oment  rendu 

que  comme  nno  < .  i>iaoeedeGand, 

Tummers  ponr  ii  vîdt*^  que  réponse 

but  en  Hoilan<<  .via séparée, quant 

en  Belgique,  v    .  .^m,  Eugène- Joseph- 

vredonllln    •  ,  ;»our,  par  elle,  en 

loir  et  qui  v  le  ceux  qui  lui  sont 

criminel'  ...•«%«,  et  qui  pourront 

conlrart'.  -^.u*; 

*^  pï'^'  ..V'  le  soutènement  de  Tap- 

\  .        .  a  ptéteudre  que  la  dot  de 

I'  V.    ^>  ou  péril,  attendu  qu'elle 

I  .,»  ititicreutes  créances,  en 

«  :cM|uelles  action  est  encore 
,  ..u«;  «iivers  tribunaux  : 
.1  ri  réi^ulte  du  procès-verbal  de 
..  .c  .a  couimuuauté  conjugale  des 
^  ,,.  Miume»  dressé  en  exécution  du 
.,   i.cvttc»  par  le  notaire  Claeys,  de 
,c  •  G^iuJ,  les  10  et  17  septembre 
^      ,,.v   t'i  droits,  reprises  et  récompen- 
,    .  '  uiimc^  s'élèvent  à  267,305  fr.  56  c.; 
.  I  .iC  assigné  à  celle-ci,  à  valoir  sur  ces 
.X  v>ii(  lavoir  liquide  actuellement  exis- 
.*  ,»  vv'U\v*uià  U,131  fr.  25c., avec  charge 
..V    Ai^Ci»  «tt  moyen  de  cet  avoir  liquide, 
..s»M**'' '^  ^**^**'*  sY'levant  à  3,298  fr.  45  c, 
\«  xv»uo  quVlle  ne  reçoit  en  réalité  que 
u^\':i  ruuics  80  cent.,  et  qu'il  lui  reste  dû 
:.Hsi.i  IV.  56  c;  qu'en  supposant  gratui- 
ts «««s  ut  quo  le  montant  de  ces  reprises  dût 
041  c  uduit  du  chef  d'un  remploi  que  Tappe- 
U<,a  pivHoud  avoir  fait  dans  Tintérélde  Tin- 
uuuv»  îàVlovant  à  12,500  francs,  el  du  chef 
d  uu  dvm  manuel  de  100,000  fr.,  fait  par  le 
iK^u^do  riuiiinée,  et  dont  l'appelant  prétend 
^10  vu  dndt  de  s'attribuer  la  moitié,  il  re- 
\iCodi'Hil  oncore  à  l'intimée,  après  déduction 
dv  V>^^  ravoir  liquide  qui  lui  est  assigné, 
iiu^  MMiuue  de  183,972  fr.  56  c; 

Mleudu  qu'il  est  impossible  d'admettre 
qo'uMO  créance  aussi  considérable  se  trouve 
Mtili^iiuunent  garantie  par  les  résultats  éven- 
iuoN  dos  procès  intentés  ou  à  intenter  par 
lamMdaut  eu  recouvrement  de  diverses 
VUMUV04»  et  qu'eu  présence  de  la  situation 
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ct-ayant  éublie,  le  premier  juge  a  dédire  à 
bon  droit  que  le  désordre  des  affaires  de 
l'appelant  est  tel,  que  la  dot  de  son  époosë 
est  ipise  en  péril^  et  qu'il  est  à  craiodreqce 
les  biens  du  mari  ne  soient  pas  suffisants  poar 
remplir  les  droits  et  reprises  de  sa  femme; 

En  ce  qui  concerne  le  moyen  de  Tapp^ 
lant,  consistant  à  prétendre  que  sa  femme  oe 
s'est  pas  constitué  de  dot  proprement  dite  : 

Attendu  que  le  mot  dot  de  Fart  1U3  da 
code  civil  doit  élre  interprété  conformémeit 
à  l'art.  1540,  d'après  lequel  la  doiestle  bien 
que  la  femme  apporte  au  mari  poarsoppor- 
ter  les  charges  du  mariage  ;  qu'ainsi  largtst 
comptant,  les  crédits,  et  autres  meubles  que 
la  femme  possède  au  moment  du  mariage,  ei 
ceux  qui  peuvent,  dans  la  suite,  lui  échoir. 
font  partie  de  sa  dot; 

En  ce  qui  concerne  le  moyen  consistani  à 
prétendre  que  l'intimée  n'est  pas  recevabie 
à  demander  la  séparation  de  biens,  parrf 
que  les  opérations  qui  ont  converti  sa  for 
tune  et  celle  de  sa  femme  en  créances  liii- 
gieuses  et  irrécouvrables  ont  été  laites  par 
suite  des  conseils  et  des  exciutions  de  ctlie- 
ci,  animée  dn  désir  de  favoriser  sa  (amilk 
au  détriment  de  son  mari  : 

Attendu  que,  dans  le  système  adopté  par 
le  code  civil  sur  la  communauté  conjugaleje 
mari  est  ^eul  le  chef  de  la  communauté,  ««^ 
l'administrateur  des  biens  de  sa  femme,  et. 
par  une  conséquence  naturelle,  il  est  aussi  «fe/ 
responsable  de  ses  opéra  tions  et  de  sou  admi- 
nistration; que,  s'il  admet  le  concours  de  si 
femme,  s'il  suit  ses  conseils,  c'est  à  ses  pro- 
pres risques  et  périls  qu'il  le  fait  ;  que  l'ap- 
pelant ne  saurait,  dès  lors,  se  soustraire 
aux  effets  de  la  responsabilité  qui  pèse  sor 
lui,  et  repousser  l'action  de  riniimée,  qui 
veut  sauver  les  débris  de  sa  fortune,  en  pré- 
textant qu*il  aurait  suivi  les  conseils  et  eâié 
aux  exigences  de  celle-ci; 

Attendu  quant  aux  observations  de  rap- 
pelant relativement  à  une  créance  de 
14,000  francs  de  la  veuve  Ch.  Van  DamD)e. 
et  à  une  dette  de  150  francs,  réclamée  par  le 
notaire  Van  Acker,  que,  d'une  part,  ces  ob- 
servations ne  font  point  disparaître  les  mo- 
tifs sur  lesquels  le  jugement  a  quo  est  basé, 
et  que,  d'autre  part,  en  Unt  qu'elles  ont 
pour  objet  d'obtenir  une  rectification  de  la 
liquidation,  l'appelant  n'est  pas  recevable  à 
les  présenter  dans  l'instance  actuelle; 

Quant  aux  conclusions  subsidiaires  de 
l'appelant  ayant  pour  objet  de  faire  déclarer 
que  la  créance  à  chaire  des  époux  Vander- 
roeulen  sera  attribuée  à  l'intimée  pour» 
part  et  portion  : 
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teiulu  que  la  cotir  n'est  pas  appelée  à 
I  sur  une  liqiiidalion  ou  une  altribu- 
•  va  tour,  qui  suppose  une  séparalion 
ns  déjà  existante,  mais  sur  le  jugement 
.0  qui  a  prononcé  la  séparation,  sans 
'lier  sur  les  conséquences  pécuniaires  de 
'o-ci  ;  que  ces  conclusions  sont  consé- 
;  M  cm  ment  complètement  étrangères  à  raf- 
la ire  dont  la  cour  se  trouve  saisie  et  dès  lors 
•  videmmenl  non  recevables; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  du  premier  juge, 
01  de  ravis  de  M.  le  premier  avocat  général 
Donny,  met  l'appel  à  néant,  etc. 

Du  15  janvier  4859.  —Cour  de  Gand.  —• 
1'*  cb.  —  Plaid,  rappelant  lui-même  et 
M.  Van  Gbendt. 


SCELLÉS  (levée  de).— Distillerie  en  non- 

J^CTiVITÉ. 

Les  scellés  apposés  sur  les  appareils  d'une 
distillerie  en  non-activité,  conformément 
à  Vart,  13  de  la  loi  du  27  juin  1842,  sur 
les  distilleries,  ne  peuvent  être  levés  que 
par  l'administration  elle-même  qui  les  a 
fait  apposer.  ^  Ainsi  le  distillateur  dont 
la  distillerie  est  en  non-activité  ne  peut 
se  livrer  à  des  opérations  quelconques, 
ayant  pour  conséquence  l'enlèvement  ou 
le  bris  du  scellé  existant,  sans  avoir  re- 
quis' l'administration  de  procéder  à  la 
levée  dudit  scellé.  —  Cette  réquisition  de 
la  part  du  distillateur  ne  résulte  pas  lé- 
galement de  la  déclaration  qu'il  remet 
au  receveur  pour  pouvoir  procéder  ausp 
trataux  de  distillation,  ainsi  qu'il  est 
exigé  par  l'art.  H  de  la  loi  précitée;  et 
Vampliation  délivrée  par  le  receveur  au 
distillateur,  selon  le  prescrit  de  l'art.  15, 
{ 2,  de  la  même  loi,  n'emporte  pas,  non 
plus,  l'autorisation  de  passer  outre  à  la 
fabrication  sans  égard  au  scellé  établi 
sur  l'un  des  ustensiles  déclarés.  (Loi  du 
27  juin  1842  sur  les  distilleries,  art.  13,  H 
et  15.) 

(de  GROOTE,  —  C.  LE  MIN.  DES  FINANCES.) 
ARRÊT. 

U  COOR;  —  Attendu  que  fart.  13  de  la 
loi  du  27  juin  1842  sur  les  distilleries,  mo- 
difiée par  la  loi  du  9  juin  1853,  après  avoir 
ordonné,  par  son  %  i«%  que  les  appareils 
d'une  distillerie  eu  non-activité  seront  mis 
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SOUS  scellé,  ajoute,  §  2.  que  le  dépositaire 
est  tenu  de  reproduire,  à  toute  réquisition,  les 
ustensiles  ainsi  mis  sous  scellé; 

Attendu  qu*en  présence  des  termes  for- 
mels de  cet  article,  il  n'était  point  permis  à 
rappelant  de  se  livrer  à  des  opérations  quel- 
conques, ayant  pour  conséquence  l'enlève- 
ment  ou  le  bris  du  scellé  existant,  sans  avoir 
requis  radmtnistration  de  procéder  à  la 
levée  dudit  scellé  ;  qu'en  effet  de  l'obligation 
à  lui  imposée  comme  dépositaire,  découle 
virtuellement  le  devoir  de  s'adresser  à  l'au- 
torité de  qui  émane  le  scellé ,  pour  en  obte- 
nir la  suppression,  s'il  voulait  faire  cesser  sa 
responsabilité; 

Attendu  que  la  loi  ne  s'explique  pas  sur 
le  mode  à  suivre  pour  la  levée  du  scellé,  et 
spécialement  ne  dit  pas  où  et  comment  le 
contribuable  doit  se  pourvoir  k  cette  Gn; 
que  Tadministration  reconnaît  bien  que, 
dans  la  pratique,  F  usage  suivi  n'est  pas  le 
même  dans  chaque  arrondissement  ou  con- 
trôle, et  que,  suivant  les  instructions  admi- 
nistratives, l'inléressé  peut,  s'il  le  préfère, 
soumettre  sa  demande  au  receveur  des  ac- 
cises qui,  pour  lors,  aura  à  en  avertir  les 
commis;  mais  qu'il  n'est  pas  prouvé  que 
Fadministration  aurait  admis ,  comme  l'insi- 
nue l'appelant,  que  le  dépositaire  pût  se 
dispenser,  en  aucun  cas,  de  faire  une  réqui- 
sition ou  invitation  expresse,  commandée 
par  la  nature  des  choses  et  dérivant  logi- 
quement de  la  loi  ; 

Attendu  que  cette  réquisition  ne  saurait 
résulter  légalement  de  la  déclaration  remise 
au  receveur,  pour  pouvoir  procéder  aux 
travaux  de  distillation,  conformément  à  l'ar- 
ticle 14  de  la  loi  précitée;  de  même  que 
Tampliation  délivrée  par  le  receveur  à  rap- 
pelant ,  selon  le  prescrit  de  Tart.  15,  n'em- 
porte pas  l'autorisation  de  passer  outre  à  la 
fabrication,  sans  égard  au  scellé  établi  sur 
l'un  des  ustensiles  déclarés  ; 

Que,  d'une  part,  pareille  déclaration,  uni- 
quement relative  aux  travaux  de  la  distil- 
lerie, ne  contient  et  n'impliqne  pas  la  de- 
mande d'enlevée  les  scellés  des  ustensiles 
sur  lesquels  ils  sont  apposés,  et  que  la 
déclaration  énonce  vouloir  remettre  en  acti- 
vité; que,  d'autre  part,  l'ampliation  n'ayant 
également  trait  qu'aux  mêmes  travaux  et  ne 
faisant  que  reproduire  les  données  fournies 
par  la  déclaration,  constitue,  à  la  vérité, 
d'après  le  S  ^  <le  l^^rl*  ^5,  un  document 
indispensable,  sans  lequel  les  travaux  ne 
pourraient  commencer,  mais  n'a  pas  la  puis- 
sauce  ni  la  vertu  de  faire  cesser,  de  plein 
droit,  tous  autres  obstacles  légaux  qui  s'op- 
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Mais  que  Tari,  k  du  même  (ilre  déclarait 
que  ces  propriétaires  ne  pourraient  se  pré- 
valoir de  celte  réserve  vis-à-vis  des  conces- 
sionnaires antérieurs  à  la  loi;  que  tel  était 
rétablissement  de  la  Vieille-Montagne  ex- 
ploité depuis  des  siècles  soit  par  le  gouver- 
nement, soit  par  des  tiers  à  ses  droits  ; 

Que  c'est  ainsi,  du  reste,  que  le  gouverne- 
ment lui-même  a  interprété  la  loi,  puisqu'il 
a  accordé  la  concession  des  mines  sans  au- 
cune restriction  ,  et  sans  autres  limites  que 
celles  déterminées  par  un  décret  du  50  ven- 
tôse an  xiii;  que  le  cahier  des  charges  dressé 
en  exécution  de  ce  décret,  et  sur  lequel  Tad- 
JQdication  a  eu  lieu,  ne  fait  aucune  réserve 
au  proflt  des  propriétaires  de  la  surface 
quant  aux  iOO  pieds  de  profondeur;  qu'il 
suppose  même  qu'ils  sont  compris  dans  la 
coucession,  puisque  l'art.  22,  qui  stipule  le 
montant  de  la  redevance  annuelle  au  profil 
de  l'Etat,  vent  qu'elle  soit  payée  sur  le  pied 
du  20*"*  du  produit  des  matières  extraites 
au-dessus  de  28  mètres  de  profondeur, 
du  60°*«  jusqu'à  60  mètres  au-dessus,  et 
du  IOO'**  à  une  plus  grande  profondeur; 

Qu'ainsi  les  Intimés,  fussent-ils  même 
propriétaires  de  la  surface,  ne  pourraient  se 
prévaloir  de  la  réserve  faite  à  leur  profit  par 
Tari.  \  de  la  loi  de  4791  : 

Attendu  au  surplus,  et  en  supposant  que 
celte  loi  ne  dût  pas  être  ainsi  interprétée, 
que  la  loi  du  21  avril  i8f  0,  dans  son  art.  54, 
a  décidé  que  les  concessionnaires  antérieurs 
deviendraient  propriétaires  incomrautables 
des  mines  à  eux  concédées  sans  être  assu- 
jettis à  aucune  formalité,  ni  à  aucune  autre 
ubiigalion  que  celle  d'exécuter,  s'il  y  en  a, 
les  conventions  faites  avec  les  propriétaires 
de  la  surface,  et  sans  que  ceux-ci  pussent 
se  prévaloir  des  art.  6  et  42;  c'est-à-dire 
de  réclamer  aucune  indemnité  pour  exploi- 
lalioo  de  leur  terrain  : 

Que  le  législateur  a  ainsi  rendu  perpé- 
tuelles les  concessions  anciennes  des  mines 
qui,  d'après  la  loi  de  4791,  n'étaient  que 
temporaires,  comme  il  attribuait  ce  caractère 
de  perpétuité  aux  concessions  nouvelles  dans 
Tan.  7  de  la  loi  du  21  avril  1810; 

Que  cette  loi  ne  repétant  pas  la  réserve 
faite  au  profit  des  propriétaires  de  la  sur- 
face par  l'art.  1,  titre  I  de  la  loi  de  1791,  et 
ne  faisant  plus  de  distinction  entre  lesmines 
de  la  surface  jusqu'à  100  pieds  et  celles 
gisantes  à  une  plus  grande  profondeur,  on 
doit  en  conclure  que  celle  réserve  est  abolie; 
quelle  ne  pouvait  la  maintenir  sans  se 
mettre  en  contradiction  avec  les  principes 
qu'elle  consacrait ,  puisque,  aux  termes  de 


Fart.  5,  elle  prohibe  toute  exploitation  de 
mines  sans  un  acte  de  concession  ; 

Qu'elle  a  pu  en  disposer  ainsi,  parce  que 
la  loi  de  1810  est  une  loi  d'ordre  public  et 
de  police,  qui  régit  tous  les  actes  anlérieurs 
à  sa  promulgation,  et  qui  a  pu,  sans  effet 
rétroactif,  faire  disparaître  les  droits  et  ré- 
serves qui  se  trouvaient  dans  les  lois  anté- 
rieures; 

Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement  dont 
est  appeU  en  ce  qu'il  a  déclaré  que  la  société 
appelante  n^a  pas  droit  à  la  propriété  des 
mfnes  qui  se  trouvent  à  moins  de  100  pieds 
(32  mètres  48  centimèlres)  de  profondeur; 
émendant  déclare  que  la  concession  de  la 
société  appelante  est  pure  et  simple  et  porte 
sur  toutes  les  mines  de  calamine,  quels  que 
soient  leur  gisement  et  leur  profondeur... 

5  février  1859.  —  Cour  de  Liège.  —  2«  ch. 
—  Plaid.  M.  Forgeur. 


1°  USAGE  (droits  d').  —  Preschiption. — 
Titre. 

2*  Coutume  de  Vermandois.  —  Coutume  de 
SéLoiGNEs.  —  Servitudes  discontinues. 
—  Prescription. 

3*»  Ordonnance  de  1669.  —  Prohibitions.— 
Ordre  public  —  Feuilles  mortes.  — 
Bois  mort  gisant.  —  Litière.  —  Glands. 

4*»  Prescription.  —  Possession. 

5»  Preuve  par  témoins. —  appréciation. 

Qo  Possession  immémoriale.  —  Preuve. 

7*'  Droits  d'usage.  —  Origine.  —  Bois  com- 
munaux. —  Servitude. 

r  Les  droits  d'usage  peuvent  s'acquérir 
par  titre  ou  par  prescription  dans  tes 
pays  où  la  législation  autorise  semblable 
prescription  f). 

Les  droits  rachetés  peuvent  encore  être 
acquis  par  prescription^  La  commune  qui 
prescrit  ne  se  change  pas  à  elle-même  le 
principe  de  la  possession^  le  titre  de  ra- 
chat ne  conférant  aucune  possession. 

Prescrire  au  delà  de  son  litre,  ce  n'est  pas 
prescrire  contre  son  titre, 

2^  La  coutume  de  Vermandois  qui  régissait 
la  commune  de  Séloignes,  principauté  de 
Chimay,  admettait  la  prescription  ac- 
quisitive  des  servitudes  discontinues  non 
apparentes, 

(t)  Voy.  ce  Recueil,  1858,  lr«  partie,  p.  274. 
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poseraient  à  la  remise  en  activité  des  appa- 
reils de  la  distillerie; 

Que,  dans  Tespèce,  il  est  vrai,  l'appelant  a 
pu  croire  que  le  scellé  «  pratiqué  dans  son 
usine,  était  connu  du  receveur,  puisque 
suivant  les  noies  imprimées,  se  trouvant  à 
la  suite  du  procès-verbal  d'apposition,  fait, 
est-Il  dit,  en  triple  expédition.  Tune  de  ces 
expéditions  avait  dû  élre  remise  au  receveur; 
mais  cette  circonstance  ne  le  dispensait  pas 
de  faire  une  demande  directe  de  levée  de 
scellés,  demande  dont  la  déclaration  de  tra- 
vail, présentée  au  receveur,  ne  pouvait  tenir* 
lieu,  Tune  et  Tautre  formalités  étant  en- 
tièrement distinctes  dans  leur  objet,  et  le 
fonctionnaire,  devant  qui  elles  ont  lieu,  ne 
pouvant  y  satisfaire  au  delà  des  termes 
qu'elles  comprennent  ; 

Qu'au  surplus,  rappelant  n'a  pas  justifié 
avoir  requis  quelque  autre  agent  de  fadmi- 
nistration,  et  que  notamment  Tinformaiion, 
qu'il  prétend  avoir  adressée  à  cette  fin  au 
préposé  Desmet ,  n'est  nullement  constatée, 
mais  an  contraire,  démentie  par  ce  dernier, 
dans  sa  déposition  donnée  à  l'audience  de 
celte  cour; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  du  premier  juge, 
de  l'avis  conforme  de  M.  l'avocat  général 
Keymolen,  met  l'appel  à  néant. 

Du  20  juillet  1859.  —  Gourde  Gand.  — 
Gh.  corr.  —  Plaid,  M.  Dervaux. 


MINES.  — •  Concession  ancienne.  —  Propiiié- 

TAIRE  DD   sol,    —    MAINTENUE.   —  PERPÉ- 
TUITÉ. 

Lorsque  le  gouvernement  exploitait  une 
mine  par  lui-même  ou  par  des  tiers, 
avant  la  loi  des  12-28  juillet  1791,  tZ  a  pu 
la  céder,  sous  l'empire  de  cette  loi,  sans 
réserver  au  propriétaire  du  sol  les  mines 
gisantes  à  une  profondeur  moindre  de 
iOO pieds.  (Loi  des  12-28  juillet  1791,  art.  1 
et  4.) 

Ce  cas  est  prévu  par  l'art.  4  de  cette  loi  qui 
fait  exception  à  cette  réserve  accordée  au 
propriétaire  par  l'art.  1,  lorsqu'il  y  a  une 
concession  ou  exploitation  antérieure. 

Les  restrictions  apportées  par  la  loi  de  1791 
à  l'obtention  des  concessions  de  mines 
quant  à  leur  durée,  et  quant  à  la  réserve 
des  mines  au  profit  du  propriétaire  de 
la  surface  jusqu'à  100  pieds  de  profon- 
deur,  ont  été  abolies  par  la  loi  du 
21a&rtn810.  (Art.  5  et  51.) 


Les  concessions  antérieures  soTUderenius, 
par  l'effet  de  cette  loi,  perpétuelles  il 
sans  réserre. 

(la  société   DE  LA  VIEILLE-MONTAGNE,  — 
C.    DETUIER  ET  AUTRES.) 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que,  sur  une  con- 
testation existante  entre  parties,  od  juge- 
ment do  tribunal  de  Verviers,  en  date  du 
7  juin  1848,  avait  dit  pour  droit;  1**  queb 
société  appelante  n'a  pas  droit  à  la  propriélé 
des  mines  qui  se  trouvent  à  moins  de 
100  pieds  (52  mètres  48  centimètres)  de  pro- 
fondeur; S*'  que  la  concession  de  l'appekale 
est  limitée  à  la  mine  dite  calamine  et  qu'elle 
est  sans  titre  ni  droit  pour  s'opposer  à  la 
recherche  et  à  l'extraction  du  minerai  de  fer 
gisant  dans  la  propriété  des  intimés  ou  de 
leurs  cédants;  3**  que  le  même  jageroeot 
avait  néanmoins  ordonné  une  expertise 
pour  vérifier  si  certains  travaux  des  défen- 
deurs n'étaient  pas  illégaux  et  n'avaient  pas 
causé  des  dommages  à  la  société  appelante 
concessionnaire; 

Que  celle-ci  a  interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment, mais  que  dans  l'état  actuel  de  la  cause, 
les  intimés  ayant  abandonné  tonte  exploita- 
tion quelconque,  l'expertise  ordonnée  par  le 
jugement  a  quo  est  devenue  sans  objet,  et 
ladite  appelante  demande  acte  de  ce  qu'elle 
renonce  à  y  procéder  et  à  réclamer  dés  dom- 
mages-intérêts, acte  qu'il  y  a  lieu  de  lai 
octroyer; 

Qu'elle  se  borne  à  demander  la  réfonoa- 
tion  dudit  jugement  en  ce  qu'il  a  déclaré 
qu'elle  n'avait  pas  la  propriété  des  mines 
gisant  à  la  surface  et  jusqu'à  une  profon- 
deur de  100  pieds,  ce  qu'il  s'agit  d'examiner, 

Attendu  que  feu  Dony,  aux  droits  duquel 
se  trouve  la  société  appelante,  est  deTeoa 
concessionnaire  des  mines  de  calamine  de 
la  Vieille-Montagne  qui  étaient  exploitées 
par  le  gouvernement,  suivant  adjudication 
approuvée  par  arrêté  du  24  mars  1806; 
qu'elle  eut  lieu  pour  un  terme  de  50  ans, 
terme  leplus  long  des  concessions  autorisées 
par  la  loi  des  lS-28  juillet  1791  ; 

Que  cette  loi,  dans  son  art.  1,  titre  I,  tout 
en  mettant  le^  mines  à  la  disposition  de  la 
nation,  et  en  l'autorisant  à  accorder  des  con- 
cessions moyennant  indemnités  aux  pro- 
priétaires de  la  surface,  réservait  au  proGt 
de  ceux-ci  la  jouissance  des  mines  exploi- 
tables ou  à  tranchée  ouverte,  ou  avec  fosse 
et  lumières  jusqu'à  100  pieds  de  la  surface; 
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Mais  que  Tari.  4  du  même  litre  déclarait 
que  ces  propriétaires  ne  pourraient  se  pré- 
valoir de  celte  réserve  vis-à-vis  des  conces- 
sioDuaires  antérieurs  à  la  loi  ;  que  tel  était 
rétablissement  de  la  Yieille-Montagne  ex- 
ploité depuis  des  siècles  soit  par  le  gouver- 
ueuieut,  soit  par  des  tiers  à  ses  droits  ; 

Qae  c'est  ainsi,  du  reste,  que  le  gouverne- 
incDt  lui-même  a  interprété  la  loi,  puisqu'il 
a  accordé  la  concession  des  mines  sans  au- 
cune restriction  ,  et  sans  autres  limites  que 
celles  déterminées  par  un  décret  du  50  ven- 
tôse an  XIII  ;  que  le  cahier  des  charges  dressé 
en  exécution  de  ce  décret,  et  sur  lequel  l'ad- 
jadication  a  eu  lieu,  ne  fait  aucune  réserve 
aa  profit  des  propriétaires  de  la  surface 
quant  aux  iOO  pieds  de  profondeur;  qu'il 
suppose  même  qu'ils  sont  compris  dans  la 
coucession,  puisque  l'art.  S2,  qui  stipule  le 
nion^jit  de  la  redevance  annuelle  au  profit 
de  l'Etat,  vent  qu'elle  soit  payée  sur  le  pied 
du  20"*  du  produit  des  matières  extraites 
au-dessus  de  28  mètres  de  profondeur, 
du  60"*  jusqu'à  60  mètres  au-dessus,  et 
du  lOO'^'à  une  pins  grande  profondeur; 

Qu'ainsi  tes  intimés,  fussent-ils  même 
propriétaires  de  la  surface,  ne  pourraient  se 
prévaloir  de  la  réserve  faite  à  leur  profit  par 
l'art.  1  de  la  loi  de  1791: 

Attendu  au  surplus,  et  en  supposant  que 
celle  loi  ne  dût  pas  être  ainsi  interprétée, 
que  la  loi  du  21  avril  1810,  dans  son  art.  51, 
a  décidé  que  les  concessionnaires  antérieurs 
deviendraient  propriétaires  incomrautables 
des  mines  à  eux  concédées  sans  être  assu- 
jettis à  aucune  formalité,  ni  à  aucune  autre 
ubiîgalion  que  celle  d'exécuter,  s'il  y  en  a, 
les  conventions  faites  avec  les  propriétaires 
de  la  surface,  et  sans  que  ceux-ci  pussent 
se  prévaloir  des  art.  6  et  42;  c'est-à-dire 
de  réclamer  aucune  indemnité  pour  exploi- 
lalion  de  leur  terrain  : 

Que  le  législateur  a  ainsi  rendu  perpé- 
tuelles les  concessions  anciennes  des  mines 
qui,  d'après  la  loi  de  1791,  n'étaient  que 
temporaires,  comme  il  attribuait  ce  caractère 
de  perpétuité  aux  concessious  nouvelles  dans 
l'art.  7  de  la  loi  du  21  avril  1810; 

Que  cette  loi  ne  repétant  pas  la  réserve 
faite  au  proGt  des  propriétaires  de  la  sur- 
race par  l'art.  1,  litre  I  de  ta  loi  de  1791,  et 
Défaisant  plus  de distineiion  entre lesmines 
de  la  surface  jusqu'à  100  pieds  et  celles 
gisantes  à  une  plus  grande  profondeur,  on 
doit  en  conclure  que  celle  réserve  est  abolie; 
qu'elle  ne  pouvait  la  maintenir  sans  se 
mettre  en  contradiction  avec  les  principes 
qu'elle  consacrait ,  puisque,  aux  termes  de 


l'art.  5,  elle  prohibe  toule  exploitation  de 
mines  sans  un  acte  de  concession  ; 

Qu'elle  a  pu  en  disposer  ainsi,  parce  que 
la  loi  de  1810  est  une  loi  d'ordre  public  et 
de  police,  qui  régit  tous  les  actes  antérieurs 
à  sa  promulgation,  et  qui  a  pu,  sans  effet 
rétroactif,  faire  disparaître  les  droits  et  ré- 
serves qui  se  trouvaient  dans  les  lois  anté- 
rieures; 

Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement  dont 
est  appel,,  en  ce  qu'il  a  déclaré  que  la  société 
appelante  n'a  pas  droit  à  la  propriété  des 
mines  qui  se  trouvent  à  moins  de  100  pieds 
(32  mètres  48  centimètres)  de  profondeur; 
émendant  déclare  que  la  concession  de  la 
société  appelante  est  pure  et  simple  et  porte 
sur  toutes  les  mines  de  calamine,  quels  que 
soient  leur  gisement  et  leur  profondeur... 

5  février  1859.  —  Cour  de  Liège.  —  2«  ch. 
—  Plaid.  M.  Forgeur. 


1<>  USAGE  (droits  d'). —  Prescription. — 
Titre. 

2<>  Coutume  de  Yermandois.  —  Coutume  de 
Séloignes.  —  Servitudes  discontinues. 
—  Prescription. 

3°  Ordonnance  de  1669.  —  Prohibitions. — 
Ordre  public  —  Feuilles  mortes.  — 
Bois  mort  gisant.  —  Litière.  —  Glands. 

4*  Prescription.  —  Possession. 

5»  Preuve  par  témoins.— Appréciation. 

Q"*  Possession  immémoriale.  —  Preuve. 

7*  Droits  d'usage.  —  Origine.  —  Bois  com- 
munaux. —  Servitude. 

r  Les  droits  d'usage  peuvent  s'acquérir 
par  titre  ou  par  prescription  dans  les 
pays  où  la  législation  autorise  semblable 
prescription  f). 

Les  droits  rachetés  peuvent  encore  être 
acquis  par  prescription  ..La  commune  qui 
prescrit  ne  se  change  pas  à  elle-même  le 
principe  de  la  possession,  le  titre  de  ra- 
chat ne  conférant  aucune  possession. 

Prescrire  au  delà  de  son  titre,  ce  n'est  pas 
prescrire  contre  son  titre. 

2°  La  coutume  de  Vermandois  qui  régissait 
la  commune  de  Séloignes,  principauté  de 
Chimay,  admettait  la  prescription  ac- 
quisitive  des  servitudes  discontinues  non 
apparentes. 

(I)  Voy.  ce  Recueil,  1858, 1"  partie,  p.  274. 
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3'  L'ordonnance  de  1669  g wt  interdît  l'enlè- 
vement des  feuitl  es  mortes,  des  herbes, 
des  faines  et  des  glands,  ne  fait  que  ré- 
primer des  atteintes  à  la  propriété.  Ses 
dispositions  sous  ce  rapport  ne  sont  pas 
d'ordre  public  (^). 

Le  caractère  d'une  loi  d'ordre  public,  c'est 
d'être  générale  et  d'embrasser  le  passé 
comme  le  présent  et  Vavenir. 

i'  Pour  que  la  possession  soit  efficace  pour 
prescrire,  il  faut  non-seulement  /'ani- 
mus  domini.  mais  il  faut  qu'elle  soit  con- 
tinue, non  interrompue,  paisible,  pu- 
blique et  non  équivoque. 

Une  semblable  possession  est  exclusive  de 
la  tolérance  et  de  l'usage  général. 

K**  La  loi  ne  trace  pas  de  règle  pour  l'ap- 
préciation des  témoignages;  les  Juges 
sont  des  jurés  à  cet  égard. 

Les  maximes  de  l'ancienne  législation  sur 
le  nombre  et  l'âge  des  témoins  n'ont  pas  été 
reproduites  dans  la  législation  nouvelle. 

6^  La  preuve  d'une  possession  immémo- 
riale ne  doit  pas  nécessairement  résulter 
de  témoignages  de  visu. 

7'  Certains  droits  d'usage  doivent  leur  ori- 
gine aux  concessions  faites  par  les  sei- 
gneurs à  des  communautés  qui  sont  ve- 
nues habiter  leurs  seigneuries,  ou  bien 
à  la  prescription.  Ces  concessions  étaient 
faites  à  titre  onéreux. 

Les  droits  d'usage  exercés  par  les  habi- 
tants de  la  commune  dans  les  bois  com- 
munaux ne  sont  pas  exercés  à  litre  de 
servitude,  mais  à  titre  de  propriétaire  et 
du  consentement  tacite  des  autorités  com- 
munales (*). 

(les  princes  de  CHIMAY,  —  C.  LA  COMlIl^NE  DE 
SÉLOIGNES.) 

Pour  les  faiis  et  les  réiroactes  de  cette 
affaire,  voir  /.  deB.,  1845,  2«  partie,  p.  510 
et  8.;  Pasic,  p.  341,  /.de jB.,  1846, 1"  part., 
p.  480  ;  Pasic.y  p.  52â.  On  trouvera  sous  ce 
dernier  arrêt  les  autorités  qui  se  rapportent 
à  cette  affaire.     • 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  -~  Attendu  que  les  conclu- 
sions prises  par  les  appelants  se  résument 
en  quatre  moyens  consistant  : 

(1)  Voy.  ce  Rfciieil,  1858,  t"  pnriic,  p.  274. 

(2)  Voy.  ce  Recueil,  suprà,  2*  partie,  p.  Hi. 


i*"  En  ce  que  le  droit  réclamé  par  la  com- 
mune intimée  n*esl  point  susceptible  d^ac- 
quisilion  par  prescription,  soit  eu  préseoee 
de  la  sentence  du  5  décembre  46i2surk 
cantonnement  dans  les  bois  de  Chimay,  soit 
en  présence  de  la  coutume  de  Vermandoi» 
qui  n'admet  pas  la  prescription  acqoisiiive 
des  servitudes  discontinues  ; 

2»  En  ce  que  la  mise  en  vigueur  en  Bel- 
gique de  Tordonnance  de  1669,  sur  les  eaux 
et  forêts,  a  rendu  inopérante  loateposscssion 
antérieure  du  droit  dont  il  8*agit  ; 

S""  Subsidiairement  en  ce  que  la  commiine 
Intimée  n'a  pas  fait  la  preuve  à  laquelle  elle 
avait  été  admise  par  les  jugement  et  arrà 
rendus  en  la  cause,  mais  que  même  la  preuTe 
contraire  est  acquise  au  procès; 

4«  En  ce  qu'il  faut  recberchcr  si  les  habi- 
tants de  Séloignes  ui  universi,  en  pratiquaot 
les  faits  invoqués  par  eux,  ont  agi  <a  ^• 
sédé  anime  domini,  comme  propriétaires  d'on 
droit  réel  de  servitude,  sans  c^u'on  puisse 
avoir  égard  aux  témoignages,  sur  tout  ce 
qu'on  pourrait  avoir  dit  ou  pensé  dans  le» 
communes  voisines  sur  la  nature  contestée 
des  faits  à  apprécier,  et  en  admeiuot  au 
besoin  les  appelants  à  prouver  que,  dans  ces 
communes,  les  faits  dont  s'agit  n'étaient  pas 
considérés  comme  l'exercice  d'un  droit, 
mais  comme  le  résultat  d'une  tolérance; 

Sur  le  premier  moyen,  en  ce  qui  concerne 
la  sentence  de  1622  (5  décembre),  et  la  règle 
que  nul  ne  peut  prescrire  contre  son  tiut  : 

Attendu  qu'en  admettant  avec  les  appe- 
lants que  les  droits  d'usage  réclamés  par  la 
commune  intimée  ont  été  rachetés  paria 
sentence  du  3  décembre  1G22,  de  la  cour 
souveraine  du  Hainaut,  il  ne  s'ensuivrait 
nullement  que  cette  commune  n*ait  po 
acquérir  postérieurement  ces  droits  par  les 
moyens  autorisés  par  la  législation  du  temp^ 
et  de  la  localité  ;  qu'en  effet,  si  la  sentence 
prémentionnée  a  fait  cesser,  dans  la  partie 
libérée  des  foréls,  les  droits  d'usage  doai  il 
s'agit,  il  est  certain  que  cette  même  sentence 
n'a  conféré  ni  pu  conférer,  aucune  posses- 
sion de  ces  mêmes  usages,  soit  à  titre  pré 
caire,  soit  à  quelque  autre  titre  que  ce  soie 
que  dès  lors,  cette  sentence  ne  peut  exercer 
aucune  influence  sur  la  possession  que  les 
babitants  de  Séloignes  auraient  pu  ^\o\t 
plus  tard  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  commune 
intimée  u'a  pas  dû,  pour  prescrire,  se  cbiu- 
ger  à  elle-même  la  cause  et  le  principe  d'une 
possession  que  le  titre  ne  lui  conférait  pa:»; 

Qu'on  objecte  vainement  que  la  commune 
a  possédé  contre  son  litre,  en  s'arrogeani 
un  droit  que  le  titre  avait  racheté;  quVn 
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effet,  quand  la  possession  ne  change  pas  la 
qaalîié  du  litre,  qu'elle  n'est  pas  opposée  à 
la  substance  de  ce  titre,  qu'elle  ne  l'ait 
qu'étendre  les  limites  de  la  jouissance  sans 
eo  dénaturer  le  principe,  rien  n'empêche 
qu'elle  n'opère  la  prescription  puisque  pos- 
séder et  jouir  au  delà  de  son  litre,  ce  n*est 
pas  prescrire  contre  son  titre  ;  qpe  telle  a 
été  la  possession  et  la  jouissance  de  la  com- 
mune intimée  qui 'avait  incontestablement 
le  droit  d'acquérir  les  droits  litigieux,  par 
uue  convention  postérieurement  à  la  sen- 
tence de  1622;  que  s'il  est  vrai  qu'elle 
pouvait  les  acquérir  par  une  convention,  il 
est  logique  d'en  conclure  qu'elle  pouvait  les 
acquérir  par  la  prescription  qui,  dans  le 
Veroiandois,  comme  il  sera  dit  ci-après, 
était,  avant  le  code  civil,  un  mode  d'acqué- 
rir une  servitude  discontinue  tout  comme  la 
vente  ou  la  cession; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  sentence  de 
1622  qui  décrète  le  cantonnement  en  prin- 
cipe et  l'arrêt  de  révision  de  1624  sont 
restés,  au  moins  dans  leur  exécution,  pure- 
ment provisionnels,  en  ce  qui  concerne  le 
champéage  ou  atUrei  comtnoditéi,  ainsi  que 
cela  résulte  des  art.  4  et  12^  de  l'Instruction 
mentionnée  en  la  sentence  de  révision  pré- 
mentionnée; que  cela  résulte  encore  de 
l'arrêt  du  4  mars  1723,  qui  constate  que  les 
habitants  de  Séloignes,  nonobstant  Pacte  d'ac- 
cord du  7  octobre  1633,  n'ont  pas  été  privés 
du  droit  de  pâturage  dans  retendue  des  bois 
delà  seigneurie,  et  qu'ils  peuvent  continuer 
jusqu'à  ce  que  certain  canton  leur  soit  dé- 
signé provisoirement  par  le  conseiller  rap- 
porteur, devant  qui  les  parties  pouvaient 
comparaître  ;  d'où  Ton  peut  induire  que  la 
commune  intimée  a  pu  continuer  à  exercer 
les  droits  d*usagc  réclamés,  soit  d'après  la 
concession  des  titres  primordiaux,  soit  eu 
les  possédant  animo  domini,  depuis  les 
sentences  prémentionnées,  sans  opposition 
ni  contradiction  des  anciens  seigneurs; 

Sur  le  même  moyeu,  en  ce  qui  concertae 
la  coniuroe  de  Vermandois  : 

Attenda  que  l'art.  145  de  cette  coutume 
porte  que  Umtes  servitudes  se  peuvent  prescrire 
portrenle  ans,  qu'il  ne  saurait  y  avoir  le 
moindre  doute  sur  la  portée  de  cet  article, 
sur  son  application  aux  servitudes  acquisi- 
tives,  comme  aux  servitudes  extinctives  en 
présence  du  procès-verbal  sur  les  coutumes 
générales  du  bailliage  de  Vermandois,  fait 
ensuite  de  l'ordonnance  du  président  de 
Thou  et  des  conseillers  du  roi,  en  sa  cour 
de  Parlement,  en  présence  des  trois  Éuts  en 
la  cité,  ville,  banlieue  et  prévôté  foraine  de 


Laon,  siège  capital  dudit  bailliage  de  Ver- 
mandois, lequel  procès-verbal  porte  : 

c  L'article  sept-vingl-cinq  (1 45)  conimen- 
«  çant  par  ces  mots  :  toutes  servitudes  a  été 
«  accordé  pour  coutume  nouvelle  et  cer- 
fl  tain  article  contenu  en  l'ancien  cahier 

<  dont  la  teneur  ensuit  :  des  vues,  égouls  et 
f  citernes  faites  et  eues  sans  Vexprès  consente^ 
f  ment  des  voisins  ou  autre  y  aifant  intérêt, 
c  l'on  n'acquiert  possession  en  ladite  prévôté , 
€  etne  peut-on  prescrire  pour  quelque  longtemps 
c  qu'elles  aient  été  faites  et  qu'on  les  ait  eue», 
f  s'il  n'y  a  de  ce  lettres  et  titres,  a  été  par 
c  l'avis  des  États  abrogé,  à  cause  que  le 
fl  pays  de  Laonnois  est  limitrophe,  et  pour 
(  les  guerres  et  incursions  d'ennemis  qui  sont 
(  fréquentes  audit  pays,  les  lettres  et  litres 
i  peuvent  souvent  être  perdues; 

Attendu  que  les  motifs  de  l'abrogation  de 
l'article  primitif  qui  n'admettait  pas  la  pres- 
cription sans  lettres  ou  titres,  démontrent  à 
toute  évidence  que  la  nouvelle  rédaction  de 
l'art.  145  a  été  faite  pour  ranger  cette  cou- 
tume au  nombre  de  celles  qui  permettaient 
d'acquérir  les  servitudes  discontinues  par 
la  prescription  ordinaire; 

Attendu  que  l'opinion  contraire  d'un  com- 
mentateur ou  d'un  auteur,  quel  qu'il  soit,  ne 
saurait  balancer  l'autorité  d'un  texte  aussi 
formellement  explicite  que  le  procès-verbal 
prémeniionné; 

Attendu  qu'en  Belgique  les  mêmes  raisons 
que  celles  écrites  dans  le  procès- verbal  pré- 
rappelé,  avaient  prévalu  également  pour 
faire  admettre  par  prescription  l'acquisition 
des  usages  dans  les  forêts;  que  les  cou- 
tumes générales  du  Luxembourg  portent  au 
tiire  XVlll,  art.  19  : 

fl  Les  droits  d'usage  et  pâturage  se  prou- 

<  vent  non-seulement  par  litres,  ains  ordi- 
fl  naireraent  par  témoins  et  longue  posses- 
fl  sion  à  faute  de  titres,  lesquels  pour  la 
fl  plus  grande  part  ont  été  égarés  et  perdus  par 
fl  l'injure  des  guerres  survenues  audit  pays  de 

<  tenips  à  autre,  bien  entendu  que  cette  pos- 
«  session  ni  autre  desdits  usagers  quelle 
fl  qu'elle  soit,  ne  leur  pourra  attribuer  droit 
c  de  propriété  es  bois  et  places  y  enclavés. 

Sur  le  deuxième  moyeu  : 

Attendu  que  l'ordonnance  de  1669  sur  les 
eaux  et  forêts,  en  réputant  délit  l'enlève- 
ment des  feuilles  mortes,  des  herbes,  des 
faines  et  des  glands,  ne  fait  que  réprimer 
de^  attentats  à  la  propriété,  et  ne  contient 
sous  ce  rapport  que  des  dispositions  pénales 
faites  dans  l'intérêt  des  propriétaires;  que 
par  suite  ces  dispositions  n'ont  pu  porter 
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aiieinte  à  des  droits  antérieurement  et  légî- 
liinetnent  acquis; 

Qu'à  tort  on  prétend  que  les  articles  de 
Tordonnance  de  1669  concernant  les  faits 
dont  il  s'agit  au  procès  sont  d'ordre  public, 
comme  se  liant  à  la  conservation  des  forêts; 
que  d'abord  en  ce  qui  concerne  renlèvement 
du  bois  mort  gisant,  l'ordonnance,  loin  de 
réprimer  ce  fait,  l'autorise  par  l'art.  35  du 
titre  XVII  ;  qu'en  second  lieu  la  preuve  que 
le  législateur  de  4669  n'a  pas  vouln  leur 
imprimer  ce  caractère,  c'est  :  i®  qu'il  ne  s'en 
est  pas  formellement  expliqué,  comme  il  l'a 
fait  dans  le  cas  de  pâturage  du  troupeau 
iéparé,  qu'il  a  défendu  nonobstant  tout  droit 
contraire  acquis  par  l'usager  (article  8, 
titre  XIX)  ;  â**  que  la  mesure  n'est  pas  gé- 
nérale puisqu'elle  n'atteint  pas  les  propriér 
taires  eux-mêmes,  qui  restent  ainsi  libres 
de  disposer  comme  ils  l'entendent  des  feuil- 
les mortes,  des  berbes,  des  faines  et  des 
glands  ;  qu'une  autre  preuve  en  ce  qui  con- 
cerne les  faines  et  les  glands  se  rencontre 
dans  les  lois  des  12  et  28  fructidor  an  ii, 
publiées  en  Belgique  le  7  pluviôse  an  v, 
treize  mois  après  la  publication  de  l'ordon- 
nance de  1669  elle-même,  lois  qui  permet- 
tent à  tous  les  particuliers  d'aller  ramasser 
les  glands,  les  faînes  et  autres  fruits  sau- 
vages ;  qu'enfin  une  dernière  preuve  de  cette 
vérité  que  les  prohibitions  prémentionnées 
de  l'ordonnance  de  1669  ne  sont  pas  d'ordre 
pnblic,  se  trouve  écrite  dans  le  nouveau 
code  forestier  belge,  qui  porte  que  les  pro- 
priétaires peuvent  consentir  à  l'enlèvement 
des  glands,  faînes  et  autres  fruits  ou  semen- 
ces des  bois  et  forêts. 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  qu'il  résulte  suffisamment  de  la 
déposition  des  témoins  de  l'enquête  directe, 
comme  l'a  décidé  le  premier  juge,  par  des 
motifs  que  la  cour  adopte,  que  la  commune 
intimée  a  fait  la  preuve  que  pendant  plus  de 
trente  ans  avant  le  mois  de  décembre  1796, 
elle  a  possédé  animo  domini  les  droitb  ré- 
clamés par  l'exploit  introductif  d'instance; 
que  tous  et  chacun  des  habitants  de  Séloignes 
ont  exercé  lesdits  droits  comme  droits  col- 
lectifs delà  commune,  successivement  au  vu 
et  su  des  appelants  ou  de  leurs  auteurs, 
et  de  leurs  gardes  forestiers,  c'est-à-dire 
d'une  manière  continue  et  non  interrompue, 
paisible,  publique,  non  équivoque  et  comme 
droits  réels  appartenant  à  la  communauté; 

Attendu  que  le  défaut  de  toute  contradic- 
tion de  la  part  des  appelants,  la  nature  et  le 
caractère  particulier  des  usages  dans  les 
forêts,  la  reconnaissance  des  faits  litigieux 


par  les  appelants,  qui  soutiennent  que  ces 
faits  ne  doivent  leur  existence  qu'à  h  tolé- 
rance ou  à  un  usage  général;  et  enfin,  Ti- 
nanimité  des  témoins,  démontrent  à  (onie 
évidence  que  les  déclarations  consignées 
dans  l'enquête,  présentent,  dans  Fespèct 
toutes  les  garanties  de  bonne  fol  et  de  vén- 
cité,  que  l'on  peut  exiger,  pour  adroetire, 
en  justice,  le  témoignage  des  hommes, 
comme  marque  de  la  vérité; 

Que  vainement  on  objecte,  dans  les  con- 
clusions additionnelles,  qu'on  ne  peut  avoir 
égard  aux  dépositions  des  témoins  entendus, 
parce  que  ceux-ci  ont  un  intérêt  dans  la  ciuse, 
résultant  de  ce  que  la  commune  à  laqQelle 
ils  appartiennent  exerce  les  mêmes  asages 
que  la  commune  intimée;  qu'en  effet,  es 
admettant  que  les  témoins  exercent,  dans 
leur  commune  respective,  les  mêmes  usages 
que  la  commune  de  Séloignes,  ils  n'ont  au- 
cun intérêt  direct  et  personnel  dans  lia- 
stance  actuelle,  qui  doit  rester,  quelle  qu'eo 
soit  l'issue,  sans  influence  sur  les  droits 
d'usage  que  ces  mêmes  communes  pourraieni 
avoir  plus  tard  à  faire  reconnaître  en  justice; 

Que  vainement  encore  on  objecte  que  len^ 
quête  ne  prouve  rien  à  cause  de  Tâge  des 
témoins  entendus,  et  de  l'époque  à  laquelle 
les  faits  à  prouver  ont  dû  avoir  lieu  ;  qu'es 
effet,  la  loi  ne  trace  aucune  règle  fixe  et 
précise  pour  l'appréciation  des  témoignages, 
appréciation  qu'elle  abandonne  aux  lumières, 
à  l'impartialité  et  à  la  prudence  des  magis- 
trats qui  doivent,  comme  les  jurés,  puiser 
leur  conviciion,  sur  ce  point,  dans  les  seules 
lois  de  la  raison  et  de  la  conscience; 

Que  si,  sous  l'ancienne  législation,  la  doc- 
trine avait  introduit  certaines  règles  d'appré- 
ciation, ces  règles  ne  sont  pas  reproduites  dans 
la  législation  actuelle,  qui  n'exige  nulle  part 
que  la  possession  soit  prouvée  à  Taide  de 
témoins  de  vi$u;  qu'au  surplus,  plusieurs  té- 
moins et  notamment  les  premier,  deuxicne, 
dixième,  seizième  et  dix -neuvième  dépo- 
sent de  faits  qu'ils  ont  pratiqués  eux- 
mêmes,  pendant  une  période  de  trente  aos 
avant  1796;  que  d'autres  moins  âgés  oDt 
84,  83,  82,  81  et  le  moins  âgé  72  aifê; 
qu'ils  ont  ainsi  vécu  pendant  la  majeure 
partie  de  la  période  écoulée  depuis  176^ 
jusqu'à  1796;  qu'ils  déposent  de  a«diiK  de 
faits  pratiqués  dans  les  premières  annéfê 
de  leur  existence  par  les  anciens  de  l'époque, 
de  faits  qu'ils  ont  appris  de  ceux-ci  daos 
leur  jeunesse,  qu'ils  ont  vu  pratiquer  par 
eux,  et  qu'à  leur  exemple,  comme  eux  Pa- 
vaient fait  à  l'exemple  de  leurs  ancêtres,  ils 
ont  ensuite  pratiqués  eux-mêmes;  que  par 
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.suite, sous  (oiisles  rapports,  ces  iémoigoages 
mériient  la  foi  la  plus  entière. 

Sur  le  qualrîèmc  moyen  : 

Attendu  que,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
rcmouter  à  Torigine  des  droits  d'usage,  qui 
se  perd  dans  la  nuit  des  temps,  il  est  histo- 
riquement démontré,  que  les  droits  d'usage 
qui  ne  sont  pas  contemporains  de  la  grande 
époque  d'affranchissement  des  communes 
au  moyen  âge,  doivent  leur  origine  soit  aux 
coDcessious  faites  par  les  seigneurs,  aux  ha- 
bitants qu'ils  appelaient  à  venir  peupler  le 
territoire  désert  de  leurs  seigneuries  ;  soil 
aux  acquisitions  par  prescription,  faites  sans 
no  titre  régulier  dans  les  pays  régis  par  des 
coutumes  qui,  comme  celle  de  Vermandois, 
permettaient  l'acquisition  des  droits  d'usage, 
par  la  possession  immémoriale  ou  limitée 
à  un  certain  temps  ; 

Attendu  que  ces  concessions  et  acquisi- 
tions se  faisaient, ainsi  à  titre  onéreux  et  non 
à  titre  purement  gratuit  et  avec  libéralité 
comme  l'attestent  les  auteurs  anciens  et 
modernes  ('); 

Que  l'on  comprend  d'autant  mieux  l'exer- 
cice de  ces  usages  à  titre  de  droit  et  ut  uni- 
verti,  que  pour  les  habitants  des  communes 
sises  au  milieu  des  forêts,  ils  étaient  indis- 
pensables à  leur  subsistance  et  à  celle  de 
leurs  familles,  ce  qu'attestent  plusieurs  cou- 
tumes et  notamment  celle  de  Luxembourg, 
où  on  lit,  litre  XVIII  :  «  L'un  des  principaux 
moyens  de  l'entretien  des  manans  et  habi- 
laos  de  ce  pays,  est  la  nourriture  de  toutes 
sortes  de  bétail,  par  le  moyen  des  vains 
pâturages  et  usages  qu'ils  ont  non-seule- 
ment au  district  des  bans  des  villages  esquels 
ils  sont  résidons;  ains  aussi  es  bans  voi- 
sius,  en  vertu  du  droit  de  parcours  que  les 
Allemands  appellent  Verdriffl  ;  i 

Attendu  que  les  droits  d'usage  dont  il 
s'agit  au  procès,  quoique  moins  étendus  et 
moins  préjudiciables  aux  propriétaires  des 
forêts  que  les  droits  de  chauffage,  marron- 
nage  on  autres,  ont  la  même  origine  et 
participent  de  la  même  nature  que  ces  dcr-; 
niers;  qu'ils  sont  pour  les  habitants  des  vil- 
lages comme  Séloignes  sis  au  milieu  des 
bois,  d'une  utilité  incontestable  pour  le 
chauffage  et  de  nécessité  pour  l'entretien  et 
Texistence  des  bestiaux  ;  qu'à  raison  de  leur 
importance  relative  et  de  leur  exercice 
journalier,  ils  ne  peuvent  être  considérés 

(I)  Coquille,  quest.  303,  et  conlume  du  Nivernais, 
eli.  f7,  art.  15  ;  Salvaing,  Traité  de  t'usage  des  fie ft, 
fh.  96  {  Boucher,  observât,  sur  la  coutume  de  Bour- 


comme  des  actes  qu'on  supporte  par  tolé- 
rance et  esprit  de  bon  voisinage,  mais  comme 
des  actes  qu'on  ne  souffre  que  parce 
qu'on  se  trouve  dans  l'obligation  de  les 
souffrir,  ceux  qui  les  exercent,  ayant  le  droit 
de  les  posera  que  cela  est  si  vrai,  qu'il  suffit 
de  parcourir  les  trois  registres  de  plaids  pro- 
duits en  cause,  pour  se  convaincre  que  tous 
les  droits  des  appelants,  quelque  minimes 
qu'ils  fussent,  étaient  conservés,  vis-à-vis 
des  délinquants,  avec  une  sévérité  qui  est 
nécessairement  exclusive  de  toute  idée  de 
tolérance  ; 

Attendu  que  ces  considérations  qui,  à 
elles  seulement,  suffiraient  pour  démontrer 
que  les  faits  d'usage  dont  il  s'agit  sont 
l'exercice  d'un  droit  et  non  de  la  tolérance, 
trouvent  leur  conûrmation  dans  tous  les 
titres  et  documents  de  la  cause  depuis  la 
charte  de  4395  (16  juillet),  accordée  aux 
habitants  de  Chimay  es  bois  de  Thierasse, 
jusqu'à  l'arrêt  du  10  août  i761;  que  plu- 
sieurs de  ces  titres  et  documents  reconnais- 
sent le  droit  des  habitants  de  Séloignes,  au 
marronnage,  au  chauffage,  au  pâturage,  à  la 
paisson  des  porcsj  et  de  pourvoir  à  leurs  corn- 
modités  et  aisances,  ce  qui  comprend  évidem- 
ment les  droits  litigieux; 

Qu'on  ne  saurait  non  plus  attribuer  les 
faits  litigieux  à  un  usage  général  autorisé 
par  la  législation  de  l'époque;  qu'en  effet, 
si  les  chartes  générales  du  Uainaut ,  cha- 
pitre 133,  contiennent  des  pénalités  pour 
les  vols  d'arbres  et  branches,  l'enlèvement 
des  glands,  le  fauciiiage  des  herbes  dans  les 
taillis  de  quatre  ans  et  en  dessous,  et  ne 
répriment  pas  les  faits  en  question,  l'on  ne 
peut  en  induire,  comme  le  font  les  appe- 
lants, que  l'exercice  de  ces  faits  était  licite 
ou  autorisé,  et  que  les  propriétaires  n'a- 
vaient pas  le  droit  de  les  empêcher;  que  Sa 
seule  conséquence  qui  en  découle  c'est  que 
lé  législateur  de  l'époque  a  cru  inutile  de 
réprimer  des  faits  qui  sont  Inhérents  aux 
droits  de  la  propriété,  et  a  cru  devoir  aban- 
donner à  chaque  propriétaire  le  soin  de 
veiller  lui-même  aux  intérêts  civils  que  ces 
faits  pouvaient  compromettre  et  léser  ; 

Qu'au  surplus  ce  moyen  de  l'usage  géné- 
ral, en  tant  que  cet  usage  aurait  le  caractère 
d'une  servitude  légale,  serait  en  contradic- 
tion formelle  avec  le  moyen  de  tolérance 
puisqu'il  dépendait  du  propriétaire  de  faire 
cesser  la  tolérance,  ce  qu'il  n'aurait  pu  faire 


gogne,  ch.  62,  n»  30  ;  Freniinville,  Prat,  des  ter- 
riertf  ch.  7{  Hearion  de  Panscy,  Dissert,  féodales, 
yo  Communauté,  l.  1,  p.  440. 
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si  Fusage  élaii  légal;  que  si,  au  contraire, 
Tusage  général  doit  être  entendu  en  ce  sens 
que  les  faits  qu'il  consacre  ne  sont  pas 
réprimés  par  la  loi,  il  se  confond  nécessai- 
rement avec  le  moyen  de  tolérance,  puisque 
dans  Tun  comme  dans  Tautre  cas,  les  appe- 
lants pouvaient  faire  cesser  les  faits  d'usage 
en  venu  de  leurs  droits  de  propriétaires  ei 
par  le  seul  effet  de  leur  volonté  ; 

Attendu  que  si  Fenquéte  constate  que 
les  droits  litigieux  étaient  exercés  par  les 
habitants  de  Séloignes,  dans  toutes  les  forêts 
de  la  principauté  sans  limitation  de  terri- 
toire,  ainsi  que  par  les  habitants  des  autres 
communes  qui  les  exerçaient  de  même  et 
jusque  sur  le  territoire  de  Scloignes,  c*est 
que  ces  droits  et  le  mode  de  leur  exercice 
résultaient,  avec  cette  étendue,  des  titres 
anciens  qui  les  consacraient,  comme  l'atteste 
Tarrêt  du  4  mars  1723  concernant  le  pâtu- 
rage; 

Qu'il  importe  peu  que  la  demande  de  la 
commune  intimée  ne  s'étende  qu'aux  forêts 
de  son  territoire,  et  qu'ainsi  elle  semble  en 
opposition  avec  l'enquête,  puisqu'il  résulte- 
rait seulement  de  cette  circonstance  que  la 
commune  aurait  un  droit  plus  grand  que 
celui  qu'elle  réclame,  et  qu'elle  n'a  réclamé 
qu'une  partie  des  droits  qui  lui  appartien- 
nent; qu'il  importe  peu  également  que  l'en- 
quête établisse  que  les  habitants  exercent 
dans  leurs  bois  communaux  les  osages  dont 
il  s'agit,  alors  que  les  communes  sont  deve- 
nues propriétaires  de  ces  bois,  puisqu'ils  n'y 
sont  plus  exercés  à  titre  de  servitude,  mais 
en  vertu  d'un  droit  de  propriété  et  avec 
l'autorisation  au  moins  tacite  des  adminis- 
nistrations  communales  ; 

Attendu  qu'on  objecte  vainement  aussi 
que  la  possession  de  la  commune  intimée 
n'a  pas  été  paisible  et  sans  trouble  :  l*"  parce  ' 
que  des  permissions  ont  été  données  pour 
ramasser  des  feuilles  mortes;  et  2**  parce 
que  des  procès-verbaux  ont  été  dressés  pour 
des  faits  rentrant  dans  la  catégorie  des  faits 
d'usage  réclamés;  qu'en  effet,  les  permis- 
sions dont  il  s'agit,  en  supposant  même 
qu'on  puisse  admettre  le  fait  comme  établi, 
ne  concernent  pas  les  habitants  de  Séloignes 
à  qui  elles  ne  peuvent  être  opposées,  mais 
des  habitants  de  communes  qui  avaient  fait 
des  transactions  avec  le  prince,  et  dont  la 
position  était  toute  autre  ; 

Que  s'il  existe  des  procès  -  verbaux  à 
charge  des  habitants  de  Séloignes  qui  ont  été 
suivis  de  condamnations,  il  est  à  remarquer 
qu'on  n'en  cite  que  cinq,  dont  trois  sont  sans 
valeur  au  procès,  parce  que  les  faits  qui  ont 
donné  lieu  aux  condamnations  constituent 


des  abus  des  usages  réclamés,  et  que  les 
appelants  avaient  le  droit  de  faire  réprimer 
par  la  justice;  quant  aux  deux  autres  con- 
damnations pour  avoir  ramassé  du  bois  sec  et 
pour  avoir  été  cheTc)ier  des  feuilles  mortes,  elles 
doivent  rester  sans  influence  au  litige,  parce 
qu'il  est  impossible  de  vérifier  les  faits  et  les 
circonstances  de  ces  deux  procès  sans  les 
registres  originaux  des  plaids  qui  contien- 
nent ces  condamnations  et  qui  ne  sont  point 
produits;  qu'on  peut  d'autant  moins  ajouter 
foi  aux  indications  des  extraits  invoqués  que 
dans  les  trois  registres  de  plaids  prémen- 
tionnés l'on  ne  rencontre  pas  une  seule  con- 
damnation pour  des  faits  de  ce  genre,  bien 
que  ces  registres  constatent  que  les  moin- 
dres abus  étaient  poursuivis  avec  une  grande 
rigueur; 

Attendu,  sur  les  conclusions  additionnelles 
et  subsidiaires,  que  les  considérations  qui 
précèdent  démontrent  suffisamment  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter;  que  c'est  à  tort, 
au  surplus,  que  les  appelants  prétendent 
que  les  témoins  n'ont  fait  que  rapporter 
l'opinion  qu'on  avait  sur  un  antre  territoire 
de  la  nature  ou  du  caractère  des  droits 
d'usage  qu'on  y  pratiquait;  qu'il  snffit  de 
lire  l'enquête  pour  être  convaincu  que  les 
témoins,  qui  appartiennent  tous  aux  corn- 
munes  voisines,  attestent  les  faits  qu'ils 
ont  vu  poser  par  les  habitants  de  Séloignes, 
en  exprimant  leur  propre  opinion  et  celle 
de  ces  habitants  sur  le  caractère  de  ces  faits; 
qu'ils  affirment  que  les  usages  leur  étaient 
communs  dans  l'origine  avec  ceux  de  Sé- 
loignes, et  s'étendaient  sur  la  principauté 
entière;  que  c'est  ainsi  qu'ils  confirment  leur 
opinion  sur  les  droits  de  la  commune  intimée; 

Attendu  que  la  déposition  de  ces  témoins 
rentre,  sous  tous  les  rapports,  dans  les  faits 
à  prouver,  e(  surtout  dans  l'appréciation  de 
la  nature  et  du  caractère  de  ces  faits  ;  que 
c'est  par  la  preuve  contraire  que  les  appe- 
lants auraient  dû  combattre  ces  dépositions  ; 
qu'ils  ne  l'ont  pas  fait  en  temps  et  lieu;  que 
par  suite  ils  ne  sont  plus  admissibles  dans 
leur  demande  de  preuve  à  faire  à  cet  égard; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Gorbisier^  avocat 
général,  en  ses  conclusions  conformes;  sans 
s'arrêter  aux  conclusions  des  appelants,  tant 
principales  que  subsidiaires  et  addition- 
nelles dans  lesquelles  ils  sont  déclarés  nOQ 
fondés,  sans  s'arrêter  également  à  la  de* 
mande  de  preuve  à  faire  dans  laquelle  ils  sont 
déclarés  non  recevables;  met  l'appel  à  néant. 

Du  42  juillet  i859.  —  Gour  de  Bruxelles. 
—  i"  ch.  —  Plaid,  MM.  Barbanson,  Doles, 
Leclercq,  Audent  et  Dequesne. 
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i"  CONTRÂT  DE  MARIAGE.  —  Secondes 
NOCES.  —  Avantages.  —  Réduction,  t— 
Libéralité. —  Présomptions. 

2»  COHHCNAUTÉ.  —  RESPONSABILITÉ.  —  FaIT 
DOMMAGEABLE.  —  SOLIDARITÉ. 


r  Lorsque  y  par  contrai  de  mariage,  il  a  été 
fait  à  la  deuxième  épouse  des  avantages 
excédant  la  quotité  fixée  par  l'art.  1098 
du  code  civil,  il  ne  faut  pas,  en  opérant 
la  réduction,  tenir  compte  des  aliéna- 
(ions  consenties  par  le  père  en  faveur  de 
son  enfant  du  premier  lit,  si,  à  raison 
des  cir^pnsiances  de  la  cause,  il  y  a  lieu 
de  présumer  que  ces  actes  constituent  des 
libéralités. 

Spécitlemeot  :  la  proche  parenté  des  par- 
ties, la  vileté  du  prix,  l'absence  de  toute 
came  autre  que  celle  d'avantager  l'en~ 
font  du  premier  lit,  au  détriment  des 
avantages  '  assurés  à  la  seconde  épouse, 
sont  des  circonstances  suffisantes  pour 
faire  naître  cette  présomption.  (Code  ciVil, 
art.  1166.) 

T  Celui  qui  a  autorisé  le  débiteur  de  la 
communauté  à  acquitter  sa  dette  entre  les 
mains  d'un  tiers,  et  a  garanti  ce  débiteur 
pour  le  cas  où  il  serait  inquiété,  doit 
être  déclaré  responsable  envers  la  com- 
munauté, personnellement  et  solidaire- 
ment avec  celui  qui  a  reçu  la  somme.  — 
le  fait  qu'il  a  posé,  étant  la  cause  du 
payement,  engage  sa  responsabilité  vis* 

.  à'Vis  de  quiconque  a  un  intérêt  dans  la 
communauté.  (Code  ciyil,  art.  1582.] 

(MASSAUX,  —  C.  MASSAUZ.) 

Barthélémy  Massanx  s'est  remafié  en 
185H  avec  rappelante,  Marie- Josèphe  De- 
bouge.  11  avait  d'un  premier  mariage  un 
fils,  Dieudonné- Victor  Massaux,  intimé. 

Le  contrat  de  mariage  des  époux  Massaux 
assarait  à  rappelante ,  en  cas  de  survie,  le 
mobilier  de  la  communauté  et  une  rente 
viagère  de  2Q0  francs. 

Le  sieur  Massaux  père  étant  décédé  en 
^855,  sa  veuve  assigne  Victor  Massaux  en 
partage  et  liquidation  de  la  communauté,  et 
réclame  en  outre  une  partie  des  avantages 
lui  assurés  :  la  rente  viagère,  et  le  qu^rt  de 
la  part  de  Massaux  dans  les  meubles. 

Tous  les  immeubles  de  Massaux  père 
avaient  été  par  lui  cédés  à  son  fils.  Celui-ci 

PASIC,  1859.  —  2*  FARTIB. 


prétend  que  la  demande  doit  être  réduite» 
aux  termes  de  Tart.  1098  du  code  civil;  que' 
le  mobilier  composant  toute  la  succession, 
la  veuve  Massaux  a  droit  à  un  qnart  de  la 
moitié  lui  comptant  comme  héritier  de  son 
père,  mais  que  sur  ce  quart  doit  être  imputée 
pour  sa  valeur  la  rente  viagère  de  200  fr. 

La  veuve  Massaux  répond  que  les  aliéna- 
tions dMmmeubies  faites  par  feu  Massaux  en 
faveur  de  son  fils  sont  en  réalité  des  actes 
de  libéralité,  et  que  la  valeur  de  ces  immeu- 
bles doit  être  censée  faire  partie  de  la  snc- 
cession,  pour  établir  la  portion  disponible. 

Le  fils  de  rintimé,  Barthélémy  Massaux, 
avait  perçu  une  somme  de  528  fr.  due  par  un 
sieur  Naméche  à  son  grand-père. 

La  veuve  Ta  fait  assigner  pour  volt  dire 
qu'il  serait  tenu  de  rapporter  cette  somme, 
indûment  perçue,  à  la  communauté,  et 
contre  le  sieur  Victor  Massaux,  elle  a  conclu 
à  ce  qu'il  fût  condamné  à  garantir  cette  resti- 
tution. 

Ces  deux  affaires  ont  été  jugées  par  une 
même  décision. 

Jugement  du  tribunal  de  Namur,  du  9  juil- 
let 1S36  : 

<  Dans  le  droit,  y  a-t-il  lieu  d^adjugcr  aux 
parties  leurs  fins  et  conclusions? 

f  En  ce  qui  touche  le  chef  des  conclusions 
relatif  à  la  rente  viagère  : 

tÂttenduqueparcontratdemariageavenu 
entre  la  demanderesse  et  feu  Barthélémy 
Massaux,  celui-ci  a  fait  don  à  celle-là,  en  cas 
de  survie,  de  tons  les  meubles  de  la  com- 
munauté et  en  outre  d'une  rente  viagère  de 
200  francs,  alors  qu'il  avait  enfant  d'un 
autre  lit,  et  partant,  dans  les  conditions 
déduites  à  Tart.  1098  du  code  civil,  qui  ne 
lui  permettait  de  donner  à  la  seconde  épouse 
qu'un  quart  des  biens  qu'il  laisserait  à  son 
décès;  que  si  donc  ces  avantages  excèdent 
ladite  quotité,  il  y  a  lieu  à  réduction  à  con- 
currence d'icelle  ;  que  vainement,  pour  re- 
pousser celte  réduction,  la  demanderesse 
invoque  certaine  transaction  avenue  entre 
son  défunt  mari  et  le  défendeur  Dieudonné 
Massaux,  enfant  du  premier  lit,  par  laquelle 
ce  dernier,  moyennant  l'abandon  que  lui  fait 
son  père  de  ses  droits  à  la  jouissance  d'une 
maison  sise  rue  Saint-Nicolas  à  Namur,  qui 
était  un  propre  de  sa  mère,  s'est  obligé  à  lui 
payer  une  rente  viagère  de  200  francs, 
réversible,  après  son  décès,  au  profit  de 
la  demanderesse  si  elle  lui  survit,  et  cela 
pour  satisfaire,  y  est-il  dit,  an  contrat  de 
mariage  avenu  entre  eux  ;  qu'en  effet,  inter- 
prétée dans  le  sens  que  lui  attribue  la  de- 
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maudcrossc,  cette  slipulalion  constituerait 
loiil  à  fait  gratuitement  à  son  proût  plus 
d'avantages  que  ne  peut  lui  en  donner  son 
contrat  de  mariage  ;  qu'à  ce  point  de  vue 
donc,  elle  serait  une  nouvelle  donation  de 
son  mari  en  sa  faveur,  réductible  couse- 
quemmentau  quart  des  biens  du  défunt,  aux 
termes  de  Tart.  1098  précité,  si  elle  excède 
cette  quotité; 

<  Attendu,  quant  à  la  somme  de  528  fr. 
8  cent,  provenant  de  Nicolas  Namécbe,  qu'il 
est  constant  qu'une  somme  de  900  francs  a 
été  déposée,  en  1845,  par  le  défunt  entre  les 
mains  dudit  Namécbe  ; 'qu'en  admettant  que 
le  déposant  ait  chargé  ce  dernier  de  remettre 
ladite  somme  après  sa  mort  à  sou  petit-iils 
Barlliélemy  Massaux,  intervenant,  il  est  cer- 
tain qa  il  n*a  pas  entendu  s'en  dessaisir  irré- 
vocablement puisque  à  diverses  époques,  es 
ans  1»51, 1852,  1855,  1854,  il  en  a  retiré 
une  grande  partie,  et  qu'à  son  décès  arrivé 
en  1855,  il  n'en  restait  plus  en  mains  de 
Namécbe  que  ladite  somme  de  528  fr.  8  c; 
que  cependant  pour  le  don  manuel  comme 
pour  toute  donation,  il  faut  que  le  donateur 
se  dépouille  irrévocablement;  que  ce  don 
D'est  même  dfspensé  des  solennités  du  con- 
trat que  parce  que,  se  faisant  de  la  main  à  la 
main,  il  est  consommé  par  la  tradition,  la 
possession  valant  titre,  condition  que  l'on  ne 
rencontre  pas  dans  l'espèce; 

<  Attendu,  en  conséquence,  que  Tin lerve- 
nant  est  tenu  de  restituer  à  la  commuuauté 
ladite somme-qu'il  a  reçue dudit  Namécbe; 

c  Attendu,  quant  à  la  garantie  de  celte 
destitution  réclamée  contre  le  défendeur, 
que  ce  dernier  ne  s'y  est  obligé  qu'envers 
Namécbe,  et  pour  le  cas  où  celui-ci  serait 
recbercbé  ou  inquiété,  à  rai9on  du  verse- 
ment qu'il  faisait  en  mains  de  Tintervenant, 
circonstance  qui  n'existe  pas; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  donne  acte 
aux  parties  de  ce  qu'elles  consentent  res- 
pectivement au  partage  et  à  la  liquidation 
de  la  communauté  qui  a  existé  entre  feu 
Barthélémy  Massaux  et  la  demanderesse,  sou 
épouse;  dit  que  cette  dernière  a  seulement 
droit  dans  cette  communauté  :  l^àune  moitié 
de  son  propre  chef;  2**  au  quart  de  l'autre 
moitié  à  titre  de  son  contrat  de  mariage  et 
en  vertu  de  l'art.  1008  du  code  civil;  dit 
que  dans  ce  quart  doit  être  imputée  suivant 
sa  valeur  la  rente  viagère  de  200  francs, 
constituée  à  la  demanderesse  par  son  défunt 
mari,  en  vertu  du  contrat  de  mariage  du 
23  juin  1857; 

c  Condamne  l'intervenant  Barthélémy 
Massaux  à  restituer  à  ladite  communauté  la 


somme  de  528  francs  8  cent.,  qu'il  a  indu- 
meut  perçue  de  Nicolas  Naùiécbe,  avec  les 
intérêts  judiciaires.  > 

Appel. 


ARRET. 


LA  COUR  ;  —  Attendu  que  par  coouat 
de  mariage  reçu  par  M*  Gislain,  de  Namar. 
en  date  du  25  juin  1837,  feu  Massaux  père 
a  assuré  à  l'appelante  une  rente  viagère  de 
200  francs,  ainsi  que  d'autres  avanUges  ré- 
ductibles au  quart  de  tous  ses  bieos  en 
vertu  de  l'art.  1098  du  code  civile  MassMx 
père  ayant  retenu  un  enfant  de  son  premier  | 
mariage; 

Attendu  qu'au  moment  de  son  seeond 
mariage ,  ledit  Massaux  était  propriétaire  et 
copropriétaire  de  divers  immeubles  d'ojie 
valeur  assez  considérable,  et  que  rappelante 
devait  compter  sur  la  position  de  fortune  de 
celui  qu'elle  allait  épouser,  pour  lui  garao- 
lir  les  avantages  assurés  par  son  contrat; 

Attendu,  dès  lors,  que  Massaux  père  ne 
pouvait  pas,  sans  violer  la  loi  du  coalratci 
sans  contrevenir  aux  stipulatations  codscd- 
ties  en  faveur  de  son  épouse,  recourir  à  des 
aliénations  d'un  caractère  purement  gratuit 
et  qui  le  dépouillaient,  sans  compensatioD, 
de  son  avoir;  que  tels  sont  néanmoins  les 
différents  actes  passés  entre  lui  et  son  fils; 
que  dès  le  25  mai  1858,  on  le  voit  conseiH 
tir  un  écrit  sous  seing  privé  par  lequelil 
vend  à  son  fils  des  valeurs  considérables 
pour  la  minime  somme  de  400  francs;  qoe 
si  cet  acte  n'a  pas  reçu  d'exécution,  il  n'e>t  . 
pas  moins  vrai  qu'il  a  servi  de  prétexte  â 
une  assignation  en  justice,  pour  aboutira 
la  transaction  du  7  février  1859,  par  laquelle 
le  père  s'est  dépouillé  déGnitivemeni,  et  a 
peii  près  gratuitement,  de  la  propriété  de 
tous  ses  immeubles  en  faveur  de  son  fils; 
que  ce  qui  achève  de  caractériser  ces  acie>. 
c'est,  d'une  part,  la  proche  parenté  des  par- 
ties, de  l'autre,  l'absence  de  toute  cause  ap- 
parente autre  que  la  volonté  manifeste  de 
Massaux  père,  de  favoriser  son  fils  au.\  dépens 
des  avantages  assurés  à  son  épouse  par  son 
contrat  de  mariage; 

Attendu  toutefois  que  l'appelante  ne  de- 
mande pas  ï^  nullité  de  ces  actes  comme 
entachés  de  dol  et  de  fraude,  roaisseborut; 
à  réclamer,  outre  la  part  lui  afférente  cooime 
femme  commune,  le  payement  de  la  reoit' 
de  200  francs  lui  assurée  par  son  conu^t  lit 
mariage,  plus  le  quart  de  la  moitié  du  mo- 
bilier de  la  communauté;  que  la  cour  pos- 
sède dans  les  difTérentes  circonstances  de  U 
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cause  des  élëmeDls  siifiisants  pour  déclarer, 
saos  avoir  recours  à  une  apprécialion  ulté- 
rieure, que  ces  différents  chefs  de  demande 
n'escèdenl  pas  et  n'atteignent  pas  même  le 
(juart  assuré  à  rappelante  par  son  contrat 
de  mariage  combiné  avec  Tari.  1098  du  code 
civil; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  somme  de 
528  francs  8  cent.,  remise  par  Maméche  à 
)  intervenant  Barthélémy  Massaux ,  qu'il  est 
définitivement  jugé  que  cette  somme  était  la 
propriété  de  la  communauté;  qu'il  résulte 
néanmoins  des  faits  de  la  cause  et  des  docu- 
ments produits,  que  Naméche  n'a  remis  cette 
somme  à  Barthélémy  Massaux  qu'à  Tinter- 
vention  et  sous  la  garantie  personnelle  de 
riotimé  ;que  le  fait  de  ce  dernier  est  la  cause 
île  celte  remise  ;  qu'il  est  donc  tenu  de  ce 
fait  vis-à-vis  de  la  communauté  propriétaire 
de  celte  somme  conjointement  et  solidaire- 
ment avec  son  fils  Barthélémy,  sauf  son 
recours  contre  ce  dernier;  que  s'il  est  vrai 
qa'il  s'est  porté  garant  à  l'égard  de  Naméche, 
cette  circonstance  ne  peut  l'affranchir  de  la 
responsabilité  à  l'égard  de  toute  autre  per- 
sonne partie  au  procès,  qui  se  trouve  lésée 
par  son  fait;  qu'il  y  a  «donc  lieu  de  le  con- 
damner personnellement  au  rapport  de  la 
prédite  somme  ; 

Par  ces  motifs,  met  à  néant  le  jugement 
aquo:  i"*  en  ce  que  les  premiers  juges  ont 
déclaré  que  dans  le  quart  de  la  seconde 
moitié  de  la  communauté,  qu'ils  attribuent  à 
rappelante,  devait  être  imputée  la  rente 
viagère  de  âQO  francs  constituée  à  son  profit; 
i**  eu  ce  qu'en  condamnant  le  fils  de  Tintimé 
à  restituer  à  la  communauté  la  somme  de 
oi8  francs  8  cent.,  ils  n'ont  pas  déclaré  l'in- 
timé lui-même  responsable  du  payement  de 
cette  somme;  émendanl  quant  à  ce,  dé- 
clare  

Du  17  décembre  1858.  —  Cour  de  Liège. 
-  2*  ch.  — P/aid.  MM.  Capelle  (de  Namur), 
cl  de  Behr. 


RATIFICATION.  -  Effets. 

Lu  ratification  n'équivalant  à  un  mandat 
que  pour  les  opérations  spécialement  ra- 
tifiées y  onne  saurait  fonder,  sur  l'appro- 
bation de  ventes  antérieures,  un  mwidat 
primitif  et  absolu  à  l'effet  de  vendre. 
(C.  civil,  art.  1984  et  1558.) 


(LANS,  —  C.  SCUUL.) 

Cour  de  Bruxel- 


l)u  50  décembre  1858 
les.  —  5«  ch. 


PARTIE  CIVILE.  —  Appel.  —  Désistement. 
—  Frais. 

La  partie  civile  qui  succombe  doit  être  con- 
damnée à  tous  les  frais  envers  l'État  et 
envers  l'autre  partie,  à  moins  qu'elle  ne 
se  soit  désistée,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  de  sa  déclaration  qu'elle  se  por- 
tait partie  civile,  sans  qu'il  soit  inter- 
venu de  jugement.  Si  donc,  après  avoir 
interjeté  appel  d'un  jugement  quiacquilte 
le  prévenu,  elle  s'endésiste,  ce  désistement 
tardif  ne  peut  avoir  pour  effet  de  la  sous- 
traire à  la  condamnation  de  tous  les  ftais 
tant  postérieurs  qu'antérieurs  au  désiste- 
ment, aussi  bien  envers  lapartie  publique 
qu'envers  le  prévenu  (^),  (Coded'iDst.  crim., 
art.  66^67,  568  et  arrêté  royal  du  18  juin 
1849,  art.  152.) 

(le  HIN.  PVBL.  ET  STEVENS, —  C.  NIMMEGEERS  ) 
ARRÊT. 

L  A  COUR  ;-  Quant  à  l'appel  du  ministère 
public,  adoptant  les  motifs  du  premienuge, 
met  cet  appel  à  néant,  et  confirme  le  juge- 
ment à  quo. 

Et  quant  à  l'appel  de  Pierre  Stevens, 
partie  civile  : 

Vu  les  art.  66,  67,  568  du  code  dinstruc- 
tion  criminelle  et  152  de  l'arrêté  royal  du 
18  juin  1849,  etc.; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de 
ces  articles  que  la  partie  civile  qui  suc- 
combe doit  être  condamnée  à  tous  les  frais 
envers  l'État  et  envers  l'autre  partie,  à  moins 
qu'elle  ne  se  soit  désistée,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  de  sa  déclaration  de  se  por- 
ter partie  civile,  sans  qu'il  soit  intervenu  de 
jugement  ;  auquel  cas  elle  ne  peut  être  tenue 
des  frais  depuis  que  le  désistement  a  été 
signifié; 

Et  attendo  que  Pierre  Stevens  a,  par 
exploit,  en  date  du  36  janvier  1859,  porté 
son  action  en  dommages-intérêts,  contre  le 
I4frévenu  Nimmegeers,  du  chef  de  calomnie 
et  de  mauvais  traitements,  directement  au 
tribunal  correctionnel  de  Cand  ; 

Que,  par  sa  déclaration  faite  au  greffe 
de  ce  tribunal,  le  12  février  suivant,  il  a  fait 
appel  du  jugement  qui  acquitte  le  prévenu 
de  la  poursuite  intentée  à  sa  charge,  et  con- 
damne la  partie  civile  aux  dépens  ;  et  qu*à 
son  tour,  le  ministère  public  a,  par  acte,  du 

(t)  Voy.  Gand,3i  déc.  1851  ^ce  Rcc,  1852,2,58). 
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i4du  même  mois  de  février,  formé  appel  du- 
dit  jugement  ; 

Allendu  que,  le  25  mars  suivant,  Pierre 
Stevens,  par  acte  fait  au  greffe,  a  déclaré  se 
désister  de  son  appel  du  12  février  dernier, 
et  que,  bien  que  dûment  cité  par  M.  le 
procureur  général,  il  n*a  plus  comparu  aux 
audiences  de  la  cour;  mais  que,  d'après  les 
règles  ci-dessus  tracées,  ce  désistement  tar- 
dif et  non  valable  ne  saurait  le  soustraire  à 
la  condamnation  à  tous  les  frais  tant  posté- 
rieurs qu'antérieurs  au  désistement,  aussi 
bien  envers  la  partie  publique  qu'envers  le 
prévenu  Nimmegeers  ; 

Par  ces  motifs,  met  Tappel  de  Pierre 
Stevens^  partie  civile,  à  néant  ;  et,  vu  Tari.  52 
du  code  pénal,  le  condamne,  même  par  corps, 
aux  dépens  des  deux  instances  tant  envers 
la  partie  publique  qu'envers  le  prévenu 
Nimmegeers. 

Du  14  juin  18S9.  -<-  Cour  de  Gand.  — 
Chambre  correctionnelle.  —  PL  MM.  Cruyt 
et  Van  Biervliet. 


SAISIE -ARRÊT.  —  Titre.  —  Hébitiers. 
—  Signification.  —  Voie  d'exécution.  — 
Mesure  conservatoire. 

Le  créancier  qui  veut  interposer  une  saisie- 
arrêt  n'est  pas  tenu  de  faire  signifier 
préalablement  son  titre  auw  héritiers  du 
débiteur.  (Gode  civil,  art  877.] 

L'art,  877  du  code  civil  ne  prescrit  cette 
signification  que  relativement  aux  titres 
exécutoires  et  aux  voies  d'exécution. 

Cet  article  ne  peut  recevoir  d'application 
en  cas  de  saisie- arrêt ,  celle-ci  étant, 
dans  son  origine,  une  mesure  conserva- 
toire différente  par  le  fond  et  la  forme  des 
voies  d'exécution  proprement  dites. 

Il  importe  peu  que  la  saisie-arrêt  se  trans- 
forme, à  la  suite  de  la  demande  en  vali- 
dité, en  moyen  d'exécution^  l'exécution 
dérivant  alors  moins  des  actes  originaires 
que  du  jugement  qui  prononce  la  validitlb, 

(tocssaint,  —  c.  decuarneux.) 

arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  saisie-arrét 
ne  constitue  par  elle-même  qu'un  acte  con- 
secvaioire,  qualiGcation  qui  lui  a  été  donnée 
lors  des  travaux  préparatoires  du  code  de 
procédure  civile,  et  qu'elle  diffère  par  le 


fond  et  par  la  forme  des  voies  exécutoires 
proprement  dites  ; 

Qu'en  effet,  ces  dernières  peursoita  ssp- 
posent  l'existence  d'un  titre  exéentoire,  àm 
elles  ont  pour  but  et  pour  fin  d'amefier 
l'exécmion;  qu'en  outre,  elles  ont  pour  pré- 
liminaire indispensable  un  commandemeai 
accompagné  de  la  notification  du  litre  ; 

Attendu,  au  contraire,  que  la  saisie-arrét, 
affranchie  de  tout  commandement  préalable, 
ne  doit  point  s'appuyer  sur  un  titre  authefl- 
tique,  et  que  non-seulement  la  loi  admet  le 
litre  sous  seing  privé,  maio  qu'elle  peraet 
de  suppléer  le  défaut  de  toute  espèce  de 
titre  par  une  simple  permission  da  jofp, 
laquelle  est  seule  soumise  à  une  notiScatioo: 

Que  l'ensemble  des  dispositions  da  code 
de  procédure  sur  cet  objet,  et  spécialemeoi 
l'art.  557,  a  attaché  à  la  seule  qualité  de 
créancier  le  droit  de  pratiquer  une  siîfk- 
arrét,  et  que  par  cela  seul  que  le  créaocier 
dépourvu  de  titre  est  admis  à  y  recoorir,  il 
faut  reconnaître  qu'elle  a  été  conçue  et  or- 
ganisée dans  un  ordre  d'idées  différent  de 
celui  qui  a  fait  introduire  les  poursuites 
d'exécution  dont  il  a  été  ci-dessus  quesiioD; 

Attendu  qu'il  importe,  à  cause  des  diffé- 
rences marquées  existant  entre  ces  deox 
genres  de  voies  judiciaires,  de  ne  pas  éten- 
dre à  l'une  desdisposiiions  spéciales  à  l'autre; 
que  notamment  l'art.  877  du  code  civil  doii. 
comme  son  texte  d'ailleurs  l'indique,  éire 
restreint  à  la  matière  des  ex^utioos,  lor^ 
qu'il  dispose  que  le  créancier  ne  peut  pour- 
suivre contre  l'héritier  du  débiteur  l'eiéca- 
tion  d'un  titre  exécutoire,  que  hoitaioe 
après  la  signiûcalion  qui  en  aura  été  faite 
à  la  personne  ou  au  domicile  de  l'héritier; 

Que  l'entente  de  la  loi  dans  ce  sens  s*étaje 
nou-seulemeut  sur  les  observations  géné- 
rales qui  précèdent,  mais  qu'elle  troiive  ud 
nouvel  appui  dans  celte  considération  que 
l'art.  877  ne  s'occupe  que  des  titres  exécu- 
toires ;  que  dès  lors,  il  n'atteint  pas  les  U'tres 
sous  seing  privé,  reconnus  comme  suffisants 
pour  servir  de  base  à  une  saisie-arrét,  et 
qu'il  ne  modifie  point,  dans  tous  les  cas,  la 
position  du  créancier  dépourvu  de  titre; 
d'où  il  suit  que  le  système  qui  conduirait  â 
placer  la  saisie-arrét  sous  le  régime  de  cet 
article,  aboutirait  à  créer  moins  d'entraves 
au  créaucier  poi-leor  d'un  titre  sous  seing 
privé,  et  même  à  celui  qui  n'en  aurait  pas, 
anomalie  que  la  loi  n'a  pu  vouloir  consacrer; 

Attendu,  à  la  vérité,  que  la  saisie-arréit 

mesure  conservatoire  dans  son  origine,  m- 

|)runtc,  dans  le  cours  ultérieur  de  la  procé- 

^  dure,  le  caractère  d'une  exécution,  et  que 
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celle  tniDftforaiatioD  se  réalise  lorsque,  à  la 
suite  de  la  demande  en  ralidité,  Il  iotervient 
lin  jugement  qui,  tout  en  accueillant  cette 
demande,  ordonne  que  les  deniers  dont  le 
tiers  saisi  sera  reconnu  débiteur,  seront 
versés  en  mains  du  créancier  qui  a  pratiqué 
la  salsîe<arrét,  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qui  lui  est  dû;  mais  que  dans  celte  matière 
spéciale  où  il  peut  n'exister  aucun  titre 
exécutoire,  l'exécution  dérive  moins  des 
actes  originaires  de  la  poursuite  que  du 
jugement  qui  en  prononce  la  validité; 

Par  ces  naoïifs,  réforme  le  jugement  dont 
est  appel,  et  sans  avoir  égard  au  moyen  de 
DuUiié  tiré  de  la  disposition  de  l'art.  877  du 
code  civil  contre  la  saisie-arrét  interposée 
par  l'appelant  à  charge  de  feu  Decharneux, 
en  sa  qualité  de  père  et  tuteur  des  intimés, 
eu  mains  de  François-Auguste  Kaiser,  gref- 
Ocr  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Fié- 
roD,  ordonne  que  les  sommes  et  deniers, 
doDt  le  tiers  saisi  fera  déclaration  ou  sera 
reconnu  débiteur  envers  les  intimés,  seront 
,  versés  en  mains  de  l'appelant  à  concur- 
a'Dce  de  ce  qui  lui  est  dû  en  principal,  in- 
térêts et  frais,  etc. 

Du  16  avril  1859.  —  Cour  de  Liège.  — 
i'  eb.  ^ Plaid.  MM.  Ëug.  Moxhon  et  Wodon. 


!•  NOMS  DE  FAMILLE.  -  Propriété. 
2"  Opposition.  —  Recevabilité.  ^Jugement 
SDR  requête. 

\  "  Les  noms  de  famille  sont  une  propriété  {^). 

(C.  civiL  art.  S7  et  U4.) 
Toute  usurpation  à  cet  égard  peut  donner 

Heu  à  réclamation  en  justice  de  la  part 

des  intéressés,  * 
2°  Est  recevable  la  tierce  opposition  à  un 


(1)  Voy.  Cormenio,  Quetl,  de  droit  admin., 
V»  Nomtf  Ncriin,  Hép.,  vo  Noms;  Table  de  la  Pas. 
fr  ,  To  Noms,  n*  I;  Prouilhon,  Traité  fie  la  Pro- 
priété, D^  6,  i  t  et  13;  Demolombe,  t.  I,  nv>  8  et  s. 

(2)  Voy.  Cirré,  n»  «708  ;  Pigeau,  1. 1,  p.  273,  éd. 
belge  de  ISiO:  Marcadé,  sur  Tart.  tOO,  n«  2;  Coio- 
bdisie.  Actes  de  l^état  civil,  art.  100,  n»  i  ;  Demo- 
iombe,  t.  I,  no336  :  Tealel,  art.  100,  n»>  19  et  SO. 
<i*s  aoteors  sont  d^avU  que,  daos  Tespèce,  le  tiers 
iésédoit 00  peot avoir  reeoars  à  la  tierce opposilioD. 

(3)  Quant  au  soutènement  qu'il  ne  suffit  pas  de  ne 
l^as  avoir  été  appelé  lors  du  jugement,  mais  quMI  faut 
rncore  avoir  dû  être  appelé,  voy.  Brux.,  8  mars  1851 
(ce  Recueil,  1851 ,  p.  1S9  et  la  note)  ;  Paris,  7  juill. 
ISOOi  Rouen.  21  déc.  «841  (Dalioz,  1843,  p.  27).- 
Sleriin,  Rép.,  v«  IVere*  opposition,  S  2}  Berriat, 


jugement  qui,  sur  requête  en  rectifica- 
tion d'un  acte  de  l'état  civily  a  autorisé 
un  véritable  changement  de  nom  (*).  (Code 
civil,  art.  fOOet  1351.) 
Pour  être  recevttble  à  former  tierce  opposi- 
tion à  un  jugement,  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'on  ail  dû  y  être  appelé;  il  suffit 
que  le  jugement  préjudicie  aux  droits  du 
tiers  opposant  et  que  celui-ci  n'ait  été 
ni  partie  ni  représenté  dans  l'instance  (*). 
(C.  de  proc.,  art.  474.) 

(HICHOTTE,  —  c.  HICHOTTE  [mISSORTEN].) 

Par  jugement  du  7  janvier  4858,  le  tribu- 
nal de  Louvain,  sur  la  requête  lui  présentée 
par  le  sieur  Jacques  Missorien,  avait  dit  pour 
droit  que  Tacie  de  naissance  de  Texposant, 
reçu  par  Folficier  de  Tétat  civil  de  Tirlemont, 
le  13  brumaire  an  x,  son- acte  de  mariage  et 
autres  actes  de  Tétat  eivll  concernant  ses  en- 
fants, seraient  rectifiés  en  ce  sens  que  tous 
les  noms  de  Missorien  qui  y  figurent  seraient 
remplacés  par  les  noms  de  Micbotte.  Ce  ju- 
gement est  ainsi  motivé  : 

<  Attendu  que  le  nom  de  Missorien ,  que 
porte  le  requérant,  prend  son  origine  dans 
une  erreur  évidente  commise  dans  Pacte  de 
mariage  de  son  bisaïeul,  célébré  à  Tirlemont, 
le  48  avril  4733,  où  on  lui  a  attribué  le  nom 
deMissorten,  tandis  que  son  acte  de  nais- 
sance portait  celui  de  BTissoi; 

«  Que  Ton  doit  admettre  que  cette  der- 
nière orthographe  est  elle-même  erronée, 
puisque  dans  les  act«8  de  naissance  de  Pierre 
et  de  Mathieu,  denx  des  frères  dudit  bisaïeul, 
ceux-ci  sont  inscrits  comme  fils  de  Jean  Mi- 
cbotte ; 

c  Que  la  manière  irrégulière  dont  le  nom 
de  famille  de  l'exposant  est  écrit  dans  les 
nombreux  actes  de  Tétat  civil  produits  à  Tap- 


p.  315,  n»  8  j  Bioche,  t.  4,  p.  671  ;  Table  du  Jour- 
nal det  Avoués,  ¥<>  Tierce  oppos.,  n»  6.  Cette  opinion 
se  fonde  sur  ce  que,  sMI  suffisait  d'avoir  intérêt  de  dé- 
truire un  jugement  pour  être  recevable  à  Paltoqoer 
par  la  tierce  opposition,  la  stabilité  d'un  jugement 
obtenu  de  bonne  foi  ne  serait  jamais  acquise.  Dans 
Topinion  contraire  on  dit  que  Tart.  474  n'exige  pas 
que  le  tiers  bpposant  ait  dû  être  appelé,  que  sa  dis- 
position est  claire  et  qu'il  n'est  pas  permis  d'ajouter 
ft  la  loi  en  exigeant  une  troisième  condition.  Voy.  ce 
Recueil,  1850,  p.  300;  Pau,  19  mars  1834  ;  Paris, 
cass.,  28  mars  et  24  déc.  1838  ;  Pigeau,  Comment., 
t.  2,  p.  67;  Favard,  v»  Tierce  opposit.,  g  2;  Table 
de  la  Pas.  fr.,  v»  Tierce  opposit,,  n»«  56  et  s.  Voy.  la 
discussion  sur  l'art.  474  dans  Locré,  t.  9,  p.  338. 
Devill.,  note  sur  l'arrêt  de  Paris,  du  7  juiUel  1809. 
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poi  de  la  demande ,  démontre  à  révidence 
que  c'est  à  la  prononciation  vicieuse  de  gens 
peu  lettrés  que  Ton  doit  attribuer  la  corrup- 
tion et  les  nombreuses  variantes  que  ce  nom 
a  subies  et  que  tout  indique  qu'il  doit  être 
orthographié  comme  Fexposant  le  demande;  > 
Le  sieur  J.  Missorien  prit  depuis  ouver- 
tement le  nom  de  Michotte.  Un  sieur  Jean 
Michotte,  de  Tirlemont,  se  pourvut  contre 
cette  décision  par  la  voie  de  la  tierce  oppo- 
sition. Déjà  il  avait,  en  i856,  porté  plainte 
contre  Tintimé  en  raison  de  ce  que  celui-ci 
prenait  le  nom  de  Michotte  contrairement  à 
son  acte  de  naissance  et  en  contravention  à 
la  loi  du  6  fructidor  an  ii.  Une  poursuite  eut 
lieu,  et  la  cour  de  Bruxelles,  chambre  cor- 
rectionnelle, par  arrêt  du  8  janvier  4857, 
statua  ainsi  sur  Taction  civile  : 

I  Attendu  que  le  nom  est  la  propriété  de 
celui  qui  le  porte  ;  que  tout  citoyen  est  en 
droit  d'empêcher  qu'il  ne  soit  usurpé  par 
tout  autre  qui  le  porterait  sans  titre  ni  droit; 
mais  attendu  que  la  défense  pour  le  prévenu 
de  porter  le  nom  de  Michotte  résulte  de  la 
loi  ;  qu'une  inhibition  à  cet  égard  est  super- 
flue; que,  partant,  la  seule  réparation  récla- 
mée du  dommage  doit  se  borner  aux  frais... 
condamne  le  prévenu,  pour  tous  dommages- 
intérêts  ,  par  corps ,  aux  frais  des  deux 
instances,  etc.  » 

Le  pourvoi  contre  cet  arrêt,  qui  condam- 
nait en  outre  le  sieur  Missorten  sur  pied  de 
la  loi  du  6  fructidor  an  ii,  fut  rejeté  le  4  mai 
4857  (voy.  ce  Rec,  4857,  4'«  partie,  p.  229). 

Le  sieur  Jacques  Michotte  opposa  à  la 
tierce  opposition  trois  moyens  fondés,  le  pre- 
mier, sur  ce  que  cette  voie  n'est  ouverte  qu'à 
ceux  qui  auraient  dû  être  appelés  au  juge- 
ment contre  lequel  elle  est  dirigée  et  qui  ne 
Font  pas  été;  le  deuxième,  sur  ce  qu'elle 
n'est  pas  accordée  contre  une  décision  ren- 
due sur  requête  et  notamment  contre  un  ju- 
gement de  rectiflcation  d'acte  d'état  civil 
(art.  400  du  code  civil);  le  troisième,  sur  ce 
que  le  jugement  du  7  janvier  4858  ne  por- 
tait préjudice  à  aucun  droit  du  sieur  Jean 
Michotte. 

Jugement  du  25  février  4  859,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  l'exception  de  nullité  d'ex- 
ploit, fondée  sur  ce  que  le  demandeur  y  a 
<lésigné  le  défendeur  sous  le  nom  de  Missor- 
ten, au  mépris  du  jugement  de  rectification, 
du  7  janvier  4858,  qui  déclare  que  son  nom 
est  Micliotte,  se  confond  avec  la  question  de 
savoir  si  ce  jugement,  auquel  le  demandeur 
n'a  pas  été  appelé,  lui  est  opposable; 

c  Attendu  que  cette  dernière  question  dé- 


pend elle-même  du  point  de  savoir,  si  k 
demandeur  est  recevable  et  fondé  daos  b 
tierce  opposition  qu'il  a  formée  contre  tt 
jugement; 

c  Attendu  que  s'il  n'est  pas  exigé,  pour 
être  reçue  tierce  opposante,  qu'une  i»n're 
ait  dû  être  appelée,  ce  qui  serait  ajouter  an 
texte  de  l'art.  474,  code  de  proc.  eiv.,  il  faut 
néanmoins  qu'elle  justifle  que  le  jogem^t. 
auquel  elle  s'oppose,  était  de  nature  à  préjo- 
dicierà  ses  droits; 

c  Attendu  que  le  droit  que  le  demandeor 
tient  de  la  loi  et  de  son  acte  de  naissaoce, 
consiste  à  porter  le  nom  de  Michotte,  droii 
auquel  te  jugement  du  7  janvier  1858  k 
porte  aucune  atteinte; 

<  Que  pour  être  recevable  à  s^opposer  à 
ce  qu'un  autre  porte  un  nom  identiqaeai 
sien,  il  faut,  ou  bien  que  ce  nom  soitexda- 
sivement  propre  à  la  famille  de  TopposaDt, 
ou  bien  que  celui  qui  y  prétend  veuille  par 
ce  moyen  s'aggréger  à  cette  famille  ; 

<  Que  ce  n'est  qu'à  ces  conditions  qoe 
l'intérêt  de  l'opposant  s'élève  à  la  baateor 
d'un  droit  ; 

«  Attendu  que  le  nom  de  Michotte,  loin 
d'appartenir  exclusivement  à  la  famille  du 
demandeur,  est  au  contraire  irès-répanda. 
et  que  le  défendeur  ne  prétend  établir  aret 
lui  aucun  lien  de  parenté; 

c  Qu'il  s'ensuit  que  l'opposant,  pas  plus 
que  tous  ceux  qui  portent  le  nom  de  Sii- 
chotte,  ne  devait  être  appelé  au  jugement 
de  rectiflcation  prérappelé;  que  ce  jugement 
n'a  porté  aucune  atteinte  à  ses  droits  pro- 
prement dits  et  que  dès  lors  son  aciioo 
manque  de  base.  »  ' 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclara  le  de- 
mandeur non  recevable  dans  sa  tierce  oppo 
sition. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  nom  de 
famille  est  la  propriété  de  celui  qui  le  porte 
el  que  tout  citoyen  est  en  droit  d'empécJiei 
qu'il  ne  soit  usurpé  par  tout  autre  qui  I<^ 
porterait  sans  titre  ni  droit; 

Attendu  qu'aucun  des  ancêtres  de  l'io tinté, 
aussi  loin  qu'il  a  été  possible  de  porter  b 
investigations,  ne  se  trouve  inscrit  sous  it: 
nom  de  Michotte,  qui  est  celui  de  rappcianl 
que  tous,  pendant  plus  d'un  siècle,  se  trou- 
vent désignés  dans  les  actes  qui  les  cdhcit- 
nent ,  sous  le  nom  de  Missotten  ou  Mi^ssor- 
len  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  le  tribunal  dr 
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Louvalo,  par  son  jugemenidu  7  janvier  1858, 
a  permis  à  rîniimé,  sous  forme  de  rectifica- 
tion des  acies  de  Fétat  civil,  de  changer  son 
nom  de  Missorien  en  celui  de  Michotte; 

Attendu  que  ce  jugement,  auquel  l'appe- 
lant n'a  pas  été  appelé  quoiqu'il  y  fût  inté- 
ressé, préjudicie  à  ses  droits,  d'où  il  suit 
qu'il  éuit  recevable  à  y  former  tierce  oppo- 
sition ; 

Attendu  que  les  parties  ont  conclu  à  toutes 
fins,  tant  devant  le  premier  juge  que  devant 
la  cour,  et  que  la  cause  est  disposée  à  rece- 
voir une  décision  définitive; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Corbi- 
sier  entendu  dans  ses  conclusions  conformes, 
met  le  jugement  dont  est  appel  à  néant; 
émendant,  reçoit  l'appelant  tiers  opposant  au 
jugement  rendu  sur  la  requête  de  l'intimé  le 
7  janvier  4858,  et  statuant  sur  ladite  oppo- 
sition, etc. 

Du  22  juin  1859.  —  Cour  de  Bruxelles.— 
1"  ch.  —  PL  MM.  De  Becker  et  Orls. 


APPEL  (Instance  d').  —  Intervention  for- 
cée. —  Recevabilité. 

La  demande  faite  par  un  appelant,  qu'il 
soit  ordonné  par  la  cour  qu'à  la  requête 
de  la  partie  la  plus  diligente,  de  V appe- 
lant ou  de  l'intimé,  tous  ceux  qui  ont 
figuré  en  première  instance  seront  cités 
à  intervenir  en  instance  d'appel,  n'est 
pas  recevable. 

(EVERAERT,  —  C.  DEKETSER.) 

La  succession  du  baron  Evcraert  a  donné 
lieu  à  une  action  en  liquidation  et  partage 
portée  devant  le  tribunal  de  Termonde; 
procès  dans  lequel  un  grand  nombre  d'in- 
tervenants ont  réclamé  la  qualité  d'héritiers 
paternels  du  défunt. 

Pélronille  Everaert  et  consorts,  ici  appe- 
lants, se  trouvaient  parmi  ces  intervenants, 
et  paraissaient  prétendre  se  rattacher  au  dé- 
funt par  leur  bisaïeul ,  Jean  Everaert,  qu'ils 
soutenaient  avoir  été  le  frère  germain  de 
Josse  Everaert,  bisaïeul  du  baron  de  cujus, 
descendant  comme  lui  de  Luc  Everaert  et  de 
Catherine  Vervylen. 

Par  ju^^ement  du  6  août  1857,  le  tribunal 
a  reconnu  que  les  prétentions  du  plus  grand 
nombre  des  parties  en  cause  étaient  suffi- 
samment justifiées;  mais  il  a  repoussé  celles 
(les  appelants,  par  le  motif  qu'il  résulte,  non- 


seulement  de  l'acte  de  sépulture  de  Jean  Eve^ 
raert,  bisaïeul  des  appelants,  fait  à  Rupel- 
monde  le  14  novembre  1725, 0iais  encore  de 
l'inventaire  dressé  à  sa  succession  devant  le 
collège  éclievînal  dudit  lieu  le  25  juin  1725, 
que  ce  Jean  Everaert  était  fils,  non  pas  de 
Luc  Everaert  et  de  Catherine  Vervylen,  mais 
de  Jean  Everaert  et  deHarguerite  Van  Damme. 
Les  appelants  ont  déféré  ce  jugement  à  la 
censuré  de  la  cour  de  Gand;  mais,  au  lieu 
d'intimer  toutes  les  parties  ej^  cause,  ils  se 
sont  bornés  à  signifier  leur  appel  aux  deman- 
deurs originaires,  défendeurs  en  interven- 
tion, à  la  requête  desquels  le  jugement  leur 
avait  été  signifié.  Devant  la  cour,  au  lieu  de 
conclure  au  fond,  les  appelants  ont  soulevé 
un  incident  :  ils  ont  conclu  à  ce  qu'il  plût  à 
la  cour  ordonner  qu'à  la  requête  de  la  par- 
tie la  plus  diligente,  des  appelants  ou  des 
intimés,  tous  et  quelconques  des  individus 
reconnus  héritiers  par  le  jugement  à  quo, 
seraient  cités^à  intervenir  au  procès  actuel, 
pour  être  entre  toutes  les  parties  statué  par 
la  cour,  par  un  seul  et  même  arrêt. 

M.  le  premier  avocat  générai  Donny,  por- 
tant la  parole  dans  cette  affaire,  à  l'audience 
du  50  décembre  1858,  a  été  d'avis  que  ces 
conclusions  incidentelles  ne  pouvaient  être 
accueillies  par  la  cour;  il  s'est  exprimé  en 
ces  termes  :  *  . 

(  Nous  ne  connaissons,  a-t-il  dit,  aucune 
disposition  ni  aucun  principe,  en  vertu  des- 
quels ont  pourrait  forcer  les  intimés  à  met- 
tre, contre  leur  gré,  leurs  cohéritiers  en 
cause  ;  et,  quant  aux  appelants,  nous  ne  con- 
naissons aucun  motif  sérieux  de  leur  ordon- 
ner, par  arrêt,  de  mettre  en  cause  des  par- 
ties que  la  loi  permet  de  citer  sans  arrêt.  Il 
n'y  a  donc  pas  lieu  de  rendre  un  arrêt,  qui 
n'aurait  de  raison  d'être,  ni  à  l'égard  de  l'nne 
ni  à  l'égard  de  l'autre  des  parties. 

c  A  celte  première  considération  nous  en 
ajouterons  une  seconde  : 

c  Ou  bien  les  appelants  ont  conçu,  dès  le 
principe,  le  plan  de  n'appeler  en  cause  qu'un 
petit  nombre  de  parties  et  de  charger  ensuite 
la  cour  de  compléter  cette  procédure  :  et, 
dans  ce  cas,  la  cour  ne  doit  pas,  ce  nous 
semble,  donner  son  appui  à  de  pareilles 
combinaisons.  Ou  bien  les  appelants  se  sont 
aperçus,  postérieurement  à  leur  appel,  de 
l'insuffisance  de  Ifeur  procédure  et  voudraient 
aujourd'hui  charger  la  cour  de  réparer,  par 
arrêt,  la  négligence  dont  leur  appel  est  enta- 
ché; et,  dans  ce  cas  encore,  la  cour  ne  doit 
pas,  nous  paraît-il,  accepter  le  rôle  qu'on  se 
permet  de  lui  attribuer. 

<  Et,  pour  obtenir  de  la  cour  l'arrêt  qu'on 
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lui  demande,  sur  quoi  s'est-OD  fondé?  On 
vous  a  cité  un  arrél  de  la  cour  de  cassation 
de  France,  du  13  octobre  1807,  statuant,  sur 
une  prétendue  violation  de  la  loi  du  i^  mai 
1790  et  de  Fart  7  de  la  loi  du  5  brumaire 
an  II  (Dalloz,  in-8%  1. 18,  p.  190);  mais  Tes- 
pèce  dans  laquelle  cet  arrêt  est  intenrenu 
n'a  rien  de  commun  avec  la  nôtre;  car  il 
s'agissait  là  de  savoir  si  la  cour  de  Douai 
avait  pu  ordonner  Tintervention  d*un  tiers, 
qui  tCavaii  point  été  partie  en  première  in- 
stance; tandis  t|u'ici  ce  ne  sont  pas  des  tiers 
qu'on  veut  faire  intervenir,  mais  des  parties 
avec  lesquelles  on  a  judiciairement  contracté 
devant  les  premiers  juges  et  avec  lesquelles 
on  a,  par  conséquent,  épuisé  le  premier  de- 
gré de  juridiction  :  différence  essentielle; 
car  le  pourvoi  de  Daoust  se  basait  précisé- 
ment sur  ce  qu'ail  n'avait  point  été  partie  en 
première  instaure  et  se  trouvait  ainsi  privé 
du  premier  degré  de  juridiction. 

c  L'on  vous  a  encore  parlé  d'une  jurispru- 
dence de  la  cour  de  Bruxelles  ;  mais  on  ne 
vous  en  a  pas  cité  les  monuments. 

f  Voulant  combler  cette  lacune,  nous 
avons  fait  quelques  rechercbes  pour  trouver 
des  arrêts  belges,  rendus  dans  les  causes  où 
il  s'agissait  de  l'intervention  forcée  de  parties 
ayant  déjà  flguré  en  première  instance,  et 
voici  «le  résultat  auquel  nous  Sommes  par^ 
venus  : 

«  Nous  avons  trouvé  deui  arrêts  de  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles,  qui  reconnais- 
sent aux  intimés  le  droit  de  citer  en  inter- 
vention forcée  les  parties  qui  ont  figuré  de- 
vant les  premiers  juges.  Le  premier  de  ces 
arrêts  a  été  rendu  le  31  décembre' 1859,  et 
il  a  validé  une  citation  en  intervention  faite 
à  la  requête  de  l'intimé.  Serra.  {Pas,  1841, 
p.  67;  /.  deB.,  p.  101.)  Le  second  arrêt  est 
du  U  août  1849,  et  il  a  également  considéré 
comme  valable  l'assignation  en  intervention 
faite  à  la  requête  de  l'intimé,  Victor  Can- 
uaert.  (Ce  Rec.  1850,  p.  306.) 

«  Le  29  mars  1845,  vous  avez  rendu  un 
arrêt  en  sens  contraire,  en  décidant  que  l'in- 
timée, veuve  B...  ne  pouvait  contraindre  une 
de  ses  parties  adverses  de  première  instance 
à  intervenir  devant  la  cour,  attendu  que  cette 
partie  n'avait  pas  le  droit  de  se'rendre  tierce 
opposante.  (Pas.  1845,  p.  152;  J.  de  B. , 
p.  225.)  Mais  vous  avez  ensuite  abandonné 
cette  première  jurisprudence  et  vous  vous 
êtes  prononcés  dans  le  sens  de  celle  adoptée 
par  la  cour  de  Bruxelles,  en  décidant,  par 
votre  arrêt  du  7  mars  1847,  que  l'intimé, 
S...,  avait  valablement  cité  en  déclaration 
d'arrêt  commun,  son  beau-fils  D...  qui  avait 


fignré  dans  l'Instance  engagée  devant  les  pre 
miers  juges.  (Pas.,  p.  226  ;  /.  de  B,,  p.  35S.) 

f  En  citant  ces  arrêts,  nous  devons  laire 
remarquer  à  la  cour,  qu'ils  ne  peuvent,  es 
aucune  manière,  servir  de  règle  dans  U 
cause  actuelle.  Dans  aucune  des  espèces 
de  ces  arrêts,  il  n'a  été  demandé  qne  la  coor 
ordonnât  Tintervention  de  toutes  les  parties; 
ces  parties  ont  été  citées  sans  arrêt  préahble, 
et  l'on  s'est  occupé  ensuite  de  la  validité  des 
assignations. 

f  Dansaucone  de  ces  espèces,  bou  plos,k 
poursuite  en  intervention  forcée  n'émanait 
des  appelants;  c'était  à  la  requête  des  intimH 
que  les  citations  étaient  faites  ;  et  l'on  sai&iL 
du  premier  coup  d'œll,  la  différence  essen- 
tielle qui  existe  ici  entre  un  appelant  et  m 
intimé  :  l'appelant  puise  dans  la  loi  le  droit 
de  citer  directement  tous  ceux  qui  ont  été 
parties  dans  la  cause,  terminée  par  le  juge- 
ment qu'il  attaque;  il  n*a  besoin  de  recourir 
pour  cela,  ni  à  l'intervention  de  la  cour,  nia 
la  voie  indirecte  de  l'intervention  forcée ;iWi 
simple  appel  suffit  à  tout.  Mais  la  position 
d'un  intimé  est  tout  autre:  s'il  veut  condnre 
à  la  confirmation  du  jugement,  il  n'a  d'antre 
moyen  de  l'obtenir  contre  les  parties  n<w 
appelantes,  que  de  les  appeler  devant  la 
cour  par  la  voie  de  l'intervention  forcée,  Cell^ 
ci  est  une  nécessité  pour  fintimé;  elle  e$t 
complètement  inutile  pour  l'appelant.  » 

ARRÊT. 

Là  COUR;  —  Vu  les  conclusions  incîden- 
telles,  prises  par  les  appelants,  et  tendantes 
à  ce  qu'il  plaise  à  la  cour  ordonner  qu  à  la 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  toos 
les  héritiers  reconnus  par  le  jugement  dont 
appel ,  seront  cités  à  intervenir  dans  rin- 
stance  d'appel ,  pour  être  statué  entre  toos 
les  intéressés  par  un  seul  et  même  arrêt  ; 

Attendu  que  les  héritiers,  dont  les  app^ 
lants  voudraient  obtenir,  par  arrêt  de  la  cour, 
l'intervention  forcée  en  instance  d'appel, 
étaient  parties  en  cause  en  première  in- 
stance; qu'ainsi  il  appartenait  auxdits  appe- 
lants de  les  faire  intervenir,  s'ils  le  jugeaient 
opportun,  en  interjetant  appel  contre  eus. 
aiusi  qu'ils  l'ont  fait  à  l'égard  de  leurs  adver- 
saires  en  cause  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'aucune  disposition 
de  loi  n'autorise  à  ordonner  à  an  intimé  de 
mettre  en  cause  ses  cointéressés  ;  qu'en  fàt- 
il  autrement,  il  n'y  aurait,  dans  l'espèce,  au- 
cun motif  plausible  pour  user  de  la  mesure 
sollicitée; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  de  M.  le  premier 
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avocat  général  Doony,  déclare  les  appelants 
ni  rccevables  ni  fondés  dans  leurs  conclu- 
sions incidentelles. 

Du  6  janv.  i859.  —  Cour    de   Gand. 
-  l'*ch.  -PL  MM.  Kennis  et  Scbollaert. 


COMPÉTENCE. 

ET  BLESSURES. 
TION. 


Voies  de  fait,  —  Coups 
Juge  de  paix.  —  Êvoca- 


Icjuge  de  paix  est  incompétent  pour  con- 
naître d'une  action  en  dommages-intérêts 
s'élevant  à  400  francs,  réclamés  à  raisofi 
de  coups  et  blessures  (*). 

Il  n'y  a  point  lieu  à  évocation,  lorsque  l'af- 
faire n'est  pas  en  état  de  recevoir  une  c^- 
eision  définitive  (!). 

(NEPPER,  —  G.  REUTER.) 

Michel  Nepper  flt  assigner  I^euter  devant 
le  tribunal  d'Arlon,  à  TefTet  df3  se  voir  con- 
damoer  à  lui  payer  la  son^me  de  400  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts  ;  il  fondait  sa 
demande  sur  ce  que  le  défendeur  lui  aurais 
porté  des  coups  et  fait  des  blessures  graves 
qui  lui  avaient  occasionné  une  incapacité  de 
ira?ail  personnel  pendant  un  mois  et  huit 
joQrs«  et  des  dépenses  de  médecin  ;  sur  ce 
que  Reuter  avait,  de  ce  chef,  été  condamné 
par  le  tribunal  correctionnel  d'Arlon,  en 
date  du  20  novembre  1857,  à  six  mois  d'em- 
prisonnement, etc. 

Le  défendeur  conclut  à  ce  qu*il  pltlt  au 
tribunal  se  déclarer  incompétent;  au  fond, 
il  a  contesté  la  gravité  des  blessures,  offert 
oO  francs  à  titre  de  dédommagement,  et  sub- 
sidiairement  il  a  demandé  à  éti^e  admis  à 
prouver  les  faits  qu'il  articulait. 

Jugement  du  27  mai  1858,  ainsi  conçu  : 

•  En  ce  qui  touche  la  question  de  compé- 
tence : 

c  Attendu  que  le  S  5  de  Fart.  7  de  la  loi 
du  25  mars  1841  dispose  que  <  les  juges  de 
<  paix  connaissent  sans  appel  jusqu'à  la  va- 
t  leur  de  iOO  Trancs»  et  à  charge  d'appel,  h 
'  quelque  valeur  que  |a  demande  puisse 

*  monter,  des  actions  pour  Injures  verbales, 
'  rixes  et  voies  de  fait  pour  lesquelles  les 

•  parties  ne  se  sontpas  pourvues  par  la  voie 
"  criminelle.  > 

(Ij  Voy.  ce  Recueil,  1850,  p.  261. 
[2}  Voy.  ce  Recueil,  suprà,  p.  188. 
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«  Attendu  que  les  mots  :  voie  criminelle.,, 
comprennent  toute  voie  répressive,  c'est- 
à-dire  la  voie  criminelle  proprement  dite  pt 
la  voie  de  police  simple; 

<  Attendu  que  la  disposition  prémention- 
née n'est  que  la  reproduction  littérale  de  l^ 
loi  du  24  SLOdt  1790,  qui  attribuait  aux  juges 
de  paix  la  compétence  des  mêmes  actions, 
sans  distinction  du  plus  ou  moins  de  gravité 
des  voies  de  fait  qui  leur  servaient  de  base  \ 

c  Attendu  qu'en  présence  d'un  texte  si 
gépéral  et  si  clair,  le  doute  sur  la  manière  de 
l'entendre  ne  semble  pas  permis,  et  ce  d'au- 
tant moins  que  l'un  des  principaux  objets  de 
la  loi  du  25  mars  1841  est  d'augippiiter  la 
compétence  des  juges  de  paix  ; 

a  Attendu  qu'il  existe  un  mptif  dedécision 
péremptoire  en  faveur  de  la  compétence  des; 
juges  de  cette  catégorie,  ce  sont  les  paroles  du 
rapporteur  de  la  loi  au  sénat  qui  a  spin  d'ap- 
peler l'attention  de  l'assemblée  sur  ce  point 
en  déclarant,  en  propres  tiermes  :  «  que,  soif 

<  qu'il  s'agisse  d'un  délit  ou  d'une  conlra- 

<  vention,  Faction  civile,  lorsqu'elle  sera 
«  formée  séparément  de  l'action  répressive, 
«  devra  toujours  être  plaidée  devant  le  juge 
«  de  paix  ;  » 

«  Attendu  que  vainement  on  objecte  que 
ce  système  a -pour  résultat  d'élargir,  d'une 
manière  exorbitante ,  une  juridiction  desti- 
née, de  sa  nature,  à  être  renfermée  dans  de^ 
limites  étroites  ;  c'est  là  faire  la  critique  de 
la  loi  et  non  pas  juger  selon  la  loi,  et  l'ob- 
jection n'a  pas  même  la  portée  qu'on  lui 
suppose  :  en  matière  de  dommage  aux 
champs,  en  fait  d'actions  possessoires  et  dans 
d'9Ulres  cas  assez  nombreux,  la  compétence 
des  juges  de  paix  ne  peut-elle  pas  s'élever  ^ 
une  valeur  indéterminée  ?  > 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclara  in- 
compétent. 

Ce  jugement,  déféré  en  appel ,  a  été  ré- 
formé. 

La  question  de  compétence  offrant  un 
intérêt  sérieux,  nous  croyons  utile  de  repror 
duire  les  motifs  invoqués  par  l'appelant  pi 
qui  ont  été  développés  par  W  Bonjean  : 

(  Dans  cette  affaire,  une  question  de  pur 
droit  est  soumise  à  la  cpur,  celle  de  savoir  : 

(  Si  c'est  le  juge  de  paix  ou  le  tribunal 
de  première  instance  qui  est  compétent  pour 
connaître  d'unfs  action  en  dommages-inté- 
rêts, s'élevant  à  400  francs,  formée  par  une 
personne  lésée  par  des  coups  et  blessures 
qui  ont  entraîné,  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, une  condamnation  à  plusieurs  moi§ 
demprispnnement. 
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c  Le  jugement  doDl  est  appel  a  admis  la 
compélence  du  juge  de  paix,  et  voici  dans 
quelles  circonstances  : 

«  Reuter,  intime,  a  été  poursuivi  du  chef 
de  coups  et  blessures;  par  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil,  il  a  été  renvoyé  devant 
le  tribunal  correctionnel  d'Ârlon  sous  la 
prévention  d'avoir,  la  nuit  du  17  au  18  août 
1857,  à  Weiler,  volontairement  porté  des 
coups  et  occasionné  des  blessures,  à  Vaide 
d'instrumenté ,  à  Michel  Nepper,  fils  (qui  est 
ici  appelant),  à  Alexandre  et  à  Auguste  Bau- 
gniet,  de  même  qu'à  Pierre  Nickeis.  Reuter 
a  été  condamné  à  six  mpis  d'emprisonne- 
ment. 

I  Nous  demandons  la  réformation  du  ju- 
gement d'incompétence,  rendu  par  le  tribu- 
nal d'Arlon,  en  nous  fondant  sur  les  motifs 
suivants  : 

«  La  disposition  de  la  loi  du  23  mars 
1841,  qu'il  d'agit  d'interpréter,  est  oelle  de 
l'art.  7,  n"*  5,  dont  voici  les  termes  : 

«  Les  juges  de  paix  connaissent,  sans  ap- 
c  pel,  jusqu'à  la  valeur  de  100  francs  et,  à 

<  charge  d'appel,  à  quelque  valeur  que  la 
€  demande  puisse  monter,  les  actions  pour 
«  injures  verbales,  rixes  et  voies  de  fait,  pour 
«  lesquelles  les  parties  ne  se  sont  pas  pourvues 

<  par  la  voie  criminelle,  » 

c  Cette  disposition  a  été  puisée  dans  la  loi 
des  16-24  août  1 790;  elle  est  la  reproduction 
littérale,  mot  pourmot,de  l'art.  10,  liL  111, 
de  cetie  loi.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre, 
de  comparer  les  deux  textes. 

«  Celte  disposition  a  également  été  repro- 
duite daos  l'art.  5  delà  loi  française  du  26  mai 
1838. 

«  Pour  résoudre  la  question  qui  est  .sou- 
mise à  la  cour,  nous  pensons  qu'il  est  utile 
de  recourir  à  la  législation  préexistante;  de 
constater  rapidement  quel  était,  avant  la  loi 
de  1841,  rétat  de  la  doctrine  et  de  la  juris- 
prudence ;  de  rechercher,  en  consultant  les 
discussions  parlementaires,  si  le  législateur 
belge  a  voulu  innover;  d'indiquer,  ensuite, 
les  conséquences  que  l'un  ou  l'autre  système 
doit  entraîner  et  de  comparer  ces  consé- 
quences avec  le  système  général  de  nos  lois, 
pour  reconnaître  ainsi  quel  est  celui  des 
deux  systèmes  qui  doit  obtenir  la  préférence. 

I  Avant  tout,  nous  croyons  pouvoir  poser 
jci  une  règle  non  contestable  : 

«  C'est  que  les  lois  de  procédure  .sont  no- 
tamment destinées  à  régler  les  juridictions 
et  la  compétence,  et  qu'étant  ainsi  le  corol- 
laire des  matières  auxquelles  elles  se  ré- 
fèrent, ces  lois  doivent  s'interpréter  d'après 


les  textes  des  autres  codes  dont  elles  sootle 
complément. 

I  Ainsi,  par  exemple,  l'arL  1^  de  la  loi 
de  1841  déclare  que  les  juges  de  paix  con- 
naissent de  toutes  actions  personnelles  oo 
mobilières,  sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de 
100  francs  et,  à  charge  d'appel,  jusqu'au 
valeur  de  200  fr. 

«  A  quelles  lois  doit-on  recourir  poor 
savoir  ce  que  l'on  doit  entendre  par  actm 
personnelle  ou  mobilière? 

c  Au  code  de  procédure  civile  et  au  code 
civil  lui-même. 

c  Lorsque  l'art.  631  dn  code  de  comroerre 
déclare  que  les  tribunaux  consulaires  con- 
naissent des  engagements  contractés  enu^ 
marchands  et  négociants,  où  doit-on  recher- 
cher la  signification  de  ces  mots? 

«  Dans  l'art.  1"  du  code  de  commerce  qui 
déclare  commerçants  ceux  qui  exercent  des 
actes  de  commerce  et  en  font  leur  profession 
habituelle. 

c  Et  ainsi  de  suite,  pour  les  diverses  ma- 
tières. 

f  Que  conclure  de  là  par  rapport  au  litige 
actuel  ? 

«  C'estquesiles  motsirixeseivoiesdefmt... 
qui  sont  écrits  dans  la  loi  de  compétence  de 
1841,  s'appliquent  exclusivement,  dans  dos 
lois  pénales,  aux  contraventions  de  police, 
il  sera  vrai  de  dire  alors  qu'on  ne  peut  pa^ 
étendre  la  juridiction  exceptionnelle  des  jas- 
tices  de  paix  aux  actions  civiles  qoi  ont  lenr 
source  dans  le  préjudice  posé  par  des  délits 
ou  par  des  crimes. 

«  Si  un  doute  pouvait  exister,  on  devrait 
encore  s*en  référer  au  droit  commun,  c'est- 
à-dire  à  la  compétence  des  tribunaux  civils 
de  première  instance. 

(  Or,  ce  doute  n'existe  même  pas,  et  il 
suffit  de  parcourir,  en  peu  de  mots,  les  lois 
de  1790,  de  1791,  le  code  do  3  brumaire 
an  IV  et  le  code  pénal  lui-même,  ponr  four- 
nir la  preuve  que  les  rixes  et  voies  de  fait,.. 
ne  constituent,  au  point  de  vue  de  ces  lois, 
que  de  simples  contraventions  'de  police. 
Par  suite,  l'action  civile,  qui  prend  naissance 
dans  ces  faits,  est  seule  de  la  compétence  da 
juge  de  paix,  taudis  que  l'actJOQ  civile  qoi, 
comme  dans  l'espèce,  naît  d'uQ  délit  de 
coups  et  blessures,  appartient  à  la  juridic- 
tion du  tribunal  civil  de  première  instance, 
contrairement  à  ce  qui  a  été  décidé  par  le 
jugement  d'Arlon. 

c  En  consultant  ces  lois,  on  se  convaioc 
que  lorsqu'une  disposition  parle  de  rim  a 
voies  de  fait ,  elle  entend  par  là  des  violence» 
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légères,  et  non  des  violoDces  ayanl  entrainé 
soit  un  meurtre,  soit  une  îocapacilé  de  tra- 
vail on  coDstituanl  des  coups  et  blessures. 

<  En  effets  c*est  ainsi  que,  dans  l'art.  3, 
n*  %  lit.  XI,  de  la  même  loi  de  i  790,  intitulé  : 
Des  juges  en  matière  de  police.,,  le  législateur 
CDU  mère  les  objets  de  police  conûés  à  la 
vigilance  et  à  Tautorité  des  corps  munici- 
paux; parmi  ces  objets,  il  leur  attribue  le 
soiu  de  réprimer  et  de  punir  les  délits  contre 
la  tranquillité  publique,  tels  que  les  rixes  et 
disputes  accompagnées  d'Smeutement... 

t  Selon  Part.  I*'  de  ce  titre,  les  corps 
municipaux  connaissaient  du  contentieux 
auquel  l'exécuiion  des  lois  et  des  règlements 
de  police  pouvait  donner  lieu,  et  chacun 
sait  qu'alors,  comme  maintenant,  les  infrac- 
lions  aux  lois  et  règlements  de  police  con- 
siiiuaient  de  simples  contraventions,  punis- 
sables de  peines  de  police. 

I  Et  Tart.  5  ajoute  que  ces  contraventions 
ne  pouvaient  être  punies  que  de  Tune  de  ces 
deux  peines,  à  savoir  :  soit  une  simple 
amende  pécuniaire,  soit  un  emprisonnement, 
par  forme  de  correction»  pour  un  temps  qui 
ne  pourra  excéder  trois  jours  dans  les  cam- 
pagnes, et  huit  jours  dans  les  villes,  dans 
la  cas  les  plus  graves,  ajoute  cette  disposition. 

«Ainsi,  Ton  voit  qu'ici  le  mot  rtx^...  est 
accolé  au  mot  dispute,.,  et  elle  ne  peut  for- 
mer qu'une  contravention  de  police. 

<  C'est  ainsi  encore  que  l'on  voit  appa- 
raître ces  mots  dans  l'art.  19,  tit.  I,  du  décret 
des  19-ââ  juillet  i791,  qui  porte  : 

I  En  cas  de  rixe  ou' dispute  avec  ameute- 
«  nient  du  peuple; 

«  En  cas  de  voies  de  fait  ou  violences 
i  légères  dans  les  assemblées  et  les  lieux 
<  publics*  en  cas  de  bruit  ou  attroupements 
«  nocturnes,  etc.  i 

t  Ces  faits  éuieot  de  la  compétence  de  la 
police  municipale  et  le  dernier  g  du  même 
article  dispose  que  tous  ceux  qui»  après  une 
première  condamnation  prononcée  par  la 
police  municipale ,  se  rendraient  encore 
ioupablesdel'uo  des  délits  ci-dessus,  seront 
renvoyés  à  la  police  correctionnelle. 

«  Ici,  le  mol  déliu...  est  un  terme  géné- 
rique synonime  de  contravention,  puisque  la 
police  correctionnelle  ne  connaissait  que 
des  délits»  et  cette*  disposition  ne  renvoyait 
à  la  police  correctionnelle  qu'après  une  pre-^ 
niière  condamnation  prononcé  par  la  police 
Municipale. 

«Ce point  s'éclaircit  par  les  art.  13  et 
suiv.  du  lit.  H  qui  s'occupent  des  coups,  des 
Idessurcs  et  de  l'homicide. 


f  11  résulte  clairement  du  texte  de  l'ar- 
ticle 19  précité  qu'ici  encore  le  mot  rixe .. 
est  accolé  au  mot  dispute.,,  ou  plutôt  qu'ici 
rixe  et  dispute  ont  le  même  sens,  puisque 
le  législateur  dit  :  rixe  ou  dispute. 

<  Il  en  est  de  même  des  voies  de  fait...  Le 
législateur  nous  indique  qu'il  eniend  par  ces 
mots  les  violences  légères,.,  puisqu'il  dit  : 
voie$  de  fttit  ou  violences  légères. 

c  C'est  ainsi  enfin  que  l'art.  605  du  code 
du  3  brumaire  an  iv  punit  d'une  peine  de 
simple  police  les  auteurs  de  rixes,  attrou- 
pements Injurieux  ou  nocturnes,  voies  de 
fait  et  violences  légères,  pourvu  qu'ils  n*aient 
blessé  ni  frappé  personne... 

a  Ici  notre  système  trouve  une  justifica- 
tion pleine  et  entière,  et  le  législateur  a 
pris  lui-même  le  soiu  de  désigner  parfaite- 
ment la  ligne  de  démarcation  qui  sépare  les 
voies  de  fait  ou  violences  légères  des  coups 
et  blessures. 

t  En  effet,  il  ne  se  borne  pas  pas  à  (ndiquer 
les  rixes,  les  voies  de  fait  et  violences  légè- 
res comme  constituant  de  simples  contra- 
ventions de  police,  mais  il  ajoute  immédia- 
tement que  Ton  ne  doit  pas  les  confondre  avec 
les  coups  et  blessures;  dans  ce  dernier  cas, 
il  annonce  que  les  rixes  et  voies  de  fait 
changeraient  de  nature  et  deviendraient  des 
délits  frappés  de  peines  correctionnelles. 

a  Or,  c'est  cette  confusion  que  le  législa- 
teur réprouve  en  termes  formels,  que  le 
jugement  d'Arlon  a  prise  pour  base  de  son 
système;  c'est  à  Taide  de  cette  confusion  et 
en  voulant  placer,  sur  la  même  ligne,  les 
voies  de  fait  et  les  coups  ou  blessures, 
qu'on  pourra  chercher  à  justifier  le  juge- 
ment a  quo, 

«  Mais,  s'il  est  vrai  que  dans  une  même 
loi  (et  nous  avons  cité  le  texte  de  l'art.  3, 
titre  XI,  de  la  loi  de  1 790)  ;  s'il  est  également 
nai  que  dans  des  lois  contemporaines  (et 
nous  avons  cité  les  textes  du  décret  de  1791 
et  du  code  de  brumaire  an  iv),  les  mots 
rixes,  voies  de  fait  et  violences  légères,,,  ont 
.  une  signification  toute  autre  que  les  coups 
et  blessures,  il  doit  être  vrai ,  par  voie  de 
conséquence,  que  cette  signification  ne  peut 
pas  changer  parce  que  les  mêmes  mots  au- 
ront été  employés  par  le  législateur,  au  point 
de  vue  de  l'action  civile  qui  naît  de  ces  voies 
de  fait. 

«  11  y  a  une  connexité  nécessaire  entre  les 
voies  de  fait  dont  s'occupe  le  législateur  au 
point  de  vue  de  leur  répression,  et  les  voies 
de  fait  dont  il  s'occupe  au  point  de  vue  de 
l'action  civile  qu'elles  engendrent  et  de  la 
compétence. 
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<  Gela  ne  oous  paraît  pas  contestable  et, 
8*il  en  est  ainsi,  notre  démonstration  est 
èomplète  ;  dès  lors  le  jugement  doit  être  In- 
formé. 

c  Mais  cette  distinction,  que  le  code  pénal 
de  1791  et  celui  de  brumaire  an  iv  ont  établie, 
a  été  maintenue  par  le  code  pénal  de  1810. 

a  Ge  code  a  eu  soin  de  distinguer  les  voies 
de  fait  ou  violences  qui  constituent  soit  le 
meurtre,  c*est-à-dlre  un  crime,  soit  des  coups 
ou  blessures  simples,  c'est-à-dire  un  délit, 
des  voies  de  fait  ou  violences  qui  ne  consti- 
tuent qu'une  contravention  de  police. 

c  Les  voies  de  fait  des  deux  premières 
catégories  sont  prévues  par  le  code  pénal  et 
les  autres  par  le  code  de  brumaire^  selon  la 
jurisprudence  de  notre  cour  de  cassation. 

<  En  consultant  son  arrêt  du  5  février  1850, 
rapporté  dans  la  Pasicrim,  p.  122,  la  dis- 
tinct/oii  que  nous  avons  signalée  y  est  éta- 
blie et  parfaitement  motivée. 

c  Ainsi  se  justifie  notre  première  propo- 
sition, à  savoir  que  les  mots  rixesy  violences 
et  voies,  de  fait,,,  n'ont  jamais  compris  les 
coups  et  blessures. 

c  Or,  ce  qui  est  vrai  dans  tous  les  textes  de 
lois  que  nous  avons  cités,  ne  peut  pas  être 
faux  dans  le  texte  unique  de  l'art.  7,  n°  5,  de 
la  loi  sur  la  compétence,  de  1841. 

c  Le  âèns  que  le  législateur  a  donné  à  ces 
mots  dans  tous  ces  textes,  ne  peut  pas  chan- 
ger dans  un  texte  unique  où  ces  mêmes  mots 
sont  reproduits;  et  nous  pouvons  ajouter 
qu'ici  la  signification  usuelle  et  pratique  des 
termes  est  en  parfaite  concordance  avec  leur 
signification  juridique. 

a  Nous  nous  demandons  maintenant  dans 
quel  sens  a  été  entendu  le  texte  de  notre  loi 
de  1841,  conforme  à  celui  de  la  loi  de  1790, 
soit  sous  l'empire  de  cette  dernière  loi,  soit 
sous  l'empire  de  la  loi  française  de  1838. 

<i  Quant  à  la  loj  de  1790,  nous  pouvons 
nous  borner  à  lire  un  arrêt  de  la  cour  de 
Liége^  dii  i  mars  1824^  rapporté  dans  la 
Pasicrisie  à  sa  date. 

i  Get  arrêt  a  réforiné  un  jugement  du  irî- 
biinal  de  Marché  qui,  dans  des  circonstances 
analogues,  avait  adopté  le  système  du  tribu- 
nal d'Arlon. 

fl  En  ce  qui  concerne  la  loi  française  de 
1858,  nous  nous  bornerons  également  à 
énoncer  l'opinion  de  Dalloi  {Rép.,  v*  Compé- 
tence civile  des  tribunaux  de  paix,  n«  197). 

€  Get  auteur  expose^  d'abord,  les  trois  sys- 
ièihes  qui  sont  en  présence  : 

e  M.  Benech  prétend  que  le  juge  de  paix  I 


est  compétent  pour  connaître  des  domiu- 
ges-intéréts  demandés  par  action  civile  poer 
voies  de  fait,  accompagnées  de  coops  et 
blessures,  qui,  devant  la  justice  répressire, 
devraient  être  portées  devant  les  tribuoaoi 
correctionnels. 

<  Mais  M.  Benech  se  met  à  l'instant  en 
contradiction  avec  lui-même  en  n'appliquant 
pas  son  système  dans  toutes  ses  conséqoea- 
ces;  c'est  ainsi  qu'il  fait  une  distlnciioD,e( 
il  s'arrête  lorsque  |es  violences  ont  entniaé 
la  mort  ou  une  incapacité  de  travail  perâcih 
nel  pendant  plus  de  vingt  jours. 

c  Lorsque  les  violences  réunissent  la 
conditions  caractéristiques  d^un  crime  et  ooo 
d'un  délit,  dit  M.  Benecbj  on  ne  saurait  pen- 
ser qu'il  ait  été  dans  l'esprit  de  la  loi  de 
soumettre  des  causés  aussi  graves  à  la  déci- 
sion d'un  juge  unique.  Ge  serait  donner  aoi 
mots  voies  de  faiti  ajoute-t-il ,  une  exten- 
sion abusive  et  dénaturer  leur  acception 
depuis  longtemps  reçue. 

<  Nous  répondons  à  ce  passage  que  M.  Be- 
nech donne  précisément  à  ces  mots  um 
extension  abusive  et  dénature  leur  acce^h 
tion,  en  y  comprenant  les  délits  de  coups  et 
blessures. 

«  Déjà,  nous  avons  démontré  le  sens  de  ces 
mots  en  consultant  les  lois  de  1790,  de  1791. 
le  code  de  brumaire  an  iv  et  le  code  pêoal 

c  Aussi,  M.  Benech  ne  fonde  sur  rita  I 
distinction  qu'il  pose  ;  et  cette  distinctiou  e^' 
d'autant  moins  acceptable  sous  notre  légis 
latlon  actuelle,  que  les  crimes,  punissables 
des  travaux  forcés  à  temps  et  delà  réclusion, 
peuvent  être  correctionnalisés,  selon  la  loi 
du  15  mai  1849. 

t  Or,  nous  nous  demandons  s'il  entre  dans 
l'esprit  de  nos  lois  de  confier  des  causes 
aussi  graves  à  un  juge  unique  et  à  une  jorh 
diction  aussi  modeste  que  celle  de  juge  Ac 
paix. 

c  Voilà  cependant  à  quoi  aboutit  le  sys- 
tème conçu  par  M.  Benech  et  adopté  par  le 
jugement  a  quo, 

«  Et  ici  nous  ferons  remarquer  que  lors- 
que l'action  civile,  qui  est  indépendante  de 
l'action  répressive,  est  exercée  séparémeoi, 
la  première  question  que  le  juge  de  paii 
aura  à  décider  sera  nécessairement  celle  de 
savoir  si  le  défendeur  est  l'auteur  du  lait 
qu'on  lui  reproche. 

\  Ainsi,  voilà  le  juge  de  paix  constitue 
juge  unique  d'un  fait  qui  lient,  au  plus  haut 
degré,  à  l'honneur  et  à  la  considération. 

8  Le  voilà  constitué  juge  unique  d*uQ  iâii 
qui,  avant  la  loi  de  1849,  constituait  un 
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crime  et  qui,  sous  rcmpire  de  celte  loi,  n'est 
considéré  comme  délit  qu'à  la  condition  que 
la  chambre  du  conseil  le  décide  ainsi  à 
l'unanimité  ei  par  une  ordonnance  motivée; 
à  la  condition  que  lacoi>r,cbambre  des  mises 
en  accusation,  le  décide  ainsi  à  la  majorité 
simple. 

<  Lorsqu'un  système  conduit  à  des  ano- 
malies semblables,  on  est  en  droit  de  dire 
qu'il  est  inadmissible. 

<  Un  second  système  est  celui  de  H.  Cu- 
rasson. 

t  H.  Curasson  pense,  au  contraire,  que 
les  mots  voies  de  fait  ne  peuvent  être  pris 
dans  le  sens  le  plus  étendu,  puisque  alors, 
dit-il,  ils  comprendraient  nécessairement 
toutes  les  violences,  même  celles  qui  carac- 
térisent les  plus  grands  crimes;  d*où  il 
résulterait,  contrairement  au  vœu  présuma- 
ble  du  législateur,  une  extension  indéfinie 
de  la  compétence  des  juges  de  paix  à  toutes 
les  actions  civiles  résultant  des  délits  et  des 
crimes. 

€  Il  faut  donc,  ajoute  cet  auteur,  pour 
(  échapper  à  cette  conséquence,  ne  prendre 
(  les  mots  voies  de  fait  que  dans  l'accep- 
4  tion  restreinte  que  leur  attribuent  plu- 
*  sieurs  lois,  notamment  le  code  de  bru- 
«  maire  an  iv  (art.  605),  et  suivant  laquelle 
(  ils  signifientseulement  des  violences  légè- 
<  res  sans  coups  ni  blessures.  » 

*  Ce  système  est  le  nôtre  et,  ce  qui  vaut 
beaucoup  mieux,  c'est  celui  que  la  cour  de 
Liège  a  consacré  dans  son  arrêt  précité  du 
i  mars  1824. 

t  Enfin,  M.  Caron  propose  et  développe 
avec  étendue,  n""  304  et  suiv.,  un  troisième 
système  dans  lequel  il  distingue  la  rixe  de 
la  voie  de  fait. 

t  M.  Caron,  qui  veut  que  l'action  civile, 
prenant  sa  source  dans  un  rixe ,  et  peu  im- 
porie  les  résultats  des  violences,  soit  de  la 
compétence  des  juges  de  paix,  fait  une  sous- 
distinction  tout  aussi  arbitraire  que  la  pre- 
mière entre  les  rixes  nées  fortuitement  et  les 
rixes  préméditées,  c  S'il  y  a  crime  prémé- 
i  diié,  dit- il,  le  fait  se  complique,  et  la 
«  connaissance  des  actions  civiles  n'appar- 
4  lient,  dans  ce  cas,  au  juge  de  paix  qu'à 
(  titre  d'actions  personnelles  n'excédant  pas 
i  200  fr.  . 

«  Mais  le  fait  ne  se  complique-t-il  donc 
pas  également,  lorsque  la  rixe,  née  fortuite- 
ment, aboutit  à  un  meurtre,  ou  à  une  inca- 
cité  de  travail  personnel  pendant  plus  de 
vingt  jours  ? 

«Quoi  qu'il  en  soit,  et  lorsqu'il  s'agit,  non 


d'une  rixe,  mais  d'une  voie  de  fait,  M.  Ca- 
ron partage  notre  opinion  ;  et  il  cite  un  pas- 
sage de  Merlin  selon  lequel  la  voie  de  fait 
sans  violences  est  la  voie  de  fait  proprement 
dite. 

(  M.  Dalloz  adopte  ce  système  en  ce  qui 
concerne  la  voie  de  fait,  et  le  rejette  en  ce 
qui  concerne  la  rixe. 

1  il  ne  nous  est  pas  possible  d'admettre, 
(  dit-il,  que  le  législateur,  qui  n'a  pas  voulu 
c  attribuer  au  juge  de  paix  l'action  civile 
i  résultant  de  voies  de  fait  ayant  le  carac- 
1  tère  de  violences  graves,  ait  au  contraire 
t  déféré  à  ce  magistrat  l'action  civile  pro- 
c  venant  des  excès  et  des  violences,  quels 
«  qu'ils  fussent,  commis  dans  une  rixe  ;  il  y 
c  aurait  là  une  sorte  de  contradiction  véri- 
c  tablement  choquante. 

c  11  nous  paraît  donc  plus  vrai  de  dire, 
c  ajoute  M.  Dalloz,  que  Fart.  5,  n»  5,  de  la 
1  loi  du  25  mai  1838,  n'attribue  juridiction 
«  exclusive  aux  juges  de  paix  que  lorsqu'il 
1  s'agit  de  prononcer  sur  les  actions  en  ré- 
«  parations  civiles  pour  rixes  et  voies  de 
«  fait  simples,  et  non  lorsque  le  fait  est,  de 
«  sa  nature,  de  la  compétence  des  tribu- 
c  uaux.  i 

f  Â  l'appui  de  son  opinion,  M.  Dalloz 
rapporte  trois  arrêts  de  la  cour  d'appel  de 
Nancy»  en  date  des  4  avril  1840,  6  août 
1842  et  15  juin  1846,  et  un  arrêt  de  Limoges 
du  26  août  1845. 

<  La  '  simple  analyse  des  trois  systèmes 
que  nous  venons  d'exposer  ne  donne-t-clle 
pas  le  droit  d'être  étonné  de  voir  le  pre- 
mier juge  énoncer^  dans  son  jugement,  que 
le  texte  de  la  loi  est  si  général  et  si  clair,  que  le 
doute  sur  la  manière  de  l'entendre  ne  semble 
pas  permis. 

t  Après  avoir  indiqué  dans  quel  sens  la 
disposition  dont  il  s'agit  a  été  entendue  et 
interprétée  tant  sous  l'empire  de  la  loi  de 
1790quedela  loi  française  del838,  nous  nous 
demandons  si  le  législateur  belge  de  1841  a 
voulu  innover? 

t  Non;  et  la  réponse  à  cette  question  se 
trouve  dans  les  discussions  parlementaires, 
rapportées,  en  notes,  dans  la  Pasinomie,  de 
même  que  dans  le  commentaire  de  M.  Dele<- 
becque. 

«  On  n'innove  pas  par  voie  tacite  et  sour- 
noisement; lorsque  le  législateur  veut  chan- 
ger une  disposition  qui  a  été  appliquée  pen- 
dant cinquante  ans,  il  le  dit  et  il  doit  le  dire 
haut  et  clair. 

«  Or,  on  s'est  expliqué  clajrement,  non 
pour  l'innovation,  mais  pour  la  continuation 
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pure  el  simple  de  la  disposUion  préezisiaote 
delà  loi  de  1790. 

<  Voici  les  paroles  de  M.  Liedls,  rappor- 
teur de  la  section  centrale  de  la  chambre 
des  représentants,  écrites  dans  son  rapport  : 

«  Les  doutes  et  les  difficultés  qu'avait  fait 
«  naître  cette  disposition  (  il  s'agit  de  notre 
c  article  7)  ayant  été  successivement  levés 
«  par  les  arrêts  rendus  depuis  un  demi-siè- 
f  de,  il  eût  été  dangereux  ou  tout  au  moins 
«  inutile  de  toucher  au  texte.  > 

t  Et,  en  effet,  on  n*a  pas  changé  un  seul 
mot  à  ce  texte. 

<  Au  sénat,  le  rapporteur  d)B  la  commission 
disait  également  : 

f  L'art  7  du  projet  n'est  que  la  repro- 
«  duclion  des  dispositions  des  n*^^  i,  3,  4, 
«  5  et  6  de  l'art.  iO  de  la  loi  de  4790,  qui 
f  déterminaient  les  matières  dont  les  juges 
«  de  paix  peuvent  connaître,  sans  appela 
«  jusqu'au  taux  de  leur  compétence  en  der- 
«  nier  ressort  et,  à  charge  d'apptsl,  à  quelque 
c  valeur  que  la  demande  puisse  monter. 
«  L'expérience  d'un  demi-siècle  a  suilisam- 
«  ment  justifié  l'utilité  de  ces  dispositions, 
c  et  le  projet  nouveau  ne  fait  qu'élever  la 
c  compétence,  en  dernier  ressort,  au  taux 
I  fixé  par  l'art,  i".  > 

f  Qu'il  taouS  sôit  permis  de  dire  ici,  en 
passant ,  que  celte  dernière  observation  ex- 
plique un  motif  équivoque  que  renferme  le 
jugeméht,  lorsqu'il  énonce  que  l'un  des 
principaux  objets  de  la  loi  de  1841  est  d'aug- 
menter la  compétence  des  juges  de  paix;  ce 
qui  est  vrai  ;  non  pas  pour  en  induire  que 
les  juges  de  paix  auraient  reçu  une  augmen- 
tation de  compétence  de  matières  nouvelles 
ou  telle  que  le  législateur  leur  aurait 
attribué  compétence ,  d'une  manière  illimi- 
tée, pour  les  actions  civiles  résultant  d'un 
crime  ou  de  coups  et  blessures,  mais  pour 
déclarer  seulement,  comme  l'a  fait  M.  Le- 
clercq,  alors  ministre  de  la  justice,  que,  vu 
l'augmentation  de  la  valeur  monétaire,  il  y 
avait  lieu  de  porter  à  100  fr.  au  lieu  de  50, 
et  à  âOO  fr.  au  lieu  de  100,  le  dernier  et  le 
premier  ressort. 

«  Mais,  en  doublant  la  valeur  exprimée 
dans  la  loi  de  1790,  on  s'est  borné  au  taux 
seulement  du  premier  el  du  dernier  ressort, 
tout  en  fixant  avec  soin  leur  limite,  sans 
toucher  à  l'objet  ou  à  la  matière  de  celte 
compétence. 

<  Nous  voilà  arrivé  au  motif  du  jugement 
que  le  premier  juge  qualifie  de  p^remptotr^. 

1  Ce  motif  procède  de  ce  que  le  rapporteur 
au  sénat  aurait  déclaré  que,  soit  qu'il  s'agisse 


d'un  délit  ou  d'une  contravention,  l'acticn 
civile,  lorsqu'elle  sera  exercée  séparément 
de  l'action  publique,  devra  toujours  être 
plaidée  devant  les  juges  de  paix. 

1  Ces  paroles  ont  effectivement  été  pro- 
noncées à  la  séance  du  18  février  1841,  ei 
la  Pasinomie  rapporte,  en  son  entier,  cette 
discussion. 

t  En  examinant  cette  partie  des  discus- 
sions, que  trouve-t-on?  Le  voici  : 

1  Le  rapporteur  au  sénat  annonce  que 
les  éditeurs  des  Archives  de  droit  et  de  léyà- 
lation,  qui  ont  inséré  dans  leur  recueil  le 
rapport  de  la  commission  sar  la  loi  de  con- 
pétence  civile,  obt  accompagné  cet  art.  7, 
n^  5,  de  la  loi  de  1841  d'une  observatioa 
critique,  qui  tendrait  à  faire  supprimer  les 
mots  :  actions  pour  lesquelles  les  parties  ne  u 
sont  pas  pourvues  par.  la  voie  crimindle, 

c  Ensuite,  M.  le  rapporteur  se  livreàDoe 
dissertation  assez  longue,  parce  qu'il  loi 
paraît  nécessaire ,  dit-il ,  de  réfuter  cette 
erreur. 

f  Veuillez  me  pardonner  si  je  me  per- 
mets de  dire  qu'à  mou  avis,  le  rapporteur 
pouvait  ne  pas  être  obligé  de  se  préoccopeT 
d'une  opinion  énoncée  dans  un  ouvnge  de 
droit;  où  îrait-on  si,  dans  nos  chambres 
législatives,  on  discutailles  diverses  opioioDS 
émises  dans  des  ouvrages  de  droit  ? 

f  Quoi  qii'il  en  soit,  et  sans  entendre  ici 
discuter  l'opinion  de  M.  le  rapporteur  sar 
l'utilité  ou  non  de  la  conservation  de  ces 
mots,  nous  dirons  que  ces  mois  ne  sont  que 
l'application  de  la  règle  :  electa  una  via,  non 
ad  alteram  datur  recursus. 

c  C'est  dans  cette  dissertation,  étrangère 
au  point  en  litige,  que  M.  le  rapporteur  a 
énoncé  incidemment,  et  sans  chercher  à  la 
justifier,  la  déclaration  signalée  par  le  pre- 
mier juge. 

c  L'opinion  de  M.  le  rapporteur  lui  est 
toute  personnelle  et  c'est  celle  de  M.  Benech, 
que  nous  avons  déjà  examinée  et  selon  la- 
quelle  le  juge  de  paix  serait  compétent  poar 
connaître  de  l'action  civile  résultant  du  délit 
de  coups  et  blessures  simples,  et  non  de 
coups  et  blessures  constituant  soit  le  meurtre, 
soit  un  crime  correctionnalisé. 

c  Nous  ne  reviendrons  pas  sar  ces  obstf- 
nations;  mais  nous  nous  demanderons  si 
l'opinion,  exprimée  dans  ces  circonstances, 
sufiit  pour  donner  à  un  texte  de  loi  un  sens 
tout  autre  que  la  rédaction  que  ce  texte  corn* 
porte. 

c  Nous  nous  demandons  si  cette  opinion, 
erronée  en  droit,  contraire  au  rapport  fait 
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à  la  chambre  des  représentants  par  M.Liedts; 
contraire  au  rapport  fait  au  sénat  par  Tho- 
Dorable  sénateur  qui,  dans  la  discussion,  a 
leou  le  langage  que  vous  connaissez,  doit 
prévaloir  contre  Tinterprétaiion  que  le  même 
et  identique  texte  avait  reçue  sous  Fempire 
de  la  loi  de  1790  et  sous  Tempire  de  la  loi 
française  de  4838. 

<  Nous  nous  demandons  enfin  si  Topinion 
personnelle  d'un  rapporteur,  tel  qu'il  soit, 
peut  avoir  pour  effet  de  changer  le  sens  d'un 
texte  positif  de  loi,  alors  que  le  sénat  a  ac- 
cepté ce  texte  tel  qu'il  était,  et  sans  user  de 
la  faculté  de  l'amender. 

«  Nos  cours  n*ont  jamais  hésité,  en  pa- 
reille occurrence,  à  préférer  le  texte  de  la 
loi  à  Topinion  d'un  rapporteur. 

<  Ces  observations  augmentent  de  force 
lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  l'espèce,  d'une 
déclaration  faite  au  sénat. 

«Voici  comment,  et  je  dois  ici  un  mot  d*ex- 
plicatiop  : 

€  Chacun  sait  que  le  pouvoir  législatif  est 
exercé  par  un  triple  pouvoir  :  la  chambre 
des  représentants,  le  séqat  et  le  roi. 

I  Chacun  sait  aussi  que  le  sénat  a  le  droit 
d'amender  et  que,  s'il  j  a  amendement,  il  y 
a  renvoi  à  la  chambre  des  représentants  qui 
doit,  de  nouveau,  se  prononcer  à  cet  égard. 
Or,  nous  prétendons  que  lorsqu'un  texte  de 
loi,  dont  le  sens  a  été  précisé  à  la  chambre 
des  représentants,  a  été  soumis  au  sénat  qui 
Ta  adopté  sans  amendement,  il  doit  rester  tel 
qu'il  est,  et  que  le  cachet,  que  la  chambre 
des  représentants  lui  a  attribué  en  le  votant, 
ne  peut  être  modifié  par  la  seule  déclara- 
tion du  rapporteur  ou  de  la  commission  elle- 
même. 

«  S'il  en  était  autrement,  qu'arriverait-il  ? 

<  C'est  qu*uQ  rapporteur  ou  quelques 
membres  du  sénat,  alors  même  que  le  sénat 
n'userait  pas,  comme  assemblée  délibérante, 
de  son  droit  d'amendement,  parviendraient 
ainsi,  par  voie  Indirecte,  à  changer  ou  à 
modifier  un  texte  de  loi ,  sans  Fintervention 
de  la  chambre  des  représentants  ou  plutôt 
contrairement  au  sens  et  à  la  portée  que 
cette  chambre  a  attribués  à  ce  texte. 

<  Pareil  résultat  n'est  pas  admissible, 
alors  surtout  que  pareille  modification  ne 
tombe  pas  sur  un  point  secondaire;  elle  est 
tellement  importante  ici  qu'elle  aurait  pour 
effet  de  changer  l'ordre  des  juridictions  en 
attribuant  aux  juges  de  paix  une  compétence 
en  premier  ressort  qui  appartient,  en  dernier 
ressort,  à  un  juge  supérieur  :  le  tribunal 
ciTil  de  première  instance. 


c  Dans  l'espèce,  il  est  certain  que,  d'après 
les  discussions  et  la  déclaration  de  M.  Liedts, 
la  chambre  des  représentants  n*a  pas  entendu 
innover  en  reproduisant,  mot  pour  mot, 
le  texte  préexistant  de  la  loi  de  1790. 

1  Nous  répétons  cette  déclaration. 

«  Il  serait  dangereux,  ou  tout  au  moin^ 
*  inutile,  disait  M.  Liedts,  rapporteur,  de 
1  toucher  à  un  texte  dont  les  doutes  et  les 
1  difficultés  ont  été  levés  successivement  par 
1  les  arrêts  rendus  depuis  un  demi-siècle.  i( 

c  Et  le  rapport  au  sénat  avait  été  tout 
aussi  formel. 

^  Or,  nous  avops  cherché  à  démontrer 
dans  quel  sens  ce  texte  avait  été  entendu  et 
interprété  pendant  ce  demi-siècle  tant  en 
Belgique  qu'en  France,  et  cette  interpréta- 
tion, qui  fait,  enquelque  sorte,  partie  inté- 
grante de  la  loi,  n'a  pu  être  détruite  par  le 
seul  effet  d'une  déclaration  contraire  faite 
incidemnient  au  sénat  par  1^  rs^pporteur. 

<  Il  est  tellement  yrai  que  ce  texte  de  loi* 
a  ainsi  été  généralement  entendu,  que,  dans 
la  pratique,  c'est  le  tribunal  de  première 
instance,  et  non  le  juge  de  paix,  qui  est 
saisi,  lorsqu'il  s'agit  d'une  action  civile  de 
l'espèce  de  la  nôtre  dépassant  la  valeur  do 
200  fr. 

«  A  cet  égard,  qu'il  nous  soit  permis  do 
faire  appel  à  la  haute  expérience  et  aux  sou- 
venirs de  la  cour. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  on  nous  concédera , 
tout  au  moins,  qu'une  opinion  personnelle 
quelconque  ne  peut  remplacer  la  loi,  ni  lui 
faire  dire  c^  qu'elle  ne  dit  pas;  et,  dans  ce 
cas,  les  cours  et  tribunaux  conservent,  ce 
nonobstant,  une  pleine  et  entière  apprécia- 
tion. 

I  Aussi,  ce  n'est  pas  la  première  fois  que 
ce  moyen  se  produit,  et  il  existe  à  cet  égard 
un  précédent  judiciaire  remarquable.  C'est 
un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles, Tendu  sup 
l'avis  du  savant  avocat  général  à  la  cour  de 
cassation,  M.  Falder,  alors  avocat  général 
près  la  cour  d'appel.  Le  tribunal  de  Bruxelles 
avait,  comme  celui  d'Ârlon^  invoqué  l'opi- 
nion de  l'honorable  rapporteur  du  sénat. 
Mais  son  jugement  a  été  réformé  par  un  arrêt 
du  24  novembre  1847,  fortement  motivé. 
{Pasic,  1848,  2,  75  ;  /.  de  B.,  p.  115.) 

f  II  ne  reste  plus  que  quelques  objections 
à  rencontrer. 

«  On  nous  dira  que  ce  u?  5  de  l'art.  7 
prévolt  aussi  les  injures  verbales  et  qu'à  cet 
égard  la  compétence  du  juge  de  paix  est 
illimitée. 

«  Cela  est  vrai  ;  mais  c'est  précisément 
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parce  que  la  rédaction  de  la  loi  a  C!i  le  tort, 
selon  nous,  de  se  senrir  des  termes  trop 
élastiques  :  injures  verbales,.,  et  ainsi  de  don- 
ner naissance  à  un  mauvais  système,  qu'on 
ne  peut,  par  un  argument  a  contrario,  réten- 
dre à  un  autre  ordre  d'idées  et  de  faits. 

«  La  calomnie  n'est,  en  réalité,  qu'une 
injure  verbale;  c'est  pourquoi  on  a  appliqué 
cette  disposition  aux  dommages-intérêts  ré- 
clamés de  ce  chef,  en  accordant  au  juge  de 
paix  une  compétence  en  premier  ressort , 
sans  égard  à  l'élévation  de  la  somme  ré- 
clamée. 

c  Mais,  en  consultant  nos  lois,  il  n'en  est 
pas  ainsi  pour  les  voies  de  fait  qui  n'ont 
qu'une  acception  restreinte  et  qui  ne  com- 
prennent point,  par  conséquent,  l'assassinat, 
le  meurtre,  les  coups  et  blessures. 

f  On  ne  peut  également  rien  inférer  de  la 
compétence  des  juges  de  paix  en  matière 
possessoire,  ou  pour  dommages  faits  aux 
champs,  etc.  Le  législateur  a  voulu  ici  rap- 
procher les  parties  de  leur  juge,  dans  le 
double  but  de  diminuer  les  frais  et  de  favo- 
riser une  appréciation  plus  directe  tant  des 
lieux  que  des  faits. 

«  Il  y  a  donc  lieu  à  réformer  |e  juge- 
ment. B 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Tart.  7,  n»  5, 
de  la  loi  du  25  mars  184!,  reproduisant  tex- 
tuellement l'art.  iO,  titre  III,  de  la  loi  du 
24  août  4790,  dispose  que  les  juges  de  paix 
connaissent,  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de 
100  francs  et,  à  charge  d'appel,  à  quelque 
valeur  que  la  demande  puisse  monter,  des 
actions  pour  injures  verbales,  rixes,  voies  de 
fait,  pour  lesquelles  les  parties  ne  se  sont 
pas  pourvues  par  la  voie  criminelle  ; 

Attendu  qite  l'expression  :  voies  de  fait... 
ne  se  trouve  généralement  employée  dans 
nos  lois  répressives  modernes  que  pour 
désigner  les  voies  de  fait  simples,  sans  coups 
ni  blessures,  et  dont  la  répression  appartient, 
non  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
mais  aux  tribunaux  de  simple  police  ;  que 
c'est  ce  qui  résulte  notamment  de  Fart.  19, 
titre  1,  de  la  loi  du  19  juillet  1791,  qui  parle 
de  :  voies  de  fait  ou  violences  légères,  et  en 
renvoie  les  auteurs  devant  la  police  munici- 
pale ;  que  c'est  ce  qui  résulte  encore  de  l'ar- 
ticle 605,  n*"  8,  du  code  du  5  brumairjs  an  iv, 
qui  punit  de  peines  de  simple  police  les 
auteurs  de  rixes,  attroupements  injurieux 
ou  nocturnes,  voies  de  fait  et  violences  légères, 
pourvu  que  les  rixes,  voies  de  fait  ou  attrou- 


pements n'aient  pas  été  accompagnés  k 
coups  ou  de  blessures ,  ce  qui  changerait  k 
nature  et  la  qualiûcatîon  du  méfait; 

Que  telle  est  aussi  l'économie  da  code 
pénal  de  1810,  lequel  ne  prévoit  que  les 
coups  et  blessures,  tandis  que  les  simples 
violences  et  voies  de  fait  restent  passibles 
des  peines  comminées  par  le  code  da  5  bra- 
mai re  an  IV  ; 

Qu'il  faut  inférer  de  cet  ensemble  de  dii- 
positions  que  l'art.  7  de  la  loi  du  25  mars 
1841,  énonçant  purement  et  simplement  le 
cas  de  voies  de  fait  sans  autre  circoDStance, 
n'a  donné  compétence  au  juge  de  paix  qo'en 
ce  qui  concerne  les  simples  voies  de  fait  oo 
violences  légères,  et  que  les  tribu naox  de 
première  instance  ont  seuls  juridiction  pour 
la  réparation  civile  des  coups  et  blessures  ; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  le  tribunal  d'Ar- 
Ion  s'est  déclaré  incompétent;  qu'en  prenaDi 
le  mot  voies  de  fait  dans  son  sens  gram- 
matical le  plus  étendu,  la  décision  du  tribo- 
nal  tend  à  détruire  l'harmonie  de  nos  lois 
et  la  hiérarchie  établie  dans  le  pouvoir  jodi- 
claire; 

Qu'en  effet,  elle  a  pour  résultat  d'attri- 
buer au  juge  de  paix  la  connaissance  de  tov 
faits  criminels  quelconques  et  bieq  qu'il  oe 
s'agisse  que  de  réparations  pécuniaires,  d'iq- 
torise  pas  moins  ce  magistral  inférieur  à  dé- 
cider, par  exemple,  qu'un  citoyen  s'est  rendo 
coupable  d'un  meurtre  ou  d'un  assassioat; 
'  Qu*une  telle  conséquence  n'a  pu  entrer 
dans  la  volonté  du  législateur  ; 

Que  si,  au  contraire,  on  restreint  l'ex- 
pression voies  de  fait  à  son  sens  pratiqoe 
et  réellement  légal ,  le  système  de  la  légis- 
lation conserve  son  caractère  d'unité,  et  ta 
loi  .qui,  en  matière  pénale,  défère  au  juge  de 
paix  la  connaissance  des  contraventions  de 
police,  ne  lui  défère  également,  au  point  de 
vue  des  intérêts  civils,  que  la  connaissance 
des  mêmes  contraventions  ; 

Qu'à  la  vérité,  le  membre  do  sénat,  rap- 
porteur de  la  loi  du  25  mars  1841,  a  émis 
une  autre  opinion  ;  que,  tout  en  s'absienant 
de  parler  de  crimes,  il  a  été  d'avis  qne  la 
réparation  civile  des  délits  devait  ressortir 
à  la  justice  de  paix  ,  et  que  sans  doute,  es 
règle  générale,  l'opinion  du  rapporteur  peut 
contribuer  pour  beaucoup  à  fixer  la  portée 
d'une  loi  nouvelle;  mais  que  l'art.  7,  n*  5, 
de  la  loi  du  25  mars  n'est  pas  une  disposi- 
tion nouvelle;  qu'il  n'est  que  la  reproductioD 
littérale  d'un  article  de  la  loi  du  24  août 
1790,  et  qu'en  ce  cas  l'opinion  toute  per- 
sonnelle du  rapporteur,  ne  peut  altérer  le 
véritable  sens  que  le  législateur  de  1790  a 
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Toulu  attacher  à  sa  disposition  ;  sens  que 
DOS  chambres  représeniatiTes  ont  entendu 
mainteoir,  comme  cela  résulte  de  la  discus- 
sion de  la  loi  de  4841; 

Attendu  sur  le  fond,  et  à  supposer  que  la 
coar  puisse  eu  connaître,  bien  que  la  valeur 
du  litige  ne  monte  qu'à  la  somme  de  400  fr., 
que  la  cause  n*est  pas  en  état  de  recevoir  une 
décision  définitive  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu 
à  évocation; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de 
M.  Beckers,  substitut  du  procureur  général, 
met  le  jugement,  dont  appel,  à  néant;  dé- 
clare que  le  tribunal  saisi  est  compétent... 

Du  ii  juin  4859.  —  Cour  de  Liège.  — 
2'  cb.  —  Plaid.  MM.  Bonjean,  fils,  Forgeur, 
Dupont  et  Fabri. 


VOL  (tentative  de).  —  Caractères.  —  Com- 
mencement d'exécution. 

Hya  tentative  de  vol,  telle  qu'elte  est  ca- 
ractérisée par  l'arlicle  %  du  code  pénal, 
dans  le  fait  de  s'introduire,  au  mois  de 
décembre,  à  9  heures  du  soir,  acec  l'in- 
tention de  voler  et  à  t'aide  d'une  fausse 
clef,  dans  un  appartement,  où  l'auteur 
de  Vaction  est  surpris  par  quelqu'un 
qu'il  croyait  absent  et  qui  Vempéche 
d'exécuter  son  projet  (').  (C.  pénal,  art.  2.) 

(le  MINIST.  public,  —  c.  VEREECSE.) 

Les  époux  Derille  occupaient,  depuis  le 
commencement  du  mois  de  décembre  4858, 
QD  appartement  cbez  Bernard  RolBaen,  ton- 
nelier h  Ypres.  Ils  s'étaient  aperçus  que  des 
soustractions  nombreuses  d'argent  et  de 
pommes  de  terre  avaient  été  commises  à  leur 
préjudice  dans  une  chambre  dont  ils  avaient 
l'habitude  de  retirer  la  clef.  Le  34  décembre 
Pierre  Derille  avait  compté  l'argent  qu'il  dé« 
posait  dans  la  commode;  le  26,  il  s'était 
aperçu  qu'il  manquait  de  nouveau  fr.  4-50. 
Il  ordonna  à  sa  femme,  Virginie  Yanden- 
bussche,  de  veiller  dans  la  chambre,  afin  de 
surprendre  le  voleur.  Virginie  Vandenbusscbe 
veilla  d'abord  seule,  mais  dominée  parla 
frayeur,  elle  alla  bientôt  prier  sa  mère  de  lui 
ieuir  compagnie.  Entre  8  et  9  heuies  du  soir, 


(I)  Voy.  Brox.,  31  oet.  1834  et  les  arrêts  qai  sui- 
vent. Voy.  aossi  une  dissertation  de  M.  Schuermans 
{Bel^.jud,,  1855,  p.  50i  et  suivj.  Hais  voy.,  en  sens 

PASic,  4859.^  2'  rAiiTiE. 


Charles  Vereecke,  autre  locataire  de  RoiBaen, 
vint  frapper  sur  la  porte  de  la  chambre  à 
coucher  des  époux  Derille ,  disant  à  haute 
voix  et  à  deux  reprises  différentes  :  Virginie, 
étes-vous  là?  —  N'obtenant  point  de  ré- 
ponse, il  se  rendit  à  son  appartement,*revint 
bientôt,  une  lumière  à  la  main,  et  ouvrit  la 
porte  de  la  chambre  où  se  trouvaient  l'épouse 
Derille  et  sa  mère.  Â  la  vue  de  ces  personnes, 
il  fut  frappé  de  stupeur,  et  balbutia  pour 
toute  excuse  que  ses  intentions  n'étaient 
point  malveillantes. 

Traduit  du  chef  de  tentative  de  vol  devant 
le  tribunal  correctionnel  d'Ypres ,  il  y  fut 
renvoyé  de  la  poursuite,  le  tribunal  ayant 
été  d'avis  que  l'entrée  du  prévenu  dans  la 
chambre  des  époux  DerUle  pouvait  bien  con- 
stituer l'acte  extérieur  manifestant  la  tenta- 
tive, mais  qu'il  manquait  le  commencement 
d'exécution  dont  cet  acte  aurait  dû  être 
suivi,  pour,  aux  termes  de  l'art.  2,  code  pénal, 
constituer  la  tentative  punissable. 

Cette  manière  de  voir  n'a  pas  été  partagée 
par  la  cour  de  Gand,  qui,  sur  l'appel  du  mi- 
nistère public,  a  condamné  Vereecke  aux 
peines  comniinées  par  la  loi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  à  suf- 
fisance de  droit  des  faits  et  circonstances 
particulières  de  la  cause,  que  le  prévenu  ici 
intimé,  en  s'introduisant,  à  l'aide  de  fausses 
clefs  et  avec  l'intention  de  voler,  dans  la 
chambre  des  époux  Derille  à  Ypres,  le  26  dé- 
cembre 1858,  vers  9  heures  du  soir,  a  com- 
mis une  tentative  de  vol,  manifestée  par  des 
actes  extérieurs  et  suivie  d'un  commence- 
ment d'exécution  qui  n'a  manqué  son  effet 
que  par  des  circonstances  Indépendantes  de 
sa  volonté; 

Attendu  qu'il  y  a  des  circonstances  atté- 
nuantes ; 

Vu  les  art.  38^,  381  %k,iei  52  dn  code 
pénal,  3  de  la  loi  du  15  mai  i849,  etc.; 

Reçoit  l'appel  et  y  faisant  droit,  met  le 
jugement  aquoh  néant,  émendant,  condamne 
Charles  Vereecke  à  un  emprisonnement  de 
six  mois  et,  par  corps,  aux  frais  des  deux  in- 
stances. 

Du  11  juillet  1859.  —  Cour  de  Gand.  — 
Ch.  corr.  —  PL  M.  Baertsoen  pour  le  pré- 
venu. 


contraire,  Cbaovean,  n»*  592  et  soiv.  et  les  aulorilës 
qu'il  cite  p.  205  de  rédilion  belge  de  1859, 
Bruylant-Chrislophe  el  eomp. 
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VOL.  —  Tentative. 


Le  malfaiteur  qui  s'est  introduit  dans  une 
cave  avec  une  intention  frauduleuse,  y 
a  brisé  les  barreaux  de  fer  qui  servaietit 
de  clôture  au  soupirail  et  a  introduit  une 
planche  pour  en  faciliter  l'entrée,  se 
rend  coupable  de  tentative  de  vol.  Ces 
faits  constituent  l'acte  extérieur  et  le 
commencement  d'exécution;  ce  deuxième 
élément  de  la  tentative  étant  le  résultat 
nécessaire  du  premier  0).  (C.  pén.,  art.  2.) 

(SERBT,  r-  c.  LE  MIKIST.  PUBLIC.) 

Du  3  octobre  1856.  —  Gourde  Liège.  — 
Gh.  corr.  --  PL  M.  Borguei. 


VOL.  —  Tentative. 

Le  fait  de  s'introduire  dans  un  apparte- 
ment à  l'aide  d'une  fausse  clef,  caracté- 
rise ta  tentative  de  vol ,  alors  qu'il  ne 
reste  aucun  doute  sur  l'intention  de  com- 
mettre une*Èoustraction  ff-ai^duleuse  (*). 


Du  21  février  48S6.  —  Gourde  Liège.  — 
Gh.  corr. 


MUR    MITOYEN.    —    Exhaussement.    — 

GONSTRUCTIONS   IRBÉGULIÈRES. 

Si  tout  propriétaire  peut  faire  exhausser 
le  mur  mitoyen ,  c'est  à  condition  de 
n'exercer  ce  droit  qu'au  moyen  de  con- 
structions faites  régulièrement  et  donnant 
toutes  les  garanties  de  solidité.  (Gode  civ., 
art.  659.) , 

(HAAS,  —   C.  CLÉMENT.) 
ARRÊT. 

LA  GOUR;  —  Attendu  que  si  tout  pro- 
priétaire peut  faire  exhausser  le  mur  mi- 
toyen, il  faut  reconnaître  qu'il  ne  doit  exer- 
cer ce  droit  qu'au  moyen  d*une  construciion 
faite  régulièrement  et  donnant  les  garanties 
de  solidité; 


{{)  Voy.  Farrèlqui  précède. 

(S)  Voy.  les  arrêts  qui  précèdent. 


Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  des  ex- 
perts nommés  par  le  tribunal  :  c  que  le  air 
1  mitoyen  dont  il  s'agit,  n'était  pas  dans 
c  une  bonne  situation,  et  que  si  le  pignoo  i 
c  pu  être  exhaussé,  sans  comprometire  la 
«  sécurité  publique,  il  deviendrait  dange- 
c  reux,  si  le  sieur  Haas  voulait  aussi  exbaoy 
«  ser  sa  maison  ;  que  le  trarail  que  la  dame 
f  Glément  a  fait  exécuter  n'est  pas  dans  de 
c  bpnnes  conditions  de  bâtisse  et  selon  Id 
<  règles  de  l'art;  et  que  le  seul  moTea 
c  d'éviter  toute  crainte  à  l'avenir,  est  de 
f  reconstruire  à  neuf  ledit  pignon,  en  lui 
1  donnant,  sur  toute  sa  hauteur,  une  épais- 
c  seur  convenable.  » 

Attendu  qu'en  interprétant  les  énoncia- 
tions  de  ce  rapport,  on  doit  se  convaiocre 
qu'en  bâtissant,  comme  elle  l'a  fait,  rintimée 
a  méconnu  l'esprit  et  la  disposition  de  Tar- 
ticle  659  du  code  civil  ;  qu'en  effet,  on  mur, 
dans  la  situation  indiquée  par  les  experts, 
ne  peut  être  considéré  comme  en  état  de 
supporter  J'exhaussement; 

Attendu,  enCn,  que  dans  ses  disposîtioD5 
à  l'égard  du  mur  mitoyen,  le  code  n'a  en- 
tendu parler  sans  doute  que  de  bonnes  con- 
structions et  non  de  celle  qu'une  expertise 
déclare  être  dans  de  mauvaises  condition» 
de  bâtisse  et  exéculée  au  mépris  des  régies 
de  l'art; 

Par  ces  motifs,  met  à  néant  le  jogemeot 
dont  est  appel  ;  émendant,  condamne  la  par- 
tic  intimée  à  démolir  le  pignon  litigieniei 
â  le  réédifler  dans  le  mois  de  la  signification 
du  présent  arrêt,  sous  la  direction  et  sur- 
veillance du  sieur  J.-B.  Petit,  etc. 

Du  â2  février  4859.  —  Gour  de  Bruxelles. 
—  3*ch. 


EXPROPRIATION  POUR  GAIISE  D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE.  —  Expertise.  —  Isna- 
KiTÉs.  —  Évaluation. 

Lorsque  les  choses  ne  sont  plus  entières  et 
qu'une  expertise  nouvelle  entrainerait 
des  frais  considérables,  il  y  a  nécessii^ 
pour  le  juge  d'arbitrer  ex  »qoo  et  booo  (et 
indemnités  réclamées, 

(l'état,  —  c.  LION.) 

Du  29  juillet  4856.  —  Gour  de  Liège.  - 
Plaid,  MM.  Hennequin  et  Delbouilie. 
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EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D  UTI- 
LITÉ PUBLIQUE  —  Expertise.— Offres. 
—  Frais. 

Alors  même  que  l'eTpropriant  aurait  fait 
une  offre  jugée^  suffitante,  il  est  tenu  des 
dépens  jusqu^s  et  y  cotnpris  l'expertise; 
h  propriétaire  est  en  droit  de  faire  véri- 
fier la  valeur  de  la  jouissance  dont  il  est 
privé,  et  celui  qui  fait  Vemprise  doit  na- 
iurellemeni  supporter  les  frais  ('). 

Toutefois,  dans  ce  cas,  le  propriétaire  qui 
a  refusé  l'offre  qui  lui  était  faite,  à  de- 
niers découverts,  n'est  pas  fondé  à  récla- 
mer des  intérêts  moratoires, 

(J£AKJEAN,  —  C.  LA  SOC  DE  POILIPPEVILLB.) 

Du  2  juin  1856.  —  Cour  de  Liège.— 
\"  ch.  —  Plaid,  MM.  Marcotty  et  De  Behr. 


TÉMOINS.  —  Reprocbes.  —  Faillite 
(cRéAMciERs).  —  Intérêt. 

Les  créanciers  d'un  failli  sont  reproehables 
dans  une  enquête  ouverte  dans  une  in- 
stance introduite  par  le  curateur  auprofU 
de  la  masse  C).  (Code^  de  proc,  art.  283.) 

In  créancier  qui  n'aurait  pas  produit  à  la 
faillite,  mais  qui  serait  encore  en  temps 
utile  pour  le  faire,  pourrait  également 
être  reproché.  (Loi  du  18  avril  1851, 
art.  508.) 

(BISHAN,  —  c.   BECKERS-BOUDEL.) 
'  ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendo  que  par  jugement 
(lu  tribunal  de  commerce  de  Tournai,  Jules 
Vanden  Berghe»  Edouard  Lefeb^re  et  la  dame 
Lcfebvre,  épouse  Vanden  Berghe,  furent  dé- 
clarés en  état  de  faiilile  et  que  par  un  juge- 
ineot  du  9  septembre  4857,  le  sieur  Adrien 
Bisman,  curateur  à  celte  faillite,  fut  admis 
à  prouver  que  Beckers-Boudel  s'était  fait 
remettre  par  les  faillis  une  certaine  quantité 


(1)  Voy.  ce  Recueil,  1856,  p.  490. 

(2)  Voy.  Bordeaui,  5  join  «88i;  Brai.,  27  avril 
iSU  et  12  févr.  I8i3  {Pasier,,  p.  303  et  /.  de  B„ 
p.  455).  Carré-Cbaoveou,  n»*  ilOI  bit  ci  ilOI  ter, 
Vojr.  au6si  Liège,  2  jaov.   ISil  {Paticr.,  p.   152; 


de  marchandises,  frauduleusement  et  à  vil 
prix  ; 

Attendu  que  dans  Tenquéte,  tenue  en 
exécution  de  ce  dernier  jugement,  plusieurs 
témoins  furent  reprochés  par  rappelant 
!<"  comme  étant  parties  au  procès;  2''  comme 
intéressés  dans  la  cause,  étant  créanciers 
des  faillis  ; 

Attendu  que,  si  Ton  peut  admettre  que  les 
créanciers  ne  sont  pas  parties  dans  le  pro- 
cès que  le  curateur  à  une  faillite  soutient 
dans  rintérét  de  la  masse,  parce  qu'ils  n'y 
figurent  pas  en  nom,  parce  que  le  curateur 
n'est  pas  leur  mandataire,  et  ne  représente 
qu'un  être  moral,  lequel  seul  est  en  cause  ; 
que  si,  à  ce  point  de  vue,  le  créancier  n'est 
point  reprocbable,  quand  il  est  appelé 
comme  témoin,  il  n'en  est  plus  ainsi,  quand 
ce  témoin  a  un  intérêt  évident  et  direct  dans 
la  contestation  ; 

Qu'en  effet,  l'intérêt  est  un  mobile  puis- 
sant de  nos  actions  et  la  déposition  donnée 
sous  son  influence  est  suspecte  et  fait  naître 
la  crainte  qu'elle  ne  rende  pas  l'expression 
de  la  vérité; 

Attendu,  toutefois,  que  )a  position  du 
témoin  et  l'importance  de  son  intérêt  doi- 
vent être  prises  en  considération  et  que  le 
juge,  d'ailleurs,  exerce,  à  cet  égard,  un  pou- 
voir discrétionnaire  d'appréciation  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  en  jurisprudence 
que  l'article  285  du  code  de  procédure  civile 
n'est  pas  limitatif,  et  que  d'autres  causes  de 
reproches  que  celles  qui  y  sont  énoncées, 
peuvent  être  accueillies  ;  qu'au  nombre  de 
ces  dernières,  il  faut  reconnaître  que  l'une 
des  plus  admissibles  est,  sans  doute,  l'inté- 
rêt personnel  ; 

Attendu  que  les  6«,  7%  8«,  9«  et  20*  témoins 
de  l'enquête  directe  sont  créanciers  des 
faillis  pour  des  sommes  plus  ou  moins  im- 
portantes ;  qu'ils  ont  donc  un  intérêt  suffi- 
sant dans  la  cause  pour  décider  le  juge  à  ne 
point  les  placer  entre  leur  conscience  et  le 
désir  de  récupérer  tout  ou  partie  des  sommes 
qui  leur  sont  dues; 

Attendu  que,  si  le  14'  témoin  de  la  même 
enquête  n'a  pas  produit  à  la  faillite,  il  le 
peut  encore  en  vertu  de  l'article  508  de  la 
loi  du  48  avril  1851  ;  qu'il  y  a  donc  même 
motif  pour  admettre  le  reproche  dirigé 
contre  lui; 


J.de  fi.,  p.  2i2).  Cet  arrêt  décide  qu'il  u*y  a  pas 
liea  de  reprocher  le  témoignage  d'an  eréaocier  de 
la  faillite,  lorsque  son  intérêt  est  de  peo  d'impor- 
tance. \oy,  tuprà,  p.  218  et  220,  tl  Pas.  fr„  18i8, 
p.  751. 
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Âtleodu  qu'en  maliére  de  faillile,  le  tri- 
bunal de  la  localité  est  le  tribunal  d*aUri- 
butîoo; 

Par  ces  motifs,  et  après  avoir  entendu 
H.  ravocat  général  H}  nderick  et  de  son  avjs, 
met  à  néant  les  jugements  dont  appel  ;  dé- 
clare fondés  les  reproches  élevés  contre 
Edouard  Triest,  Charles  -  Louis  Labbe, 
Edouard  Vergote,  Alexandre  Daubrecq, 
Guillaume  Gytier  et  Joseph  Lehon,  6%  7% 
8%  9%  20'  et  i^«  témoins;  dit  que  leurs  dé- 
positions ne  seront  pas  lues;  dit  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  renvoyer  la  cause  devant  un 
autre  tribunal. 

Du  3  août  1859.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3«  ch. 


CONNEXITÉ.  —  Indivisibilité.  —  Tribunal 

CORRECTIONNEL.    —   DÉLIT.  —  CONTRAVEN- 
TION. —  Compétence  correctionnelle. 

Un  tribunal  correctionnel,  saisi  de  la  con- 
naissance d'un  délit  et  d'une  contraven- 
tion de  simple  police,  connexes  ou  com- 
mis  en  même  temps,  au  même  lieu,  et 
par  un  même  individu,  est  compétent 
pour  statuer  sur  le  tout  (»). 

(EDMOND   CAMBIER,    —    C.   LE  MINIST.    PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'appelant, 
Edmond  Cambier,  a  été  traduit  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  de  Fumes, 
comme  prévenu  de  s'élre  rendu  coupable,  à 
Eessen,  le  27  novembre  i858  :  i*"  de  rébel- 
lion avec  armes  envers  Charles  Yan  Thuyne, 
préposé  à  la  perception  de  la  taxe  des  bar- 
rières à  Eessen,  agissant  pour  l'exécution  des 
lois;  et  S*"  de  contravention  aux  articles  11 
et  12  de  la  loi  du  18  mars  1833,  réglant  le 
mode  de  perception  de  la  taxe  des  barrières, 
pour,  se  trouvant,  audit  jour,  sur  la  route 
pavée  à  Eessen ,  avec  un  chariot  attelé  de 
deux  chevaux,  avoir  quitté  la  route,  à  une 
distance  du  poteau  de  la  barrière  n*"  1,  au- 
dessous  de  500  mètres,  et  l'avoir  reprise 
après,  sans  payer  le  droit; 

Attendu  que,  par  le  jugement  dont  appel. 


(I)  Voy.  dans  le  même  sens,  Brux.,  fOjanv.  1835, 
a  août  1858  et  9  d<icrmbrc  1857  (ce  Rec,  1859, 2, 


le  juge  de  Furnes  a  condamné  Gambief,  du 
chef  du  premier  fait,  savoir  la  rébellioD,  à 
un  mois  d'emprisonnement ,  mais  que,  qmBt 
au  deuxième  fait,  savoir  la  contraTCDiioD à 
la  loi  sur  les  barrières,  il  s'est  déclaré  io- 
compétenl,  et  a,  de  ce  chef,  renvoyé  Caa- 
bier  devant  son  juge  compétent; 

Que  néanmoins  les  deux  dits  sont  con- 
nexes, qu'ils  sont  intimement  Wés  entre  eax 
et  exercent  une  influence  nécessaire  ran  m 
Tautre,  puisqu'ils  ont  été  perpétrés  en  mène 
temps,  et  que  c*est  à  Foccasion  et  par  sviie 
de  la  contravention  à  la  loi  sar  la  perceptioii 
de  la  taxe  des  barrières,  que  Cambier  se  se- 
rait rendu  coupable  de  rébellion  ; 

Que ,  si  la  loi  du  1"  mai  i849,  par  sm 
art.  V%  n°  5,  a  placé  les  contraventions  aux 
lois  sur  les  barrières  dans  les  attribuiioib 
du  juge  de  paix,  cette  loi  n*a  pas  enieodo 
porter  atteinte  au  principe  de  la  jonciioo  des 
infractions  connexes,  qui,  toutes,  doiveoi 
être  soumises  à  la  connaissance  do  juge 
dont  la  juridiction  est  la  plus  étendue; 
pars  major  trahit  ad  se  minorem; 

Que  le  juge  de  Furnes,  eu  $e  des$ai4s>afii 
de  cette  seconde  prévention,  a  donc  mécoimB 
les  règles  de  sa  compétence. 

Par  ces  motifs,  et  attendu  que  le  délit 
de  rébellion,  tel  qu'il  se  trouve  ci-dessus 
décrit,  est  justiflé  à  suffisance  de  droit,  et 
que  la  peine  infligée  par  le  premier  joge 
n'est  pas  disproportionnée  au  délit,  décré- 
tant le  désistement,  formé  par  lepréveoo, 
de  son  appel,  par  acte  fait  au  greffe  du  tri- 
bunal de  Furnes  le  19  juillet  dernier,  et 
statuant  par  défaut,  le  prévenu  n'ajaot  pas 
comparu  à  Taudience  de  ce  jour,  confirme, 
quant  à  la  peine  Infligée,  le  jugement  dooi 
appel;  reçoit  l'appel  du  ministère  public  tu 
y  faisant  droit,  met  le  même  jogemeoti 
néant,  en  ce  que  le  premier  juge  s'est  dé- 
claré incompétent  ;  émendaiit,déclareqo  ii  y 
avait  lieu  pour  lui  de  retenir  les  deux  faits 
de  prévention  dont  il  était  dûment  saisi  e( 
d'y  statuer;  évoquant,  quant  au  deuxièine 
fait,  attendu  que  ce  fait,  tel  qu'il  est  détaillé 
ci-dessus,  est  également  justifié  à  suffisance 
de  droit;  vu  les  art.  etc.,  condamne,  en  ou- 
tre, le  prévenu,  Edmond  Cambier,  par  corps, 
à  une  amende  équivalente  à  trente  fois  le 
droit  exigible,  sans  préjudice  au  pajeincm 
du  droit  auquel  ii  est  aussi  condamné. 

Du  2  août  1859.  —  Cour  de  Gand.  -  Ch. 
corr. 


37  et  38)  ;  Liëgc,  35  février  1858  {ib.,  1858,  2,  510'.. 
cl  MaBgin,  De  Vintiruction  éerUe,  n«  SI  I. 
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LEGS.  —  Délivrance    (demande  en).   — 

HÉRITIER. 

Le  légataire  qui  est  en  même  temps  héri- 
tier du  sang,  n'est  pas  tenu,  pour  être 
reeevable  à  agir  en  délivrance  de  son 
legs,  de  renoncer  préalablement,  par  la 
voie  du  greffe ,  à  sa  qualité  d'héritier 
légal.  (Code  civil,  art.  aiS  et  845.) 

(courtois,  —  C.   FRIART.) 

I^  sieurs  Courtois  et  Legendre  firent, 
par  exploit  du  46  octobre  i857,  assigner  le 
sieur  Friart  devant  le  tribunal  de  Char- 
leroî  à  FelTet  ûy  être  condamne  à  accorder 
la  délivrance  des  legs  leur  faits  par  tes- 
tament mystique  du  sieur  Courtois,  du 
iO  juillet  4857.  Le  défendeur  conclut  à  la 
nullité  deTexploit  introductif  comme  n'étant 
pas  suflBsamment  libellé,  et  à  ce  qu'en  tout 
cas  la  demande  fût  déclarée  prématurée, 
irrégiilière  et  non  reeevable.  Il  se  réservait 
de  conclure  au  fond  et  d'attaquer  la  validité 
et  Texistence  légale  du  testament  attribué 
ao  sieur  Courtois.  Il  se  fondait  sur  les  ar- 
ticles 845  et  845  du  code  civil,  et  sur  ce  que 
les  demandeurs  n*avaieut  pas  préalablement 
renoncé  à  leur  qualité  d'héritiers  légaux. 
Un  jugement  do  S  août  i858  rejeta  le 
moyen  de  nullité  contre  Texploit  introductif, 
moyen  qui  n'a  pas  été  reproduit  en  appel, 
et  statua  ainsi  sur  celui  tiré  des  art.  843 
et  845  du  code  civii  : 

t  Attendu  que  les  demandeurs  sont  ha- 
biles i  se  porter  héritiers  légaux  à  la  suc- 
cession du  de  cujus,  Ursmer-Englebert  Cour- 
tois; 

I  Attendu  qulls  n'ont  pas  renoncé  à  cette 
qualité  ;  qu'en  effet,  les  renonciations  à  une 
succession  ne  se  présument  pas  et  que  les 
demandeurs  n'ont  pas  fait  au  greffe  la  dé- 
claration qui,  seule,  pouvait  les  faire  consi- 
dérer comme  renonçant  à  la  succession  du 
de  eu  jus; 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  843 
et  845  du  code  civil,  rhéritier  ne  peut  ré- 
clamer les  legs  qui  ne  lui  ont  pas  été  faits 
par  précipui,  que  lorsqu^il  renonce  à  la  suc- 
cession pour  s'en  tenir  à  ses  legs;  que  les 
donandeurs  ne  se  trouvent  donc  pas  dans 
les  conditions  voulues  pour  qu'ils  puissent 
demander  la  délivrance  des  legs  qui  font 
Tobjet  du  litige  ;  que  vainement  les  deman- 
deurs se  prévalent  des  conséquences  aux- 
quelles ils  pourraient  s'exposer  en  renonçant 
à  la  succession  du  de  cujus; 


c  Qu'en  effet,  pour  le  cas  qui  nous  oc- 
cupe, la  jurisprudence  et  la  doctrine  ont 
apporté  des  tempéraments  au  principe  que 
les  renonciations  à  succession  doivent  être 
pures  et  simples,  et  qu'au  surplus,  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  la  loi^est  claire  et  po- 
sitive, le  juge  doit  se  borner  à  en  faire  l'ap- 
plication, quelles  que  puissent  en  être  les 
conséquences,  i 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclara  l'action 
des  demandeurs  reeevable  dans  la  forme, 
et  y  faisant  droit,  les  déclara  hic  et  nunc 
mal  fondés  dans  leur  demande. 

Appel. 

Les .  appelants  soutinrent  non  fondée  la 
fin  de  non-recevoir  opposée  par  l'intimé  à  la 
demande  originaire  en  délivrance  de  legs, 
et  subsidlairement  ils  déclarèrent  être  prêts  k 
renoncer  et,  au  besoin,  de  renoncer  dès  à 
présent  à  la  succession  du  de  cujm,  contre 
la  délivrance  des  legs  faits  à  leur  profit  ou 
contre  la  reconnaissance  du  testament. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  disposition 
de  l'art.  845  du  code  civil,  dontexcipe  l'in- 
timé, est  purement  énonciative  ;  que  l'on  ne 
peut  conséquemment  en  induire  qu'avant 
de  former  sa  demande  en  délivrance  l'héri- 
tier, qui  est  en  même  temps  légataire,  doive 
nécessairement  renoncer  à  la  première  de 
ceft  qualités  ; 

Que  la  seule  conséquence  qui  découle  de 
cette  disposition  mise  en  corrélation  avec 
celle  de  l'art.  843,  c'est  que  l'héritier  au- 
quel il  a  été  fait  un  legs  sans  dispense  de 
rapport  ne  peut  recueillir  ce  legs  sans  re- 
noncer par  cela  même  à  sa  qualité  d'héri- 
tier, de  la  même  manière  que  l'héritier  qui 
se  présente  pour  prendre  part  à  la  succes- 
sion, abdique  virtuellement  sa  qualité  de 
légataire,  à  moins  que  le  legs  ne  lui  ait  été 
fait  par  préciput  et  hors  part  ou  avec  dis- 
pense de  rapport  ; 

Attendu  dès  lors  que  s'il  est  vrai  que  • 
l'héritier  a  intérêt  et  droit  d'exiger  de  son 
cohéritier,  qui  veut  recueillir  un  legs  à  lui 
fait  par  le  défunt,  sa  renonciation  préalable 
à  la  succession,  il  est  également  incontesta- 
ble que  cet  intérêt  et  ce  droit  n'existent 
qu'autant  que  la  validité  du  testament  qui 
sert  de  base  à  la  demande  en  délivrance 
soit  reconnue  par  lui  ou,  à  son  défaut,  par 
justice  ;  qu'il  serait  en  effet  contradictoire 
que,  d'une  part,  l'héritier  déniât  à  son  cohé- 
ritier la  qualité  de  légataire  en  laquelle  il 
agit,  et  que,  d'autre  part,  cependant,  iJ  se  pré- 


•  % 


394 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


valût  de  cette  qualité  pour  y  puiser  une  fia 
de  Don-recevoir  contre  sa  demande; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  validité  du 
testament  d*Ursmer  Courtois  n*est  pas  jus- 
quVes  reconnue;  que  Tintimése  réserve  au 
contraire  formetlement  de  la  contester;  qu*il 
y  avait  donc  lieu  pour  le  premier  juge  d'or- 
donner à  rintimé  de  s'expliquer  préalable- 
ment sur  le  point  de  savoir  s'il  reconnaît  ou 
s'il  entend  contester  la  qualité  de  légataires 
des  appelants;  que  c'est  dès  lors  prématuré- 
ment et  en  faisant  une  fausse  application  des 
art.  843  et  845  du  code  civil  qu'il  a  déclaré 
les  appelants  hic  et  nunc  mal  fondés,  à  défaut 
par  eux  d'avoir  renoncé  à  la  succession  dont 
il  s'agit; 

Par  ces  motifs,  ou!  M.  Simons,  substitut 
du  procureur  général,  et  conformément  à 
son  avis,  recevant  l'appel  et  y  faisant  droit, 
met  le  jugement  dont  appel  au  néant  en  ce 
qu'il  a  déclaré  les  appelants  hic  ei  nunc  mal 
fondés  ;  émendant,  ordonne  à  l'intimé,  avant 
de  faire  droit,  de  déclarer  s'il  conteste  ou 
s'il  reconnaît  la  validité  du  testament  dont 
se  prévalent  les  appelants. 

Du  18  mai  i859.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
3«  ch.  —  Plaid.  MM.  Desmetb  aîné  et  Leloîr. 


TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CORRECTION- 
MELLE.  —  Plaignant.  —  Action  civile. 

(le  min.  public,  —  C.  FRANSSEN.) 

I\fe  doit  pas  être  rejetée  la  déposition  du 
plaignant  qui  a  été  entendu  comme  té- 
moin avant  de  se  porter  partie  civile;  il 
y  a  lieu  seuleihent  de  n'y  avoir  que  tel 
égard  que  de  raison  (^). 

Du  20  mars  1857.  —  Cour  de  Liège.  — 
Plaid.  MM.  Folville  et  Moxbon. 


«LEGS.  —  Fondation.  —  Administrateurs 
PRIVÉS.  —  Hospices.  —  Testament.  — 
Autorisation  royale.  — Accroissement. 

Une  disposition  par  laquelle  un  testateur 
laisse  une  somme  destinée  à  l'établisse- 
ment d'une  fondation  perpétuelle  pour 
les  pauvres  femmes  aveugles  de  telle 
ville,  présente  une  libéralité  d'une  somme 


(1)  Voy.  SHprà,  p.  189. 

(2)  Polhier,  Oblig,,  n.  299. 


déterminée,  éprendre  dans  l'kérédiUei 
constitue  un  véritable  legs  (*). 

Lorsqu'un  arrêté  royal  a  autorisé  une  cem- 
mission  d'hospices  à  accepter  ce  legs, 
sous  des  réserves  y  esprimées,  il  y  n, 
dans  cette  autorisation  gouvemementak, 
un  ftUt  administratif  que  le  pouvoir  judi- 
ciaire doit  accepter  et  respecter,  (Gale 
civ.,  art.  910  et  937.) 

Onprétendrait  en  vainque  l'arrêté  présente, 
tant  en  sa  forme  que  dans  ses  disposiUoiUj 
un  véritable  jugement  décidant  des  cw- 
tesiations  ayant  pour  objet  des  droits  ci- 
vils; constitue  un  empiétement  dupow<nr 
exécutif  sur  le  pouvoir  judiciaire  (Coasi, 
art.  92)  et  est  partant  impuissant  pwr 
conférer  l'autorisaHon  voulue  par  Varti- 
cle  910  du  code  civil.  Les  décisions  aitui 
portées  ont  seulement  pour  objet  d'auto- 
riser administrativement  la  demande  en 
délivrance  et  de  déterminer  les  résenei 
et  les  conditions  sous  lesquelles  elle  est 
accordée,  sauf  le  droit  des  tiers  intéres- 
sés qui  seront  à  régler  selon  le  droit  com- 
mun (>).  (Arrêté  du  23  octobre  1851.) 

Il  y  a  lieu  de  déclarer  caduque,  la  dispo- 
sition testamentaire  susdite,  s'il  résulte 
de  l'ensemble  du  testament,  que  le  dé- 
funt a  entendu  donner  à  la  fàndetion 
une  existence  propre  et  indépendante^ 
en  réglant  son  caractère,  sa  destination 
et  son  mode  d'administration  et  a  eu  la 
pensée  d'exclure  les  hospices  de  toute 
participation  à  sa  libéralité.  On  ne  pour- 
rait scinder  sa  volonté  en  rejetant  la  par- 
tie essentielle  comme  non  écrite,  et  appli- 
quer la  libéralité  aux  hospices  qu'il  n*ê 
pas  voulu  en  doter. 

Il  y  a  lieu  de  le  décider  ainsi,  alors  surtout 
que  le  testateur  a  institué  un  héritier  en 
déclarant  que  les  legs  qui  ne  pourraient 
paii,  par  l'tme  ou  l'autre  circonstance, 
recevoir  leur  entière  exécution,  accroî- 
traient au  profit  de  cet  héritier.  Celui-ci 
setrouve  appelé  à  recueillir  lalibéralité, 
à  défaut  de  l'être  moral  que  le  testateur 
avait  voulu  en  doter. 

(les  hospices  de  LOUVAIN,  —  c.  GILSOCL.) 

Un  premier  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles, 


(3)  Cet  arrèlé  est  rapporté  dans  ce  Recueil,  ann» 
J8îi7,  l«  par  lie,  p.  102. 
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du  8  décembre  1855,  iDtervenu  dans  celte 
affaire,  se  trouve  rapporté  dans  ce  Recueil, 
i8o6,  p.  16i.  Il  y  eut  pourvoi  (voy.  ibid., 
1857,  p.  101),  et  à  la  suite  de  cassa- 
tion le  procès  fut  renvoyé  devant  la  cour  de 
Gand,  qui,  en  chambres  réunies,  a  statué  eu 
ces  termes  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  Tarrél  rendu  par  la 
cour  de  cassation,  en  date  du  1^  mars  1857, 
qui  a  renvoyé  la  cause  et  les  parties  devant 
la  cour  d*appel  de  Gand,  pour  être  statué 
comme  11  appartiendra  ; 

En  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-recevoir 
que  les  intimés  opposent  aux  appelants, 
consistant  à  prétendre  que  Tarrélé  royal  du 
23  octobre  1851,  présentant  tant  en  sa  forme 
que  dans  ses  dispositions  un  véritable  juge* 
ment,  décidant  des  contestations  ayant  pour 
objet  des  droits  civils,  constitue  un  empié- 
tement da  pouvoir  exécutif  sur  le  pouvoir 
jndiciaire,  contrevient  par  suite  à  Fart.  9*2 
de  la  constitution,  et  est  impuissant  pour 
conférer  aux  appelants  Tautorisation  dont  ils 
ont  besoin,  aux  termes  de  Fart.  910,  code 
civil,  pour  accepter  la  libéralité  dont  il 
s*agit  : 

Attendu  que  Farrété  précité  autorise  la 
commission  des  hospices  civils  de  Louvaiu 
à  accepter,  sous  les  réserves  y  exprimées,  le 
legs  dont  il  s'agit;  que  cette  autorisation 
gouvernementale  est  un  fait  administratif 
que  le  pouvoir  judiciaire  doit  accepter  et 
respecter; 

Qu'en  effet,  appelé  à  statuer  sur  la  de- 
mande en  autorisation,  qui  lui  était  soumise 
pour  satisfaire  au  vœu  de  Fart.  910,  code 
civil,  le  pouvoir  exécutif  a  pu  faire  adminis- 
trativement  tout  ce  qu'il  a  jugé  convenable 
dans  Finstruction  de  Faffaire,  et  dans  les  dé- 
cisions qu*il  a  portées,  sans  que  ses  actes 
puissent  être  considérés  comme  un  empié- 
tement sur  le  pouvoir  judiciaire  ;  que  ses 
décisions  ainsi  portées  n'ont  pas  pour  objet 
de  prononcer  définitivement  sur  des  contes- 
tations pendantes  entre  des  parties,  ni  même 
sur  Fexistence  et  la  validité  du  legs,  mais 
seulement  d'autoriser  administra tivement  la 
demande  en  délivrance,  et  de  déterminer  les 
réserves  et  leseonditions  sous  lesquelles  elle 
est  accordée,  sans  nuire  aux  droits  que  des 
tiers  peuvent  avoir  à  soutenir,  soit  la  non- 
existence,  soit  la  nullité  du  legs;  que  si  la 
délivrance  est  contestée,  les  débats  doivent 
être  portés  devant  l'autorité  judiciaire,  qui  y 
statue  d'après  les  règles  du  droit  commun; 


Attendu,  quant  à  la  forme  dont  l'arrêté  se 
trouve  revêtu,  que  celle-ci  n'étant  pas  exclu- 
sivement réservée  aux  actes  du  pouvoir  ju- 
diciaire ni  consiltutionnellement  interdite 
pour  les  actes  du  pouvoir  exécutif,  les  criti- 
ques et  soutènements,  soulevés  à  cet  égard 
par  les  intimés.  Sont  dénués  de  fondement; 
qu'il  s'ensuit  que  l'arrêté  du  23  octobre 
1851  ne  constitue  pas  l'empiétement  allé- 
gué, et  satisfait  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle 910,  code  civil. 

Au  fond  : 

Attendu  que  par  son  testament  mystique, 
'en  date  du  16  juillet  1844,  le  chanoine  de 
Rare  a  donné,  laissé  et  constitué  (tft  geve, 
laete  ende  maeke)  une  somme  de  25,000  fr. 
pour  servir  à  Férectiou  d'une  fondation  per- 
pétuelle pour  les  pauvres  femmes  aveugles, 
ayant  leur  domicile  de  secours  dans  la  ville 
de  Louvain  et  professant  la  religion  catho- 
lique, etc. 

Attendu  que  cette  disposition  contient 
donation  de  la  prédite  somme,  à  prendre 
dans  l'hérédité  du  testateur,  au  profit  d'une 
certaine  catégorie  de  pauvres,  et  qu'elle  con- 
stitue conséqnemment  un  véritable  legs  ; 

Attendu  néanmoins  qu'il  résulte  de  l'en- 
semble des  clauses  testamentaires,  que  le 
testateur  n'a  pas  voulu  que  sa  libérallité  en- 
trât dans  le  patrimoine  des  hospices  civils 
de  Louvain,  mais  que  celle-ci  constituât  la 
dotation  de  la  fondation  dont  il  a  déterminé 
le  caractère,  la  destination  et  l'administra- 
tion ,  qui  devait  pouvoir  posséder  proprié- 
tairement,  et  avoir  une  existence  propre  et 
indépendante  des  établissements  publics 
existants  ; 

Attendu  que  l'érection  de  la  fondation, 
avec  les  caractères  déterminés  par  le  testa- 
teur, n'est  pas  une  condition  secondaire  et 
accessoire,  un  mode  d'exécution  de  la  dispo- 
sition testamentaire  ;  que  cette  fondation  en 
forme  au  contraire  une  partie  principale  et 
que  legs  et  fondation  ne  faisaient  qu'un 
dans  sa  pensée;  que  c'est  par  cette  fondation 
qu'il  voulait  faire  arriver  aux  pauvres  qu'il 
désirait  en  gratiâer,  les  bienfaits  de  sa  libé- 
ralité ,  qu'elle  était  l'objet  de  toute  sa  solli- 
citude et  la  cause  déterminante  de  sa  libéra- 
lité, qu'il  croyait  l'existence  légale  d'une 
telle  fondation  possible  et  licite,  mais  éven- 
tuelle sous  la  législation  en  vigueur,  et  espé- 
rait qu'elle  aurait  été  autorisée  par  la  puis- 
sance publique,  et  qu'il  a  expressément  voulu 
que  la  somme  dont  il  a  disposé  fût,  après 
autorisation,  remise  entre  les  mains  de  mes- 
sieurs les  curés  de  Louvain,  qu'il  a  désignés 
pour  être  à  perpétuité  les  proviseurs,  colla- 
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leurs  et  administrateurs  de  la  fondation,  aOn 
d'être  employée  de  la  manière  ordonnée  par 
lui,  à  l'exécution  entière  de  sa  disposition 
testamentaire,  ou  qu'elle  fât  considérée 
comme  non  avenue  pour  le  tout; 

Attendu  que,  dictée  d'une  manière  aussi 
formelle,  on  n'a  pas  pu  scinder  la  volonté  du 
testateur  et  en  rejeter  la  partie  essentielle, 
comme  non  écrite,  et  appliquer  la  libéralité 
aux  hospices  de  Louvain  qu'il  n'a  pas  voulu 
en  doter  ;  qu'agir  de  la  sorte  c'est  méconnaî- 
tre et  dénaturer  les  intentions  du  donateur; 
que  si  l'exécution  de  la  disposition  testamen- 
taire était  impossible,  parce  qu'aucune  dis- 
position législative  ou  constitutionnelle  n'at- 
tribuait au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  re- 
connaître des  fondations  indépendantes  des 
établissements  publics  existants,  cette  dis- 
position doit  entièrement  demeurer  caduque; 

Attendu  que  si  la  disposition  doit  rester 
frappée  de  caducité,  parce  qie  les  clauses 
du  testament,  déterminées  comme  elles  vien- 
nent de  l'être,  s'opposent  à  ce  que  la  libéra- 
lité soit  attribuée  aux  appelants,  ce  fait  est 
sans  nul  doute  regrettable  pour  les  pauvres 
dont  elle  était  destinée  à  soulager  l'infortune; 
mais  qu'il  ne  s'agit  pas  d'examiner  s'il  n'y 
aurait  pas  plus  d'utilité  à  dissimuler  la  vo- 
lonté du  testateur,  qu'à  la  proclamer  dans  sa 
réalité;  qu'il  s'agit  de  rechercher  ce  qui  se 
trouve  dans  le  testament  du  chanoine  de 
Rare,  et  la  volonté  du  testateur  étant  recon- 
nue, l'on  ne  peut,  pour  obtenir  un  résultat 
favorable  aux  pauvres,  substituer  une  autre 
volonté  à  celle  qu'il  a  formellement  expri- 
mée, et  attribuer  aux  appelants  la  propriété 
d'un  legs  que  le  testateur  n'a  évidemment 
pas  voulu  leur  laisser;  qu'on  le  pourrait 
d'autant  moins  dans  l'occurrence,  en  présence 
de  la  clause  d'accroissement  par  laquelle  le 
testateur,  après  avoir  institué  le  sieur  Gil- 
soûl,  son  héritier  unique  et  universel,  à 
charge  de  faire  faire  des  œuvres  pies,  la  dé- 
livrance des  legs  particuliers  et  l'organisa- 
tion de  sa  fondation,  déclare  que  tout  ce  qui 
ne  pourra  pas,  par  l'une  ou  l'autre  circon- 
stance, être  exécuté,  en  tout  ou  en  partie, 
selon  sa  dernière  volonté,  accroîtra  au  profil 
de  son  dit  héritier;  que  celui-ci  se  trouve  en 
conséquence  expressément  appelé  à  recueil- 
lir la  libéralité,  à  défaut  de  l'être  moral  que 
le  testateur  avait  voulu  en  doter  (code  civil, 
art  898); 

Que  vainement  on  objecte  que  la  clause 
d'accroissement  n'avait  pour  objet  que  les 
autres  sommes,  dont  le  testateur  a  disposé, 
qui  ne  trouveraient  pas  d'emploi,  en  tout  ou 
en  partie,  et  non  celle  de  25,000  francs;  que 
lorsqu'on  rapproche  les  unes  des  autres  les 


clauses  du  testament,  il  est  évident  que  c'est 
bien  la  fondation  qui  en  formait  la  partk 
principale,  que  le  testateur  a  eu  en  vue  dans 
la  clause  d'accroissement;  que,  selon  sa  der- 
nière volonté,  la  création  de  sa  fondatios 
devait  s'effectuer  dans  les  conditions  esseD- 
tielles  qu'il  a  dictées,  ou  rester  comme  non 
avenue,  et,  cette  création  n'ayant  pas  pn  se 
réaliser.  Il  en  est  résulté  un  droit  acquis  ponr 
le  légataire  universel,  qui  n'a  pas  pu  loi  être 
enlevé  par  une  décision  émanée  du  poaToir 
exécutif; 

Attendu  que  d'après  les  conditions  qai 
précèdent,  soit  que  la  création  de  la  fooda- 
tion  fût  légalement  possible,  soit  qu'elle  fâi 
impossible  sous  l'empire  de  la  législation  eo 
vigueur,  soit  que  le  gouvernement,  juge  so- 
prême  de  l'opportunité  de  l'autorisation,  lit 
cru  ne  pas  devoir  l'accorder,  lés  25,000 fr. 
dont  il  s'agit,  n'ayant  dans  aucun  cas  dû  en- 
trer dans  le  patrimoine  des  hospices  de  Loo- 
vain,  il  devient,  dans  cet  état  de  choses,  saos 
objet,  pour  la  décision  de  la  cause,  de  statoer 
sur  le  mérite  des  diverses  impossibilités,  de 
droit  et  de  fait,  d'exécuter  la  disposition  tes- 
tamentaire, alléguées  et  débattues  au  procès, 
et  les  appelants  n'ayant  en  conséquence  oi 
titre  ni  droit  pour  en  réclamer  la  délivrance, 
leur  demande  à  cet  effet  doit  être  repoussée 
comme  dénuée  de  fondement; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  le  premier  avocat 
général  Donny  en  son  avis  conforme,  reje- 
tant comme  non  fondée  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  par  les  intimés,  met  l'appel  à  néaat. 

Du  12  mai  1859.  —  Cour  de  Gand.-  Cb. 
réunies.  —  PL  MM.  Rolin  père  et  fils  et 
De  Paepe. 

MENACES  VERBALES.  —  Ordre.  -  At- 
tention. 

Dire  aux  soldats  composant  un  poste  éet- 
tiné  à  faire  respecter  Vordre  et  la  trm- 
quilliié  pubUcs  :  «  Si  vous  tiret  surneus. 
pas  un  de  vous  ne  sortira  vivant  d'ici...  > 
c'est  commettre  le  délit  de  menace  ter- 
baie  de  mort  avec  ordre,  prévu  par  Var 
ticle  507  du  code  pénal;  celte  disposi- 
tion s'appliquant  aussi  bien  à  l'ordre  de 
s'abstenir  qu'à  l'ordre  de  fiUre  ('). 

Du  !•'  mars  1856.  —  Cour  de  Liège.  - 
2«  ch.  —  Plaid.  H.  Comesse. 

(1)  Voy.  Bordeaux,  I»  février  1857:  RooeB, 
S9  févr.  1844  {Poste,,  1845,  2,  363);  Toy.  aossi  c« 
Recoeil,  1858,  p.  354  et  la  note,  et  Ttihle  dtU  Pm. 
/V.,  \^  Mtnacti,  n»  1. 
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EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE.  —  Expertise.  —  Éva- 
luation SPÉCIALE.  —  Plus  -  valde.  — 
Compensation/  —  Défaut  de  jouissance. 
—  Dépens.  —  Consignation. 

5/,  en  matière  d* expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  la  plus  et  la  moins-va- 
lue  des  excédants  doivent  être  compen- 
sées, la  compensation  entre  la  plus-value 
desexcédants  et  lavaleurdes  emprises  n'a 
lieu  que  dans  les  cas  et  sous  les  condi- 
tions déterminés  par  la  loi  (*).  (  Loi  du 
16  seplenibre  1807,  art.  30,  32  et  54.) 

Lorsqu'il  n'a  point  été  demandé  que  l'ex- 
pertise ordonnée  eût  à  détailler  séparé- 
ment l'évaluation  distincte  de  certaines 
parties  d'une  emprise,  les  experts  ont 
pu  fixer  l'indemnité  en  total  sans  spéci- 
fier l'estimation  de  ces  parités  d'une  va- 
leur de  peu  d'importance. 

Le  propriétaire  qui,  après  le  décrètement 
de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  j  est  laissé  provisoirement  de 
fait  en  possession,  n'a  droit  à  aucune  in- 
demnité pour  trouble  en  sa  possession, 
i'il  ne  Justifie  d'un  dommage  subi  par 
cet  état  des  choses. 

La  condamnation  aux  dépens  comprend  les 
frais  nécessaires  pour  retirer,  de  la  caisse 
de  consignations,  l'indemnité  y  déposée, 

(RAGHENO,  —  C.  LA  VILLE  d'aNVERS.) 

L'élargissement  de  la  rue  do  Pélican,  à 
proximité  de  la  station  du  chemin  de  fer  à 
Anvers,  nécessita  des  emprises  sur  les  pro- 
priétés de  rappelant.  Ces  propriétés  conti- 
gués  se  trouvaient  séparées  de  la  rue  à 
élargir,  par  des  cloisons  et  un  grillage. 
L'expropriation  enlevait  au  propriétaire 
l""  une  partie  du  jardin  de  son  habilation  et 
nne  partie  de  la  cour  de  la  fabrique  y  atte- 
nante dont  Temprise  formait,  ensemble,  la 
contenance  de  1,108  mètres  carrés;  2°  une 
partie  des  bâtiments  et  de  la  cour  d'un  ca- 
baret formant  une  emprise  de  316  mètres 
carrés. 

Les. locataires  de  la  fabrique  s'étant  ar- 


(1)  Voy.  Delalleau,  no  U75  ;  D&lloi,  Rép.,  ▼<>  Ex- 
propriation, n«  598  ;  Tielemans,  Rép.y  t«  Sxprop., 
p.  iOi.—  Brnx.,  29  et  31  janvier  I8i0  (Pat,,  184i , 
3,  27}  /.  de  B„  p.  41);  Brax.,8  février  i8i0(Pa«., 
1842,2,81;/.  ifeB.,  p.  119. 
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rangés  à  Tamiable  avec  la  ville  d'Anvers  et 
le  locataire  du  cabaret  ayant  accepté  Tindem- 
nité  qui  lui  fut  allouée  par  le  premier  juge, 
nlntervinrcnl  point  en  appel. 

En  ce  qui  concerne  le  propriétaire,  les 
experts  nommés  en  première  instance  eu- 
rent à  déterminer  Tindemniié  due,  sans 
qu'il  leur  fût  prescrit  d'évaluer  séparément 
les  arbres  du  jardin  et  les  clôtures  à  enlever. 

Ils  estimèrent  séparément  le  terrain  et  les 
bâtiments  sans  détailler  la  valeur  spéciale 
des  clôtures  et  des  arbres  du  jardin,  et  fixè- 
rent leur  évaluation  en  compensant  la  va- 
leur des  emprises  et  la  plus-value  que  les 
excédants  devaient  acquérir  par  l'élargisse- 
ment de  la  rue. 

Le  premier  juge,  admettant  l'illégalité 
absolue  de  cette  compensation,  réduisit  en 
conséquence  le  montant  de  l'expertise. 

Le  jugement  du  tribunal  d'Anvers,  rendu 
le  2â  mai  1858,  et  dont  appel,  est  conçu 
comme  suit  : 

c  Considérant  que  le  sieur  Ragbeno  a  été 
cité  devant  ce  tribunal  aux  fins  de  voir  fixer 
par  justice  l'indemnité  qui  lui  revient  :!"*  du 
chef  d'une  emprise  de  1,108  mètres  carrés 
sur  un  jardin  situé  dans  la  rue  du  Pélican 
et  marqué  au  plan  cadastral,  n^"  1171  C, 
1171  D  et  1171  K  ;  â*"  du  chef  d'une  emprise 
de  316  mètres  carrés  sur  une  maison  et 
dépendances  marquées  au  même  plan  ca- 
dastral, nM171  M; 

c  Considérant  que  s'il  est  vrai  que  la 
partie  restante  du  premier  terrain»  empris 
acquerra  une  valeur  considérable  par  l'élar- 
gissement de  la  rue  du  Pélican,  comme  le 
disent  les  experts,  cette  plus-value  ne  peut 
cependant  être  prise  en  considération,  pour 
fixer,  comme  l'ont  fait  les  experts,  la  valeur 
de  la  partie  expropriée  ;  qu^en  effet,  le  texte 
et  l'esprit  de  la  loi  du  17  avril  1835,  aussi 
bien  que  l'art.  11  de  la  constitution  repous- 
sent le  système  de  la  compensation,  lors- 
qu'il s'agit  de  calculer  l'indemnité  qui  re- 
vient à  l'exproprié  pour  la  cession  de  sa 
propriété;  que  l'on  peut  seulement  admettre 
cette  compensation  pour  fixer  Tindemnité 
de  la  moins-value  d'un  terrain,  puisque, 
dans  certaines  circonstances,  la  plus  et  la 
moins-value  se  neutralisent,  comme  c'est 
le  cas  dans  l'espèce;  la  plus-value  de  la 
partie  restante  du  terrain  de  Ragheno  de- 
vant dépasser,  à  la  suite  des  travaux  à  exé- 
cuter, la  moins-value  provenant  du  morcel- 
lement; qu'il  faut  donc,  le  procès- verbal 
d'expertise  étant  incomplet,  examiner  s'il 
existe  des  éléments  sufiisants  au  procès 
pour  fixer  la  hauteur  de  l'indemnité  pour 
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remprise  bile  de  i,t08  mètres,  tnab  dans 
réut  où  se  iroufe  actuellement  la  rae  do 
Pélicao; 

i  Considérant»  ï  eet  égard,  qne  la  paHîe 
do  terrain  sitaée  à  côté  de  la  maison  dite 
do  Pélican,  a  nne  valeur  assez  grande  étant 
en  face  de  la  sortie  de  la  gare  du  chemin  de 
fer,  mais  qoe  la  partie  qui  suit  et  qui  est  la 
plus  considérable  est  placée  Tis-à-vis  d*un 
mur  blanc  de  la  même  gare  et  ne  se  ven- 
drait pas  à  on  prix  extraordinaire  sll  fal- 
lait la  mettre  en  lots  comme  terrain  k  bâtir; 

c  Qu'on  peut  même  supputer  qu^eu 
égard  à  la  situation  et  aux  prix  auxquels 
se  vendent  les  terrains  voisins  plus  avanta- 
geusement situés,  cette  partie  ne  se  ven- 
drait pas  au  delà  de  i5  francs  le  mètre 
carré;  d*où  suit  que  moyenne  faite  de  la 
valeur  de  la  partie  située  en  face  de  la 
sortie  de  la  gare  avec  la  valeur  de  la  partie 
sise  vis-à-vis  du  mur  de  la  station,  on  peut 
équitablement  fixer  la  valeur  desdits 
1,108  mètres,  à  16  fr.  le  mètre  carré,  soit 
pour  les  i,108  mètres  à  la  somme  de 
17,728  fr.,  faisant  avec  les  10  pour  cent 
pour  frais  de  remploi  la  somme  totale  de 
I9,B6o  francs; 

i  Considérant,  en  ce  qui  concerne  la 
deuxième  partie  de  la  propriété  à  empren- 
dre,  que  ce  terrain  forme  un  coin  et  a,  en 
conséquence,  une  valeur  plus  grande  que 
la  partie  dont  il  a  été  question  ci-dessus  et 
qu'on  peut,  vu  sa  situation  avantageuse, 
révaluer  à  19  fr.  le  mètre  carré,  soit  pour 
516  mètres  à  la  somme  de  6,400  fr.  et 
la  partie  des  constructions  à  démolir  à  la 
somme  de  6,250  fr.,  les  matériaux  restant 
à  la  ville  demanderesse;  ensemble  à  la 
somme  de  12,254  fr.,  laquelle  augmentée 
de  10  p.  c.  pour  frais  de  remploi  donne 
pour  total  celle  de  15,479  francs. 

c'Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne 
la  ville  d'Anvers,  demanderesse,  à  payer  au 
sieur  Ragbeno  la  somme  de  19,500  fr.  du 
chef  de  la  première  emprise  et  la  somme  de 
13,479  francs  du  chef  de  la  deuxième  em- 
prise, i 

Le  propriétaire,  appelant  au  principal, 
demandait  en  appel  :  A.  32,720  fr.  pour  les 
1,424  mètres  de  terrain  empris  ;  B.  18,000  fr. 
pour  la  partie  de  la  maison  emprise  et  pour 
la  dépréciation  de  la  partie  restante  du  bâ- 
timent; C.  1,279  francs  pour  le  grillage  en 
fer  tombant  dans  Femprise;  D.  940  fr.  pour 
la  clôture  en  bois  à  enlever;  E.  530  fr.  pour 
les  arbres  plantés  dans  Femprise  du  janJiu  ; 
F.  10,000  fr.  pour  la  dépréciation  des  excé- 
dants; G.  rintcrét  légal  sur  le  montant  des 


indemnités  à  partir  du  9  janvier  1858,  (hie 
du  jugement  ordonnant  Texpertise  eicM- 
staunt  rexpropriatîon  ;  H.  10  pour  cent 
pour  frais  de  remploi  ;  L  on  et  un  quart 
pour  cent  à  titre  d'indemnité  pour  perte 
d'intérêts  en  attente  du  remploi;  K.  les  frais 
pour  retirer  de  la  caisse  des  consigaattou 
les  indemnités  y  déposées. 

La  ville.  Intimée,  demanda  par  appel  iad- 
dent  Tentà'inement  de  Fexpertise,  et  coadot 
subsidîairement  à  la  confirmation  do  jog^ 
ment  dont  appel. 

▲aaÊT. 


LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  experts 
nommés  en  première  instance  «ont  déter- 
miné la  valeur  de  la  première  emprise  par 
compensation  avec  la  plus-value  réssItaDt 
de  Fexécution  des  travaux  ;  que  le  jugement 
dont  appel  rejette  à  bon  droit  cette  com- 
pensation; qu'en  effet,  si  Féquîté  permet  de 
compenser  la  plus  et  la  moins-valoe,  en  ce 
qui  concerne  les  excédants  de  terrains  par- 
tiellement expropriés,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  compensation  entre  la  plus-valoc 
résultant  d'une  expropriation  et  la  valenr 
des  emprises,  si  ce  n*esi  dans  les  cas  et  sons 
les  conditions  déterminés  par  la  loi,  et  non 
allégués  dans  Fespèce; 

Attendu  que  l'appelant  au  principal  na 
point  demandé,  en  première  instance,  ooe 
évaluation  spéciale  du  grillage  en  fer,  de  la 
cloison  en  bois  et  de  quelques  arbres  qui 
existent  sur  les  terrains  empris  ;  que  la  n- 
leur  peu  considérable  de  ces  constructioos 
et  de  ces  plantations,  ainsi  que  les  réclama- 
tions du  locataire  Vanden  Bulck  pour  ose 
partie  des  arbres,  expliquent  le  silence  de 
Fappelant  Ragbeno  à  ce  sujet  devant  le  pre- 
mier juge;  que,  dans  ces  circonstances,  les 
experts,  chargés  d'estimer  la  valeur  des  em- 
priseo,  ont  dû  y  comprendre  nécessaireffleat 
la  valeur  des  constructions  et  plantaiioas 
faisant  partie  de  ces  emprises;  et  que  les 
sommes  allouées  par  le  jugement  dont  appel 
contiennent  Findemnité  due  de  ces  divers 
chefs  ; 

Attendu  que  la  moîns-value  alléguée  par 
Fappelant  au  principal,  n'est  point  justifiée; 
que,  dans  tous  les  cas,  elle  serait  amplement 
compensée  par  \f  plus-value  résultant  dea 
travaux  à  exécuter  : 

Attendu  que,  dans  les  circonstances  de  la 
cause,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  à  Fappe- 
lant au  principal  une  indemnité  spéciale 
pour  perte  d'intérêts  dans  l'attente  du 
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pioide  ses /omis;  que,  de  ce  chef,  les  iodem- 
oités  alloua  sont  ampieiDeDl  réparatrices; 

ÂltCDda  que  jusqu'ores,  rappelant  au 
principal  est  resté  en  possession  des  em- 
prises dont  rexpropnation  est  décrétée 
d^Qtilité  publique;  qu'il  n*a  point  justiOé 
d*Qn  préjudice  quelconque  dans  sa  posses- 
sion par  cet  état  des  choses;  qu'il  n*y  a  pas 
lieu,  dès  lors,  de  lui  allouer  une  indemnité 
quelconque  pour  la  privation  de  jouissance 
alléguée.; 

ÂUendu  que  les  frais  à  faire  pour  retirer 
de  la  caisse  des  consignations  la  somme  qui 
y  serait  consignée  pour  la  présente  expro- 
priation sont  compris  dans  les  dépens  de 
première  instance  ; 

Attendu  que  les  parties  succombent  res- 
pectiTcment  dans  leurs  appels  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus 
les  motifs  du  premier  juge,  M.  le  substitut 
da  procureur  général  Mesdach  entendu  en 
ses  conclusions  et  de  son  avis,  met  à  néant 
i'appel  principal  et  Tappel  incident,  con- 
firme le  jugement  a  quo  ;  condamne  les  ap- 
pelants aux  amendes  par  eux  consignées  et 
aux  dépens  de  leurs  appeb  respectif. 

Du  13  juillet  1859.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3*  ch.  —  Plaid.  MM.  Raymaekers  et 

Dolez. 


EIPROPRUTION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE. —  llU>EMNlTÉ  dVtTENTB.  —  INTÉ- 
RÊTS. 

Si,  dans  certains  etu  spéciaux,  il  peut,  en 
matière  d'expropriation ,  être  équitable 
d'allouer  une  indemnité  pour  attente 
d'emploi  des  fonds,  il  n'y  a  pat  lieuàsem- 
blable  indemnité,  alors  qu'il  ne  se  pré- 
sente au  procès  aucune  cireonstanee  de 
nature  à  Justifier  pareille  allocation  (^). 

L*État  n'étant  autorisé  que  moyennant  con- 
signation préalable ,  à  se  mettre  en  pos- 
session des  terrains  qu'il  exproprie,  il 
ne  saurait  être  tenu  d'intérêts  légaux 
avant  la  dépossession. 

SHl  restait  en  demeure  d'opérer  cette  con- 
signation après  le  règlement  définitif  de 
toutes  les  indemnités,  il  serait  loisible  à 


(1)  Voy.  ee  ReeaeH,  1858,  p.  517  et  la  note. 

(î)Voy.  Paris, eass.,  30  mars  1836;  Brux.,31  dée. 
iStt;  Icmal,  p.  207,  éd.  B.  de  1857  ;  Bonnifr,  des 
Prtmfes,  D»  190;  TûbU  de  la  Pas,  fr,^  ▼•  Témoins 
en  aifli.  ftw.,  B»  eo  $  Bioebe,  t.  3,  p.  193  ;  Carré, 


l'exproprié  de  se  pourvoir  en  justice  pour 
l'appréciation  d'une  demande  d'intérêts, 

(l*ÉTAT,  —  C.  UYTENBOVEN.) 

Du  A  déc.  1858.  —  Cour  de  Bruxelles.— 
2«  chambre. 


1»  USAGE  (droit  d').  —  Enodête.  —  Ha- 
bitants. —  Parenté.  •—  Reproches.  — . 

Non -FONDEMENT. 

2*  Fin  de  non  -  recetoir.  —  Jonction  au 

FOND. 

r  Ne  sont  pas  reprochables ,  sauf  à  avoir 
à  leur  témoignage  tel  égard  que  de  rai- 
son, les  habitants  des  communes  usage- 
res  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  ctid- 
tellenie  (■).  (Code  de  proc.,  art.  283.)  H  en 
est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  de  leurs 
parents  (•). 

V  Des  fins  de  ncn-reeevair  peuvent,  selon 
les  circonstances ,  être  jointes  au  ftmd. 
(Code  de  proe.,  art.  938.) 

(la  société  générale,  —  c.  LES  COMMUNES 
USAGÈBES  DE  LA  CBATELLENIE  DE  COUVIN.) 

Les  communes  de  Couvin  et  antres ,  pré* 
tendant  qu^elles  avaient ,  en  vertu  de  titres 
anciens  et  d*une  possession  ensuivie,  divers 
droits  d*usage  dans  les  bols  de  la  Société 
générale  sur  les  territoires  de  Couvin,  Brulv, 
Cul-des-Sarts  et  Petite-Chapelle,  assignè- 
rent ladite  société  devant  le  tribunal  de  Dî- 
nant, pour  y  voir  reconnattre  Texlstence  de 
droits  d*usage  indiqués  dans  Texploit,  et 
entendre  ordonner  le  cantonnement  en  pre- 
nant pour  base  les  titres  des  usagers.  La 
société  opposa  divers  moyens  sur  lesquels  il 
fut  statué,  par  arrêt  de  la  cour  de  Liège,  en 
date  du  S  août  1850  (ce  Recueil,  1851, 
p.  158),  arrêt  contre  lequel  les  communes 
se  pourvurent  sans  succès  (ce  Rec.  1852, 
1'*  partie,  p.  471).  La  cause  fut  reportée 
devant  le  tribunal  de  Dînant.  Des  enquêtes 
eurent  lieu  en  exécution  du  jugement  du 
31  mars  1849.  Plusieurs  témoins  furent  re- 


no  1101  ter  g  Liège,  22  oct.  1817  {Pas.  belge  et  la 
note),  et  1«'  août  1836  {Pasie.  à  cette  date)i  Aix, 
12  dée.  1838  {Pasie.  à  ta  data). 

(3)  Voy.  Liège,  11  janTier  ISiO  (Pa«îer.  B.,  18iO, 
à  cette  date)  ;  (^rré,  n*  1101  fuei^r. 
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proches  par  la  société.  Des  qualités  avaient 
été  posées  à  i^audience  du  14  décembre  1855, 
et  les  débats  s'étaient  engagés  à  celle  du  i  avril 
1856,  lorsque  survint  un  incident,  né  de  ce 
que  les  communes  de  Gonrieux,Bruly,  Gul- 
des-Sarts  et  Petite-Chapelle  ne  se  trouvaient 
pas  en  cause. 

La  commune  de  Gonrieux  intervint  dans 
rinslance  par  requête,  et  les  trois  autres  fu- 
rent appelées  au  litige  à  la  requête  des  com- 
munes demanderesses. 

Jugement  du  4  juillet  1857,  ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  droit  : 

«Y  a-t'il  lieu  de  déclarer  non  admissibles 
les  reproches  articulés  contre  divers  témoins 
de  Tenquéte,  en  d'autres  termes,  y  a-t-il 
lieu  de  déclarer  que  les  dépositions  de  ces 
témoins  reprochés  seront  lues? 

«  L'intervention  de  la  commune  de  Gon- 
rieux et  la  mise  en  cause  des  communes  de 
Bruly,  Cul'des-Sarts  et  Petite-Chapelle  sont- 
elles  recevables? 

«  Sur  la  première  question  : 

<  Attendu  que  les  reproches  proposés 
sont  dirigés  contre  deux  catégories  de  té- 
moins, qu'ils  sont  fondés  sur  ce  que  les  uns 
sont  habitants  des  communes  demanderes- 
ses au  principal  et  ont,  en  cette  qualité,  un 
intérêt  personnel  et  direct  à  la  contestation 
et  sur  ce  que  les  autres  sont  parents  et 
alliés  d'habitants  desdites  communes  ; 

c  Attendu  que  ces  deux  catégories  de  té- 
moins ne  se  trouvant  dans  aucun  des  cas 
énumérés  dans  l'art.  285  du  code  de  procé- 
dure civile,  ils  ne  peuvent  être  reprochés, 
c'est-à-dire  qu'il  ne  peut  être  ordonné  que 
leurs  dépositions  ne  seront  point  lues;  que 
leur  appliquer  cette  disposition,  c'est  créer 
des  causes  de  reproches  en  dehors  de  la  loi, 
c'est,  en  un  mot,  prétendre  que  cet  art.  283 
est  démonstratif  et  non  limitatif; 

«  Attendu  que  cet  article  ne  paraît  pas 
comporter  une  telle  interprétation ,  quelque 
nombreuses  que  soient  les  autorités  judi- 
ciaires qui  l'ont  admise  ;  que  celle  qui  con- 
siste, au  contraire,  à  donner  audit  article  un 
sens  restrictif  et  ne  sortant  pas  des  limites 
qui  y  sont  tracées,  paraît  plus  juridique, 
plus  rationnelle  et  plus  conforme  à  la  vo- 
lonté du  législateur; 

«  Attendu,  en  effet,  que  le  droit  de  déposer 
en  justice  appartient  à  toute  personne  qui 
n'est  pas  déclarée  incapable  par  la  loi.  Or,  la 
loi  dans  l'art.  283,  en  désignant  les  indivi- 
dus qu'elle  ne  veut  pas  qu'on  entende  comme 
témoins,  a  fait  exception  au  principe  géné- 
ral de  liberté  en  matière  de  témoignage  et 


a,  par  cela  même,  entendu  conserver  le  droit 
de  déposer  à  tous  ceux  qu'elle  o'a  pas  eofe- 
loppés  dans  sa  prohibition,  car  rexceptioo 
con6rme  la  règle  pour  les  cas  dod  exceptés, 
surtout  qu'il  s'agit  ici  d'une  disposîiioD  qoi 
refuse  un  droit  à  certaines  classes  de  per- 
sonnes et  que  les  dispositions  restrictireâ 
d'un  droit  doivent  toujours  être  siricteme&t 
entendues  et  ne  peuvent  couséquemmeDi 
pas  recevoir  une  interprétation  exteosife; 

c  Attendu  qu'en  établissant  la  prohibiti» 
renfermée  dans  l'art.  283 ,  le  législateor  a 
été  mû  par  cette  idée  que  les  personnes  sur 
lesquelles  elle  frappe,  se  trouvent  dans 
une  posiUon  telle,  que  leur  témoignage  k 
peut  inspirer  aucune  confiance  et  qu'il  leur 
est  impossible  de  ne  pas  trahir  la  vériié; 

«  Attendu  en  effet,  que  pour  qu'il  ait  cm 
devoir  décider  que  les  dépositions  des  té- 
moins justement  reprochés  ne  seroatiâs 
lues,  il  faut  qu'il  n'ait  pu  avoir  aucuoe  foi 
dans  ces  témoins,  car  s'il  avait  pensé  qu'il 
pouvait  se  rencontrer  des  circonstances  oà  ta 
déposition  des  personnes  exclues  parTarti- 
cle  283,  pussent  ne  pas  mériter  une  répro- 
bation aussi  absolue,  il  n'aurait  pas  poscao 
juge  une  barrière  infranchissable  et  il  aorait 
laissé  à  son  appréciation  le  témoignage  de 
ces  personnes.  En  décidant  donc  que,  daos 
quelque  position  favorable  à  la  crédibilité 
le  témoin  se  soit  trouvé,  son  témoignage  d^ 
vra  être  impitoyablement  écarté,  rejeté,  le 
législateur  s'est  montré  d'une  grande  séTc- 
rité;  que  cette  sévérité  est  même  telle. 
qu'elle  peut  s'exercer  aux  dépens  de  la 
vérité,  car  il  peut  se  produire  descircoo- 
slances  dans  lesquelles  un  témoin,  de  qaei 
que  suspicion  qu'il  soit  entouré,  puisse  foDr- 
nirau  juge  des  éléments  de  nature  à  jeter 
quelque  lumière  sur  les  faits  qu'il  s'agit  de 
constater.  La  physionomie,  la  conteoaDce. 
l'assurance  ou  l'hésitation»  en  un  mot  raiii- 
tude  du  témoin  sont  souvent  des  auxiliaires 
précieux  pour  démêler  la  vérité  des  obscu- 
rités qui,  trop  souvent,  l'environnent;  et  si, 
malgré  ces  considérations,  le  législaleura 
cru  devoir  cependant  repousser  ceriaios  té- 
moins et  user  à  leur  égard  d'une  séTériic 
qui  peut  tourner  au  détriment  de  la  TcnV. 
il  est  rationnel  de  dire  qu'on  ne  peut  éten- 
dre cette  sévérité  au  delà  des  bornes  qu'il  a 
lui  même  posées; 

«  Attendu  que  si,  pour  rechercher  Tesprii 
qui  a  dicté  l'art.  283,  on  a  recours  aai 
discussions,  on  voit  qu'il  y  a  été  eateinio 
dans  un  sens  limitatif;  que  c'est  ainsi  qu'l 
a  été  proposé  par  la  commission  de  rédac- 
tion et  qu'il  a  ensuite  pris  corps  de  loi; 
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qu'cQ  effet,  les  cours  d'appel  de  CaeD  et  de 
TurJo,  dans  lears  observaiions  sur  le  projet 
de  loi,  avaient  présenté  un  système  qui  con- 
sistait à  permettre  aux  parties  d'articuler 
d'auires  reproches  que  ceux,  mentionnés  au 
projet  et  à  laisser  à  la  prudence  du  juge  d'y 
avoir  tel  égard  que  de  raison.  Mais  ce  sys- 
tème ne  fut  pas  admis  et  on  s'en  tint  à  celui 
delà  commission, qui  consistait  à  déterminer 
les  causes  des  reproches  et  par  là  même  à 
exclure  tous  ceux  que  le  projet  ne  compre- 
nait pas  littéralement.  Le  législateur,  en  les 
énnmérant,  a  consacré  cette  exclusion,  car 
toutes  les  fois  qu'il  indique  lui-même  les 
faits  d'où  dépendent  certains  résultats,  il 
défend  implicitement  d'attacher  ces  résultats 
à  aucun  autre,  à  moins  que  les  faits  qu'il  in- 
dique ne  soient  énoncés  par  forme  d'exem- 
ple; et  alors,  ou  la  disposition  le  dit  formel- 
lement, ou  elle  est  terminée  par  une  clause 
générale  qui  admet  les  autres  cas  semblables 
(Locré,  t.  9,  p.  507)  ; 

<  ÂUendu  qu'en  limitant  les  reproches 
aox  cas  spécialement  prévus  par  l'art.  383, 
et  en  décidant  que  les  dépositions  des  té- 
moins qui  se  trouvent  en  dehors  de  ces  cas, 
seront  lues,  quelque  suspects  qu'ils  puissent 
êire,  ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  le  juge 
devra  y  ajouter  foi;  car  le  témoin  non  repro- 
cbable  peut  se  trouver  dans  une  situation 
telle,  que  sa  déposition  n'inspire  aucune 
coQûance  et  puisse  être  entièrement  rejetée 
par  le  juge  après  l'avoir  entendue;  tel  serait 
le  cas,  par  exemple,  d'un  témoin  qui  aurait 
dans  la  cause  un  intérêt  assez  considérable, 
pour  que  le  juge  puisse  supposer  qu'il  a 
trahi  la  vérité;  qu'il  en  était  ainsi  dans  le 
droit  romain  où  l'on  ne  pouvait  s'opposer  à 
Faudition  d*nn  témoin,  par  cela  seul  que 
l'on  aurait  eu  quelque  motif  plausible  de 
suspecter  sa  véracité,  où  le  juge  devait  pe- 
ser sa  déposition  et  la  rejeter  s'il  la  trouvait 
suspecte.  Or,  pour  pe^er  cette  déposition,  il 
fallait  l'entendre; 

I  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède, 
que  du  moment  que  les  témoins  ne  se  trou- 
vent dans  aucun  des  cas  énumérés  dans  l'arti- 
cle 283,  leurs  dépositions  doivent  être  lues, 
sauf  aux  juges  à  y  avoir  tel  égard  que  de 
raison  et  à  les  rejeter,  soit  en  totalité,  soit 
eu  partie,  s'il  y  a  lieu,  ayant,  à  cet  égard,  la 
plus  grande  liberté  d'appréciation  ;  qu'il  en 
résulte  encore  que  dans  Tespèce  de  la  cause, 
les  témoins  reprochés  ne  se  trouvant  dans  au- 
cune des  circonstances  énumércesdans  ledit 
article,  il  y  a  lieu  d'ordonner  que  leurs  dé- 
positions seront  lues,  sauf  à  y  avoir  tel  égard 
que  de  raison ,  lors  de  la  discussion  sur  le 
fond. 


(  Sur  la  seconde  question  : 

«  Attendu  que  la  demande  principale  se 
compose  de  deux  chefs: qu'elle  tend  d'abord 
à  la  reconnaissance  de  certains  droits  d'usage, 
et  ensuite  à  obtenir  le  cantonnement  ; 

«  Attendu,  quant  au  premier  chef,  que  les 
communes  intervenantes  et  mises  en  cause 
ayant  fait,  comme  les  autres  communes  de- 
manderesses au  principal ,  partie  de  la  châ- 
tellenie  de  Couvin,  ont,  comme  ces  dernières, 
intérêt  à  faire  reconnaître  leurs  droits  aux- 
dits  usages  ; 

c  Attendu,  quant  au  second  chef,  que  la 
Un  de  non-recevoir  opposée  aux  communes 
intervenantes  et  mises  en  cause  se  rattachant 
au  fond  du  droit,  il  y  a  lieu  de  surseoir  à 
stalucr  sur  cette  fin  de  non-recevoir,  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  statué  au  fond  vis-à-vis  des 
communes  demanderesses  au  principal ,  et 
ce,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  la  même 
exception  sera  alors  soulevée  contre  ces  der- 
nières par  la  société  défenderesse; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  non 
admissibles  les  reproches  articulés  contre 
divers  témoins  de  l'enquête  ;  dit  en  consé- 
quence que  les  dépositions  des  témoins  se- 
ront lues,  sauf  à  y  avoir  tel  égard  que  de 
raison;  déclare  recevables  l'intervention  de 
la  commune  de  Gonrieux,  ainsi  que  la  mise 
en  cause  des  communes  de  Bruly,  Cul-des- 
Sarts  et  Petite-Chapelle,  en  tant  que  cette 
intervention  et  cette  mise  en  cause  se  ratta- 
chent aux  droits  d'usage,  qui  sont  en  litige 
et  non  au  cantonnement;  sursoit,  quantli  ce 
dernier  point,  à  statuer  en  même  temps  que 
sur  le  fond. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  témoins 
reprochés  comme  habitants  ne  sont  pas 
partie  au  procès  engagé  avec  les  commu- 
nautés tuagères  collectivement,  et  ne  sont 
dans  aucun  des  cas  prévus  par  l'art.  283  du 
code  de  procédure  civile;  que  cependant, 
quels  que  soient  le  sens  et  la  portée  de  cet 
article,  ses  dispositions  ne  portent  aucune 
atteinte  au  principe  :  que  nul  ne  peut  être 
témoin-  dans  sa  propre  cause  {nullus  idoneus 
tesHs  in  re  suâ  intelligitw)  ;  que  cette  règle 
d'éternelle  justice  doit  donc  encore  être 
observée,  mais  qu'il  faut  au  moins  que  le 
témoin  ait  un  intérêt  qui  puisse  faire  crain- 
dre pour  la  vérité  et  la  foi  jurée  ; 

Attendu  que  le  procès  intéressant  en 
masse  tous  les  habitants  de  la  châtellenic  de 
Couvin,  chacun  ne  peut  y  avoir  en  particu- 
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lier  qa^uii  intérêt  minime;  que  ce  n^est  qu'in- 
cidcrameat  qae  les  droiu  d'usage  sont  mis 
en  question  et  que,  par  le  cantonnement,  si 
la  demande  est  accueillie,  les  communes 
obtiendront  une  portion  de  la  forêt  qui  sera 
dans  leurs  mains  une  propriété  communale 
ordinaire  sur  laquelle  les  habitants  n*auront 
aucun  droit  personnel  à  exercer; 

Attendu  que,  dans  le  système  qui  repousse 
d'une  manière  absolue  le  témoignage  des 
habitants,  les  communes  seraient  souvent 
privées  de  leurs  droits  d'usage  alors  même 
que  le  titre  de  concession  n'est  pas  contesté 
et  qu'il  ne  s'agit,  comme  dans  l'espèce,  que 
de  prouver  des  actes  conservatoires;  qu'il 
résulte  de  ce  qui  précède,  que  les  usagers 
reprochés  n'ont  pas  un  intérêt  direct  et  suf- 
fisant pour  faire  écarter  leurs  témoignages, 
sauf  k  n'y  avoir  que  tel  égard  que  de  raison; 
que,  à  plus  forte  raison,  les  parents  de  ces 
témoins  ne  peuvent,  comme  tels,  être  re- 
prochés ; 

Attendu  que ,  d'après  l'art.  358  du  code 
de  procédure  civile,  les  demandes  incidentes 
ne  doivent  être  jugées  par  préalable  que 
s'il  y  a  lieu;  que  la  disposition  du  jugement 
qui  joint  au  fond  les  fins  de  non-recevoir 
contre  les  communes  intervenantes  et  mises 
en  cause,  se  justifie  par  les  motifs  qui  y  sont 
insérés,  et  n'infère  d'ailleurs  aucun  grief  à 
la  société  appelante  qui  reste  entière  dans 
tous  ses  moyens; 

Par  ces  motifs ,  statuant  sur  les  conclu- 
sions respectives,  confirme. 

Du  il  août  1859.  —  Cour  de  Liège.  — 
1"  ch.  — -  PL  MM.  Barbanson,  Deimarmol 
fils,  et  Forgeur. 


DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  —   Demàhde 

ALTERNATIVE. 

Est  en  dernier  ressori  le  jugement  staiuant 
sur  une  demande  tendante  à  livraison 
de  certaine  quantité  de  marchandises 
contre  un  prix  à  payer,  supérieur  à 
2,000  francs,  et  à  défaut  de  faire  ladite 
livraison,  à  la  condamnation  du  défen- 
deur aune  somme  (/e  2,000 /V*.,  à  titre  de 
dommages-intérêts.  (Loi  du  25  mars  1841, 
art.  2i.) 

(bORREMAN,  —  C.  VANDENBOSSCHE.) 
ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  d'après  l'ar- 


ticle 21  de  la  loi  du  25  mars  i8ll,l&iri- 
bunanx  de  commerce  jugent  en  dernier  res- 
sort les  actions  de  leur  compétence,  JDS^*à 
la  valeur  de  2,000  fr.  en  principal; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  demande 
introductive  d'instance  tendait  à  hi  déli- 
vrance d'un  certain  nombre  de  paquets  de 
fil,  et  k  défaut  de  faire  ladite  livraison,  ao 
payement  d'une  somme  de  2,000  fr.  à  liue 
de  dommages-Intérêts; 

Attendu  que  cette  demande  étant  ainsi 
formulée,  et  maintenue  dans  les  mêmes  te^ 
mes,  pendant  le  procès,  c'est  dans  cet  eut 
de  choses  que  le  jugement  dont  appel  a  été 
rendu,  et  la  condamnation  prononcée  contre 
l'appelant; 

Attendu  que  dans  ralternative ,  telle 
qu'elle  a  été  demandée  et  prononcée,  rap- 
pelant peut  se  libérer  aussi  complétemeDi  * 
envers  l'intimé  en  lui  payant  2,000  fraoes, 
qu'en  lui  livrant  les  marchandises  réclamées; 
que  ce  n'est  pas  lii  une  demande  ou  une 
condamnation  subsidiaire,  accessoire  ou  pé- 
nale pour  le  cas  oh  le  défendeor,  ici  appe- 
lant, ne  pourrait  ou  ne  voudrait  pas  faire  la 
livraison  de  fil  qui  lui  était  demandêei  mais 
une  condamnation  alternative  principale,  de 
livrer  ou  de  payer  une  somme  déterminée, 
au  moyen  de  quel  payement,  il  peut  comne 
tout  débiteur  d'une  obligation  altematirc, 
se  libérer  par  la  délivrance  ou  le  payement 
de  l'une  des  deux  choses  comprises  dans 
l'obligation:  d'où  résulte  que  ce  n'est,  eo 
définitive,  que  dans  ces  termes,  et  sur  cette 
valeur  que  le  tribunal  de  commerce  d'Alost 
a  eu  à  prononcer,  et,  que  partant,  c'est  i 
bon  droit  qu'il  a  déclaré  que  son  jugement  ^ 
était  rendu  en  dernier  ressort; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de  M.  le 
substitut  du  procureur  général  Debouck, 
déclare  l'appel  inteijeté  non  recevable. 

Du  28  mai  4859.  —  Cour  de  Gand.  - 
l'«ch.— P/aid.  MM.  Cruytet  De  Ryck. 


ARME  PROHIBÉE.  •-  CouTEAC-POiG5Aa». 

Le  port  d'«tf  couteau-poignard  est  passihU 
des  peines  de  l'art.  51  i  du  code  pénal  0- 

(tIBT,  —  c.  LE  mu    PUBLIC.) 

Du  27  février  1837.  —  Cour  de  Liège.  - 
Plaid.  M.  Kaibel. 


(1)   Voy.  ce  Recueil  ,  I8S8,  p.  220,  et  1859. 
l«-e  partie,  p.  875. 
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NOTAIRES  (chambre  des).  —  Agent  d'af- 
faires. —  Annonce  injurieuse.  —  Tarif 
(force  obligatoire.) 

L'agent  d'affaires  qui  répand  danê  le  can- 
ton qu'il  habite  un  avis  imprimé  anncnr- 
çant  :  «  qu'il  se  charge  de  faire  recou- 
vrer des  bons  sur  la  poste  moyennant  une 
simple  commission,  qu'il  gère  toutes  les 
affaires  litigieuses,  rédige  toutes  espèces 
d'actes  sous  seing  privé  et  se  charge  de 
faire  recevoir  ceux  notariés,  à  des  prix 
extrêmement  modérés,  »  ne  peut  être  cité 
en  dommages-intérêts,  par  le  corps  des 
notaires,  pour  atteinte  portée  à  sa  consi- 
dération par  cette  allégation  injurieuse^ 

le  tarif  de  la  chambre  des  notaires  de 
Tournai  n'est  obligatoire,  ni  pour  les  par- 
ties ni  pour  les  notaires  (*). 

(U  CRAMBRE   DES  NOTAIRES  DE  TOURNAI,  —  C. 
LÊCRITAIN.) 

La  chambre  des  notaires  de  rarrondisse- 
meot  de  Touniai  aTait  vu  une  allégation  in- 
jurieuse pour  le  notariat,  dans  la  phrase 
rapportée  plus  haut,  à  laquelle  elle  attri- 
buait ce  sens  :  que  des  notaires  du  canton 
ou  de  rarrondissement  faisaient  une  con- 
currence déloyale  à  leurs  confrères»  en  pas- 
sant, par  Tentremise  d'un  agent  d'affaires, 
des  actes  à  des  taux  fortement  réduits.  Elle 
aYait,  par  suite,  assigné  le  sieur  Lécrivain, 
aoteur  de  Tryis,  en  dommages-intérêts. 

Jugement  du  tribunal  de  Tournai,  du 
10  août  1857,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  la  chambre  des  notaires 
défère  à  la  justice  comme  portant  atteinte  à 
la  considération  dont  le  notariat  doit  être 
entouré  et  à  laquelle  les  notaires  de  l'arron- 
dissement de  Tournai  ont  le  droit  de  pré- 
tendre, un  avis  imprimé  que  le  défendeur  a 
fait  répandre,  distribuer  et  afficher  dans  le 
canton  de  Leuze,  et  dans  lequel  ou  rencon- 
tre le  passage  suiyant  :  c  II  gère  toutes  les 
<  affaires  litigieuses,  rédige  toutes  espèces 
•  d'actes  sous  seing  privé  et  se  charge  de 
«  faire  recevoir  ceux  notariés,  h  des  prix  extrè- 
«  mement  réduUs  ;  t 

I  Attendu  qu'elle  signale  particulière- 
ment la  dernière  partie  de  ce  passage  comme 

(t)  Voy.,sor  la  eonearrcneo  des  agents  d^affaîrcs, 
les  observalioDS  très-Jadicieuaes  de  11.  le  conseiller 
Bonjeio ,  dans  son  Estai  sur  la  réorgantêoiion  du 
notarial,  Liège,  I8i7,  p.  90. 

(2)  Voy.  ibid,,  p.  127. 


ayant  celte  signification  que  le  défendeur 
annonce  au  public  qu'il  se  charge  de  faire 
recevoir,  à  des  prix  excessivement  réduits, 
les  actes  notariés,  et  qu'elle  soutient  qu'un 
pareil  avis  a  pour  but  de  décrier  publique- 
ment le  notariat  et  d'en  faire  une  véritable 
boutique  au  rabais; 

•  Attendu  que  Lécrivain  proteste  contre 
le  sens  donné  au  passage  ci-dessus  ;  que  selon 
lui,  les  mots  :  à  des  prix  extrêmement  réduits 
se  rapportent  à  toute  la  phrase,  et  non  pas 
seulement  à  sa  dernière  partie  et  ont  pour 
but  d'annoncer  la  modération  qu'il  mettra 
dans  le  prix  de  tout  ce  qui  est  de  son  minis- 
tère d'agent  d*affalres,  soit  quant  à  la  rédac- 
tion des  actes  sous  seing  privé,  soit  quant  à 
ce  qui  est  nécessaire  pour  arriver  à  ja  passa- 
tion des  actes  notariés  ; 

c  Attendu  que  cette  explication  n'est  as- 
surément contraire  ni  au  texte,  ni  à  l'esprit 
du  passage  incriminé;  que  la  virgule  qui 
précède  les  derniers  mots  la  favorise,  et  qu'il 
paraît  naturel  qu'un  agent  d'affaires  annonce 
d'une  manière  générale  qu'il  sera  toujours 
modéré  dans  ses  prix  plutôt  que  d'annoncer 
seulement  que  les  notaires  auxquels  on 
s'adresserait  par  son  entremise,  le  seront  ; 

c  Attendu  néanmoins  qu'on  ne  peut  mé- 
connaître qu'à  la  lecture  de  l'avis,  on  est 
porté  à  rapporter  les  derniers  mots  à  ceux 
qui  les  précèdent  immédiatement,  et  qu'une 
partie  au  moins  du  public  aura  compris  l'avis 
dans  le  sens  que  le  défendeur  désavoue; 
qu'il  échet  donc  d'examiner  si,  ainsi  com- 
pris, il  porte  atteinte  à  la  considération 
dont  le  nouriat  doit  être  entouré; 

t  Attendu  d'une  part,  sur  ce  point,  que 
nombre  d'actes  donnent  lieu  à  un  honoraire 
beaucoup  moindre,  lorsque  le  travail  prépa^ 
ratoire  est  fait;  c'est  ainsi  que  lorsque  la 
vente  est  négociée,  lorsque  le  partage  est 
convenu,  les  lots  faits  et  attribués,  quand 
il  ne  s'agit  plus  que  d'en  donner  acte,  cet 
acte  est  alors  passible  d'un  honoraire  consi- 
dérablement réduit,  et  le  défendeur  fait  ob- 
server avec  raison  que  l'intervention  d'un 
agent  d'affaires  qui  se  contenterait  d'un  prix 
modique  pour  les  travaux  et  démarches  an- 
térieurs et  même  postérieurs  à  la  rédaction 
même  de  l'acte  pourrait  amener  une  grande 
diminution  du  coût; 

c  Attendu  d'une  autre  part  que  la  cham- 
bre des  notaires  a  dressé  elle-même  un  tarif, 
par  lequel  elle  attribue  aux  notaires,  pour 
leurs  actes,  des  droits  souvent  très-élevés , 
que  ce  tarif  n'est  obligatoire  ni  pour  les  par- 
ties ni  pour  les  notaires,  et  que  la  chambre 
n'aurait  pu,  sans  violer  les  lois,  le  déclarer 
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obligaioire  pour  les  parties,  ou  défendre  aux 
notaires  de  se  contenter  de  droits  moindres; 
que  ces  droits  sont  parfois  plus  que  quadru- 
ples de  ceux  qu'alloue  dans  des  cas  sembla- 
bles le  tarif  légal  du  16  février  1807,  ainsi 
qu'on  peut  s'en  convaincre  en  comparant 
Fart.  17â  de  ce  tarif  avec  le  premier  article 
de  celui  de  la  chambre  ;  que  le  nouire  qui, 
dans  ce  cas,  consentirait  une  réduction  con- 
sidérable sur  ce  que  lui  attribue  le  tarif  de 
la  chambre,  loin  d'encourir  un  blâme,  méri- 
terait des  éloges,  du  moment  qu'on  ne  pour- 
rait lui  reprocher  aucune  manœuvre  déloyale 
pour  enlever  à  d'autres  notaires  leur  clien- 
tèle, et  que  l'agent  d'affaires  qui  obtiendrait 
des  notaires  de  se  contenter  de  droits  plus 
rapprochés  de  ceux  qu'un  règlement  d'ad- 
ministration publique  a  jugés  suffisants, 
ferait  chose  utile  à  ses  clients  et  nullement 
dommageable  à  l'intérêt  publi<;  ni  à  la  con- 
sidération dont  le  notariat  doit  être  entouré; 

«  Attendu  enfm  que  par  l'arrêté  royal 
du  7  décembre  1^14,  qui  ûxe  les  droits  des 
notaires  pour  les  baux  des  établissements 
de  charité  et  d'instruction  publique,  les 
administrateurs  sont  ofTiciellcment  avertis 
qu'ils  ont  le  choix  du  notaire,  et  que  dans  tous 
les  caSf  et  notamment  quand  les  droits  selon  le 
tarif,  par  la  réunion  des  articles,  excéderont 
les  50  francs,  ih  ont  la  faculté  de  traiter  de 
gré  à  gré  avec  le  notaire;  qu'ils  sont  ainsi  in- 
vités en  quelque  sorte,  par  l'autorité  supé- 
rieure elle-même,  à  solliciter  une  réduction 
sur  les  droits  ûxés  par  le  tarif  légal,  surtout 
quand  ces  droits  présentent  un  chiffre  quel- 
que peu  important  ;  qu*il  n'y  a  donc  pas  lieu 
de  considérer  de  semblables  sollicitations 
et  le  succès  qu'elles  obtiennent  comme  por- 
tant atteinte  ni  à  l'intérêt  ni  à  l'honneur  des 
notaires; 

<  Attendu,  en  conséquence,  que  l'avis 
dont  plainte  n'a  aucunement  le  caractère  de 
l'injure  pour  les  notaires  de  l'arrondisse- 
ment. > 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  débouta  les 
demandeurs  de  leurs  conclusions. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  M.  le  premier  avocat  géné- 
ral Graaff  entendu  et  de  son  avis,  déterminée 
par  les  motifs  du  premier  juge,  déclare 
l'appel  mal  fondé,  le  met  à  néant. 

Du  31  mars  1859.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2«  ch.  —  PL  MM.  Dequesne,  Bara,  Orts 
et  Davivier. 
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—  2«ch.  Arrêt  rapporté  Impartie,  p.  55i- 
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10 

B. 
L. 

15.71 

lu: 

21  février. 

L. 

390 

5  janvier.      B. 

205 

14      • 

G. 

lU 

l''mars. 

L. 

396 

16                   L. 

69 

14 

L. 

4j 

31 

L. 

127 

28                  B. 

108 

22 

B. 

^ 

3  avril. 

L. 

12 

30                   L. 

349 

22 

L. 

a 

2  juin. 

L. 

391 

1"  février.      B. 

223 

23 

G. 

* 

10          Cour  d*assises 

de 

12               Gourd' 

assises 

2? 

B. 

sio 

la 

province 

de 

du  Brabant.    82 

3i 

B. 

1^ 

Luxembourg. 

22 

19     V,            B. 

352 

5  août. 

L. 

(73 

27 

B, 

228 

10  mars          G. 

184 

6 

G. 

ji 

16  juillet. 

L. 

68 

13  mars,         L. 

34, 61 

7 

B. 

"»»7 

17 

L. 

154 

16                   B. 

31 

11 

B. 

IM 

29 

L. 

390 

27                   B. 

242 

H 

G. 

if 
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P«ff. 

P«ff. 

P«g. 

iUoùt. 

B. 

68,70 

13  janvier. 

B. 

188,  209 

14  avril. 

B. 

324 

i2 

G, 

130 

15 

B. 

83 

14 

L. 

242 

U 

B. 

37 

15 

G. 

*    296,364 

15 

B. 

261 

20 

G. 

168 

15 

L. 

152 

16 

L. 

376 

2  novembre.  G. 

23 

22 

L. 

214 

19 

G. 

164 

6 

L. 

121 

26 

h.* 

154 

21 

G. 

282 

8 

B. 

5 

26 

G. 

132, 161 

27 

G. 

207 

10 

B. 

106 

26 

L. 

192 

4  mai. 

G. 

211 

11 

Cour  d*assises  de 

27 

B. 

263 

8 

B. 

301 

la  prov. 

du  Lux.    21 

28 

B. 

235,  256 

il 

B. 

216,219,220 

19 

B. 

341 

28 

L. 

249,258 

306,333 

20 

B. 

35 

29 

L. 

279 

12 

G. 

394 

20 

L. 

94,99 

2  février. 

B. 

95 

18 

B. 

393 

U 

G. 

137 

4 

L. 

284 

28 

G. 

402 

25 

G. 

3U7 

5 

L. 

178,  366 

l"juin. 

B. 

297,351 

29 

B. 

335 

10 

B. 

404 

1*' 

L. 

404 

i"  décembre.  B. 

101 

12 

L. 

172 

4 

B. 

298 

i 

B. 

51,  72,  150 

14 

B. 

165 

8 

G. 

220 

et  359 

15 

G. 

328 

11 

B. 

292 

8 

B. 

148 

16 

L. 

248 

11 

L. 

381 

8 

G. 

187 

18 

L. 

268 

14 

G. 

375 

10 

B. 

163 

21 

B. 

79 

22 

B. 

377 

10 

L. 

127 

22 

B. 

98,390 

29 

B. 

330 

11 

B. 

84,155 

24 

B. 

162 

29 

L. 

404 

11 

L. 

157,334 

24 

L. 

344 

30 

B. 

293 

17 

B. 

152 

25 

L. 

299 

30 

G. 

288 

17 

L. 

373 

26 

B. 

99,246 

2  juillet. 

G. 

285 

18 

B. 

147,404 

28 

B. 

129,355 

2 

L. 

339 

18 

L. 

141,  269 

3  mars. 

B. 

404 

6 

G. 

353 

20 

B. 

111 

3 

L. 

218,234 

8  juillet. 

B. 

340,404 

23 

G. 

229 

5 

L. 

305 

11 

G. 

389 

U 

B. 

147 

9 

G. 

98,160,217 

12 

B. 

367 

24 

L. 

151,  294 

9 

L. 

287 

13 

B. 

321.397 

27 

L. 

122 

10 

L. 

286 

20 

B. 

'362 

29 

B. 

213 

11 

B. 

253,331 

20 

G. 

365 

29 

L. 

212 

H 

L. 

304 

2  août. 

G. 

392 

30 

B. 

375 

16 

G. 

245 

3 

B. 

391 

31 

L. 

275 

17 

L. 

228 

3       Cour  d'assises  de  la  pro- 

22 

B. 

214 

vince 

de  Liège.        359 

€••9 

28 

B. 

109 

10 

B. 

325 

5  janvier       G. 

404 

31 

B. 

403 

11 

L. 

320,399 

6 

G. 

379 

6  avril. 

B. 

149 

30  septembre 

j.G. 

404 

6 

L. 

295 

6 

G. 

239 

21  octobre. 

B. 

404 

7 

L. 

221 

7 

B. 

201,243 

19  novembre 

.  B. 

341 

12 

L. 

204 

7 

G\ 

321 

TABLE   ALPHABÉTIQUE 


DES  noms  DES  PARTIES. 


P'g- 


Adam. 

348 

Adams. 

132 

Administ.  des  forêts. 

35,284 

Anciau. 

114 

Antoine. 

286 

Appel  mans. 

lo4 

p««- 


Banque  de  Flandre. 

296 

Banque  Liégeoise. 

87 

Bascour. 

221 

Bastin. 

362 

Bayonnet. 

127 

Beckers-Boudel. 

391 

Beeckman. 

Bcllin. 

Benoit. 

Bernard. 

Bianchi. 

Biebuyck. 

Bisman. 

Bogaert. 


P«S. 
177 
330 

10 
122 
294 

16 
391 
264 


410 
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P-C 


Bombeke. 

137 

Bonhomme. 

25 

Bonhoalle. 

210 

Bonnevie. 

224,265 

Boogaerts. 

82 

Borreman. 

402 

Bommans. 

177 

Bosch. 

262 

Bosselaers. 

9 

Bosseleer. 

127 

Boaequeau. 

70 

Bouhaye. 

29 

Boulei. 

521 

Bouquet. 

205 

Bourdouxhe. 

141 

BouTier. 

316 

BouTy. 

58,60 

Braive. 

260 

Brasseur. 

321 

Brockdorff. 

96 

Broekx. 

31 

Builerkotte. 

72,130 

Bur.  de  bienf.  de 

Liège.      94 

Buroy. 

231 

Cambier.  592 
Carlier.  Voy.  Curateur.  243 
CaroD.  301 
Chambre  des  notaires  de  Tour- 
nai. 403 
Charlîer.  53 
Chevalier.  267 
Clément.  590 
Collette.  554 
Colleye.  164 
Commune  de  Fontaine  Val- 
mont.  114 
Commune  de  Hachy.  127 
Comm.  d*Hermalle.  68 
Comm.  de  Lierneux.  218 
Comm.  de  Marchin.  Ib'1 
Comm.  de  Mesnil-StBIaise.  192 
Comm.  de  Séloignes.  568 
Comm.  usagères  de  la  chotel- 
leniedeCouvin.  599 
Conrot.  142 
Coppée.  137 
Courtois.  595 
Cremetti.  272 
Croisier.  50 
Curateur  Carlier.  82 
Curateur  de  la  faillite  Gil- 
bert. 33 
Curateur  Hanfroy.  547 


D 


Danckaerls. 
Dandoy. 
Daniels. 
Debauquc. 
DeBavay. 
De  bêche. 
DeBlanckart. 
De  Borghcr. 


210 

297 

404 

255 

23 

12 

326.  527 

193 


De  Brienen.  525 

De  Brouekere.  87 

De  Cartier.  128, 544 

De  Charneux.  576 

De  Chimay  (le  prince).       568 
De  Cock.        •  169 

De  Goster.  530 

Defrenne.  236 

De  Garcia.  224,234 

Deflandre.  504 

De  Geest.  73 

De  Ghyseghem.  51 

De  Gourcy  (le  comte).       320 
De  Groote.  563 

De  Hasse.  549 

DeHeusch.  109,937,178,262 
et  299. 

147 

538 

503 

73 

579 

206 

164 

506 

68 

203,220 

292 

278 

107, 212 

261 

506 

531 

265 

218 

215 

73 

31 

199 

51 

150 

82 

134 

61 

33 


Dehut. 

De  Jaegher. 

De  Janné. 

De  Jongh. 

De  Keyser. 

Dekime- 

Deknop. 

De  Burlet. 

Delac. 

Delacroix. 

Deladrière. 

Delbrassine. 

De  Lezaack. 

Delièvre. 

Delloye-Masson. 

Delom  de  Berg. 

De  Looze. 

Delvaux. 

Delvigne. 

Demalte. 

Demesmaeker. 

Demessines. 

De  Meulenaer. 

De  Meyere. 

Demoors. 

De  Neck. 

Denis. 

De  Potter. 

Depril. 

De  Rheina-Wolbeck 

(le  prince). 
Derho. 
Deroubaix. 
Derville. 
Dessigny. 
Destrée. 


522 
404 
17 
155 
137,  547 
204 


De  Thier.  554,  566 

De  Tornaco  (le  baron).      522 

De  Vick.  11 

Devolder  de  Heert.  245 

Devricndt.  124 

Devroede.  257 

Dewarzée.  50 

Dewauthier.  214 

Dewersier.  501 

Dewez.  15 

Dewolf.  231 

Dezutter.  101 

Dînant.  «'>04 

Dîneur.  189 


Doom. 

Dorrepaal  et  comp. 

Dossin. 

Dubois. 

Dubonscjnet. 

Duchemin. 

Dofief. 

Du  four. 

Du^niotle. 

Duisber^. 

Dumortier. 

Du  parque. 

Dupont. 

Dorieux. 

Drèze. 

Driesens. 

B 


P«5. 
382 
251 

3a 

1» 
% 
175 
W 
246 
96 

m 

146 

73 

16,408 

275,(04 
39 


~  i 


Fagoo. 

Fallon. 

Fichefet. 

Focfa-Coileye. 

Fonson. 

Fraiture. 

Franssen. 

Frédéric! . 

Fremersdorff. 

Frérard. 

Frésart. 

Friart. 

Frison. 


Galbrach. 

Gallas. 

Gauchier. 

Geeus. 

Geeraerts. 

Gendarme. 

Genhart. 

Gerardy. 

Ghillebaert. 

Gilbert  (curateur). 

Gillé. 

Gilsoul. 

Glenisson. 

Goes. 

GoiEart. 

Goffinet. 

Gouvy. 


gliaerts.  1^ 

Btat  Belge  c.  eomm.deMesBii- 
St-Blaise.    192 
Doom.  2S2 

Lion.  930 

Marien.        a« 

—  {  Uyttenhoveo.399 

—  5  Vanden   Bcrghe 

deBinckam.lS 
État  Belge.  Voy.  Ministètre. 
Sveraerts.  213, 379 

Evrard.  275 


338 

77 
242 

34 
216 
29S 
S94 
404 
9,280,2^ 

3? 
155 
393 
149 


»7 
201 

99,288 

163 

188 

8 

107 

60 

404 

S5 

162 

394 

209 

516 

78,3» 
3» 

m 
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Peff. 

Griss. 

99,240 

Grevesse. 

152 

GroTen. 

285 

Gribanmont. 

248 

Gaissard. 

125 

H 

Haas. 

390 

Haocq. 

70 

Hap. 

324 

Harvent. 

16 

Hendricki. 

251 

HennequiD. 

87,209 

HeooamoDt. 

81,  198 

Henquin. 

101 

HenrioD. 

339 

Herman. 

66 

Hiernaui. 

96 

Hioque. 

327 

Hospied. 

ZU 

Hosp.  de  Liège. 

29,94,^ 

Hosp.  de  LoQTain 

394 

Houyet.  « 

228 

Haart. 

237 

Httbar. 

336 

Isaac. 


206 


Jadoul. 

228 

Janmart. 

135 

Jacqaé. 

276 

Jacquet. 

222 

Jeanjean. 

391 

iennicheck. 

98 

Joiris. 

96 

Jonckheere. 

26i 

Joris  Borrc. 

276 

JoUraod. 

325 

Jullien. 

152 

Justice. 

355 

K 

Koninckx. 

267 

Kujtenbrouwer. 

272 

L 

L... 

52 

LaUeu. 

92 

Lamarehe. 

349 

Laanbert. 

362 

Lambio. 

184 

Uds. 

169,375 

Laloax. 

186 

Laport. 

354 

Lappy. 

106 

Laurent. 

215 

Lauwers. 

222 

Lauwers. 

b37 

Lazard  Cahen. 

125 

Lechcrf. 

8'i 

Leclerc<|. 

LécrîTaiD. 

Ledoux. 

Leemans. 

Legros. 

LeioDg. 

Lelorrain. 

Lemayeur. 

Levy. 

Lboir. 

Lieutenant. 

Lion. 

Lucq. 


Pag. 
187 
405 
151 


144,333 

78 

219 

201 

71 

61 

390 

219 


347 
246 
258 
300 
141 
339 

12 
195 
204 
373 
148 
340 
404 
5 

34 
377 
197 


Macbiels.  293 

Maerckx.  285 

Mandonx.  12 

Manfroy  (curateurs  à  la 
faillite). 

Marcoux. 

Maréchal. 

Marien. 

Maroette. 

Marson. 

Marthoz. 

Hardui. 

Maacart. 

Hassaux. 

Mauroyetcomp. 

Maus. 

Maua. 

Meeus. 

Mestrez. 

Miebotte. 

Milliaudt. 

MiBÎstre  de  la  guerre  con- 
tre la  ville  d^AnTers.        165 

Ministre  des  finances  contre 
DeGroote.  365 

Min.  publ.  c.  Âdams.         152 

—  ^  Bascour.  221 
~  ^  Bayonoet.  127 
_  §  Benoit.  10 
_       §  Bombeke.      137 

—  (  BoogaerU.       82 

—  (  Bouquet.       205 

—  5  Bouvy.  38 
--  (  Braive.  260 
~  ^  Brockdorf.  96 
--       $  Cambier.       392 

—  ^  Charlier.         3i) 

—  (  Danckaerts.  210 

—  l  Daniels.         404 

—  ^  De  Garcia.     254 

—  S  Début.  147 

—  ^  Derbo.  404 

—  5  DeVriendt.   124 

—  S^e  Zutter.     Ittl 

—  %  Dineur.         189 

—  5  Drèze.  404 

—  ^  Duisberg.  249 

—  ^  Dumorticr.  146 

—  §  Eliaerts.  147 

—  ^  Ficbefel.  242 


P«g. 
Min.  publ.  J  Fraiture.       iSm 

—  ^  Franssen.  394 
~       S  Frédérix.       404 

—  5  Frérard.  35 
-^  i  Galles.  201 
~  i  Gauchier.  99,288 
^  S  Geens.  163 
--       (  Geeraerts.      188 

—  i  Ghillebaert.  404 

—  5  Gillé.  162 

—  ^  Goffart.  78 
Gribaumont.  248 
' 285 

66 
354 
228 


^  GroTcn. 
^  Herman. 
^  Hospied. 
^  Houyet. 
.  Hubar. 
^  Jacquet. 
^  Jadoul. 
^  Jalbay. 
I  Janmart. 

L... 
^  Lambin. 
,  Leclercq. 
^  Leioog. 

^  LCVY. 

^  Macbiels. 
\  Marécbal. 
S  Maus. 
\  Maus. 
$  Milliaudt. 
^  Moérman. 
^  Meeze. 


189 
135 
52 
184 
187 
144 
201 
293 
258 
404 
340 
197 
164 
207 


—  ^  iieezc.  sut 

—  ^Nimmergeer8.375 


=  \ 


^  Noens. 

OIsem. 

Osters. 
1  Pardaens. 
$  Permentier, 
^  Reyniers. 
^  Scboutheetede 
Tervarent   " 


468 
21 

404 
404 


37 


55 
390 
404 
161 
160 
402 

__^ 360 

V...(ooUire)lll 


E 


Mi$sortcn< 

Moens. 

Moerman. 


Scorneau 
^^  Seret. 
§  Somers. 
^  Stapleton. 
^  Tbiers. 
5  Tiby. 
i  Tummers. 
5  V...{noUii  , 
5  V...  535 

jVanAcker.    217 
%  Vandervon* 

delen.       293 
%  Van  Neste.    245 
VanRompa.  155 
^  Verbiest.       240 
§  Verduyn- 

.Becuwe.      211 

§  Vereecke.      389 

§  Verellen.       200 

<)  Verboeven.    541 

^  Wasseige.      156 

^  Willem.        268 

377 

150 

164 


412 
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UyttenhoTeD. 


Quiner. 


348 


R 


Ragheno. 

397 

ReDoy. 

284 

Reuter. 

381 

Reynicrs. 

37 

Reyos  de  Jonghe. 

173 

Reyns  de  Jonghe  (le  curateur 

à  leur  faillite).  173 

Richebé.  298 

Rivière.  352 

Robert.  284 

Roger.  216 

Ross.  148 

Ruetz.  40 

Ruez.  321 


Sabot.  229 

Sainthill.  331 

SchoutheetedeTerTarent.  328 


P«S. 

P«g 

Monseur. 

34 

SchuI 

375 

MOODS. 

72 

Scohier.                             128 

Moreau. 

S3 

Scorneau.                            35 

Mousel. 

73 

Semel 

156 

Maseleer. 

135 

Seresia.                              192 

Serel. 

390 

N 

Serraris.                            133 
Siemers.                              50 

Naméche. 

186 

Sikendorff.                         160 

Neeze. 

207 

Sobry 

9 

Nepper. 

381 

Société  agricole  de  TEst.      94 

Nimmegeers. 

375 



d'assurances.           292 

Noeos. 

168 



d'assurances   du    Lion 

Nourry. 

324 

belge.                  305 
de  Bascoup.              55 
charbonnière     Strepy- 

Bracquegnies.       253 

0 



Olifier. 

287 



deChaudbuisson.      55 

Olsem. 

21 



du  chemin  de  fer  du 

Osters. 

P 

404 

— 

Luxembourg.         22 
du  chemin   de  fer  du 

Nord.                    40 
do  TEspérance.         40 

Pardaeos. 

404 

— 

des  forges  et  usines  de 

Parton. 

331 

Hainc-St-Pierre.    25 

Pellzer. 

61 

— - 

La    garantie  du  com- 

Perignon-Miche. 

206 

merce.                 351 

Permentier. 

23 

— 

du  gaz  portatif.         87 

Petre. 

224 

— 

générale  pour  favoriser 

Philippart 

2o6 

rindust.  nat.    5, 399 

Pbilippot.    . 

69 

— 

des  hauts  fourneaux  de 

Picard-Gerbaux. 

81, 198 

Pommerœul.        181 

Piret. 

12 

— 

des  hauts  fourneaui  de 

Pirmez. 

269 

Sclessin.              287 

Populaire. 

205,220 

— 

de  Mariemont.           55 

Poly. 

278 

— 

de  l'Olive.                 55 

Protin. 

142 

— 

dePhilippeville.      391 

~    du    railway   de   Fur- 
nes.  89 

~  du  Rieu  du  Cœur.  298 
—  de  la  Vieille  -  Monta- 
gne. 8,366 
Somers.  404 
Spinan.  355 
Slapleton.  161 
Steenaeckers,  80 
Stellingwerf.  209 
Stevens.  79, 156,  375 
Sury.  212 
Susse.  84 


Taymans.  231 

Terrade.  79 
Thibault  de  Boesinghe.       89 

Thiers.  160 

Thonon.  25 

Tiby.  402 

Toussaint.  376 

Tragot.  39 

Trémouroux.  306 

Tulpinck.  222 

Tummers.  360 


Fit. 


V...  SetôS 

Van  Acker.  217 

Vandamme.  352,^ 

Van  de  Wattvne.  W 
Vanden  Berghe  de  Binc- 

kum.  lo3 

Vandenbosscfae.  Âfâ 

Vanderkerkhoven.  106 

Vandenpias.  68, 108 

Vandercruysen.  71 

Vander  Espt.  313 

Vandermaelen.  5 

VandervondeleD.  iS? 

Van  Geert.  17 

Vanham.  Sa 

Van  Hasscit.  '        IS! 

Van  Hecke.  & 

Van  Hoorne.  16 

Vanhumbeeck.  ^^ 

Van  Neste.  O^ 

Van  Opstal.  iH 

Van  Péc.  W 

Van  Put.  ^ 

Van  Rompa.  i^ 

Varenberg.  ^ 

Verhiest.  240 

Verbruggcn.  151 

Verduyn-Bccuwc.  211 

Vereeeke.  38S» 

Verellen.  2â0 

Verhoeven.  541 

Verrept.  Sv 
Vilain  XIIII  (vicomte).     ^ 

Ville  d'Anvers.  165,397 

—    Bruxelles.  11,199 


W 


Wachter. 

92 

Waltherthum. 

U 

Warnant. 

m 

Wasseige. 

lÔD 

Wattines. 

iflp 

Wauquière. 

335 

Weil. 

90 

Willem. 

m 

Williot. 

m 

Wincqz. 

251 

Wurth. 

178 

Z 

Zoude-Mazure. 

77 

TABLE    ALPHABÉTIQUE 

DES   MATIÈRES 

SUR  LESQUELLES  IL  T  A  DÉCISION. 


Ab&ooatxoh.  —  Voy.  Indigents  (droildes). 

Abus  bb  covriAHCB.  (Bruielles,  3  mars 
839.)  4M 

Abus  bzs  fassxohs  b'uit  iixinsu&. — Prêts. 
Ratification  inopérante.  —  Celui  qui  se  fait 
ouscrire  par  un  mineur  des  billets  à  ordre  dont 
a  valeur  est  fournie  partie  en  argent  et  partie 
n  objets  mobiliers  dont  la  vente  est  imposée 
omme  condition  du  prêt  et  qui  sont  évalués  à 
les  prix  exagérés,  tombe  sous  Tapplication  de 
8rt.406  du  code  pénal  qui  punit  rabus  des  be- 
!oiD$,des  faiblesses  ou  des  passions  d'un  mineur. 

La  ratification  donnée  après  la  majorité 
l'efface  pas  le  délit.  (Brui.,19  nov.  1858.)  341 

Acc&oxssEMBHT. —  Voy.  Legs. 

AcQuzssczBUBNT.  —  Voy.  Appel  et  Appel 
«rrectioDoel. 

AcQuiBSCiSBCEHT  TACXTB.  —  Arbitrage. 
'Compétence'  — L'exécution  d^une  clause  com- 
iromissoire  par  un  assuré,  d'après  les  statuts 
i  une  compagnie  d'assurance,  n'implique  point 
e  consentement  tacite  de  compromettre,  en 
rertu  des  mêmes  statuts,  au  sujet  d'une  âssu- 
riDce  souscrite  entre  les  mêmes  parties,  mais 
Hstinctement  et  pour  un  autre  omet.  (Brux., 
r  juin  1859.)  351 

Acte  bs  coMiaaicaa.  —  Meunier.  Meule 
[achat).  —  Un  meunier  qui  achète  des  meules 
pour  l'usage  de  son  moulin  fait  acte  de  com- 
merce. (Liège,  24  décembre  1858.)  151 

—  Voy.  Compétence  commerciale. 

AcTB  DOUBXA.  —  Voy.  Chasse. 

Acte  sous  sexh»  wmxvt.  —  Double  écrit. 
Commencement  de  preuve  par  écrit, — Lors- 
qu'on acte  sous  seing  privé,  contenant  une  con- 
Tentionsynallagmatique,avec  mention  expresse 
qoHla  été  fait  en  double,  est  représenté,  il  j  a 
présomption  légale,  jusqu'à  preuve  contraire, 
qu'il  existe  un  double  régulier  de  cet  acte. 

Celte  présomption  n'est  pas  ébranlée  par  la 
production  d'un  écrit  contenant  la  même  con- 
TenlioD,  mais  non  signé  des  parties,  alors  qu'il 
n'est  pas  justifié  que  cet  écrit  serait  le  véritable 
double  de  la  pièce  déjà  produite. 

En  lontcaS;  la  première  de  cespièces  constitue 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  contre 
celui  qui  la  signée.  (Liège,  6  nov.  1858.)       131 

PASfC,  4859. —  2*  PARTIE. 


AcTxoR  ciTXLB.— 1 .  Partie  civile.  Codélin- 
quant.  Plainte  préalable.  Connexité.  Frais. 

—  Bien  qu'impliqués  dans  la  même  poursuite, 
deux  prévenus  traduitsdu  chef  de  délits  distincts 
et  individuels  commis  par  l'un  à  l'égard  de 
l'autre,  peuvent  respectivement  se  porter  partie 
civile. 

Il  n'y  a  pas  de  connexité  dans  une  pour- 
suite pour  coups  réciproques. 

Pour  intervenir  en  qualité  de  partie  civile, 
il  n*est  pas  nécessaire  d'avoir  préalablement 
porté  plainte. 

11  suffit  de  prendre  cette  qualité,  par  acte  ou 

Car  conclusions  devant  le  juge.  (Bruz.,3  juis 
858.)  337 

—  2.  Questionpréjudicielle.  Recevabilité. 

—  La  partie  civile  ne  peut,  après  avoir  saisi  le 
juge  de  répression,  élever  une  question  préju- 
dicielle et  demander  le  renvoi  à  nus  civiles  pour 
l'examen  de  cette  exception.  (Brux..  11  juin 
1859.)  392 

Agtioh  £xr  JUSTICE. — Voy.  Chasse  ;  Louage 
de  transport. 

AcTxoR  MIXTE.  —  Voy.  Degrés  de  Juridic- 
tion. 

Agtioh  FAULXExmE.  —  Voy.  Faillite. 

AcTxoH  PUBLIQUE.  —  Ministère  public. 
Renonciation.  Riffure  de  la  cause  du  rôle. 

—  Bien  qu'investi  du  droit  dlntenter  l'action 
publique,  le  ministère  public  n'a  pas  cependant 
celui  d'y  renoncer.  Ainsi,  alors  même  que, 
devant  un  tribunal  correctionnel,  il  aurait  con- 
senti à  ce  (j^u'nne  cause  fût  rayée  du  rôle,  il  n'en 
conserverait  pas  moins  le  droit  de  renouveler 
ses  poursuites  contre  le  même  prévenu.  (Gand, 
26  janvier  1859.)  132 

AcTxoiff&toHiBiTOiES.— Voy.  Vices  cachés. 

A9JU9igatai£b.  —  Voy.  Délit  forestier. 

ADMXxnsTBATxoH  PEiTÉB.  —  Voy.  Legs. 

Adultes.  —  Sursis.  Demande  en  inter^ 
diction.  —  Une  femme  poursuivie  en  adultère 
ne  peut,  en  se  prévalant  d'une  requête  à  fin 
d'interdiction,  formée  par  elle  contre  son  mari, 
demander  le  sursis  de  l'affaire  correctionnelle 
jusqu'à  décision  définitive  sur  l'instance  intro- 
duite par  elle.  (Brux.,  15  mai  1858.)  336 

—  Voy.  Divorce. 

ArrouAOE.  —  Voy.  Délit  forestier. 

AaBMT  n'ArrAiEEs.  —  Voy.  Notariat  (im* 
mixtion  dans  les  fonctions  du). 
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BiLUBT  ▲  0&9&B.  —  i .  Payement  Provi- 
sion. —  Le  souscripteur  d*un  billet  à  ordre  ue 
{»cut  en  refuser  le  payement  sous  prétexte  que 
e  bénéficiaire  a  manqué  à  des  engagements  en 
▼ue  desquels  le  billet  avait  été  souscrit  :  provi- 
sion est  dueau  titre. (Brux.,  27 janv.  i859.)  263 

—  %  Retour  sans  frais.  Garantie.  En- 
dosseur. Becours,  Délai  fatal.  —  La  clause 
SANS  FiiAis,  apposée  sur  un  billet  à  ordre  ou  sur 
une  lettre  de  change,  dispense  le  porteur,  non- 
seulement  de  faire  le  protêt  à  Féchéance,  mais 
encore  de  Tobligation  de  recourir  judiciaire- 
ment contre  les  endosseurs  et  garants  et  de  les 
préyenir  du  non-payement  dans,  les  délais  de 
rigueur  fixés  par  la  loi  pour  les  cas  de  protêt. 
(Brux.,  27  décembre  1857  )  92 

—  Voy.  Compétence  commerciale. 

Boxa.  —  Voy.  Délit  forestier. 

Boxa  GOHMuiffAVx. — Voy.  Usage  (droits  d"). 

Boxa  MORT  oxsAHT.  —  Voy.  Ordonnance 
del6fi9. 

Bonx.AHCixiR.  —  Poids  du  pain.  Déficit. 
F  apposition  en  vente.  E^glement  communal 
de  Liège.  Peine  applicable.  —  Est  applicable 
au  fait  d*ex poser  en  vente  des  pains  qui  n^ont 
pas  le  poids  légal,  la  loi  du  6  mars  1818,  et  non 
rart.  12  du  règlement  communal  de  Liège  du 
17  octobre  1855.  (Liège,  7  janvier  1859.)      221 

Bou&aanuiTiLs.  —  Attributions.  Maison. 
Péril  imminent.  Démolition.  Frais.  Dom- 
mages-intérêts* —  En  cas  de  péril  imminent, 
Je  bourgmestre  peut,  selon  les  circonstances, 
ordonner  la  démolition  d*une  maison,  sans  être 
soumis  à  des  dommages-intérêts. 

Les  frais  de  démolition  restent  à  la  charge  de 
rhabiunt,  propriétaire.  (Liège,  11  août  18590 

B&fiVBT  B'XMPORTATXON.  —  PfulUté.    Tri- 

bunaux.  Compétence.  Inventeur.  Ayant 
caisse.  —  L'appréciation  de  la  validité  des  bre- 
vets est  de  la  compétence  des  tribunaux. 

La  loi  du  2i  mai  185i,  art.  14,  réserve  a  l'in- 
venteur breveté  à  Tétranger,  ou  à  ses  ayants 
droit,  la  faculté  de  prendre,  en  Belgique,  un 
brevet  d'importation:— sens  de  ces  mots  ayants 
droit. 

La  qualité  à^ayant  droit  ou  à'ayant  cause 
résulte  suffisamment  d'un  pouvoir  y  donné  par 
l'inventeur,  a  l'effet  de  prendre  un  brevet 
d'importation, 

La  cession  du  droit  qu'a  l'auteur  d'une  décou- 
verte de  demander  un  brevet  n'est  soumise  à 
aucune  formalité  spéciale.  (Bruxelles,  11  mai 
1859.)  306 

BasTBT  D'XHVEHTxoiff.  —  Mockine  con- 
nue. Application  nouvelle.  —  L'application 
à  une  autre  industrie  d'une  mtchine  aéjà  con-» 
nue  et  décrite,  et  surtout  avec  des  modifications 
qui  l'approprient  spécialement  k  de  nouveaux 
usages,  constitue  une  invention,  ou  tout  au 
moins  un  perfectionnement  susceptible  de  bre- 
vet. (Uége,  13  mars  1858.)  61 

•BnuTÈiim.  —  Voy.  Délit  forestier. 
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GAX^anrxB.  (Gand,  30  septembre  1899.)  40( 

—  Voy.  Outrage. 

Caital'  B'xiLaxciATXGH.  —  Voy.  Chemio  de 
vidange. 

GavacxtA.  —  Voy.  Arbitrage  volontaire. 

Cavxtaxhb  bs  havx&z.  —  Chargemera  de 
coton.  Avaries.  Faute.  Paracloses  ouverki. 

—  Il'  est  d'usage  dans  la  navigation  de  loag 
cours  de  laisser  les  paracloses  ouvertes,  lorsque 
le  navire  transporte  des  marchandises  suscep- 
tibles d'échauffement  ou  de  combustion  spoo- 
tanée,  telles  que  le  coton. 

En  conséquence,  le  capitaine  n'est  pas  res- 
ponsable des  avaries  que  Veau  de  mer,  passant 
par  les  paracloses  ouvertes,  a  causées  &  la  car- 
gaison. (Brux.,  8  décembre  1858.)  Itô 

Gaftatxon.  --  Concubinage.  Testauuni. 

—  Le  concubinage  peut  être  admis  comme  élé- 
ment de  preuve  à  l'appui  d'une  demande  es 
nullité  du  chef  de  captation  dirigée  contre  db 
testament  émané  d'un  vieillard  faible  et  se  lais- 
sant dominer  par  le  sexe. 

Sont  relevants  des  faits  postérieurs  au  testa- 
ment atuqué  et  noUmment  l'allégation  que 
l'institué  s'efforçait  de  tenir  éloignés  de  la  per- 
sonne du  testateur,  ses  héritiers  naturels.  (Brai.. 
8  mai  1859.)  301 

CA&aAXBOH  (jet  w  la).  —  Voy.  Bateaa. 

CASB&inBaKBirr.  —  Voy.  Commune. 

Cassatxoh  gxtxxx.  —  Renvoi.  Effet.  -^ 
La  cour  de  cassation,  en  renvoyant  la  caase  k 
une  autre  cour  d*appel,  saisit  celie-d.  non- 
seulement  des  points  sur  lesauels  la  côor  su- 
prême a  statué,  mais  encore  de  toute  la  cause 
telle  qu'elle  était  pendante  devant  la  première 
cour  d'appel.  (Brux.,  13  juillet  1859.)  SI 

Cause  BBS  oBuaATXoHs.— Voy.  Commaoe: 
Obligation. 

Caution  judxcatum  solvx.  —  1.  Appel 
Becevabilité.  —  L'exception  de  la  caution  ja- 
dicatum.solvi,  couverte  en  première  iosuoce, 
n'est  point  recevable  pour  la  première  fois  en 
appel.  * 

La  caution  doit  être  demandée  im  liminf 
litis,  même  dans  le  cas  où  l'étranger  posséde- 
rait notoirement  en  Belgique  plus  d'immeubie> 
qu'il  n'en  faudrait  pour  répondre  des  coodan- 
nations.  (Brux.,  22  février  1859.)  9è 

—  2.  Étrangers.  —  Le  droit  d'exiger  la 
caution  judtca/tim  solvi  est  attribué  exclusi- 
vement aux  nationaux. 

Ainsi,  dans  un  procès  existant  entre  deui 
étrangers,  le  défendeur  nepeutrexiger.(Li^. 
20  novembre  1858.)  99 

CAUTioanmanarr'.  —  Obligation  princi- 
pale. Remplacement.  Hypothèque.  Créan- 
cier primitif.  Mise  en  cause.  PrescripOen. 
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—  Constitue  une  obligation  principale,  et  non 
un  simple  cautionnement,  Tacte  par  lequel  on 
s'oblige,  moyennant  une  somme  déterminée,  à 
toutes  les  suites  d*un  contrat  de  remplacement. 

L*acquéreur  du  bien  bypotbéqué  à  cet  effet 
et  dont  le  droit  by  potbécaire  n*est  point  prescrit, 
ne  peut  opposer  la  prescription  de  robligation 
de  son  auteur  au'en  mettant  en  cause  le  créan- 
cier primitif.  (Liège,  5  ajfril  4856.)  1:2 

— ^  Voy.  Usages  forestiers. 

CsMiov  ns  LOTK&s.  —  Voy.  Saisie  immo- 
bilière. 


:  (oiiiT  de).  —  i ,  Acte  double,  —  Le 

i)réyenu  d*un  délit  de  cbasse  ne  peut  se  pré  va - 
oir  du  défaut  de  mention  que  Pacte  par  lequel 
le  plaignant  prétend  avoir  acquis  le  droit  de 
cbasse,   a  été  fait  double,  surtout  lorsque  le 

1  propriétaire,  cosignataire  de  Tacte,  qui  seul  a 
e  droit  d'opposer  celle  nullité,  reconnaît  la 
réalité  de  la  convention  qu'il  renferme,  Texécute 
et  la  laisse  exécuter.  (Gand,  9  mars  1839.)    160 

—  %  Arc.  Engin  propre  à  détruire  le  gi- 
bier. —  L*arc  et  la  flècbe  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  armes  de  chasse. 

Celui  qui  en  a  fait  usage  pour  détruire  le  gi- 
bier, peut  néanmoins  être  condamné  comme 
a\ant  fait  usage  ^^ engins  propres  à  détruire 
ie  gibier.  (Brux.,  2i  févner  1859.)  162 

—5.  Cession.  Date  certaine.  Tiers.  Procès- 
terbal.  S^stance  de  l'acte.  —  L'«cte  de 
cession  d*un  droit  de  cbasse,  bien  que  non  en- 
registré, prouve  sa  date  h  Tégard  du  tiers  qui 
chasse  sur  les  terres  faisant  robjet  de  la  cession, 
sans  le  consentement  du  cessionnaire,  si  cette 
date  et  la  subsUnce  de  Tacte  sont  relatées  dans 
le  procès- verbal,  du  garde  assermenté,  qui 
constate  la  contravention.  (Gand,  15  février 
1899.)  328 

—  4.  Chiens.  —  Il  y  a  délit  de  cbasse  dans 
le  fait  de  celui  qui  se  trouve  sur  le  terrain 
d*aatrui,  sans  le  consentement  du  propriétaire 
ou  de  ses  ayants  droit,  accompagné  de  quatre 
chiens  de  cbasse,  qu*il  y  laisse  quêter  et  cher- 
cher le  gibier,  sans  les  rappeler,  bien  que  peu 
avant  on  eût  vu  ces  chiens  à  la  poursuite  d'un 
lièvre  lancé  sur  la  propriété  de  leur  maître.  Ici 
ne  s*applique  point  la  disposition  exception- 
nelle du  S  3  de  Tart.  2  de  la  loi  du  26  février 
1846,  sur  la  chasse,  d'après  laquelle  le  juge 

feut  considérer  comme  ne  tombant  pas  sous 
application  de  cet  art.  2,  le  fait  du  passage  des 
chiens  sur  rbéritage  d*autrui,  lorsqu'ils  seront 
à  la  pour^ite  d*un  gibier  lancé  sur  la  propriété 
de  leur  maître.  (Gand,  9  mars  1859.)  217 

—  5.  Garde  particulier.  Décès  du  pro- 
priétaire. Héritiers.  Compétence. — La  qua- 
lité de  garde,  conférée  par  un  particulier,  ne 
cesse  point  par  le  décès  de  celui-ci. 

Par  suite,  la  cour  d'appel,  première  chambre, 
est  compétente  pour  connaître  d'un  délit  de 
chasse  commis  sur  les  propriétés  des  héritiers. 
(Liège,  16  février  1859.)  '  248 

—  6.  Port  d'armes  sans  permis.  Récidive. 
Délai.  —  L'art.  5  de  la  lor  du  30  avril  1790, 
sur  lâchasse,  qui  veut  que,  pour  qu'il  y  ait  ré- 


cidive, les  infractions  aient  eu  lien  dans  le 
cours  de  la  même  année.  n*est  pas  applicable 
au  délit  de  port  d'armes  de  cbasse  sans  permis, 
prévu  parle  décret  du  4  mai  1812,  dont  l'art. 2 
punit  le  délinquant  de  peines  plus  sévères  en 
cas  de  récidive,  sans  exiger  un  intervalle  quel- 
conque entre  le  premier  délit  puni  et  la  perpé- 
tration du  second.  (Gand,  26  janvier  1859.)  161 

—  7.  Société  de  chasseurs.  Président. 
Plainte.  Intérêt  personnel.  Poursuite.  Be- 
cevabilité.  Permission  postérieure  au  délit. 
Invalidité.  —  Le  président  d'une  société  de 
cbasse,  s'il  n'a  pas,  en  cette  qualité,  le  droit  de 
porter  plainte  et  de  se  porter  partie  civile,  peut 
au  moins  réclamer  des  dommages-intérêts  pour 
la  part  qui  lui  compète  personnellement. 

Est  invalide,  la  permission  de  chasse  délivrée 
postérieurement  ail  jour  du  délit.  (Liège, 
28  janvier  1859.)  258 

T-  8.  Concession,  Qualité  (défaut  de) 

Ne  peut  être  considéré  comme  concédé  k  titre 
personne]  un  droit  de  cbasse  que  le  locataire  a 
sous-louéetqui  a  été  exercé  paisiblement  depuis 
son  décès,  pendant  plusieurs  années,  et  sans 
aucune  réclamation  m  opposition  de  la  part  du 
propriétaire,  bailleur. 

Le  président  d'une  société  en  participation 
pour  la  cbasse  privée  ne  peut  diriger,  comme 
tel,  des  poursuites  contre  les  contrevenants  aux 
droits  de  cbasse  concédés  à  la  société.  L'action 
civile  qu'il  intente  de  ce  chef  doit  être  exercée 
au  nom  de  tous  les  membres  de  la  société. 
(Gand,  27  mai  1857.)  260 

—  9.  Traîneau  Absence  de  saisie.  Per- 
drix, —  11  y  a  lieu  à  acquittement,  lorsqu'un 
filet  dit  traîneau,  n^ayant  pas  été  saisi,  il  y  a 
impossibilité  de  vérifier  s'il  était  propre  à 
prendre  lesperdrix.  (Liège,  17  mars  1859.)  228 

—  Voy.  Port  d'armes;  Prescription  crimi- 
nelle. 

Chavss^x  bv  Lvzsmbov&«.  —  Classifi- 
cation. Propriété.  Commune.  Prescription. 
Cahier  des  charges.  Interprétation.  —  L'an- 
cienne cbaussée  du  Luxembourg,  qui  traverse 
une  grande  partie  de  la  province  de  Namur  et 
dont  on  ne  justifie  d'aucun  acte  de  propriété, 
ne  peut  être  considérée  comme  faisant  partie  de 
la  voirie  vicinale,  alors  même  que  la  commune 
l'aurait  entretenue  sur  son  territoire  pour 
Tusage  de  ses  habitants. 

Est  inadmissible,  la  preuve  d'une  possession 
même  trentenaire,  qui  d'ailleurs  n'aurait  pu 
commencer  k  courir  que  lorsque  cette  chaussée 
aurait  cessé  de  faire  partie  du  domaine  public. 

La  clause  du  cahier  des  cbarges  portant  que 
Tentrepreneur  enlèvera  les  moellons  et  pier- 
railles provenant  de  l'ancienne  cbaussée  ne  doit 
s'entendre  que  des  parties  de  cette  chaussée  qui 
doivent  être  incorporées  dans  la  route  nou- 
yelle.  (Liège,  26  janvier  1859.)  192 


—  1.  Contravention. 
Grande  voirie.  Tribunal  de  simple  police. 
Compétence.  —  Sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  simple  police  les  infractions  aux 
lois  de  police  qui  concernent  les  chemins  de  fer. 
Cesinfractionsdoiventêtre  considérées  comme 
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BiuLSTA  o&n&s.  —  1.  Payement  Provi- 
sion. —  Le  souscripteur  d*un  billet  à  ordre  ne 
peut  en  refuser  le  payement  sous  préteite  que 
le  bénéficiaire  a  manqué  à  des  engagements  en 
vue  desquels  le  billet  avait  été  souscrit  :  prori- 
sion  est  dueau  titre.  (Brux.,  S7  janv.  1859.)  263 

—  2.  Betour  sans  frais.  Garantie,  En- 
dosseur, Recours.  Délai  fatal.  —  La  clause 
SANS  PRiis,  apposée  sur  un  billet  à  ordre  ou  sur 
une  lettre  de  change,  dispense  le  porteur,  non- 
seulement  de  faire  le  protêt  à  l'échéance,  mais 
encore  de  Tobligation  de  recourir  judiciaire- 
ment contre  les  endosseurs  et  garants  et  de  les 
prévenir  du  non-payement  dans,  les  délais  de 
rigueur  fixés  par  la  loi  pour  les  cas  de  protêt. 
(Brux.,  27  décembre  18t(f  )  92 

—  Voy.  Compétence  commerciale. 

Bois.  —  Voy.  Délit  forestier. 

Boia  coNMViTAvx. — Voy.  Usage  (droits  d*). 

Bois  mort  «isant.  —  Voy.  Ordonnance 
de  1669. 

BouLAiroxai.  —  Poids  du  pain,  Défteit, 
Exposition  en  vente.  Broiement  communal 
de  Liège.  Peine  applicable,  —  Est  applicable 
au  fait  d'exposer  en  vente  des  pains  qui  n'ont 
pas  le  poids  légal,  la  loi  du  6  mars  1818,  et  non 
rart.  12  du  règlement  communal  de  Liège  du 
17  octobre  1855.  (Uége,  7  janvier  1859.)      22i 

BoumoMBflTRs.  —  Attributions.  Maison. 
Péril  imminent.  Démolition.  Frais.  Dom- 
mages-intérêts. —  En  cas  de  péril  imminent, 
le  bourgmestre  peut,  selon  les  circonstances, 
ordonner  la  démolition  d'une  maison,  sans  être 
soumis  à  des  dommages-intérêts. 

Les  frais  de  démolition  restent  à  la  charge  de 
rhabiunt,  propriétaire.  (Liège,  11  août  1859.) 

320 

B&BTBT  B'mvc&TATxoH.  —  Nullité.  Tri- 
bunaux, Compétence.  Inventeur.  Ayant 
cause.  —  L'appréciation  de  la  validité  des  bre- 
vets est  de  la  compétence  des  tribunaux. 

La  loi  du  24  mai  1854,  art.  14,  réservée  l'in- 
venteur breveté  à  l'étranger,  ou  à  ses  ayants 
droit,  la  faculté  de  prendre,  en  Belgique,  un 
brevet  d'importation:— sens  de  ces  mots  ayants 
droit 

La  qualité  d'ayant  droit  ou  d'ayant  cause 
résulte  suffisamment  d'un  pouvoir,  donné  par 
rinventeur,  à  l'effet  de  prendre  un  brevet 
d'importation, 

La  cession  du  droit  qu'a  l'auteur  d'une  dëcou- 
verte  de  demander  un  brevet  n'est  soumise  à 
aucune  formalité  spéciale.  (Bruxelles,  11  mai 
1859.)  306 

Bkbvst  D'iimaiTioir.  —  Machine  con- 
nue. Application  nouvelle.  —  L'application 
à  une  autre  industrie  d'une  machine  aéjà  con-» 
nue  et  décrite,  et  surtout  avec  des  modifications 
qui  l'approprient  spécialement  à  de  nouveaux 
usages,  constitue  une  invention,  ou  tout  au 
moins  un  perfectionnement  susceptible  de  bre- 
vet. (Liège,  13  mars  1858.)  61 

•BuvTtiiBa.  —  Voy.  Délit  forestier. 


GAX.OMiris.  (Gand,  30  septembre  1859.)  404 

—  Voy.  Outrage. 

Canal*  D'ia&ioATxov.  —  Voy.  Chemin  de 
vidange. 

CAVAcmâ.  —  Voy.  Arbitrage  volontaire. 

CAVxTAxirB  DB  hatulx.  —  Chargement  de 
coton.  Avaries,  Faute,  Paracloses  ouvertes. 

—  Il*  est  d'usage  dans  la  navigation  de  long 
cours  de  laisser  les  paracloses  ouvertes,  lorsque 
le  navire  transporte  des  marchandises  suscep- 
tibles d'échauffement  ou  de  combustion  spon- 
tanée, telles  que  le  coton. 

En  conséquence,  le  capitaine  n'est  pas  res- 
ponsable des  avaries  que  Veau  de  mer,  passant 
par  les  paracloses  ouvertes,  a  causées  ù  ta  car- 
gaison. (Brux.,  8  décembre  1858.)  148 

Caftatioh.  —  Concubinage,  Testament. 

—  Le  concubinage  peut  être  admis  comme  élé- 
ment de  preuve  à  l'appui  d'une  demande  en 
nullité  du  chef  de  captation  dirigée  contre  un 
testament  émané  d'un  vieillard  faible  et  se  lais- 
sant dominer  par  le  sexe. 

Sont  relevants  dea  faits  postérieurs  au  testa- 
ment attaqué  et  notamment  l'allégation  que 
l'institué  s  efforçait  de  tenir  éloignés  de  la  per- 
sonne du  testateur,  ses  héritiers  naturels.  (Brux.. 
8  mai  1859.)  301 

CAKOAxaoïr  (jet  as  Li).  —  Voy.  Bateau. 

CASEBJfxsBKBKT.  —  Voy.  Commuue. 

Camatioit  cxvxle.  —  Renvoi,  Effet.  •— 
La  cour  de  cassation,  en  renvoyant  la  cause  à 
une  autre  cour  d^appel,  saisit  celle-ci,  non- 
seulement  des  points  sur  lesauels  la  cour  su- 
prême a  statué,  mais  encore  de  toute  la  cause 
telle  qu'elle  était  pendante  devant  la  première 
cour  d'appel.  (Brux.,  13  juillet  1859.)  321 

Cavssbbs  OBLzoATioira. — Voy.  Commune  ; 
Obligation. 

Cavtioit  JVDicATvai  80LVX.  —  1.  Appel. 
Recevabilité.  —  L'exception  de  la  caution  Ju- 
dicatum.solvi,  couverte  en  première  instance, 
n'est  point  recevable  pour  la  première  fois  en 
appel. 

La  caution  doit  être  demandée  in  limine 
litis,  même  dans  le  cas  où  Tétranaer  posséde- 
rait notoirement  en  Belgique  plus  d'immeubles 
qu'il  n'en  faudrait  pour  répondre  des  condam- 
nations. (Brux.,  22  février  1859.)  98 

—  2.  Étrangers.  —  Le  droit  d'exiger  la 
càuXion  judicatum  solvi  est  attribué  exclusi- 
vement aux  nationaux. 

Ainsi,  dans  un  procès  existant  entre  deux 
étrangers,  le  défendeur  ne  peut  Texiger.  (Liège. 
20  novembre  1858.)  99 

CAVTXoirvBamvT'.  —  Obligation  princi- 
pale. Remplacement  Hypothèque.  Créan- 
cier primitif  .  Mise  en  cause.  Prescription. 
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—  Constitue  une  obligation  principale,  et  non 
un  simple  cautionnenientf  Tacte  par  lequel  on 
s'oblige,  moyennant  une  somme  déterminée,  à 
toutes  les  suites  d*un  contrat  de  remplacement. 

L*acquéreur  du  bien  bypothéqué  k  cet  effet 
et  dont  le  droit  bypotbécaire  n*est  point  prescrit, 
ne  peut  opposer  la  prescription  de  robligation 
de  son  auteur  au'en  mettant  en  cause  le  créan- 
cier primitif.  (Liège,  5  «gfril  4856.)  i!2 

—  Voy.  Usages  forestiers. 

Cmanom  vm  lotk&s.  —  Voy.  Saisie  immo- 
bilière. 


K 


(délit  de).  —  1.  Acte  double,  —  Le 

IiréTcnu  d*un  délit  de  chasse  ne  peut  se  préYa- 
oir  du  défaut  de  mention  que  Pacte  par  lequel 
le  plaignant  prétend  avoir  acquis  le  droit  de 
chasse,  a  été  fait  double,  surtout  lorsque  le 

Îiropriétaire,  cosignataire  de  Tacte,  qui  seul  a 
e  droit  d'opposer  cette  nullité,  reconnaît  la 
réalité  de  la  convention  qu'il  renferme,  Texécute 
et  la  laisse  exécuter.  (Gand,  9  mars  1859.)    160 

—  2.  Arc.  Engin  propre  à  détruire  le  gi- 
bier, —  L'arc  et  la  flèche  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  armes  de  chasse. 

Celui  qui  en  a  fait  usage  pour  détruire  le  gi- 
bier, peut  néanmoins  être  condamné  comme 
avant  fait  usage  à^engins  propres  à  détruire 
le  gibier.  (Brux.,  2i  février  1859.)  162 

—%.  Cession,  Date  certaine.  Tiers,  Procès- 
verbal,  SvAstance  de  l'acte,  —  L'-acte  de 
cession  d*un  droit  de  chasse,  bien  que  non  en- 
registré, prouve  sa  date  à  l'égard  du  tiers  qui 
chasse  sur  les  terres  faisant  l'objet  de  la  cession, 
sans  le  consentement  du  cessionnaire,  si  cette 
date  et  la  subsUnce  de  l'acte  sont  relatées  dans 
le  procès- verbal,  du  garde  assermenté,  qui 
consute  la  contravention.  (Gaod,  15  février 
1859.)  528 

—  4.  Chiens,  ~  Il  y  a  délit  de  chasse  dans 
le  fait  de  celui  qui  se  trouve  sur  le  terrain 
d'autrui,  sans  le  consentement  du  propriétaire 
ou  de  ses  ayants  droit,  accompagné  de  quatre 
chiens  de  chasse,  qu'il  y  laisse  quêter  et  cher- 
cher le  gibier,  sans  les  rappeler,  bien  que  peu 
avant  on  eût  vu  ces  chiens  a  la  poursuite  d'un 
lièvre  lancé  sur  la  propriété  de  leur  maître.  Ici 
ne  s*applique  point  la  disposition  exception- 
nelle du  S  3  de  l'art.  2  de  la  loi  du  26  février 
1846,  sur  la  chasse,  d'après  laquelle  le  juge 
peut  considérer  comme  ne  tombant  pas  sous 
l'application  de  cet  art.  2,  le  fait  du  passage  des 
chiens  sur  l'héritage  d'autrui,  lorsqu'ils  seront 
à  la  pourri  te  d'un  gibier  lancé  sur  la  propriété 
de  leur  maître.  (Gand,  9  mars  1859.)  217 

—  5.  Garde  particulier.  Décès  du  pro- 
priétaire. Héritiers,  Compétence, — La  qua- 
lité de  garde,  conférée  par  un  particulier,  ne 
cesse  point  par  le  décès  de  celui-ci. 

Par  suite,  la  cour  d'appel,  première  chambre, 
est  compétente  pour  connaître  d'un  délit  de 
chasse  commis  sur  les  propriétés  des  héritiers. 
(Liège,  16  février  1859.)  '  248 

—  6.  Port  d'armes  sans  permis,  Bécidive. 
Délai.  —  L'art.  3  de  la  lor  du  30  avril  1790, 
sur  la  chasse,  qui  veut  que,  pour  qu'il  y  ait  ré- 


cidive, les  infractions  aient  eu  lieu  dans  le 
cours  de  la  même  année,  n*est  pas  applicable 
au  délit  de  port  d'armes  de  chasse  sans  permis, 
prévu  par  le  décret  du  i  mai  1812,  dont  l'art.  2 
punit  le  délinquant  de  peines  plus  sévères  en 
cas  de  récidive,  sans  exiger  un  intervalle  quel- 
conque entre  le  premier  délit  puni  et  la  perpé- 
tration du  second.  (Gand,  26  janvier  1859.)  161 

—  7.  Société  de  chasseurs.  Président, 
Plainte,  Intérêt  personnel.  Poursuite,  Re- 
cevabilité. Permission  postérieure  au  délit. 
Invalidité,  —  Le  président  d'une  société  de 
chasse,  sll  n'a  pas,  en  cette  qualité,  le  droit  de 
porter  plainte  et  de  se  porter  partie  civile,  peut 
au  moins  réclamer  des  dommages-intérêts  pour 
la  part  qui  lui  compète  personnellement. 

Est  invalide,  la  permission  de  chasse  délivrée 
postérieurement  ad  jour  du  délit.  (Liège, 
§8  janvier  1859.)  258 

-T-  8.  Concession,  Qualité  {dé faut  de) — 
Ne  peut  être  considéré  comme  concédé  à  titre 
personnel  un  droit  de  chasse  que  le  locataire  a 
sous-louéetqui  a  été  exercé  paisiblement  depuis 
son  décès,  pendant  plusieurs  années,  et  sans 
aucune  réclamation  ni  opposition  de  la  part  du 
propriétaire,  bailleur. 

Le  président  d'une  société  en  participation 
pour  la  chasse  privée  ne  peut  diriger,  comme 
tel,  des  poursuites  contre  les  contrevenants  aux 
droits  die  chasse  concédés  à  la  société.  L'action 
civile  qu'il  intente  de  ce  chef  doit  être  exercée 
au  nom  de  tous  les  membres  de  la  société. 
(Gand,  27  mai  1857.)  260 

—  9.  Traîneau  Absence  de  saisie.  Per- 
drix, —  Il  y  a  lieu  à  acquittement,  lorsqu*un 
filet  dit  traîneau,  n*ayant  pas  été  saisi,  il  y  a 
impossibilité  de  vérifier  s'il  était  propre  à 
prendre  les  perdrix.  (Liège,  17  mars  1859.)  228 

—  Voy.  Port  d'armes;  Prescription  crimi- 
nelle. 

Chavss^x  bv  LuxBBoovKtt.  —  Classifl* 
cation.  Propriété,  Commune,  Prescription, 
Cahier  des  charges.  Interprétation,  —  L'an- 
cienne chaussée  du  Luxembourg,  qui  traverse 
une  grande  partie  de  la  province  de  Namur  et 
dont  on  ne  justifie  d'aucun  acte  de  propriété, 
ne  peut  être  considérée  comme  faisant  partie  de 
la  voirie  vicinale,  alors  même  que  la  commune 
l'aurait  entretenue  sur  son  territoire  pour 
Tusage  de  ses  habitants. 

Est  inadmissible,  la  preuve  d'une  possession 
même  trentenaire,  qui  d'ailleurs  n'aurait  pu 
commencer  à  courir  que  lorsque  cette  chaussée 
aurait  cessé  de  faire  partie  du  domaine  public. 

La  clause  du  cahier  des  charges  portant  <]ue 
Tentrepreneur  enlèvera  les  moellons  et  pier- 
railles provenant  de  l'ancienne  chaussée  ne  doit 
s'entendre  que  des  parties  de  cette  chaussée  qui 
doivent  être  incorporées  dans  la  route  nou- 
velle. (Liège,  26  janvier  1859.)  192 

CHjBiuir  9fi  rxoL.  —  1.  Contravention, 
Grande  voirie.  Tribunal  de  simple  police. 
Compétence.  —  Sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  simple  police  les  infractions  aux 
lois  de  police  qui  concernent  les  chemins  de  fer. 

Ces  infractionsdoivent  être  considérées  comme 
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des  coDlraventions  en  matière  de  grande  Toîrie. 
Il  en  est  ainsi  notamment  du  fait  d*avoir  tra- 
versé la  Toie  ferrée  en  Tue  d'un  conToi.  (Li^fre, 
U  avril  1859.)  242 

—  2.  Défense  d'extraire  de  la  tourbe.  Ser- 
vitude légale.  Indemnité.  — -  La  prohibition 
d*eïtraire  de  la  tourbe  à  une  certaine  distance 
de  la  voie  ferrée,  est  une  mesure  de  sécurité 
publique,  qui  peut  être  levée,  en  tout  ou  en 
partie,  par  le  gouvernement,  lorsque  Tintérêt 
général  le  permet.  Elle  constitue,  comme  les 
autres  prohibitions  établies  aux  art.  1,  2  et  3  de 
la  loi  du  15  avril  1843,  une  servitude  légale, 
pour  laquelle  la  loi  n*acç^rde  aucune  indemnité 
aux  propriétaires  riverains  expropriés  ou  non 
expropriés.  (Gand,  23  juillet  1858.)  89 

Chbmiv  bb  feu  comcakDt,  ■—  Tarif.  Ap- 
plication. Chargements  et  déchargements. 
Abords  privés.  Frais.  État  belge.  Mise  hors 
de  cause,  —  L'art.  32  du  cahier  des  charges  de 
la  concession  du  chemin  de  fer  de  Liège  à 
Namur  est-il  applicable  aux  chargements  et  dé- 
chargements qui  s'opèrent  à  Taide  des  waggons 
de  la  compagnie  du  Nord  dans  les  magasins  et 
abords  privés,  établis  en  vertu  de  Part.  43? 

La  compagnie  du  Nord  peut-elle  percevoir, 
à  titre  de  droit  d'enregistrement,  20  centimes 
par  expédition  ? 

A-t-elle  le  droit  d'appliquer  aux  transports 
mixtes  le  tarif  des  chemins  de  fer  de  TEtat ,  en 
tant  qu'il  excède  les  maxima  du  cahier  des 
charges  de  sa  concession  ? 

Peut-elle  assimiler  à  la  gare  privée  de  1  Espé- 
rance la  station  de  Flémalle  pour  les  expédi- 
tions vers  l'Allemagne? 

La  maison  Ruetz  et  C«  et  la  société  de  l'Espé- 
rance sont-elles  recevables  et  fondées  à  revenir 
sur  des  payements  effectués  au  delà  de  ce  qui 
est  dû  par  les  statuts? 

L'Etat  belge  doit-il  être  mis  hors  cause? 
(Liège,  3  juin  1858.)  40 

CxEEWir  on  tisaitos.  —  Canal  d'irriga- 
tion. Établissement.  —  Est  fondée,  l'action 
qui  tend,  après  avoir  rempli  les  formalités  vou- 
lues par  la  loi  du  27  avril  1848,  à  rétablisse- 
ment d'un  canal  d'irrigation  sous  un  chemin  de 
vidange.  (Liège,  31  mars  1856.)  127 


▼XGIVAL.  —  Voy.  Délit  forestier. 

CIhocs  svvÉsM.—i.  Cantonnement. — On  ne 
peut  déduire  une  exception  de  chose  jugée  d'un 
arrêt  qui,  dans  une  instance  en  cantonnement, 
a,  après  débats,  reconnu  certains  droits  d'usage 
à  la  commune,  et  prétendre,  par  suite,  que  le 
propriétaire  ne  peut  plus  soutenir,  dans  le 
cours  du  litige,  que  les  droits  reconnus  ne  re- 
viennent pas  à  la  population  actuelle  tout  en- 
tière. (Brux.,  l''  mai  1858.)  113 

—  2.  Jugement  préparatoire.  Liquida- 
tion. Renvoi  devant  notaire.  —  Un  jugement 
ui,  sans  rien  décider  relativement  à  l'étendue 
les  droits  des  parties  sur  une  communauté  dont 
elles  poursuivent  la  liquidation  en  justice,  se 
borne  à  les  renvoyer  devant  un  notaire  pour  en 
opérer  le  règlement,  n'est  qu'un  jugement  pré- 
paratoire, qui  n'est  susceptible  de  donner  lieu 
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à  aucune   exception  de  chose  jugée.  (Brux., 
10  juillet  1858.)  13 

—  3.  Partie  non  en  cause.  —  Ne  forme 

riint  chose  jugée,  le  jugement  relatif  au  sens  et 
la  portée  du  tarif  d'une  société  concession- 
naire du  chemin  de  fer,  intervenu  entre  celte 
société,  rÉtat  belge  et  une  société  industrielle, 
lorsqu'une  autre  société  industrielle,  qui  sou- 
lève même  un  débat  de  même  nature,  n'a  pas 
été  partie  en  cause.  (Liège,  3  juin  1858.)        40 

Chosb  svaim  em  matià&e  cuxaavBLUB. 

—  Vo^.  Art  de  guérir  (exercice  ill^t);  Non 
bis  in  idem. 

GiTATxov.  —  Voy.  Notaire. 

CxTATxoK  Go&iLSGTioNirBLLi:.  —  1.  Partie 
civile.  Domicile  (élection  de).  —  La  citation 
donnée  par  la  partie  civile  ne  aoit  pas,  à  peine 
de  nullité,  contenir  élection  de  domicile.  (Brux., 
19  février  1858.)  352 

—  2.  Formalités.  Noms  et  prénoms.  -- 
Les  formalités  des  exploits  en  matière  civile, 
prescrites  par  l'art.  68  du  code  de  procédure, 
ne  sont  point  exigées,  à  peine  de  nullité,  dans 
les  poursuites  correctionnelles. 

Partant  les  erreurs  ou  omissions,  concernant 
les  noms  ou  prénoms  du  prévenu,  dans  les 
exploits  d'assignation  au  correctionnel,  ne  sau- 
raient invalider  ces  actes,  si  leur  teneur  est 
telle,  que  la  personne  assignée  a  pu  ddments'jr 
reconnaître.  (Gand,  9  mars  1859.)  9o 

—  3.  Compétence.  — (Brux.,  18  décembre 
1858.)  404 

Cooa  roMBSTiER.  —  Gardien.  Animaux 
en  délit.  —  (Brux.,  10  février  1859.)  404 

CoMMAiTD.—  Voy.  Déclaration  de  command. 

COMMANBANT  BS  PLAGB.  —  Voy.  OutragCS. 

GoaoEAsrBiTAi&x:.—- Voy.  Compétence  com- 
merciale. 

CoamaifCDBMBifT  bb  p&x:ws  pas.  égut. 

—  Voy.  Acte  sous  seing  privé;  Mandat  tacite. 

CoatMissxoHxrAx&s.  —  1.  Action.  Obliga- 
tion directe.  Facture.  —  Le  commissionnaire 
qui  a  traité  en  son  nom,  s'oblige  personnelle- 
ment comme  acheteur  ou  vendeur  h  l'égard  de 
son  commettant  et  respectivement  à  l'égard  du 
tiers  avec  lequel  il  contracte.  L'action  directe 
contre  le  vendeur  négociant  pour  compte  du- 
quel le  marché  a  eu  lieu,  par  l'entremise  du 
commissionnaire,  n'est  pas  recevable.  11  est  in- 
différent que  le  commettant  ait  été  présent  à  la 
conclusion  du  marché,  que  même  il  ait  mar- 
chandé, alors  qu'il  résulte  du  procès  que  le 
commissionnaire  servait  d'intermédiaire  entre 
les  parties  qui,  ne  se  connaissant  pas,  suivaient 
respectivement  son  crédit.  Peu  importerait  aussi 
une  le  vendeur  lui  eût  transmis  une  facture,  si 
1  acceptation  de  celle-ci  n'est  pas  justifiée  au 
procès.  (Brux.,  30  juin  1858.)  230 

2.  —  Livraison.  Payement.  Lieu.  Com- 
pétence. — Lorsqu'un  commissionnaire  achète 
des  marchandises  et  en  reçoit  livraison  dans 
son  domicile,  pour  le  comp'te  du  commettant, 
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contre  payement  du  prix  quHl  fait  avec  les 
deniers  de  celui-ci,  si  le  contrat  de  commission 
est  muet  sur  le  lieu  où  doit  se  faire  la  déli- 
yrance,  cette  délivrance  doit  être  faite  au  lieu 
même  du  domicile  du  commissionnaire  où  se 
trouvent  les  marchandises  et  d'où  elles  sont 
expédiées,  et  non  au  lieu  de  leur  arrivée.  C*esl 
donc  devant  le  juge  de  ce  domicile  que  le  com- 
mettant doit  porter  les  contestations  qui  peuvent 
naître  de  TexécUtion  du  contrat  de  commission 
et  non  devant  le  juse  du  lieu  de  Tarrivée  des 
marchandises.  (Gand,  6  août  1898.)  9 

—5.  Vendeur  direct.  Substitution.  Ctnnpte. 
Saus-eommissiannaire.  Tiers  non  désigné, 
RespansiUfilité.  —  On  ne  peut  considérer 
comme  vendeur  direct,  vis-à-vis  de  son  com- 
mettant, un  commissionnaire  à  Tachât,  par  cela 
i*  qu*il  s'est  qualifié  d'acketeur  personnel  au 
regard  d'un  sous-commissionnaire  ;  2"  que,  dans 
le  cours  de  l'opération,  il  a  a§[i  à  Finsu  du  com- 
mettant et  de  sa  propre  autorité,  en  ce  qui  con- 
cerne un  supplément  de  marchandises  pour  par- 
faire la  quantité  lui  commise;  3°  qu'il  n'a  pas 
mandé  et  bonifié  à  son  commettant  l'escompte 
accordé  sur  le  déposit;  ^  qu'il  a  disposé  sur 
son  com mettan t  d'une  somme  excédan  t  ce  d éposi t. 

Les  trois  derniers  faits  sont  seulement  de 
nature  è  engager  la  responsabilité  du  commis- 
sionnaire par  leurs  conséauences  dommageables 
et  à  donner  lieu  à  un  redressement  du  compte 
final  de  l'opération. 

Le  commissionnaire  qui  reçoit  des  ordres  à 
exécuter  sur  une  place  étrangère,  est  censé  avoir 
reçu  pouvoir  de  se  servir  sur  cette  place  d*un 
sous-commissionnaire. 

Il  n'est  pas  de  Tessence  du  contrat  de  com- 
mission que  le  commissionnaire  fasse  connaître 
au  commettant  les  noms  des  tiers  avec  lesquels 
il  contracte,  alors  surtout  qu'il  n'en  est  pas 
requis  et  que  rien  n'a  été  stipulé  k  cet  égard. 

Malgré  son  silence,  le  commissionnaire  n'est 
pas  responsable  des  faits  et  gestes  de  ces  tiers, 
alors  qu'ils  étaient  notoirement  capables  et  sol- 
vables  quand  il  s'est  adressé  à  eux,  et  que  d'ail- 
leurs il.  n'a  commis  aucune  faute  ou  n^ligence 
personnelle. 

La  convention  faite  entre  deux  maisons  de 
commerce  de  partager  par  moitié  les  commis- 
sions sur  les  affaires  qu'elles  se  procureraient 
réciproquement,  ne  peut  rendre  l'une  d'elles 
responsable  des  fautes  de  l'autre  dans  l'exécu- 
tion des  mandats  leur  confiés.  (Brux.,  17  mai 
1858.)  168 

GouMvvAUTé.  —  1.  Administration.  Dol 
et  fraude.  —  Les  actes  d'administration  et  de 
disposition  posés  par  le  mari  peuvent  être  atta- 
qua, du  chef  de  dol  et  de  fraude,  par  la  femme. 
(Liège,  25  février  1859.)  299 

—  2.  Délit  du  mari.  Réparation  civile. 
Femme  {responsabilité).  —  Une  femme,  ma- 
riée sous  le  régime  de  la  communauté,  ne  peut 
être  poursuivie  solidairement  en  justice  et  con- 
jointement avec  son  mari  en  réparation  de  ûdts 
dommageables  posés  par  celui-ci  et  auxquels  il 
n'est  pas  articulé  qu'elle  aurait  pris  la  moindre 
part.  (Brui.,  29  juin  1859.)  330 

—  3.  Donation  immobilière.  —  Une  dona- 

rAsic,  4859.  •  S'  partie. 


tion  immobilière  faite  k  deux  époux,  sans  qu'il 
7  soit  stipulé  que  la  donation  est  faite  pour 
moitié  et  personnellement  à  chacun  d'eux,  pro- 
fite k  la  communauté. 

Spécialement,  lorsque  pareille  donation  est 
faite  par  les  parents  du  mari,  la  femme  ne  peut 
se  prévaloir  de  l'art.  1406,  code  civil,  pour  pré- 
tendre qu'elle  a  un  droit  propre  sur  la  moitié 
des  immeubles  donnés.  (Liège,  11  mars  1859.) 

—  4.  Étendue.  Avantages  au  survivant 
Reprises  des  héritiers.  —  La  simple  stipula- 
tion d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  les 
époux  déclarent  vouloir  être  communs  en  tous 
biens  quMls  pourront  acquérir,  n'implique  pas 
qu'ils  aient  voulu  restreindre  leur  communauté 
aux  acquêts. 

L'art.  1525  qui  permet  aux  époux  de  stipuler 
que  la  totalité  de  la  communauté  appartiendra 
au  survivant...,  sauf  aux  héritiers  de  l'autre  à 
faire  la  reprise  des  apports  et  capitaux  tombés 
dans  la  communauté,  doit  s'entendre,  quant  k 
ces  dernières  expressions,  des  apporta  et  capi- 
taux versés  dans  la  communauté,  sans  en  faire 
partie.  (Brux.,  10  juillet  1858.)  13 

•—  5.  Mari  {pouvoirs  du).  Aliénations 
flrauduleuses.  Rente  viagère.  —  Quels  que 
soient  les  droits  du  mari  en  matière  de  com- 
munauté, il  ne  peut  cependant  aller  jusqp'à 
poser  des  actes  d^aliénation  dans  le  dessein  évi- 
dent de  frauder  les  droits  de  la  femme.  Les 
tiers  qui  en  ont  sciemment  profité  peuvent  être 
attaqués  en  nullité  des  actes  d'aliénation,  par  la 
femme,  après  la  dissolution  de  la  communauté. 

Ainsi  peut  être  attaauée  par  la  femme  la  vente 
faite  par  le  mari  à  ses  néritiers  naturels,,  et  dans 
une  intention  frauduleuse,  d'une  partie  des 
immeubles  de  la  succession,  moyennant  une 
rente  viagère,  créée  à  la  fin  de  ses  jours,  alors 
qu'il  éuit  atteint  d'une  maladie  incurable  et 
vivait  séparé  de  sa  femme. 

Les  règles  que  l'art.  1975  du  code  civil  consa- 
crent ne  sont  pas  un  obstacle  à  ce  qu'on  puisse 
attaquer  un  acte  dans  lequel  une  rente  viagère 
entre  comme  élément,  en  arguant  cet  acte  de 
fraude.  (Brux.,  28  janvier  1859.)  235 

—  6.  Responsabilité.  Mari.  Fait  domma- 
aeable.  Solidarité. — Celui  qui  a  autorisé  le  dé- 
biteur de  la  communauté  à  acquitter  sa  dette 
entre  les  mains  d'un  tiers,  et  a  garanti  ce  débi- 
teur pour  le  cas  où  il  serait  inq^iété,  doit  être 
déclaré  responsable  envers  la  communauté,  per- 
sonnellement et  solidairement  avec  celui  qui  a 
reçu  la  somme.  Le  fait  qu'il  a  posé,  étant  la  cause 
du  payement,  engage  sa  responsabilité  vis-à- 
vis  oe  quiconque  a  un  intérêt  dans  la  commu- 
nauté. (Liège,  17  décembre  1858.)  373^ 

—  Voy.  Contrat  de  mariage. 

CoHinrarAnTt  be  vait.  —  Voy.  Société 
commerciale. 

GoatMiniAim&  mBuoisvax. —  Incapacité. 
Novice.  Convention.  AcHon-  Supérieure. 
Répétition.  Obligation  naturelle.—  Une  con- 
vention par  laquelle  une  novice  rèçle  les  condi- 
tions préliminaires  de  son  admission  dans  une 
congr^atioD  religieuse  non  revêtue  de  la  per  : 
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sonAificationcWile,  est  frappée  de  nullité.  Néan- 
moins, ses  héritiers  ne  peuvent  répéter  que  ce 
qui  excède  la  dépense  faite  pour  elle  dans 
réutblissement. 

11  appartient  au  juge  de  réduire  Tévaluation 
qui  en  a  été  faite  contractuel  lement  et  de  la  pro- 
portionnera la  dépense  réellement  occasionnée. 

La  supérieure  de  la  congrégation,  signataire 
de  rengagement,  a  pu  être  assignée  en  restitu- 
tion de  ce  qui  a  été  payé  en  trop.  (Brux.,  5  juin 
18»8.)       '^  *^^  *-  133 

CoBiBumx:.  —  i.  Action  en  dommages- 
intérêts.  Intervention.  Bourgmestre  et  éche- 
vins.  Responsabilité.  —  Lorsqu'une  action  eu 
dommages- intérêts  est  dirigée  à  charge  des 
bourgmestre  et  écbevins  d'une  commune,  qui 
prétendent  avoir  agi  dans  Tordre  de  leurs  fonc- 
tions en  effectuant  les  travaux  dont  se  plaint  le 
demandeur,  et  aue,  d'autre  part,  celui-ci  sou- 
tient que  les  défendeurs  sont  sortis  de  leurs 
attributions  et  ont  violé  un  règlement  provin- 
cial, il  y  a  lieu,  avant  dire  droit,  d'ordonner  h 
la  partie  la  plus  diligente  de  faire  intervenir  la 
commune  el  d'instruire  la  cause  contradictoire- 
ment  avec  elle,  et  non  de  décider  d'ores  et  déjà 
que  l'action  aoit  être  intentée  contre  la  com- 
mune, alors  que  celle-ci  pourrait  à  son  tour 
décliner  la  fesponsabilhé  des  faits  domma- 
geables imputés  à  ses  administrateurs.  (Liège, 
8aoûti854.)  16 

•—  3.  Casernement.  Hôpitanw  militaires, 
ffaUonalisoHon.  Bail.  Obligations  .  sans 
cause.  Prescription.  Ratification,  —  Les 
établiasementa  militaires  de  Belgique,  que  ic 
décret  du  8  juillet  4791  a  nationalisés,  sont 
ceux  qui  existaient  avec  cette  destination,  volon- 
taire ou  forcée^  le  26  janvier  1797,  date  de  la 
publication  du  décret  dans  ce  pays. 

En  l'an  ii  de  la  république,  la  Belgique  était 
traitée  en  pays  conquis.  Les  commissaires  or- 
donnateurs des  guerres  pouvaient  requérir  la 
conversion  des  propriétés  communales  en  hé- 
pitaux  militaires. 

Le  décret  du  9  thermidor  an  xi  n*a  pas  resti- 
tué aux  villes  les  biens  nationalisés  par  le  décret 
du8jvill«tl791. 

Dans  les  établissements  donnés  comme  bôpi. 
taux  militaires  par  l'Etat  aux  communes,  en 
▼ertu  du  décret  du  23  avril  1810,  TÉtat  peut 
recueillir  tel  nombre  de  malades  qui  lui  con- 
vient, et  exécuter  A  ses  frais  les  travaux  néces- 
saires à  cet  effet. 

De  ce  que  l'arrêté  du  26  juin  1814,  sur  le  ea- 
semement,  nMmpoae  pas  aux  villes  l'obligation 
de  fournir  des  hêpitaux  militaires  pour  leur 
igarnison,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  nàtiments 
donnés  en  1810  pour  servir  d'hôpitaux  mili- 
taires, soient  affranchis  de  cette  destination. 

Par  les  arrêtés  rovaux  des  20  décembre  1849 
et  4  septembre  1830,  l'Etat  n'a  pas  renoncé  aux 
droits  de  jouissance  qu'il  s'éuit  réservés  p:)r 
les  décrets  lie  1840. 

On  ne  peut  prendre  à  bail  sa  propre  chose, 
un  tel  bail  étant  sans  cause. 

La  prescription  de  dix  ans  ne  concerne  pas  les 
obligations  sans  cause. 


Ces  obligations  ne  deviennent  valables  ni 
par  la  ratification  ni  par  Texêcution  volontaire. 
(Brux.,  14  février  1859.)  165 

—  Voy.  Chaussée  du  Luxembourg.  Gompé* 
tence  commerciale;  Délit  forestier; 

GonFBvaATio».  —  Voy.  Délit  forestier; 
Dommages-intérêts  ;  Serment  décisoire. 

Gôtt»±TBHCB  cxnxjB.  •  1.  Arbitrage.  So- 
ciété. Tribunaux  civils.  •— *  L'inconi()étênce 
des  tribunaux  civils  pour  prendre  connaîasance 
d'un  différend  entre  associés  n'est  pas  absolue. 

Une  exception  dUncompétence  relative  se 
couvre  par  la  mise  en  cause  de  tiers,  une  excep- 
tion de  défaut  de  qualité,  et  la  prise  de  conclu- 
sions reconveniionnelles.  (Brux.,  1*^'  février 
18S8.)  225 

—  2.  Décltnatoire.  Becevabilité.  —  Les 
exceptions  d'incompétence  rationepersonœ  ne 
peuvent  être  opposées  pour  la  première  fois  en 
instance  d'appel.  (Liège,  5  mars  1859.)        305 

—  3.  Dégradations.  Juge  de  paix.  —  Est 
relative  et  pariant  peut  être  couverte,  Tincom- 
pétence  des  tribunaux  de  première  instance 
pour  connaître  de  l'action  intentée  par  le  pro- 
priétaire au  locataire,  du  chef  de  dégradations 
immobilières.  (Brux.,  12  août  1858.)  70 

—  4.  Étrangers.  Demande  reconvention- 
nelle.  Recevabilité.  —  L'étranger  résidant  en 
Belgique,  sans  autorisatio'o  d'}r  établir  son  do> 
micile,  assigné  devant  un  tribunal  beige  par 
un  autre  étranger^  domicilié  en  pays  étranger, 
peut  saisir  ce  tribunal  d'une  demande  recon- 
ventionnelle tendante  h  faire  condamner  en 
définitive  le  demandeur  comme  débiteur. 

Est  recevable  la  demande  reconventionnelle 
élisive  de  la  qualité  de  créancier  dans  le  chef  du 
demandeur  et  basée  sur  une  correspondanco  fa- 
cil^e  à  apprécier.  (Brux.,  19  juin  1858.)  50 

—  5.  Voies  de  fait.  Coups  et  blessures. 
Juge  de  paix*  Évocation.  --  Le  juge  de  paix 
est  incompétent  pour  connaître  d'une  action  eu 
dommages-intérêts  s*élevant  k  400  francs,  ré- 
clamés a  raison  de  coups  et  blessures. 

Il  n'v  a  point  lieu  a  évocation,  lorsque  Taf- 
fbire  n^est  pas  en  état  de  recevoir  une  décision 
définitive.  (Liège,  11  juin  1859.)  381 

—  Voy.  Acquiescement  taeite  ;  Brevet  d'im- 

Îortation;  Cnemin  de  fer;  Commissionnaire; 
ugement  infirmé  ;  Prise  k  partie;  Référé. 
toMFÉTfiirGS  GouMS&ciAXJi.  -—1.  ActUms 
{émission  d%  Commanditaire.  —  Lorsque 
les  intéressés  dans  une  société  en  commandite, 
se  proposant  de  la  transformer  en  société  ano- 
nyme, émettent  par  anticipation  les  actions  de 
cette  dernière  pour  procurer  des  ^nds  à  la  oora- 
maudite,  ils  posent  un  acte  de  commerce. 

Cet  acte  conse  rve  le  caractère  commercial  même 
à  l'égard  de  l'associé  simple  commanditaire  qui, 
avec  le  gérant,  a  émis  les  actions  et  en  a  garanti 
le  remboursement.  (Liège,  3  juin  1858.)       2D8 

—  2.  Billet  à  ordre.  —  Les  tribunaux  de 
commerce  sont  compétents  pour  connaître  des 
billets  à  ordre  portant  en  même  tempB  des  signa- 
tures d'individus  négociants  et  d^ndividus  non 
négociants,  alors  même  que  les  non-négociants 
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sont  seuls  assignés  en  payement.  (Liège,  l*'inai 

lo9o.)  o4i 

— 3.  Billet  à  ordre.  Négociant  signataire. 

—  Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour 
statuerquand  les  poursuites  sont  dingées  contre 
un  non-négociant  à  raison  de  billets  sur  lesquels 
figure  la  signature  de  négociants  qui  oe  sont 
pas  en  cause. 

Peu  importe  que  le  billet  soit  resté  dans  les 
mains  du  négocient  porteur  par  endos  et  n*ait 
fîiit  de  sa  part  Toblet  d*aucune  négociation. 
(Brui.,  27  janvier  1859.)  S65 

—'4.  Commune.  Carrière  (exploitation)» 

—  Une  commune  qui  pose,  relativement  à^s 
biens  communaux,  des  actes  qui  ont  un  carac- 
tère commercial,  devient  justiciable  du  tribu- 
nal de  commerce.  (Liège,  24  décemb.  1898.)  151 

—  5.  Femme  non  autorisée.  —  N*est  pas 
justiciable  du  tribunal  de  commerce,  la  femme 
qui  fait  un  négoce  hors  du  domicile  conjugal, 
sans  le  consentement,  et  malgré  Topposition  de 
son  mari.  (Liège,  13  mars  1858.)  Zi 

—  6.  Garantie.  Société  anonyme.  Crédit 
ouvert.  Banque.  —  Est  de  la  compétence  com- 
merciale, Paciion  en  garantie  'diriffée  même 
contre  un  particulier  qui  a  cautionne  un  crédit 
ouvert  par  un  banquier  k  une  société  anonyme, 
à  raison  d*une  opération  industrielle.  (Liège, 
6  mai  1858.)  87 

—  7.  Lieu  de  payement»  Acheteur.  Exécu- 
tion. Bésolution.  —  L'acheteur  peut  actionner 
le  vendeur  devant  le  tribunal  du  lieu  du  naye- 
ment,  pour  Texécution  ou  la  résolution  a*une 
ventecommerciale.(Brux.,4décembre  1858.)  72 

— 8J  Meunier.  Machines  (usiné).  Bépara^ 
tions.  —  Est  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce,  Taetion  en  payement  de  machines 
fournies  par  un  mécanicien,  à  un  meunier  qui, 
travaillant  k  la  façon,  spécule  sur  l'industrie  de 
ses  ouvriers  dans  une  usine  exploitée  au  moyen 
d'une  puissante  machine  k  vapeur  et  sur  une 
vaste  échelle. 

Peu  importe  qu'il  s'agisse,  non  de  la  fourni- 
ture de  machines  complètes  servant  à  Pusine, 
mais  de  simples  fournitures  accessoires  et  de  ré- 
parations. (Brux..  U  avril  1859.)  324 

—  9.  Payement  llieu  de).  Vente.  Bésilia- 
tion.  —  L*art.  43X}  du  code  de  procédure  attri- 
bue juridiction  au  tribunal  du  lieu  où  le  paye- 
ment devait  être  effectué,  sans  fairede  distinction 
entre  Taction  en  payement  de  la  part  du  ven- 
deur et  l'action  de  Tacbeteur  pour  l  exécution  ou 
la  résiliationducontrat.(Brux.,'idéc.l858.)  150 

— 10.  Tribunal  de  commerce.  Incident. 
Femme  commune.  —  Lorsque  dans  une 
instance  portée  devant  le  tribunal  de  commerce 
et  dirigée  contre  une  veuve,  à  titre  de  commune, 
le  débat  s'engage,  non  sur  cette  qualité,  pleine- 
ment avouée  et  reconnue,  mais  sur  retendue 
des  obligations  qui  incombaient  k  l'assignée,  il 
n'y  a  lieu  à  aucun  renvoi  de  la  cause  devant  le 
tnbanal  ordinaire. 

Il  n'y  aurait  pas  non  plus  lieu  de  l'ordonner 
nonobstant  le  soutènement  du  demandeur  que 
la  défenderesse  est  tenue, en  sa  qualité  de  femme 
commune,  de  payer  la  moitié  des  dettes  de  la 


communauté,  pour  n*avoir  pas  fait  faire  inven- 
taire dans  le  délai  prescrit  par  la  loi. 

S'il  «'st  vrai  que,  pour  le  cas  où  dans  le  cours 
des  débats  sur  le  fond,  il  se  présente  certains 
incidents,  il  y  a  lieu  pour  le  tribunal  d'en  pro- 
noncer le  renvoi,  il  n'échet  cependant  de  le 
faire  que  lorsque  la  contestation  soulevée  est 
sérieuse,  qu'elle  nécessite  une  forme  de  procé- 
dure incompatible  avec  son  institution  et  doit 
éti^  décidée  suivant  des  règles  que  les  limites 
restreintes  de  ses  attributions  ne  lui  permettent 
pas  d'appliquer.  Tel  n'est  pas  le  cas  exposé 
dans  la  question  qui  précède.  (Gand,  24  juin 
1857.)  276 

— Voy.  Société  commerciale  ;  Société  en  com- 
mandite. 

GonFÉTBircB  GOAascnoHifSLLB.  —  In- 
jure simple.  Dernier  ressort.  Condamna- 
tion. Appel.  Tribunal  de  simple  police.  — 
Il  y  a  lieu  à  renvoi  devant  le  tribunal  de  simple 
police  du  chef  de  cette  injure,  lorsque  le  pre- 
mier juge  s'est  déclaré  incompétent. 

Hais  l'appel  est  non  recevable  et  le  jugement 
du  tribunal  correctionnel  est  en  dernier  ressort^ 
en  cas  de  condamnation  du  chef  de  cette  contra- 
vention de  police.  (Liège,  12  mai  1858.)       1^ 

—  Voy.  Chasse  ;  Connexité  ;  Cour  d'assises; 
Port  d'armes  de  chasse  sans  permis. 

GoMVUGXvé.  —  Voy.  Subornation  de  té- 
moins. 

CoiavTB  coviLiLifT.  —  Voy.  Subrogation. 

CovGBMxov  Axrcxainfs.  —  Voy.  Usines. 

GovGOKDAT.  —  Voy.  Faillite. 

CovGVBisfAaa.  —  Voy.  Captation. 

Govoé.  —  Voy.  Bail  tacite. 

Comnxrrt.  —  1.  Indivisibilité.  Délit. 
Contravention.  Fait  complexe.  Appel.  — 
En  cas  de  connexité  ou  de  perpétration  simul- 
tanée d'une  contravention  et  o'un  délit,  il  ap- 
partient au  tribunal  correctionnel  saisi  de  sta- 
tuer sur  le  tout. 

Il  échoit  appel  d'un  jugement  par  lequel  le 
juge  correctionnel  a  disjoint  et  s'est  déclaré  in- 
compétent quant  à  la  contravention.  (Brux., 
14  août  1858.)  37 

(Brux.,  9  décembre  1857.)  37 

—  2.  Tribunal  eorreetUmnel: —  Un  tribu- 
nal correctionnel,  saisi  de  la  connaissance  d'un 
délit  et  d'une  contravention  de  simple  police, 
connexes  ou  commis  en  même  temps,  au  même 
lieu,  et  par  un  même  individu,  est  compé- 
tent pour  statuer  sur  le  tout.  (Gand. 2 août* 
1859.r  '     392 

— -  Voy.  Action  civile;  Ajournement. 

GoiiSBXi.  JvszGiAxms.  —  Assistance.  Dé- 
penses nécessaires.  Bépéiition.  —  Si ,  en 
règle  générale  et  dans  la  rigueur  du  droit., 
les  sommes  avancées,  sous  forme  de  prêt,  à  un 
individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  sans 
l'intervention  de  celui-ci,  ne  sont  pas  sujettes  à 
répé^tion,  il  n*cn  saurait  être  ainsi  du  cas  où  il 
est  prouvé  que  la  somme  réclamée  n'est  pas  le 
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résultai  d^m pr un ts directs,  mais  a  striih  faire 
face  à  des  dépenses  pour  réparations  nécessaires 
faites  par  un  receveur  dans  rintérèt  de  son  man- 
dant et  des  enfants  de  celui-ci,  qui  se  sont  même 
portés  caution,  et  de  plus  au  tu  et  su  de  ceux-ci 
et  du  conseil  judiciaire,  et  sans  réclamation  de 
celui^i.  (Brux.,  1"  août  1857.)  278 

CovsTiruTxoxHAUTÉ.— Voy.  Pétition  d'hé- 
rédité. 

CoHT&AT.  —  Interprétation.  —  Lorsqu'une 
clause  d'un  contrat  présente  quelque  ambiguUé. 
elle  doit  être  interprétée  contre  celui  qui  Ta 
rédigée. 

Spécialement  :  Lorsque  dans  les  conditions 
générales  d^une  police  d*assurances,  il  est^dit 
j|u*encas  d*incenaie  la  compagnie  sera  subrogée, 
jusqu'il  concurrence  de  la  somme  payée,  à 
tous  les  droits  de  recours  que  pourrait  exercer 
rassuré  contre  les  voisins  et  locataires,  la  so- 
ciété d*assurances  ne  peut  se  prévaloir  de  cette 
clause  pour  recourir  contre  le  locataire,  avant 
d*avoir  payé  le  propriétaire.  (Liège,  5  mars 
i8o9.)  305 

ComniAT  Bs  KA&iA«B.  —  \.  Droit  de  re- 
prise  sur  estimation.  Intention.  Proprié- 
taire indivis. — Lorsque  le  survivant  des  époux 
est  autorisé  par  le  contrat  de  mariage  à  exercer 
un  droit  de» reprise  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté, et  qu'il  dispose,  h  la  dissolution  de  celle- 
ci,  de  Tun  des  biens  qui  la  composent,  il  est 
censé  Tavoir  fait  en  vertu  de  son  droit. 

Il  est  indifférent  qu'il  n*ait  pas  déclaré  en 
disposant  rouloir  user  de  la  faculté  de  réprise 
que  lui  donnait  le  contrat  de  mariage. 

Peu  importe  que  le  contrat  de  mariage  sti- 
pule que  la  reprise  aura  lieu  sur  expertise  et 
qu'aucune  expertise  n'ait  eu  lieu  préalablement 
k  la  disposition  des  objets.  (Gand,  i4  mai 
1858.)  m 

—  %  Interprétation.  Clauses  du  contrai. 
Communauté  légale.  Communauté  (exclu-- 
sionde).  Exécution  du  contrat.  Talis  prcsu- 
roitur  titulus  qualis  usus  et  possessio.  —  La 
clause  par  laquelle  des  époux  stipulent,  dans 
leur  contrat  de  mariage,  qu'il  n*y  aura  aucune 
communauté  ou  confusion  de  biens  entre  eux, 
qui  aurait  pour  effet  d'empêcher  que  les  im- 
meubles retournassent  du  c6té  d'où  ils  sont 
Tenus,  n'équivaut  point  à  une  déclaration  d'ex- 
clusion de  communauté,  dans  le  sens  des  arti- 
cles 1529,  1530 et  suivants  du  code  civil;  dès 
lors,  on  ne  peut,  par  application  de  l'art.  116^ 
du  même  code,  étendra  a  toutes  les  conséquences 
qui  découlent  de  droit  de  la  stipulation  d'exclu- 
sion de  communauté,  la  conséquence  exprimée, 
<iue  les  immeubles  retourneront  du  côté  d'où 
ils  sont  venus,  cette  conséquence  étant  aussi 
pro(>re  au  régime  de  communauté. 

S'il  est  douteux  qu'une  clause  du  contrat  de 
mariage  contienne  exclusion  de  communauté, 
il  faut,  pour  son  inlerprétatibn,  avoir  recours 
aux  autres  clauses  du  contrat. 

Les  termes  acquêts  et  précipuf,  dans  un 
contrat  de  mariage,  supposent  l'existence  d'une 
communauté. 

Les  époux  qui  ne  constatent  point  leurs  ap- 


ports mobiliers  respectifs,  même  postérieure- 
ment au  contrat,  et  qui  hypothèquent  con- 
jointement des  acquêts  durant  leur  mariage, 
interprètent  suffisamment  leur  contrat  dans  le 
sens  d'une  communauté  légale.  La  règle  talis 
prœsumitur  titulus  qualis  usus  et  pos- 
sessio, est  applicable  au  contrat  de  mariage. 

Dans  le  doute,  il  faut  se  prononcer  pour  la 
communauté  légf  le  comme  étant  établie  par  la 
loi  et  comme  étant  la  plus  équitable  et  la  plus 
usitée,  plutôt  que  pour  la  stipulation  insolite  et 
extraoroinaire  de  rexclusion  de  communauté. 
(Gand,  13  juillet  1833.)  /513 

— 3.  Propres  ameublis.  Condition  résolu- 
toire. Retour  côté  et  ligne.  —  Les  propres 
ameublis  sous  la  condition  résolutoire  du  décès 
des  époux  sans  postérité,  pour  retourner,  dans 
ce  cas,  côté  et  ligne,  sont  recueillis,  dans  les 
successions  ab  intestat ,  par  les  parents  de 
l'époux  en  mains  de  qui  ces  biens  étaient  pro- 
pres, et  ce  à  l'exclusion  des  parents  de  Tautre 
époux.  (Brux.,  lOnovembre  1858.)  lOCT 

—  4ê.  Secondes  noces.  Avantages.  Réduc- 
tion. Libéralité.  Présomptions.  —  Lors<}ue, 
par  contratde  mariage,  il  a  été  fait  è  la  deuxième 
épouse  des  avantages  excédant  la  quotité  fixée 
par  l'art.  1098  du  code  civil,  il  ne  faut  pas,  en 
opérant  la  réduction,  tenir  compte  des  aliéna- 
tions consenties  par  le  père  en  faveur  de  son 
enfant  du  premier  lit,  si.  à  raison  des  circon- 
stances de  la  cause,  il  y  a  lieu  de  présumer  que 
ces  actes  constituent  des  libéralités. 

Spécialement  :  La  proche  parenté  des  par- 
ties, la  vileté  du  prix,  rabsence  de  toute  cause 
autre  que  celle  d^avantager  l'enfant  du  premier 
lit,  au  détriment  des  avantages  assurés  k  la 
seconde  épouse,  sont  des  circonstances  suffisantes 
pour  faire  naître  cette  présomption.  (Liège, 
17  décembre  1858.)  375 

CosnBjLT  jmiciAXKB.  —  Pièces  acceptées 
et  débattues.  —  Lorsqu'une  partie  a,  devant 
le  premier  juge,  accepté  et  débattu  des  pièces 
produites  par  son  adversaire,  elle  ne  peut  plus, 
en  instance  d'appel,  demander  qu'elles  soient 
écartées  du  débat.  (Brux.,  8  mai  1859.)        501 

CoTmsFAÇom. — Voy.  Marque  de  fabrique  ; 
Propriété  artistique  et  littéraire. 

CosmwmonB  MAmxxomAXJBa.  —  Voy. 
Contrat  de  mariage. 

CovxB.  —  Voy.  Propriété  littéraire. 

CovR  D'AsciBxa.  —  Voy.  Bigamie;  Faux 
serment. 

GovKS  9'EAV.  —  Rivière  non  navigable. 
Prescription.  Usine. Dommages.  Propriétés 
riveraines.  —  Les  eaux  des  rivières  non  navi- 
gables ni  flottables  sont  imprescriptibles  et  ina- 
liénables. 

L'autorité  administrative  peut  porter  tels  rè- 
glements qu'elle  veut  et  accorder  telle  conces- 
sion qu'elle  juge  convenable,  sans  qu'un  sem- 
blableoctroipuissedonnerlieuèaucunedemande 
en  réparation  pour  dommage  causé  à  une  usine 
existante. 
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L*oclroi  sar  un  cours  d*eau  n^affranchit  pas 
d*une  action  en  dommages-intérêts,  alors  que 
les  constructions  de  celui  qui  Ta  obtenu  portent 
préjudice  aui  propriétés  riveraines  des  tiers. 
(Brux.,8juinl858.)  515 

Govma  se  Lixob.  —  Commune,  Pâtu- 
rage. Prairie,  Seconde  herbe.  Vaine  pâ- 
ture. Droit  de  se  clore.  Preuve  {actes  an- 
ciens). Admissibittté.  —  Au  pays  de  Liège, 
le  droit  de  pâlnrage  de  la  seconde  berbe  pou- 
yaît  s*établir,  au  profit  des  habitants  d*une 
communauté,  par  la  possession  immémoriale, 
bien  ^ue,  d*après  Tusage,  il  fût  loisible  aux 
propriétaires  de  clore  leurs  héritages  et  de  faire 
cesser  la  vaine  pâture. 

Est  admianble,  la  preuve  de  Taits  qui  seraient 
de  nature  è  expliquer  la  portée  des  anciens  re- 
liefs et  autres  documents.  (Liège,  16  juillet 
i856.)  68 

—  Voy.  Dévolution  ;  Usufruit. 

CoynrMB  9X  SÉLoiamBB.  —  Voy.  Servi- 
tudes  discontinues. 

GaJÈAHGXBR  HTVomÊGAnia.— Voy.  Cession 
de  loyers. 

CufciiiT  owsaT.  —  Voy.  Subrogation. 

CmiaiB.  —  CorrecHonnaiisatian,  Carcan, 
(Gand,  5  janvier  1859.)  i(U 

CuMVL  91:  pBzsiss.  —  Voy.  Usure. 

D 
0ATB  CB&TAxm.  —  Yoy .  Chasse. 

DÉCLAAATIOV  9S  GOMUAHB.   —  EfjpSt.  — 

La  déclaration  de  command  au  profit  de  plu- 
sieurs personnes,  pou rf des  lots  et  des  prix 
distincts,  a  pour  effet  de  rendre  chacun  des 
commands  acquéreur  direct  de  son  lot,  de  ma- 
nière qu^il  est  tenu  séparément  et  divisément 
du  prix  et  des  frais  afférents  ^  ce  lot.  (Brux.. 
â6  janvier  1859.)  iU 

DÉiwas.  —  Voy.  Légitime  défense. 

D^o&ABATXO».  — -  Voy.  Question  préjudi- 
dicielle. 

DBOKiâa  ]»  jmuBiGTxoir.  —  1.  Actions  di- 
verses et  connexes.  Videur  totale.  Action 
en  revendication.  Action  en  parantie.  — 
Lorsqu*une  action  en  revendication  donne  lieu 
à  une  action  en  garantie,  la  valeur  de  chacune 
de  ces  actions  doit  s'apprécier  d'après  un  mode 
différent,  la  première  comme  action  réelle,  la 
seconde  comme  action  jpersennelle. 

La  circonstance  qu  elles  ont  été  traitées  en 
même  temps  et  décidées  par  un  seul  jugement, 
n'influe  pas  sur  leur  caractère,  qui  reste  distinct, 
et  ne  peut  autoriser  à  les  réunir  pour  en  for- 
mer un  litiffe  susceptible,  par  la  valeur  totale, 
d'autoriser  Vapuel . 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  appel,  lorsque  ni  l'une  ni 
l'autre  de  ces  actions  n  excède  le  taux  du  der- 
nier ressort.  (Liège,  15  janvier  1859.)  ^2 

—  2.  Action  mtste: Évaluation,  Caractère 


réel.  —  Les  actions  mixtes  ne  doivent  pas  tou- 
jours être  soumises  aux  deux  degrés  de  juridic- 
tion. 

Selon  que  le  caractère  réel  ou  personnel  do- 
mine dans  ces  actions,  la  valeur  en  doit  être 
appréciée  d'après  les  bases  fixées  par  la  loi  du 
25  mars  i8if ,  art.  H  ;  peu  importe  le  chiffre 
qu'il  a  plu  aux  parties  de  fixer. 

Une  action  qui  tend  à  la  propriété  d'un  im- 
meuble doit  être  considérée  comme  action  réelle, 
nonobstant  que  l'immeuble  réclamé  ait  fait 
l'objet  d'un  contrat  que  le  juge  doit  apprécier. 
(Liège,  18  décembre  1858.)  Ui 

—  5.  Appel,  Évaluation  du  litige.  Offre 
libératoire.  Insuffisance.  —  N'est  pas  sujette- 
è  évaluation,  la  demande  qui  comprend  h  la  fois 
des  prestations  mobilières  et  immobilières  dues 
en  vertu  de  titres  communs,  de  sorte  qu'il  soit 
impossible  de  déterminer  la  valeur  du  litige,  soit 
en  principal,  soit  en  revenu. 

Ar  suite,  l'évaluation  d'une  semblable  de- 
mande, erronément  faite  par  le  demandeur, 
dans  le  seul  but  de  fixer  la  compétence,  ne  peut 
servir  de  base  à  une  offre  libératoire. 

L'offre  libératoire  autorisée  par  l'art.  17  de 
la  loi  du  25  mars  1841  doit^lle,  à  peine  d'être 
insuffisante,  comprendre  les  intérêts  et  les  dé- 
pens? (Liège,  l''mai  1858.)  57 
-^  i.  Demande  accessoire.  —  Les  actions 

2ui  ont  à  la  fois  pour  objet  des  immeubles  et. 
es  prestations  ^rsonnelles,  ne  sont  pas  dans, 
tous  les  cas  soumises  aux  deux  degrés  de  juri- 
diction. 

Lorsque  les  prestations  ne  sont  que!  l'acces- 
soire de' la  demande  immobilière,  c'est  le  chiffre 
du  revenu  de  l'immeuble  litigieux  qui  doit  être 
pris  en  considération. 

Spécialement  :  Il  en  est  ainsi  dans  le  cas 
d'une  demande  de  licitation  d'immeubles  dont 
le  revenu  est  inférieur  à  75  francs,  demande  k 
laquelle  se  trouve  jointe  une  demande  de  resti- 
tution de  fruits  dont  le  chiffre  est  peu  élevé. 
(Liége^  10  mars  1859.)  286 

—  5.  Demande  accessoire.  Dommages- 
intérêts,  —  Est  recevable  l'appel  d'un  juge 
ment  qui  statue,  non-seulement  sur  une  de- 
mande de  dommages- intérêts  qu'on  n'évalue 
qu*i  1,000  francs,  mais  sur  une  demande  de 
résiliation  de  contrat  de  vente,  k  savoir  d'une 
extinction  de  l'obligation  de  prendre  livraison 
de  la  marchandise  achetée  et  a'en  payer  le  prix, 
bien  supérieur  au  taux  du  premier  ressort. 
(Gand,  Tavril  1859.)  321 

—  6.  Demande  alternative,  —  Est  en  der- 
nier ressort  le  jugement  statuant  sur  une  de- 
mande tendante  à  livraison  de  certaine  quantité 
de  marchandises  contre  un  prix  à  payer,  supé- 
rieur à  2,000  francs,  et  à  défaut  de  faire  ladite 
livraison,  à  la  condamnation  du  défendeur  à  une 
somme  de  2,000  francs,  à  titre  de  dommages- 
Intérêts.  (Gand,  28  mai  1859.)  i02 

—  7.  Demande  introductive  Conclusions 
d'audience.  Acceptation  du  débat.  —  Il  y  a 
lieu  à  appel  lorsque  la  demande  introductive 
d'instance,  non  modifiée  par  les  conclusions 
d'audience,  porte  sur  une  somme  supérieure  à 
2,000  francs,  et  que  le  défendeur  a  accepté 
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le  débat  sur  ce  chiffre.  (Br.,  27  déc.  1857.)     93 

—  8.  Demande  réduite.  —  C'est  d'après  les 
dernières  conclusions  du  demandeur  que  doit 
se  déterminer  le  degré  de  juridiction.  Ainsi, 
bien  que  le  demandeur  ait,  par  son  ajournement, 
demandé  plus  de  2.000  francs.  le  jugement  qui 
intervient  est  en  dernier  ressort,  si  la  demande 
vient  à  être  réduite  à  un  chiffre  inférieur. 

Peu  importe  que  le  défendeur  conteste  llm- 
portance  de  la  demande,  et,  par  eiemple,  le 
mérite  de  l'imputation  que  fait  i  son  profit  le 
demandeur,  d'un  à-compte  payé  nar  lui  à.  un 
tiers  comme  solde  de  ce  que  le  défendeur  pré- 
tendait devoir  à  un  tiers  et  non  au  demandeur. 
(Brux.,  48  décembre  18S7.)  80 

—  9.  Demande  réduite.  Condamnation 
pour  le  tout.  Intérêts,  —  C'est  par  le  dernier 
état  de  la  demande  que  se  règle  le  taux  du  der- 
nier ressort,  et  non  par  le  chiffre  des  conclu- 
sions de  l'exploit  introductif  dinstance. 

Il  importe  peu  que  le  demandeur,  en  rédui- 
sant sa  demande  à  une  somny  moindre  de 
2,000  francs,  ait  ajouté  ces  mots:  ou  toute  autre 
somme. 

La  décision  serait  la  même,  bien  que  le  juge 
eût,  nonobstant  la  réduction,  fait  porter  la  con- 
damnation sur  toute  la  somme  primitivement 
réclamée. 

Les  intérêts  ne  peuvent  entrer  en  ligne  de 
compte  pour  fixer  le  taux  du  ressort.  (Brux., 
29  décembre  18^.)  215 

—10.  Dettes  distinctes.  Action  unique.— 
Est  sujet  à  apj)el,  le  jugement  c|ui  statue  sur 
deux  dettes  distinctes,  inférieures  a  2,000 francs, 
mais  oui,  réunies,  dépassent  ce  taux,  quand 
même  le  payement  en  aurait  été  réclamé  dans  la 
même  instance.  (Brux.,  26  janvier  1859.)     154 

—  11.  DommageS'intérêts  non  libellés. 
Action  mixte,  —  Est  en  dernier  ressort  le  ju- 
gement qui  prononce  sur  une  action  embrassant 
cette  triple  demande  \  A.  U.  217-68  pour  huit 
années  de  loyers;  B.  la  revendication  d'une  par* 
celle  de  terre  dont  le  loyer  établi  par  bail  est  de 
francs  27-21  par  an;  et  le  revenu  cadastral  de 
francs  47-40:  C.  en  outre  francs  2,000  de  dom- 
mages-intérêts; s'il  est  établi  d'ailleurs  que  la 
demande  de  dommages-intérêts  n'a  pas  été  spé- 
cialement motivée  et  n'a  été  faite  que  pour 
éluder  les  règles  de  la  compétence. 

En  vain  soutîendrair-on  que  cette  action  est 
de  nature  mixte,  et  doit  en  conséquence  être 
soumise  aux  deux  degrés,  lorsque. la  valeur  du 
litige,  déterminée  selon  Tun  ou  l'autre  mode 
prescrit  par  la  loi,  reste  manifestement,  tant 
ponr  la  partie  réelle  que  pour  celle  personnelle, 
au-dessous  du  taux  du  dernier  ressort.  (Gand, 
2  juillet  1859.)  285 

—  12.  Évaluation  erronée  du  litige.  — 
Lorsque  le  litige  a,  par  une  erreur  évidente, 
été  fixé  en  première  instance  à  2,000  francs,  il 
Y  a  lieu  de  déclarer  l'appel  recevable.  (Brux.. 
il  mars  1859.)  253 

—  Voy.  Désaveu. 

DxuT.— Voy.  Connexité  ;  Légitime  défense. 

1MX.XT  romBSTxn.  —  1.  Adjudicataire. 

Arbres  anciens.  Réserve.  Déficit,  Peine  ap^ 


plioable.  —  Est  applicable  l'art.  157  du  code 
forestier,  et  non  l'art.  155,  au  déficit  d'arbres 
anciens  réservés,  dans  une  coupe  mise  en  adju- 
dication, dont  la  dimension  n'a  pu  être  vérifiée. 
(Liège,  4  février  1859.)  284 

—  2.  Arbre,  tcorcemeni  involontaire. 
Absence  de  délit. — N'est  pas  punissable,  l'écor- 
cementd'un  chêne  qui  n'est  pM  le  résultatd'une 
faute  imputable  au  prévenu.  (Liège,  6  janvier 
1859)  .  295 

—  5.  Corps  du  délit  {possession),  Pré^ 
samption,  —  Est  présumé  l'auteur  d'un  délit 
forestier,  celuiqui  est  trouvé  en  possession  des 
objets  enlevés.  Cette  présomption  ne  peut  être 
énervée  que  par  une  preuve  contraire,  qu'il  in- 
combe au  prévenu  de  subminist^er.  (Liège* 
50  mars  1852.)  78 

—  4.  Dépaissance,  Gardien,  Propriétaire 
du  bétail.—Le  propriétaire  d'animaux  trouvés 
en  délit  sous  la  garde  de  son  enfant  mineur,  ne 
peut  être  condamné  comme  civilement  respon- 
sable de  ce  dernier. 

Le  père  est  directement  passible  de  la  peine 
édictée  par  l'art.  168  de  la  loi  du  19  décembre 
1854,  contre  le  maître  du  bétail. 

Le  pAtre  doit-il  être  poursuivi  avec  le  pro- 
priétaire* pour  le  fait  prévuaudit  article.  (Brux.. 
10  décembre  1858.)  163 

—  5.  Enlèvement  de  bruyères.  Usage  im- 
mémorial. —  Si  l'art.  107  du  code  forestier 
permet  l'enlèvement  de  certains  produits  des 
rorêts  et  notamment  des  bruyères,  ce  n'est  que 
moyennant  l'accomplissement  des  conditions 
qu'il  impose. 

L'art.  87  de  l'arrêté  rojal  du  20  décembre 
1854,  concernant  l'exécution  de  ce  code,  est 
légal. 

Le  prévenu  prétendrait  en  vain,  qu'il  n'a^ 
par  cet  enlèvement,  fait  qu'user  d'un  droit  qui 
n'a  jamais  été  contesté  aux  habitants  de  la  com- 
mune et  qu'il  n'a  fait  que  se  conformer  à  un 
niodedeiouissance  consacré  par  un  usage  im- 
mémorial. 

Il  invoquerait  aussi  en  vain  Part.  76,  n*  6, 
de  la  loi  communale  :  cet  article  est,  pour  le 
cas  dont  il  s'agit,  inapplicable  au  réffime  fores- 
tier qui  est  la  loi  spéciale  de  la  matière.  (Liège, 
14  juillet  1858.)  55 

—  6.  Pâturage.  Chemin  vicinal.  Désigna- 
tion, Partie  défensable.  Usager.  Adminis- 
tration forestière,  —  N'est  pas  punissable,  le 
fait  de  conduire  au  pâturage  par  un  chemin  vi- 
cinal qui  se  rend  dans  la  forêt  usagère,  le  bétail 
dans  la  partie  défensable. 

En  tout  cas.  un  chemin  particulier  doit  être 
désigné  par  l'administration  forestière  dont  les 
agents  ont  seuls  qualité  à  cet  effet.  (Liège, 
28  avril  1858.)  326 

—  7.  Usage.  Bois  de  construction.  Déli- 
vrance. Vente,  Compensation.  —  N'est  pas 
punissable,  la  vente  faite  par  l'usager  de  sa 
part  affouagère  après  la  délivrance  qui  en  a  été 
opérée  en  compensation  du  bois  de  construc- 
tion qu'il  avait  antérieurement  aclieté  et  qu'il 
avait  employé,  à  cause  de  l'insufllsance  de  la 
part  de  ta  rorét  assignée  aux  usagers.  (Liège. 
28  avril  1858.)  327 
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DÉLIT  mmiAL.  —  Voy.  Vol. 

DÉxxviLoicDB.  —  Voy.  Legs. 

DsMAHBB  vommxB.  —  I.  Caractères. 
—  On  ne  peut  enTisager  comme  une  demande 
nouvelle,  qu*î1  est  défendu  de  former  en  cause 
d'appel,  que  celle  qui  n'est  pas  comprise,  même 
▼irtuellement,  dans  Taclion  introduite  en  pre- 
mière instance.  —  Ainsi  réponse  survivante,  à 
qui  son  mari  a  fait  des  avantages  excédant  le 
quart  dont  il  pouvait  disposer  en  faveur  de  sa 
femme,  et  qui,  en  première  instance,  pour  ar- 
river au  partage  et  à  la  liquidation  tant  de  la 
communauté  ayant  eiistë  entre  elle  et  son  mari 
cfue  de  la  succession  de  celui-^i,  demande  la  ma- 
joration de  la  masse  partageable,  par  la  vente 
publique  et  la  réunion  à  la  masse  du  prix  en 
provenu,  de  biens  propres  légués  par  le  mari  à 
ses  enfants  du  premier  lit,  ne  forme  pas  une 
demande  nouvelle,  lorsque  en  instance  d'appel 
elle  demande  que  ces  biens,  au  lieu  d'être 
vendus,  soient  fictivement  réunis  à  la  misse  de 
la  succession,  pour  le  quart,  revenant  à  elle 
épouse  survivante,  être  supputé  sur  la  roa^se 
ainsi  éUblie.  (Gand,  M  mai  1858.)  16 

—  2.  Cause  ei  objet  autres. -^Vne  demande 
qui.  bien  que  se  rapportant  au  même  fait  que 
la  demande  primitive,  a  un  autre  objet  et  une 
autre  cause,  est  une  demande  nouvelle  qui  ne 
peut  être  présentée  pour  la  première  fois  en 
appel.  (Liége,29  janvier  1859.)  279 

—  5.  Partage.  Moyen  de  défense.  -—  Le 
défendeur  à  une  action  en  partage  peut  deman- 
der pour  la  première  fois  en  appel  sa  réserve 
légale.  Ce  n'est  pas  une  demande  nouvelle,  c'est 
un  moyen  de  défense  contre  l'action  principale. 
(Liège,  18  décembre  1858.)  369 

—  Voy.  Appel  ;  Jugement  infirmé. 


—  Ad- 
missibilité, —  L<ft-squ*un  défendeur  se  borne  à 
présenter  une  fin  de  non- recevoir,  sans  con- 
clure au  fond,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  ia 
demande  reconventionnelle  qu'il  vient  à  former. 
(Brui.,  1*'  février  1838.)  225 

—  Voy.  Appel  ;  Compétence;  Séparation  de 
corps. 

IMacoLznoH.  —  Voy.  Bourgmestre. 

Mflio«cxATiôv  «▲x.ommBvsa.  —  Fane- 
tiannaire.  Prescription.  Délai.  Acte  inter- 
rupHf.  ataiion.  —  Le  délit  de  dénonciation 
calomnieuse  envers  un  fonctionnaire  public 
n'est  pas  prescrit  par  trois  mois,  conformément 
è  l'art.  12  du  décret  du  20  juillet  1831,  sur  la 
presse;  quanta  ce  déKt,  la  prescription  reste 
récie  par  l'art.  638  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

0es  propos  calomnieux  dirigés  contre  un 
membre  d'un  bureau  de  bienfaisance,  tombent 
sous  l'application  du  décret  du  20  juillet  1831. 

Le  dies  à  quo  n'est  pas  compté  pour  le  point 
drdépari  de  la  prescription  prévue  par  ce  dé- 
cret. 

Une  dlalion,  bien  que  non  suivie  de  jugement, 
est  interruptive  de  prescription.  (Brux.,  19  fé- 
vrier 1858.)  352 


IMvAxaaAVGB.—  Voy.  Délit  forestier. 

DÉFBNa.  —  Opposition.  —  L'opposition  à 
l'exécutoire  des  dépens,  fondée  sur  l'absence  de 
condamnation  à  ces  dépens,  ne  peut  être  levée 
à  la  cbambre  du  conseil,  mais  doit  être  portée  à 
l'audience*  Il  s'agit  alors  d'une  interprétation 
de  la  décision.  (Liège,  15  juin  1852.)  60 

—  Voy.  Dommages-intérêts. 

DsKinsm.  RESSORT.  —  Voy.  Appel  en  ma- 
tière correctionnelle  ;  Compétence  correction- 
nelle ;  Degrés  de  juridiction. 

DtsATBV.  —  Huissier.  Instance  princi- 
pale. Incident.  Degrés  de  juridiction.  — Le 
d^veu  portant  sur  un  exploit  d'huissier,  par 
lequel  cet  officier  ministériel  a  fait  1*  la  signi- 
fication de  la  cession  de  l'import  d'un  jugement, 
et  2^  la  notification  de  ce  jugement  lui-même, 
est  extrajudiciaire;  comme  tel,  il  doit  faire 
l'objet  d'une  instance  principale  distincte.       , 

Ce  déaaveu,  bien  que  ftitet  jugé  incidemment 
à  une  procédure  instruite  sur  l'appel  d'une  sen< 
tence  déjuge  de  paix,  est  sujet  h  deux  degrés  de 
juridiction. 

Ce  désaveu  constituant  ainsi  une  instance 
distincte  de  la  procédure  dont  le  tribunal  était 
saisi  [comme  juge  d'appel,  il  a  suffi  d'intimer^ 
devant  la  cour,  l'officier  ministériel  frappé  de 
désaveu.  (Liège,  1"'  décembre  1855.)  73 

DtauTXMSNT. — Acceptation."  Une  partie 
intimée  ne  peut  refuser  un  désistement  d  appel 
d'un  jugement  qui  a  rejeté  un  déclinatoire  pro- 
posé par  son  adversaire,  en  se  fondant  sur  ce 
que  les  considérants  du  juffement  nuisent  à  ses 
intérêts,  préiugent  le  fond,  et  rendent  impos- 
sible tout  débat  sérieux  devant  le  premier  juge, 
et  qu'elle  a  intérêt  k  obtenir  un  arrêt  dont  les 
motifs  lui  soient  plus  favorables  que  ceux  du 
jugement  a  quo.  (Brux.,  1^' juin  1859.)      297 

—  Voy.  Partie  civile. 

D»inLU«Ttov  BS  Timsa.  —  l^lit.  inêeu» 
tion.  —  Le  débiteur  qui  a  détrait  le  titre  de  son 
créancier  ne  peut  échapper  à  l'application  de 
l'art.  439  du  code  pénal,  en  prétendant  qu*il 
n'a  pas  commis  ce  fait  dans  le  bot  de  se  sous- 
traire au  payement  de  sa  dette,  mais  simple- 
ment pour  gagner  du  temps,  tout  en  ayant  Pin- 
tention  de  satisfaire  è  son  obligation  après  la 
mart  de  son  père. 

Il  n'en  est  pas  moins  .vrai  qu'il  a  agi  vokyn  - 
tairement  et  dans  l'intention  de  nuire,  et  il  im- 
porte peu  que  les  circonstances  da  procès  don- 
nent un  certain  appui  à  ses  allégations.  (Gand, 
20  août  1858).  168 

DmirÉnnix.  —  Voy.  Notariat. 

nàvojjmom.— Effets.  Cùututne  de  Liéae. 
—  Les  lois  abolîtives  des  coutumes  de  dévolu- 
tion n'oftt  ni  augmenté  ni  diminué  4ea  droits 
contractuels  de  l'époux  survivant  sur  les  biens 
de  l'époux  prédécédé,  ni  porté  atteinte,  quant  à 
ces  biens,  k  la  légitime  des  enfants. 

Ainsi  répoux  survivant  ne  peut,  en  vertu  du 
droit  de  mainpievie,  et,  par  suite,  de  l'abolition 
du  droit  de  dévolution ,  prétendre  avoir  été 
saisi,  au  décès  du  prémourant,  de  la  propriété 
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exclusive,  pleine  et  entière,  de  tous  les  biens 
ayant  appartenu  k  ce  dernier.  (Brux.,  !•'  dé- 
cembre i8»8.)  101 

DzsciPUirB.  —  Voy.  Notaire. 

DiBTiusKxs.  —  Voy.  Scellés  (levée  de). 

Dnro&cs.  —  1.  Adultère.  Peine,  —  L*ar- 
ticle298,  code  ciyii,  impose  au  juge  et  sans  qull 
y  ait  une  demande  du  mari,  le  devoir  de  con- 
damner la  femme  adultère  à  Tempri^onnement. 

Les  dispositions  des  art.  336  et  337,  code 
pénal,  n'ont  apporté  aucune  dérogation  k  celles 
de  Tart.  298  précité. 

Il  importe  peu  une  le  juge  n*ait  paseiplicltc'' 
ment  mentionné  aans  son  jugement  Tadultère, 
comme  cause  de  Tadmission  de  la  demande  en 
divorce  :  il  suffit  que  cela  résulte  de  l'ensemble. 
(Brux.,  10  juillet  1858.)  71 

—  2.  Provision.  Insuffisance.  Frais  ulté- 
rieurs. Avoué  (avances).  Condamnation  so- 
lidaire. —  Lorsque  la  provision,  accordée  k  la 
femme  pour  se  cléfendre  contre  une  action  en 
divorce  dirigée  par  le  mari,  est  devenue  insuffi- 
sante et  que  des  frais  ultérieurs  ont  été  occa- 
sionnés, Tavoué.  qui  en  a  fait  Tavance,  est  fondé 
à  les  réclamer  k  charge  des  époux  qui  en  sont 
tenus  solidairement.  (Liège,  8juiilet  1858.)    25 

—  Voy.  Séparation  de  corps. 
jDoL.  —  Voy.  Faillite. 

DoanczLB  (ÉLEcrion  as).  ^  Voy*  Citation 
correctionnelle. 

BossMAGTB-nniaiÈrra.— Impenses  utiles. 
Plus-value.  Jouissance  {privation  de).  In~ 
téréts  compensatoires.  Intérêts  judiciaires. 
Dépens.  Compensation.  —  L^indemnité  due 
pour  le  tarissement  d'un  réservoir  peut  com- 

E rendre  le  coût  des  impenses  utiles  pour  Véiar 
lissement  du  réservoir  et  la  plus-value  résul- 
tant de  ces  impenses. 

Les  intérêts  compensatoires  dus  à  titre  de 
dommages-intérêts  pour  la  privation  de  jouis- 
sance d'une  chose  immobilière,  courent  dès 
avant  la  demande  et  du  jour  de  la  perte  de  cette 
chose. 

Les  intérêts  compensatoires  sont  productifs 
des  intérêts  judiciaires,,  du  jour  de  la  demande. 

Quoique  les  parties  succombent  respective- 
ment, Tune  d'elles  peut  être  condamnée  k  tous 
les  dépens.  (Brux.,  28  février  1859.)  128 

— Voy .  Autorité  administrative;  Bourgmestre; 
Cours  d  eau;  Établissement  industriel  ^  Injure  ; 
Preuve  testimoniale. 

DovATiov.  —  Voy.  Communauté. 

Double  iêgut.  —  Voy.  Acte  .sous  seing 
privé. 

Dkoovibtb.  ~  Voy.  Art  de  guérir. 

IhioiT  9B  GOPix:.  —  Voy.  Propriété  litté- 
raire. 

Droits ]>*usA«B.  —  Voy.  Usages. 
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Eavx.  —  Voy.  Autorité  administrative  ; 
Cours  d'eau;  Usine. 

lècBovSMsiTT.  —  Voy.  Bateau. 

Éco&cxiicEirr  iHTOLONTAniB. —  Voy.  Dé- 
lit forestier. 

ElTBTfl  mXUTSLlXBM  (RÉCEPTION  EN  9Mt  D*). 

—  Bonne  foi.  Excuse.  —  L'art.  1"  de  la  loi 
du  2i  mars  18i6,  qui  défend  d'acheter,  vendre, 
louer,  échauffer,  emprunter,  donner  ou  rece^ 
voir  en  dépôt  ou  en  gage,  etc.,  des  effets  mili- 
taires, ne  portant  pas  les  marifues  de  rebut,  est 
général,  et  n'admet  ni  exception,  ni  faits  justi- 
ficatifs. Ainsi,  celui  qui  a  reçu  en  dépOt  des 
effets  militaires  ne  portant  pas  ces  marques,  ne 
peut  se  soustraire  aux  peines  comminées  par  cet 
article,  mitigées  par  l'art.  3  de  la  même  loi,  en 
allégnant  sa  bonne  foi,  résultant  de  ce  qu'il  ne 
les  a  reçus  qu'à  la  condition  que  le  soldat  qui 
est  venu  les  mettre  en  dépôt  serait  venu  les  re- 
prendre dans  quelques  jours,  et  que^  aussitôt 
qu'il  s'est  aperçu  que  ce  soldat  l'avait  induit  en 
erreur,  il  les  a  restitués  à  Tautorité  militaire. 
(Gand,  8  juin  1859.)  220 

ÈMm±.  —  Voy.  Pétition  d'hérédité. 

EnETCLzaomrBicsHT  bvmsibiaxkb.  —  toi 
pénale  applicable,  (Liège,  1*^'  juin  1859.)  4M 

EvqvAtb. — i.  Appel.  Faits  nouveaux. — 
11  ne  suffit  par  qu'une  partie  allègue  qu*elle  n'a 
connu  certains  laits  que  depuis  l'appel  interjeté, 
pour  que  la  cour  l'admette  à  une  nouvelle  en- 
quête. 

Il  en  est  surtout  ainsi  alors  que  les  faits  arti- 
culés rentrent  dans  le  cerele  et  le  but  de  l'en- 
quête contraire,  à  laquelle  cette  partie  a  fait 
Îrocéder  en  première  insunce.  (Liège,  1^  mai 
858.)  186 

—  2.  Prorogation.  Enquête  contraire. 
Remise,  Jugement,  Signification,  —  L'arrêt 
qui,  sans  rien  préjuger,  se  borne  à  proroger  les 
délais  d'une  enquête  qui  n'a  pu  être  achevée 
dans  la  huitaine,  et,  par  suite,  postpose  l'ouver- 
ture de  l'enquête  contraire,  ne  doit  pas,  sous 
peine  de  nullité  de  cette  contre-enquête,  être 
notifié  k  l'avoué  de  la  partie  demanderesse  avant 
que  le  conseiller-commissaire  rende  son  ordon- 
nance fixant  jour  pour  l'audition  des  témoins 
de  la  contre-enquête. 

Semblable  arrêt  n'est  qu'un  arrêt  de  remise 
de  cause,  et  l'ordonnance  du  conseiller-commis- 
saire fixant  jour  pour  l'audition  des  témoins, 
n'est  que  le  complément  de  cet  arrêt.  (Brux., 
13  juillet  1859.)  321 

EhquAtb  somuaire.  — -  Signification. 
Forclusion,  Prorogation,  —  Le  demandeur 
admis  à  une  enquête  sommaire  à  jour  fiié,  peut, 
après  ce  délai  échu  sans  comparution,  demander 
et  obtenir  la  prorogation  de  l'enquête,  s'il  y  a 
des  circonstances  spéciales  oui  militent  pour  le 
relover  de  la  déchéance.  (Bruxelles ,  11  mai 
1859.)  216 
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fi&msu&  SB  vKovt.  —  Partage,  Avantages 
entre  époux.  Renonciation.  —  Le  fait  que 
TuDe  des  parties  aurait,  lors  de  la  comparutioo 
devant  lejaotaire,  proposé  le  partage  de  la  com- 
munauté contrairement  aux  avantages  que  lui 
assure  le  contrat  de  mariage,  ne  peut  lui  être 
opposé  si  cette  proposition  n'a  pas  été  acceptée. 
Elle  serait  d'ailleurs  susceptible  d'être  rélractée 
comme  étant  le  résultat  d'une  erreur  de  droit. 
<Bruz.,  iO  juillet  1858:)  13 


ESGOBnTB. 


Voy.  Usure. 


Esc&oQVSKXE.  —  Caractère,  Manceuvres 
frauduleuses.  Mensonge.  Tentative  d'escro- 
querie. Remise  de  valeurs,  —Si  le  mensonge 
est  insuffisant  pour  constituer  Tune  des  manœu- 
vres frauduleusesdont  remploi  est  un  des  élé- 
ments de  Tescroquerie,  il  en  est  autrement, 
lorsque  l'auteur  du  mensonge  s'est  livré,  soit 
par  lui-même,  soit  par  un  tiers,  à  d'activés  dé- 
marches pour  faire  croire  à  la  réalité  du  fait 
faussement  allégué. 

Pour  qu'il  y  ait  tentative  d'escroquerie ,  il 
faut  que  les  manœuvres  frauduleuses  aient 
amené  une  remise  ou  délivrance  effective  de 
valeurs  en  mains  de  leur  auteur. 

Il  ne  suffit  pas  que  l'auteur  de  ces  manœuvres 
ait  ;fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour 
arrivera  un  semblable  résultat. 

Spécialement  :  bien  que  ces  manœuvres  frau- 
duleuses aient  eu  pour  résultat  de  déterminer 
des  souscriptions  et  des  versements  de  fonds  de 
la  part  d'actionnaires  attirés  par  une  fausse  en- 
treprise, il  n'y  a  cependant  pas  escroquerie  ou 
tentative  d'escroquerie ,  si  les  obligations  re- 
mises au  prévenu  ou  les  promesses  trouvées  en 
sa  possession  n'étaient  pas  de  nature  k  lui  per- 
mettre d'en  faire  le  recouvrement;  si  les  fonds 
versés  par  les  souscripteurs  des  mêmes  titres  ne 
sont  pas  passés  dans  les  mains  du  prévenu,  et  si 
les  avantages  qu'il  s'était  fait  promettre  dans 
l'acte  de  société  ne  devaient  être  recueillis  par 
lui  ou  ne  devaient  lui  être  attribués  qu'après 
«ccomplissement  de  conditions  laissées  à  l'ap- 
préciation des  membres  d'un  conseil  de  sur- 
veillance. (Brux.,  7  avril  1859.)  901 

ETABUBSEMBNTS     BAirOE&SUX     ET     IRSA- 

LOBRES.  —  1.  Autorisation.  Mise  en  activité. 
Contravention.  —  Ce  n'est  point  la  construc- 
tion, mais  la  mise  en  activité  d'un  des  établis- 
sements désignés  dans  l'arrêté  royal  du  12  no- 
vembre 1849.  relatif  à  la  police  des  établissements 
dangereux,  insalubres  et  incommodes,  qu'on  a 
construit  sans  autorisation, qui  constitue  la  con- 
travention audit  arrêté  et  la  rend  passible  des 
peines  y  déterminées. —  Dès  lors,  ce  n'est  point 
è  partir  de  la  construction  sans  autorisation  de 
l'établissement,  mais  à  compter  de  sa  mise  en 
'  activité  que  commence  à  courir  la  prescription 
de  l'art.  638  du  code  pénal;  et  la  contravention 
se  renouvelle  chaque  fois  qu'il  est  fait  usage  de 
l'établissement.  (Gand,  6  Juillet  1859.)        353 

—  %  Autorisation  administrative.  Pour- 
suite correctionnelle.  Contrevenant,  Injonc- 
tion préalable.  Dénonciation  au  ministère 
public,  —  L'érection  sans  autorisation  d'un 
établissement  industriel  insalubre  ou  dange^ 

PASIC,  4859.-2'  PiRTIB. 


renx,  peut  être  réprimée  à  la  diligence  du  mi- 
nistère public  ou  sur  les  poursuites  de  la  partie 
lésée,  sans  que  cette  contravention  à  l'arrêté 
royal  du  12  novembre  1849  ait  préalablement 
été  l'objet,  de  la  part  de  l'autorité  administra- 
tive, soit  d'une  injonction  au  contrevenant  de 
se  conformer  à  la  loi,  soit  d'une  dénonciation  au 
ministère  public.  (Brux.,  13  janvier  1859.)  209 

—  3.  Émanations  nuisibles  ou  incom- 
modes. Responsabilité.  —Le  dommage  causé 
par  un  établissement  industriel  aux  propriétés 
voisines,  alors  qu'il  est  appréciable,  oenne  lieu  ' 
k  une  action  en  réparation,  sans  que  les  exploi- 
tants puissent  se  prévaloir  de  ce  qu'ils  ont  pris 
toutes  les  précautions  possibles  pour  empêcher' 
la  fumée  et  les  odeurs  de  leur  usine  de  se  ré- 
pandre au  dehors.  Il  ne  faut  pas  même  que  les 
émanations  soient  positivement  nuisibles;  il 
suffit  qu'elles  présentent  une  grave  incommo- 
dité. 

La  circonstance  que  le  plaignant  est  fabricant 
et  habite  un  quartier  peuplé  d'établissements 
industriels,  n'est  pas  élisive  de  l'action  en  dom-^ 
mages-intérêts,  aucune  disposition  de  loi  n'obli* 
géant  les  habitants  d'un  quartier,  quelque 
industrie!  qu'il  soit,  a  supporter  sans  recours 
les  torts  et  préjudice  que  leur  causent  des  voi* 
sins  exerçant  une  industrie  nuisible. 

Si  l'on  peut  jouir  et  disposer  de  sa  propriété 
d'une  manière  absolue,  on  ne  peut  néanmoins 
le  faire  que  dans  les  limites  de  cette  propriété, 
à  charge  de  répondre  du  dommage  causé  aux 
propriétés  voisines  par  la  fumée,  les  odeurs  ou 
autres  émanations  désagréables  ou  nuisibles 
s'échappent  de  l'usine. 

11  en  est  surtout  ainsi  quand  l'établissement 
industriel  a  été  créé  alors  que  l'habitation  du 
plaignant  existait  déjà.  (Brux.,  20 mai  1857.)  156 

—  4.  Zinc  (vapeurs).  Arbres,  Verger. 
Propriété.  Indemnité  globale  et  non  an- 
nuelle,—  Lorsque,  par  suite  des  vapeurs  d'un 
établissement  de  fonderies  de  zinc,  les  arbres  à 
fruits  sont  atteints  dans  leur  végétation  et  leur 
production,  le  terrain  dans  lequel  ils  sont  plan- 
tés subit,  par  suite,  une  dépréciation  qui  doit 
servir  de  base  h  l'indemnité. 

Il  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  d'accorder,  non  une 
prestation  annuelle, mais  uneindemniléglobale, 
pour  l'avenir  comme  pour  le  passé. 

En  général,  le  verger,  comparé  au  pré,  est 
d'un  revenu  double  dans  les  mêmes  conditions. 
(Liège,  24  juin  1858.)  8 

Etravoeab.  —  Voy.  Compétence  ;  Marque 
de  fabrique. 

Etalvatzov  bv  uTXttB.  —  Voy .  Dogrés  de 
juridiction. 

Étocatioit.  —  Voy.  Appel. 

ExGBPTXOir.  —  Voy.  Pétition  d'hérédité. 

ExcBPTioii  PKjàJVDiGZBLLE.  —  Rcnvoi  à 
fins  civiles.  —  Dès  qu'une  exception,  tirée  de 
l'existence  d'un  droit  d'usage,  est  suffisamment 
colorée,  il  y  a  lieu  à  renvoi  à  fins  civiles.  (Liège. 
28  avril  1858.)  M 

EzGVSAKLXTÉ  (aEKiiin  er). —Voy.  Juge- 
ment. 
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EnAvssBMEirr.  >-  Voy.  Mitoyenneté. 

BxtE&tisB.  -<  Jugement,  Bffétê,  —  Les 
instructions  données  aux  experts  par  un  juge- 
ment ne  lient  pas  le  Juge,  qui  peut  toujours  les 
éclaircir  et  les  modifier.  (Résolu  par  le  premier 
juge.)  (Brux.,  i"  mai  1858.)  113 

—  Voy.  Usages  forestiers. 

EXP&OP&IATIOV    FOV&   CAV8B     9*imi.ITÉ 

tUBUQVE.  —  1.  Expertise,  Évaluation  spé- 
ciale. Plus-value,  Compensation.  Défaut  de 
jouissance.  Dépens,  Consignation,  >-  Si,  en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d*utilité  pu- 
blique, la  plus  et  la  moins  value  des  excédants 
doivent  être  compensées,  la  compensation  entre 
la  plus-value  des  excédants  et  la  valeur  des 
emprises  n^a  lieu  que  dans  les  cas  et  sous  les 
conditions  déterminés  par  la  loi. 

Lorsqu'il  n'a  point  été  demandé  que  Texper- 
tise  ordonnée  eût  à  détailler  séparément  Téva 
luation  distincte  de  certaines  parties  d  une  em- 
prise, les  experts  ont  pu  fixer  Tindemaité  en 
total  sans  spécifier  Testimation  de  ces  parties 
d^une  valeur  de  peu  d^mportance. 

Le  prooriétaire  qui,  après  le  décrétement  de 
rexpropnation  pour  cause  d'utilité  publique, 
est  laissé  provisoirement  de  fait  en  possession, 
n*a  droit  à  aucune  indemnité  pour  trouble  en  sa 
possession,  s'il  ne  justifie  d'un  dommage  subi 
par  cet  état  des  choses. 

La  condamnation  aux  dépens  comprend  les 
frais  nécessaires  pour  retirer  de  la  caisse  de 
consignations,  Tindemnité  y  déposée.  (Brux.. 
13  juillet  1859.)  307 

—  â.  Expertise.  Foi  due.  Appréciation 
du  juge.  Frais.  —  L'évaluation  d'une  exper- 
tise en  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publioue,  peut  être  réduite  par  le  juge 
s'il  a,  à  cet  effet,  dans  la  cause  des  éléments- 
sulBsants  d'appréeiation. 

Lorsque  I  eipropriant  n'offre  pas  à  Texpro- 

{trie  l'indemnité  qui  lui  est  due,  il  y  a  lieu  de 
e  condamner  aux  frais.  (Br.,  7  déc.  1857.)     11 

—  3.  Expertise.  Indemnités.  Évaluation. 
—  Lorsque  les  choses  ne  sont  plus  entières  et 
qu'une  expertise  nouvelle  entraînerait  des  frais 
considérables»  il  y  a  nécessité  pour  le  juge  d'ar- 
bitrer ex  œquo  et  hono  les  indemnités  récla- 
mées. (Liège,  29  juillet  1856.)  390 

—  i.  Expertise.  Offres.  Frais.  —  Alors 
même  que  l'expropriant  aurait  fait  une  offre 
jugée  suffisante,  il  est  tenu  des  dépens  jusques 
et  y  compris  Texpertise;  le  propriétaire  est  en 
droit  de  raire  vérifier  la  valeur  de  la  jouissance 
dont  il  est  privé,  et  celui  qui  fait  Temprise  doit 
naturellement  supporter  les  frais.  Toutefois, 
dans  ce  cas,  le  propriétaire  qui  a  reftisé  Voffte 
qui  lui  était  faite,  a  deniers  découverts,  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  des  intérêts  moratoires. 
(Liège,  2  juin  1856.)  SOI 

—  5.  Expertise.  Indemnité  globale.  —  £n 
matière  d^exproprîation  pour  utilité  publique, 
il  faut  que  l'expertiseénumèfe  les  oireonstanees 
et  considérations  qui  ont  déterminé  l'évaluation 
de  chacun  des  chefs  de  l'indemnité,  et  il  ian- 
porte  que  les  experts  fassent  connaître  les  di- 
vers éléments  dont  celle-ci  se  comiiose. 


Un  chiffre  global  pour  leB|>eftiesel  dommages 
essuyés,  chiffre  que  le  juge  ne  peut  contrôler, 
ne  saurait  servir  de  base  à  une  saine  et  juste  ap- 
préciation. . 

Il  y  a  lieu  d'ordonner  une  expertise  par  des 
hommes  nouveaux.  (Brux.,  29  juillet  1858.)  900 

—  6.  Fermier.  Propriétaire.  Indemnité. 
Frais  de  remploi.  —  En  matière  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  il  est  dû, 

Sar  l'Etat,  indemnité  au  fermier  pour  ta  perte 
e  sa  moisson  de  l'année  courante,  des  ft-ais 
d'ensemencement,  engrais  et  perte  de  jouiasanoe 
des  parties  emprises  ;  mais  cette  indemnité  ne 
peut  lui  être  allouée  directement,  s'il  n*a  pas 
été  mis  en  cause  par  le  propriétaire.  Elle  ne 
peut  être  prononcée  qu'au  profit  de  ce  dernier, 
qui  seul  en  reste  chargé  vis-à-vis  du  fermier. 

Les  dix  pour  cent,  qu'on  alloue,  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
à  titre  de  fVais  de  remploi,  sont  dus  tant  sur  la 
valeur  vénale  des  emprises  que  sur  les  indem- 
nités de  morcellement,  l'une  et  l'autre  de  ces 
Indemnités  constituant  la  diminution  qu'a  subie 
l'immeuble  exproprié  par  suite  des  emprises, 
et  pouvant  être  employées,  en  entier,  en  acqui- 
sitions d'autres  propriétés  immobilières.  Il 
n'importe  que  ce  remploi  soit  peu  probable,  à 
cause  du  grand  nombre  des  intéressés;  il  suffit 
qu'il  soit  possible  pour  que  l'allocation  des  dix 
pour  cent  doive  se  faire  k  ce  titre.  (Gand, 
âl  avril  1859.)  282 

—  7.  Indemnité  d'attente.  InléréU,  —  Si 
dans  certains  cas  spéciaux  il  peut,  en  matière 
d'expropriation ,  être  équitable  d'allouer  une 
indemnité  pour  attente  d'emploi  des  fonda,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  semblable  indemnité,  alors  qu'il 
ne  ae  présente  au  procès  aucune  ctroonstanee  de 
nature  h  justifier  semblablo  allocation. 

L'Etat  n'étant  autorisé  que  moyennant  oob- 
signa tion  préalable,  à  ae  mettre  on  possession 
des  terrains  qu'il  exproprie,  il  ne  saurait  être 
tenu  d'intérêts  légaux  avant  la  déposseasioa. 

S'il  restait  en  demeure  d'opérer  cette  cooaigna- 
tion  après  le  règlement  définitif  de  toutes  les 
indemnités,  il  serait  loisible  à  l'exiiroprié  de  se 
pourvoir  en  justice  pour  l'appréciation  d'une 
demande  d'intérêt.  (Brux.,  i  déc.  1858.)      399 

—  8.  Terrain  à  bâtir.  Remploi  {frais  de). 
—  Lorsqu'une  pièce  de  terre  est  è  proximité 
d'une  ville  et  longe  une  grande  route;  qu'il  est 
reconnu  que  ce  terrain  est  propre  i  la  construc- 
tion d'une  maison  avec  jardin  et  renferme  du 
sable  de  bonne  qualité,  il  y  a  lieu  de  prendre 
égard  à  ces  circonstances  pour  la  fixation  de 
l'indemnité  à  allouer  et  d^accorder  en  outre, 
en  cas  de  morcellen^nt,  une  indemnité  pour 
dépréciation. 

Lorsque  l'expropriant  n*a  consenti  aux  frais. 
de  remploi  qu  en  vue  de  l'indemnité  par  lui 
offerte,  et  que  l'offre  n'est  pas  accueillie,  il  y  a 
lieu  de  considérer  comme  non  avenu  ce  con- 
sentement qui  dépendait  de  Pacceptation. 

Aucune  loi  n'autorise  radjudioacion  de  frais 
de  remploi. 

Si  elle  a  été  reconnue  jastê  quand  le  remploi 
est  obligatoire,  c'est  qu'alors  cette  altoeatfon 
revêt  le  caractère  d'une  indemnité. 
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En  viio  Ton  olûee(era((  qu'en  équité,  )e  pro- 
priétaire évincé  doit  au  moina  rentrer  dans  ses 
frais  d'acquisition,  puisqu*il  trouve  une  com- 
peusation  suffisante  dans  Testiination,  qui  est 
toujours  élevée  k  toute  la  hauteur  possible  de 
remprise.  (Liège,  37  avril  18K4.)  22 

—  9.  Valeur  aetuelle,  ExperHse»  Évalua- 
tion totale,  —  La  juste  indemnité  due  au  pro- 
priétaire consbte  dans  la  valeur  de  son  bien  au 
moment  où  on  Texproprie. 

Le  propriétaire  eiproprié  n"^  donc  pas  droit 
à  une  indemnité  égale  k  ce  que  lui  coûte  l'im- 
meuble. 

L'expertise  es(  suffisamment  détaillée,  lors- 

au'elle  contient  une  description  minutieuse 
es  différences  parties  de  Timmeuble,  renon- 
ciation des  bases  de  Tévaluation,  et  Tindication 
de  la  valeur  totale  de  Timmeuble,  ainsi  aue 
celle  de  la  valeur  de  la  partie  emprise.  Il  n  est 
pas  indispensable  qu^elte  désigne  la  valeur  sé- 
parée de  chacune  des  parties  de  rinmeoble. 
(Brux.,  7  décembre  1857.)  199 

Bzrouiov  9B  rBKMizii.  —  Voy.  Référé. 


pACTuma  Hov  AcciSFrÉB. — Ènoneiations, 
—  Il  n>  a  pas  lieu  d*avoir  égard  aux  énonda- 
tioqs  d^une  facture  non  acceptée  e^  qui  sont  en 
opposition  avec  la  correspondance  entre  parties. 
(Bru;c.,  4  déc,  1858.)  ItiO 

Faiuitb.  —  i.  Cessation  de  payements. 
Crédit  ébranlé.  Fixation  définitive.  Hypo- 
thèque.— La  cessation  de  payements  dont  parle 
Tartiele  487  de  la  loi  sur  les  faillites ,  ne  doit 
être  ni  absolue  ni  générale;  il  suffit  qu'elle 
ébranle  le  crédit  du  commerçant  pour  motiver 
sa  mise  en  état  de  faillite. 

Ni  cette  disposition  ni  aucune  autre  n*eiîgent 
que  la  cessation  de  payements  soit  notoire. 

La  loi  n*indique  pas  non  plus  de  quelle  ma- 
nière cette  cessation  doit  se  révéler  et  à  quels 
actes  déterminée  le  juge  doit  la  reconnaître.  Il 
appartient  aux  tribunaux  d'en  rechercher  et 
constater  les  éléments  selon  les  circonstances. 

Le  refus  réitéré  de  payer,  de  la  part  d'un  dé- 
biteur dont  le  commerce  ne  se  soutenait  que  par 
le  crédit  que  lui  accordait  une  maison,  cnei  la- 
quelle seule  il  faisait  en  quelque  sorte  ses  ap- 
provisionnements, ne  pouvant  laisser  à  celle-d 
aucun  doute  sur  les  embarras  et  Tinsolvabilité 
de  son  débiteur,  il  y  a  lieu  de  faire  remonter 
la  faillite  et  de  la  fixer  au  jour  où,  en  présence 
de  cette  situation  et  prévoyant  Timminence 
d'une  faillite,  le  débiteur  a  consenti  à  ce  créan- 
cier une  hypothèque  pour  le  montant  du  solde 
qui  lui  revenait  :  peu  importe  que  le  créancier 
ait  encore  continué  ses  fournitures ,  mais  dans 
des  propo>tions  minimes,  si  ce  sacrifice  ne  peut 
être  attribué  qu'i  une  manœuvre  habile  qui 
tendait  k  prolonger  la  lutte  suprême  du  failli  et 
à  éloigner  le  plus  possible  l'époque  du  dépôt  de 
son  bilap  afin  de  soustraire  ainsi  à  l'action  ré- 
troactive de  la  loi  le  bénéfice  de  l'hypothèque 
consentie.  Il  en  serait  surtout  ainsi,  si,  malgré 


ce  concours  et  quoique  le  failli  cessât,  depuis  la 
constitution  de  Phypothèque, d'être  inquiété  de 
la  part  de  son  principal  créancier,  son  état  était 
désespéré  comme  l'attestent  des  protêts  et  pour- 
suites ultérieures  qui  ne  tardèrent  pas  à  se  suc- 
céder. (Brui.,  2  décembre  185K.)  54 

—  2.  Cessation  de  payements.  Sursis.  — 
Lorsqu*une  faillite  est  déclarée  dans  les  six 
mois  qui  ont  suivi  l'expiration  du  sursis  accordé 
au  failli,  Pépoque  de  la  cessation  de  payements 
remonte  de  plein  droit  au  jour  de  la  demande  de 
sursis.  Il  n'est  pas  permis  au  juge  d'en  fixer  une 
autre.  (Brux.,  7  août  1858.)  547 

—  3.  Commerçant,  Créance  à  termf.  Exi- 
gibilité  anticipée.  —  Les  créances  à  terme  ne 
sont  exigibl&  qu'après  le  jugement  déclaratif  do 
la  faillite. 

Il  importe  peu  que  l'état  de  faillite  soit  con- 
staté par  des  protêts  et  des  jugements  de  con- 
damnation. 

L'art.  450  du  nouveau  code  de  commerce  a 
modifié,  sous  ce  rapport,  la  législation  eiisr 
Unte.  (Liège,  7  août  1857.)  143 

—  4.  Créancier  [admission).  Concordat. 
Opposition.  Créancier  non  admis.  Dot,  Ac- 
tion pauliènne.  —  Un  créancier  ne  peut  se 
faire  admettre  au  passif  d'une  faillite  en  s'adres- 
sent directement  a  justice.  Eésolu  par  le  pre- 
mier juge. 

Les  créanders  dont  les  créances  n'ont  été  ad- 
mises ni  définitivement  ni  par  provision,  ne 
peuvent  former  opposition  au  concordat. 

Ce  créancier  ne  pourrait  se  prévaloir  de  la 
drconstance  que  les  insertions  dans  un  journal 
de  l'arrondissement  dans  lequel  le  failli  avait 
jadis  un  établissement  commercial ,  n'auraient 

ris  eu  lieu,  ni  de  celle  que  la  drculaire  chargée 
la  poste,  ordonnée  par  la  loi,  ne  lui  aurait  pas 
été  envoyée,  si  1*  il  est  constant  que  le  failli 
n'avait  plus  cet  établissement  depuis  un  certain 
temps,  et  si  le  tribunal  de  commerce  n'avait  pas 
indiqqé,  aux  fins  desdites  insertions,  un  journal 
de  la  province  préindiquée,  et  2o  si  le  curateur 
à  la  faillite  ne  connaissait  pas  Popposant  comme 
créancier. 

L'omission,  de  la  part  du  failli,  de  porter  dans 
son  bilan  la  créance  prétendue,  ne  pourrait  en- 
traîner Pannulation  ou  la  résiliation  du  concor- 
dat. La  disposition  de  Part.  1167  du  code  dvil 
n'est  pas  ici  applicable,  au  point  de  vue  au  moins 
de  l'annulation  ou  de  la  résolution  du  concordat. 

Le  dol  pratiqué  par  le  failli  i  l'égard  de  Pun 
ou  de  quelques-uns  de  ses  créanciers  pris  isolé- 
ment et  antérieurement  au  concordat,  ne  pour- 
rait constituer  une  cause  directe  de  nullité  de 
celui-d.  alors  que  la  masse  créancière  a  été  de 
bonne  foi.  Peu  importerait  que  Phomolocation 
du  concordat  ne  fût  pas  prononcée.  (Br.,  11  août 
1858.)  181 

—  5.  Femme  marchande.  Commerce  sé- 
paré. Mari  marchand.  Confusion.  —  Lors- 
qu'une femme  séparée  de  biens  loue ,  sous  son 
nom,  alors  que  son  mari  est  encore  dans  les 
liens  d'une  faillite,  une  maison  de  commerce, 
achète  les  ustensiles  servant  à  Pexploitation, 
prend  patente  en  son  nom,  signe  de  son  nom 
des  effets  de  commerce,  il  y  a  là  un  ensemble 
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de  circonstances  qui  attestent  Texistence  d*an 
commerce  séparé  exercé  par  elle. 

!1  serait  ioditerent  que  le  mari  eût,  quel- 
ques années  après,  réclamé  une  patente  pour 
le  commerce  exercé  sous  Tappellation  de  son 
épouse,  et  que,  Tannée  suivante,  il  Teût  deman- 
dée et  obtenue  en  son  propre  nom. 

Ce  ne  serait  pas  avec  plus  de  fruit  que  la 
femme  objecterait  que  son  mari  a  également 
exercé  le  commerce  en  son  nom,  et  que  le  négoce 
des  époux  a  étéconfondu  depuis  un  certain  temps, 
confusion  manifestée  par  remploi  des  mêmes 
locaux  et  par  le  mélange  de  la  caisse,  des  livres 
et  des  écritures. 

€es  faits  ne  sauraient  détruire  Texistence 
avérée  d'un  commerce  séparé  pour  réponse  et 
non  suivi  de  liquidation. 

Les  art.  220  du  code  civil  et  tf  du  code  de 
commerce  sont  ici  sans  application. 

Dans  de  telles  eirconstances,  le  tribunal  de 
commerce  peut,  en  cas  de  cessation  de  payement, 
déclarer  tant  la  fiiillite  de  la  femme  que  celle  du 
mari.  (16  juin  1858.)  173 

—  Voy.  Jugement. 

Fabjlhbs  iDÉuLiraéBS.  — -  Voy.  Tromperie. 

Fauts. — Voy.  Capitaine  de  navire  ;  Mandat. 

Faux.  —  Fonctionnaire  public.  Officier 
public.  Receveur  d'octroi.  Écritures  au- 
thentiques et  publiques.  Bulletin.  Parafe. 
—  Un  receveur  d*octroi,  ayant  le  maniement 
des  deniers  publics  à  la  perception  desquels  il 
est  préposé ,  et  dont  il  est  comptable,  doit  être 
réputé  fonctionnaire  ou  officier  public ,  dans  le 
sens  de  la  loi ,  et  les  écritures  qui  émanent  de 
lui,  en  cette  qualité  de  receveur,  ont  le  carac- 
tère d'écritures  authentiques  et  publiques.  Il  en 
est  notamment  ainsi  du  bulletin,  qu'il  a  mission 
de  délivrer ,  ayant  pour  objet  de  constater  le 
montant  du  droit  perçu  et  son'acquittement  par 
le  redevable  ;  et  le  facteur  de  camionnage  qui, 
ayant  fait  la  déclaration  au  bureau,  de  Toctroi 
d  une  ville  d'objets  sujets  aux  droits  d'entrée, 
falsiâe  le  bulletin  que  le  receveur  lui  délivre 
contre  pavement  des  droits,  dans  l'intention  de 
faire  rembourser  au  redevable  plus  que  ce  qu'il 
a  payé  pour  lui ,  se  rend  coupable  du  crime  de 
faux  en  écriture  authentique  et  publique.  Peu 
importe  que  le  bulletin  ne  soit  point  revêtu  de 
la  signature,  mais  uniquement  du  parafe  du  re- 
ceveur, si,  d'après  un  usage  généralement  ad- 
mis, il  vaut,  dans  cette  forme,  comme  quittance 
et  comme  preuve  authentique  de  payement. 
(Gand,  6  avril  1859.)  239 

Faux  SEKMxvr.—Cour  d'assises.  Preuve 
testimoniale.  —  En  matière  criminelle,  la 
preuve  de  la  fausseté  d'un  serment  litisdécisoire 
peut  s'administrer  par  témoins,  encore  bien 
qu'il  s'agisse  d'une  somme  excédant  150  fr.  et 
qu'il  nV  ait  point  de  commencement  de  preuve 

Car  écrit.  (Cour  d'assises  du  Brabant,  12  février 
858)      .  82 

—2.  Fait  susceptible  d'être  poursuivi  cor- 
reetionnellèment.  Jury.  Finde  non-recevotr- 
Pénalité.  —  Est  non  recevable,  après  la  décla- 
ration affirmative  du  jiiry,  le  moyen  tiré,  soit 


de  ce  que  le  faux  serment  prêté  au  civil  sur  un 
fait,  susceptible  de  faire  Tobjet  d'une  poursuite 
correctionnelle,  n'aurait  point  dû  être  déféré, 
soit  de  ce  que  ce  fait  ne  serait  point  punissable. 

En  tout  cas  ce  moyen  n'est  pas  fondé.  (Cour 
d'assises  de  la  province  de  Luxembourg,  11  no- 
vembre 1858.)  21 

—  3.  Preuve.  Admissibilité.  —  Est  admis- 
sible devant  la  cour  d'assises,  la  preuve  par 
témoins  du  faux  serment  prêté  en  matière  civile^ 
alors  même  qu'il  s'agirait  d'une  somme  dépas- 
sant 150  francs.  (Cour  d'assises  de  la  province  de 
Luxembourg,  10  juin  1856.)  S^ 

Feboib  MAKnÊs.  —  Voy.  Communauté. 

Fbumb  hoh  AVTOiLxaés.  —  Voy.  Compé- 
tence commerciale. 

FsuxLi.B«  xoKTBS.  —  Voy.  OrdoBuancc  de 
1669. 

Fus  US  HOH-KSCBTon.  —  JoncUon  au 
fond.  —  Des  fins  de  non -recevoir  peuvent, 
selon  les  circonstances,  être  jointes  au  fond. 
(Liège,  41  août  1859.)  39» 

FomATioH.  —  Voy.  Legs. 

Fo&ÊTs.  —  Voy.  Délit  forestier. 

Fkajs.  —  Voy.  Dépens  ;  Référé. 

Fbaubs.  — Voy.  Partage. 

FKUITS   (COBPTB   de   RESTITUTIOÎC  DE).    —  ESC- 

pertise.  ~-  Le  compte  des  fruits  perçus  et  leur- 
évaluation  doivent  se  faire  suivant  les  règles 
tracées  par  les  art.  526  et  s.  et  129  du  code  de 
procédure  civile. 

Le  juge  ne  peut  se  dispenser  d'ordonner  une 
expertise  que  quand  il  trouve,  dans  les  pièces  à 
l'appui  du  compte,  des  éléments  suffisants  d'ap- 
préciation. Il  ne  peut  se  livrer  à  une  apprécia- 
tion arbitraire  en  prenant  pour  base  ,  par 
exemple,  l'intérêt  d'un  prix  de  vente.  (Liège. 
Il  décembre  1858.)  157 

—  Voy.  Legs  ;  Possesseur. 


Oaob.  —  Formalités.  Matière  commer- 
ciale. —  Le  gage  est  un  privilège  qui  n'existe, 
è  l'égard  des  tiers,  que  par  l'accomplissement 
des  formes  prescrites  par  l'art.  207i,  code  civil, 
formes  auxquelles  il  n'est  dérogé  par  aucune 
disposition  du  code  de  commerce,  ni  par  aucun 
usage. 

En  matière  de  privilège ,  on  ne  saurait  éten- 
dre le  gage  donné  pour  une  dette  spéciale  résul- 
tée d'un  emprunt,  à  une  dette  différente  à  résul- 
ter d'opérations  futures  d'escompte.  (Br.,  3  dé- 
cembre 18î)7.)  82 

—  Voy.  Nantissement. 

OAïukHTiE.  —  Héritier.  —  Si  un  père, 
usufruitier,  en  consentant  à  un  de  ses  enfants 
un  bail  excédant  sa  capacité,  s'est  porté  fort  et 
garant  pour  ses  héritiers,  il  y  a  lieu,  de  la  part 
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de  ceux-ci,  propriétaires  do  bien,  de  respecter 
l*acte  de  leur  auteur. 

Qtttd  s'il  y  avait  fraude?  (Brux.,  i"  décem- 
bre 18S8.)  101 

—  Voy.  Gompéteoce  commerciale  ;  Veule. 

Oakds  cKAMFtTRi:. —  Agent  dépositaire 
de  la  force  publique.  Outrages.--l\  y  a  lieu 
d'assimiler  les  gardes  champêtres  aux  agents 
dépositaires  de  la  force  publique.  En  consé- 
quence ceux  qui  les  outragent  par  paroles  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions  sont  passibles  des 
peines  commioées  par  Tart.  22i  du  code  pénal 
(Brnx.,  30  juin  1859.)  293 

GA&9E  PAKTXCULXSK.  —  Vov.  ChaSSC. 

GA&sxEir.  —  Voy.  Délit  forestier. 

Gbstxoii  utile.  —  Voy.  Mandat. 

Glahm.  —  Voy.  Ordonnance  de  1669: 
Usages. 


H 


HÉKÉDiTt.  —  Voy.  Pétition  d'hérédité. 

HéAXTXEU.  —  Voy.  Bénéfice  d'in  yen  taire; 
Chasse;  Garantie;  Legs;  Pétition  d'hérédité: 
Prêt  ;  Saisie-arrét. 

HÉKiTzsB.  B^mÊncxAZKE.  —  Voy.  Bénéfice 
d  inventaire. 

HoviTAUX  anuTAx&Es. — Voy.  Commune. 

Hospicisfl.  —  Voy.  Fondation  ;  Legs. 

HTPOTBàQinB.  —  Désignation  des  biens. 
—  La  dési); nation  générale  de  terres  et  prai- 
ries situées  dans  une  commune  déterminée,  in- 
sérée dans  un  acte  constitutif  d'hypothèque,  est 
insuffisante  pour  satisfaire  au  prescrit  de  l'arti- 
cle 2129  du  code  civil,  alors  d'ailleurs  que  ces 
biens  ne  constituent  pas  un  corps  d'exploitation 

Î sortant  une  dénomination  unique  et  spéciale. 
Liège,  15  janvier  1859.)  152 

—  Voy.  Cautionnement;  Faillite  ;  Licitation ; 
Mines  (concession  de). 

Htvoth±qvb  nrDiciAiRs. — Vo;.  Aliments. 

HT»oTB±QinB  LÉGALE.  —  Femme.  Repri- 
ses. Renonciation  à  subrogation.  Somme 
déterminée.  Effet.  —  La  femme  qui,  ayant  drs 
reprises  à  exercer,  se  reconnaît,  avec  son  mari, 
débitrice  d'une  somme  déterminée,  et  renonce  à 
son  hypothèque  légale,  tout  en  subrogeant  le 
créancier  dans  ses  droits  sur  les  biens  donnés  en 
hypothèque  à  ce  dernier,  conserve  son  hypo- 
thèque légale  pour  le  surplus  avec  un  rang  pos- 
térieur. 

Par  suite,  la  femme  peut  céder  de  nouveau, 
pour  ce  surplus  et  à  due  concurrence,  ses  droits 
de  reprises  et  d'hypothèque.  (Liège,  27  décem- 
bre 1858.)  122 

—Voy.  Tutelle. 


iMKEMBBB  UTILES.  —  Voy.  Dommagcs- 
intérêts. 

IircxDBET.  —  Voy.  Compétence  commerciale. 

Ihdxoents  (droit  nts).  —  Abrogation.  Con- 
cours agricoles.  —  Le  droit  des  indigents  sur 
la  recette  faite  à  l'occasion  de  diveolissemcnts 
publics,  établi  par  les  lois  françaises,  a  été  aboli, 
et  ces  lois  abrogées  par  l'arrêté  du  2i  août  1821. 

Le  droit  établi  aux  mêmes  fins  par  les  règle- 
ments communaux  portés  en  vertu  de  cet  arrêté, 
constitue  un  privilège  qui  doit  être  strictement 
renfermé  dans  les  termes  des  dispositions  qui  le 
consacrent- 

Les  concours  et  expositions  agricoles,  organi- 
sés dans  un  but  d'utilité  générale,  et  non  dans 
un  but  de  spéculation,  ne  peuvent  être  considé- 
rés comme  des  divertissements  publics.  (Liège, 
20  novembre  1858.)  9i 

iNDxvxsiOH.  —  Voy.  Succession;  Usufruit. 

INJVRE.  —  Presse.  Société  particulière 
{membres).  Réparation.— Les  membres  d'une 
société  particulière  ne  sont  recevables  à  deman- 
der la  réparation  d'injures  dont  ils  auraient  été 
1  objet  de  la  part  d'un  journal,  que  pour  autant 
qu'ils  pourraient  être  considérés  comme  .spécia- 
lement dé.sigriés  dans  l'article  incriminé. 

Dans  l'appréciation  de  la  réparation  due  à 
l'injurié,  il  y  a  lieu  de  faire  état  de  la  publicité 
restreinte  que  l'article  a  reçue,  et  aussi  d'avoir 
égard  à  Tintention  de  l'auteur  de  l'article. 
(Liège,  11  décembre  1858.)  33i 

—  Voy.  Outrage. 

iNSCKiPTXOir  HYPOTHÉCAIRE.  —  Voy.  Hy- 
pothèque. 

lETÉKÊTS.  —  Payement  indu.  -~  L'intérêt 
de  sommes  indûment  perçues  ne  court  que  du 
lourde  la  demande  en  restitution. (Br.,  5  juin 
1858.)  i33 

—  Voy.  Legs. 

Intérêts  coiiipbh8Atoire8.— Voy.  Dom- 
mages-intérêts ;  Legs  cclc. 

Intérêts  jvniciAiKEff. — Voy.  Dommages- 
intérêts. 

Interprétation.  —  Voy.  Contrat. 

Intervention.—  1.  Appel.  Tardivelé. — 
L'intervention  en  degré  d'appel  ne  peut  être 
accueillie,  lorsque  la  cause  au  principal  est  en 
état  d'être  jugée. 

L'offre  faite  par  une  partie,  de  se  substituer  à 
un  tiers  et  de  consentir  à  ce  qu'il  soit  fait  usage 
contre  elle  des  moyens  qui  pourraient  être  in- 
voqués contre  ce  tiers,  est  non  recevable  si  elle 
n'a  eu  lieu  qu'en  instance  d'appel.  (Br.,  30  juin 
1858.)  230 

—  2.  Recevabilité.  Appel.  —  L'interven- 
tion devant  la  cour  d'appel  est  recevable,  quoique 
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rintérét  de  Tintervenant  n'excède  pas  la  limite 
du  premier  ressort. 

Lorsque  U  question  souleréë  par  une  inter- 
vention en  instance  d'appel  ne  peut  être  tran- 
chée qu'en  présence  d*un  tiers  qui  n*est  pas  en 
cause  devant  la  cour,  et  quie  d'autre  part  elle 
n'a  donné  lieu  à  aucun  débat  en  première  in- 
stance, il  y  a  lieu  de  déclarer  les  intervenants 
non  recevables;  libre  à  eux  d'introduire  un 
procès  distinct.  (Liège,  11  décembre  18S8.)  157 

—  Voy.  Appel  (instance  d'). 

IHTBBJIOOATOX&B  BVK  TATTS  W  AmTIÇLBS. 

—  Voy.  Aveu. 
iTmBMB.  —  Voy.  Responsabilité  civile. 


4bt  9b  la  GAACUixaoM.  ~  Voy.  Bateau. 

Jv«B  va  PAIX.  ^  Voy.  Compétence  civile. 

JvomsirT,—  1.  inflrmation,  Benvoi  (tri- 
bunal de).  Compétence.  Demande  nouvelle. 
—  Lorsqu'une  affaire  a  été  renvoyée  par  une 
cour  d'appel  k  un  autre  tribunal,  par  suite 
d'infirmation,  il  n*appartient  pas  au  juge  de 
*  renvoi  de  connaître  de  demandes  nouvelles  pro- 
duites devant  lui.  (Résolu  parle  premier  juge.) 
(Brus.,  1er  mai  18S8)  1l3 

—  2.  Publicité.  Faillite,  Bxeueabilité 
(demande  en).  —  Un  jugement  qui  statue  sur 
une  demande  d'excusabilité,  en  matière  de  fiil- 
lite,  est  nul  s'il  n'a  pas  été  prononcé  en  au- 
dience publique.  Ce  moyen  de  nullité  est  de 
nature  a  être  suppléé  d'office  pour  la  cour. 

Lorsque,  sur  une  demande  en  excusabilité.les 
créanciers  absents  ou  qui  s'abstiennent  forment 
la  majorité  en  nombre  et  en  somme,  leur  si- 
lence doit  s'interpréter  en  faveur  du  failli,  à 
moins  que  les  caractères  et  les  circonstances  de 
la  faillite  ne  s'y  opposent. 

Une  condamnation  è  une  minime  amende, 
pour  banqueroute  simple,  ne  serait  pas,  à  elle 
seule,  un  motif  pour  rejeter  la  demande. 

Il  y  aurait  d'autant  plus  lieu  de  le  décider 
ainsi,  que  le  jugement  qui  rejette  la  demande 
n'aurait  été  rendu  que  trois  ans  environ  après 
la  clôture  de  la  fai^ite,  et  sur  la  requête  de 
deux  créanciers  sur  vingt-sept. 

Si  ce  retard  n'entraîne  pas  de  forclusion, 
il  offre  néanmoins  un  indice  favorable  au  failli. 
(Brux.,  37  novembre  1857.)  â06 

—  Voy.  Enquête. 

Ivosanorr  iirrBAi.ocvToiBj5.  —  Exécu- 
tion. Appel,  Recevabilité,  —  Est  recevable, 
malgré  une  exécution  sans  réserve,  Tappel  d'un 
jugement  interlocutoire  qui  n'a  statué  déCniti- 
vement  sur  aucun  point.  (Br.,  8  juin  1838.)  515 

—  Voy.  Appel. 

JVttXUBlIT     PAU     VàrAXrt     BH     aSATIÈAB 

ooBJUiGTxoinrBU.B.   —  1.    opposition     Si- 
gniftoation  irréguliére.  —  Est  recevable  l'op- 


position è  un  jugement  par  début  rendu  en 
matière  correctionnelle,  si  la  signiflcation  n'en 
a  pas  été  faite  régulièrement. 

Le  juge  d'appel  qui  réforme  de  ce  cbef  doit 
renvoyer  la  cause  aevant  le  premier  juge  pour 
être  fait  droit  sur  l'opposition.  (Liège,  13  avril 
1835.)  W 

—  S.  Oppoeition.  —  Le  préveûu  qui,  après 
avoir  présenté  sa  défense,  n  a  plus  comparu  à 
l'audience  où  a  eu  lieu  la  réplique  du  ministère 

Îtublic,  doit  être  jugé  par  défaut.  (Gand,  U  juil- 
etl838.)  iU 

—  5.  Prévenu  (non  comparution).  Empê- 
chement. Opposition,  Délai  fatal.  — <  Lors- 
qu'un prévenu,  condamné  par  défaut ,  a  fait 
opposition  et  qu'à  l'audience  où  elle  est  portée 
il  ne  se  présente  pas,  par  le  motif  qu'il  est  détenu 
pour  dettes  dans  un  pays  voisin,  il  y  a  lieu  de 
lui  fixer  un  délai  fatal  pour  venir  soutenir  son 
opposition  ;  délai  après  lequel  celle-ci  doit  être 
déclarée  comme  non  avenue.  (Bruz.,  26  février 
1857.)  5i8 

JuBT.  —  Voy.  Faux  serment. 


LteAUTÉ.  —  Voy.  Pétition  d*hërëdité. 

LÉoxTuiB  dAfbhbb.  —  Menaces.  Vio- 
lences. Délinquants.  Garde  forestier.  — 
L'attitude  menaçanted'un  délinquant  qui  expose 
un  garde  forestier  à  des  actes  de  violence  aans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  rend  légitime  l'usage 
de  son  arme  pour  sa  défense  personnelle,  et  les 
blessures  qui  en  sont  la  suite  ne  le  rendent  pas- 
sible d'aucune  peine.  (Liège,  1*' juillet  18SS.)  b^ 

Lbos.  —  1 .  Accroissement.  Usufruit  In- 
terprétation. *-  Un  legs  d^nsu fruit  Mt  à  deux 
personnes  conjointement  et  sans  assignation  de 
parte,  doit  être  attribué  en  entier  è  l'un  des 
légauires,  si  l'autre  est  empêché  de  recueillir. 

De  même,  lorsqu'un  des  légataires  est  décédé 
après  avoir  recueilli,  sa  part  accroît  à  celle  de 
son  colégataire,  la  nature  du  legs  d'usufruit 
faisant  naître  la  présomption  que  telle  était 
riiitention  du  testateur. 

Cette  présomption  trouve  un  appui  suffisant 
dans  les  dispositions  des  lois  romaines  et  dans 
les  art.  10^4  et  10i5  du  code  civil,  lors  même 
que  le  testateur  n*aurait  pas  manifesté  explicite- 
ment sa  volonté  à  cet  égard. 

L'économie  des  dispositions  du  testament  peut 
démontrer  la  volonté  du  disposant  pour  la  solu- 
tion d'un  cas  qu'il  n'a  pas  prévu.  (Liège,  31  dé- 
cembre 1838.)  ^» 

—  2.  Délivrance  (demande  en).  Héritier. 
—  Le  légataire  qui  est  en  même  temps  héritier 
du  sang,  n'est  pas  tenu,  pour  être  recevable  à 
agir  en  délivrance  de  son  legs,  de  renoncer 
préalablement,  par  la  voie  du  greffe,  à  sa  qua- 
lité d'héritier  légal.  (Brux.,  18  mai  1839.)   393 

—  3.  Fruits.  XJsufruit.  Revenus.  Interpré- 
tation. —  La  disposition  de  l'art.  lOU  du  code 
civil,  d'après  laquelle  les  légataires  particuliers 
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n'ont  droit  aux  fruits  ou  intérêts  des  choses 
léguées,  qu'à  compter  du  jour  de  leur  demande 
en  délivrance  ou  en  payement,  est  générale  et 
s'applique  au  légataire  de  droits  d'nsu fruit, 
comme  au  légataire  de  pleine  propriété. 

Néanmoins,  la  disposition  par  laquelle  le  testa- 
teur charge  son  légataire  universel  de  payer  à 
N...  ta  moitié  des  revenus  des  biens  que  ce 
légataire  universel  recueillera  peut,  d*après 
les  circonstances,  être  interprétée  en  ce  sens 
qu'elle  donne  au  légataire  N...  le  droit  de  ré- 
clamer même  les  fruits  ou  revenus  échus  depuis 
la  mort  du  testateur,  et  antérieurement  à  la 
demande  en  délivrance,  et  ce  par  application  de 
Tart.  lOllSdu  code  civil.  (Gand,14  mai  1858.)  39 

~4.  FondcUion.  Administrateurs  privés. 
Hospices,  Testament.  Autorisation  royale. 
Accroissement,'-\\tkt  disposition  par  laquelle 
un  testateur  laisse  une  somme  destinée  à  réta- 
blissement d'une  fondation  perpétuelle  pour  les 
pauvres  femmes  aveugles  de  telle  ville,  présente 
une  libéralité  d'une  somme  déterminée,  k 
prendre  dans  l'hérédité  et  constitue  un  véritabia 


lens. 
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orsqu^un  arrêté  royal  a  autorisé  nne  com- 
mission d'hospices  à  accepter  ce  legs,  sous  des 
réserves  y  exprimées,  il  y  a,  dans  cette  autorisa- 
tion gouvernementale,  un  fait  administratif  que 
le  pouvoir  judiciaire  doit  accepter  et  respecter. 

On  prétendrait  en  vain  que  rarrêté  présente, 
tant  en  sa  forme  que  dans  ses  dispositions,  un 
véritable  jugement  décidant  des  contestations 
ayant  pour  objet  des  droits  civils;  constitue  un 
empiétement  du  pouvoir  exécutif  sur  le  pouvoir 
judiciaire  et  est  partant  impuissant  pour  con- 
férer l'autorisation  voulue  par  l'art.  910  du 
code  civil.  Les  décisions  ainsi  portées  ont  seule- 
ment pour  objet  d'autoriser  administrativement 
la  demande  en  délivrance  et  de  déterminer 
les  réserves  et  les  conditions  sous  lesquelles 
elle  ast  accordée,  sauf  le  droit  des  tiers  intéres- 
sés qui  seront  à  régler  selon  le  droit  commun. 

Il  y  a  lieu  de  déclarer  caduque,  la  disposition 
testamentaire  susdite,  s'il  résulte  de  l'ensemble 
du  testament,  que  le  défunt  a  entendu  donner 
à  la  fondation  une  existence  propre  et  indépen- 
dante, en  réglant  son  caractère,  sa  destination 
et  son  mode  d'administration,  et  a  eu  la  pensée 
d*exclure  les  hospices  de  toute  participation  à  sa 
libéralité.  On  ne  pourrait  scinder  sa  volonté 
.  en  rejetant  la  partie  essentielle  comme  non 
écrite,  et  appliquer  la  libéralité  aux  hospices 
qn*il  n'a  pas  voulu  en  doter. 

il  y  a  lien  de  le  décider  ainsi,  alors  surtout 
que  le  testateur  a  institué  un  héritier  en  décla- 
rant qne  les  legs  qui  ne  pourraient  pas,  par 
l'une  on  l'autre  drconstanee,  recevoir  leur  en- 
tière exécution,  accroîtraient  au  profil  de  cet 
héritier.  Celui-ci  se  trouve  appelé  à  recueillir 
la  libéralité,  à  défaut  de  l'être  moral  oue  le  tes- 
tateur avait  voulu  en  doter.  (Gana,  12  mai 
1859.)  594 

—  5.  Interprétation.  —  Dans  l'interpréta- 
tion des  actes  de  libéralité,  il  faut  toujours 
prendre  en  considération  l'intention  de  grati- 
ner. On  doit  repousser  une  interprétation  litté- 
rale qui  réduirait  un  legs  h  une  valeur  presque 
nnif  e.  (Liège,  18  décembre  1858.  269 


~6.  Interprétation.  Actions  industrielles. 
Obligations  de  sociétés.  Dividendes.  Inté- 
rêts. —  Le  legs  des  obligations  qu'on  trou^ 
vera  dans  la  succession  du  testateur,  peut  com- 
prendre les  actions  de  sociétés. 

La  condamnation  aux  intérêts  des  oblisatione 
et  des  actions  de  sociétés  ne  doit  sVntendre  oue 
des  intérêts  conventionnels  afférents  aux  obli- 
gations et  des  dividendes  afférents  aux  actions. 
(Brnx.,  82  mars  1859.)  2U 

—  7.  Legs  celé.  Faute.  Dommages-inté- 
rêts. Intérêts  compensatoires.  Anatocisme. 

—  L'héritier  qui  cache  l'existence  d'un  testa- 
ment et  empêcne  ainsi  la  délivrance  d'un  legs 
particulier,  est,  indépendamment  de  cette  déli- 
vrance, tenu,  à  titre  de  dommages-intérêts,  de 
payer  non-seulement  les  intérêts  compensa- 
toires, mais  même  les  intérêts  composés  a  par- 
tir du  jour  qu'il  a  sciemment  recelé  le  testa- 
ment. (Brux.,  11  mai  1859.)  219 

-^  8.  Quotité  disponible.  Petits-^enfants. 
Administrateur  spécial.  Père.  Privation. 

—  Est  valable,  le  legs  de  la  quotité  disponible 
fait  en  faveur  des  petits-enfants,  avec  nomina- 
tion d'un  administrateur  spécial  autre  que  le 
père.  (Liège,  29  décembre  1858.)  218 

—  9.  Renonciation  tacite.  —  La  volonté,  do 
la  part  d'un  légataire,  de  laisser  un  testament 
inexécuté  et  de  renoncer  à  son  bénéfice,  peut 
résulter  des  circonstances.  Il  importerait  peu 
qu'à  deux  reprises  le  légataire  eût  pris  cette 
qualité  dans  des  actes.  (Bruz.,  l*'  décembre 
1858.)  101 

Lxié&ATiOH.—  Titre.  Remise  volontaire. 
Preuve.  Titre  {indentité).  Serment  supplé- 
toiré.  —  Le  débiteur  en  vertu  d'un  acte  d'obli- 
gation sous  seing  privé  écrit  en  entier  de  sa 
main,  sans  aucune  écriture  ou  annotation  quel- 
conque de  la  part  du  créancier,  ne  peut,  en  pro- 
duisant ce  titre,  se  prétendre  libéré,  aux  termes 
de  l'art.  1282,  alors  qu'il  s'élève  au  proeès  des 
doutes  sur  le  point  de  savoir  si  l'acte  produit 
est  le  titre  original. 

Néanmoins  cette  preuve  incomplète  de  libé- 
ration autorise  le  jugea  déférer  le  serment  suf- 
plétoire  sur  l'identité  du  titre. 

Lorsqu'un  débiteur  allègue  sa  libération  en 
se  prévalant  de  la  remise  volontaire  du  titre 
sous  seing  privé,  c'est  au  créancier  qui  conteste 
ce  point  qu'incombe  la  preuve. 

Le  débiteur  n'a  besoin  de  prouver  ni  la  spon- 
tanéité de  la  remise  du  titre,  ni  l'intention  do 
libérer.  (Brux.,  l*' juillet  1858.)    s  194 

—  Voy.  Aveu  (indivisibilité)^ 

liiciTATxoM.  —  Hypothèque.  Résolution^ 
Préférence  (àroU  de).  Effet  rétroactif.  -« 
Le  créancier  qui  a  acquis,  sous  le  régime  du 
code  civil,  unehypothèque  qui  vient  À  s'évanouir 
par  l'effet  d'un  partage,  ne  peut  exercer  aucun 
droit  de  préférence  sur  le  prix  de  Timmeubie 
affecté  à  sa  créance. 

L'inscription  prise  sur  des  imnieuMes  indivis 
entre  cohéritiers,  continue  à  subsister,  après 
leur  vente  sur  licitation,  si  ces  immeubles  vien- 
nent à  être  adjugés  à  des  tiers  étrangersau  par- 
tage. 


«^^^ 


r^AU  âlMlKtlOCC 


%^  ^«»  M  T» JHW»«tT.  ~  Décès  de  l'en- 
f.2„y^^  fy^in.stUlitit  é€  rengagement. 
^  i  ^  \4  V«^«  p**»"  ^  iniDsport  de  mar- 
,^,>,  >»rv  »\^  .N»ato8»«sparla  monde  celui 

4yo>£«^  -t  hM**jrt  •  tté  enirepns  par  deux 
■rf^v^n»^^  <Wlt  «|Mi  ««nil  peut  demander  son 
JJiJîilsM».  saiw  q«*  Ton  puisse  lui  opposer  que 
It  Mtw  aA-^e*  a  laissé  plusieurs  héritiers 
^,Î7  U^u^ls  s**  droits  et  obligations  se  sont 
^n«N*^  l/ot«rt  du  rentrât  est  indivisible. 

\a  \t^\t  au  défunt,  usurruitière  par  testa- 
meut  de  U  nioiiio  des  meubles  de  la  commu- 
li«ul^«  el  propriétaire  des  meubles  pour  Tautre 
«ioîh^\  «  qu«t«l*  po"''  intenter,  avec  l'entre- 
ttrtnour  $urvî\ani,  une  action  en  dommages- 
uilér^ts  fbndée  sur  Tinexécution  du  contrat.  (Br. . 
17  décembre  1857.)  237 

iMtMMM.  —  Voy.  Bail  ;  Cession. 


M 


Nauoii.  "  Voy.  Bourgmestre. 

Naiibat.  —  Contre-ordres,  Commission- 
naire. Faute.  Gestion  utile.  —  Le  commis- 
sionnaire charffé  de  Tachât  de  marchandises  est 
en  faute  s*il  n  exécute  point  les  contre-ordres 
portant  de  les  emmagasiner  provisoirement ,  et 
ce  quoique,  à  la  réception  des  contre-ordres, 
une  partie  des  marchandises  fût  déjà  mise  à 
bord  d'un  navire  en  partance ,  s'il  n'est  justifié 
d'un  légitime  obstacle  à  leur  mise  en  magasin. 

Cette  faute,  toutefois,  n'autorise  point  le 
commettant  à  refuser  les  marchandises  expé- 
diées, mais  simplement  à  déduire  de  son  compte 
les  dommages-intérêts  justifiés. 

Le  commissionnaire  n'est  point  tenu  de  la 
différence  du  fret,  en  expédiant  des  marchan- 
dises par  une  voie  autre  que  celle  directe  dési- 
gnée par  son  mandant,  si, celle-ci  faisant  défaut, 
il  a  pu  croire  qu'il  gérerait  utilement  en  les  ex- 
pédiant par  la  voie  choisie  par  lui.  (Br.,  28  fé- 
vrier 1859.)  355 

BIAN9AT  TAGiTB.  — -  Tiors.  Prouve  testi^ 
moniale.  Commencement  de  preuve  par 
éerit.-^  Le  code  citil  ne  proscrit  point  le  man- 
dat tacite. 

Le  tiers  qui  invoque  le  mandat  tacite  d'une 


nfca»  excédant  150  francs,  ne  peut  en  faire  la 
pmv«  par  témoins  en  matière  avile,  bien  quHl 
allègue  qu'il  ne  lui  a  pas  été  possible  de  s'en  . 
procurer  la  preuve  littérale. 

En  matière  civile,  la  preuve  du  mandat  tacite 
ayant  pour  objet  une  valeur  excédant  150  fr., 
peut  être  compl<^tée  par  témoins  s'il  y  a  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  (Brux.,  16  mars 
1858.)  31 

Makcbahdisba  NSinr&0.  —  Voy.  Vente  h 
l'encan. 

MLiLKiAOB. —  Voy.  Bigamie;  Communauté; 
Contrat  de  mariage. 

HlAKQus  DS  FAB&XQVB.  —  Étiquette, 
Étranger.  Contrefaçon.  Nom  {usurpation 
de).  —  Aucune  action  n'est  ouverte  à  l'étran-' 
ger  non  domicilié  ni  résidant  en  Belgique,  du 
chef  de  contrefaçon  de  ses  étiquettes  ou  mar- 
ques de  fabrique,  ni  à  raison  de  l'usurpation  de 
son  nom  patronymique,  lorsque  celle-ci  n'a  été 
commise  que  par  forme  de  contrefaçon  de  mar- 
que, c'est-à  dire  en  contrefaisant  Téliquetteou 
la  marque  de  fabrique  de  l'étranger  dont  le 
nom  y  figure.  (Liège,  5  juin  1858.)  75 

BIÉDXCLâ.Bixx:irT8  Gouposés.  —  Voy.  Art  de 
guérir. 

Mx:9ACx:s  vx»ibalb8.  —  Ordre.  Absten- 
tion. —  Dire  aux  soldats  composant  un  poste 
destiné  à  faire  respecter  l'ordre  et  la  tranquillité 
publics  :  c  Si  vous  tirez  sur  nous,  pas  un  de  vous 
ne  sortira  vivant  d'ici...  >  c'est  commettre  le 
délit  de  menace  verbale  de  mort  avec  ordre, 
prévu  par  l'art.  307  du  code  pénal  ;  cette  dis- 
position s'appliquent  aussi  bien  à  l'ordre  de 
s'abstenir  qu'a  l'ordre  de  faire.  (Liège,  1"  mars 
1856.)  396 

MuBVKB  GONSBKVATOx&E.  —  Voy.  Saisie- 
arrét;  Scellés. 

HBvmsR.  —  Voy.  Acte  de  commerce;  Com- 
pétence commerciale. 

MiLiTAX&s.  —  Amende.  —  (Liège,  29  juin 
1859.)  404 

—  Voy.  Effets;  Port  d'armes  de  chasse  sans 
permis. 

MoiBB.— {.Charbonnage.  Redevance. Ra- 
chat. -—  La  redevance  du  dix>-buitième  panier 
fixé  comme  prix  de  la  vente  de  la  concession 
d'un  charbonnage  n*est  pas  sujette  à  rachat. 

A  quelles  prestations  les  décrets  desi-11  août 
1789  et  15-28  mars  1790,  qui  admettent  le  ra- 
chat de  certains  droits,  ont-ils  trait?  (Brux., 
11  mars  1859.)  253 

—  2.  Concession  ancienne.  Propriétaire 
du  sol.  Maintenue.  Perpétuité.  —  Lorsque 
le  gouvernement  exploitait  une  mine  par  lui- 
même  ou  par  des  tiers,  avant  la  loi  des  12-28juil- 
let  4791,  il  a  pu  la  céder,  sous  Tempire  de  cette 
loi ,  sans  réserver  au  propriétaire  du  sol  les 
mines  gisantes  à  une  profondeur  moindre  de 
100  pieds. 

Ce  cas  est  prévu  par  Part,  l  de  cette  loi  qui 
fait  exception  à  cette  réserve  accordée  au  pro- 
priétaire par  l'art.  1,  lorsqu'il  y  a  une  conces- 
sion ou  exploitation  antérieure. 

Les  restrictions  apportées  par  la  loi  de  .1791 
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h  Toblention  des  concessions  de  mines  quant  à 
leur  durée,  et  quant  à  la  réserve  des  mines  nu 

Îrofît  du  propriétaire  de  la  surface  jusqu*à 
00  pieds  de  profondeur,  ont  été  abolies  par  la 
loidu21avriU810. 

Les  concessions  antérieures  sont  devenues, 
par  l*effet  de  cette  loi,  perpétuelles  et  sans  ré- 
serve. (Liège,  b*  février  1859.)  566 

—  3.  Convention.  Conducteur  des  mines. 
Validité.  Étendue.  Extension.  Hypothèque 
(restriction).  Licitation.  —  Est  licite,  la  con- 
vention intervenue  entre  un  conducteur  des 
mines  et  un  tiers ,  par  laquelle  celui-ci  deman-. 
derait  la  concession  d'un  terrain  houiiler,  et 
Taulre  resterait  actionnaire  pour  un  quart  dans 
ladite  concession,  si  ce  conducteur  n*exercait  ses 
fonctions  que  dans  un  autre  re^rt.  ^ 

Cette  stipulation  a  conféré  au  profit  de  ce 
conducteur  un  droit  de  propriété  à  la  mine 
concédée ,  qui  comprend  Textension  obtenue 
ensuite  et  forme,  avec  la  concession,  un  tout  in- 
divisible. 

Par  suite,  Thypotbàque  consentie  par  le  con- 
ces.«ionnairé  ne  peut  aCTecter  que  sa  part  dans  la 
mine,  restée  en  communion. 

Mais  le  paxtafi^e  et  division  de  la  mine  étant 
prohibés,  il  y  a  lieu  d*en  ordonner  la  licitation. 
(Liège,  17  juillet  18b'6.)  \U 

MiHEUR  DB  8SXZS  ANS.  —  Voy.  Pcinc 
(atténuation  de). 

BtzNBU&s. —  Biens.  Partage.  Société  ano- 
nyme (constitution).  Licitation  préjudicia- 
ble. —  Les  formalités  établies  par  la  loi  en 
faveur  des  mineurs  ne  devant  pas  tourner  à 
leur  préjudice,  il  y  a  lieu  d'homologuer  la  dé- 
libération d*un  conseil  de  famille  tendante  à 
constituer  en  société  anonyme  et  à  joindre,  uoor 
en  augmenter  la  valeur,  des  parts  de  charbon- 
nage et  des  établissemenls  métallurgiques  non 
partageables  et  qui  ne  pourraient,  sans  perte 
pour  les  mineurs,  être  vendus  par  voie  de  lici- 
tation. 

La  justice  n'a  pas  à  intervenir  d'office  dans 
les  négociations  éventuelles  des  actions  oui  sont 
des  valeurs  purement  mobilières;  touterois,  en 
s'écartant  du  mode  d'aliénation  ordinaire,  elle 
doit  pourvoir  aux  intérêts  des  mineurs,  lesquels 
seront  suffisamment  garantis  au  moyen  de  fau- 
torisation  du  conseil  de  famille  et  des  mesures 
prescrites  par  la  loi  du  6  décembre  18oi  pour  le 
remboursement  des  capitaux  appartenant  à  des 
mineurs.  (Liège,  7  juin  i8a4.)  20 

MnrisTinifi  public.  —  Voy.  Action  pu- 
blique; Ordre. 

MiroTBHinETÉ. — Mur  mitoyen.  Exhaus- 
sement. Constructions  irrégulières.  —  Si 
tout  propriétaire  peut  faire  exhausser  le  mur 
mitoyen,  c'est  à  condition  de  n'exercer  ce  droit 
qu'au  moyen  de  constructions  faites  régulière- 
ment et  donnant  toutes  les  garanties  de  solidité. 
(Brux.,  22  février  1Sa9.)  Zm 

MOU88S.  —  Voy.  Usage  (droits  d'). 

Mmi  MiTOTZxr.  —  Voy.  Mitoyenneté. 

PASIC.-4859.  —  2"  lARTIR. 
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Nantiassmekt.  —  Vente  du  gage.  Dette. 
Payement. —  Le  débiteur  ne  peut,  pour  ac- 
quitter sa  dette,  contraindre  le  créancier  ga- 
giste à  vendre  le  gage.  (Brux.,  8  nov.  1858.)    S» 

—  Voy.  Gage. 

Natiow ALxsATxoif.  —  Voy.  Commune. 
Navx&s.  —  Voy.  Bateau. 

Nom  (dsurpation  df).  —  Voy.  Marque  de  fa- 
brique. 

Noms  bb  famxlui.  j-  Propriété.  -^  Les 
noms  de  famille  sont  une  propriété. 

Toute  usurpation  à  cet  égard  peut  donner 
lieu  h  réclamation  en  justice  de  la  part  des  in- 
téressés. (Brux.,  22  juin  1859.)  377 

NoH  BIS  IN  X9BM.  —  L'adage  non  bis  in 
idem  ne  peut  recevoir  d'application  que  dans 
le  cas  où  le  fait  qui  sort  de  base  à  la  poursuite 
a  déjà  fait  Tobjet  d'un  jugement  antérieur. 
(Brux.,  19  février  1838.)  3,1^ 

—  Voy.  Art  de  guérir. 

NoTAXKBB  (cnAHBRK  scs).  —  1 .  A^ont  d'af- 
faires. Annonce  injurieuse.  Tarif  (force 
obligatoire).  —  L'agent  d'affaires  qui  répand 
dans  le  canton  qu'il  habite  un  avis  imprimé,  an- 
nonçant :  «  qu'il  se  charge  de  faire  recouvrer 
par  la  poste  moyennant  une  simple  commission, 
qu'il  gère  toutes  les  affaires  litigieuses,  rédige 
toutes  espèces  d'actes  sous  seing  prive  et  se 
charge  de  faire  recevoir  ceux  notariés,  à  des 
prix  extrêmement  modérés,  »  ne  peut  être  cité 
en  dommages-intérêts,  par  le  corps  des  notaires, 
pour  atteinte  portée  à  la  considération  par  cette 
allégation  injurieuse. 

Le  tarif  de  la  chambre  des  notaires  de  Tour- 
nai n'est  obligatoire  ni  pour  les  parties  ni  pour 
les  notaires.  (Brux.,  31  mars  1859.)  403 

—  2.  Discipline.  Condamnation  correc- 
tionnelle. Procès-verbal.  Énonciations  faus- 
ses. Suspension.  —  Un  notaire  oeut  encourir 
une  peine  disciplinaire  k  raison  de  faits  étran- 
gers à  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Un  notaire  condamné  correctionnellement  du 
chef  dMnjures  est  passible  d'une  peine  discipli- 
naire à  raison  de  cette  condamnation,  qui  com- 
promet son  honneur  et  porte  atteinte  à  sa  con- 
sidération. 

La  participation  d'un-  notaire  à  la  rédaction 
du  procès-verbal  de  la  délibération  d'un  con- 
seil communal .  procès-verbal  qui  renferme  de 
fau.sses  énonciations.  constitue  une  infraction  à 
la  discipline  du  notariat.  (Brux. ,  29  novembre 
1858.)  335 

' —  3.  Immixtion  dans  les  fonctions  dt/ 
notariat.  Agent  d'affaires.  Vente  publique 
d'immeubles.  Loi.  Désuétude'.  —  Il  y  a  im- 
mixtion dans  les  fonctions  notariales,  punissa- 
ble des  peines  de  l'art.  258  du  code  pénal,  de  la 
part  de  l'agent  d'affaires  qui  /ait  profession  de 

Erocédcr  en  cette  qualité  à   l'adjudication   de 
iens  immobiliers  avec  les  formes  que  les  no- 
taires donnent  k  ces  actes. 
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Cet  article  D*est  pas  abrogé  par  désuétude. 

Les  notaires  ont  seuls  le  droit  de  passer  les 
actes  de  vente  de  biens  immobiliers,  soit  par 
enchères  publiques,  soit  de  la  main  à  la  main, 
et  de  recevoir  les  enchères.  (Gand,  11  aoât 
1858.)  .  123 

—  4.  Olfice  (exploitation  d').  Association. 
—  Est  illicite  la  convention  par  laquelle  lin 
notaire  met  en  société  les  émoluments  et  bénéfi- 
ces qu'il  réalisera  dans  Teiercice  de  ses  fonc- 
tions. (Gand,  23  décembre  1858.)  229 

—  5.  Suspension.  Minutes.  Dépôt.  Disci- 
plina. Action.  Ministère  public.  Partie.  Ap- 
pel. Juridiction  contentieuse.  Requête.  Ci- 
tation. —  Le  notaire  frappé  de  suspension  est, 
pendant  la  durée  d(f  sa  peiae,  privé  de  la  ij^arde 
de  ses  minutes.  Elles  doivent  être  temporaire- 
ment déposées  en  Tétude  d*un  autre  notaire.^ 
(Rés.  imp.) 

Le  ministère  public  est  partie  principale  et 
agit  par  voie  d*action  dans  la  poursuite  des  me- 
sures disciplinaires  contre  les  notaires. 

Est  partie  dans  une  cause  et  peut  être  intimé 
en  appel  celui  qui,  sans  avoir  été  assigné  en 
première  instance,  proûte  cependant  de  la  déci- 
sion rendue eta*  seul  intérêt  à  la  faire  maintenir. 

En  ce  qui  est  de  juridiction  contentieuse,  le 
juge  doit  être  saisi  par  une  citation  et  non  par 
voie  de  requête.  (Brui.,  20  déc.  18ri8.)        i  1 1 
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Oblxoatiom.  —  Voy.  Aveu  (indivisibilité). 

OiuoATioir  HATiriUBX.i.E.  —  Services  ren- 
dus. Cause  apparente.  Simulation.  Forme. 
Validité.  Enregistrement,  mutation  et 
amende  {droits  d').  Charge.  Gratifié.  —  Est 
licite  et  légale,  la  cause  d'une  obligation  qui  a 
pour  base  la  rémunération  de  services  person- 
nels. 

En  conséquence,  est  valable  la  convention  par 
laquelle  une  part  d'hérédité  est  cédée,  alors 
même  que  la  cause  exprimée  ne  serait  point  lé- 
ritable  et  consisterait  dans  des  valeurs  qui  n'au- 
raient pas  été  fournies.  Il  appartient  aux  juges 
de  restituer  à  cet  acte  son  caractère  réel. 

il  importe  peu  que  cet  acte  n'ait  point  été 
revêtu  des  formalités  requises  pour  ta  donation. 

Mais  les  droits  de  mutation,  d'enregistrement 
et  d'amende,  perçus  de  ce  chef,  restent  h  charge 
du  gratifié.  (Liège,  8  juilletl858.)  77 

—  Voy.  Communauté  religieuse. 

Obli«atioh  PKXXGXPAXX.  —  Voy.  Caution- 
nement. 

Obuoatxoit  sAsrs  cause.  —  V. Commune. 

OmcB  (iiPLorrATion  d').  —  Voy.  Notaire. 

OrnuBs  iû6bll8«.—  Réserves.  Validité. 
Mise  en  demeure.  —  Des  offres  réelles  faites 
sous  certaines  réserves  sont  valables,  lorsque 
ces  réserves  ne  sont  pas  de  nature  à  nuire  au 
créancier. 

De  pareilles  offres,  quoique  non  suivies  de 
consignation,  suffisent  pour  mettre  le  créancier 


en  demeure,  et  le  rendre  responsable  des  consé- 
quences des  actes  ultérieurs  de  poursuite  j]u'il 
viendrait  à  exercer  contre  le  débiteur.  (Liège. 
16  janvier  1858.)  69 

Owosxnoir.  —  Validité.  —  Est  inopérante 
une  opposition  de  créancier,  à  laquelle  il  n'a 
pas  été  donné  suite  conformément  au  code  de 
procédure  civile.  (Brux.,  17  déc.  i858.)  *    1S2 

—  Voy.  Jugement  par  défaut  en  matière  cor- 
rectionnelle. 

OKDomAxcE  SB  1669.  —  Proliibitions. 
Ordre  public.  Feuilles  mortes.  Bois  mort 
gisant.  Litière.  Glands.  —  L'ordonnance 
de  1669  qui  interdit  renièvement  des  feuill» 
mortes,  des  herbes,  des  faines  et  des  glands^  ne 
fait  que  réprimer  des  atteintes  à  la  propriété. 
^Ses  disposition^  sous  ce  rapport  ne  sont  pas 
d'ordre  public. 

Le  caractère  d'une  loi  d'ordre  public,  c'est 
d'être  générale  et  d'embrasser  le  passé  comme 
le  présent  et  l'avenir.  (Br.,  12  juill.  1859.)  367 

Okdkb.  —  Ordonnance  de  clôture  défini- 
tive. Appel.  Non-recevabilité.  Incapable. 
Ministère  public.  Exception  soulevée  d'of- 
fice. — N'est  pas  rccevable,  l'appel  formé  contre 
l'ordonnance  de  clôture  définitive  d'un  ordre. 

Cette  fin  de  non-recevoir  peut  être  soulevée, 
d'office,  par  le  ministère  public,  surtout  si  la 
partie  intéressée  est  un*  établissement  public. 
(Liège,  8  juillet  1858.)  29 

OuTKAOss.— i .  Commandant  de  place.— 
Les  outrages  par  paroles  dirigés  contre  un  com- 
mandant de  place  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, tombent  sous  Tapplicaiion  de  l'art.  225 
du  code  pénal.  (Gand,  8  décembre  1858.)     187 

—  2.  Magistrat.  Non^présence.  Calomnie. 
Injure.  Caractère.  —  L^art.222du  code  pénal 
n'est  pas  applicable  à  l'outrage  fait  i  un  magis- 
trat non  présent. 

Ne  constituent  pas  une  calomnie,  mais  une 
injure  simple,  les  expressions  de  canaille, 
fourbe,  chenapan.  (Liège,  12  mai  1858.)    155 


Pamagi^nub.  —  Voy.  Capitaine  de  navire. 

Paktaob.  —  Annulation.  Fraude.  Créan- 
ciers. —  L'acte  qualifié  partage,  par  lequel  un 
descopartageants  ne  reçoit  qu'une  part  insigni- 
fiante, ne  doit  en  réalité  être  considéré  que 
comme  un  acte  de  libéralité. 

Les  créanciers  de  ce  coparlageant  peuvent 
obtenir  l'annulation  de  cet  acte,  même  dans  le 
cas  où  ils  ne  so  seraient  pas  conformés  aux 
prescriotions  de  rart.882  du  code  civil,  si  l'acte 
a  été  fajt  en  fraude  de  leurs  droits.  (Liège. 
18juillet  1857.)  *  81 

—V.  Demande  nouvelle  ;  Mineurs;  Usufruit. 

PAmTiB  GxvxLB.  —  Appel.  Désistement. 

Frais.  —  iaa  partie  civile  qui  succombe  doit 
être  condamnée  à  tous  les  frais  envers  TElat  et 
envers  l'autre  partie,  à  moins  qu'elle  ne  se  soit 
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désistée,  dans  les  viogl-quatre  heures,  de  sa  dé  • 
nlaration  qu*ellc  se  portait  partie  civile,  sans 
qu*il  soit  intervenu  do  jugement.  Si  donc,  après 
avoir  interjeté  appel  d'un  jugement  qui  acquitie 
le  prévenu,  elle  s'en  désiste,  ce  désistement 
(araif  ne  peut  avoir  pour  effet  de  la  soustraire  à 
la  condamnation  de  tous  les  frais  tant  posté- 
rieurs qu*antcricurs  au  désistement,  aussi  bien 
envers  la  partie  publique  qu'envers  le  prévenu. 
(Gaod,  14  juin  1859.)  375 

—  Voy.  Action  civile;*  Citation  correction- 
nelle; Témoins  en  matière  correctionnelle. 

Pasbaob.  —  Voy.  Servitude. 

PATViuk»B.-~yoy.  Coutume  de  Liège;  Délit 
forestier  ;  Usage.    - 

PATXMmr iVBV. —  Tiers,  Répétition.^ 
Le  tiers  qui  a  acquitté,  en  son  propre  nom.  une 
obligation  à  laquelle  il  n'est  pas  intéressé,  a 
contre  celui  à  qui  le  payement  a  été  fait,  une  ac- 
tion en  répétition  de  ce  q^ui  lui  a  été  indûment 
payé,  alors  qu'il  est  établi  que  la  somme  n*était 
pas  due  en  toutou  en  partie. 

Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  lorsqu^il  a 
été  stipulé  que  ce  que  le  créancier  pourrait  avoir 
reçu'  en  trop. pourrait  être  répété.  (Bruxelles. 
10  août  1859.)  525 

PihcBB  ▲  UL  uoHs.  —  Frai  {temps  de),  — 
La  pèche  à  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main  est 
interdite  en  temps  de  frai  dans  les  rivières  na- 
vigables. (Liège,  24  juin  1858.)  66 

Pexhb  (ATTéHDATioii).— 1.  Minsur  de  seize 
ans.  Loi  spéciale.— Les  art.  67  et  69  du  code 
pénal ,  en  ce  qui  concerne  l'atténuation  des 
peines  à  raison  du  jeune  Age  du  prévenu,  s'ap- 
pliquent aux  matières  spéciales,  et  notamment 
au  délit  de  chasse.  (Brux.,  26  février  1859.)   99 

—  2.  Min^r  de  seize  ans.  Loi  spéciale.^ 
Les  art.  67  et  69  du  code  pénal,  qui  roitîgent  tes 
peines  correctionnelles  lorsque  le  coupable  est 
Âgé  de  moins  de  seize  ans  et  qu'il  est  décidé  qu'il 
a  agi  avec  discernement,  sont  applicables  aux 
matières  spéciales  et  notamment  au  délit  de 
chasse.  (Gand,  30  juin  1859.)  288 

PziHEs  (ccbol).  —  1.  Chasse  (délit  de). 
Port  d/armes  {délit  de).  —  L'art.  7  de  la  loi 
sur  la  chasse,  du  26  février  18i6,  qui  n'ordonne 
au  juge  de  cumuler  les  peines  pour  les  délits 
prévus  par  cette  loi,  que  lorsque  ces  délits  sont 
commis  après  une  première  constatation,  n*est 
pas  applicable  aux  délits  de  port  d'armes  de 
chasse  sans  permis,  prévus  par  le  décret  du 
i  mai  1812.  Ces  derniers  délits  doivent  toujours 
être  punis  cumulativem'ent.  (Gand,  16  mars 
1859.)  2i5 

—  2.  Port  d'armes.  Menaces  verbales, 
Bébellion.  —  La  disposition  de  Tart.  365  du 
code  d'instruction  criminelle,  qui  défend  de 
cumuler  les  peines,  n'est  pas  applicable  en  ma- 
tière correctionnelle,  lorsque  le  prévenu  est 
convaincu  d'un  délit  colnmun  et  d'un  ou  plu- 
sieurs délits  prévus  par  des  lois  spéciales. 

Ainsi,  le  prévenu  qui  est  reconnu  coupable 
1*  d'avoir  chassé  sur  le  terrain  d'autrui  sans  le 
consentement  du  propriétaire  et  sans  avoir  un 
permis  de  port  d'armes  ;  2^  d'avoir  proféré  des 
menaces  verbales  de  mon.  avec  ordre  ou  sous 


condition,  contre  les  gardes  qui  Pavaient  surpris 
en  flagrant  délit,  est  passible  tout  à  la  fois  des 
peines  écrites  dans  Part.  307  du  code  pénal  et 
de  celles  que  prononcent  le  décret  du  i  mai  1812 
et  la  loi  du  26  février  1846,  sur  la  chasse. 

De  même,  celui  qui  a  été  trouvé  chassant  sans 
permis  de  port  d'armes  et  qui  s^est  en  outre 
rendu  coupable  de  rébellion,  doit  être  puni 
t'umulativement  des  peines  comminées  par  le 
décret  du  4  mai  1812  et  par  les  art.  209  et  212 
dit,code  pénal.  (Gand,  14 juillet  1858.)        144 

—  3.  Duel.  Coups.  Loi  spéciale.  ~  En  cas 
de  poursuite  pour  coups  volontaires  et  provoca- 
tion en  duel,  il  v  a  lieu  de  cumulet  les  peines 
prononcées  par  la  loi  contre  ces  deux  délits. 
(Brux.,  4  septembre  1859.)  147 

—  4.  toi  spéciale.  Délit.  Contravention. 

—  L'art.  365  du  code  d'instruction  criminelle, 
qui  interdit  le  cumul  des  peines,  n'est  pas  ap- 
plicable au  prévenu  déclaré  coupable,  soit  d'un 
délit  commun  et  d'un  délit  prévu  par  une  loi 
spéciale  (premier  arrêt),  soit  a*un  délit  et  d'une 
contravention  (second  arrêt). (Brux.,  18et 24 dé- 
cembre 1858.)  147 

Pbwtkb.  —  Voy .  Tableau. 

Pbhsxom  aumbutaxke.  ~  Voy.  Aliments. 

P±&s.  —  Voy.  Legs;  Responsabilité  civile. 

Pb&mxs.  —  Voy.  Chasse,  Port  d'armes. 

PihTZTiOR  ji*mÉMtBrrÉi.  —  ETception 
proximioria  hasredis.  Émigré.  Séquestre,  Ar- 
rête royal.  Légalité.  —  Une  demande  en  péti- 
tion d'hérédité  peut  être  engagée  par  tout  pré- 
tendant droit  i  la  succession,  sans  qu'il  puisse 
être  tenu  à  mettre  en  cause  ses  cohéritiers  ;  libre 
au  défendeur  de  les  appeler  au  procès,  s  il  le 
juge  opportun. 

Lés  arrêtés-lois  des  16  avril  et  21  mai  1814.. 
sur  la  mainlevée  des  séquestres  frappant  les 
biens  des  émigrés,  sont  conformes  è  ce  principe. 
Un  arrêté  foyal  qui,  aux  termes  des  arrêtés 
susdits,  accueillerait  une  reqnêle  en  mainlevée 
de  séquestre,  sans  tenir  compte  de  ces  régies, 
serait  frappé  d'inconstitutionnalité.  (Bruxelles, 
17  décembre  181)8.)  152 

Pistolet  bb  pocbs.— Voy.  Arme  prohibée. 

PoKT  D'A&aiBs.  —  'Délivrance.  Garde  fo- 
restier. Fausses  indications  et  manoeuvres 
doleuses.  Invalidité.  —  Est  en  contravention 
au  décret  du  4  mai  1812,  le  garde  forestier  qui. 
inhabile  à  obtenir  un  permis  de  port  d'armes  de 
chasse,  est  parvenu  à  se  le  faire  délivrera  l'aide 
de  faussM  indications  et  de  manœuvres  doleuses. 
(Liège,  18  février  1859.)  -     268 

POKT  D'AKlKBa  BB  CKAflBB  SAB8  PSKina. 

—  1.  Militaire.  Compétence.  —Le  délit  de 

{>ort  d'armes  de  chasse  sans  permis,  puni  par 
e  décret  du  4  mai  1812,  est  entièrement  distinct 
des  délits  prévus  par  la  loi  du  26  février  1846, 
sur  la  chasse,  délits  qui,  bien  que  commis  par 
des  militaires,  sont,  par  exception,  de  lacompr- 
tenee  de  la  juridiction  ordinaire,  aux  termes  de 
l'art.  20  de  cette  loi. 

Un  militaire  ne  peut  donc  être  poursuivi 
devant  la  juridiction  ordinaire,  du  chef  d'un 
délit  de  port  d'armes  de  chasse  sans  permis 
(Gand,  24  novembre  181)8.)  157 
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—  2.  Pori  d'armes  {délit  de),  Confisca- 
lion  de  l'arme.— En  cas  de  convicdon  de  deux 
délits  de  port  d^armes  de  chasse  sans  permis, 
bien  que  chacuo  de  ces  délits  doive  élre  puni 
séparément  et  cumulaiivement.  il  n'y  a  pas  lieu^ 
néanmoins,  de  prononcer  deux  fois  la  confisca- 
tion de  l'arme,  quand  rien  ne  prouve  que  ces 
délits  ont  été  commis  au  moyen  de  deux  armes 
différentes.  (Gand,  16  mars  1859.)  245 

—  Voy.  Chasse. 

PossxuisBirK  DB  KAmTAXflBFOi. — Rospon- 
sabiliié*  Séquestre.  —  Celui  qui  conserve  in- 
dûment la  possession  de  biens  pour  fadminis- 
tration  desquclsla  lastice  a  nommé  un  séquestre, 
Tie  peut  être  réputé  possesseur  de  mauvaise  foi. 
lorsque  le  séquestre  est  resté  dans  Tinaction  et 
que  le  possesseur  avait  intérêt  à  radminisira- 
tion  des  biens. 

Sa  responsabilité,  en  re  cas,  est  la  même  que 
celle  qui  aurait  pesé  sur  le  séquestre  auquel  il 
s'est  substitué.  (Liège,  11  décembre  1858.)  157 

PovvoiB  JiTDicxAxaB.  —  Voy.  Autorité  ad- 
ministrative. 

P&BscBXPTiox.  —  1.  Droit  de  ter  rage. 
Suspension.  Preuve  négative.-- Lt  droit  de 
terrage  est  éteint  par  la  prescription  de  trente 
ans,  lorsque  le  terrager  a  laissé  écouler  ce  laps 
de  temps  sans  exercer  son  droit.  Il  en  est  de  ce 
droit  comme  des  capitaux  de  rente. 

Cependant,  la  prescription  peut  être  suspendue 
par  suite  d*un  fait  qui  aurait  empêché  Texercice 
du  droit  de  terrage;  par  exemple  Tinterrup- 
tion  des  travaux  dans  la  houillère  grevée  de 
cette  redevance. 

Aucune  disposition  de  la  loi  n'interdit  au  juge 
d'imposer  une  preuve  négative.  (Liégev  9  mars 
1859.)  "^      .      ^  .287 

—  2.  Possession.  —  Pour  que  la  possession 
soit  efficace  pour  prescrire,  il  faut  non-seule- 
ment Va/tiimus  domini,  mais  il  faut  qu'elle 
soit  continue,  non  interrompue,  paisible,  pu- 
blique et  non  équivoque. 

Une  semblable  possession  est  eiclusive  de  la 
tolérance  et  de  l'usage  général.  (Brux.,  12  juil- 
let 1859.)  367 

—  3.  Possession  immétâoriale.  Preuve, 
—  La  preuve  d'une  possession  immémoriale  ne 
doit  pas  nécessairement  résulter  de  témoignages 
de  visu.  (Brux.,  12  juillet  1859.)  367 

—  V.  Cautionnement;  Commune;  Luxem- 
bourg (chaussée  de);  Servitude»  discontinues; 
Tutelle;  Usage  (droits d*)  ;  Vente. 

P&BSC&XPTIOlf  BN  BtATIBBB  COKBBCTIOIT- 

BBLLB.— 1.  Actes  interruptifs. — La  prescrip- 
tion, en  matière  correctionnelle,  est  interrom- 
pue par  les  réquisitions  du  ministère  public  et 
les  procès-verbaux  coustaunt  Je  délit.  (Brux., 
19  novembre  1858.)  341 

—  2.  interruption.  Délai.  Chasse.  —  En 
matière  de  délit  de  chasse,  l'action  publique  est 
prescrite  lorsque,  entre  l'appel  et  le  premier 
acte  d'instruction,  tel  que  le  réquisitoire  du  mi- 
nistère public  pour  citer  l'appelant,  afin  devoir 
statuer  sur  l'appel,  il  s'est  écoulé  plus  d'un 
mois.  (Gand,  24  novembre  1858.)  157 

—  Voy.  Banqueroute  simple;  Dénonciation 
calomnieuse;  Vol. 


Pii±aiDBXT.  —  Voy.  Référé. 

Pbbssb.  —  Voy.  Injure. 

Piii^T.  —  Remboursement.  Indivisibilité 
stipulée.  Héritiers.  —  Est  légale  la  clause 
insérée  dans  un  acte  de  prêt  portant  «  que  Tobli- 
gation  ne  pourra  en  aucun  cas  être  divisée 
ontre  les  héritiers  des  emprunteurs.  (Liège . 
5  juillet  1858.)  198 

—  Voy.  Abus  des  passions  d'un  mineur. 
Pbbvtb. —  Voy.  Société  commerciale. 
PBBinrB  (actes  akciens).  —  Voy.  Coutumeda 

Liège. 

Pbbwb  TAKTiMOtNê, — i. Appréciation. 
La  loi  ne  traceras  de  règle  pour  l'appréciation 
des  témoignages;  les  juges  sont  des  jurés  à  cet 
égard. 

Les  maximes  de  Pancienne  législation  sur  le 
nombre  et  l'âge  des  témoins  n'ont  pas  été  repro- 
duites dans  la  législation  nouvelle.  (Bruxelles, 
12juillet  1859.)  367 

—  2.  Matière  de  commerce.  Briques  {li- 
vraison). —  Les  marchés  de  briques,  comme 
tous  autres,  peuvent,  entre  commerçants,  s'éta- 
blir par  la  preuve  testimoniale. 

L  on  alléguerait  en  vain  nue.  d'après  un  usage 
constant  entre  marchands  de  briques  et  maçons 
•u  entrepreneurs,  les  livraisons  se  constatent 
perdes  bons  ou  récépissés  écrits,  que  partant  il 
ne  peut  y  avoir  lieu  a  admettre  la  preuve  testi- 
moniale. (Brux.,  13  août  1857.)  164 

—  3.  —  Réparation  civile.  Preuve  con- 
traire.— La  partie  qui  poursuit  devant  les  tri- 
bunaux civils  la  réparation  d^un  dommagequ  elle 
fait  découler  de  faits  qui  seraient  constitutifs 
d'un  délit  dans  le  chef  du  défendeur,  et  qui 
demande  à  en  fournir  la  preuve  par  témoins,  ne 
peut,  à  prétexte  que  l'adversaire  aurait  pu  et  dû 
se  faire  donner  un  acte  écrit,  s'opposer  à  ce  qu^il 
établisse,  par  la  même  voie  de  preuve,  des  faits 
élisifs  de  l'action  et  notamment  un  ordre  ou 
mandat  qu'il  dit  avoir  reçu  de  l'auteur  du  de- 
mandeur pour  poser  les  faits  servant  de  base  k 
la  demande  en  réparation.  (Brux.,  29  juin 
1859.)  330 

Pkbutb  tbstxmobiax^.  —  Voy.  Fai|x  ser- 
ment; Témoins. 

PnisB  A  VAKTXB.  —  Conseiller  à  la  cour 
de  cassation.  Compétence.  —  Il  n'appartient 
pas  à  une  cour  d'appel  de  connaître  d'une  action 
en  prise  à  partie  dirigée  contre  un  conseiller  de 
la  cour  de  cassation,  du  chef  d'un  acte  qu'il  au- 
rait posé  à  une  époque  où  il  exerçait  les  foue- 
tions  de  procureur  général  près  de  cette  cour 
d'appel.  (Brux, 22 juillet  18j8.)  78 

PkoDbo. — "Appel.  Recevabilité.  —  Est 
non  reccvable,  l'appel  d'un  jugement  qui  a  re- 
fusé le  pro  Deo.  (Liège,  22  juillet  1858.)       12 

Pkosisub.  —  Voy.  Conseil  judiciaire. 

Pboposxtxoh  noH  àqkééx.  —  Voy.  Erreur 
de  droit. 

PBOPRiéTià.  —  1.  Revendication.  Action 
négatoire.  —  Lorsque  le  prévenu  de  dégrada- 
tion sur  un  chemin  vicinal,  a  soulevé  une 
exception  préjudicielle  et  que,  renvoyé  devant 
'   le  juge  civil,  il  soutient  qu'il  est  propriétaire 
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du  terrain  et  qu^il  n*est  ^revé  d'aucun  chemin 
ou  droit  de  passage,  ce  soutènement  conslitoe 
une  action  négatoire  et  non  une  demande  en  re- 
vendication. (Liège,  3  marsi8î)9.)  218 

—  2.  Terres  vaines  et  vagues.  Doute.  Pos- 
session.'—Dans  le  doute,  la  propriété  doit  être 
adjugée  au  possesseur.  (Liège,  3  mars  1859.)  218 

—  Voy.  Établissement  industriel; -Luxem- 
bourg (chaussée  de)  ;  Possession. 

PKomztTé  A.TiTiBTiqviB.— Sculpture.  Dé- 
pôt. Produit  industriel.  Ornement.  Contre- 
façon.  Fait  matériel.  Fraude.  Preuve.  Partie 
poursuivante.  Convention  entre  la  Belgique 
et  la  France.  Œuvres  d'art  antérieures. 
Saisie.  Dommages -intérêts.  — Pour  conser- 
ver son  droit  exclusif  de  propriété.  Tauteur 
d*une  œuvre  artistique  de  sculpture  n*est  pas 
astreint  au  dépôt  préalable  prescrit. 

Ces  dispositions  concernent  seulement  les  au- 
teurs de  gravures  ou  de  sculptures  industrielles. 

11  importe  peuque Tceuvredart  soit  destinée 
à  reuibellissement  des  produits  de  l'industrie. 

Comme  tout  autre  délit,  celui  de  contre- 
façon est  soumis  à  la  double  condition  de 
l'existence  du  fait  matériel  et  delà  mauvaise  foi 
de  son  auteur. 

C'est  à  la  partie  poursuivante  à  établir  la 
fraude,  comme  étant  un  élément  du  délit. 

Loin  de  déroger  à  ce  principe,  le  traité  avec 
la  France  sur  la  contrefaçon  Ta  virtuellement 
maintenu  en  renvoyant  (art.  9  du  traité)  au  droit 
commun  pour  déterminer  les  caractères  du  délit. 

On  ne  peut,  en  vertu  de  ce  traité,  poursuivre 
la  contrefaçon  d'œuvres artistiques,  qui  n'aurait 
pas  eu  lieu  après  la  mise  en  vigueur  du  traité. 

D*après  les  principes  ci-dessus,  c'est  au  plai- 
gnant h  établir  le  fait  de  la  contrefaçon  posté- 
rieure au  traité,  quelque  difficile  que  soit  cette 
preuve. 

Bien  que  la  convention  avec  la  France,  en 
traitant  des  intérêts  né&  sous  le  régime  ant^ 
rieur,  ne  s'occupe  nominalement  que  des  entre- 
prises de  théâtre  et  de  librairie  (art.  3  et  13), 
ses  dispositions  ne  sont  pas  limitatives. 

Il  faut  admettre  que,  dans  Pesprit  du  traité 
avec  la  France  et  h  Tinstar  de  conventions  ana- 
logues négociées  par  cette  puissance,  on  a  voulu 
permettre  i  /oii/e«  les  industries,  créées  en  Bel- 
gique sous  la  foi  du  passé,  de  a  liquider  des 
spéculations  anciennes.  » 

Et  il  en  est  ainsi  notamment  de  la  contre- 
façon d'œuvres  de  sculpture  effectuée  en  Bel- 
gique avant  la  mise  en  vigueur  du  traité. 

Si  la  saisie  en  matière  deconlrefaçon,  quoique 
celte  saisie  soit  reconnue  non  fondée,  ne  donne 
lieu,  en  général,  à  des  dommages-intérêts  en 
faveur  du  saisi,  que  si  la  partie  plaignante  a 
agi  témérairement,  celle-ci  peut  néanmoins  être 
condamnée  à  des  dommages-intérêts,  lorsque, 
après  avoir  succombé  en  première  instance,  elle 
a  continué  le  débat  en  appel.  (Brux.,  11  décem- 
bre 1858  et  15  janvier  1859.)  85  et  suiv. 

— Voy.  l'arrêt  de  rejet,  première  partie,  p.  180 

P&ovRiéTÉ  hvrrÉojLiKB.  --  Manuscrit. 
Abus.  Fqnnalités.  Droit  de  copie.  —  La  pu- 
blication d'untf  œuvre  littéraire,  faite  sans  le 


consentement  de  l'auteur,  d'après  un  manuscrit 
imparfait,  défectueux, 'de  la  possession  duquel 
il  a  été  fait  abus,  est  passible  des  peines  commi- 
nées  par  la  loi  du  25  janvier  1817. 

11  serait  indifférent  que  l'auteur  de  l'œuvre 
littéraire  eût  publié,  depuis,  son  travail  dans 
la  forme  qu'il  lui  a  donnée  pour  être  livrée  h 
l'jmpression  et  ce  sans  avoir  rempli  toutes  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  pour  pouvoir  ré- 
clamer le  droit  de  copié. 

Ces  formalités  fie  sont  de  rigueur  que  pour 
le  cas  où  il  s'agit,  non  d'un  manuscrit  dont  on 
a  abusé,  mais  d'une  édition  originale  qu'on  a 
copiée  sans  droit.  (Gand,  10  mars  1858.)       184 

pKOTXftioH.  —  Voy.  Billet  k  ordre. 

'  PoxLZGXTÉ.  —  Voy.  Jugement. 
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QvBSTioif  VKSJVsicnoxB.  —  Ctiemin  vi- 
cinal. Dégradation.  Propriété.  Preuve.  — 
Le  prévenu  de  dégradation  d'un  chemin  vicinal, 
renvoyé  à  fins  civiles  sur  son  exception  de  pro- 
priété, doit  justifier  de  ses  diligences  dans  le 
délai  d'un  mois,  sans  que  la  preuve  de  la  pro- 
priété lui  incombe,  si,  de  l'aveu  de  la  commune 
défenderesse,  il  est  en  possession  du  terrain 
dont  elle  se  prétend  propriétaire  et  sur  lequel 
elle  a  décrété  l'établissement  d'un  chemin. 
(Liège,  3  mars  1859.)  218 

—  Voy.  Action  civile  ;  Propriété. 

Quotité  dispoitible.— Voy.  Legs  i  Portion 
disponible.  « 

R 


Rapvokt  (disprnsb  de).  —  Bail  à  Umgues 
années.  —  Un  bail  de  vingt  ans  consenti  par  un 
père  usufruitier  à  l'un  de  ses  enfants,  avec  la 
clause  qu'il  se  pixrte  fort  et  garant  pour  ses  au- 
tres enfants,  nu-propriétaires,  n'implique  pas 
nécessairement  ufle  dispense  de  rapport.  (Brux., 
1"  décembre  1858.)  101 

RATincATion.  —  Effets,  —  La  ratification 
n'équivalant  à  un  mandat  que  pour  les  opéra- 
tions spécialement  ratifiées,  on  ne  saurait  fonder, 
sur  l'approbation  de  ventes  antérieures,  un  man- 
dat primitif  et  absolu  à  l'effet  de  vendre. (Brux., 
30  décembre  1858.)  375 

—  Voy.  Abus  des  passions  d'un  mineur  ;  Com- 
mune. 

Il]6ci9iTx.  —  Voy.  Chasse. 

Kàrtact.  —  1.  Disposition  provisoire. 
Frais.  —  Le  président  du  tribunal  qui  statue 
provisoirement  au  fond,  s'il  ne  renvoie  en  même 
ttops  les  parties  devant  le  tribunal,  doit  égale- 
ment, par  provision,  statuer  sur  les  frais  qui  en 
forment  les  accessoires.  (Gand,  25  novembre 
1858.)  .  557 

—  2.  Esppulsion  de  fermier.  Compétence. 
—  Le  juge  de  référé,  sfiisi  d'une  demande  en 
expulsion  de  fermier  ou  de  locataire,  est  com- 
pétent pour  statuer,  par  provision,  sur  la  ques- 
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lion  de  savoir  si  le  bail  «st  expiré.  (Gand,  25  no- 
vembre 1858.)  557 

—  3.  Urgence,  Scellés.  Président,  Compé- 
tence, —  Dans  tous  les  cas  d*urgence,  le  prési- 
dent du  tribuual  de  première  instance  est  com- 
pétent pour  statuer,  provisoirement  et  sans 
préjudice  au  principal,  sur  les  difficultés  qui 
peuvent  s^élever  entre  parties  cooiendaotes; 
ainsi  il  peut,  lorsque  Purgence  est  reconnue, 
statuer  provisoirement  sur  la  demande  en  main- 
levée de  scellés  apposés  en  la  demeure  de  quel- 
qu'un. (Gand,  12  août  1858.)  130 

RscoirvBiiTiON.  —  Voy.  Demande  recon- 
ventionnelle. 

RsiroHCXATion.  —  Voy.  Erreur  de  droit. 

Rsinrox  (tbiboral  dk).  —  Voy.  Jugement  in- 
firmé. 

RifavABATioH  crviLB.  —  Voy.  Preuve  testi- 
moniale. 

RéPÉTiTioir.  —  Voy.  Communauté  reli- 
gieuse; Payement  indu. 


.  —  Voy.  Contrat  de  mariage  ;  Hy- 
pothèque légale. 

RészLXATioir.  —  Voy.  Bail  i  ferme. 

RifaaoLVTzoH.— Voy.  Bail;  Licitation ;  Vente 
de  marchandises. 

Rbsvomsabiuté.— Voy .  Commissionnaire  ; 
Commune;  Tableau. 

Rbspomsabiuté  çxvtlm.  —  Père,  Défaut 
de  surveillance.  Délit  de  l'enfant  mineur. 
Ivresse.  —  La  partie  assignée  comme  civile- 
ment responsable  du  fait  de  son  enfant  mineur, 
n*est  pas  fondée  à  prétendre  que  Pacte  qui  don- 
nerait lieu  à  cette  responsabilité,  s*est  passé 
inopinément  au  point  qu*elle  n'a  pu  Tempécher. 

Pour  affranchir  le  père  de  celte  res|)onsabilité, 
il  faut  que  le  fait  de  son  enfant  mineur  n*ait 
été  précéidé  d'aucune  négligence  dans  Texercice 
de  la  surveillance  paternelle  qui  lui  incombe. 
(Brux.,  15  janvier  1859.)  188 

RarovK  bamb  twjlx»,  —  Vgy.  Billet  à  ordre. 

RsTKOACTZTXTé.  —  Voy.  Usînes. 

RzsQUBS.  —  Voy.  Vente. 

Rxvii&Bs  HAVzoABXxa.  —  Voy.  Usines. 

RZVXÈKBB  MOM  MATIOABLS8.--Voy.  CourS 

d'eau. 


8AZSZ»-A&mte. —  1.  Nullité,  Tiers  saisis. 
—  Une  opposition  non  suivie  d'une  demande  en 
validité,  ne  peut  lier  les  tiers  saisis,  qui  peu- 
vent se  libérer  valablement  entre  tes  mains  de 
leurs  créanciers.  (Rés.  impl.  par  le  premier 
juge.)(Brux.,  28  mars  1859.)  109 

—  2.  Titre.  Héritiers,  Signification.  Voie 
d'exécution.  Mesure  conservatoire.  —  Le 
créancier  qui  veut  interposer  une  saisie-arrél 
n'est  pas  tenu  de  faire  signiGer  préalablement 
son  titre  aux  héritiers  du  débiteur. 


L'art.  877  du  code  civil  ne  prescrit  cette  signi- 
fication que  relativement  aux  titres  exécutoires 
et  aux  voies  d'exécution. 

Cet  article  ne  peut  recevoir  d'application  en 
cas  de  saisie-arrél,  celle-ci  étant,  dans  son  ori- 
gine, une  mesure  conservatoire  différente  par 
le  fond  et  la  forme  des  voies  d'exécution  propre- 
ment dites. 

Il  importe  peu  que  la  saisie-arrèt  se  trans- 
forme, à  la  suite  de  la  demande  en  validité,  en 
moyen  d'exécution,  l'exécution  dérivant  alors 
moins  des  acies  originaires  que  du  jugement  qui 
prononce  la  validité.  (Liège,  16  avril  1859.)  57<5 

flAxsiBiMMOBiiJteB. — Cossion  de  loyers. 
Créancier  hypothécaire.  Validité.  —  N'est 
valable  que  pour  trois  années  de  loyers,  à  échoir 
postérieurement  à  la  date  de  l'acte  de  cession, 
la  cession  faite  pour  plus  de  trois  années  des 
loyers  à  échoir  d'un  immeuble  qui  a  été  l'objet 
d'une  saisie  immobilière,  et  les  créanciers  in- 
scrits peuvent  faire  annuler  cette  cession  pour 
le  surplus.  (Liège,  12  février  1859.)  172 

Scellée  (apposition  de).  —  1.  Mesure  con- 
servatoire. Inventaire  parachevé,  —  L*arti- 
cle  925  du  code  de  procédure  civile,  qui  défend 
d'apposer  les  scellés  lorsque  l'inventaire  est 
parachevé,  ne  s'occupe  aue  des  appositions  de 
scellés  après  décès,  pour  la  conservation  des  va- 
leurs d'une  succession  ouverte,  et  ne  saurait 
être  un  obstacle  à  une  apposition  de  scellés  sur 
des  meubles  communs,  confiés  à  la  garde  de 
quelau'un,  qui,  quittant  sa  demeure,  les  livre 
aux  dangers  d'un  délaissement  plus  ou  moins 
complet.  (Gand,*12  août  1858.)  150 

—  2.  Levée,  Distillerie  en  non-activité,  — 
Les  scellés  apposés  sur  les  appareils  d'une 
distillerieen  non-activité,  conformémentà  l'arti- 
cle 15  de  la  loi  du  27  juin  18i2,sur  les  distille- 
ries, ne  peuvent  être  levés  que  par  l'administra- 
tion elle-même  qui  lésa  fait  apposer.  —  Ainsi 
le  distillateur  dont  la  distillerie  est  en  non-acii- 
vilé  ne  peut  se  livrer  à  des  opérations  quelcon- 
ques, ayant  pour  conséquence  l'enlèvement  ou 
le  bris  du  scellé  existant,  sans  avoir  requis  l'ad- 
ministration de  procéder  à  la  levée  dudit  scellé. 
—  Cette  réquisition  delà  part  du  distil|§teur  ne 
résulte  pas  légalement  de  la  déclaration  qu'il 
remet  au  receveur  pour  pouvoir  procéder  aux 
travaux  de  distillation,  ainsi  qu'il  est  exigé  par 
l'art.  14 de  la  loi  précitée;  et  Tampliatton  déli- 
vrée par  le  receveur  «lu  distillateur,  selon  le 
prescrii  de  Tari.  15,  S  2,  de  la  même  loi.  n'em- 
porte pas,  non  plus,  raotorisation  de  passer 
outre  à  la  fabrication  sans  égard  au%cellé  établi 
sur  Tu n  des  u.stensile$  déclarés.  (Gand,  20  juil- 
let 1859.)  565 

ScvumnxB.—  Voy.  Propriété  artistique. 

SBGomBS  xocx». — Voy.  Contrat  de  mariage. 

8ÉVABATX0XI  SB  BXSMs.  —  Dot.  Mori,  Ad- 
ministraiion.  Responsabilité.  —  L'art.  Iii5 
du  code  civil  qui  exige ,  pour  que  la  femme 
puisse  poursuivre  la  séparation  de  biens  en 
justice,  que  sa  dot  soit  mise  en  péril,  n'entend 
point  par  là  une  dot  qu'elle  s'est  constituée,  dans 
le  sens  du  régime  dotal  ;  mais  cet  article  doit 
être  interprété  conformément  à  l'art.  ilM, 
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d*après  lequel  la  dot  est  le  bien  que  ia  femme 
apporte  au  mari  pour  supporter  tes  charges  du 
mariage. 

Le  mari  ne  peut  se  soustraire  aux  rlTets  de  la 
responsabilité  qui  pèse  sur  lui.  et  repousser 
ractioD  en  séparation  de  biens  de  sa  femme,  qui 
veut  sauver  les  débris  de  sa  fortune,  en  pré- 
textant que  les  opérations  désastreuses^  qui  ont 
causé  sa  ruine,  n^ont  été  faites  que  par  les  con- 
seils et  les  excitations  de  sa  femme,  animée  du 
désir  de  favoriser  sa  famille,  au  détriment  de 
son  mari.(Gand.  iS  janvier  1859.)  565 

MPA&ATZOlf   BB    GOKPS  BT   DB   BIBirS.  — 

1.  Autorisation  maritale.  —  L'autorisation 
donnée  h  la  femme  pour  procéder  sur  la  demande 
en  séparation,  s'applique  à  tout  ce  que  ia  de- 
mande comporte,  c'est-à-dire  le  principal  et  ses 
suites.  Ainsi,  la  femme  n*a  pas  besoin  d*une  au- 
torisation nouvelle  pour  poursuivre  Tinstance 
en  liquidation  des  droiu  qu*elle  prétend  lui 
compéter  par  suite  de  la  séparation  prononcée. 
Il  est  indifférent  que  la  demanderesse  ait, 
dans  l'exploit  introductif,  conclu  à  ce  que  le 
tribunal  rautorisât  à  procéder  contre  son  mari, 
et  qu'elle  ait  agi  par  voie  d*assignaiion  et  non 
par  voie  d'avenir.  (Brnx.,  27  mars  1858.)     2i2 

—  2.  Autorisation,  Mesures  conserva- 
toires, —  L'autorisation  accordée  k  la  femme, 
par  le  président  du  tribunal,  d'ester  en  sépara- 
tion de  corp3  contre  son  mari,  est  suffisante 
pour  Tautoriser  à  poser  tous  les  actes  conserva- 
toires. 

L'art.  270  du  code  civil  n'est  pas  limitatif  è 
cet  égard: il  ne  fait  que  permettre  la  plus  im- 
portante de  ces  mesures,  et  il  doit  être  combiné 
avec  Tart.  869  du  code  de  procédure  civile. 
(Liège,  25  février  1859.)  299 

—  5.  Demande  reconventionnelle,  —  En 
matière  de  séparation  de  corps,  Tépoux  défen- 
deur peut  se  porter  incidemment  demandeur 
aux  mêmes  fins.  (Liège,  5  août  1858.)  175 

—  4.  Divorce  (demande).  Recevabilité.  — 
Lorsqu'une  demande  en  séparation  Ée  corps  et 
de  biens  et  une  demande  reconventionnelle  de 
même  nature,  ont  l'une  et  l'autre  été  admises 
par  la  justice,  il  n'v  a  |>lus  lieu  à  Tapplication 
de  l'art.  510  du  code  civil  qui  autorise,  après 
trois  ans,  Tépoux  originairement  défendeur  i 
demander  le  divorce.  (Br.,  28  janv.  1859.)  256 

—  Voy.  Autorisation  maritale. 

SmBLMSMT  DÉcisoi&B.  —  FoUs  pertinents. 
Compensation, — Le  serment  décisoire  ne  peut 
être  déféré  que  pour  autant  que  la  prestation  ou 
le  refus  entraîne  nécessairement  la  décision  du 
litige. 

Spécialement,  il  ne  peut,  sur  une  action  in- 
tentée en  remboursement  de  prêt,  être  déféré 
par  le  défendeur  pour  établir  Vexistence  k  son 
profit  d'une  créance  illiquide  qui  n'opérerait 
pas  de  plein  droit  la  compensation.  (Liége^ 
12  janvier  lÇd9.)  2(U 

SsaMBHT  SWFLÉTOXKB.  —  Qucstion  de 
droH,-- On  ne  peut  déférer  le  serment  supplé- 
ioire  sur  une  question  qui  gtt  en  droit.  (Brux., 
50juinl858.)   .  250 


Sbhvitube  db  vassaob.  —  1.  Aggrava- 
tion. Barrières,  Serrures,  Destination  du 
père  de  famille.  Servitude  discontinue*  — 
Le  propriétaire  qui  doit  une  servitude  de  pas- 
sage ne  peut  placer  des  serrures  fermant  à  clef 
aux  barrières  qui  existent  à  rextrémité  du  fonds 
asservi. 

Son  offre  de  remettre  en  triple  ou  en  nombre 
plus  considérable  les  clefs  des  serrures,  ne  peut 
être  admise. 

11  en  serait  de  même  dans  le  ras  où  il  s'agi- 
rait de  la  servitude  de  nécessité  dont  s.'occupe 
l'art*.  682  du  code  civil. 

L'art.  694  s'applique  indistinctement  aux  ser- 
vitudes continues  ou  discontinues,  lorsqu'il 
existe  un  signe  apparent  de  servitude.  Sa  dispo- 
sition estapplicaoleau  casoù  les  deux  fonds  ont 
été  aliénés  en  même  temps. 

On  ne  saurait  regarder  comme  stipulation 
concernant  la  servitude  dans  le  sens  de  cet 
article,  la  clause  générale  d'un  contrat  de  vente 
portant  :  «  Lesacquéreurs  supporteront  les  ser- 
vitudes passives  et  apparentes  ou  occultes,  con- 
tinues ou  discontinues ,  dont  les  biens  vendus 
sont  grevés,  sauf  ù  eux  à  s'en  défendre  et  à  faire 
valoir  a  leur  profit  les  servitudes  actives,  n 
(Brux.,  26  février  1859.)  246 

—2.  Servitudes  discontinues.  Coutume  de 
Vermandois.  Coutume  de  Séloignes.  Pres- 
cription.—Lu  coutume  de  Yermandois  qui  ré- 
gissait la  commune  de  Séloignes,  principauté  de 
Chimay,  admettait  la  prescription  acquisitive 
des  servitudes  discontinues  non  apparentes. 
(Brux..  12  juillet  1859.)  567 

—  Voy.  Usage  (droits  d'). 

Sb&titusb  léoalb.  —  Voy.  Chemin  de  fer. 

SiOHincATioii.  —  Voy.  Arrêta  Enquête. 

SzMULATxoir.— Voy.  Obligation  naturelle. 

SodÉTt,  —  Voy.  Association  ;  Notaire. 

Soco^TÉ  Aiioinnai  (consTiTUTion).  —  Voy. 
Mineurs. 

Société coMMBaciALB.— 1.  Commandi- 
taire. Gestion  éventuelle, — Une  société  ayant 
les  caractères  généraux  d'une  commandite,  ne 

Î»eut  être  considérée  comme  société  en  nom  col- 
ectif  par  cela  seul  que  les  associés  ont  stipulé 
que,  en  cas  d'absence  ou  de  maladie  du  gérant, 
le  commanditaire  le  remplacerait. 

Le  commanditaire  ne  devient  solidairement 
responsable  que  si  cette  éventualité  se  réalise, 
et  s'ilfaitactedegestion.  (Br.,  12aoûtl858.)  68 

—2.  Contestation  entre  associés.  Dissolu- 
tion. Liquidation.  Règlement  de  comptes. 
Arbitres.  Nomination.  Refus,  —  Il  y  a  con- 
testation entre  associés  lorsque^  sur  Fassigna- 
lion  donnée  par  Tun  d'eux,  l'autre  fait  défaut. 

Une  société  dissoute  continue  de  subsister, 
pour  sa  liquidation,  jusqu'à  l'apurement  défini- 
tif des  comptes  sociaux. 

Dans  le  cas  de  l'art.  55  du  code  de  commerce, 
le  tribunal  ne  doit  nommer  un  arbitre  d'office 
que  pour  l'assodé  qui  n'en  a  pas  désigné  lui- 
même.  (Brux.,  12  février  1859.)  79 

—  5.  Ksistence.  Preuve.  Tiers.— Les  tiers 
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soDt  recevables  à  émblir  contre  les  associés  la 
preuve  d'une  société  irrégulière  pour  défaut 
d*obseiTation  de  Tart.  ^(2,  code  de  comm.  ;  il 
n'est  pas  permis  aux  associés  d^exciper  du  dé- 
faut d'acte  écrit  et  d  argumenter  de  leur  propre 
faute  pour  se  soustraire  aux  conséquences  lé- 
gales de  leurs  engagements. 

Il  ne  suffit  pas  d'articuler,  pour  établir 
Pexistence  de  la  société,  qu'une  société  a  existé 
entre  tel  et  tel.  et  que  le  billet  dont  il  s'agit  au 
procès  a  été  créé  par  l'un  des  associés  pour  mar- 
chandises livrées  à  l'association.  (Brux.,  5  jan- 
vier i8:>8.)  205 

—  i.  Nullilé,  Communauté  de  fait.  Liqui- 
dation. Juge  compétent.— Bïtn  qu'une  société 
commerciale  n'ait  pu,  pour  inobservation  des 
formalités  prescrites  par  l'art.  i2  du  code  de 
commerce,  acquérir  une  existence  légale,  il 
n'en  existe  pas  moins  une  communauté  d'inté- 
rêts d^une  nature  commerciale,  dont  il  appar- 
tient aux  juges  consulaires  de  connaître,  quant 
aux  contestations  qui  peuvent  surgir  sur  sa  li- 
quidation. 

Ne  devraient-elles  ptfs  être  soumises  h  la  ju- 
ridiction arbitrale?  (Brux.,  28  janv.  1858.)  108 

—  5.  Nullité.  Communauté  de  fait.  Com- 
pétence» Arbitres.  —  Cne  convention  d'asso- 
ciation qui  manque  des  formalités  voulues  pour 
constituer  une  société  commerciale,  ne  produit 
qu'une  simple  communauté  d'intérêts  dont  la 
connaissance  appartient  aux  tribunaux  de  com- 
merce. (Brux  ,  il  mai  18S9.)  333 

Société  db  ghasseu&s.  —  Voy.  Chasse. 

Société  xar  coBSBCAmiTs.  —  1.  Assu- 
rances terrestres.  Compétence  civile.  —  La 
connaissance  d*u ne  contestation  sur  un  contrat 
d'assurances  .à  primes  contre  les  accidents,  for- 
mant une  société  en  commandite  et  par  actions, 
est  de  la  compétence  des  tribunaux  civils. 

Une  semblable  société  n'a  pas  pour  objet  des 
opérations  qui  rentrent  dans  les  termes  de  celles 
prévues  par  l'art.  632  du  code  de  commerce. 

La  nature  d'une  société  ne  se  détermiire  ni 
par  la  forme  ni  par  la  qualification  qu'on  lui  a 
donnée,  mais  bien  par  le  caractère  des  opéra- 
tions auxquelles  elle  a  pour  but  de  se  livrer. 
(Brux.,  6  avril  1859.)  U9 

—  2.  Gérant,  Remplacement  Statuts,  — 
Lorsque  dans  une  société  à  primes,  contre  les 
accidents  et  la  mort  accidentelle,  créée  sous  la 
forme  de  la  commandite,  le  gérant  vient,  en 
vertu  d'une  clause  des  statuts  qui  l'y  autorise, 
à  être  remplacera  la  majorité  des  voix^  par  un 
autre  gérant,  ce  dernier  a  qualité  pour  agir  pro- 
visoirement dans  l'intérêt  de  la  société  et  en  son 
nom. 

Quelques-uns  des  associés,  actionnés  par  lui 
en  exécution  de  leurs  obligation^  sociales,  objec- 
teraient en  vain  une  prétendue  invalidité  de  la 
substitution. 

Il  est  de  l'essence  d'une  société  telle  que  celle 
dont  il  vient  d'être  parlé,  d'avoir  un  directeur- 
gérant  responsable,  et  lorsque  celui  en  fonc- 
iion%  vient  à  être  déchargé  de  ses  fonctions  et 
remplacé  pardécision  de  rassemblée,  le  mandat 
du  remplaçant  doit  nécessairement  sortir  ses 
effets  provisoires.  (Brux.,  l*^' février  1858.)  223 


SouDAKiTÉ.  —  Voy^  Aliments. 

Subornation  db  témoins.  —  Complicité. 
Condition.  — Le  crime  de  subornation  de  té- 
moins n'est  pas  subordonné  à  l'emploi  des 
moyens  désignés  par  l'art.  60  du  code  pénal 
concernant  la  complicité.  (Liège,  ^  février 
1859.)  28i 

SuBuooATiON.— Créé///  ouvert.  Payement 
partiel.  Effets.  Compte  courant.  —  Si  celui 
a  qui  un  crédit  a  été  ouvert  moyennant  hypo- 
thèque a  autorisé  le  créditeur  à  porter  au  débet 
de  son  compte  courant  :  1**  la  aette  d'un  tiers 
vis-à-vis  du  créditeur,  ce  tiers  continuant  à  ' 
être  tenu  en  même  temps  que  le  crédité,  et 
2'»  diverses  promesses  du  crédité  lesquelles, 
avec  cette  dette,  épuisent  le  crédit;  et  si  en- 
suite ce  tiers  paye  la  somme  à  l'acquittement  de 
laquelle  il  était  tenu  avec  le  crédité,  et  que  ce 
payement  se  fasse  u  avec  subrogation  k  tel  effet 
que  do  droit,  »  il  v  a  lieu  d'appliquer  à  cette 
subrogation  l'art.  1252  du  code  civil.  11  en  ré- 
sulte que  le  tiers  subrogé  n'aura  pas  droit  à 
être  colloque  en  concurrence  avec  le  créditeur 
sur  le  prix  de  l'immeuble  hypothéqué  pour 
.sûreté  du  crédit  ;  maisquece  créditeur, n'ayant 
reçu  qu'un  payement  partiel,  sera  colloque  par 
préférence  pour,  ce  qui  lui  est  dû  du  chef  du 
compte  courant.  (Gand.  15 janvier  1859.)      296 

SUGCB88ION.  —  Indivision.  Titres  et  docu- 
ments. Communication. — Celui  qui  est  héri- 
tier pour  partie  est  en  droit  do  réclamer  d'un 
autre  héritier  l'usage  de  documents  ayant  trait 
à  la  succession  indivise. 

Lors  même  que  celui  qui  détient  ces  pièces 
en  aurait  la  propriété  exclusive,  il  ne  peut  se 
refuser  à  les  communiquer  et  à  en  permettre 
l'usage  dans  un  but  relatif  à  la  succession. 
(Liège.  2i  décembre  1858.)  29i 

—  Voy.  Héritier. 

SuBsis.  —  Voy.  Faillite. 


Tablbau.  —  Marchand.  Responsabilité. 
Usurpation  de  nom,  —  Le  marchand  de  ta- 
bleaux qui  expose  et  vend,  en  connaissance  de 
cause,  une  œuvre  faussement  atiribiiée  à  un 
artiste  dont  le  nom  a  été  usurpé,  se  rend,  de  ce 
chef,  responsable  de  dommages  envers  l'artiste 
lésé. 

Bien  qu'il  y.  ait  lieu  de  présumer  qu'un  mar- 
chand de  tableaux  n'ignore  pas  la  valeur  relative 
des  peintres  dont  les  œuvres  sont  dans  le  com- 
merce, cependant  le  contraire  pouvant  exister, 
il  est  juste,  avant  de  statuer  tant  sur  le  prin-. 
cipc  que  sur  la  hauteur  des  dommages-intérêts 
réclamés,  d'admettre  le  réclamante  preuve  de 
la  science  du  marchand ,  lorsque  l'allégation 
contraire  n'est  pas  dénuée  de  toute  vraiseni- 
binnce.  (Brux.,  29  mai  1858.)  272 

Tabif.  —  Voy.  Chemin  de  fer  concédé. 

Témoins  sn  bcatiébb  civile.—  1 .  Créan- 
ciers. —  Sont  reprochahlcs  les  témoins,  créaii- 
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ciers  d*un  failli,  qui,  dans  une  instance  dirigée 
par  un  autre  créancier  contre  le  prétendu  asso- 
cié du  failli,  ont  intérêt  à  faire  reconnaître  Tas- 
sociation  contestée.  (Bru I.,  ii  mai  1859.)     220 

—  2.  FatUfte  (créanciers),  intérêt.  —  Les 
créanciers  d^un  failli  sont  reprochables  dans 
une  enquête  ouverte  dans  une  instance  intro- 
duite par  le  curateur  ou  profit  de  la  masse. 

Un  créancier  qui  n'aurait  pas  produit  à  la 
faillite,  mais  qui  serait  encore  en  temps  utile 
pour  le  faire,  pourrait  également  être  reproché. 
<Brux.,  3  août  1859.)  591 

—  3.  Habitants  d'une  commune.  Intérêt 
personnel.  —  Le  reproche,  élevé  pour  Tune 
des  causes  énumérées  à  Tart.  283  du  code  de 
procédure  civile,  doit  être  admis  par  le  juge, 
dès  que  le  fait,  sur  lequel  il  est  basé,  est  établi  ; 
mais  Tart.  283  n'est  pas  limitatif. 

En  consé(]ueDce  sont  reprochables,  les  habi* 
tants  d*une  commune  qui  ont  un  intérêt  per- 
sonnel au  procès. 

Il  en  est  autrement  des  habitants  qui  n*y  ont 
pas  un  tel  intérêt.  (Liège,  3  mars  1859.)       218 

—  i.  Habitants.  Parenté.  Reprocfie.  Non- 
fondement.  —  Ne  sont  pas  reprochables.  sauf 
à  avoir  à  leur  témoignage  tel  égard  que  de  rai- 
son, les  habitants  des  communes  usagères  alors 
surtout  qu*il  s*agit  d*une  chAtelienie.  Il  en  est 
ainsi,  à  plus  forte  raison,  de  leurs  parents 
(Liège,  11  août  1859.)  399 

TÉMonrs  EwattATitKE  co&KscnoinrxLLs. 
—  1.  Partie  civile  {mère).  —  Peut  être  en- 
tendue comme  témoin,  en  matière  correction- 
nelle, la  mère  de  la  partie  civile.  (Liège,  19  mars 
1852.)  189 

—  2.  Partie  civile.  Témoin  intéressé.  Ré- 
cusation. —  En  matière  correctionnelle,  les 
témoins,  eicepté.ceux  expressément  désignés 
par  la  loi.  ne  sont  pas  reprochables  à  raison  de 
leur  intérêt  au  débat. 

La  partie  civile  ne  peut  être  reçue  en  témoi- 
gnage à  cause  de  son  intervention  directe  et 
active  dans  la  poursuite.  (Bruxelles,  31  juillet 
1858.)  189 

—  3.  Plaignant,  Partie  civile,  —  Ne  doit 
pas  être  reietée  la  déposition  du  plaignant  qui 
a  été  entenau  comme  témoin  avant  de  se  porter 
partie  civile;  il  y  a  lieu  seulement  de  n*v  avoir 
que  tel  égard  que  de  raison.  (Liège.  20  mars 
1857.)  39i 

—  Voy.  Subornation. 

Tbhtativs.  —  Voy.  Vol. 

Tbraaos.  —  Voy.  Prescription. 

TasTAinDiT.  —  Voy.  Captation. 

TmTAanniT  olo«&aphb.  ~  Vérifica- 
tien  d'écriture.  Légataire.  Cireanstances 
{preuve).  Inadmissibilité.  —  La  charge  de 

{trouver,  au  moven  d'une  vérification  d'écriture, 
a  sincérité  d  un  testament  olographe  dont 
récriture  est  déni ée«  doit  être  imposée  au  léga- 
taire universel,  même  envoyé  en  possession, 
nonobstant  l'opposition  k  la  levée  pure  et  simple 
des  .scellés  et  la  demande  d*un  inventaire  des 
papiers  de  la  mortuaire. 

F48ir.,  4859.— 2*  PAHTIB. 


'  Est  inadmissible,  l'offre  do  preuve  par  té- 
moins que  rhéritierprésompiifaurait  fait  eiami- 
ner  le  testament  avant  la  levée  des  scellés.  (Liège. 
2«  février  1859.)  ^U 

—  Voy.  Vérification  d'écriture. 

TiB&cs  ovrosxTioxi.  —  Recevabilité.  Ju-- 
gentent  sur  requête.  —  Est  recevable  la  tierce 
opposition  à  un  jugement  qui,  sur  requête  en 
rectification  d'un  acte  de  l'état  civil,  a  autorisé 
un  véritable  changement  de  nom. 

Pour  êire  recevable  à  former  tierce  opposi- 
tion à  un  jugement.il  n'est  pas  nécessaire  qu'on 
ait  dû  y  être  appelé  ;  il  suffit  que  le  jugement 
préjudicie  aux  droits  du  tiers  opposant  et  que 
celui-ci  n'ait  été  ni  partie  ni  représenté  dans 
rinstance.  (Brux.,  22  juin  1859.)  377 

Tis&s.  —  Voy.  Chasse  ;  Payement  indu. 

TiT&iui.  —  Voy.  Destruction. 

ToOTLBS  (exploitation).  —  Autorisatioti 
{défaut  d').  —  Est  coupable  d'extraction  illi- 
cite, celui  qui  extrait,  sans  autorisation,  de  la 
tourbe  dans  une  prairie. 

La  loi  n'exige  pas.  pour  son  application, 
Texistence  d'une  exploitation  régulière.  (Liège. 
10  décembre  18j8.)  127 

Tkahsactioiv.  —  Écriture.  Acte  de  com- 
merce, —  Une  transaction  ne  peut  s'établir  par 
témoin.s,  s'agU-il  de  ditficultés  sur  une  affaire 
commerciale.  (Liège,  10  juillet  1858.)  iCf? 

Tkahbpo&t.  —  Voy.  Louage  de  transport. 

TmjMvnAL  GOMiBcnomiBL.  -:-  Voy.  Cita- 
tion; Connexité. 

TuBimAL  DB  GOBDUXKGB.  —  Voy.  Compé- 
tence commerciale. 

TnxBmrAiisB  simplb  roucB.-—  Voy.  Che- 
min de  fer  ;  Compétence  correctionnelle. 

TnxBmrAUx  civils.  —  Voy.  Compétence. 

TnovpBUB.  —  Farines  mélangées.  —  Le 
commerçant  en  farines  qui,  sans  en  avertir  son 
acheteur,  lui  vend  pour  farine  de  forment  pure 
un  mélange  cqmposé  de  froment  et  de  farine  de 
féverolcs  ou  vesces,  se  rend  passible  de  fart.  ^23 
du  code  pénal. 

Peu  importe  la  circonstance  que  le  prix  fût 
quelque  peu  inférieur  au  prix  courant,  et  que  le 
prévenu  eût  averti  quelques-uns  de  ses  clients 
du  mélange  de  féverolcs  qui  s'opérait  dans  son 
établissement. 

Si  quelques  marchands  font  subir  une  addi- 
tion de  fcveroles  h  leurs  farines  de  blé,  cette 
préparation  n'est  pas  cependant  d'un  usage  uni- 
versel, et  cet  abus  ne  saurait  servir  d'escuse. 

Il  serait  indifférent  que  le  mélange  fût  ou 
non  nuisible  à  la  santé;  il  n'y  a  pas  moins  eu 
un  acte  de  tromperie  punissable.  (Brux.,  27  juin 
1856.)  228 

TuTBLLB.  —  1.  Dette  personnelle  du  tu- 
teur. Remboursement.  Subrogation.  Hypo- 
thèque légale.  —  Un  conseil  de  famille  peut 
valablement  autoriser  le  tuteur  à  employer  mi 
capital  appartenant  a  ses  pupilles  au  rembourse- 
ment d'une  dette  personnelle  audit  tuteur,  avec 
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subrogation,  pour  le  coniple  des  mioeurs.  daiis 
les  droits  du  créancier  remboursé. 

En  cas  semblable,  le  tuteur  n'est  pas  affran- 
chi de  l'hypothèque  légale  au  sujet  de  la  somme 
appartenaui  aux  mineurs  et  utilisée  pour  le 
remboursement,  si  la  créance  dont  le  tuteur 
devient  débiteur  envers  ses  pupilles  est  exigible 
pendant  la  durée  de  la  tutelle.  (Liège,  2  juil- 
let 1859.)  330 

—  %  Mère  tutrice  remariée.  Déchéance. 
Gestion.  Prescripliofi  décennale.  — La  mère 
qui  conserve  indûment  la  tutelle  après  son 
convoi  en  secondes  noces,  peut  repousser,  par  la 

Prescription  décennale  de  Tan.  1711.  code  civil, 
action  que  son  enfant  majeur  dirige  contre 
olle  à  raison  de  cette  administration  ir  régulière. 
(Gand,  2  juillet  i85'8.)  ^       62 


u 


UsAttB  (droits).  —  i .  Origine.  Bois  com* 
munaujp.  Servitude . — Certains  droits  d^usage 
doivent  leur  origine  aux  concessions  faites  par 
les  seigneurs  h  des  communautés  qui  sont  ve* 
nues  habiter  leurs  seigneuries,  ou  bien  à  la 
prescription.  Ce%  concessions*  étaient  faitesr  à 
titre  onéreux. 

Les  droits  d'usage  exercés  par  les  habitanu 
de  la  commune  dans  les  bois  communaux  ne 
sont  pas  exerces  à  titre  de  servitude,  mais  à 
titre  de  propriétaire  et  du  consentement  tacite 
des  autorités  communales.  (Brux.,  12  juillet 
4859.)  367 

—  2.  Prescription.  Titre.  —  Les  droits 
d'usage  peuvent  s*açquérir  par  titre  ou  par 
prescription  dans  les  pays  où  la  législation  au- 
torise semblable  prescription. 

Les  droits  rachetés  peuvent  encore  être  ac- 
quis par  prescription.  La  commune  ^ui  prescrit 
ne  se  change  pas  è  elle-même  le  principe  de  la 
possession,  le  titre  de  rachat  ne  conférant  aucune 
possession. 

Prescrire  au  delà  de  son  titre,  ce  n'est  pas 

Çrescrire  contre  son  titre.  (Brux.,  12  juillet 
859.)  367 

—  3.  Usages  forestiers.  Cantonnement. 
Bases.  Population.  Abus  de  Jouissance. 
Bofpertise.  Évaluation.  Bases.  —  Il  faut 
considérer  les  droits  d'usage  forestiers,  quelle 
que  soit  leur  origine,  comme  compétant  h  toute 
la  population  présente  et  à  venir  des  communes 
usagèrcs. 

Ainsi,  en  cas  de  cantonnement,  il  faut  réputer 
usagère,  la  population  existante  au  moment  de 
la  demande. 

L'abolition  de  la  féodalité  a  été  sans  influence 
sur  ces  droits. 

Les  droits  d'usage  dans  les  bois  sont-ils  des 
servitudes  réelles? 

Les  lois  relatives  au  rachat  des  redevances  ou 
prestations  foncières  ne  sont  pas  applicables  h 
celte  espèce  de  droits. 

En  fait  de  cantonnement,  il  y  a  lieu  d'éva- 
luer les  droits  des  communes  usagèrcs  compa- 
rativement à  ceux  des  propriétaires,  ensuivant, 


à  cet  égard,  les  règles  de  l'équité  qui  est  la  base 
de  tout  partage. 

L'étendue  des  droits  d'usage  doit  se  calculer 
sur  le  pied  du  litre  constitutif  et  non  diaprés 
l'exercice  abusif  qui  en  aurait  été  fait. 

En  matière  de  cantonnement,  lorsque  des 
abus  de  jouissance  ont  été  commis  et  ne  sont 
plus  réparables,  il  v  a  lieu  d'estimer  les  droits 
respectifs,  d'après  1  état  où  serait  la  forêt,  si  le 
fait  abusif  ne  s'était  pas  produit. 

Pour  Gxer  l'étendue  d'un  droit  d'usage,  on  ne 
peut  prendre  en  considération  des  délivrances 
abusives. 

Il  faut  tenir  pour  régulières  les  délivrances 
attestées  par  procès- ver  baux  et  ce  quant  à  Tesis- 
tence  des  besoins  et  à  la  destination  qu'ont 
reçue  les  bois  délivrés. 

Il  en  serait  autrement  si  les  délivrances 
avaient  été  faites  par  dol  ou  par  fraude,  dans  le 
but  de  parvenir  à  un  cantonnement  plus  avan- 
tageux pour  les  communes. 

Il  est  loisible  aux  experts  de  consulter,  pour 
s'éclairer,  tes  procès-verbaux  de  délivrance  aux 
usagers.  (Brux..  1"  mai  1858.)  113 

—  Voy,  Délit  forestier  ;  Témoins. 

UsxaiBa.  —  Biviéres  navigables.  Pays  de 
Liège.  Concession  ancienne.  Possession  im- 
mémoriale. Lois  françaises.  Non-rétroacti- 
vité. Wérifleaiion  administrative.  Présomp- 
tions. —  Au  pays  de  Liège,  il  appartenait  au 
F^rince  d'octroyer  des  coups  d'eau  pour  les  mou- 
ins  et  usines,  sur  ks  rivières  navigables. 

La  longue  possession  d'une  usine  sur  une  ri- 
vière navigable  suppléait  à  cette  concession  et  la 
faisait  présumer. 

Les  lois  françaises  concernant  ces  établisse- 
ments, qui  ont  été  publiées  en  Belgique,  n'ont 
«faseu  d  effet  rétroactif;  elles  ont  laissé  subsis- 
ter les  droits  antérieurement  acquis. 

Il  y  a  présomption  que  la  légalité  de  sembla- 
bles établissements  a  été  dûment  vériGée  par 
l'administration,  lorsque  celle-ci  a  laissé  écouler 
un  laps  de  soixante  années  sans  en  inquiéter 
les  propriétaires. 

Les  dispositions  de  Tarrêté  du  19  ventAse 
an  VI  qui  prescrivent  cette  vériâcation,  sont  des 
mesures  de  police  administrative  qui  ne  peu- 
vent  avoir  de  porté»  que  par  l'application  qui 
en  aurait  été  faite.  (Liège,  30  janvier  1858.)  349 

—  yoy.  Cours  d'eau;  Eaux. 

ÙavnvxT.— 1.  Bail  {cessation).  Coutume 
de  Liège.  —  D'après  la  coutume  de  Liège  et  le 
droit  romain,  le  bail  consenti  par  un  usufrui- 
tier prenait  fin  à  son  décès.  (Brux.,  1*'  décem- 
bre 1858.)  1(H 

—  2.  Indivision.  Partaae.  —  L'usufruitier, 
pour  moitié,  d'un  immeuble  ne  peut,  en  cas  de 

.  partage  entre  les  copropriétaires,  être  tenu  de 
subir  la  conversion  de  son  droit  réel  en  argent, 
ni  le  morcellement  (de  sa  jouissance  indivise, 
par  parties  sur  chaque  lot  attribué  aux  proprié- 
taires parUgeants.  (Brux.,  20  juillet  18d9.)  362 

—  3.  Portion  disponible.  Legs  {l'usufruit 
(évaluaiion).  —  Il  n'existe  pas  de  disposition 
légale  qui  fixe  la  valeur  que  l'on  doit  donner  à 
un  legs  d'usufruit  pour  calculer  la  portion  dis* 
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ponible.  Les  dispositions  des  lois  fiscales  et 
celles  des  lois  romaines  ne  peuvent  recevoir 
d'application  dans  notre  droit  civil.  Cest  au 
juge  à  déterminer  cette  valeur,  soit  diaprés  les 
circonstances  de  la  cause,  Koit  par  voie  a'exper- 
tise.  (Liège,  i8 décembre  1858.)  269 

—  4.  Vauftuit  universel.  Dettes  {paye- 
fnent).  Vente  des  immeubles.  Choix.  —  S'il 
appartient  au  nu-propriétaire  de  faire  vendre 

^  des  immeubles  de  la  succession  pour  acquitter 
les  dettes,  quand  l'usufruitier  ne  peut  pas  avan- 
cer la  somme  nécessaire,  le  droit  de  cboisir  les 
biens  à  aliéner  n*est  pas  arbitraire,  et  il  7  a  lieu 
de  tenir  compte  des  convenances  de  Pusufrui- 
tier,  alors  surtout  qu*il  d*^  a  aucun  préjudice 
à  redouter. 

Ainsi,  lorsque  dans  la  succession  se  trouvent 
une  maison  et  d'autres  biens,  la  considération 
que  la  maison  est  sujette  à  détérioration  ne 
suffit  pas  pour  autoriser  le  nu- propriétaire  à  en 
provoquer  la  vente  de' préférence  à  des  terres, 
si  lusufruitier  oui  l'occupe  et  y  exerce  un  com- 
merce a  intérêt  a  la  conserver.  (Gand,  43  décem- 
bre i856.)  251 

—  Voy.  Avantages  entre  époux;  Legs;  Por- 
tion disponible. 

Usn&s.  —  Cumul  des  peines.  Amende, 
Escompte  [opérations  d').  —  L'art.  4  de  la  loi 
du  3  septembre  1807  qui,  dans  le  cas  où  l'usure 
est  mélangée  d'escroquerie,  autorise  le  cumul 
des  peines  édictées  contre  les  deux  délits,  ne 
s'applique  pas  seulement  k  l'eseroquerie,  mais 
à  tous  les  délits  consistant  dans  des  fraudes 
pratiquées  en  matière  d'emprunt. 

La  règle  du  non-cumul  n'est,  du  reste,  pas 
applicable  aux  matières  régies  par  des  disposi- 
tions spéciales. 

Constitue  l'usure,  le  fait  de  fournir  des  capi- 
taux partie  en  argent  et  partieen  marcbandises, 
alors  que  le  prix  exagéré  imposé  aux  marchan- 
dises sert  à  dissimuler  la  perception  dintéréts 
usniaires. 

Le  juge,  pour  la  fixation  de  l'amende,  peut  se 
borner  à  indiquer  en  bloc  le  montant  des 
sommes  prêtées  à  usure.  .' 

Des  prêts  usuraires  antérieurs  de  trois  ans 
aux  poursuites  doivent  être  pris  en  considéra- 
tion pour  la  fixation  de  l'amende. 

Il  appartient  au  juge  d'examiner  si  des  opéra- . 
tions  d  escompte  ne  constituent  pas  en  réalité 
des  prêts  usuraires  déguisés.  (Brux.,  19  novem- 
bre 1858.)  Ui 


▼Am  FATms.  —  Voy.  Coutume  de  Liège. 

▼bhte.  —  1.  Bières.  Exportation,  Tra^ 
versée.  Bisques.  —  Les  risques  que  court, 
pendant  la  traversée  de  mer,  une  marchandise, 
en  bon  état  lors  de  son  expédition,  sont  k  charge 
de  l'acheteur. 

IPfotamment  :  les  avaries  subies  dans  le  trajet 
par  des  bières  en  bouteilles  expédiées  pour 
l'Amérique  du  Sud,  sont  pour  compte  de  l'ache- 
teur. (Brux.,  28  avril  1858.)  267 


—  2.  Vente  de  marchandises.  Betirement. 
Mise  en  demeure.  Livraison  de  la  marchant 
dise  (demande),  Défense,^Lor9qu^une  vente 
d'avoine  a  eu  liey  livrable  en  gare  au  domicile 
de  l'acheteur,  à  tel  jour  qu'il  conviendrait  au 
vendeur,  pourvu  que  la  livraison  eAt  lieu  dans 
les  six  mois,  et  à  condition  que  l'acheteur  four-» 
nirait  les  sacs,  la  résolution  n'est  pas  encourue 
faute  par  ce  dernier  d'avoir  produit  les  sacs 
dans  les  vingt-quatre  heures,  terme  fixé  par  la 
mise  en  demeure  signifiée  par  le  vendeur.  Dans 
l'esprit  d'une  telle  convention,  l'accomplisse- 
ment de  cette  condition  ne  saurait  s'entendre 
si  rigoureusement  que  l'offre  des  sacs  dans  un 
délai  raisonnable,  cinq  jours,  par  exemple,  doive 
être  considérée  comme  tardive. 

Le  vendeur  ue  peut  donc  prétendre  que  la 
vente  est  résolue  ipso  facto  k  son  profit. 

L'acheteur  est  recevable  et  fondé  à  réclamer, 
sur  l'action  en  résolution,  la  livraison  de  la  mar- 
chandise, sous  peine  de  telle  somme  par  chaque 
jour  de  retard.  (Brux.,  7  avril  1869.)  2i3 

—  3.  Vices  cachés.  Fabricant.  Bonne  fui.  " 
Prescription.  Dommages -intérêts. — Le  ven- 
deur qui  a  eu  connaissance  des  vices  cachés  de 
la  chose,  en  reste  garant,  bien  qu'il  ait  stipulé 
le  contraire.  Il  ne  peut,  dans  ce  cas,  exciper  de 
l'expiration  du  délai  d'un  an,  terme  de  la  garan- 
tie promise  par  lui. 

Ces  solutions  s'appliquent  au  vendeur  d'une 
machine  qui  en  est  le  fabricant.  Comme  tel,  il 
est  assimilé  au  vendeur  qui  a  connu  le  vice  de 
la  chose,  et  il  ne  peut  arguer  de  sa  bonne  foi  au 
moment  de  la  livraison  de  la  machine. 

L'usage  n'a  rien  réglé  quant  aux  machines  h 
vapeur,  sur  le  délai  a  observer  pour  l'in^ente- 
ment  d'une  action  du  chef  de  vices  rédhibitoires. 

Dans  les  circonstances  relatées  ci-dessus  et 
alorsque  les  parties  ont,  par  une  clause  expresse, 

8 ris  elles-mêmes  le  soin  de  préciser  l'étendue 
V  la  garantie  à  laquelle  le  vendeur  entendait 
être  tenu  pour  le  cas  où  des  pièces  delà  machine 
viendraient  à  manquer  par  vire  de  matière  ou 
de  construction  et  l'ont  bornée  au  remplacement 
à  ses  frais,  sans  autre  pénalité,  des  pièces  re- 
.connues  défrclueuses,  le  vendeur, dont  ia  bonne 
foi  est  avérée  au  moment  de  la  livraison,  ne 
peut  être  condamné  qu'à  cette  garantie  conven- 
tionnelle. 
On  ne  peut  prétendre  qu'étant,  à  raison  de  sa 

aualité  de  fabricant,  censé  avoir  connu  les  vices 
«  la  cKose,  il  est  tenu  k  la  garantie  dans  toute 
l'étendue  que  lui  donne  l'art.  1645  du  code  civil. 
L'équité  s  oppose  k  ce  qu'il  soit  dérogé  à  1a  sti- 
pulation susdite  qui  a  contractuellement  déter- 
miné les  dommages-] ntérêlii  à  encourir  par  lui, 
le  cas  échéant. 

Si  l'acheteur  a  fait  opérer  le  remplacement 
de  la  pièce  défectueuse  par  un  autre  fabricant, 
il  n'a  droit  d'exiger  que  le  remboursement  de 
la  dépense  qui  aurait  été  engendrée  si  le  ven- 
deur avait  exécuté  lui-même  l'ouvrage .  aux 
termes  de  la  convention.  (Brux.,  21  déc.  1857.) 
(Brux.,  7  juillet  1858.)  2t> 

-    Voy.  Commissionnaire;  Délit  forestier. 

▼bbttb  a  l'bxcax.  —  Marchandises 
neuves.  Héritiers.  Autorisation.—  La  loi  du 
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^  mai  iSiô  sur  les  ventes  publiques  en  détail 
de  marchandises  neaves.  n'eiige  aucune  autori- 
sation pour  la  vente  à  Tencan  après  décès. 

Il  est  indifférent  que  les  héritiers  vendent  en 
leur  nom  et  à  leur  profit,  ou  que  les  marchan- 
dises soient  vendues  par  un  tiers  qui  s*est substi- 
tué aux  héritiers  et  diaprés  des  conditions>arré- 
lées  entre  eux. 

U  faut  cependant  que  les  marchandises  niaient 
pas  perdu  leur  caractère  de  fonds  de  boutique 
du  défunt,  soit  par  Un  déplacement,  soit  par 
d'autges  circonstances  qu'il  appartient  au  juge 
d  apprécier.  (Gand,  19  octobre  1854.)  197 

▼bntb  AKÉmàKÉ.  —  Voy.  Antichrèse. 

Vents  au  poxbs.  —  Voy.  Vices  cachés. 

▼bktb  bss  xmmbublss.  —  Voy.  Usufruit 
universel. 

▼émzrxGATXoir  s'égbxtv&b.  —  Testament 
olographe.  Avis  défavorable  des  experts*  — 
Un  rapport  d*experts.  défavorable  à  la  sincérité 
d'une  pièce  dont  vérification  a  été  ordonnée,  ne 
lie  pas  le  juge  :  ce  n'est  qu'une  opinion  conjec- 
turale oui  peut  élre  énervée  par  les  divers  élé- 
ments du  procès.  (Liège,  1"  mai  1858.)        186 

—  Voy.  Testament  olographe. 

ViGBS  CACHÉS.  —  Action  rédîiihUoire. 
Vente  au  poids.  Recevabilité.  Délai.  —  En 
matière  de  vente  de  macchandises  au  poids 
(spécialement  de  vente  de  balles  de  houblon  à 
un  prix  fixé  par  kilogramme),  le  vendeur  pour- 
suivi par  Taction  rédhibitoire  pour  vice  caché, 
ne  peut  se  faire  une. fin  de  non-recevoir  de  ce 
que  l'acheteur  ne  demande  Tannulation  du  con- 
trat et  la  restitution  que  pour  quelques-unes 
des  balles  qui  ont  fait  Tobjet  de  la  vente,  et  que 
la  reprise  des  autres  est  devenue  impossible. 

L'action  rédhibitoire  pour  vices  cachés  n'étant 

Cas  spécialement  limitée  dans  les  ventes  de 
oublon.  ni  par  la  loi,  ni  oar  l'usage,  elle  doit, 
conformément  à  l'art.  1648  du  code  rivil,  être 
intentée  dans  un  bref  délai,  qu'il  appartient  au 
juge  d'apprécier,  et  qui  ne  peut  commencer  à 
courir  du  moment  de  la  vente,  mais  seulement 
du  jour  où  l'existence  du  vice  rédhibitoire  se* 
sera  ostensiblement  manifestée. 

En  conséquence,  est  encore  recevable  l'action 
rédhibitoire,  intentée  en  mars  1858  contre  une 
vente  conclue  et  exécutée  en  janvier  1857.  s'il 
est  constant  que  l'achiteur  des  ballots  de  hou- 
blon a  agi  en  rédhibition  à  l'époque  où/  la  mar- 
chandise ayant  été  livrée  à  la  consommation  du 
brasseur,  il  venait  d'être  découvert,  au  moment 
d'en  faire  usage,  qu'elle  était  corrompue,  au 
cœur  des  balles  saulement,  les  parties  exté- 
rieures en  étant  restées  saines. 

Le  certificat  de  vérification  délivré,  à  l'occa- 
sion d'une  vente  de  houblon,  par  les  experts 
jurés  de  la  ville  d*Alost,  et  portant  la  désigna- 
tion de  la  récolte  dont  ce  houblon  provient,  de 
filus  «  qu'il  est  de  bonne  qualité  et  sans  roé- 
aiigf,  n  ne  lie  point  le  juge  et  n'est  pas  un 


obstacle  à  la  nomination  de  nouveaux  experC» 
chargés  de  constater  si  la  marchandise  n'est  yas 
ati ointe  de  vice  rédhibitoire.  (Gand,  2  juillet 
1858.)  176 

—  Voy.  Vente. 

VioLBircBa.  —  Voy.  Légitime  défense. 
VoxBS  BB  FAIT.  —  Compétencs.  —  (Brux., 
28  octobre  1859.)  iOi 

—  Voy.  Compétence.  f 
▼oxBXB.  —  Voy.  Chaussée  ;  Chemin  de  fer. 
Vol.  -— 1.  Copropriété.  CoA«frt/ier.— L'hé- 
ritier qui,  avant  le  partage  de  la  succession, 
soustrait  un  objet  qui  lui  appartient  pro  parte 
et  par  indivis  avec  ses  cohéritiers,  peut,  à 
raison  de  cette  soustraction  .  être  poursuivi 
comme  voleur.  (Gand,  27  avril  1859.)         207 

—2.  Pierres  (enlèvement  de).  Pavés.  Délit 
rtiral.  Prescription.  —  Le  vol  de  pavés  de 
rebut  sur  une  grande  route  ne  constitue  point 
le  délit  rural  prévu  oar  l'art.  H,  tit.  IL  de  la 
loi  des  28  septembre-n  octobre  1791.  qui  punit 
l'en  lèvement  desgazons,  des  terres  ou  àespierres 
des  chemins  publics,  mais  bien  le  délit  puni  par 
l'art.  iOl  du  code  pénal.  Ce  vol  n'est  donc  pas 
prescriptible  par  un  mois,  conformément  à  I  ar- 
ticle 8,  sect.  7,  tit.  2,  de  ladite  loi  des  28  septem- 
bre-6  octobre  179i\  mais  bien  par  trois  ans. 
comme  tous  les  délits  de  nature  à  être  punis 
correctionnellement.  (Gand,  2  nov.  1858.)     23 

—  3.  Tentative.  —  Le  malfaiteur  qui  s'est 
introduit  dans  une  cave  avec  une  intention  frau- 
duleuse, y  a  brisé  les  barreaux  de  fer  qui  ser- 
vaient de  clôture  au  soupirail  et  a  introduit  une 
planche  pour  en  faciliter  l'entrée,  se  rend  cou- 
|Nible  de  tentative  de  vol.  Ces  faits  constituent 
l'acte  extérieur  et  le  commemcement  d'exécu- 
tion, ce  deuxième  élément  de  la  tentative  étant 
le  résultat  nécessaire  du  premier.  (Liège,  3  oc- 
tobre 1856.)  390 

—  ^.  Tentative.  —  Le  fait  de  sMntroduire 
dans  un  appartement  à  l'aide  d'une  fausse  clef, 
caractérise  la  tentative  de  vol,  alors  qu'il  ne 
reste  aucun  doute  sur  l'intention  de  commettre 
une  soustraction  frauduleuse.  (Liège,  21  février 
1856.)  390 

—  5.  Tentative.  Caractères.  Commence- 
ment d'exécution.  —  Il  y  a  tentative  de  vol, 
telle  qu'elle  est  caractérisée  par  l'art.  2  du  code 
pénal,  dans  le  fait  de  s'introduire,  au  mois  de 
décembre,  à  9  hedres  du  soir,  avec  l'intention  de 
voler  et  à  l'aide  d'une  fausse  clef,  dans  un  ap- 
partement, où  l'auteur  de  l'action  est  surpris 
par  quelqu'un  qu'il  croyait  absent  et  oui  l'em- 
pêche d'exécuter  son  projet.  (Gand,  il  juillet 
1859.)  389 


Zxirc  (vapeurs).  — Voy.  Établissement  indus- 
triel. 
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1860.    • 
II'  PARTIE. 
Arrêta    4ca.  ëonra    d'appel. 


Le?  formalitét  exigées  par  la  loi  ayant  été  remplies,  tout  contrefacteur 
sera  poursuivi. 


bruit'lh't.  —  Tjrp.  BicTLAtiT-C'niitTonic  tT  C«",  rue  Jrs  Minimes,  lU 
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EN    MATIÈRE    CIVILE,     COMMEIICI ALE ,   CRIMINELLE,    DE     DROIT    Pl'BLIC    ET  •ADMINISTRATIF. 


TnOISIÈHE  SÉRIE. -1860. 


PARTIE    DE    BELGIQUE, 

PAISAKT  SUITE  AUX   RECCEILS   IRTITULiS  : 

f"*  JvriJipradeMce  ée  la  ««nr  de  Brnxellrs,  par  MM.  Spbuyt  et  Wtrs,'  t"  Aniuileii  4c 
la  Jnrifipradeace  belffr,  par  MM.  SAitFOURCUK-LAPOiiTF.  cl  Colmart;  S"  Jariiipriidener 
du  xix'  •ièciei  4""  Recneil  des  arrête  de*  cours  de  Bclci^nc)  ft°  Reenrll  de  in 
Jarlsprndeace  bel^e  ;  et  •"  Jiirliipr«deaee  céaérale  de  Belcl4|ae. 

RéDIC^.F. 

PAU  MM.  DEWAINDRE  ET  FAIDEK, 

l«>  premier  conseiller  et  le  leeend  ■voeat  f/n^ml  A  la  Cour  lie  ea<.<aiion, 

POUR   LES   ARRÊTS   DE    LA    COIR    RE    CASSATIO!«  ;  • 

RT  PAR  PLCfllEIJRS  MAGIfilTRATfll, 

POUR    LES  .ARRÊTS   DES   COURS    d'aPPEL. 


(1860) 

Il«    PARTIE. 
Arréifi   des  Cours  d^appel. 


BRUXELLES. 

ADMINISTKATION    CENTRALE   DE   LA    PASICRISIE, 

DE  Lt  PtSINOWE,  OU  JOURNAL  DE  L'ENREGISTREMEKT  ET  DU  DULIETIN  USUEL. 

'  1860 


f  r 


RECUEIL  GENERAL 


DE    JURISPRUDENCE. 


ROYAUME  DE  BELGIQUE. 
1860. 


II*  PARTIE. 

ARRÉrS    DES    COURS    D'APPEL. 


PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.  -  Contrefaçon. 
— Préjudice.— Intention  frauduleuse.  — 
Confiscation.  —  Propriétaire  du  manu- 
scrit.— Peine. — Ministère  public  (action). 
—  Valeur  de  2»000  exemplaires.—  Indem- 
nité. —  RÉPARATION  CmLB.  —  FiN  DE  NOK- 
RECETOIR. 

Pour  qu'il  y  ait  délit  de  Cùntrefaçon,  d'a- 
près la  législation  belge,  il  ne  faut  pas 
que  le  pr^udice  causé  à  l'auteur  soit  un 
préjudice  résultant  d'une  concurrence 
commerciale  avec  l'édition  légale;  le  pré- 
judice, résultant  de  l'atteinte  au  droit  de 
propriété  de  l'auteur,  suffit,  (Loi  da  25  jan- 

-  vîer  i817,art.  1  et  4,  code  pénal, art.' 401.)  (*). 

il  faut,  dans  le  contrefacteur,  Vintention 
de  nuire,  pour  qu'il  y  ait  contrefaçon  pu- 
nissable (*). 


(I)  Les  aalears,  auiqoeU  le  deuxième  arrêt  re- 
cociiU  fait  allosion,  qui  exigent,  pour  quNl  y  ait 
contrefaçon ,  Tidée  dans  le  eonlrefaeteor  de  faire 
*eoDcarrence  k  Touvrage  original ,  sont  Chanveau  et 
Hélie,  no*  3763  et  3764,  où  ils  citent  deux  arrêts  de 
la  cour  de  Paris,  qui  Tont  jugé  ainsi. 

(S)  Voy.  les  mêmes  auteurs,  n««  3765  et  3766. 

PASiC.y  4860.  —  V  PARTIK. 


La  confiscation  de  tous  les  exemplaires  non 
vendus  de  la  contrefaçon  doit  être  pro- 
noncée aussi  bien  au  profit  du  proprié- 
taire du  manuscrit  ou  de  l'ouvrage  en- 
core inédit  que  du  propriétaire  de  l'édi- 
tion primitive.  (Loi  du  25  jany.  i8i7,  art.  é 
du  texte  hollandais  et  français.) 

La  confiscation  de  tous  les  exemplaires  non 
vendus  de  la  contrefaçon,  est  une  peine 
qui  peut  être  requise  par  le  ministère 
public,  sans  l'intervention  du  proprié- 
taire de  l'ouvrage  contrefait,  au  profit  de 
qui  elle  est  établie (*).  (Loi  du25  jany.  i8i7, 
art.  4,  code  d'instr.  crim.,  art.  l*',  code  pén., 
art.  i^  466,  470,  loi  du  20  avril  18iO,  arti- 
cles 45  et  46.) 

Le  ministère  public  est  sans  qualité  pour 
requérir  le  payement  à  verser  entre  les 


(3)  C'est  ainsi  que,  par  arrêt  du  20  juillet  1846 
{J,dtD.  1846,  I,  695,  Pasie.,  p.  465),  la  cour 
de  cassation  de  Belgique  a  jugé  que  le  ministère 
publie  a  qualité  pour  requérir  et  le  juge  est  en 
droit  d'ordonner,  suns  que  les  administrations  com- 
munales doivent  se  porter  parties  civiles,  la  démo- 
lition des  constructions  faites  contrairement  aux 
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maint  du  propriétaire  du  manuscrit  ou 
de  Védition  primitive ,  de  La  valeur  de 
2,000  exemplaires,  calculée  suivant  le 
prix  de  commission  de  Védition  légale^ 
conformément  à  l'art,  l  de  la-  loi  du 
^^  janvier  i8i7;  il  n'appartient  qu'à  ce 
propriétaire  de  demander  cette  indem- 
nité, qui  n'est  qu'une  réparation  civile, 
fixée  d'autorité  par  la  toi  et  qui  n'exige 
aucune  justification  (^).  (Loi  du  25  janvier 
I8i7,  an.  -4.) 

(lambin,  —  c.  LE  MIN.  PUBLIC.) 

En  4855,  la  société  flamande  de  rhéto- 
rique à  Ypres,  connue  sous  le  litre  :  de  Kunst 
i$  on$  vermaek ,  y  ouvrit  un  concours  litté- 
raire, où  étaient  '  appelés  fous  les  amis 
de  la  langue  flamande.  Aux  termes  de  Tar- 
ticle  7  du  prospectus,  toutes  les  composi- 
tions envoyées  au  concours  demeuraient  la 
propriété  de  la  société,  qui  se  réservait  le 
droit  d'imprimer  toutes  celles  qu*elle  eu  ju- 
gerait dignes. 

Parmi  les  pièces  couronnées  se  trouva 
celle  de  M.  Mortier,  auteur  dramatique  à 


plans  arrêtés  par  l^aulorité  coropélenle;  parce  que, 
dit  la  eoar,  celle  démolition  intéresse  Pordre  pablie, 
auqocl  Texistence  do  ces  ouvrages,  qui  perpétue  la 
contravention,  porte  essentiellement  aiteinic. 

(I)  La  cour  de  Brazelles,  pararrèidu  17  mars 
1841  (/.  de  £.,  iSiS,  3,  372,  Poêie.,  p.  S4d),  a 
jugé  que  les  tribunaui  civils  sont  eompélenls  pour 
statuer  sur  une  demande  tendante  au  payement  de  la 
valeur dcS,000  exemplaires  de  Pédilion  contrefaite, 
et  par  arrêt  du  39  Juillet  1854,  dont  le  pourvoi, 
sous  ce  rapport,  a  été  rejeté'  par  arrêt  du  23  oc- 
tobre 1854  (ce  Ree.,  1854,  1,  459),  elle  a  décidé 
que  la  partie  lésée  peut  ne  pas  exiger  la  totalité  des 
dommages- intérêts  et  se  contenter  d'une  somme 
moindre  que  la  valeur  de  2,000  exemplaires  de  Pédi- 
tion  contrefaite.  C'est  de  ces  arrêts  que  le  iteuxiêmc 
arrêt  recueilli  entend  parler  et  dont  il  renforce  son 
argamentatioD  sur  la  question  quMl  résout. 

Il  y  a  une  différence  de  rédaction  entre  le  texte 
hollandais  et  le  texte  français  de  Part.  4  de  la  loi  du 
25  janvier  1817.  Le  prévenu  se  basait  sur  le  texte 
hollandais  pour  prétendre  que  ni  la  conflscation,  ni 
rindemnité  fixée  à  la  valeur  de  2,000  exemplaires, 
n'étaient,  dansTespèce,  d'aucune  application.  L'arrêt 
répond  à  ce  moyen,  quant  à  la  confiscation;  mais, 
quant  &  l'indemnité,  il  n'a  pas  eu  k  le  rencontrer, 
puisqu*il  a  accueilli  la  fin  de  non-recevoir,  basée 
sur  le  défaut  de  qualité  du  ministère  public  pour 
requérir  le  payement  de  celle  indemnité  entre  les 
mains  du  plaignant,  qui  n'était  pas  en  cause.  Ce 
moyen  élait-il  fondé?  Le  prévenu, indépendamment 


Courtrai.  Aussitôt  qu'il  eut  appris  la  bonne 
fortune  de  son  œuvre,  à  laquelle  il  ne  croyait 
pas  pouvoir  s'attendre  à  cause  d'une  maladie 
qui  l'avait  empécbé  d'y  mettre  Li  dernière 
main ,  il  résolut  de  la  re viser  et  de  la  corri- 
ger des  nombreuses  imperfections  qu'il  crut 
y  rencontrer.  A  cet  effet,  il  en  demanda  et 
obtint  le  rachat  de  la  société,  qui,  aux  ter- 
mes dudit  art.  7,  en  était  devenue  proprié- 
taire. Les  conditions  de  ce  rachat  étaient  que 
Mortier  aurait  envoyé  à  la  société  5  francs 
et  dix  exemplaires  de  son  ouvrage,  aussitôt 
qu'il  serait  imprimé. 

Après  avoir  fait  à  sa  pièce  les  correc- 
tions nécessaires,  de  manière  que,  dans  son 
opinion ,  elle  pût  être  avantageusement 
représentée  à  tous  les  théâtres  de  nos  nom- 
breuses sociétés  flamandes.  Mortier  la  livra 
à  rimpression,  chez  M.  Yermaut-Grafmeyer, 
imprimeur  à  Courtrai. 

Croyant  avoir  satisfait  k  l'art.  6  de  la  loi 
du  â5  janvier  1817,  pour  conserver  la  pro- 
priété de  son  ouvrage,  il  envoya,  le  !<' dé- 
cembre 1855,  à  la  société  de  Kunst  is  ons 
vermaek,  à  Ypres,  les  5  francs  et  dix  exem- 
plaires, prix  convenu  de  la  rétrocession,  et 
en  reçut  la  quittance  suivante  (iraduction)  : 

c  Nous,  soussignés,  membres  de  l'admi- 


du  texte  hollandais,  l'appuyait  aur  la  conformité  des 
deux  textes  français  et  hollandais,  quant  à  la  ma- 
nière de  calculer  ia  valeur  des  2,000  exemplaires,  le 
texte  français  portant  :  calculée  suivant  le  prix  de 
commission  de  f^DiTioii  lé6ale«  et  le  texte  hollan- 
dais :  le  berekenen  naar  dtn  boekverkoopersprijs  var 
DER  wBTTiGEii  DROK.  Il  fsut  douc,  dîsait  Ic  préveuu, 
présupposer  l'existence  d'une  édition;  or.  Je  suis 
poursuivi  pour  contrefaçon  d'un  manuscrit,  dont  il 
n'existe  pas  d'édition.  On  ne  peut,  comme  le  premier 
juge,  calculer  la  valeur  des  2,000  exemplaires  sui- 
vant le  prix  de  l'édilioa  publiée  par  Mortier  et  pro- 
duite au  procès  ;  car  cette  édition  n'est  pas  l'édition 
légale  de  la  contrefaçon  :  outre  les  différences  de 
texte  qui  le  prouvent,  Parrét  de  la  cour,  du  iO  mars 
1858  est  là  qui  le  décide  formellement.  Et  il  citait  à 
Tappui  de  son  soutènement  les  observations  de  la 
Belgique  judiciaire  sur  cet  arrêt  (tom.  16,  p.  717). 
Noas  ne  pouvons  partager  cette  opinion  :  nne 
chose  est  d'abord  certaine,  c'est  que,  d'après  les  deux 
textes,  tant  hollandais  que  français,  les  trois  peines 
dont  l'art.  A  punit  la  contrefaçon,  à  savoir  la  confis- 
cation des  exemplaires,  le  payement  de  la  valeur  de 
2,000  exemplaires,  et  l'amende  de  100  à  1,000  flo- 
rins, frappent  sur  les  deux  espèces  d'infractions  du 
droit  de  copie  que  cet  article  prévoit,  savoir  oelle 
qui  se  commet  par  une  première  publication  d\iQ 
ouvrage  encore  inédit  de  littérature  ou  d*art,  et  eelle 
qui  se  commet  par  la  réimpression  d'un  ouvrage  déjà 
publié;  en  d'autres  termes,  que  la  première  de  ces 
infractions  doit,  anssi  bien  qnela  seconde,  être  punie 
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uisiration  de  la  société  de  rhétorique 
connue  sous  le  nom  :  de  Kunst  is  ons  ver- 
maek,  à  Ypres,  reconnaissons  avoir  reçu  de 
M.  K.-F.  Mortier,  à  Courirai,  la  somme  de 
5  francs,  ainsi  que  dix  exemplaires  du  ?au- 
deville  {bly$pel  met  zang)  par  lui  composé, 
ayant  pour  litre  :  het  gouden  Kruhbéeld  ofV  is 
vahch,  couronné  à  notre  concours,  le  5  août 
1855,  pour  la  conservation  d%  la  pleine  pro- 
priété de  son  dit  ouvrage,  qu'il  a  demandée 
par  écrit  le  ii  août,  et  qui  lui  a  été  accordée, 
en  assemblée  générale,  le  45  du  même  mois, 
pour  5  francs  et  Qix  exemplaires  de  son  ou- 
vrage, à  envoyer  à  la  société  aussitôt  qu'il 
serait  imprimé.  Pour  acquit  et  pleine  cession 
de  l'ouvrage,  nous  signons  :  le  président 
A.  Van  Werveck,  le  secrétaire  Lambin-Ver- 
waerde  et  le  trésorier  B.  Sonueville.  Ypres, 
le  i^' janvier  1856.  > 

Le  10  juin  1856,  le  sieur  Mortier  reçut 
un  recueil  imprimé  et  publié  par  ce  même 
Lambin-Vennraerde,  qui  avait,  non-seule- 
ment signé,  en  qualité  de  secrétaire,  mais 
écrit  lui-même  cette  quittance,  recueil  où 
il  vit,  non  sans  surprise,  figurer  son  vau- 
deville, non  pas  tel  qu'il  l'avait  corrigé  ci 
publié,  mais  avec  ses  imperfections  et  tel 
qu'il  l'avait  soumis  au  concours. 


des  trois  peines  y  établies.  Il  est  vrai  que,  si  Ton 
consulte  le  telle  hollandais,  la  conBscalion  et  Tin- 
demnilé  on  réparation  civile  no  sont  ordonnées 
qu^au  profit  du  propriétaire  de  Tédilion  primitive 
{ten  voordetlê  van  den  eigenaar  van  den  oorspron- 
kelijken  druk)^  ce  qni  ne  vise  que  le  ras  de  lu 
deuxième  infraction,  celte  qui  se  commet  par  la 
réimpression  d^un  onvroge  déjà  publié  ;  mais  eu 
résulte-t-il  que,  dans  le  cas  de  la  première  infrac- 
fion,  celle  qui  se  commet  por  une  première  publica- 
tion d^un  ouvrage  encore  inédit,  ou  manuscrit,  il 
n^y  ttora  ni  confiscation,  ni  réparation  civile,  ou  io- 
demnité  de  la  valeur  de  9,000  exemplaires  7  Pour 
soutenir  cette  thèse ,  il  faut  se  mettre  en  oppo- 
silion  avec  le  texte  formel  de  Part.  4,  qui,  nous  le 
répétons  ,  punit  des  mêmes  peines  les  deux  espèces 
de  contrefaçon.  Il  y  a,  à  la  vérité,  une  lacune  dans 
le  texte  hollandais,  qui  omet  de  dire  qui,  dans  le 
cas  d*ane  première  publication  d'un  manuscrit,  doit* 
profiter  de  la  confiscation  et  de  Tindemoité  ;  mais 
quel  est  celui  que  la  raison  indique  devoir  en  profi- 
ter? De  la  oonfiscalion  des  exemplaires?  les  exem- 
plaires sont  les  fruits  du  larcin,  conyne  dit  Parrèt 
recueilli  ;  ils  doivent  être  restitués  au  propriétaire 
du  maouscril,  tout  comme  on  ordonne  la  restitution 
&  leur  propriétaire  des  eCTets  volés.  De  rindemnilé  ? 
mais  celte  indemnité  est  une  réparation  civile;  qui 
donc  doit  être  indemnisé?  qui  doil  recevoir  une 
rt^paration?  Évidemment  celui  qui  a  souOcrt  de  l'in- 
fraction,  le  propriétaire  du  manuscrit.  Eh  bien , 
voilà  ce  que  dit  le  texte  français,  portant  que  la 


Mortier  s'étant  plaint  au  commissaire  do 
police  d'Ypres  de  celte  conduite  de  Lambin, 
celui-ci  fut  cité  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel d'Ypres,  du  chef  de  contravention 
aux  lois  sur  la  propriété  littéraire. 

Lambin  ayant  d'abord  opposé  une  An  de 
non-recevoir,  tirée  de  ce  qu'il  prétendait 
que  les  formalités  requises  par  la  loi  n'a- 
vaient pas  été  observées  par  Mortier,  dans 
la  publication  de  son  ouvrage,  pour  pouvoir 
réclamer  le  droit  de  copie  on  d'auteur,  le 
tribunal,  jugeant  que  Mortier  s'était  exacte- 
ment conformé  aux  prescriptions  de  la  loi 
du  25  janvier  1817,  rejeta  cette  exception 
et  ordonna  de  contester  au  fond. 

Lambin  interjeta  appel  de  ce  jugement, 
qui  fut  confirmé,  par  arrêt  de  la  cour  de  Gand , 
rapporté  dans  notre  vol.  de  1859,  p.  184. 

Après  cet  Incident,  l'affaire  fut  ramenée 
devant  le  tribunal  qui,  par  jugement  du  1 8  no- 
vembre 1858,  déclara  le  prévenu  Lambin  cou- 
pabledela  contravention  mise  à  sa  charge;  en 
conséquence,  prononça  la  confiscation  au  pro- 
fit du  plaignant,  Mortier,  de  tous  les  exem- 
plaires non  vendus  de  la  contrefaçon  ;  con- 
damna le  prévenu  à  payer  au  plaignant  lu 
somme  de  566  francs,  prix  coûtant  de  2,000 
exemplaires,  plus  56  fr.,  prix  du  bénéfice  de 


confiscation  et  Tindemnilé  auront  lieu  au  profit  du 
propriétaire  du  manuscrit  ou  dt  Védition  primitive. 
Ce  texte  comble  donc  une  lacune  du  lexie  liollan- 
dais,  que  la  raison  seule  et  la  nature  des  choses 
avaient  d^jà  comblée. 

Quant  à  ce  que  Ton  dit  que  les  deux  textes  sont 
d^accord  sur  la  manière  de  calculer  la  valeur  des 
3,000  exemplaires  k  payer  k  la  portie  lésée ,  et  que 
ce  calcul  doit  se  faire  suivant  le  prix  de  commission 
de  Védition  légale^  ce  qui  ne  peut  s^appliquer  au  eab 
où  le  contrefacteur  publie  un  ouvrage  inédit,  et 
dont  par  conséquent,  il  n'existe  pas  encore  d'édilion, 
il  n*en  résulte  pas,  nous  le  répétons,  que  lo  voleur 
de  2,000  exemplaires  ne  doive  pas  être  payée,  à 
titre  de  dommages-intérêts  ,  ou  propriétaire  de 
Touvroge  inédit  ;  puisque  la  loi  ordonne,  ou  con- 
traire, ce  payement  et  qu^elle  ne  peut  vouloir  rendre 
ce  qu'elle  ordonne  ineCQcoce  dans  Pexécuiioa.  Quelle 
sera  donc  alors  la  base  de  la  valeur  de  3,000  exem- 
plaires? Ce  sera  le  prix  de  Pédition  légale  non  en- 
core existante  et  à  déterminer  par  des  experts  ;  car 
la  loi  ne  dit  pas  que  rédilion  légale  doit  exister; 
seulement,  si  elle  existe,  son  prix  est  forme  et  il  no 
faudra  pas  recourir  ft  une  expertistppur  le  connaître. 
Voilà  comment  on  peut  concilier  ce  que  cet  art.  i 
de  la  loi  du  35  Janvier  1817,  d'ailleurs  rédigé  avec 
beaucoup  de  nég:ltgcnce,  parait  avoir  de  contradic- 
toire. Dans  Tcspèce  des  arrêts  recueillis,  le  premier 
juge  a  calculé  la  valeur  des  3,000  exemplaires  sui- 
vant le  prix  de  Pédition  publiée  par  Mortier,  et  nous 
pensons  qu'il  est  entré  dans  Tesprit  de  la  loi. 
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vente  calculé  à  10  p.  c;  le  condamna  en 
outre  à  Tamende  de  212  francs,  ce  au  béné- 
fice de  la  caisse  des  pauvres  de  la  ville 
d'Ypres;  le  tout  conrormément  et  en  éxecu- 
tion de  Tart.  4  de  la  loi  du  25  janvier  1817. 

Ce  jugement  est  motivésurce  qu'il  résulte 
formellement  de  riustruction  faite  devant  le 
iribunal ,  le  13  novembre  1856,  que  le  pré- 
venu a ,  dans  les  cinq  derniers  mois  de  1855, 
ou  dans  les  premiers  mois  de  1850,  imprimé 
et  débité  à  Ypres,  un  opuscule  Intitulé  :  het 
(jùwlen  KruUbeeldofi*  is  va/sc/t,  sachant  que  la 
propriété  en  appartenait  à  Tauteur,  le  sieur 
Charles  Mortier,  littérateur  à  Courtrai  et 
sans  le  consentement  du  propriétaire.  Le 
jugement  se  base  ensuite  sur  les  considé- 
rants de  Tarrct  précité. 

Le  sieur  Lambin  a,  de  nouveau,  interjeté 
appel  de  ce  jugement,  qui  n*a  été  réformé 
que  sur  un  point  par  Tarrét  suivant  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  prévenu,  ap- 
pclaul,  tout  en  convenant  d*avoir  reproduit, 
par  la  voie  de  Timprcssion,  le  manuscrit  ou 
l'œuvre  dramatique  inédite,  appartenant  à 
son  auteur,  le  plaignant,  Charles  Mortier, 
ce  qui  forme  un  des  trois  éléments  qui, 
d'après  lui  et  des  auteurs  qui  ont  commenté 
la  législation  française,  sont  requis  pour 
constituer  le  délit  de  contrefaçon,  conteste 
néanmoins  rcxistence  des  deux  autres  élé- 
ments, à  savoir  :  le  préjudice  causé  par  cette 
reproduction  et  Flntention  de  nuire; 

Que,  par  préjudice  causé  à  Fauteur,  le 
prévenu,  suivant,  en  cela,  Topinon  des  au- 
teurs cités,  entend  ce  préjudice  qui  résulte 
d'une  concurrence  commerciale  faite  à  l'ou- 
vrage original  do  Fauteur^  à  qui  seul  la  loi  re- 
connaît le  droit  devendre  ou  de  faire  vendre  et 
distribuer  ses  ouvrages,  mais  que  cette  opi- 
nion, qui  n'est  basée  sur  aucun  texte  de  loi,  et 
que  ces  auteurs  déduisent,  par  voie  de  consé- 
quence, de  la  loi,  spéciale  à  la  France,  du 
19  juillet  1793,  ne  saurait  être  d'aucun 
poids  en  Belgique,  où,  d'après  l'art.  4  de  la 
loi  du  25  janvier  1817,  qui  seule  y  forme  la 
législation  en  celte  matière,  le  délit  de  con- 
trefaçon consiste  dans  une  première  publi- 
cation d'un  ouvrage  encore  inédit  de  littéra- 
ture ou  d'art,  Spparienant  à  autrui ,  ou  dans 
la  réimpression  d'un  ouvrage  déjà  publie, 
publication  et  réimpression  dont  l'art,  l""' 
réserve  exclusivement  le  droit  aux  auteurs 
et  à  leurs  ayants  cause;  en  sorte  que  la  seule 
publication,  abstraction  faite  de  toute  vente, 
d'un  ouvrage  encore  inédit,  sans  le  consen- 


tement de  l'auteur,  constitue  le  délit  de  con- 
trefaçon ; 

Que  ce  fait  de  publication,  attentatoire  au 
droit  de  propriété  de  l'auteur,  étant  un  véri- 
table larcin ,  ainsi  que  l'a  qualIGé  la  cour 
de  cassation  de  France,  porte  nécessaire- 
nientet |}ers£  préjudice  à  celui-ci,  tout  comme 
le  vol  porte  préjudice  au  propriétaire  de  la 
chose  volée;     " 

Attendu  qu'indépendamment  de  ces  con- 
sidérations générales,  il  résulte  des  faits  de 
ta  cause  que  le  plaignant,  Mortier,  a  éprouvé 
un  préjudice  notable,  par  suite  de  la  publi- 
cation et  de  la  mise  en  vente  de  son  œuvre 
par  le  prévenu,  puisque  celte  publication 
établit,  avec  celle  faite  par  Mortier  lui-même, 
cette  concurreuce  commerciale  dont  l'exis- 
tence est  jugée  nécessaire  par  le  prévenu 
"pour  qu'il  y  ait  contrefaçon  punissable;  que 
vainement  le  prévenu  soutient,  mais  ne 
prouve  pas,  que  son  édition  étant  postérieure 
à  celle  de  Mortier  de  trois  ou  quatre  mois , 
il  n'a  pu  porter  atteinie  au  débit  des  exem- 
plaires de  l'édition  de  Mortier,  qui,  par  les 
nombreuses  souscriptions  dont  elle  était 
honorée,  devait  être  regardée  comme  à  peu 
près  épuisée,  puisque,  en  admettant  qu'il  en 
fûi ainsi,  l'éditiou  contrefaite  pouvait  encore 
faire  du  tort  à  une  réimpression  que  Mortier 
aurait  pu  être  tenté  de  faire; 

Attendu,  quant  au  troisième  élément  du 
délit  de  contrefaçon,  à  savoir  :  l'intention  de 
nuire,  qu'il  est  établi  par  les  faits  ci-dessus 
rapportes,  que  le  prévenu  savait  que  Mortier 
était  rentré  dans  la  propriété  de  son  ma- 
nuscrit, puisque  c'est  lui-même  qui  a  écrit, 
de  sa  main,  la  quittance  ci-dessus  mention- 
née, et  l'a,  en  sa  qualité  de  secrétaire, 
revêtue  de  sa  signature;  qu'il  savait  égale- 
ment, ainsi  que  le  prouve  le  contenu  de  la 
quittance,  que  Mortier  ne  réclamait  la  resti- 
tution de  son  œuvre,  que  dans  l'intention  de 
la  livrer  lui-même  à  l'impression  ;  qu'il  sa- 
vait enfin  très-bien ,  ainsi  que  le  dépose  le 
témoin  Van  Werveck,  président  de  la  société 
et  cosignataire  de  la  quittance,  qu'il  ne  pou- 
vait imprimer  cette  pièce  de  théâtre  (dot 
blyspel),  et  qu'il  l'a  Imprimée  sous  sa  propre 
responsabilité; 

Attendu  qu'il  est  Impossible^  en  présence 
de  ces  faits,  de  révoquer  en  doute  l'intention 
frauduleuse  du  prévenu  ; 

Quant  au  soutènement  que  Mortier  aurait 
consenti  à  la  publication  de  son  manuscrit, 
en  souscrivant  au  prospectus  du  recueil 
contenant  ce  manuscrit,  à  publier  par  le 
prévenu  : 

Attendu  que  Mortier  lui-même  ,  entendu 
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comme  léoioiii  «levant  le  premier  juge,  a  dit 
qu1l  a  été  amené  à  cette  souscription  par  la 
raison  que  le  prévenu  avait  aussi  souscrit  à 
la  publication  de  Fœuvre  de  lui,  Moriier, 
mais  qull  pouvait  d^autant  moins  soupçon- 
ner que  son  manuscrit  aurait  fait  partie  de 
ce  recueil,  que  le  prévenu ,  en  sa  qualité  de 
secrétaire  de  la  société,  avait  signé  la  quit- 
tance susmentionnée  ; 

Attendu  qu^on  ne  peut,  en  effet,  admet- 
tre queMortier,  qui  avait  racheté  son  ouvrage 
pour  le  corriger  de  ses  imperfections  et  le 
publier  ensuite,  ait  consenti  à  ce  qu'uu 
autre  le  publiât  non  corrigé,  et  ait  même 
encouragé  cette  publication  par  sa  sous- 
cription; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsi- 
diaires du  prévenu,  soutenant  que  le  pre- 
mier juge  a  fait  une  fausse  application  de 
Tart.  4  de  la  loi  du  25  janvier  1817,  en  tant 
que  :  1*"  Il  a  prononcé  contre  le  prévenu .  la 
confiscation,  au  profit  du  plaignant,  de  tous 
les  exemplaires  non  vendus  de  la  contrefa- 
çon ;  et  S*"  Ta  condamné  à  payer  au  plaignant 
la  somme  de  566  francs,  prix  coûtant  do 
2,000  exemplaires,  plus  56  francs,  prix  du 
bénéfice  de  la  vente  calculé  à  10  p.  c;  con- 
damnations que  k  premier  juge,  d'après  lui, 
prévenu,  ne  pouvait  faire,  tant  parce  que  le 
plaignant,  au  profit  de  qui  il  les  a  pronon- 
cées, n'était  pas  en  cause,  que  parce  que  ce 
même  plaignant  ne  se  trouvait  pas  dans  les 
termes  de  la  loi; 

Attendu,  quant  h  la  confiscation,  au  profil 
du  plaignant,  de  tous  les  exemplaires  non 
vendus  de  la  contrefaçon,  qu'en  général  la 
confiscation  a  le  caractère  d'une  peine,  ainsi 
qu'il  résulte  des  art.  11,  464  et  470  du  code 
pénal;  caractère  qu'elle  ne  saurait  perdre 
par  la  circonstance  que  la  loi  la  prononce 
au  profit  de  la  partie  lésée,  à  savoir  du  pro- 
priétaire de  l'ouvrage  contrefait ,  puisqu'elle 
est  avant  tout  établie  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
public,  éminemment  intéressé  à  ne  pas  lais- 
ser subsister,  dans  les  mains  du  délinquant, 
le  produit  de  son  délit  ;  que  le  ministère 
public  a  donc  qualité,  sans  qu'il  faille  l'in- 
tervention de  la  partie  lésée,  pour  demander 
l'application  de  cette  peine,  tant  d'après  le 
principe  général,  consacré  par  les  art.  1^' 
et  22  du  code  d'inst.  crim.,  que  d'après  les 
règles  tracées  par  les  art.  45  et  46  de  la  loi 
du  20  avril  1810;  peine  que  le  juge  doit 
prononcer  au  profit  de  la  partie  lésée,  tou  i 
comme  une  cour  d'assises  doit,  d'après  l'ar- 
ticle 566  du  code  d'inst.  crim.,  ordonner  la 
restitution  des  effets  pris  au  propriétaire,  bien 
qu'il  ne  soit  pas,  non  plus,  en  cause; 


Eu  ce  qui  concerne  les  termes  de  la  lui 
que  le  prévenu  soutient  ne  pas  pouvoir  s'ap- 
pliquer au  plaignant  : 

Attendu  que  le  prévenu  se  sert  ici  du 
texte  hollandais  pour  prétendre  qu'il  n'y  a 
que  le  propriétaire  de  l'édition  primitive 
(deneigenaar  van  den  oorspronkelijken  druk) 
au  profit  de  qui  la  confiscation  peut  être 
prononcée,  et  que,  puisquMI  s'agit,  dans  l'es- 
pèce, de  la  contrefaçon  d'un  ouvrage  inédit, 
ou  manuscrit,  il  n'existe  point  de  proprié- 
taire d'une  édition  primitive  (l'édition  qu'a 
fait  publier  Iç  plaignant  ne  pouvant  point , 
d'après  l'arrêt  încidenlel  prononcé  en  cause, 
être  pris  en  considération);  ce  qui  revient  à 
dire  que  la  peine  de  la  confiscation  ne  peut 
s'appliquer ,  d'après  le  texte  hollandais  do 
l'art.  4  susdit,  qu'à  la  seule  contrefaçon  par 
la  réimpression  d'un  ouvrage  déjà  publié; 

Mais  attendu  que  cette  distinction,  dénuée 
de  tout  fondement,  est  formellement  con- 
damnée par  le  texte  français  du  même  ar- 
ticle, qui  punit  la  contrefaçon  de  la  confis- 
cation au  profit  du  propriétaire  du  manuscrit 
ou  de V édition  primitive;  double  hypothèse, 
qui  est  une  conséquence  des  deux  espèces 
de  contrefaçon,  prévues  par  cet  article,  et 
reutre  ainsi  dans  le  vœu  manifeste  du  légis- 
lateur, qui,  aux  termes  du  texte  hollaudais 
lui-même,  punit  dans  les  deux  cas  le  con- 
trefacteur, de  la  confiscation  des  exemplaires 
contrefaits,  bien  qu'il  ait  oublié,  dans  ce 
texte,  de  dire  au  profit  de  qui  elle  doit  être 
prononcée,  lorsqu'il  s'agit  de  la  publication 
d'un  ouvrage  inédit  ou  manuscrit,  oubii 
que  le  texte  français  corrige  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  confiscation 
étant  une  peine,  que  le  ministère  public, 
ainsi  qu*i)  est  établi  plus  haut,  peut  et  doit 
requérir  pour  faire  disparaître  les  fruits  et 
les  conséquences  du  délit,  qui  sont  un 
trouble  à  l'ordre  public,  la  question  de  sa- 
voir à  qui  cette  confiscation  doit  profiter  est 
totalemeni  étrangère  au  prévenu ,  et  louchu 
à  l'exécution  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui 
la  prononce,  comme  il  est  facile  de  s'en 
convaincre  par  le  rapprochement  dudit  ar- 
ticle 4,  des  art.  427  et  429  du  code  pénal, 
que  l'art.  4  remplace; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  eonsidérations 
que  le  premier  juge  a  fait  au  prévenu  une 
juste  application  de  la  peine  de  la  confisca- 
tion des  exemplaires  non  vendus  de  la  con- 
trefaçon, au  profit  du  plaignant  ; 

Quant  au  chef  du  jugement  a  que,  qui 
condamne  le  prévenu  à  payer  au  plaignant 
la  somme  de  566  francs,  prix  coulant  de 
2,000  exemplaires,  plus  56  francs,  prix  du 
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téiiéfjçe  ûe  venle  calculé  à  10  pour  cent; 

Auendu  que  la  somme  ici  allouée  con- 
stitue une  véritable  iudemnité,  accordée  par 
la  loi,  à  titre  de  réparation  civile,  et  qu'elle 
fixe  d*autoriié  à  la  valeur  de  â,000  exem- 
plaires,  tout  comme  Part.  1^  de  la  loi  du 
30  avril  1790  sur  la  chasse  fixait  rindcm- 
nité,  due  au  propriétaire  des  fruits,  à  dix 
livres,  sans  préjudice  de  plus  grands  dom- 
mages-intéréu,  s'il  y  échéait  ;  que,  de  même 
que,  sous  Tempire  de  cette  loi,  celte  indem- 
nité de  dix  livres  ne  pouvait  être  accordée 
qu'à  la  demande  formelle  du  propriétaire 
des  fruits,  qui  devait  se  porter  partie  civile 
ca  cause,  de  même  ici  le  juge  n'a  pu,  en 
l'absence  de  toute  partie  civile,  et  à  la  de- 
mande seule  du  ministère  public,  condamner 
le  prévenu  à  payer  au  plaignant  cette  somme 
de  566  francs,  représentant  la  valeur  de 
!2,000  exemplaires; 

Attendu  que  la  nature  toute  civile  et  d'in- 
térêt entièrement  privé  d'une  pareille  con- 
damnation  a  été  reconnue  par  la  jurispru- 
dence, jugeant  que  les  tribunaux  civils  sont 
compétents  pour  statuer  sur  une  demande, 
tendante  au  payement  de  la  valeur  de  2,000 
exemplaires,  allouée  par  ledit  art.  4,  et  que 
la  partie  lésée  peut  ne  pas  exiger  la  totalité 
des  dommages  -  intérêts,  et  se  contenter 
d'une  somme  moindre  que  lu  valeur  de  2,000 
exemplaires  ; 

De  tout  quoi  résulte  que  le  premier 
juge  aurait  dâ  déclarer  le  ministère  public 
non  recevable  dans  cette  partie  de  son  ré- 
quisitoire, comme  étant  sans  qualité  pour 
requérir  d'office  une  réparation  civile  que 
le  plaignant  seul  avait  droit  de  demander, 
et  que  le  jugement  a  quo,  qui  condamne  le 
|)révenu  à  cette  réparation  lui  a,  sous  ce  rap- 
port, infligé  grief; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant,  au  surplus^ 
quant  à  la  confiscation  et  à  l'amende  pro- 
noncées, les  motifs  du  premier  juge,  faisant 
droit  sur  l'appel  du  prévenu,  met  le  juge- 
ment dont  appel  à  néant,  en  tant  que,  à  la 
demande  du  ministère  public,  il  a  condamné 
le  prévenu  à  payer  au  plaignant,  qui  n'était 
pas  en  cause,  la  somme  de  566  francs,  prix 
coûtant  de  2,000  exemplaires,  plus  56  fr., 
prix  du  bénéfice  de  vente  calculé  à  10  p.  c; 
émeudant,  quant  à  ce,  déclare  le  ministère 
public  non  recevable  dans  sa  demande  rela- 
tive à  cet  objet;  pour  le  surplus,  met  l'ap- 
pel à  néant,  confirme  le  jugement  dont 
appel,  condamne  le  prévenu  aux  frais  de 
l'instance  d'appel. 

Du  10  août  1859.  —  Cour  de  Gand.  — 
Ch.  corr.  —  Plaid,  M.  Baerlsoen. 


i^  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.-  Cou- 
if  issionnairr-expéditeur. 

2«  Compte.  —  Approbation.  —  Fin  de  non- 
recevoir. 

S""  Commissionnaire  en  douanes.  —  Devoirs. 

1*  Un  commisêionnaire  en  douanes  a  pu, 
aux  termes  de  VarL  ^20,  S  2,  du  code  de 
procédure,  porter  valablement  devant  le 
tribunal  de  son  propre  domicile  une  de- 
mande en  payement  de  salaires  ei  rem- 
boursement d'avances  faites,  dirigée 
contre  son  commettant  (*]. 

Peu  importe  qu'il  ait  fait  à  diverses  repri- 
ses traite  sur  ce  dernier;  cette  circon- 
stance n'implique  pas  une  renonciation 
à  son  droit. 

2"  L'art  5^1  du  code  de  proc.  s'applique 
tout  aussi  bien  aux  comptes  extrajudi- 
ciaires  qu'à  ceux  arrêtés  en  justice  (*). 

5°  Le  commissionnaire  en  douanes  est  tenu, 
comme  tout  mandataire,  de  faire  raison 
à  son  commettant  de  tous  les  profits  et 
avantages  obtenus  dans  le  cercle  du 
mandat  (>).  (Code  oiv.,  art.  1993.) 

(van    DEN   BCSSCHE  ,  —  c.    DE   REINE    ET  C**.) 

Par  exploit  du  9  juillet  1857,  le  sieur  Van 
den  Bussche  ,  commissionnaire  -  expédi- 
teur, domicilié  à  Anvers,  fit  assigner  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  cette  ville,  les 
sieurs  Emile  De  Reine  et  C%  négociants,  do- 
miciliés à  Bruxelles,  en  payement  d'ane 
somme  de  4,040  fr.  8  c«  lui  due,  d'après  le 
compte  couraut  transcrit  en  tête  de  l'ex- 
ploit; cette  somme  formait  le  solde  de  di- 
vers comptes  de  déclarations  en  douane 
par  lui  faites  à  Anvers  pour  les  défen- 
deurs. 

A  celte  demande  ceux-ci  opposèrent  une 
exception  d'incompétence  et  demandèrent 
leur  renvoi  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles. 

Jugement  du  l^"*  décembre  1857,  ainsi 
conçu  : 

«  Sur  l'exception  du  cbef  d'incompétence 
soulevée  par  les  défendeurs  : 

«  Attendu  que  l'action  est  basée  sur  un 

(1)  TahU  de  la  Pas.  fr.,  v»  Commisitonnaire, 
1)0  206;  Nouguicr,  p.  323  et  s.;  Orillani,  n»  614. 
Yoy.  aussi  Brox.,  13  juin  1829. 

(2)  Voy.  ce  Recueil,  1858,  p.  53,  et  la  note. 

(3)  Voy.  Troplong)  du  Mandat,  n«  4 16. 


COURS  D'APPEL. 


1t 


contrat  de  commission  ayant  pour  objet  la 
réception  de  marchandises  arrivées  en  ce 
port  à  l'adresse  des  défendeurs  ou  pour  eux, 
leur  mise  en  douane  et  leur  envoi  aux  dé- 
fendeurs, à  Bruxelles  ; 

c  Attendu  que  la  place  d'Anvers  est  le 
véritable  lien  de  la  conflrmalion  de  ce  con- 
trat, puisque  c*est  là  que  le  demandeur  a  ac- 
cepté les  obligations  dérivant  du  mandat  lui 
confié  ; 

<  Que  c'est  aussi  le  lieu  de  Texéculion 
de  chacune  des  obligations  attachées  à  la 
mission  du  demandeur,  y  compris  la  déli- 
vrance desdites  marchandises  et  leur  réex- 
pédition ; 

«  Que  ces  faits,  renfermant  les  conditions 
prévues  par  Fart.  420,  S  3,  du  code  de  pro- 
cédure civile,  sont  attributifs  de  la  juridic- 
tion de  ce  siège  ; 

€  Qu'ainsi  le  veulent  manifestement  les 
intérêts  du  commerce  et  les  principes  en 
matière  de  commission  ; 

€  Qu'en  effet,  d'une  part,  ce  contrat,  si 
éminemment  utile  aux  relations  commer- 
ciales, serait  entravé  si  le  commissionnaire 
était  exposé  à  se  voir  distraite  chaque  instant 
de  son  juge  naturel,  lequel  est  le  plus  à 
même  d'apprécier  la  nature  de  sa  mission 
et  rétendue  des  droits  et  obligations  qui 
s'y  rattachent,  d'après  les  usages  de  la  place; 

t  D'autre  part,  et  alors  que  la  loi  recon- 
naît au  commissionnaire  un  privilège  pour 
ses  avances,  privilège  constitutif  d'un  droit 
réel  attribuant  juridiction  dans  le  lieu  où 
se  trouve  la  marchandise  y  affectée,  quel 
est  le  commissionnaire  qui  se  dessaisirait 
aisément  de  ces  marchandises  et  voudrait 
renoncer  à  celte  garantie  pour  l'échanger 
contre  une  simple  action  personnelle  qu'il 
devrait  exercer  devant  une  juridiction  autre 
que  celle  de  la  formation  et  de  l'exécution 
du  contrat  ? 

c  Attendu  qu'indépendamment  de  la 
subrogation  légale  résultant  de  l'art.  1251, 
§  3,  du  code  civil,  l'art.  119  de  la  loi  géné- 
rale du  26  août  1822  reconnaît  au  commis- 
sionnaire-expéditeur un  privilège  pour  le 
remboursement  des  droits  de  douane  et 
accises; 

«  Que  lés  droits  sont  dus  au  bureau  de  la 
déclaration  d'entrée  ; 

«  Qu'ainsi  et  à  l'égard  des  marchandises 
déclarées  en  consommation  par  le  deman- 
deijr  et  directement  expédiées  aux  défen- 
deurs, il  ne  saurait  y  avoir  d'éauivoque  sur 
la  question  de  savoir  si  les  défendeurs  de- 
vaient à  Anvers  ; 


a  Attendu  que  si,  à  la  vérité,  le  deman- 
deur a  £iit  traite  sur  les  défendeurs  pour  le 
payement  de  son  dû,  si  même  précédem- 
ment ceux-ci  ont  effectué,  à  leur  domicile  à 
Bruxelles,  le  payement  de  divers  comptes 
du  demandeur,  ce  n'était  là  qu'un  fait  de 
condescendance  ou  de  convenances  mu- 
tuelles, mais  qu'on  ne  saurait  en  induire  une 
renonciation  pour  le  futur  au  droit  défaire  et 
de  recevoir,  en  cas  de  refusd'acqnitter  lesdites 
traites,  le  payement  judiciairement  réclamé 
sur  le  pied  légal  et  conventionnel  (arrêt  de  la 
cour  de  Bruxelles,  du  8. mars  1854;  Pas., 
1855,2,252).  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette,  comme 
mal  fondée,  l'exception  d'incompétence. 

Appel. 

Les  sieurs  De  Reine,  appelants,  ont  conclu 
devant  la  cour  dans  les  termes  suivants  : 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  57  du 
code  de  pr.  civ.,  les  appelants  doivent  être  as- 
signés devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles;  que  s'il  est  vrai  qu'aux  termes  de 
l'art.  420  du  même  code,  il  y  a  des  excep- 
tions au  principe  général  de  cet  art.  57, 
aucune  des  conditions  de  cet  art.  420  ne  se 
rencontre  dans  l'espèce,  puisque  aucune  pro- 
messe n'a  été  faite  et  aucune  marchandise 
livrée  dans  l'arrondissement  d'Anvers,  et 
que  les  payements  ont  toujours  eu  lieu 
(qu'ils  fussent  réellement  dus  ou  non  à  l'in- 
timé) à  Bruxelles,  comme  ils  devaient 
l'être.  > 

Par  ces  motifs,  l'avoué  concTut  au  renvoi 
de  l'affaire  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles. 

L'intimé  soutint  qu'il  avait  saisi  à  bon 
droit  le  tribunal  de  commerce  d'Anvers  de 
la  connaissance  du  différend  survenu  entre 
parties;  que  le  tribunal  était  compétent  non- 
seulement  au  point  de  vue  du  §  5  de  l'ar- 
ticle 420  du  code  de  proc.,  mais  encore  par 
application  du  S  2  du  même  article. 

.  ARRÊT. 


LA  COUR  ;  —  Déterminée  par  les  motifs 
énoncés  au  jugement  dont  appel,  entendu 
M.  l'avocat  général  Hynderick  et  de  son 
avis,  rejette  rexcepiion  d'incompétence. 

Du  22  février  1858.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3«  ch.  —  Plaid.  MM.  De  Reine  et  Wense- 
leers. 

Au  fond,  les  défendeurs  ont  argué  des 
inexactitudes  que  présentaient,  selon  eux, 
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les  comptes  du  demandeur,  et  ils  ont  conclu 
à  la  production  de  tous  les  acquits  de 
douane  y  relatifs. 

Le  demandeur  a  soutenu  quil  s'agissait 
au  procès  d'un  compte  examiné  et  approuvé 
par  les  défendeurs»  sauf  les  trois  derniers 
postes,  ensemble  de  87i  fr.  11  c;  que  dès 
lors.  Fart.  541  du  code  de  proc,  qui  défend 
de  procéder  à  la  révision  d*ancuu  compte, 
était  applicable  à  Tespèce  ;  qu'ils  êxcipaient 
vainement  de  dol  et  de  fraude;  que  les  faits 
qu'ils  avançaient  étaient  invraisemblables, 
dénués  do  fondement  et  partant  non  relevants 
ni  pertinents. 

Jugement  du  1*'  décembre  1857,  ainsi 
conçu  : 

c  Attendu  que  la  demande  a  pour  objet 
le  payement  de  la  somme  de  fr.  4,040,08, 
formant,  au  1"  janvier  1856,  le  solde  du 
compte  transcrite  l'exploit  d'assignation; 

«  Attendu  que  ce  compte,  quant  au  débit 
des  défendeurs,  procède  de  divers  comptes 
spéciaux  dont  il  n'est  que  le  relevé  général, 
comptes  successivement  adressés  aux  défen- 
deurs, ^u  fur  et  à  mesure  des  réexpéditions 
de  marcbandises  reçues  à  Anvers  et  décla- 
rées en  douane  ; 

c  Attendu  qu'il  appert  au  procès  que,  le 
12  mars  1855,  les  défendeurs  ont  approuvé 
le  solde  du  compte,  soldant,  en  faveur  du 
dcmandeurr  au  1*"  janvier  précédent,  par 
3,966  fr.  25  c,  sauf  rectification  d'une  er- 
reur de  100  fr.,  à  leur  préjudice,  erreur  qui 
a  été  reconnue  par  le  demandeur  ; 

c  Que  cette  rectification  jointe  à  la  cir- 
constance, également  acquise  aux  débats, 
notamment  que  le  5  dudit  mois  de  janvier, 
après  la  réception  dudit  compte,  les  défen- 
deurs mandaient  qu'ils  n'avaient  pas  encore 
eu  le  temps  d'examiner  celui-ci,  prouvent 
que  les  défendeurs  donnaient  auxdits  exa- 
men et  approbation  les  soins  et  l'importance 
que  doit  y  mettre  tout  négociant  sérieux; 

c  Attendu  qu'en  outre,  à  la  date  susdite 
du  12  mars  1855,  les  défendeurs,  posses- 
seurs alors  de  cinq  comptes  spéciaux  énon- 
ces audit  relevé  général  sous  les  dates  des 
2  et  9  février,  1,  5,  7  mars,  les  ont  égale- 
ment approuvés  en  autorisant  de  disposer 
sur  eux  pour  leur  import  total,  y  joint  le  re- 
liquat encore  dû  sur  le  solde  rectifié  au 
1  ''''  janvier,  précédent  ; 

«  Attendu  que,  le  6  mai  suivant,  les  dé- 
fendeurs out  approuve,  avec  pouvoir  de  dis- 
position sur  eux,  leur  débit  de  5,415  francs 
70  c.  du  chef  de  sept  comptes  d'avances  et 
frais  leur  adresses  et  formant  audit  relevé 
les  postes  des  9  au  30  avril; 


«  Attendu  que  sur  cette  dernière  somme 
il  reste  dû  encore  celle  de  2,915  fr.  70  ceni^ 
pour  laquelle  le  demandeur  a  vainemeut 
disposé  au  18  juin  1856,  d'âpre  l'autorisa- 
tion susdite  des  défendeurs  ; 

c  Attendu  que  seulement  les  comptes 
spéciaux  reportés  audit  compte  général, 
sous  les  dates  des  16  et  28  mai,  fr.  150.84 
et  fr.  198.43,  et  7  juin,  fr.  522.84,  n'ont  pas 
reçu  l'approbation  des  défendeurs; 

.  I  Attendu  que  c'est  d'après  cet  état  des 
faits  que  doivent  être  appréciés  les  fins  et 
moyens  réciproquement  formulés  par  les 
parties;  ^ 

i  Attendu  qu'il  conste  que  celui-ci  était 
le  commissionnaire  des  défendeurs,  ayant 
mandat  de  recevoir  à  leur  arrivée  à  Anvers, 
de  déclarer  eu  douane  et  de  réexpédier  les 
marcbandises  destinées  à  ces  derniers; 

c  Que  rien  de  ce  qui  est  allégué  par  le 
demandeur  et  par  lui  établi  ne  conduit  né- 
cessairement à  admettre  un  forfait  par  lequel 
il  aurait  été  substitué  aux  défendeurs  dans 
tous  les  avantages  ou  les  pertes  que  l'exécu- 
tion de  sa  mission  pourrait  présenter  ; 

c  Que  le  demandeur  avait  à  suivre  les 
ordres  de  ses  commettants,  à  veiller  à  leurs 
intérêts  en  bon  père  de  famille  et  à  leur 
tenir  compte  de  tous  les  avantages  acquis 
dans  le  cercle  de  sa  mission,  comme  dc5 
désavantagées  éprouvés,  en  tant  que  ceux-ci 
ne  seraient  pas  le  résultat  de  sa  faute  ou 
négligence  ; 

c  Attendu  que,  des  lors,  le  demandeur  ne 
saurait  être  relevé  de  l'obligation  qui  in- 
combe à  tout  mandataire  de  produire,  à 
l'appui  des  postes  non  approuvés,  tous  do- 
cuments de  douane  et  autres  y  relatifs, 
comme  aussi,  le  cas  échéant,  d^exhiber  en 
justice  son  livre  pour  en  extraire  ce  qui 
concerne  le  différend  ; 

«  Attendu,  quant  aux  divers  postes  re- 
connus et  approuvés,  ainsi  qu'il  a  été  dit, 
que  le^  défendeurs  ne  sont  pas  admissibles, 
quant  à  présent,  à  réclamer  lesdites  commu- 
nications et  production,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 541  du  code  de  procédure  civile  ; 

c  Que  leur  approbation  donnée  et  leur 
autorisation  de  disposer  sur  eux  pour  le 
montant  dû,  constituent,  en  faveur  du  de- 
mandeur acceptant,  une  créance  certaine  et 
Ifquide  ; 

c  Que  si  les  défendeurs  entendent  réviser 
lesdits  comptes  ce  ne  peut  être  au  préjudice 
du  droit  acquis  au  demandeur  et  que  c'est 
à  eux,  comme  demandeurs  en  révision,  à 
justifier  les  erreurs,  omissions,  faux  ou  dou- 
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blés  emplois  dont  ils  enlendraient  se  pré- 
valoir ; 

«  Attendu  que  les  faits  de  dol  invoqués 
par  les  défendeurs  sont  parfaitement  irre- 
levanls  et  ne  saoraient  détruire  les  consé- 
quences légales  de  leur  approbation  volon- 
tairement donnée  ; 

c  Que,  tout  au  plus,  ces  faits  pourraient 
venir  au  soutien  d'une  action  en  révision 
décompte  si  les  défendeurs  jugeaient  conve- 
nable de  rintenter  dans  la  forme  régulière.  > 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclara  les 
demandeurs  non  recevables  à  exiger  la  com- 
munication des  acquits  de  douanes  autres 
que  ceux  ayant  rapport  aux  trois  postes  sus- 
énoncés,  et  les  déclara  non  admissibles,  dans 
rétat  de  la  cause,  à  faire  la  preuve  des  faits 
par  eux  articulés. 

Appel. 

▲BRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  de  doc- 
trine et  de  jurisprudence  constante  que 
Tart.  54i  du  code  de  procédure  civile  s'ap- 
plique tout  aussi  bien  aux  comptes  extra- 
judiciaires,  qu'à  ceux  arrêtés  en  justice; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
met  l'appel  au  néant. 

Du  50  mars  1858.  --  Cour  de  Bruxelles. 
—  S*"  ch.  —  Plaid,  Les  mêmes. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  Entre- 
prise   DÉ   MANUFACTURES.  —  FABRICANT  DE 

PAPIER.  —  Procédé  de  fabrication.  —  Ac- 
cessoires. 

L'opéraiion  d'un  enirepreneur  de  manu- 
factures {fabricant  de  papier),  qui  traite 
avec  un  particulier,  non  commerçant, 
pour  l'application  à  son  industrie  d'un 
procédé  nouveau  dont  l'emploi  doitper-^ 
feetionner  ses  produits  et  augmenter  ses 
bénéfices,  te  rend  justiciable  du  tribunal 
de  commerce,  quant  à  une  demande  rela- 
tive à  l'exécution  d'obligations  dérivant 
du  traité  (').  (Code  de  comro.,  art.  632.) 

Le  tribunal  de  commerce,  compétent  pour 
connaître  de  l'action  principale,   t'est 


(l)Voy.  Liège,  27  déc.  IStl;  Pardessus,  no5:>; 
Oriilard,  n»*  303  et  s.  ;  Dalioz,  Rép,^  v«  Acte»  ih 
comm,,  no  153;  cl  ce  Recueil,  1854,  p.  S99,  où  iuu 
trouvera   des  obscrvatious  très-judicieuses  sur  lu 


également  pour  statuer  sur  les  acces- 
soires (■). 

(OANSAERTy  —  C.    FRÉMONT.) 

Le  déclinatoire  a  été  proposé  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  cour.  M.  Tavocat  général 
Hynderick,dans  des  conclusions  développées 
oâ  il  épuise  la  question  (voy.  Belg.  /.,  1. 17, 
p.  618),  a  émis  Favis  que  toute  dette  con- 
tractée pour  raison  de  Tentreprise  manufac- 
turière envers  toute  personne,  constitue  une 
dette  commerciale  de  la  compétence  des  jug<  s 
consulaires,  sauf  les  dettes  qui  résultent  de 
contrats  relatifs  à  des  droits  immobiliers, 
contrats  qui  sortent  de  la  classe  des  conven- 
tions commerciales. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  rappelant  est 
fabricant  de  papier;  qu*il  est  donc  entrepre- 
neur de  manufactures  ;  que  c'est  en  cette  qua- 
lité qu'il  a  fait  avec  Fintimé  une  convention 
pour  Tapplication  h  son  industrie  d*un  pro- 
cédé nouveau,  dont  l'emploi  devait  perfec- 
tionner le  papier  qu'il  fabrique,  et  ce  moyen- 
nant une  rémunération  ou  un  salaire  à  payer 
à  Fintimé; 

Attendu  que  c'est  à  raison  de  cette  con- 
vention et  à  cause  de  sa  prétendue  inexécu- 
tion par  l'appelant  qu'il  y  a  procès  entre  ïcè 
parties; 

Attendu  que  pareille  convention,  d'où  se- 
rait née  l'obligation  de  l'appelant  au  profit 
de  l'intimé,  concernait  directement  la  fàbrl- 
cation  du  premier;  qu'elle  devait,  en  effet, 
tout  en  perfectionnant  les  moyens  de  fabri  - 
cation,  augmenter  les  bénéfices  de  l'entre- 
prise; que  c'était  donc  là  une  opération  se 
rattachant  directement  et  exclusivement  à 
l'exercice  de  la  profession  de  manufacturier, 
et  par  conséquent  constituant  un  acte  de 
commerce  tombant  sous  l'application  du  S  ^ 
de  l'art.  65â  du  code  de  commerce; 

Quant  à  la  réclamation  de  dommages- 
intérêts  pour  cause  d'emploi  par  l'appelant 
d'une  couleur  particulière  qui  appartenait  à 
l'intimé  : 

Attendu  que  c'est  également  le  tribunal 
de  commerce  qui  était  compétent  pour  en 
connaître,  ce  point  de  contestation  devant 

question  qui  oous  occupe.  Voy.  aussi  Nouguier, 
p.  159;  Carré,  Lois  de  la  compét.,  t.  4,  p.  i2l  et  s., 
éd.  D.;  Locré,  t.  8,  p.  256  et  s.;  Uorson,  qucst.  197. 
(2)  Dalioz,  Rép,,  t.  Il,  p.i48,  no546. 
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être  considéré  comme  un  accessoire  de  la 
demande  principale; 

^PajLiBoa>iirotirs,  M.  Tavocat  général  Hynde^ 
-^'îclTen tendu  et  de  son  avis,  déclare  que  la 
juridiction  commerciale  était  compétente. 

Du  16  février.  i859.->^Cour  de  Bruxelles. 
3*  cb.  —  Plaid.  MM.  Weber  et  Decoster. 


VOL  DOMESTIQUE.— Abus  de  confiance. 

Le  domestique  qui,  chargé  par  son  maître 
de  porter  une  lettre  à  la  poste,  s'ap- 
proprie les  valeurs  qu'elle  renferme, 
commet  non  un  vol,  mais  un  abus  de  con- 
fiance (*). 

Première  espèce. 

(MARSOUL,  —  C.  LE  MIN.  PUBLIC.) 

Marsoul,  prévenu  :  1®  d'avoir  à  Bruxelles, 
dans  le  courant  de  janvier  1858,  soustrait 
frauduleusement  dans  les  bureaux  et  au 
préjudice  de  la  société  d'assurance  :  la  Bel- 
gique, où  il  travaillait  alors  comme  garçon 
de  bureau  et  homme  de  service  à  gages,  une 
lettre  contenant  300  fr.  en  billets  de  banque; 
2»  d'avoir  aux  lieu  et  date  prédits,  publi- 
quement imputé  au  sieur  J.  Buizi  des  faits 
qui,  ails  existaient,  le  rendraient  passible  de 
poursuites  criminelles,  fut  traduit  de  ces 
deux  chefs  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Bruxelles,  qui  prononça,  le  2  novembre 
1859,  le  jugement  suivant  : 

c  Attendu  que  la  remise  de  valeurs  par 
un  maître  à  son  domestique  pour  en  faire 


(0  Yoy.  eonîrà  Poris ,  casa.,  9  juillet  ISIS, 
S3  février  1821,  31  janvier  1823,  34  janvier  1833, 
15  dée.  1826,  Ufév.  1828,  17  juillet  1829,7  janvier 
1830  ;  Table  de  la  Pas.  fr.,  vo  Vol,  n«*  262  et  s.; 
Carnot,  aur  Tari.  386,  n«  20;  Merlin,  Rép.,  v«  Vol, 
secU  2,  S  3,  sect.  4,  art.  386,  n»  3  (XXXVI,  p.  360}} 
Lcgraverend.t.  2,  p.  87,  éd.  belge  de  1839.  Un  arrêt 
de  la  coor  de  Broxelles,  siégeant  en  cassation,  du 
21  mai  1829,  a  admis  également  la  jurisprudence  de 
la  eonr  de  France.  A  Tappoi,  on  peot  invoquer  an 
arrêt  de  la  eonr  de  cassation  de  Belgique,  du  25  mai 
18i0  {Pas.  B.,  à  celte  date).  Pour  établir  que  le 
détournement  d'un  objet,  dont  la  remise  par  le  pro* 
priélaire  a  été  volontaire,  peut  constituer  un  vol,  il 
hufflt  de  rappeler  la  disposition  de  Part.  386,  u«  i, 
du  code  pénal,  et  le  deuxième  considérant  de  Tarrêl 
de  la  cour  de  cassation  de  Belgique,  du  26  mai  1851 
(ce  Recueil,  p.  274).  Yoy.  au«si  1857,  p.  427;  1858, 


un  usage  ou  un  emploi  déterminé  ne  consti- 
tue pas  un  dépôt;  que  cette  remise  n'a  pas 
lieu  non  plus  pour  un  travail  salarié,  puis* 
que  le  domestique  ne  reçoit  de  gages  que 
pour  ses  services  en  général  et  non  pas  spé- 
cialement pour  tel  ou  tel  fait  qui  rentre  dans 
le  cercle  de  ces  services; 

c  Qu'en  s*appropriant  fraadileusement 
le  Si  janvier  1858,  à  Bruxelles,  une  lettre 
contenant  une  somme  de  300  francs  en  bil- 
lets de  banque,  et  qu'il  devait  remettre  à  la 
poste,  le  prévenu,  qui  était  domestique  à 
gages,  a  posé  un  fait  qui,  par  ses  caractères, 
constitue  le  vol  prévu  par  Tart.  586,  n""  3,  du 
code  pénal,  i 

Le  tribunal  condamna  le  prévenu  Mar- 
soûl  à  cinq  années  d'emprisonnement  des 
deux  chefs. 

Appel. 

ARRÊT. 


Là  cour  ;  —  Attendu  quii  est  consunt 
que  le  prévenu  a  détourné  ou  dissipé  au 
préjudice  de  la  société  :  la  Belgique^  dont,  à 
cette  époque,  il  était  l'homme  de  service  à 
gages,  une  lettre  renfermant  la  somme  de 
500  francs  en  billets  de  banque,  qui  lui  avait 
été  remise  à  la  charge  de  la  portera  la  poste, 
pour  ainsi  la  faire  parvenir  à  sa  destina- 
tion ; 

Attendu  que  le  caractère  propre  au  vol 
qui  se  révèle  essentiellement  dans  la  sous- 
traction praiiquée  à  l'insu  et  contre  le  gré 
du  propriétaire,  s'oppose,  ainsi  que  les  ter- 
mes de  Fart.  586,  n*  5,  du  code  pénal,  à  ce 
que  celte  disposition  soit  appliquée  aux  faits 
sp^ifiés  ci-dessus; 

Que  le  coupable  est  entré  en  possession. 


p.391r  1859,  |re  partie,  p.  153,  et  Belg.jud,  1858, 
p.  1568.  —  Un  serviteur  à  gages  no  peut  être 
assimilé  au  mandataire  dont  parle  Tart.  i08  dl<  code 
pénal.  A  eeloi-ci  est  accordée  une  confiance  volon- 
taire et  limitée  à  une  opéralion  ;  k  cetoi-là  aae  oon- 
fianre  nécessaire  et  générale.  Paris,  cass.,  il  mai 
1832  :  Dalloz,  pér.,  1832,  p.  259;  Dalloi,  in-8M.28, 
p.  i27.  Il  ne  faut  pas  confondre  avee  le  mandat  les 
ordres  que  donnent,  dans  le  cercle  de  leurs  services, 
les  maîtres  à  leurs  domestiques,  lesquels  étant  tenus 
d*obcir,  sont  obligés,  non  pas  e«  mandalo,  mais  en 
vertu  de  leur  état  de  dépendance.  Troplong ,  Jfan- 
dat,  n»  12;  Rtvue  des  Revues,  t.  1,  p.  88.  Un  arrêt 
de  la  cour  de  Liège,  do  16  avril  1858,  décide  que  le 
clerc  d^avoné  qui  détourne  le  papier  timbré  qui  Ini 
est  confié  par  son  patron,  commet  un  vol  domestique 
dans  le  sens  de  Tai-t.  386,  n«  3,  du  code  pénal. 
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par  une  remise  TolonUire  de  la  part  du 
propriélaire,  de  Targent  qui]  s'est  appro- 
prié, sans  qu1i  ait,  par  conséquent,  eu  re- 
cours, pour  l'obtenir,  à  aucun  moyen  que  la 
loi  réprouve,  et  spéciaiemcnt  à  Tappréhen- 
sion  frauduleuse  qui  est  un  des  éléments 
indispensables  du  vol; 

Mais  attendu  que  ces  faits  reconnus  con- 
stants renferment  les  caractères  distinctifs 
de  Tabns  de  confiance; 

Par  ces  motifs,  recevant  l'appel  du  pré- 
venu, et  y  faisant  droit,  réforme  le  jugement, 
en  tant  qu'il  fait  Tappllcation,  dans  la  cause, 
de  Tart.  386,  n»  5,  da  code  pénal,  etc. 

Du  7  avril  i859.  —  Cour  de  Bruxelles. 
— 4«  cb.— P/aîd.  MM.  Delinge  et  Bartholyns. 


Deuxième  espèce, 

(kETELBUTTER  ,  —  C.  le  MIN.  PUBLIC.) 

Ketelbutter,  facteur  des  messageries  Yan 
Gend,  fut  traduit  pour  vol  domestique  et 
faux,  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Bruxelles.  Chargé  de  la  remise  à  domicile  de 
fonds  dont  le  transport  était  confié  à  son 
commettant,  il  s*appropriait  chaque  jour 
une  parliedes  sommes  qui  lui  étaient  remises 
et,  au  moyen  d'une  fausse  signature  apposée 
sur  son  registre  de  factage,  il  en  constatait 
la  réception  régulière  vis-à-vis  de  ses  chefs. 

Pour  éviter  les  réclamations  des  destina- 
taires qui  n'auraient  pas  manqué  de  se  pro- 
duire, il  allait,  le  lendemain,  payer  ceux 
dont  il  avait  retenu  les  fonds  la  veille,  et 
cela  avec  les  fonds  qu'il  avait  reçus  ce  jour-là. 
C'est  ainsi  qu'il  comblait  chaque  jour ,  par 
une  manœuvre  qui  dura  plusieurs  mois, 
le  déficit  que  les  jours  précédents  avaient 
produit. 

Le  tribunal  prononça  l'acquittement  du 
chef  de  faux,  et  quant  à  la  prévention  de 
vol  il  statua  ainsi,  par  jugement  du  21  mai 
1859: 

<  Attendu  qu'il  est  établi  que,  dans  le  cou- 
rant de  1859,  le  prévenu  a  détourné  ou  dis- 
sipé, au  préjudice  de  l'administration  Van 
Gendetcomp.,  diverses  sommes  d'argent 
s'élevant  à  10,614  francs,  sommes  qui  ne 
lui  avaient  été  confiées  qu'à  titre  de  travail 
salarié  et  pour  en  faire  un  usage  déterminé, 
le  condamne  à  deux  ans  d'emprisonnement, 
par  application  de  l'art.  408  du  code  pénal,  v 

Appel  du  ministère  public. 


ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Déterminée  par  les  motifs 
du  premier  juge,  met  l'appel  à  néant. 

Du  U  juin  1858.  —  Cour  de  Bruxelles. 
-  4«ch.  —  P/aid.  M.Olin. 


ABUS    DE    CONFIANCE.  —  Facteur  de 

MESSAGERIES. — DÉTOURNEMENT  DE  FONDS. 

Est  coupable  d'abus  de  confiance,  le  fac- 
teur de  messageries  qui  détourne  les  fonds 
qui  lui  ont  été  remis  pour  en  faire  un 
usage  ou  emploi  déterminé  (*). 

(miCHIELS,— c.  LE  MIN.  PUBLIC.) 

Du  7  août  1857.  —  Cour  de  Liège.  — 
Plaid.  M.  Moxhou. 


ABUS  DE  CONFIANCE.  —  Louage.  —  Dé- 
tournement. 

Constitue  un  eUfus  de  confiance,  le  fait  de 
s'approprier  et  de  vendre  des  objets  mo- 
Miers  prêtés  ou  loués. 

(le  min.  public,  —  c.  ramabckers.) 

Jugement  du  tribunal  correclionnel  de 
Liège,  ainsi  conçu  : 

t  Attendu  qu'il  résulte  de  rinstruction 
que  Ramaeckers  a  détourné,  au  préjudice 
de  l'épouse  Banquet,  une  brouette  à  deux 
roues  qu'elle  lui  av^ît  louée; 

«  Qu'il  s'agit  de  savoir  si  ce  fait  tombe 
sous  l'application  d'une  loi  pénale; 

t  Attendu  qu'aux  termes  de  l'arL  379  du 
code  pénal,  celui-là  seul  est  coupable  de  vol 
qui  soustraitfrauduleusement  une  chose  qui 
ne  lui  appartient  pas  ; 

t  Que,  pour  soustraire,  il  faut  appréhen- 
der contre  le  gré  du  propriétaire;  qu'il  n'y 
a  vol  dans  le  sens  de  la  loi  que  quand  c'est 
malgré  le  propriétaire  ei  à  son  i|)su>  que 
l'objet  dérobé  passe  de  sa  possession  dans 
celle  de  l'auteur  du  délit  ; 

a  Que  les  peines  du  vol  ne  sont  donc  pas 


(1)  Voy.  les  arrêts  qai  précèdent,  et  c«  Recoeil, 
1858,  p.  391,  et  1857,  p.  427. 
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applicables  à  celui  à  qui  la  chose  a  éié  remise 
volontatremcut,  eiquî  cnsuile,  dans  un  es- 
prit de  fraude,  la  relient  ou  en  dispose  au 
préjudice  du  propriétaire; 

<  Attendu,  en  efiel,  que  le  législateur  n*a 
point  considéré  comme  ?ol  toute  appropria- 
lion  frauduleuse  de  la  chose  d'autrui  ;  que 
le  code  divise  en  deux  classes  les  crimes 
cl  délits  contre  les  propriétés  ;  que  la  pre- 
mière comprend  les  vols;  la  seconde,  les 
banqueroutes,  escroqueries  et  autres  espèces 
de  fraudes,  notamment  les  abus  de  con- 
flance ; 

<  Que  le  législateur  ne  voit  qu'un  abus 
de  confiance  dans  le  fait  de  s'approprier 
frauduleusement  une  chose  qu'on  détenait  à 
titre  de  dépôt  ou  pour  un  travail  salarié  ; 
qu'il  en  résulte  qti'en  règle  générale,  la 
remise  volontaire  d'une  chose  à  celui  qui  Fa 
ensuite  détournée,  s'oppose  à  ce  que  le  dé- 
tournement soit  considéré  comme  un  vol  ; 
que,  pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait 
une  disposition  spéciale  et  formelle,  comme 
ilaus  le  cas  de  l'article  58G,  n**  4,  du  code 
pénal  ; 

Attendu  que  si  l'intention  du  législateur 
avait  été  de  ne  point  tenir  compte  de  la  re- 
mise volontaire  de  la  chose,  ensuite  détour- 
née, et  de  n'y  pas  voir  une  circonstance  modi- 
fiant le  caractère  du  délit,  il  est  manifeste 
qu'il  n'aurait  point  distingué  entre  le  vol  et 
l'abus  de  confiance,  les  aurait  assimilés  dans 
la  classification  des  délits  et  les  aurait  frappes 
de  la  même  peine  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  l'assimilation  du 
détournement  d'un  objet  loué,  avec  le  vol, 
ne  serait  pas  moins  contraire  à  l'esprit  qu'au 
texte  du  code  pénal;  que  l'intention  des 
aateursaétéde  mesurer  la  peinesur  ledanger 
des  actes;  qu'il  est  dit,  dans  les  observations 
de  Turgot  sur  le  projet  du  code  :  <  que  la 
c  gravité  des  crimes  se  mesure,  non  pas 
c  tant  sur  la  perversité  qu'ils  annoncent 
<  que  sur  les  dangers  qu'ils  entraînent;  > 

Que  le  voleur  enlève  la  chose  par  ruse  ou 
par  violence  des  mains  de  celui  qui  fa  pos- 
sède et  s'en  empare  malgré  lui,  ou  à  son 
insu; 

<  Que  le  locataire,  qui  détourne  l'objet 
loué,  le  détenait  avec  l'assentiment  du  pro- 
priétaire; que  la  fraude  ne  présente  pas 
autant  de  péril  que  le  vol,  puisqu'il  est  plus 
facile  au  propriétaire  de  s'en  préserver  et 
que  la  loi  ne  lui  doit  pas  une  protection 
aussi  efficace,  puisqu'il  doit  s'imputer  Tlm- 
prudence  d'avoir  choisi  un  locataire  infidèle; 
que  c'est  par  ces  motifs  que  la  lui  n'a  point 


puni  l'abus  de  confiance  aus**i  sévèrement 
que  le  vol,  l'enlèvement  de  la  propriété 
d'autrui  contre  le  gré  du  propriétaire  pré- 
sentant un  danger  beaucoup  plus  grand  et 
dont  il  est  bien  plus  difficile  de  se  garantir; 

c  Attendu  qu'on  objecte  en  vain  que  le 
locataire  ne  possède  que  pour  le  bailleur  ; 
qu'en  efl^et,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  la 
remise  des  objets  loués  a  été  faite  volontai- 
rement, et  la  question  est  de  savoir  si  cette 
circonstance  n'enlève  pas  le  caractère  de 
vol  à  l'appropriation  frauduleuse;  qu'au  sur- 
plus, la  possession  du  dépositaire  est  la 
même  que  celle  du  locataire,  comme  le 
prouve  l'art.  2250  du  code  civil  ;  or,  le  dé- 
positaire, qui  s'empare  de  la  chose  lui  con- 
fiée, n'est  point  puni  comme  voleur; 

<  Attendu  que  tout  aussi  vainement  l'on 
objecte  que  le  domestique  est  atteint  par  les 
peines  du  vol,  s'il  s'empare  d'objets  appar- 
tenant à  son  matire;  qu'en  ciTet,  les  objets, 
qui  se  trouvent  dans  la  maison  dn  maître, 
ne  sont  point  remis  au  domestique,  comme 
les  objets  loués  au  locataire; 

c  Qu'il  y  a  d'ailleurs,  à  l'égard  du  domes- 
tique, une  disposition  de  l'art.  386,  qui  ne 
s*y  trouve  point  pour  le  locataire; 

c  Attendu,  enfin,  que  le  législateur  fran- 
çais, dans  la  loi  de  1852,  et  le  législateur 
belge,  dans  le  projet  du  code  pénal,  ont 
reconnu  l'exactitude  des  principes  exposés 
ci-dessus,  en  refusant  de  puuir,  comme 
voleur,  le  locataire  qui  détourne  les  objets 
lui  loués,  et  en  classant  cet  acte  parmi  les 
abus  de  confiance;  qu'il  résulte  donc  de  ce 
qui  précède  que  le  fait,  imputé  au  prévenu, 
ne  constitue  pas  un  vol  ; 

<  Attendu  qu'il  reste  à  examiner  s'il 
peut  être  atteint  par  l'art.  408  du  code 
pénal; 

<  Attendu  que  le  détournement  d'une 
chose  louée  ne  tombe  point  sous  les  dispo- 
sitions de  cet  article;  que  cette  chose  n  est 
point  remise  pour  un  travail  salarié;  que 
c'est  aussi  un  contrat  autre  que  le  dépôt,  cl 
dont  le  code  ne  prévoit  point  la  violation  ; 
que  la  loi  pénale  n'est  point  susceptible 
d'extension  et,  dans  aucun  cas,  ne  saurait 
s'appliquer  par  analogie; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  que 
le  fait  imputé  à  Christian  Ramaeckcrs  ne 
tombe  sous  l'application  d'aucune  loi  pénale, 
et  le  renvoie  de  la  prévention  formée  contre 
lui.  V 

Ajipcl  par  le  ministère  public. 
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.     ARRÊT. 

LA  COUR;— Aueaduqu'il  est  constant  que 
le  prévenu  Christian  Ramaeckers  a  vendu  à 
Liège,  en  septembre  4858,  une  brouette  à 
lieux  roues  et,  en  janvier  4859,  une  char- 
rette à  bras  qui  lui  avaient  été  louées  par 
Louise  Jacquemin,  épouse  Hauquet; 

Attendu  que  ces  faits  constituent  des  abus 
(le  confiance,  prévus  par  Tart.  408  du  oode 
pénal  ; 

Attendu,  en  effet,  qu*il  résulte,  aussi  bien 
du  texte  même  de  Tart.  408  et  de  sa  con- 
struction grammaticale,  que  du  rapproche- 
ment de  cet  article  des  dispositions  de  la 
législation  antérieure,  et  de  la  pensée  même 
(}ui  a  présidé  à  la  rédaction  de  celte  partie 
du  code  pénal,  telle  que  la  révèle  le  rapport 
présenté  par  Louvet  au  corps  législatif ,  le 
12  février  18i0,  que  les  mots  :  à  titre  de 
dépôt. ..  y  sont  employés  dans  leur  sens  usuel 
et  ordinaire,  et  comprennent  généralement 
toute  remîsede  choses  mobilières  à  la  charge 
de  les  rendre  ou  d*en  faire  un  emploi  ou  un 
usage  déterminé; 

Pas  ces  motifs,  et  réformant  le  jugement 
dont  est  appel,  condamne  Christian  Ramaec- 
kers... 

Du  13  avril  i859.  —  Cour  de  Liège. 


VOL.  — 

MENT. 
TIQtJE. 


Remisc  volontaire.  —  DÉTOURNE- 
—  Abus  de  confiance.  —  Domes- 


Que  faut-il  entendre  par  ta  fraude  considé- 
rée comme  élément  essentiel  du  vol  9 

La  remise  de  t'oljet  du  délit,  faite  par 
suite  d'erreur  du  propriétaire  de  cet  oljet, 
n'est  pas  élisive  de  la  soustraction  frau- 
duleuse. 

Ainsi,  spécialement,  il  y  a  vol  de  la  part 
de  celui  qui  s'approprie  une  pièce  d'or, 
donnée  par  méprise  ai$  lieu  de  monnaie 
de  cuivre  ('). 

(le  mln.  bdblic,  —  c.  olivier.) 

Olivier,  cocher  de  vigilante,  était  prévenu 
de  vol.  Le  tribunal  de  Bruxelles,  par  juge- 

(I)  Conf.  Orui.,  26  dée.  1851  {Pm.  btlge,  1833, 
3, 193).  Voy.  MSsiBttg.jud.,  1857,  p.  1166. 


ment  du  i  février  1859,  après  avoir  constaté 
que  rinculpé  avait  reçu,  pour  le  prix  d^nne 
course,  vingt  francs  eu  or,  remis  par  erreur 
dans  Tobscurilé,  et  constaté  aussi  la  déné- 
gation du  prévenu  d'avoir  reçu  une  pièce 
d'or,  ajoutait  «  que  cette  dénégation  fraudu- 
«  leuse,  quelque  répréhensible  qu'elle  fût, 
«  ne  constituait  pas  la  soustraction  exigée 
c  par  la  loi  pour  établir  le  vol,  d'autant 
c  plus  que  rien  n'établissait  que  le  prévenu 
«  eût  été  de  mauvaise  foi  au  moment  de  la 
«  remise,  b  ~  Appel. 


ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'en  retenant 
indûment,  dans  les  circonstances  reprises  au 
jugement,  une  pièce  de  20  francs  qui  lui 
avait  été  remise  par  erreur,  le  prévenu  s'est 
rendu  coupable  d'une  véritabhe  soustraction 
frauduleuse  de  cette  somme,  au  préjudice 
de  celui  qui  s'en  était  involontairement  des- 
saisi ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel à  néant,  et  par  application  de  l'art.  401 
du  code  pénal,  condamne... 

Du  28  avril  1859.  —  Cour  de  Bruxelfes. 
—  4«  ch. 


VOL.  —  Remise  volontaire. 

Il  n'y  a  point  vol,  lorsqu'une  somme  a  été 
volontairement  remise,  par  erreur,  à  un 
individu  qui  n'y  avait  aucun  droit  et 
qui  l'a  conservée.  Il  importe  peu  qu'il  ait 
été  ensuite  sollicité  en  vain  de  la  resti- 
tuer. Dans  ce  cas  n'esiste  pas  le  fait  de 
soustraction  exigé  par  la  lot.. 

(le  min.  public,  —  c.  deverben.) 

Du  7  août  1857.  —  Cour  de  Liège. 


!•  DIFFAMATION.  —  Presse.  —  Répara- 
tion civile.  —  Ministre  du  culte.  — 
Preuve. 

^  Conclusions.  —  Suppression. 

1'  Vn  fait  diffamatoire,  pour  donner  ou- 
verture à  une  action  en  dommages,  n'a 
pas  besoin  de  présenter  les  éléments  du 
délit  de  calomnie.  L'art,  1582  du  code 
civil  s'applique  à  tout  fait  qui  cause  à 
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autrui  un  dommage,  alors  même  qu'au-   ■ 
cune  sanction  pénale  n'y  serait  attachée»   | 

Le  dommage  moral  comme  le  préjudice   ' 
matériel  donne  lieu  à  réparation  (*).  i 

L'auiettr  d'imputations  dirigées  contre  un 
ministre  du  culte,  à  raison  d'actes  posés  \ 
dans  l'esereiee  de  son  ministère ,  ne 
peut  être  admis  à  établir  la  preuve  de  la 
vérité  des  faits  inculpés  ('}.  (Décret  du 
ao  juillet  1851,  art.  5.) 

Vil  y  a  lieu  d'ordonner  la  suppression  des 
conclusions  par  lesquelles  il  est  fait  offre 
de  prouver  les  imputations  à  l'égard  des- 
quelles la  loi  n'admet  pas  la  preuve  par 
les  voies  ordinaires,  (Code  de  proc.,  arti- 
cle 1036  et  code  pénal,  art.  370  et  377.) 

(haSSàBT  ,  —  C.  MOENS.) 

Le  sieur  Moeos,  pré  ire  à  Louvain,  fit,  par 
exploit  du  15  mai  1858,  assigner  devant  le 
tribuual  correctionnel  de  celte  ville,  la  veuve 
Massart,  imprimeur,  pour  obtenir  des  dom- 
mages-intérêts du  chef  d^articles  diiTama- 
toires  et  calomnieux  pour  lui,  insérés  dans 
le  journal  le  Progrès,  édité  par  la  défende- 
resse. 

Celle-ci  soutint  que  les  articles  incrimi- 
nés ne  renfermaient  Timpuiaiion  d'aucun 
fait  qui  pût  donner  lieu  à  des  poursuites  cri- 
minelles ou  correctionnelles ,  ou  même  ex- 
poser le  demandeur  au  mépris  ou  à  la  haine 
de  ses  concitoyens;  que  dt&  lors  il  ne  pou- 
vait y  avoir  calomnie  ni  action  en  dommages- 
intérêts. 

Jugement  du  29  juillet  1858,  qui  déclare 
calomnieux  et  Injurieux  les  articles  en  date 
des  18  et  25  avril  et  3  mai  1858  combinés,  et 
qui  condamne  la  veuve  Massart  à  300  francs 
de  dommages-intérêts.  —  Ce  jugement  est 
ainsi  conçu  : 

c  Attendu  qu*il  n*est  pas  contesté  que  ce 
soit  le  demandeur  qui  est  désigné  dans  les 
deux  premiers  articles  du  Progrès,  incrimi- 
nés et  distribués  à  Louvain  et  ailleurs  ;  ce 
que  confirme  au  surplus  le  troisième  article, 
inséré  au  numéro  du  3  mai  dernier; 

«  Attendu  que  dans  le  numéro  du  18  avril 
dernier,  le  Progrès,  dont  la  défenderesse  est 
réditeur  responsable,  commence  par  faire 


(t)  Voy.  Broz.,  6  jaov.  1847  (ce  Rm.,  1849, 
p.  263);Gand,  7  juiilel  1853  (ce  Rec,  1854,  p.  293, 
et  1855,  p.  262.) 

(2)  Voy.  Pcuicr.,  1847,  i"  poilîe,  p.  315.  /.  de 
B  ,  p.  467. 


planer  sur  le  demandeur,  au  sujet  de  son 
institution  comme  légataire  universel  de  la 
demoiselle  Hermans ,  des  soupçons  graves 
pour  des  faits  qu'il  ne  communiquera,  dit-Il, 
à  ses  lecteurs  qu'après  s*èlre  assuré  de  leur 
vérité; 

€  A  tteadu  qu*au  numéro  suivant  du  25  avril, 
dans  an  article  intitulé  :  Te^ament  de  made- 
moiselle Hermans,  le  Progrès  rend  compte, 
entre  autres,  d*une  cérémonie  religieuse  ac- 
complie par  le  demandeur,  en  sa  qualité  de 
prêtre,  au  lit  de  la  testatrice; 

<  Attendu  que  si  la  relation  de  cet  acte 
de  piété,  quels  .qu'en  soient  les  termes  ,  ne 
constitue  pas,  prise  isolément,  une  imputa- 
tion diffamatoire,  il  n'en  est  plus  ainsi  lors- 
qu'on rattache  le  fait  rapporté  aux  assertions, 
insinuations  et  commeniairies  par  lesquels 
Tauteur  de  l'article  le  caractérise  ; 

c  Qu'en  effet  il  commence  par  dire  que, 
par  son  testament,  la  demoiselle  Hermans  a 
dépouillé  sa  famille  au  profit  d*un  prêtre,  sans 
ajouter  qu'elle  a  légué  une  partie  notable  de 
sa  fortune  à  ses  proches  parents  ; 

«  Qu'il  attribue  à  l'acte  accompli  au  lit 
de  la  tesutrice,  une  signification  des  plus 
odieuses,  en  le  comparant  à  l'un  de  ceux 
qui,  dans  de  mauvais  jours,  ont  amené  le 
déchirement  de  la  chrétienté,  et  eu  ajoutant 
plus  loin  que  lorsqu'il  a  été  connu,  il  a  causé 
une  indignation  générale,  avant  même  que  Ton 
sût  que  le  demandeur  était  institué  légataire 
universel  de  la  demoiselle  Hermans; 

<  Qu'il  impute  clairement  au  demandeur 
d'avoir  donné  à  la  demoiselle  Hermans,  une 
absolution  sans  réserve  et  en  la  dispensant  de 
r obligation  de  la  confession;  dispense  qu'il 
n'entre  dans  aucun  cas  dans  le  pouvoir  du 
prêtre  d'accorder  sans  manquer  au  plus  sacré 
doses  devoirs; 

€  Qu'il  insinue  ensuite  que  le  demandeur 
a  enchainé  la  volonté  de  la  testatrice  et  a, 
par  ce  moyen,  amené  la  confection  du  testa- 
ment en  sa  faveur;  tandis  que  le  testament 
dont  il  s'agit  a  été  fait  par  acte  public,  et 
qu'il  remonte  à  l'année  1851,  époque  à  la- 
quelle le  demandeur  ne  demeurait  pas  encore 
à  Louvain; 

<  Attendu  que,  pris  dans  son  ensemble, 
l'article  du  25  avril  tend  évidemment  à 
établir  que  le  demandeur  a  réalisé  l'un  de 
ces  cas  de  simonie  qui  consistent  à  vendre  le 
ciel  aux  mourants  pour  les  biens  terrestres; 
simonie  que  le  journaliste,  dans  une  partie 
de  son  programme,  rapportée  en  tête  de  l'ar- 
ticle incriminé,  déclare  vouloir  combattre  ; 

<  Attendu  que,  par  ces  diverses  imputa- 
tions et  Insinuations  habilement  combinées. 
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Tauleur  dadit  article  dénature  Tacte  reli- 
gieux accompli  au  lit  de  la  malade  et  lui 
attribue  un  but  odieux ,  en  représentant  le 
demandeur  comme  un  prêtre  avide,  qui  a 
abusé  de  son  ministère  sacré,  ainsi  que  de  la 
crédulitéetde  la  faiblesse  d'une  femme  âgée, 
pour  s'emparer  des  biens  de  celle-ci,  au  dé- 
triment de  sa  famille  ; 

«  Attendu  que  de  ces  imputations  avec 
les  commentaires  qui  les  caractérisent,  les 
unes  sont  de  nature  à  exposer  le  demandeur 
à  des  mesures  disciplinaires  ecclésiastiques 
et  au  mépris  de  ses  concitoyens;  et  les  au- 
tres, à  le  blesser  dans  son  bonneur  et  sa  dé- 
licatesse; 

«  Attendu,  quanta  ces  dernières,  qu'il  ne 
faut  pas,  comme  le  soutient  dans  ses  con- 
clusions la  défenderesse,  qu'un  fait,  pour 
donner  ouverture  à  l'action  en  domroàges- 
inléréls,  renferme  les  éléments  du  délit  de 
calomnie;  que  la  disposition  de  l'art.  1582 
du  code  civil  s'applique  aux  quasi-délits 
comme  aux  délits,  et  partant  à  tout  fait  quel- 
conque de  Ibomuie  qui  cause  à  autrui  un 
dommage,  alors  même  qu'aucune  sanction 
pénale  n'y  serait  attachée; 

c  Attendu  qu'en  faisant  à  la  liberté  de  la 
presse  la  part  la  plus  large,  et  en  tenant 
compte  de  ce  que  le  journaliste  avait  prin- 
cipalement pour  but  de  justifier  la  thèse  de 
son  programme,  rappelée  plus  haut,  ces 
considérations  ne  peuvent  cependant  légiti- 
mer des  attaques  personnelles  de  l'espèce 
de  celles  dont  s'agit  au  procès; 

c  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  dom- 
mage causé  est  essentiellement  moral  et  que 
si  ce  préjudice  est  difiicilement  appréciable, 
la  disposition  générale  de  l'art.  1582  du 
code  civil  permet  néanmoins  de  résoudre 
en  une  somme  d'argent  le  dédommagement 
dû;  que  d'ailleurs,  il  y  a  en  outre  un  dom- 
mage matériel,  n'y  eût-il  que  celui  résultant 
de  la  nécessité  où  s'est  trouvé  le  demandeur 
d'intenter  la  présente  action  ; 

«  Qu'une  indemnité  pécuniaire  que  Ton 
peut  arbitrer  ex  œqao  et  bono  à  500  francs  et, 
notamment,  la  publicité  à  donner  au  juge- 
ment, serviront  de  réparation  à  ce  double 
dommage.  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclara  ca- 
lomnieux et  injurieux  les  articles  attaqués, 
et  en  conséquence,  condamna  la  défende- 
resse à  payer  an  demandeur,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, la  somme  de  300  francs. 

Appel. 

La  veuve  Massart  reproduisit  son  moyen 
de  première  instance,  et  subsidiaîrement 


elle  soutint  que  l'intimé  étant,  par  l'exercice 
de  son  sacerdoce,  revêtu  d*un  caractère  pu- 
blic, rentrait  dans'  les  termes  de  l'art  5  du 
décret  de  la  presse  du  20  juillet  4851,  et 
qu'il  y  avait  lieu  d'admettre  la  preuve  par 
tous  moyens  ordinaires  des  faits  articulés. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'appel  principal  : 
Attendu  que  l'intimé  n'occupe  aucune 
fonction  qui  lui  rende  applicable  l'art.  5  du 
décret  sur  la  presse ,  et  qu'au  fond  le  pre- 
mier juge  a  sainement  apprécié  les  faits  de 
la  cause  ; 

Sur  l'appel  incident  : 

Attendu  que  l'appel  principal  a  mis  l'ilf- 
timé  dans  la  nécessité  de  faire  des  dépenses 
nouvelles,  dont  il  est  juste  de  lui  tenir 
compte  et  qui  peuvent  être  cquitablemeni 
portées  à  700  francs  ; 

Attendu  que  l'intimé  est  en  droit  de  de- 
mander la  suppression  des  faits  articulés 
dans  les  conclusions  de  l'appelant,  puisque 
ces  faits,  considérés  dans  leur  rapport  avec 
l'objet  de  la  présente  poursuite,  revêtent 
nécessairement  le  même  caractère  que  les 
ariicles  incriminés  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  faits 
posés,  dans  la  preuve  desquels  rappe- 
lante est  déclarée  non  recevable,  met  l'appel 
principal  à  néant;  condamne  l'appelante  à 
l'amende  et  aux  dépens  dudit  appel;  et  sta- 
tuant sur  l'appel  incident,  confirme  le  juge- 
ment a  quo;  dit  néanmoins  qu'il  y  a  lieu 
d'augmenter  de  700  fr.  les  dommages-intérêts 
alloués  par  le  premier  juge;  condamne  en 
conséquence  l'appelante  par  corps,  à  payer  à 
l'intimé  une  somme  totale  de  i,000  francs; 
ordonne  la  suppression  des  faits  articulés 
dans  les  conclusions  de  l'appelante  au  prin- 
cipal... 

Du  15  avril  i859.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  5«ch.  —Plaid.  MM.  Orts,  Joris  et  De 
Becker/ 


ROUTE.  —  Concession.  —  Plantations.  — 
Riverains.  —  Cahier  des  charges.  — • 
Tiers.  —  Force  obligatoire. 

L'arrêté  royal  du  3  avril  1840,  accordant 
concession  de  péages  sur  le  chemin  vicinal 
de  Saffelaere  à  Wachteheke,  a-t-il  eu  pour 
effet  de  priver  du  droit  de  plantation  les 
riverains  de  ce  chemin ,  et  ce  sans  que 
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ceux-ci  aient  le  droit  de  réclamer  une 
indemnilé  soit  du  gouvernement,  soit  de 
la  société  concessionnaire  9  Non  résolu  ('). 

Au  cas  où  l'État  euscorde.  par  arrêté  royal, 
concession  de  péages  sur  une  route  an- 
pierrée,  précédemment  cfiemin  vicinal; 
que  le  cahier  des  charges  porte  :u  que  tous 
les  frais  d'établissement  de  la  route  se- 
ront supportés  par  les  concessionnaires, 
et  que  les  terrains  nécessaires  à  l'établis- 
sement de  la  voie  doivent  être  incorpo- 
rés à  la  route  nouvelle,  quittes  et  libres 
de  toutes  charges;  »  qu'ensuite  un  arrêté 
ministériel  accorde  à  la  société  conces- 
sionnaire l'autorisation  de  planter  là 
où' s'étaient  précédemment  trouvés  des 

^arbres  possédés  par  les  riverains,  l'État 
ne  saurait  s'armer  de  l'arrêté  royal  de 
concession  et  du  cahier  des  charges  pour 
renvoyer  les  riverains  réclamant  une 
indemnité,  à  se  pourvoir  contre  la  so- 
ciété concessionnaire. 

Le  cahier  des  charges  d'une  concession  de 
roule,  faite  par  arrêté  royal,  cahier  des 
charges  approuvé  par  disposition  mi- 
nistérielle, ne  saurait  avoir  de  force 
obligatoire  pour  les  tiers,  surtout  s'il 
n'a  pas  été  inséré  au  Bulletin  officiel  (*) 

(OTTEVAERE,  —  C.  l'ÉTAT  BELGE.) 

Oilevaere  est  propriétaire  de  prairies 
situées  à  Mendonck,  et  longeant  le  chemiD 
qui  conduit  de  la  commune  de  Saiïelaere  à 
celle  de  Wachtebeke.  Ce  chemin  fut  em- 
pierré en  vertu  d*uu  acte  de  concession 
approuvé  par  arrêté  royal  du  3  avril  1840^ 
et  conformément  au  cahier  des  charges  ap-. 
prouvé  par  arrêté  ministériel  du  A  avril 
1840. 

Le  cahier  des  charges  porte  que  les  ter- 
rains nécessaires  à  la  rente  nouvelle  y  se- 
ront incorporés  quittes  et  libres  de  tontes 
charges,  et  que  les  frais  d'établissement 
de  la  roule  incombent  pour  le  tout  aux  con- 
cessionnaires. 

Il  est  à  remarquer  que  le  règlement  de  la 
Flandre  orientale  sur  les  chemins  vicinaux, 
approuvé  par  arrêté  royal  du  16  aoAt  1844, 


(1)  Sur  le  droit  de  plan  talion  exereé  soit  par  les 
riverains,  soit  par  les  conecssionnaires,  sur  les  acco- 
lemenls  de  roules  concédées,  et  les  questions  qui 
s*y  rattachent,  voy.  jugements  du  tribunal  de  Gand. 
des  19  joillcl  1845,  7  janvier  1854  et  16  juillet  1858 


porte  à  son  art.  1''  :  «  La  voirie  vicinale 
comprend  toutes  les  voies  de  communica- 
tion par  terre  d'un  usage  commun,  les  sen- 
tiers, les  servitudes  de  passage  acquises  au 
public,  en  un  mot  tous  les  chemins  publics 
autres  que  les  grandes  routes,  les  routes 
provinciales  et  les  rouûs  concédées.  > 

Ottevaere  ayant,  en  1857,  abattu  les  ar- 
bres plantés  sur  les  accotements  de  la  route, 
le  long  de  sa  propriété,  demanda  à  la  dépu- 
tuation  permanente,  en  s^appuyant  sur  Par- 
rêté  royal  du  Si9  février  1856,  rautorisation 
de  renouveler  sa  plantation;  mais  sa  de- 
mande fut  rejetée.  Par  contre,  autorisation 
(le  planter  avait  été  accordée  aux  conces- 
sionnaires, par  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  le  15  mai  1857  ;  et  les  concession- 
naires avaient  planté,  le  long  des  propriétés 
d*Ottevaere,  sans  s'arrêter  devant  une  oppo- 
sition signifiée  par  celui-ci. 

Â  la  suite  de  ces  faits,  Ottevaere  a  assigné 
rÊtat,  en  la  personne  du  ministre  des  tra- 
vaux publics,  devant  le  tribunal  de  Gand, 
pour  se  voir  condamner  à  enlever  les  plan- 
tations faites,  entendre  reconnaître  en  jus- 
tice le  droit  de  plantation  du  demandeur  ; 
lui  adjuger  des  dommages-intéréis,  etc. 

L*Ëtat,  sans  reconnaître  que  le  deman- 
deur eût  anciennement  le  droit  de  plantation, 
a  soutenu  quMI  ne  Tavait  plus  depuis  la  con- 
cession de  la  route;  et  que  si  un  droit  à  une 
indemnité  pouvait  être  reconnu  au  deman- 
deur, rindemnilé  ne  pouvait  être  duc  que 
par  la  société  concessionnaire. 

Le  ^  août  1858,  le  tribunal  de  Gand  dé- 
cida :  l""  que  le  demandeur  n^était  pas  fondé 
à  soutenir  qu'il  eût  le  droit  de  planter  sur 
la  route  concédée,  qui  avait  cessé  d'être 
vicinale;  2®  que  dans  la  supposition  gra- 
tuite qu'il  aurait  eu  à  réclamer  une  in- 
demnité, celle-ci  était  due  par  la  société 
concessionnaire,  puisque,  aux  termes  des  ar- 
ticles 12  et  13  du  cahier  des  charges,  tous 
dommages  résultant  de  la  construction  de  la 
nouvelle  route  étaient  à  la  charge  de  cette 
société. 

Appel  de  la  part  d'Ottevaere. 

ARRÊT. 

LA   COUR;  —  Attendu  que  l'appelant 


{Belg.  jud.,   t.   10,  p.  1099;  t.   12,  p.  159;  t.  IC, 
p.  1466);  Bruxelles,  3  août  1858  (rapp.  ci-après, 
2«  cahier);  Gand,  30  juin  1843 (Pu.,  1843,  p.  362; 
J,deB.,  p.  390)  ;  Gand,  S5  avril  1845. 
(2)  Depuis  le  23  février  1845,  au  Moniteur. 
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demandeur  eD  première  instance,  a  fondé  ses 
conclusions  tant  principales  que  subsidiaires 
sur  le  droit  qu*il  prétend  avoir  de  planter  le 
long  de  sa  propriété  à  Mendonck,  sur  les  ac- 
cotements du  chemin  de  fer  conduisant  de 
Safifelaere  à  Wacbtebeke,  ledit  chemin  faisant 
actuellement  pariie  de  la  route  concédée  de 
Saffelaere  à  Wachtebeke  ; 

Sur  ce  que  par  suite  de  la  concession  de 
péages,  cette  route  n*a  pas  perdu  le  carac- 
tère de  yicinalité  qu'elle  avait  auparavant; 
que  le  soi  n'en  appartient  pas  à  rEtai,  et 
n'est  par  conséquent  pas  une  dépendance  du 
domaine  public;  qu'alors  même  que  la  roule 
serait  devenue  une  dépendance  du  domaine 
public,  l'appelant  n'en  aurait  pas  moins  con- 
servé le  droit  de  planter  sur  les  accotements; 

Sur  ce  que  c'est  sans  droit  ni  titre  que,  par 
son  arrêté  du  45  mai  i857,  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  a  donné  aux  concessioonai* 
res  des  péages  de  celte  route  rauiorisatiou 
de  planter  sur  les  accotements; 

Sur  ce  que  nul  ne  peut  être  privé  de  sa 
propriété  que  dans  les  cas  et  de  la  manière 
établis  par  la  loi,  «t  moyennant  une  juste  et 
préalable  indemnité; 

Attendu  que  l'État  belge  intimé  s'est 
borné  à  soutenir  que,  par  suite  de  l'arrêté 
royal  du  5  avril  1840,  le  chemin  en  ques- 
tion est  devenu  route  de  FÉtat  et  ainsi  une 
dépendance  du  domaine  public;  que,  comme 
telle,  le  droit  de  planialion  ne  pouvait  plus 
y  appartenir  qu'à  l'État;  que  si  l'appelaut 
avait  réellement  possédé  le  droit  d'y  planter, 
soit  à  litre  de  propriété,  soit  à  litre  de  ser- 
vitude (ce  que  TÊiat  n'entend  en  aucune 
manière  reconnaître),  il  s'en  serait  trouvé 
exproprié,  pour  cause  d'utilité  publique, 
par  le  seul  elTet  de  farréié  royal  du  5  avril 
1840,  en  vertu  duquel  les  terrains  ont  dû 
être  incorporés  à  la  route  nouvelle  quiiteseï 
libres  de  toutes  charges  et  servitudes;  de 
sorte  que  l'appelant  n'aurait  conservé  d'autre 
droit  que  celui  de  réclamer  la  juste  indem- 
nité que  l'art.  11  de  la  constitution  assure  à 
tout  citoyen,  obligé  de  faire  à  l'utilité  pu- 
blique, le  sacrifice  de  ses  droits  privés, 
indemnité  loutefois  qu'il  ne  saurait  être  reçu 
à  réclamer  de  l'État,  parce  que  l'arrêté  du  3 
"avril  1840,  qui,  avec  le  cahier  des  charges  y 
annexé  et  qu'il  décrète,  constitue  la  loi  spé- 
ciale de  cette  concession,  met  la  dette  de  cette 
indemnité  à  la  charge  exclusive  des  conces- 
sionnaires ; 

Attendu  que  ce  système  de  défense  a  été 
complètement  adopté  par  le  premier  juge, 
qui,  statuant  au  fond,  a  déclaré  le  sieur  Fer- 
dinand Oitevaere  non  fondé  dans  ses  con- 
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clusions  tant  principales  que  subsidiaires,  et 
l'a  condamné  aux  4épens; 

Attendu  néanmoins  qu'il  est  dès  à  présent 
évident  que  le  premier  juge  s'est  trompé,  en 
déclarant  que  l'arrêté  royal  de  concession 
et  le  cahier  des  charges  du  4  avril  suivant 
étaieni  obligatoires,  à  titré  de  loi ,  vis-à-vis 
des  tiers,  et  en  renvoyant  ainsi  implicitement 
l'appelant  à  se  pourvoir  contre  la  compagnie 
concessionnaire,  pour  les  dommages  qu'il 
aurait  pu  avoir  soufferts,  et  l'indemnité  d'ex- 
propriation à  laquelle  il  pourrait  avoir  droit  ; 
Attendu,  en  effet,  que  l'arrêté  royal  du 
5  avril  1840  ne  contient  absolument  rien 
d'où  1  on  puisse  inférer  que  les  réclamations 
de  l'appelantdevraient  être  dirigées  exclusi- 
vement contre  les  concessionnaires  ; 

£t  quant  à  ce  qui  pourrait  être  prescrit 
dans  le  cahier  des  charges  : 

Attendu  que  cette  pièce  n'est  pas  annexée 
à  l'arrêté  royal  du  3  avril  1840;  qu'à  la  vérité 
l'art.  5  de  cet  arrêté  porte  :  que  1  adjudication 
et  l'exécution  de  la  roule  auront  lieu  con- 
formément aux  plans  et  cahiers  des  charges 
approuvés  par  M.  le  ministre  des  travaux 
publics;  que  si  cette  prescription  peut  être 
considérée  comme  le  décrètement  d'un  ca- 
hier de  charges,  qui  n'a  été  réellement  signé 
par  le  ministre  que  le  4  avril  suivant,  il  est 
du  moins  certain  que  ce  cahier  des  charges 
n'a  jamais  été  inséré  au  bulletin  officiel,  ainal 
qu'il  aurait  dû  l'être  pour  devenir  obliga- 
toire vis-à-vis  des  tiers  ; 

Attendu,  en  outre,  que  rien  ne  justifie  cette 
prétention  si  exorbiunie  de  l'intimé,  qui 
rendrait  le  cahier  des  charges  des  routes 
concédées  obligatoire  pour  les  tiers,  à  titre 
de  loi;  qu'en  effet  l'art.  1*'  de  la  loi  du 
19  juillet  1832  autorise  bien  le  gouverne- 
ment à  concéder  des  péages  pour  un  terme 
l|ui  n'excédera  pas  00  ans,  mais  en  se  confor- 
mant aux  lois  existantes,  ce  qui  certes  ne  peut 
s'entendre  dans  le  sens,  qu'on  aurait  conféré 
au  gouvernement  le  droit  d'établir  une  loi 
spéciale  dérogeant  au  droit  commun;  qu'au 
surplus,  l'arrêté  royal  du  3  avril  1840,  loin 
de  déroger  au  droit  commun,  y  fait,  au  con- 
traire, un  renvoi  formel  par  son  art.  4  qui 
estainsi  conçu  :  c  Toutes  les  propriétés  bâties 
«  et  non  bâties  nécessaires  à  l'élargissement 
c  éventuel  de  la  route  daus  les  limites  dé- 
«  terminées  par  l'arucle  précédent,  seront 
c  emprises  conformément  aux  lois  en  ma- 
«  tière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
c  publique;  » 

Attendu  qu'on  ne  rencontre  pas  davantage, 
dans  le  cahier  des  charges  du  4  avril  1840, 
cette  volonté  d'établir  une  législation  spé- 
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ciale;  que  son  art.  15,  au  contraire,  reuToie 
formellement  aux  lots  en  vigueur; 

Aliendu  que  ni  Tarrété  royal  du  5  avril 
i840,  ni  le  cahier  des  charges  du  4  avril  ne 
s'expliquent  sur  le  point  de  savoir  à  qui  ap- 
partiendra le  droit  de  plantation  sur  la  route 
concédée;  que,  st)  est  vrai  d'autre  pari, 
comme  Tarticule  l'appelant,  qu'il  est  resté 
en  possession  de  la  plantation  jusqu'en 
1855  (ce  qui  ne  semble  pas  contestable  en 
fait  en  présence  de  la  vente  publique  des 
arbres  existants  sur  la  route,  faite  à  sa  re- 
quête et  sans  aucune  opposiu'on,  par  le  no- 
taire Bosschaert  le  là  novembre  1855),  ce 
ne  serait  plus  alors  l'arrêté  du  5  avril  1840, 
ni  le  cahier  des  charges  du  4  avril  qui  ont 
réellement  dépossédé  l'appelant,  mais  bien 
l'arrêté  minisléricl  du  15  mai  18^7,  qui, 
17  ans  après  l'octroi  de  la  concession,  a 
accordé  à  la  compagnie  concessionnaire 
l'autorisation  de  planter,  par  suite  de  la- 
quelle la  députation  permanente  de  la  Flan- 
dre orientale  a  refusé  à  l'appelant  l'autorisa- 
tion qu'il  demandait; 

Attendu  que  l'exception  de  renvoi  à  la 
compagnie  concessionnaire  étant  ainsi  écar- 
tée, il  convient  pour  mettre  la  cour  à  même 
de  statuer  définitivement,  et  par  un  seul  et 
même  arrêt,  sur  l'action  introduite  par  le 
sieur  Ferdinand  Ottevaere,  d'ordonner  à 
l'intimé  de  s'expliquer  plus  pertinemment 
sur  le  droit  de  planlaiion  que  ledit  Ferdinand 
Ottevaere  soutient  lui  appartenir; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Donny 
entendu  et  de  son  avis ,  rejetant  l'exception 
de  l'intimé  tendante  à  renvoyer  l'appelant 
devers  les  concessionnaires  des  péages' pour 
le  payement  des  dommages-intérêts,  ou  in- 
demnités d'expropriation  qu'il  pourrait  avoir 
à  réclamer,  et  au  surplus,  sans  rien  préjuger, 
ordonne  à  l'État  intimé  de  rencontrer  Id' 
moyen  tiré  du  droit  de  plantis  que  l'appe- 
lantsoutient  lui  appartenir. 

Du  12  mai  1859.  —  Cour  de  Gand.  — 
1'"  ch.  —  Plaid,  MM.  Mestdagh  et  Allard  (de 
Bruxelles). 


p  FABRIQUE  D'ÉGLISE.  —  Biens  resti- 
tués. —  2«  Registres  anciens.  —  Églises 

ET   CORPORATIONS.    —   LiÉGE   (PAYS   DE).  — 

3®  Communes.  —  Dettes.  —  Sursis.  — 
Prescription.  —  Suspension.  —  Dettes. 
—  Tableau.  —  Déchéance. 

1°  Les  biens  des  anciennes  fondations  éri-- 
gées  dans  les  églises  à  charge  de  services 


religieux  ont  nature  de  biens  d'église  et 
comme  tels  ont  été  restitués  aux  fabri- 
ques par  les  arrêtés  des  7  thermidor 
an  XI  et  28  frimaire  an  xii.  Les  bénéfi- 
ciaires qui  administraient  ces  biens  et 
en  percevaient  les  revenus,  étaient  les 
mandataires  de  l'église, 

"^  Au  pays  de  Liège ^  les  registres  tenus 
par  les  fabriques  et  les  corporations  reli- 
gieuses faisaient  foi  du  payement  d'une 
rente  et  pouvaient  même  suppléer  au 
titre. 

3°  Le, sursis  accordé  aux  communes  par  la 
loi  du  S  prairial  an  vi  et  les  dispositions 
qui  l'ont  suivie,  a  empêché  la  prescrip- 
tion edtinctive  de  courir  au  profit  des 
communes.  Cette  prescription  a  repris 
son  cours  le  V  Janvier  1818. 

La  prescription  de  5  ans  pour  les  arrérages 
d'une  rente  a  pu  aussi  courir  depuis 
cette  date,  même  pour  les  échéances  an- 
térieures. 

L'arrêté  du  3  février  iSlS  qui  prescrit  aux 
créanciers  des  communes  de  faire  porjer 
leurs  créatices  au  tableau  des  dettes  des 
communes,  et  celui  du  12  mai  1825  qui 
fixe  le  délai  endéans  lequel  cette  opéra- 
tion doit  être  faite,  exigent-ils  l'accom- 
plissement de  cette  formalité  à  peine  de 
déchéance  f 


(la   fabrique  de  NIEL,  —   C.    LA   COMMUNE  DE 
MECUELEN.) 

Par  exploit  du  19  juin  18^6,  la  fabrique 
de  l'église  de  Mel  assigne  la  commune  inti- 
mée à  comparaître  devant  le  tribunal  de 
Tougres  poury  voir  dire  que  ladite  commune 
de  Mecheleu  est  débitrice  vis-à-vis  de  la  fa- 
brique requérante  d'une  rente  de  2,962  fr. 
96  centimes  au  taux  de  2  3/i  p.  c.  ;  voir 
dire  que  l'assignée  aura  à  passer  titre  nou- 
vel au  proût  de  la  requérante,  daus  la  quin- 
zaine de  la  siguificatiou  du  jugement  à  in- 
tervenir et  qu'à  défaut  de  ce  faire  ledit 
jugement  en  tiendra  lieu. 

La  fabrique  réclamait,  en  outre,  le  paye- 
ment de  tous  les  arrérages  échus  depuis 
l'an  1810. 

Un  curé  de  Dilsen,  Godefroid  Bex,  avait 
fondé  daus  l'église  de  Mel  une  chapelltînie, 
et  avait  doté  cette  fondation  de  plusieurs 
capitaux  dont  le  chapelain  devait  jouir  à 
charge  de  célébrer  divers  services  religieux. 
Son  testament,  du  22  mars  1 736,  avait  été 
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réalisé  aux  éche?ins  de  Liège  lo  4  5  novem- 
bre suivant,  et  le  47  dito  la  fondation  avait 
été  approuvée  par  le  prince  évéque  de  Liège 
Georges-Louis 

En  1740,  le  10  mars,  un  capital  de 
3,962  fr.  96  c.  appartenant  à  la  fondation 
fut  consacré  à  Tacquisiiion  d'une  rente  an- 
térieurement créée,  à  charge  de  la  commune 
deMechelen. 

C'est  de  celte  rente  que  la  fabrique  de 
Niel  réclame  la  reconnaissance  et  le  paye- 
ment des  arrérages. 

La  commune  de  Mechelen  opposait  d'a- 
bord que  la  fabrique  n'était  pas  propriétaire 
de  celte  rente,  qu'elle  avait  été  nationalisée 
et  que  les  arrêtés  de  restitution  des  7  ther- 
midor an  XI  et  28  frimaire  an  xii  en  faveur 
des  fabriques,  ne  concernaient  pas  les  bieus 
de  la  nature  de  ceux  de  la  fondation  du  curé 
Bex.  Ces  biens,  disait-elle,  n'appartenaient 
pas  à  la  fabrique,  mais  à  la  fondation,  et 
celle-ci  n'est  qu'un  bénéfice  qui  a  été  frappe 
de  suppression  et  Août  les  biens  sont  restés 
en  mains  de  l'État. 

La  commune  opposait  ensuite  la  prescrip- 
tion, prétendant  que  depuis  1 740,  date  de 
l'acquisition  de  la  rente,  les  canons  de  celle- 
ci  n'avaient  jamais  éié  payés. 

La  fabrique  de  Niel  produisit  un  ancien 
registre,  régulièrement  tenu,  qui  constatait 
que  les  arrérages  avaieut  été  payés  jusqu'en 
1786.  De  là,  question  de  savoir  quelle  était, 
d'après  les  anciens  usages,  la  valeur  des 
registres  du  créancier. 

La  commune  maintenait  en  tous  cas  le 
moyen  de  prescription,  et  comme  on  lui  op- 
posait que  la  presAription  n'avait  pu  courir 
depuis  le  4  juin  i  798,  époque  oii  fut  publiée 
à  Mechelen  la  loi  du  5  prairial  an  vi  qui  ar- 
rêtait la  liquidation  des  dettes  des  commu- 
nes, jusqu'au  1*'  janvier  I8i8,  alors  que  cet 
obstacle  légal  fut  levé,  elle  répondait  que  le 
sursis  accordé  aux  communes  n'empêchait 
pas  leurs  créanciers  de  faire  reconnaître 
leurs  titres;  que  du  reste  il  s'était  écoulé 
11  ans  7  mois  4  jours  du  1<"  novembre  1786 
au  4  juin  1798;  que  du  1^'' janvier  1818  au 
19  juin  1846,  date  de  l'assignation,  il  y  avait 
28  ans  5  mois  19  jours;  qu'ainsi  en  admet- 
tant que  la  prescription  eût  été  suspendue 
pendant  le  sursis,  il  resterait  encore  plus  de 
40  ans  pour  opérer  l'extinction  de  la  rente 
soit  d'après  le  code  civil,  soit  d'après  les 
anciennes  lois  du  pays. 

C'est  ce  moyen  qui  fut  accueilli  par  le  tri- 
bunal de  Tongres,  et  un  jugement  du  5  août 
1852  déclara  la  fabrique  de  NicI  mal  fondée 
dans  sa  demande.  —  Appel. 


La  fabrique  produisit  des  extraits  des 
archives  du  Limbourg  d'où  il  résultait  que 
la  rente  avait  été  portée  dans  les  comptes 
communaux  de  Mechelen  pour  l'année  1809 
et  que  le  payement  en  avait  été  effectué  ia 
25  avril  1810  par  le  percepteur  sur  mandat 
dû  maire.  Elle  en  tirait  la  conséquence  que 
cet  acte  avait  interrompu  la  prescription,  et 
qu'on  ne  pouvait  plus  avoir  égard  au  temps 
écoulé  antérieurement. 

Un  autre  moyen  fut  proposé  par  la  com- 
mune. Elle  disait  qu'aux  termes  de  l'arrêté 
du  3  février  1818,  la  fabrique  devait  faire 
porter  la  rente  au  lableau  des  dettes  de 
la  commune;  que,  ne  l'ayant  pas  fait,  elle 
était,  par  sa  négligence,  déchue  de  ses  droits. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  que  par  testament 
avenu  le  22  mars  1736  devant  le  proiono* 
taire  Jaossens,  et  réalisé  devant  les  échevins 
de  Liège  le  15  novembre  de  la  même  année, 
Godefroid  Bex,  curé  de  Dilsen,  a  fondé  une 
chapellenie  à  Niel,  et  légué  plusieurs  capi- 
taux pour  l'entretien  du  chapelain,  avec 
charge  de  célébrer  des  messes,  et  d'exoné- 
rer divers  autres  services  religieux  dans 
l'église  de  Niel  ;  que  cette  fondation  a  été 
dûment  approuvée  par  l'évêque  de  Liège  ; 
que  d'après  sa  teneur  même  comme  d'après 
la  nature  des  devoirs  à  remplir,  il  est  évi- 
dent que  la  fondation  avait  principalement 
pour  objet  le  service  et  les  besoins  du  culte, 
et  qu'elle  a  fait  par  conséquent  partie  des 
biens  restitués  aux  fabriques  par  le  décret 
du  7  thermidor  an  xi  et  l'arrêté  du  28  fri- 
maire an  XII  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  la 
commune  intimée,  argumentant  de  la  clause 
isolée,  que  les  biens  légués  serviront  à  l'en- 
tretien du  chapelain,  et  que  celui-ci  jouira 
des  legs,  prétend  que  ces  biens  n'ont  pas 
été  des  biens  de  fabrique  ou  d'église,  mais 
des  biens  de  clergé  non  compris  dans  les 
arrêtés  de  restitution;  que  l'ensemble  des 
dispositions  et  toutes  les  charges  qui  se 
trouvent  imposées,  telles  que  messes,  vê- 
pres, confessions,  instructions  de  première 
communion,  etc. ,  démontrent  que  la  fonda- 
tion avait  pour  objet  principal  les  services 
religieux;  qu'il  est  d'ailleurs  de  doctrine  et 
de  jurisprudence  que  les  bénéficiaires  char- 
gés de  services  de  religion  dans  une 
église  déterminée,  ne  sont  que  les  manda- 
taires de  l'église,  bien  qu'administrant  les 
biens  et  percevant  à  leur  profit  les  revenus 
du  bénéfice,  et  que  ces  revenus  en  pareil  cas 
font  véritablement  partie  des  revenus  de 
l'église; 
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Attendu  qu*un  capital  de  2,962  fr.  96  c.,  I 

appartenant  à  la  fondation  du  curé  Bex,  a  | 

été  appliqué  le  iO  mars  17^0  sur  la  corn-  • 

inune  de  Mechelen,  intimée;  qu*assîgnée  en  ' 

payement  de  celte  rente  par  la  fabrique  de  i 

Niel,  la  commune  oppose  la  prescription,  j 

en  alléguant  que  la  rente  n'a  jamais  été  | 
servie  dès  Tépoque  de  sa  constitution  ; 

Mais  attendu  qu'un  ancien  registre  produit 
par  la  fabrique  de  Niel,  créancière,  constate, 
par  une  suite  d'annotations  non  interrom- 
pues et  tout  à  fait  régulières,  que  la  com- 
mune de  Mechelen  a  constamment  payé  les 
arrérages  de  la  rente  jusqu'à  Tannée  1786; 
que  vainement  on  soutient  que  le  registre 
du  créancier  n'avait  aucuue  force  probaute, 
ni  à  Niel  qui  était  régi  par  la  coutume  de 
Looz,  ni  à  Mecbelen  qui  faisait  partie,  aux 
Pays-Bas,  des  onze  bans  de  Saiiit-Servais , 
régis  par  le  droit  roiilain  ;  qu'en  effet,  d'après 
une  jurisprudence  généralement  admisedaus 
nos  anciennes  provinces,  les  registres  de 
fabrique  et  des  établissements  religieux  fai- 
saient foi  des  payements  d'une  rente,  et 
même  au  besoin  pouvaient  suppléer  le  titre; 
qu*il  est  hors  de  doute  que  cette  règle  était 
admise  au  comté  de  Looz  où,  dans  le  silence 
de  la  coutume,  on  suivait  les  usages  géné- 
raux du  pays,  et  plus  particulièrement  du 
pays  de  Liège,  dont  le  comté  de  Looz  faisait 
partie  ;  qu'aussi  est-il  attesté  par  un  record 
du  19  août  1714,  que  l'annoution  des 
payements  dans  le  registre  du  créancier  fait 
présumer  en  ce  comté  l'existence  d'une  con- 
vention ;  que,  du  reste,  c'est  la  loi  de  la  com- 
mune débitrice  qu'il  faut  avant  tout  consul- 
ter, et  qu'il  faut  d'autant  plus  admettre,  que 
la  règle  suivie  dans  toutes  les  localités  envi- 
ronnantes, relativement  aux  registres  des 
fabriques  et  des  corporations  religieuses, 
était  aussi  reçue  dans  la  commune  de  Me- 
cbelen, que  cette  commune  était  une  terre 
d'église  ayant  pour  haut  justicier  un  digni- 
taire ecclésiastique  ;  qu'à  supposer  néan- 
moins que  le  droit  romain  y  fût  exclusif 
d'un  point  de  jurisprudence  généralement 
admis,  le  droit  romain  lui-même  qui,  en  fait 
de  preuve,  laissait  la  plus  grande  latitude, 
contient  une  disposition  formelle,  la  loi  5 
au  code  de  probationibus,  qui  accueille  les 
annotations  consignées  dans  les  papiers 
domestiques ,  lorsqu'elles  se  trouvent  ap- 
puyées de  quelques  admiuicules;  que  cette 
condition  se  réalise  dans  l'espèce  où  non- 
seulement  le  titre  consliiuiifde  la  rente  est 
représenté,  mais  où  il  est  prouvé  que  la 
commune  a  encore  payé  les  arrérages  en 
1810,  comme  il  sera  dit  ci-après;  qu'il  faut 
donc  tenir  pour  certain  que  la  rente  dont  il 


•s'agit  a  été  payée  par  la  commune  de  Meche- 
len jusqu'à  l'année  1786; 

Attendu  que  du  30  octobre  1786,  date  du 
dernier  payement  régulier  porté  dans  le 
registre,  jusqu'à  l'époque  où  la  prescription 
a  été  suspendue  par  la  loi  du  5  prairial 
an  VI,  relative  à  la  liquidation  des  dettes  des 
communes,  e;  devenue  obligatoire  dans  le 
département  de  la  Meuse  inférieure,  où  était 
Mechelen,  le  4  juin  1798,  il  ne  s'est  écoulé 
que  onze  ans  sept  mois  et  quatre  jours, 
temps  insuffisant  pour  prescrire;  que  si  les 
premiers  juges  ont  tenu  compte  de  cette  pé- 
riode d'à  peu  près  douze  années,  daus  la 
supputation  qu'ils  ont  faite  du  temps  néces- 
saire à  la  prescription  au  profit  de  la  com- 
mune intimée,  leur  décision  ne  peut  plus  se 
soutenir  en  présence  des  documents  nou- 
veaux qui  ont  été  produits  pour  la  première 
fois  en  appel  ;  qu'il  résulte,  en  effet,  de  ces 
pièces  extraites  des  archives  provinciales  du 
Limbourg,  que  la  rente  due  à  la  fabrique  de 
Niel  a  été  portée  dans  les  comptes  commu- 
naux de  Mechelen  pour  l'année  1809,  et  que, 
sur  mandat  du  maire  de  la  commune,  le 
percepteur  a  payé,  le  25  avril  1810,  l'intérêt 
échu  le  10  mars  de  Tannée  précédente; 

Attendu  que  la  commune  intimée  dénie 
en  vain  l'efl'et  de  ce  payement,  puisqu'il  est 
certain  qu'il  n'y  avait  alors  aucune  prescrip- 
tion acquisse  à  laquelle  le  maire  eût  renoncé, 
et  que  ce  dernier,  en  opérant  le  payement, 
ne  faisait  qu'acquitter  une  dette  portée  à 
l'état  des  dettjes  communales; 

Attendu  dès  lors  que  ce  n'est  qu'à  partir 
de  l'année  1810,  que  le  cours  de  la  pres- 
cription aurait  pu  recommencer  de  nouveau 
sous  l'empire  du  code  civil,  mais  qu'à  cetie 
époque,  la  prescription  continuait  à  se  tron- 
ver  suspeudue  par  le  sursis  résultant  de  la 
loi  du  5  prairial  an  vi;  que  cet  obstacle  n'a  étô 
levé  que  le  1"  jauvier  1818;  et  qu'à  compter 
du  1*"  janvier  1818  jusqu'au  19  juin  1846, 
date  de  rexploitinlroductif  d'instance,  il  ne 
s'est  écoulé  qu'un  peu  plus  de  vingt-huit  ans, 
ce  qui  ne  suffît  pas  à  la  prescription  établie 
par  le  code; 

Attendu  que  la  commune  intimée,  pour 
échapper  à  cette  conséquence ,  prétend  que 
le  sursis  n'avait  pas  mis  la  fabrique  dans 
rimpossibilité  absolue  d'agir,  et  qu'elle  de- 
vait agir;  mais  que  ce  système,  repoussé  par 
la  doctrine  et  par  une  jurisprudence  con- 
stante, ne  peut  résister  à  une  saine  inter- 
prétation de  la  loi  de  prairial  et  de  la 
longue  série  des  monuments  législatifs  qui 
l'ont  suivie,  qui  en  expliquent  le  sens  et  la 
portée  et  qui  tous  dénioutreut  ia  volonté  du 
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législateur  de  soumeilrc  les  dettes  des  com^ 
raunes  à  une  liquidation  administrative 
préalable  ;  qu'il  n'y  avait  donc  pas  lien  pour 
les  créanciers  de  faire  des  frais  frustratoires, 
et  d'intenter  des  poursuites  inutiles  à  TefTet 
d'obtenir  des  payements  qu'ils  ne  pouvaient 
exiger  aussi  longtemps  que  la  liquidation 
n'était  pas  opérée;  que  le  sursis,  en  suspen* 
dant  l'obligation  du  débiteur,  suspendait 
par  cela  même  l'action  des  créanciers  ;  que 
si,  dans  certaines  circonstances,  les  créan- 
ciers ont  pu  être  admis  à  poursuivre  les 
eommunes  devant  les  tribunaux,  ce  n'a  été 
que  lorsqu'il  s'agissait,  non  d'obtenir  le 
simple  payement  des  arrérages  d'une  rente, 
mais  de  faire  reconnaître  le  titre  même  de 
la  créance  dont  il  ne  constait  pas,  ou  qui 
avait  été  contesté ,  comme  aussi  lorsque  le 
créancier  de  la  commune  avait  en  même 
temps  action  contre  des  tiers  ne  jouissant 
pas  du  sursis; 

Attendu  que  c'est  également  sans  fonde- 
ment qu'on  a  soutenu  que  la  fabrique  de 
]\ie!  était  déchue  de  son  droit,  pour  avoir 
négligé  de  faire  porter  sa  créance  sur  le 
tableau  des  dettes  de  la  commune  de  Meclie- 
len,  aux  termes  de  l'arrêté  du  5  février 
i8i8,  et  dans  le  délai  fixé  par  l'arrêté  pos- 
térieur du  iâ  mai  1825;  qu'en  eifet,  à  sup- 
poser qu'une  telle  déchéance  puisse  être  pro- 
noncée par  un  simple  arrêté,  lequel  même  n'a 
pas  été  portéau  Journal  officiel,  il  résulted'une 
résolution  des  états  députés  du  Limbourg, 
que  la  fabriquedeNielavaitrempli  la  formalité 
requise,  puisque  celte  résolution  mentionne 
foimellement  l'existence  dune  réclamation 
delà  fabrique,  relativement  a  rinscriptiou 
de  sa  créance  sur  le  tableau  des  dettes  de 
la  commune;  qu'à  la  vérité  la  déchéance 
aurait  été  encourue  le  12  septembre  1825, 
et  que  la  résolution  des  états  députés,  datée 
du  2  décembre  1825,  ne  donne  pas  la  date 
de  la  demande  formée  par  la  fabrique,  mais 
que  ce  qui  prouve  que  cette  demande  avait 
été  faite  en  temps  ntlle ,  c'est  que  les  états, 
en  déclarant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'y  donner 
suite,  ne  se  fondent  nullement  sur  sa  tardi- 
▼eté  et  sur  une  déchéance  encourue,  mais 
sur  d'autres  motifs  étrangers  à  ce  fait; 

Attendu,  quant  à  la  prescription  des  ar- 
rérages opposée  par  Ift  commune  intimée, 
en  vertu  de  l'art.  2277  du  code,  que  cette 
exception  est  fondée  même  pour  les  arré- 
rages échus  durant  le  sursis,  puisque  à  partir 
de  l'époque  où  l'empêchement  d'agir  a  été 
levé,  la  fabrique  de  Niel  a  laissé  passer  plus 
de  dnq  ans  sans«former  sa  demande; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de 


M.  Beckers ,  substitut  du  procureur  général, 
réforme... 

Du  5  mars  1859.  —  Cour  de  Liège.  — 
2«  ch.  —  Plaid.  MM.  Botlîn  et  de  Fastré. 


ÉTRANGER.  —  Compétence.  —  Succession. 
—  Résidence.  —  Envoi  en  possession.  — 

DéCLINATOIRE  (RENONCIATION.) 


Vne  eontestation  relative  à  Vhérédité  d'un 
étranger,  décédé  en  Belgique,  après  une 
longue  résidence,  mais  sans  qu'il  ail 
obtenu  l'autorisation  d'y  établir  son  do- 
micile, ne  peut  être  portée  devant  la  ju- 
ridiction belge.  (C.  de  proc. ,  art.  B9  ; 
C.  civ.,  art.  110.) 

Des  faits  ne  tendants  qu'à  établir  que  cet 
étranger  aurait  perdu  sa  nationalité,  de- 
vraient être  écartés  comme  irrelevants. 

La  circonstance  que  le  légataire  universel 
aurait,  par  requête  adressée  au  président 
du  lieu  où  le  testateur  est  décédé  en  Bel^ 
gique,  obtenu  son  envoi  en  possession  de 
l'avoir  mobilier  du  défunt,  n'aurait  pas 
pour  effet  de  rendre  non  recevable  le  dé- 
clinatoire  opposé  par  lui  à  une  demande 
en  pétition  d'hérédité  portée  devant  un 
tribunal  du  pays.  (C.  civil,  art.  1008.) 


(la  société  Toi  nui  van  *t  Algemeen,  — 

c  VANDERHETDEN.) 

Le  sieur  Adrien  Yanderheyden,  Hollandais 
de  naissance,  vint  résider  en  Belgique,  en 
1824,  et  décéda  à  Bruxelles,  le  10  août  1854. 

Par  testament  olographe  du  11  mai  1853, 
il  institua,  pour  sa  légataire  universelle,  la 
société  Tôt  nul  van  *t  Algemeen  établie  à 
Bois-le-Duc.  Celle-ci  fut  envoyée  en  posses- 
sion de  la  succession  du  défunt,  par  ordon- 
nance rendue  le  11,  septembre  1854.  Le 
sieur  Martin  Yanderheyden,  cousin  du  dé- 
funt, assigna  la  société  susdite  devant  le 
tribunal  de  Bruxelles  pour  voir  déclarer 
nulle  l'ordonnance  précitée.  Il  se  fondait 
sur  ce  que  la  défenderesse  n'avafi  pas  d'exis- 
tence en  Belgique,  et  ne  pouvait  y  réclamer 
aucun  droit  ;  qu'elle  ne  pouvait  en  consé- 
quence ni  jouir  de  la  saisine  ni  obtenir  son 
envoi  en  possession  de  la  succession  dont 
s'agit.  Il  demandait  en  tout  cas  que  le  testa- 
ment fût  déclaré  caduc  comme  fait  au  pro- 
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fit  d'uue  société  incapable  de  recevoir  en 
Belgique. 

La  société  conclut  à  ce  que  le  tribunal  se 
déclarât  incompétent.  Jugement  du  8  dé- 
cembre 1858,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  si  Ton  voulait  exécuter  en 
Belgique  et  notamment  contre  la  Banque  de 
Belgique,  un  jugement  à  intervenir  entre 
parties  en  cause,  rendu  par  des  tribunaux 
étrangers,  les  tribunaux  devraient  examiner 
le  point  des  contestations  qui  divisent  les 
parties;  qu'à  ce  titre  Texception  d'incompé- 
tence ne  serait  que  dilatoire  et  non  ratione 
tnaieriœ;  que  dans  Tespèce  il  s*agit,  en  outre, 
de  décider  sur  une  contestation  qui  a  pour 
objet  la  possession  définitive  d*une  succes- 
sion attribuée  à  la  partie  Lavergne  par  une 
ordonnance  de  M.  le  président  de  ce  siège, 
en  date  du  11  septembre  1854,  sur  les  effets 
de  laquelle  les  parties  oùt  déjà  reconnu  la 
compétence  des  tribunaux  belges  et  sur  les- 
quels il  a  été  statué  par  arrêt  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Bruxelles,  en  date  du  i  6  juin  1858  (i); 

«  Attendu  que  la  partie  Lavergne  ne  pos- 
sède la  succession  d'Adrien  Vanderheydeu 
qu*en  vertu  d'un  acte  émané  d*un  magistrat 
belge;  qu'en  sollicitant  cet  acte  elle  s*est 
volontairement  soumise  à  la  juridiction  des 
tribunaux  belges;  que,  dès  lors,  elle  ne  peut 
décliner  la  compétence  du  tribunal  de 
Bruxelles,  lorsque  déjà  elle  a  saisi  volon- 
tairement le  premier  magistrat  de  ce  siège 
de  la  connaissance  des  actes  relatifs  à  ladite 
succession  ; 

«  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède 
résulte  que  la  partie  Lavei^ne  s*est  soumise 
au  moins  tacitement  à  la  juridiction  des  tri- 
bunaux belges,  i 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclara  non 
fondée  Texception  d'incompétence... 

Appel. 

La  société  reproduisit  son  déclinatoire. 
Pour  l'intimé,  on  conclut  à  son  rejet  et  sub- 
sidiairement  on  posa  en  fait  :  1*^  que  le  dé- 
funt avait  fait  sa  fortune  en  Belgique,  où  il 
résidait  depuis  182i;  2*"  qu'il  avait  quitté  la 
Hollande,  à  l'âge  de  13  ans,  et  avait  perdu  sa 
qualité  de  Hollandais;  S""  qu'il  ne  possédait 
rien  en  Hollande;  A""  qu'il  n'avait  pas  fait  la 
déclaration,  exigée  par  la  loi  hollandaise 
de  1838,  pour  conserver  sa  qualité  de  Hol- 
landais; 5^  qu'une  loi  hollandaise  posté- 
rieure déclare  que  les  Hollandais  qui  reste- 
raient absents  pendant  Sans,  perdraient  leur 
naiionalité;  6"*  que  riniîmé  Martin  Vander- 


(1;  Voy.  l\iri'èlqui  suil. 


heyden  résidait  depuis  15  ans  en  Belgique; 
7»' qu'il  avait  quitté  la  Hollande  sans  esprit 
de  retour  et  que  son  fils  était  même  naturalisé 
Belge.  On  ajoutait  que  le  défunt  avait  perdu 
la  qualité  de  Hollandais,  dès  avant  1815,  eu 
prenant  part  aux  dernières  guerres  de  l'em- 
pire, ce  qui  lui  valut  la  décoration  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  et  en  restant  à  ce  service 
après  la  séparation  des  deux  pays;  que  dès 
1836,  il  avait  un  établissement  de  com- 
merce, place  Saint-Géry;  qu'il  avait  continué 
à  faire  ses  afl'aires  en  Belgique,  et  qu'il 
s'était  retiré  en  1816  pour  vivre  de  la  for- 
lune  qu'il  s'était  créée. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'action  dont 
il  s'agit  dans  cette  cause  a  pour  objet  une 
contestation  relative  à  l'hérédité  d'Adrien 
Vanderheyden,  réclamée  par  l'un  de  ses  héri- 
tiers légitimes,  Martin  Vanderheyden,  contre 
la  société  Tôt  nul  vàn  't  Algemeen  établie  à 
Bois-le-Duc,  laquelle  est  instituée,  par  testa- 
ment olographe  du  11  mai  1853  dudit  Adrien 
Vanderheyden,  légataire  universelle; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  59  du  code 
de  procédure  civile,  les  demandes  relatives 
à  l'exécution  des  dispositions  à  cause  de 
mort,  doivent  êire  portées  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  la  succession  est  ouverte  ; 

Attendu  que  le  lieu  où  s'ouvre  la  succes- 
sion est  déterminé  par  le  domicile  du  défunt 
(art.  1 10  du  code  civil);  qu'il  en  résulte  donc 
que,  pour  que  le  tribunal  de  première  instance 
de  Bruxelles  fût  compéientpour  connaître  de 
la  demande  de  l'intimé,  il  devrait  être  établi 
que  le  de  cujus,  Adrien  Vanderheyden,  avait 
son  domicile  dans  l'arrondissement  de  ce  tri- 
bunal; 

c  Attendu  qu'Adrien  Vanderheyden,  né  à 
Bois-Ie-Duc  le  11  mai  1779,  est  fToZ/andau  de 
naissance,  et  que,  s'il  a  résidé  pendant  plu- 
sieurs années  à  Bruxelles,  où  il  est  mort  le 
10  aoû|  1854,  après  avoir  fait  le  tesument 
olographe  dont  il  est  parlé  plus  haut,  il  n'y 
était  pas  domicilié  et  doit  être  réputé  avoir 
conservé  sou  domicile  d'origine;  qu'on  le 
voit,  en  efi'et,  aller,  ainsi  que  l'exige  le  code 
des  Pays-Bas  de  tout  Hollandais  résidant  en 
pays  étranger,  faire  l'année  avant  sa  mort  le 
dépôt  de  son  testament  chez  un  notaireà  Bois- 
le-Duc,où  il  avait  son  domicile  de  naissance; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  l'intimé  a 
articulé  certains  faits  pour  établir  qu'Adrien 
Vanderheyden  aurait  perju  la  qualité  de 
Hollandais,  puisque,  si  ces  faits  étaient 
prouvés,  il  pourrait  en  résulter  que  ledit 
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VaDdcrheyden  n'est  plus  Hollandais,  mais 
Dulleroent  qu'il  aaraii  acquis  la  qualité  de 
Belge;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  ces 
faits  irrelevaots; 

c  Atiendo  que  c'est  également  eu  Tain 
que  le  premier  juge  invoque  la  demande 
d'envoi  en  possession  faite  par  l'appelante 
au  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Bruxelles,  conformément  à  l'arti- 
cle 4008  du  code  civil,*  pour  en  induire 
qii'clle  aurait  par  là  renoncé  à  l'exception 
d'incompétence  qu'elle  soulève  dans  la  pré- 
sente cause,  puisque  l'intervention  du  pré- 
sident, quanta  l'un  des  doubles  du  testameÂt 
trouvé  à  la  résidence  du  défunt  à  Bruxelles, 
n'a  été  qu'une  simple  formalité  destinée, 
sans  rien  préjuger,  à  donner  à  ce  tesunient 
olographe  la  forme  obligatoire  que,  comme 
acte  privé,  il  n'a  pas  par  lui-même  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  davantage  faire 
résulter  cette  renonciation  à  l'exception 
d'incompétence,  de  la  mise  en  cause  de  l'ap- 
pelante dans  le  procès  entre  l'intimé  et  la 
Banque  de  Belgique,  puisque  l'appelante 
n'aurait  pas  même  pu  proposer  cette  excep- 
tion, l'action  intentée  par  l'intimé  à  la  Ban- 
que de  Belgique,  qui  a  son  siège  à  Bruxelles, 
ayant  été  bien  et  dûment  portée  devant  le 
tribunal  de  cette  ville; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  l'intimé  pré- 
tend qu'en  attaquant  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  Bruxelles  l'institution 
faite  en  faveur  de  l'appelante,  il  n'a  fait 
qu'obéira  l'arrêt  de  cette  cour  du  i6 juiii 
4858,  puisque  cet  arrêt,  qui  confirme  la  dé  • 
cision  du  premier  juge  et  par  les  mêmes 
motifs  en  se  bornant  à  déclarer  Martin  Van- 
derheyden  jusqu'alors  non  recevable  dans 
sa  demande,  telle  qu'il  l'avait  intentée,  l'a 
laissé  entièrement  libre  de  prendre  telles 
mesures  conservatoires  de  ses  droits  qu'il 
trouverait  bon,  et  de  faire  régler  devant  le 
juge  compétent  sa  qualité  d'héritier,  et  an- 
nuler, s'il  y  a  lieu,  les  effets  du  testament 
précité  et  l'enToi  en  possession  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Hyn- 
derick  entendu  et  de  son  avis,  met  le  juge- 
ment dont  appel  à  néant;  émendant,  dit  que 
le  tribunal  de  première  instance deBruxelles 
était  incompétent. 

Du  i7  mai  4859.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3«  ch.  —  Plaid,  MM.  Desmedt  atné  et 
Guillery. 


(4)  Voy.  Paris,  22  mars  4836  (Pot.,  à  celte  date). 
Cet  arrêt  déeide  que  cette  saisioe  a  lieu  en  favear 
des  légataires  anîverseU,  lors  nèmc  qae  des  héri- 


TESTAMENT  OLOGRAPHE.  --  Légataire 
UNIVERSEL.  —Saisine.  —  Envoi  en  posses- 
sion. —  Provision  due  au  titre. 

Lorsqu'il  existe  un  testament  olographe 
dont  la  forme  n*  est  pas  contestée  y  le  léga- 
taire universel  a  la  saisine  de  droit, dont 
l'envoi  en  possession  n'est,  dans  certains 
cas,  que  la  réalisation.  Provision  est  due 
au  titre,  et  jusqu'à  ce  que  ce  titre,  devenu 
exécutoire,  ait  été  annulé  par  une  action 
directe  et  légale,  l'envoyé  en  possession 
est  censé  posséder  à  juste,  titre  tout  ve 
qui  dépend  de  la  succession,  soit  qu'il 
en  ait  la  possession  réelle,  soit  qu'il  pas* 
téde  par  des  tiers  débiteurs  ou  tier$  dé- 
tenteurs. 

Ainsi  un  héritier  du  sang  est  sans  droit 
pour  réclamer  d'une  banque  l'inscription 
en  son  nom  de  titres  ayant  appartenu 
au  défunt  représenté  par  Venvoyé  en  pos- 
session (*).  L'héritier  alléguerait  en  vain 
que  la  société,  instituée  légataire  univer- 
selle, n'a  aucune  existence  légale  en  Bel- 
gique, et  n'a  pu  être  régulièrement  en- 
voyée en  possession.  Tout  ce  qu'il  peut 
faire,  c'est  de  prendre  les  mesures  con- 
servatoires de  ses  droits,  jusqu'à  ce  que, 
par  une  action  directe  intentée  contre 
l'envoyé  en  possession,  il  ait  fait  régler 
sa  qualité  d'héritier  et  annuler  les  effets 
du  testament  et  l'envoi  en  possession. 
(C.  civil,  art.  i006  et  1008.) 

(vanderueyden,  —  c.  LA  sociéTÉ   Tot  nut 
van  't  Algemeen.) 

Nous  venons  de  voir  que  la  société  :  Tot 
tint  van  't  Algemeen  s'était  fait  envoyer  eu 
possession  de  la  succession  du  sieur  Yan- 
derheyden.  Ce  nonobstant  et  par  exploit  du 
iA  décembre  i855,  le  sieur  Martin  Vander- 
beyden,se  disant  héritier  du  défunt,  assigna 
la  Banque  de  Belgique  devant  le  tribunal  de 
Bruxelles,  pour  s'entendre  condamner  à 
opérer  dans  son  chef  le  transfert  de  cinq 
actions  faisant  partie  de  la  succession. 

La  Banque,  qui  avait  été  notifiée  de  l'envoi 
en  possession  susdit,  fit  dénoncer  cet  exploit 
à  la  société  légataire  universelle,  et  l'as- 
signa pour  voir  dire  que  le  jugement  à  inter- 
venir serait  déclaré  commun,  et  qu'il  ne 


tiers  non  réservataires  contesteraient  les  litres  des 
légataires,  et  seraient  en  possession  de  fait.  Voyez 
celiec.,1859,  p.  3U. 
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serait  pronoucé  aucune  coodaiDDaliou  contre 
elle,  ei  même,  s'il  y  avait  lieu,  qu'elle  serait 
mise  hors  de  cause. 

Lesieur Martin  YaoderheydeD  conclut  ace 
qu'il  lui  fût  donné  acte  de  ce  qu'il  contesUiit 
formelloraent  Texisicnce  légale  de  la  pré- 
u*ndue  société  intervenante,  et  à  ce  qu'il  fût 
dit  que  la  société  était  non  recevable  à  in- 
tervenir jusqu'à  ce  qu'elle  eût  justifié  de  son 
existence  légale  en  Belgique. 

La  société  intervenante  conclut  à  ce  que 
le  demandeur  au  principal  fût  déclaré  non 
recevable  dans  son  action. 

Jugement  du  i2  août  1856,  ainsi  conçu  : 

<  Attendu  que  l'action  a  pour  but  d'ob- 
tenir que  la  Banque  de  Belgique  soit  con- 
damnée à  transférer,  au  nom  du  demandeur, 
rinscripilon  de  cinq  actions  nominatives  de 
la  Banque  de  Belgique  ayant  appartenu  à  un 
certain  Yanderheyden,  décédé  à  Bruxelles  le 
10  août  1854,  et  dont  il  se  prétend  héri- 
tier; 

«  Attendu  que  la  Banque  de  Belgique, 
sans  entrer  dans  aucune  contestation  sur 
l'hérédité  d'Adrien  Yanderheyden,  reconnaît 
qu'elle  a  été  dûment  notifiée  d'un  envoi  en 
possession  an  profit  de  la  société  :  Tôt  nut 
van  't  Algemeen,  et  qu'elle  a  mis  cette  der- 
nière en  cause  pour  défendre  ses  droits  ; 

<  Attendu  que  les  parties  principales 
demandent  la  jonction  des  deux  causes,  et 
que  la  partie  Intervenante  déclare  ne  pas  s'y 
opposer; 

<  Attendu  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'héri- 
tiers à  réserve,  il  n'y  a  lieu  à  l'ouverture  de 
la  succession  ah  intestat  que  pour  autant  que 
le  défunt  n'ait  pas  disposé  de  l'universalité 
de  son  bien, par  un  testament  en  due  forme; 

<  Attendu  que  lorsqu'il  existe  un  testa- 
ment dont  la  forme  n'est  pas  contestée,  le 
légataire  universel  a  la  saisine  de  droit,  dont 
l'envoi  en  possession,  dans  certains  cas,  n'est 
que  la  réalUalion  de  fait; 

<  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  société  dé- 
fenderesse en  intervention  est  nantie  d'un 
testament  en  due  forme,  en  vertu  duquel 
elle  a  été  envoyée  en  possession  de  l'univer- 
salité de  la  succession  dont  il  s'agit,  suivant 
ordonnance  de  M.  le  président  de  ce  siège; 
que  dès  lors  il  ne  manque  plus  rien  à  la 
saisine; 

«  Attendu  que  provision  est  due  au  titre, 
et  que  jusqu'à  ce  que  ce  litre,  devenu  exé- 
cutoire, ait  été  annulé  par  une  action  directe 
et  légale,  l'envoyé  en  possession  est  censé 
posséder  à  juste  titre  tout  ce  qui  dépend 
de  la  succession,  soit  qu'il  en  ait  la  posses- 


sion réelle,  soit  qu'il  possède  par  des  tiers 
débiteurs  ou  des  tiers  détenteurs  ; 

<  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède, 
que  le  demandeur  (qui  d'ailleurs  se  borne 
à  alléguer  sa  qualité  d'héritier  naturel)  est 
sans  droits  pouf  réclamer  de  la  Banque  de 
Belgique  rinscripilon  en  son  nom  des  litres 
ayant  appartenu  à  feu  Adrien  Yanderhey- 
den, actuellement  représenté  par  l'envoyé 
en  possession  ; 

c  Que  tout  ce  qu'il  peut  faire  c*esl  de 
prendre  les  mesures  conservatoires  de  ses 
droits,  pendant  que,  par  une  action  directe 
intentée  coutrc  l'envoyé  en  possession,  il 
aura  fait  régler  sa  qualité  d'héritier,  et  an- 
nuler les  efl'ets  du  testament  précité  et  l'en- 
voi en  pi)ssession. 

t  Par  ces  motifs,  déclare  le  demandeur 
jusqu'ores  non-recevable.  » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Ouï  M.  l'avocat  général 
Bynderick  et  conformément  à  son  avis, 
adoptaut  les  motifs  des  premiers  juges,  met 
l'appel  à  néant. 

Du  46  juin  1858.  —  Cour  de  Bruxelles.— 
3«  ch.  Plaid.  MM.  Guillery  et  Desmedt. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  Pâturage 

(délit  de).  —  Civilement  responsable. 

La  loi  nouvelle  du  21  mars  1859  sur  la 
contrainte  par  corps  est  applicable  au 
père,  civilement  responsable  du  chef  d'un 
délit  de  pâturage  sur  le  terrain  d'autrui. 

(le  min.  public,  —  c.  BBX.) 

Jean  Bex  et  Égide  Bex  furent  traduits  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Hasselt 
comme  prévenus  :  le  premier,  d'avoir ,  le 
12  mai  1859,  dans  un  pré  du  baron  de  Heusch, 
gardé  à  vue  une  vache  appartenant  à  son 
père;  et  le  second,  comme  civilement  respon- 
sable de  ce  délit. 

Jugement,  ainsi  conçu  : 

t  Attendu  que  la  prévention  dont  s'agit 
est  suffisamment  prouvée  par  un  procès- 
verbal  dont  la  sincérité  a  été  dûment  affir- 
mée; 

<  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  pères 
sont  civilement  responsables  des  délits  com- 
mis par  leurs  enfants  mineurs,  n'ayant  pas 
plus  de  20  ans>  cl  non  mariés; 
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«  Âllendu  qu'aux  termes  de  rariicle  57, 
S  2,  du  nouveau  code  pénal,  la  contrainte  par 
corps  ue  peut  être  exercée  contre  les  per- 
sonnes civilement  responsables,  si  ce  n'est 
en  vertu  d'une  décision  di^  juge;  que  cette 
dispos! lion  est  générale  et  concerne  même 
la  condamnation  aux  frais  prononcée  au  pro- 
fit de  l'Ëtat;  que  les  motifs  de  la  loi,  l'en- 
semble de  ses  dispositions  et  la  portée 
assignée  à  l'art.  58  par  la  commission  char- 
gée par  le  gouvernemennt  du  travail  prépa- 
ratoire de  la  loi,  ne  peuvent  à  cet  égard 
laisser  aucun  doute; 

«  Attendu  que  le  prévenu,  quoique  da- 
ment assigné,  fait  défaut  ;     . 

«  Vu  les  art.  S6  et  7,  fit.  Il,  de  la  loi  m- 
i*ale  du  28  septembre  i791,  2  de  la  loi  du 
23  thermidor  an  iv,  i94  et  i86  du  code 
d'inst.  crim.,  I5i  du  tarif  du  i8  juin  1853, 
rii  et  58  du  nouveau  code  pénal,  mis  en 
vigueur  par  la  loi  du  2i  mars  1859; 

«  Parées  motifs,  le  tribunal  donne  défaut 
contre  Jean  Bex  et,  pour  le  profit,  le  déclare 
coupable  de  la  prévention  lui  imputée,  le 
condamne  à  une  amende  de  2  francs  iO  c; 
laquelle,  en  cas  de  non-payement,  sera. rem- 
placée par  trois  jours  de  prison,  et,  par  corps, 
aux  frais,  en  limitant  à  huit  jours  la  durée  de 
la  contrainte  par  corps  pour  le  recouvrement 
des  frais  ;  déclare  Égide  Bex  civilement  res- 
ponsable du  délit  commis  par  son  fils  mi- 
neur ;  partant,  le  condamne  solidairement 
aux  frais.  » 

Appel  par  le  ministère  public,  en  ce  que 
ce  jugement  a  négligé  de  prononcer  la  con- 
trainte par  corps  contre  le  père  civilement 
responsable. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Attendu  que  les  intimés 
Bex,  quoique  dûment  assignés,  n'ont  point 
comparu  ; 

Attendu  que  le  ministère  public  n'a  appelé 
que  parce  que  le  premier  juge  n'a  pas  û\é 
la  durée  de  la  contrainte  par  corps  à  l'égard 
du  père  Bex  déclaré  civilement  responsable  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  d'un  délit  de  pâturage 
commis  par  un  enfant  de  douze  ans,  en  gar- 
dant à  vue,  dans  la  récolte  d'autrui,  une 
vache  appartenant  à  son  père,  et  que,  dans 
un  cas  pareil,  il  y  a  lieu  de  prononcer  la 
contrainte  par  corps  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  par  défaut,  con- 
firme le  jugement  dont  est  appel ,  en  décla-v 
raui,  toutefois,  le  père  Égide  Bex  soumis  à 
la  contrainte  par  corps. 

Du  7  juillet  1859.  —  Cour  de  Liège. 


AMENDE.  —  Emprisonnement  correction- 
nel. —  DURI^.B. 


L'emprisonnement  correctionnel,  qui,  aux 
termes  de  l'art,  M  (art.  51)  de  la  loi  du 
21  mars  1859  sur  la  contrainte  par  corps, 
doit  subsidiairement  et  à  défaut  ite  paye- 
ment, remplacer  V amende  à  laquelle  les 
cours  et  tribunaux  condamnent,  à  raison 
de  crime  ou  de  délit,  ne  peut  être  au-des' 
sous  de  huit  jours,  (Loi  du  21  mars  1859. 
art.^1.) 

(van  hese  et  nisen  ,  —  c.  le  hinist.  public.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Quant  aux  emprisonne- 
ments et  aux  amendes,  auxquels  les  préve- 
nus ont  été  condamnés  par  le  jugemcut 
a  quo  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge,  met 
les  appels  respectifs,  tant  du  prévenu  Fian- 
çois  Yan  Hese,  que  du  ministère  public,  à 
néant.      ^ 

Mais,  quant  à  la  disposition  du  jugement, 
par  laquelle  le  premier  juge  ordonne  qu'à 
défaut  de  payement  des  amendes,  celles-ci 
soient  remplacées  par  un  emprisonnement 
de  «tx  jours  : 

Attendu  que  l'art,  il  de  la  loi  du  21  mars 
1 859  sur  la  contrainte  par  corps  a  ordonné 
l'exécution,  à  partir  du  jour  où  cette  loi  serait 
obligatoire,  de  plusieurs  dispositions  du  code 
pénal,  adoptées  par  les  chambres  législatives, 
et  notamment  de  l'article  suivant  : 

c  Art.  51.  En  condamnant  à  l'amende,  les 

<  cours  et  tribunaux  ordonneront  qu'à  dé- 
t  faut  de  payement,  elle  soit  remplacée  par 

<  un  emprisonnement  correctionnel,  qui  ne 
«  pourra  excéder  le  terme  d'un  an,  pour  les 

<  condamnés  à  raison  de  crime  ou  de  délit, 

<  et  par  un  emprisonnement  de  simple  po- 
c  lice ,  qui  ne  pourra  excéder  le  terme  de 

<  sept  jours,  pour  les  condamnés  à  l'amende 
c  du  chef  de  contravention.  » 

Attendu  que  cet  article  51  ne  peut  avoir, 
dans  la  loi  du  21  mars  1859,  un  autre  sens 
et  une  antre  portée  qu'il  n'a  dans  le  pouveau 
code  pénal  ,^ non  encore  promulgué,  dont  il 
est  extrait  ; 

Attendu  que,  dans  ce  code,  on  entend, 
dans  l'art.  51,  par  un  emprisonnement  cor- 
rectionnel et  emprisonnement  de  simple  po- 
lice, les  deux  espèces  d'emprisonnement, 
que  ce  code  venait  de  définir  et  de  traiter 
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dans  deux  sections  disUnctcs  (la  5*  et  la  A'), 
et  doui  la  moindre  durée,  quant  à  Tempri- 
sonnemeni  correctionnel,  est  fixée,  par  sou 
art.  54,  à  huit  jours,  et  la  plus  longue  durée, 
quant  à  remprisonnement  de  simple  police, 
par  son  art.  59,  à  sept  jours;  d'où  résulte 
que  remprisonnement  correctionnel  subsi- 
diaire, pour  le  cas  de  non  payement  de 
Tameude,  ne  peut  être  d^une  durée  moins 
longue  que  de  huit  jours  ; 

Attendu  qu'il  ressort  de  la  contexture 
même  de  Tari.  51  qu'un  emprisonnemeui 
moindre  que  huit  jours  ne  saurait  éire 
remprisonnement  correctionnel,  que  la  loi 
commine,  en  cas  de  non-payement  de  l'a- 
mende par  celui  qui  est  condamné  à  raison 
de  crime  ou  de  délit,  mais  bien  un  emprison- 
nement de  simple  police,  dont  cet  article  fixe 
le  maximum  à  sept  jours,  et  qui,  parlant,  ne 
peut  satisfaire  au  vœu  de  cet  article  ; 

Attendu ,  au  surplus,  quMl  convient  de 
proportionner  l'emprisonnement  subsidiaire 
à  la  hauteur  de  l'amende  ,  et  que  les  deux 
premiers  prévenus,  Auguste  Van  Hese  et 
François  Van  llese,  sont  condamnés,  chacun, 
à  une  amende  de  50  francs,  et  le  troisième, 
François  Nissen,  à  une  amende  dal6  francs; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  l'appel  du 
ministère  public,  met  à  néant  la  disposition 
du  jugement  a  quo,  par  laquelle  il  est  ordonné 
•  qu'à  défaiu  de  payement  des  amendes  par  les 
condamnés,  celles-ci  seront  remplacées  par 
un  emprisonnement  de  six  jours;  émendant, 
quant  à  ce,  ordonne  qu'à  défaut  de  payement 
des  amendes,  auxquelles  les  deux  premiers 
prévenus  sont  condamnés,  elles  soient  rem- 
placées par  un  emprisonnement  correction- 
nel de  quinze  jours,  et  qu'à  défaut  de  paye- 
ment de  l'amende ,  à  laquelle  est  condamné 
le  troisième  prévenu,  elle  soit  remplacée  par 
un  emprisonnement  correctionnel  de  huit 
jours;  condamne  les  trois  prévenus,  par 
corps  et  solidairement,  aux  frais  des  deux 
instances;  détermine  la  durée  de  la  con- 
trainte,'quant  aux  frais  des  deux  instances, 
à  dix  jours. 

Du  2  août  1859.  —  Cour  de  Gand.  —  Ch. 
corr. 


FABRIQUE.  —  ËGLisE  conservée.  —  Cha- 
pelle ANCIENNE.  —  Succursale  (érection 
en).— Partage  des  biens.— Fruits  perçus. 
—  Restitution.  — Origine  des  biens. 

Une  chapelle  ancienne ,  nominativement 
comprise   dans  l'état  des  succursales. 


dressé  en  exécution  du  décret  du  30  sep- 
tembre i807,  doit  être  censée  avoir  été 
maintenue  comme  annexe  ou  chapelle 
auxiliaire. 

Lorsque  cette  chapelle  est  ultérieuretnenl 
érigée  en  succursale,  elle  doit  rentrer  en 
possession  des  biens  et  revenus  qui  lui 
étaient  propres;  et  la  fabrique  de  l'église, 
dont  elle  dépendait,  doit,  de  son  câtéj 
être  maintenue  dans  la  possession  de 
ceux  dont  elle  avait  anciennement  la 
jouissance  et  qui  lui  ont  Hé  restitués  en 
exécution  de  l'arrêté  du  7  thermidor 
an  XI. 

En  cas  de  démembrement  d'une  paroisse, 
par  la  création  d'une  nouvelle  succur- 
sale, les  biens,  acquis  pendant  la  com- 
munauté,  ne  peuvent  être  attribués  à 
l'une  des  fabriques,  à  l'exclusion  de 
l'autre.  —  Ces  biens  doivent  être  répartis 
entre  les  deux  églises  proportionnelle- 
ment à  la  population  respective  des  deux 
paroisses. 

Néanmoins,  s'il  existe  des  biens  affectés  à 
des  services  religieux  qui,  d'après  l'in- 
tention des  donateurs  ou  fondateurs,  doi- 
vent être  desservis  dans  une  église  dé- 
terminée,ce  Ile-ci  doit  obtenir  l'attribution 
exclusive  de  ces  biens. 

Si  la  fabrique  de  l'église,  à  laquelle  ressor- 
tissait  la  chapelle,  a  retenu  les  biens  de 
celle-ci,  après  son  érection  en  succur- 
sale, ladite  fabrique  est  tenue  à  la  res- 
titution des  fruits  perçus  de  ces  biens  à 
partir  de  cette  époque;  et  à  partir  de  la 
demande  judiciaire,  en  ce  qui  concerne 
les  biens  acquis  pendant  la  réunion. 

(la   fabrique    SAINT-LAMBERT   D^HERSTAL,    — 
C.  LA  FABRIQUE  NOTRE-DAME.) 

Un  arrêté  royal  du  S5  décembre  1859  a 
érigé,  en  la  commune  d'Herstal,  une  nou- 
velie  succursale  sous  le  titre  ou  patronage 
de  Saint-Lambert,  dont  il  existait  une  cha- 
pelle qui,  par  la  nouvelle  circonscription, 
se  trouve  à  l'extrémité  de  la  nouvelle  pa- 
roisse et  était  trop  petite  pour  contenir  ses 
nouveaux  paroissiens. 

Une  église  convenable  fut  construite  plus 
au  centre  de  la  nouvelle  paroisse,  et  ses  ad- 
ministrateurs ont  formé  une  demande  qui 
tend  à  entrer  en  jouissance  des  biens  chargés 
de  fondations,  faites  en  la  chapelle  de  Saint- 
Lambert,  et  de  ceux  acquis  par  rancienue 
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succursale  de  Notre>Dame,  jusqu'à  la  date 
de  la  séparatioD  eo  septembre  1839. 

La  fabrique  de  Téglise  Noire-Dame  s'op- 
posa à  cette  demande  et  conclut  à  ce  qu'elle 
fût  déclarée  non  recevable  et,  en  tout  cas, 
mai  fondée. 

Il  est  à  remarquer  que,  lors  de  la  première 
organisation  des  succursales  dans  le  diocèse 
de  Liège,  la  nouvelle  paroisse  a  compris 
toute  la  partie  de  la  commune  qui  avait  con- 
stitué rancienne  paroisse,  et  dans  laquelle 
se  trouvait  comprise  la  chapelle  de  Saint- 
Lambert;  une  partie  d'flerstal  vers  Liège, 
c'est-à-dire,  Coronmeuse,  jusqu'à  l'ancienne 
chapelle  de  Saint-Oremus,  faisait  partie  de 
la  paroisse  de  Sainte-Foi  à  Liège. 

Anciennement,  la  commune  de  Wandre 
faisait  partie  de  la  paroisse  d'Herstal ;  elle 
en  a  été  séparée  depuis  près  de  deux  siècles. 

La  fabrique  de  Saint-Lambert  demande, 
d'abord,  qu'il  lui  soit  fait  attribution  de  tous 
biens  meubles  et  immeubles  chargés  de  fon- 
dations et  services  religieux  à  célébrer  dans 
la  chapelle  de  Saint-Lambert;  ensuite,  que 
la  fabrique  de  Notre-Dame  ait  à  cesser  l'ad- 
nistratjon  des  biens  chargés  de  services  reli- 
gieux à  célébrer  dans  l'église  de  Saint- 
Lambert,  et  de  ceux  affectés  à  l'entretien  de 
cette  église  et  aux  frais  du  culte  dans  celle-  ' 
ci.  Elle  demande,  enGn,  que  la  base,  pour 
effectuer  le  partage  des  biens  autres  que* 
ceux  chargés  de  fondations  à  célébrer  à  un 
autel  déterminé,  soit  la  population  respec- 
tive des  paroisses  actuelles  de  Notre-Dame 
et  de  Saint-Lambert.  Elle  conclut  également 
à  ce  que  la  fabrique  de  Notre-Dame  donne 
communication,  sous  due  expurgation,  de 
tous  titres,  papiers,  documents  et  registres 
qui  sont  eu  sa  possession,  eic,  et  soit  con- 
damnée à  la  restitution  des  fruits  perçus. 

La  fabrique  de  Notre-Dame  oppose  à  cette 
demande  une  fin  de  uon-recevoir,tlréedece 
qu'elle  n'a  rien  en  commun  avec  la  fabrique 
de  Saint- Lambert,  et  que  si  elle  possède  des 
biens  provenant  de  toudations,  de  services 
religieux  à  célébrer  en  la  chapelle  de  Saint- 
Lambert,  elle  les  possède  proprio  nomine 
et  non  comme  attachés  à. la  chapelle  de  Saint- 
Lambert. 

Cette  dernière  chapelle  a  été  supprimée 
et  est  restée  telle  jusqu'à  la  publication  de^ 
arrêtés  des  7  thermidor  an  xi  et  25  frimaire 
an  xti,  qui  ont  rendu  à  leur  ancienne  desti- 
nation les  biens  des  fabriques  et  réuni,  aux 
t'{*lises  conservées ,  les  biens  des  églises 
supprimées  qui  se  trouvaient  dans  leur  cir- 
conscription ;  et  cette  attribution  est  corro- 
borée par  le  décret  du  51  juillet  1806,  qui 


statue  que  les  biens  des  fabriques  des  égli- 
ses supprimées  appartiendif  ni  aux  fabri- 
ques des  églises  conservées,  quand  même  les 
biens  seraient  situés  dans  des  communes 
étrangères;  d'où  la  conséquence,  que  la  fa- 
briqua demanderesse  ne  peut  avoir  aucun 
titre  pour  réclamer  des  biens  qui  ont  cessé 
d'appartenir  à  l'ancienne  chapelle  de  Saint- 
Lambert,  depuis  un  temps  plus  que  suffisant 
pour  la  prescription. 

Jugement  du  tribunal  de  Liège,  du  6  mai 
1854,  ainsi  conçu  : 

(  Attendu  que,  lors  de  la  réorganisation 
des  cultes  dans  nos  contrées,  faite  en  exé- 
cution tant  du  concordat  du  26  messidor 
an  IX,  que  de  la  loi  organique  dû  concordai 
du  18  germinal  an  x,  l'église  de  Notre-Dame 
à  flersial  a  seule  été  conservée  et  érigée  en 
succursale;  que,  dans  sa  circonscription  ter- 
ritoriale, se  trouvait  une  ancienne  chapelle 
dite  de  Saint-Ltmbert,  qui  n'a  pas  été  réta- 
blie et  dont  les  biens  ont  été  réunis  à  ceux 
de  l'église  conservée,  conformément  h  l'ar- 
ticle 2  de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  xi  et 
aux  décrets  des  30  mai  et  31  juillet  1806; 
qu'il  est  du  reste  reconnu  que,  surtout  dans 
ces  derniers  temps,  le  service  religieux  à 
continué  d'être  célébré  à  ladite  chapelle,  les 
dimanches  et  jours  de  fête  légale,  daDs  l'in- 
térêt du  culte  et  des  nombreux  habitants  de 
la  commune; 

c  Que,  dans  cet  état  des  choses,  le  gou- 
vernement, d'accord  avec  le  chef  du  diocèse, 
a,  par  arrêté  royal  du  25  septembre  1839, 
érigé  la  chapelle  Saint-Lambert  en  succur- 
sale ;  une  église  nouvelle  a  été  bâtie,  un  con- 
seil de  fabrique  installé  conformément  à  la 
loi,  et  la  succursale  nouvelle,  ainsi  rétablie, 
postule,  par  son  exploit  introductif  d'instance 
du  30  juillet  1851 ,  le  partage  et  division  ; 
1*"  de  tous  biens,  meubles  et  immeubles, 
autres  que  ceux  chargés  de  fondation  à  célé- 
brer à  un  autel  déterminé,  attribués  à  l'église 
Notre-Dame  défenderesse  par  les  arrêtés  des 
7  thermidor  an  xi,  28  frimaire  an  xii  et  au- 
tres dispositions  sur  la  matière ,  ou  acquis 
par  elle  avant  la  séparation  des  deux  suc- 
cursales ;  qu'elle  demande  à  ce  que  ce  par- 
tage ait  lieu  entre  parties,  en  prenant  pour 
base  leur  population  respective; 

<  2<'  Qu'elle  conclut,  en  outre,  à  ce  qu'il 
lui  soit  fait  attribution  des  biens  chargés  de 
fondations  ou  services  religieux  à  célébrer 
à  l'église  Saint-Lambert,  de  ceux  affectés  à 
rentretien  de  cette  église  et  aux  frais  du 
culte  ; 

«  Qu'il  s'agit  d'examiner  ces  prétentions 
principales,  que  la  défenderesse  veut  écarter 
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«;n  soutenaot  que  Tarrélé,  qoi  a  érigé  la 
ilemaodereasflreD  snccorsaie,  oe  Ini  a  pas 
eolefé  et  o'a  même  po  loi  enlever  les  biens 
doot  la  demanderesse  demande  le  parUge, 
el  dont  la  propriété  loi  été  acquise  avant 
ledit  arrêté;  que,  do  reste,  le  principe  invo- 
qoé  et  diaprés  leqoel,  quand  on  érige  une 
seconde  succursale  dans  une  commune ,  il 
faudrait  partager  les  biens  de  la  succursale 
primitive,  d'après  le  nombre  des  babiUnts 
des  deoi  paroisses,  n'est  fondé  sur  aocone 
disposition  légale; 

c  Attendu  que  l'arrêté  d'érection  de  la 
circonscription  territoriale  de  la  nouvelle 
succursale,  est  muet  sur  les  conséquences 
de  la  séparation  de  l'ancienne  chapelle  sup- 
primée avec  la  succursale  conservée;  qu'il 
en  est  de  même  de  toutes  les  lois,  décrets  et 
arrêtés  spéciaui  sur  la  matière;  qu'on  pour- 
rait en  conclure  que  l'autorité  compétente 
n'a  pas  voulu  que  cette  séparation  enlevât  à 
la  défenderesse  les  droits  antérieurement 
par  elle  acquis,  ensuite  des  arrêtés  de  resti- 
tution de  ses  biens  ; 

«  Qu'en  principe,  il  n^y  a  lieu  à  partage 
qu'euire  deux  copropriéuires  indivis,  et 
^u'il  est  ceruin  que  la  demanderesse  n'a 
jamais  été  dans  riodivision  avec  la  défende- 
resse, puisque  avant  son  érection  en  succur- 
sale, elle  était  supprimée  et  n'avait  aucune 
existence  légale  ; 

c  Que,  néanmoins,  l'action  de  la  deman- 
deresse, quoique  libelléed'aciion  en  partage, 
est  plulêt  une  véritable  revendication  de 
propriété  fondée  sur  la  séparation  Interve- 
nue ;  qu1l  faut  examiner  le  fondement  de 
cette  revendication,  préalable  dans  tous  les 
cas  au  partage  demandé,  et  qu'à  cet  effet, 
il  faut  distinguer  les  différentes  espèces  de 
biens  dont  la  défenderesse  se  trouve  en 
possession; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  biens 
de  la  demanderesse  qui,  par  suite  de  sa  sup- 
pression, ont  été  réunis  à  ceux  de  la  défen- 
resse,  comme  église  conservée  en  vertu  de 
l'arrêté  du  7  thermidor  an  xi,  et  du  décret 
du  3i  juillet  i806,  qu'en  ce  faisant,  le 
législateur  a  eu  pour  but  principal ,  tout  en 
contribuant  à  la  splendeur  du  culte,  de 
pourvoir  à  ce  que  les  fondations  et  autres 
services  religieux  fussent  desservis  dans  les 
églises  conservées,  conformément  aux  inten- 
tions des  fondateurs,  puisqu'ils  ne  pouvaient 
plus  l'être  dans  les  églises  ou  chapelles 
supprimées;  qu'il  n'y  a  donc  pas  eu  une 
attribution  définitive  de  propriété  qui  de- 
vrait subsister,  quand  même  l'église  sup- 
primée viendrait  à  être  rétablie,  puisque  en 


celte  hypothèse  les  motifs  poor  lesquels  les 
biens  de  l'église  supprimée  avaient  été 
réunis  k  Véç,\ise  conservée,  vienoenl  à  ces- 
ser, les  services  religieux  pouvant  être 
célébrés  dans  l'église  réubiie  et  les  Inten- 
tions des  fondateurs  exécutées; 

«  D'où  la  conséquence  que,  dans  Fespèee, 
la  demanderesse,  érigée  en  succursale  indé- 
pendante de  celle  dans  la  circonscription 
de  laquelle  elle  se  trouvait,  a  le  droit  de 
I  éclamer  ses  bieus  propres,  sans  que  la  dé- 
fenderesse puisse  soulever  des  questions  de 
|)ropriété  on  de  prescription,  puisque  son 
titre  ne  lui  accorde  la  jouissance  de  ces 
biens  qu'à  charge  de  célébrer  les  services 
religieux  dont  ils  avaient  été  grevés  par  les 
fondateurs,  et  qu'ils  doivent  faire  retour  à  la 
nouvelle  succursale,  pour  que  les  intentions 
de  ceux-ci  soient  accomplies  ; 

<  Mais  que,  par  les  mêmes  motifs ,  la 
défenderesse  doit  aussi  conserver  tous  les 
biens  qu'elle  possédait  lors  de  son  érection 
en  succursale  qui  lui  ont  été,  non  pas  attri- 
bués à  titre  nouveau,  mais  restitués  en  vertu 
des  arrêtés  des  7  thermidor  an  xi  et  28  fri- 
maire- an  XII  ;  que,  quant  à  ces  biens,  l'an- 
cienne chapelle  Saînl-Larobert  n'y  a  jamais 
eu  aucun  droit,  et  que  son  érection  en  suc- 
cursale n'a  pu  lui  conférer  plus  de  droit 
qu'elle  n'en  avait  auparavant; 

<  Attendu,  quant  aux  biens  qui  peuvent 
avoir  été  donnés  ou  légués  à  la  défenderesse 
avant  l'arrêté  de  séparation ,  que  si ,  sous 
la  législation  actuelle,  le  gouvernement  a  le 
droit,  de  concert  avec  le  chef  du  diocèse, 
d'ériger  des  succursales  partout  où  les  be- 
soins du  culte  l'exigent,  pouvoir  que  les  tri- 
bunaux n'ont  pascompétence  pour  contrôler, 
et  qu'eu  ce  faisant,  il  accorde  à  cette  suc- 
cursale une.espèce  de  personnification  civile, 
en  ce  sens  qu'il  lui  donne  le  droit  d'ester  en 
justice,  d'acquérir  et  de  posséder  des  biens 
par  ses  représentanis  légaux,  cette  person- 
nification civile  ne  peut  avoir  un  effet  ré- 
troactif; 

c  D'où  la  conséquence  que  toutes  les  ac- 
quisitions faites  par  la  défenderesse  avant 
la  séparation,  les  .legs  ou  dons  lui  faits 
directement,  doivent  rester  sa  propriété, 
surtout  ceux  grevés  de  services  religieux  à 
célébrer  dans  son  église;  que  c'est  cette 
église  que  les  bienfaiteurs  ont  eu  en  vue  de 
gratifier  et  qu'ils  n'ont  pu  songer  à  la  deman- 
deresse qui,  à  cette  époque,  n'avait  aucune 
existence  légale;  qu'ils  n^ont  pas  même  pu 
prévoir  qu'elle  serait  un  jour  érigée  en  suc- 
cursale ; 

c  Attendu  que  c'est  en  vain  que,  pour 


COURS  D'APPEL. 


53 


Tonder  son  action  en  partage  de  ces  objets, 
la  demaDderesse  soutient  qu*une  église,  en- 
visagée comme  temple,  ne  peut  posséder, 
que  les  conseils  de  fabrique  ne  possèdent 
pas  pour  elle,  mais  pour  tous  les  habilants 
caiboliques,  résidant  dans  la  circonscriptiou 
de  la  paroisse,  qui  constituent  entre  eux  une 
véritable  société;  d'où  elle  tire  la  consé- 
quence que  les  revenus  qui  sont  alTectcs  aux 
frais  généraux  du  eu  Ile  doivent  éire  parta- 
gés entre  elle  et  la  défenderesse; 

<  Que  ce  raisonnement  pouvait  être  fondé 
sous  fancienne  organisation  religieuse  des 
paroisses  qui  formaient  une  espèce  de  com- 
munauté ou  corps  moral;  mais  que,  sous  le 
concordat  et  la  loi  organique ,  le  gouverne- 
ment a  le  droit  d'ériger  des  succursales  qui, 
par  elles-mêmes  et  abstraction  faite  des  ha- 
bitants, constituent  des  personnes  civiles  ca- 
pables d'ester  en  justice  et  d'acquérir,  et  que 
les  fabriques  représentent  pour  exercer  en 
leur  nom  tons  les  actes  qu'elles  doivent  faire 
en  vertu  de  leur  personnification  civile;  que 
les  fabriques  ne  représentent  pas  non  plus  les 
habitants,  mais  sont  des  établissements  pu- 
blics pour  régir  et  administrer  les  biens  de 
l'église  dans  Tintéréi  du  culte;  que  la  pré- 
tendue société,  existant  entre  les  habitants 
qui  prolilent  de  l'exercice  de  ce  culte,  n'est 
donc  qu'une  fiction  qui  n'a  pas  de  base  lé- 
gale, et  que  la  loi  ne  pouvait  consacrer  dans 
un  pays  où  la  liberté  des  cultes  existe; 

c  Attendu  que  s'il  en  était  autrement,  et 
si,  en  cas  d'érection  d'une  nouvelle  succur- 
sale dans  une  commune,  il  fallait  partager 
tous  les  biens  de  l'ancienne  succursale 
d'après  le  nombre  de  leurs  habitants  res- 
pectifs, comme  le  soutient  la  demanderesse, 
il  pourrait  s'ensuivre  une  perturbation  con- 
tinuelle dans  les  ressources  financières  de 
chaque  paroisse;  qu'il  pourrait  même  arri- 
ver que  les  deux  succursales  n'auraient  pas 
de  revenus  suffisants  pour  pourvoir  aux 
dépenses  du  culte,  et  que  la  conséquence  en 
serait,  en  outre,  que  les  communes  devraient 
pourvoir  à  cette  insuffisance  et  se  trouve- 
raient ainsi  obérées  contre  leur  gré; 

<  Qu'à  la  vérité,  en  France,  uneordon-  ' 
nance  royale  du  28  mars  iSâO  met,  en  ce 
cas,  dans  les  pouvoirs  du  gouvernement. et 
du  chef  du  diocèse,  d'opérer  une  distraction 
de  partie  des  biens  appartenant  à  l'ancienne 
église  pour  l'attribuer  à  celle  nouvellement 
érigée;  mais  que  cette  distraction  ne  peut 
avoir  lieu  que  sous  la  condition  qu'il  reste  à 
la  succursale  primitive  des  revenus  suffi- 
sants pour  subveuir  à  ses  dépenses  ; 

c  Qu'une  telle  ordonnance  n'existe  pas  en 


Belgique;  que,  en  supp'osant  que  le  gouver- 
nement eât  cependant  ce  pouvoir  comme 
conséquence  du  droit  d'ériger  des  succur- 
sales, il  ne  l'a  pas  fait,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
ci-dessus,  et  que  le  tribunal,  en  l'absence 
de  toute  disposition  légale,  ne  peut  auto- 
riser cette  division  qui  rentrerait  d'ailleurs 
dans  la  compétence  de  l'autorité  adminis- 
trative ; 

<  Attendu ,  quant  aux  fruits  perçus,  que 
la  demanderesse  les  a  faits  siens  en  vertu 
d'un  litre  dont  elle  ignorait  les  vices,  jus- 
qu'au jour  où  la  présente  action  a  été  in- 
tentée; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  la 
défenderesse  à  restituer  à  la  demanderesse 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui 
lui  ont  ci-devant  appartenu ,  et  qui  ont  été 
réunis  à  son  église  en  vertu  ded  arrêtés  des 
7  thermidor  an  xi,  30  mai  et  51  juillet  1806; 
ainsi  que  tous  titres,  papiers  et  documents 
relatifs  à  ces  biens,  qu'elle  peut  avoir  en  sa 
possession  ;  le  tout  avec  restitution  des 
Truits  perçus  h  dater  de  l'exploit  introdnctif 
d'instance;  déclare  la  demanderesse  non 
recevable  et  mal  fondée  dans  le  surplus  de  ' 
ses  conclusions.  • 

Appel  0). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  qu'il  existait 
anciennement  à  Herstal  une  chapelle  sous 
rinvocation  de  Saint-Lambert,  laquelle  avait 
un  cimetière  et  des  biens  servant  au  culte 
qui  y  était  célébré  ;  que*  celte  église,  étant 
nominativement  comprise  dans  l'état  dressé 
en  exécution  du  décret  du  50  septembre 
1807,  et  approuvé  par  celui  du  28  août  sui- 
vant, a  été  maintenue  comme  annexe  ou 
chapelle  auxiliaire  ;  qu'elle  a  été  considéréti 
comme  telle,  lors  de  son  érection  en  succur- 
sale, ainsi  qu'il  résulte  de  Tarrété  royal  du 
25  septembre  1859;  que  l'organisation  ec- 
clésiastique, qui  a  suivi  la*  restauration  , 
n'était  que  provisoire  et  n'avait  rien  de 
définitif  à  l'égard  des  églises  qui  n'étaient 
pas  encore  rendues  au  culte  ;  que  la  chapello 
Saint-Lambert  a  donc  conservé  la  position 
qu*elle  avait  auparavant,  et  doit  rentrer  en 

(t)  Les  conclusions  de  M.  Dubois,  subslilul  du 
procureur  général,  dans  celte  affaire,  sont  insérées 
dans  la  Revue  de  l'culmnislration,  par  MM.  Bonjean, 
Cloes  et  Bivort,  p.  106.  Nous  regrellons  que  le  cadre 
resserré  de  notre  Recueil  ne  nous  permclle  pas  de 
reproduire  le  travail  de  ce  magistral  recomman- 
dable,  dont  la  mort  prématurée  a  laissé  de  si  justes 
regrets. 


\l 
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possession  des  biens  et  revenus  qui  lui  étaient 
pr(u>res;  mais  que ,  par  contre ,  la  fabrique 
intimée  doit  être  maiutf'nue  dans  ceux  qui 
appartenaient  à  son  églîse  et  lui  ont  été 
restitués  par  Tarrété  du  7  thermidor  an  xi  ; 
qu'il  ne  reste,  dès  lors,  à  statuer  que  sur  le 
sort  des  biens  acquis  pendant  la  commu- 
nauté ; 

Considérant  que  les  paroisses  et  succur- 
sales, légalement  établies,  ont  une  person- 
niûcation  civile  et  la  capacité  d*acquérir  ; 
qu*ellessont  représentées,  quant  au  temporel, 
par  des  fabriques  qui  administrent  leurs 
biens  et  revenus  ;  que  si  une  paroisse  ou 
succursale  est  démembrée  pour  en  créer  une 
nouvelle,  les  biens  affectés  à  Texercice  du 
culte  pour  toute  la  communion  ne  peuvent 
servir  aux  uns  à  Texclusion  des  autres; 
qu*ils  doivent  donc  être  répartis  entre  les 
deux  églises  proporiionoellement  à  leur 
population;  qu'un  tel  partage  n'emporte 
aucun  efl'et  rétroactif,  non  plus  que  celui 
d'une  communauté  qui  vient  à  se  dissoudre; 
qu'il  importe  peu  que  Tarrété  royal  ne  sia-* 
tue  rien  à  ce  sujet,  car  il  se  réfère,  par  là 
même,  aux  principes  du  droit  et  de  Téquité 
naturelle  «dont  Tapplicalion  appartient  au 
pouvoir  judiciaire; 

Considérant  qu'il  y  a  accord  entre  les 
parties  sur  l'attribution  des  biens  chargés  de 
fondations  et  autres  services  religieux  dans 
une  église  déterminée; 

Considérant  que  la  fabrique  intimée  était 
sans  titres  pour  retenir  les  biens  de  la  cha- 
pelle Saint- Lamberf,  après  son  érection  eu 
succursale;  que,  partant,  elle  est  tenue  de 
restituer  les  fruits  perçus  depuis  cette 
époque; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  les  appels 
respectifs  et  sur  les  conclusions  de  M.  Du- 
bois, substituldu  procureur  général,  réforme 
le  jugement  a  quo,  en  ce  qui  concerne  les 
biens  acquis  par  la  fabrique  intimée  durant 
l'union,  et  les'froits  perçus  de  ceux  qui  ap- 
partenaient à  l'ancienne  chapelle  Saint- 
Lambert;  éraendant  quant  à  ce,  déclare 
pour  droit  qu'il  sera  proi^édé  au  partage  des 
biens  acquis  par  la  fabrique  de  l'église 
Notre-Dame  pendant  la  communauté,  autres 
néanmoins  que  ceux  qui  lui  appartenaient 
et  ont  été  restitués  par  l'arrêté  du  7  thermi- 
dor an  xi;  dit  que  le  partage  aura  lieu  en 
prenant  pour  base  la  population  respective 
des  deux  succursales:  déclare  que  les  biens 
chargés  de  fondations  et  autres  services 
religieux  appartiendront  eu  totalité  à  l'église 
désignée  pour  la  célébration  de  ces  services; 
condamne  la  fabrique  intimée  à  restituer  les 


fruits  perçus,  savoir  :  à  partir  du  i*'  octo- 
bre i839,  quant  aux  biens  de  la  chapelle 
Saint-Lambert;  et,  de  la  demande  en  justice, 
pour  les  biens  à  partager;  le  tout  avec  les 
intérêts  légaux  depuis  la  même  demande; 
ordonne  à  ladite  fabrique  de  communiquer 
sous  due  expurgation  tous  litres,  papiers  et 
documents  concernant  la  base  du  partage  et 
les  biens  qui  eu  sont  l'objet;  dit  qu'il  sera, 
à  frais  communs,  délivré  à  la  fabrique  de 
Saint-Lambert  des  copies  des  titres  relatifs 
aux  biens  attribués,  en  partie  seulement,  à 
cette  dernière  ;  pour  le  surplus,  et  par  les 
motifs  des  premiers  juges,  ordonne  que  le 
jugement  a  quo  sortira  sou  effet. 

Du  5i  décembre  4856.  —  Cour  de  Liège. 
—  4"  ch.  —  Plaid.  MM.  Boseret,  Bottin  et 
Toussaint. 


ADULTERE.  —  Complicité.  —  Preuve.  — 
Aveu.  — Interrogatoire.  —  Signàtore  dc 

PRÉVENU. 

Vaveu  du  prévenu  poursuivi  pour  compli- 
eilé  d'adultère,  consigné  dans  son  inter- 
rogatoire devant  le  juge  d'instruction  et 
signé  de  lui,  suffit  pour  constituer  la 
preuve  écrite  exigée  par  l'art.  538  du  code 
pénal  {'). 

(N...  ET  CONS.) 

Le  tribunal  correctionnel  d'Anvers,  par 
jugement  du  i6  juin  1859,  avait  renvoyé  la 
femme  N...  et  son  complice  de  la  prévention 
d'adultère^dirigée  contre  eux. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant 
que  dans  un  interrogatoire  subi  par  le  sc> 
coud  prévenu  devant  le  juge  d'instruction, 
et  signé  de  lui,  il  a  reconnu  sans  hésitation 
le  fait  dc  complicité  du  délit  d'adultère,  et 
que  cet  aveu  a  été  renouvelé  par  lui,  devant 
le  tribunal  correctionnel  et  devant  la  cour; 

Attendu  qu'il  est  également  prouvé  que  le 
prévenu  connaissait  l'état  de  femme  mariée* 
de  la  prévenue,  et  que  tout  ce| qu'il  allègue 
pour  faire  croire  le  contraire  est  combattu 


(!)  Conf.  Bonnier,  Tr.  dtt  preuve.^,  n»258;  Du- 
I    truc.  Journal  du  minitt.  public,  1858  (i'«  annce\ 
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tant  par  ses  réponses  que  par  les  témoins 
entendus  en  cause  ; 

Attendu  que  Taveu  du  délit  fait  ainsi 
spontanément  et  dont  rien  ne  vient  mettre 
la  sincérité  en  question,  constitue  la  preuve 
exigée  par  Tart.  388  du  code  pénal  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  prévenu  com- 
plice d'adultère,  etc. 

Du  12  aoAt  1859.  —  Cour  de  Bruxelles.— 
i''  eh.  —  Plaid.  M.  Vandenbosch. 


VOITURES.  —  Chemin  de  fer.  —  Réception 

DES  MARCHANDISES.  —  PATEUENT  DU  TRANS- 
PORT. —  Avaries.  —  Retard.  —  Domma- 
ges-intérêts. —  DÉCHÉANCE.  —   Fin  de 

NON-RECEVOIR. 

La  réception  de  bestiaux  transportée  et  le 
payement  du  prix  de  voiture,  sans  ré- 
serve ni  protestation,  éteignent  toute  ac- 
tian  en  dommages-intérêts  contre  le  voi- 
turier,  non-seulement  du  chef  d'avaries 
pendant  le  voyage,  mais  aussi  du  chef  de 
retard  dans  l'expédition  (').  (Code  de 
comm.,  art.  105.) 

(l'état,  —  C.  KEPPENS.) 

Un  engagement  intervint  entre  les  parties 
pour  le  transport  de  bestiaux  par  le  chemin 
de  fer  de  Bruges  à  Bruxelles.  L'expéditiou 
ne  put  s'effectuer  au  jour  convenu,  à  cause 
de  l'insuffisance  de  waggons.  Le  prix  du 
transport  fut  payé  avant  le  départ  et  la  dé- 
charge dn  transport  fut  donnée, sans  réserve 
ni  protestation,  à  l'arrivée  des  bestiaux  au 
lien  de  leur  destination.  Keppens  assigna 
l'administration  en  payement  de  dommages- 
intérêts  ,  alléguant  que  ses  bestiaux ,  par  la 
faute  des  agents  dont  elle  avait  à  répondre, 
avaient  subi  des  avaries  en  route  et  n'étaient 
point  arrivés  à  leur  destination  en  temps 
utile  pour  leur  vente  au  marché. 


p.  3i8.  —  Paru,  eass.,  13  dée.  1851  [Pasie.,  1852, 
I,  579);  Paris,  13  mars  ïBi7{P(uie.,  1847,  2, 178). 
Maii  lo  question  est  controversée  :  voy.  Paris, 
18  mars  1829  ;  /.  du  Palais  (note  sar  l'arrêt  de 
1851),  1852,2,450;  Valismenil,  Encyclopédie  du 
droit,  v«  Adultère,  n«  45;  Chaaveau.  t.  3,  p.  231, 
no  2906. 

(!)  Voir  Locré,  Eêprit  du  code  de  romm.,  sur 
l'art.  t05t  Pardessus,  n»  547;  Liège,  12  fév.  1820; 
Bordeaoi,  5  juillet  1839  (Poste,   1839,  2,  522  et 


Le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles , 
par  un  jugement  du  7  juin  1858,  admit  l'in- 
timé à  libeller  les  dommages  réclamés  et  à 
prouver  la  réalité  des  dommages.  —  Appel. 

ARRÊT. 


LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  appert  de  la 
teneur  de  Texploit  inlroductif  de  Tinstance 
que  la  demande  des  Intimés  tend  à  faire 
condamner  l'État  belge  à  leur  payer  une 
somme  de  2,200  francs,  à  titre  de  dommages- 
intérêts  résultant  dn  retard  dans  l'expédition 
des  bestiaux  dont  il  s'était  chargé  de  faire 
le  transport  à  Bruxelles,  et  des  dégâts  qui 
ont  été  occasionnés^à  ces  bestiaux,  demande 
fondée  sur  ce  que  ces  bestiaux  avaient  con- 
sidérablement souffert  par  suite  des  relards 
qui  avaient  signalé  leur  voyage,  et  sur  ce 
que  leur  arrivée  tardive  avait  occasionné  à 
leur  propriétaire  un  notable  préjudice; 

Attendu  que  l'appelant  a  opposé  à  cette 
demande  une  fin  de  non-recevoir  basée  sur 
l'art.  105  du  code  de  con^merce,  portant 
que  :  f  la  réception  des  objets  et  le  paye- 
ment du  prix  éteignent  toute  action  contre 
le  voiturier:  > 

Attendu  qu'il  est  établi  au  procès  que  les 
intimés  ont  payé  à  l'avance  le  prix  du  trans- 
port de  leurs  bestiaux  et,  qu'à  l'arrivée  de 
ceui-ci  à  destination,  ils  en  ont  opéré  le 
déchargement  et  les  ont  emmenés,  sans  faire 
constater  l'état  dans  lequel  ils  se  trouvaient, 
et  sans  faire  aucune  réserve  ni  protestation 
à  cet  égard  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  fm  de 
non-recevoir  opposée  à  leur  demande  est 
bien  fondée  ; 

Attendu  qu'en  vain  pour  la  repousser,  les 
intimés  prétendent  que  leur  demande  en 
dommages-intérêts  est  fondée,  non  sur  les 
avaries  qu'auraient  essuyées  leurs  bestiaux 
durant  le  trajet  du  14  octobre  1857,  mais 
bien  sur  ce  que  le  transport  de  ces  bestiaux 
aurait  été  effectué  ledit  jour,  au  lieu  de  l'être 
la  veille,  ainsi  que,  d'après  eux,  cela  aurait 
été  convenu  entre  eux  et  l'administration  à 


1841,  2,  186);  Paris,  cass.,  2  aoât  1842  (P<u., 

1842,  1,  723);  Bordeaux,  26  avril  1849  {Pas,,  1850, 
2, 407  et  la  noie;;  Paris  cass.,  24  juillet  1850  (Pas., 
1850,1,783). 

L*arr6t  de  la  eour  de  Bruxelles,  ei-rapportë,  admet 
dans  ses  eonsidérants  que  la  déchéance  résultant  de 
Part.  105  du  code  de  eoromeree  est  encourue  lors 
même  qoe  le  prix  du  transport  a  été  payé  d^avance. 
Voir  confrâ,  Paris,  27  août  1847  (Patte.,  1847,  2, 
511). 


jl'hispridlnce  de  Belgique. 


la  (laie  du  ii  du  même  mois;  car,  outre 
que  celle  préleution  se  concilierait  dillicile- 
ment  avec  Ja  teneur  tant  de  Fexploit  intro- 
duclif  de  riusiance,  que  de  la  plainte  par 
eux  adressée  à  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  le  22  octobre  1857,  il  n'en  resterait 
pas  moins  vrai,  même  dans  celte  hypothèse, 
que  le  payement  du  prix  et  la  réception  des 
objets  transportés  les  rendraient  non  rece- 
vables  à  réclamer  de  TÉtat  la  réparation  du 
dommage  qui  leur  aurait  été  occasionné, 
par  le  retard  que  ce  dernier  aurait  apporté 
à  Texécution  du  contrat; 

Par  ces  moti/s,  ouï  M.  Hyudcrick  avocat 
général,  et  conformément  à  son  avis,  met 
le  jugement  dont  il  est  appel  à  néant,  émen- 
dant,  déclare  bien  fondée  là  fin  de  uon- 
recevoir  proposée  par  Ta^ipelant,  déclare  en 
conséquence  les  intimés  non  recevables  dans 
leurs  fins  et  conclusions. 

Dû  âO  juillet  1859.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3"  ch.  —  Plaid.  MM.  Âllard,  Delcoigne  et 
Van  Bumbeeck. 


CHASSE  (délit  de).— BmcoLES.— Neige. — 
Temps  prohibé.— Partie  civile.— Action. 
—Qualité  (défaut  de).— Citation. — Nul- 
lité. —  Ministère  public — Prescription. 

Dans  le  cas  d'une  action  dirigée  par  la 
partie  civile  du  chef  de  délit  de  chasse  en 
temps  de  neige  à  l'aide  de  bricoles  et  où 
la  citation  du  prévenu  par  celle-ci  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  est  décla- 
rée uon-recevable,  notamment  à  défaut 
de  qualité,  le  ministère  public  ne  peut 
saisir  le  tribunal  correctionnel  de  l'ac- 
tion publique  que  par  une  citation  nou- 
velle. 

Par  suite,  ce  délit  est  prescrit,  lorsque, 
dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  du  jour 
où  il  a  été  commis ,  le  prévenu  n'a  pas 
comparu  et  que  le  ministère  public  n'a 
posé  aucun  acte  formel  de  poursuite  (*;. 

(bOURICH,  —  C.  LE  MIN.  PUBLIC.) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Marche,  du  19  mai  1859,  ainsi  conçu  : 


(l)Voirdnn8  le  mômcâcns,  Brux.,  cass.,  19  mars 
1839  el  i  iiini  1838;  Parus,  cass.,  itO  nints  4847 
(Pa*ic  ,  1847,  1,  852);  el  14  février  1852  (Duliuz. 
Ree,  fèériod.,  ISaâ,  5,   12).  M.   Lespiiiusse,  avocui 


c  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  18:2  du 
code  d'inst.  crim.,  il  suffit  d'une  citation 
signifiée  au  prévenu,  soit  à  la  requête  dé  la 
partiecîvilcsoitaunomdu  ministère  public, 
pourque  les  tribunaux  correcctionnels  soient 
saisis  de  la  connaissance  des  délits  de  leur 
compétence; 

«  Qu'il  est  de  principe  que  Taction  civile, 
introduite  par  cette  simple  citation,  met  en 
mouvement  Taction  publique,  à  ce  point  que 
le  tribunal  saisi  peut,  même  sans  réquisi- 
tion du  inipislère  public,  prononcer  les 
peines  atlacbées  par  la  loi  aux  faits  dont  la 
connaissance  lui  est  ainsi  déférée; 

c  Qu'il  est  de  principe  encore  que  les  tri- 
bunaux de  répression  ne  peuvent  connaître 
des  actions  civiles  qu*accessoirement  à  l'ac- 
tion publique,  et  que,  isolée  du  ministère 
public,  la  partie  civile  ne  pourrait  rien  lui 
demander;  qu'ils  seraient  sans  droit  et  sans 
compéience  pour  statuer  sur  sa  demande; 

(  Que  l'on  doit,  dès  lors,  reconnaître  qu^ 
le  ininislère  public  est  nécessairement  partie 
jointe  dans  toute  procédure  criminelle; 

<  Qu'il  est  tellement  partie  jointe,  qu'il  est 
admis  par  la  jurisprudence,  que  la  cîtatiou 
parla  partie  civile  devant  la  juridiction  cor- 
rectionnelle interrompt  la  prescription  de 
l'action  publique  ; 

c  Attendu  que  si  le  ministère  public  doit 
être  considéré  comme  partie  jointe  à  la 
partie  civile,  son  action  est  cependant  dis- 
tincte, par  son  objet,  de  l'action  de  celle-ci; 

c  Que  l'action  civile,  pût-elle  être  écartée 
par  quelque  fin  de  non-recevoir,  il  ne  résul- 
terait pas  de  là  que  le  tribunal  se  trouverait, 
par  suite,  dessaisi  de  l'acdon  publique,  qui 
est  censée  avoir  été  introduite  en  même 
temps  ; 

c  Attendu  que,  si  les  poursuites  intentées 
par  un  magistrat  incompétent  sont  inopé- 
rantes pour  saisir  valablement  le  tribunal  et 
interrompre  la  prescription  ,  parce  qu'elles 
sont  radicalement  nulles,  defeciu  pote$uuis,\\ 
n'en  est  pas  ainsi  de  la  citation  donnée  par 
une  partie  civile,  par  la  partie  lésée ,  ou  se 
prétendant  lésée,  celle-ci  fût -elle  même 
ultérieurement  reconnue  non  recevable  pour 
défaut  d'iutérêi,  puisque  cette  citation  n*est 
pas  un  acte  nul,  et  qu'elle  a  eu  au  moins  pour 
efiet  de  mettre  en  mouvement  l'action  pu- 
blique relativement  aux  faits  dénoncés; 


général  près  la  cour  de  Pau,  a  partagé  la  même 
opinion.  Voy.  le  journal  L'AtuOtnett  du  H  juil- 
let 1859,  u»  70,  p.  5. 
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(  Âttenda  que  si  le  défaut  d'intérêt  du 
plaignant  ne  peut  arréier  Faction  publique, 
il  doit  en  élre  ainsi  surtout  lorsque  la  fin  de 
Don-recevoir  n'a  pas  été  proposée  avant  toute 
défense  au  fond  ; 

(  Attendu  que  l'affaire,  ayant  été  appelée 
à  Faudience  du  10  février  dernier,  a  été  re- 
mise purement  et  simplement  au  24  du  même 
mois,  et  que,  à  l'audience  de  ce  jour,  24  fé- 
vrier, les  parties  ont  offert,  savoir  :  la  partie 
civile  par  M*  Mersch,  avoué,  la  preuve  par 
témoins  du  délit  imputé  au  prévenu,  et 
celui-ci  par  Bf*  Alexandre,  aussi  avoué,  la 
preuve  contraire  du  fait  lui  reproché; 

c  Que  ce  n'est  qu'après  l'audition  des 
témoins  que  la  partie  civile  a  paru  se  désis- 
tir,  refusant  de  plaider  et  semblant  recon- 
naître son  défaut  de  qualité,  tandis  que  le 
prévenu  a  conclu  à  ce  qu'elle  fût  déclarée 
non  recevable,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il 
n'était  pas  justifié  que  le  droit  de  chasse  sur 
le  terrain  où  devait  avoir  été  posé  le  fait 
dont  elle  se  plaignait,  lui  appartint  ; 

«  Attendu  qu*il  est  suffisamment  constaté 
par  le  procès-verbal  du  garde  Etonche  et  par 
l'instruction  faite  à  l'audience,  que  le  pré- 
venu a,  le  5i  décembre  dernier,  chassé  à 
l'aide  de  bricoles  destinées  à  prendre  le  lièvre, 
en  lieu  dit  Persai,  territoire  de  Mont-le-Ban; 

<  Attendu  toutefois  qu'il  n'a  pas  été  jus- 
tifié que  la  partie  civile  fût  propriétaire  du 
terrain  sur  lequel  le  délit  a  été  commis,  ou 
que  le  droit  de  chasse  sur  ce  terrain  lui  appar- 
tint à  un  titre  quelconque; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal ,  oui  la  partie 
civile,  M.  Katté, substitut  e^le  prévenu  Bour- 
rich,  tient  pour  constant  que  ledit  Bourrich 
a,  le  5i  décembre  dernier,  chassé,  à  l'aide 
de  bricoles  destinées  à  prendre  le  lièvre, 
•n  lieu  dit  Persai,  le  condamne  pour  ce  fait 
à  une  aqieude  de  100  francs.  » 

Appel  par  Bourrich. 

ARRÊT. 


LA  COUR;  —  Attendu  que  c'est  à  la  re- 
quête du  sieur  Nagelmackers,  en  qualité  de 
partie  civile,  quelle  prévenu  a  été  cité  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Marche ,  à 
raison  d'un  fait  de  chasse,  à  l'aide  /de  bri- 
coles destinées  à  prendre  le  lièvre,  sur  un 
terrain  sur  lequel  le  requérant  prétendait 
avoir  le  droit  de  chasse; 

Attendu^que  le  tribunal,  en  statuant  sur 
celte  action,  l'a  déclaré  non  recevable,  par 
le  motif  qu'il  n'était  pas  prouvé  X|ue  le  droit 


PASIG.,  4860.    -  2*  PARTIE. 


de  chasse,  dont  Nagelmackers  se  prévalait,  lui 
appartînt  ; 

Attendu  que  cette  citation  ayant  été  inefr 
ficace  pour  servir  de  fondement  à  l'action 
Civile,  a  également  et,  par  suite,  été  inopé- 
rante pour  donner  ouverture  à  l'action  pu- 
blique; 

Attendu  qu'à  la  vérité  le  tribunal  de 
Marche  pouvait  être  saisi  de  celle-ci  par  la 
comparution  volontaire  du  prévenu;  mais, 
dans  l'espèce ,  cette  comparution  n'ayant  eu 
lieu,  pour  la  première  fois,  que  le  iO' février 
i859,  la  prescription  était  alors  accomplie, 
plus  d'un  mois  s'étant  écoulé,  sans  acte  de 
poursuite  valable,  depuis  les  50  et  31  dé- 
cembre 1858,  dates  assignées  au  délit  par  le 
procès-verbal  du  garde  rapporteur; 

Attendu  qu'en  n^^tière  pénale  la  prescrip- 
tion étant  de  droit  public,  le  juge  doit, 
d'office  et  on  tout  état  de  cause,  en  assurer 
le  bénéfice  au  prévenu,  nonobstant  le  silence 
du  prévenu  à  cet  égard ,  et  encore  bien 
qu'il  ait  instruit  et  plaidé  au  fond; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  à  l'appel  du 
prévenu,  met  à  néant  le  jugement  a  quo,  et 
renvoie  le  prévenu  des  poursuites. 

Du  45  juillet  i859.  —  Cour  de  Liège.  — 
Plaid.  M.  Bonjean  fils. 


DIVORCE.  —  Deuandes  simultanées. 

Les  époux  peuvent  deman^^er  simultanément 
le  divorce  pour  sévices  ou  injures  grar>es 
de  l'un  envers  Vautre  ('). 

(grosse,  —  c.  VINr.E.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'art.  231  du 
c6de  civil  permet  aux  époux  de  demander 
réciproquemcut  le  divorce  pour  excès,  sévi- 
ces ou  injures  graves  de  l'un  d'eux  envers 
l'autre; 

Attendu  que  celte  faculté  réciproque  peut 
être  exercée  simultanément  par  les  deux 
époux,  et  qu'aucune  disposition  légale  n'est 
obstative  à  ce  que  le  divorce  soit  admis  sur 
la  preuve  des  causes  exigées  par  la  loi,  dans 
le  chef  de  chacun  des  conjoints; 

Par  ces  motifs,  etc.,  etc. 

Du  16  janvier  1860.— Cour. de  Bruxelles. 
— !'•  ch.— P/.  MM.  Quairier  et  L.  Leclercq. 

(t)  Voy.  Demolonibe,  l.  2,  no  it6,  p.  ^01  editi 
belge,  et  les  autorités  qn'il  cite. 
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JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


VENTE  SUR  ÉCHANTILLON.  -  Identité. 
Preuve.  —  Livraison  refusée. 

En  cas  d'expertise  de  la  marchandise 
vendue  isur  échantillon  remis,  à  décou- 
vert, par  le  vendeur  à  l'acheteur,  le  ven- 
deur qui  est  demandeur,  doit  prouver 
que  l'échantillon  qui  est  représenté  et 
dont  il  conteste  l'identité,  n'est  pas 
l'échantillon  qui  a  été  remis  par  lui 
lors  de  la  vente, 

(monin,—  c.  deswert.) 

Deswert,  ayant  en  option  Tachai,  sur 
échantillon,  de  graines  de  irèfles,  accepta 
définitivement  le  marché.  L'acheteur  refusa 
la  marchandise  expédiée,  ne  la  trouvant 
point  conforme  à  Féchantilion  q«i  lui  avait 
été  remis. 

Le  vendeur  ayant  assigné  Tacheteur  eu 
payement  du  prix,  le  premier  juge  ordonna 
Texperiise  demandée  par  le  vendeur,  à 
Teffet  de  constater  la  conformité  de  la  mar- 
chandise avec  réchantillon ,  qui  avait  été 
remis  à  lacheteur,  et  qu'il  lui  fut  enjoint  de 
représenter  pour  l'expertise.  Le.  vendeur 
dénia  Tidentité  de  réchantillon  produit  par 
l'acheteur  avec  celui  à  représenter,  et  con- 
clut à  ce  que  l'acheteur  eût  à  faire  la  preuve 
de  cette  identité,  et  faute  de  faire  cette 
preuve,  à  ce  que  les  experts  eussent  à  con- 
stater si  la  marchandise  refusée  était  en 
rapport  avec  le  prix  convenu,  d'après  les 
mercuriales  au  jour  de  la  vente. 

Le  tribunal  de  commerce  d'Anvers  statua 
au  fond,  par  jugement  du  li  août  i8B9  por- 
tant : 

1  Attendu  que  le  demandeur  a  contesté 
l'identité  de  l'échantillon  représenté  par  le 
défendeur; 

«  Que  n'ayant  point  pris  à  l'égard  de 
celui-ci,  lors  de  sa  remise  entre  les  mains  du 
défendeur,  les  précautions^capables  d'en 
faire  reconnaître  l'identité,  il  doit  s'en  pren- 
dre à  son  imprévoyance,  et  partant,  c'est  à 
lui  à  prouver  que  la  chose  déposée  a  été 
altérée, ou  qu'une  autre  lui  a  été  substituée» 
ce  qu'il  n'a  pas  offert  d'étkblir  ; 

f  Attendu  que  le  défendeur  ayant,  de 
l'aveu  du  demandeur,  acheté  sur  échantillon, 
et  rien  ne  justifiant  jusqu'ores  que  celui 
produit  par  le  défendeur  ne  soit  pas  le  même 
que  celui  que  le  demandeur  lui  a  fourni,  on 
ne  saurait  contraindre  le  défendeur  à  pren- 
dre pour  base  de  la  question  de  conformité. 


des  énonciations  de  qualités  Qon-fprmelle- 
ment  mentionnées  dans  la  convention  pri- 
mitive ou  dans  la  correspondance  entre 
parties,  puisque  ce  serait  sortir  des  conven- 
tions dont  le  principal  point  d'appui  consis- 
tait dans  la  comparaison  de  la  marchandise 
aVec  ledit  échantillon; 

<  Attendu  que,  dès  lors,  il  n'échoit  pas 
d'admettre  l'expertise  telle  que  dans  son 
objet  elle  est  formulée  par  le  demandeur  ; 

«  Et  attendu  que  c'était  à  celiii-ci  à  justi- 
fier de  la  parfaite  exécution  du  contrat  de 
vente  dont  il  s'agit  aux  débats,  par  la  voie 
adoptée  réciproquement; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  vidant 
l'instance  sans  s'arrêter  aux  fins  du  deman- 
deur tendantes  à  l'expertise,  déclare  le 
demandeur  non  fondé  en  son  action,  i 

Appel  fut  interjeté  par  Monin. 

▲RRÉT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit  d'une 
vente  en  option  et  sur  échantillon  ; 

Attendu  que  l'appelant  ayant,  comme  de- 
mandeur, à  prouver  la  vente  et  les  conditions 
de  la  vente,  est  tenu  de  prouver  la  confor- 
mité de  la  marchandise  avec  l'échantillon, 
ainsi  que  l'identité  de  l'échantillon  devant 
servir  de  comparaison  ; 

Qu'A  doit  s'imputer  de  ne  pas  avoir  pris 
les  précautions  requises  pour  constater 
cette  identité,  en  remettant  réchantillon  à 
l'acheteur;  qu'en  agissant  ainsi  il  s'en  est 
rapporté  à  la  bonne  foi  de  l'acheteur,  quant 
à  l'identité  de  réchantillon  représenté  par 
celui-ci  ; 

Que  la  mauvaise  foi  ne  se  présumant 
point,  l'intimé  doit  être  cru  à  cet  égard  jus  • 
qu'à  la  preuve  contraire,  qui  incombe  à 
l'appelant; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  du  premier  juge, 
met  l'appel  à  néant. 

Du  8  décembre i8S9.—Courde Bruxelles. 
—  i«  ch.  —  Plaid.  MM.  De  Smeth  aîné,  et 
Leclercq. 


PRO  DEO.  —  Bureaux  de  bunfaisanci.  — 
—  Arrêté  du  17  août  1815 Publica- 
tion TARDIVE. 

Le  bénéfice  du  pro  Deo  ne  peut  résulterque 

d'une  loi. 
Aucune  loi  en  vigueur  n'aeeorde  ee  bé- 
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néflee  aux  bureau»  de  bienfaisance  (% 
L'arréti'loi  du  17  août  181 S  n'a  jamais  été 

obligatoire,  faute  de  publication  a  vantla 

loi  fondamentale  de  1815. 
Avant  cette  loi,  la  publication  des  mesures 

générales  prises  par  le  souverain  était 

exigée  par  l'arrêté  du  3  mars  181i  (•). 
La  publication  en  1821  de  l'arrêté-loi  du 

17  août  1815  est  tardive  PO-      ^ 
L'arrêté  royal  du  26  mai  1824  n'a  pas  le 

caractère  de  loi, 
Néanmoins  les  bureaux  de  bienfaisance 

qui  justifient  de  leur  indigence  peuvent, 

comme  indigents,  invoquer  l' arrêté- loi 

du  21  mars   1815  dûment  publié  avant 

la  loi  fondamentale. 

'  (le   BUR.  de  BIEMF.  DE  LAMAIN,  —  C.  Là  FAB. 
DE  LA  CATHiD.  DE   TOURNAI.) 

Le  bureau  de  bienfaisaDce  de  Lamain 
avait  demaDdé  d'être  admis  au  bénéfice  du 
pro  Deo  pour  soutenir  Tappel  quMl  avait 
interjeté  d'un  jugement  rendn  par  le  tribu- 
nal de  Tournai.  Le  ministère  public  donna, 
au  bas  de  la  requête,  les  conclusions  sui- 
vantes : 

c  Vu  la  requête  qui  précède,  par  laquelle 
le  bureau  de  bienfaisance  de  Lamain  de- 
mande le  pro  Deo,  en  se  fondant  sur  sa  qua- 
lité d'administration  des  biens  des  pau- 
vres, et  en  invoquant  l'arrêté  du  26  mai 
1824; 

(  Vu  Tarréié-loi  du  21  mars  1815,  lequel 
introduit  en  Belgique  l'exemption  existant 
dans  les  provinces  bollandaisesenTaveurdes 
indigents,  des  droits  de  timbre,  enregistre- 
ment et  autres  frais  de  justice,  moyennant 
la  production  d'un  certificat  d'Indigence  en 
dueiiprme; 

t  Attendu  que  l'arrêté  du  26  mai  1824 
étend  cette  faveur  aux  administrations  de 
charité,  et  les  dispense  de  la  production  du 
certificat  d'indigence  ;  qu'il  établit  ainsi  en 
leur  faveur  une  exemption  nouvelle,  un 
véritable  privilège  en  matière  d'impôts; 

c  Attendu  qu'une  semblable  mesure  ne 
rentrait  pas  dans  les  attributions  du  pouvoir 


(t)  Gand,  37  mai  1836  {Pas.  à  ta  date);  Verviers, 
31  juillet  1858  (Delg.  jud.,  1859,  p.  104)  ;  Maiines, 
10  féT.  1859(i6.,1859,  p.  59i.  Contra,  Braz.,6féy. 
1833 (Pm.  k  sa  date);  Termonde,  5  rév.l8i5  {Belg. 
jud.,  p.  551).  Voy.  aassitô.,  p.  1509,  et  1860,  p.  1. 

(3)  Voy.  Broz.,  eass.,  7  jaillet  1848  (ee  Recueil, 


exécutif,  et  que  l'on  ne  peut  citer  aucune 
disposition  légale  antérieure  dont  elle  régle- 
rait l'exécution  (L.  fond.,  art.  198); 

«  Que  c'est  en  vain  que  l'on  se  prévaut 
de  l'arrêté  du  17  août  1815,  puisque  cet 
arrêté,  porté  pour  les  provinces  septen- 
trionales, n'a  été  publié  en  Belgique  qu'en 
exécution  de  l'arrêté  du  31  décembre  1821, 
et  ainsi  à  une  époque  où  il  n'appartenait  pas 
au  pouvoir  exécutif  de  rendre  obligatoires 
par  leur  promulgation  des  dispositions  qui 
ne  pouvaient  faire  que  l'objet  d  une  loi. 
€as$.  belg.,  7  juillet  1848  (ce  Hec,  1849, 
i,25); 

c  Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que  la  demande  des  requérants  se  base  uni- 
quement sur  un  arrêté  royal,  dont  l'art.  107 
de  la  constitution  défend  aux  tribunaux  de 
foire  l'application; 

c  Le  procureur  général  estime  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'allouer  les  fins  de  la  requête# 

.    <  Pour  fe  procureur  général. 

c  L'avocat  général,   Corbisier.  » 

c  Bruxelles  le  14  décembre  1859. 


ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  le  défendeur 
à  la  demande  de  pro  Deo  n'a  pas  comparu  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  112  de  la 
constitution  belge,  nulle  exemption  d'impôt 
ne  peut  établie  que  par  une  loi; 

Attendu  que  les  droits  de  timbre,  d'enre- 
gistrement et  de  greffe  sont  des  impôts , 
ainsi  que  le  démontre  le  budget  annuel  des 
voies  et  moyens  ; 

Que  leur  exemption  ne  peut  donc  résulter 
que  d'une  disposition  légale  ; 

Attendu  que  l'arrêté  royal  du  17  août 
1815  permet  aux  bureaux  de  bienfaisance 
de  plaider  pro  Deo,  c'est-à-dire  sans  être 
astreints  au  payement  -des  droits  précités; 

Attendu  qu'il  est  vrai,  en  droit,  qu'à  la 
date  de  cet  arrêté,  le  prince  souverain  dont 
il  émane  exerçait  encore  le  pouvoir  législa- 
tif, et  que,  partant,  l'arrêté  a  le  caractère  de 
loi;  mais  qu'il  est  incontestable,  en  fait. 


1849,  1,  35);  message  royal  aecompagoant  le  projet 
de  la  loi  du  3  août  1833  {Pasin.,  notes  de  eette  loi)  : 
Delehecque,  inSrod,  à  la  deuxième  partie  de  la  Pu- 
einomie,  p.  xiz,  d«*  30  et  31 . 

(3)  Voy.  par  argument  un  arrêt  de  la  eour  de  eoM. 
de  Belg.,  du  7  juillet  1848  (ce  Recueil,  1849, 1,  35). 
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qu*il  n'a  reçu  aucune  publication  quelconque 
avant  Facceptaiion  de  la  loi  foodamentale 
du  24  août  i8i  5; 

Attendu  qu*à  cette  époque,  les  arrêtés 
n'étaient  obligatoires  qu'après  avoir  été  pu- 
bliés par  la  voie  du  Journal  officiel ,  comme 
le  voulait  Tarrétc  du  gouverneur  général  de 
la  Belgique  en  date  du  3  mars  1814,  lequel 
n'avait  pas  été  abrogé,  ce  que  prouve  le 
message  royal  accompagnant  le  projet  de  la 
loi  du  2a9ûtl822; 

D'où  il  suit  que  l'arrêté  du  17  août  1815 
n'était  pas  en  vigueur  sous  l'empire  de  la 
législation  qui  a  précédé  la  constitution  de 
1815; 

Attendu  que,  sous  l'empire  de  cette  con- 
stitution, le  pouvoir  législatif  n'appartenait 
plus  au  roi  seul  (art.  105); 

Que,  dès  lors,  l'arrêté  royal  du  26  mai 
1824,  qui  donne  aux  bureaux  de  bienlai- 
^nce  le  droit  de  plaider  gratuitement,  n'a 
pas  force  de  loi,  et  ne  peut  donc  accorder 
une  exemption  valable  de  l'impôt; 

Que  ce  que  le  souverain  n'a  pu  faire 
direciemeni,  il  n*a  pu  le  faire  par  une  voie 
indirecte, en  publiant  eu  18iM  son  arrêté  du 
17  août  1815,  rendu  à  une  époque  où  le 
pouvoir  législatif  lui  appartenait  encore  ; 

Que  décider  le  contraire  ce  serait  pré- 
tendre que,  malgré  le  pacte  fondamental  qui 
attribuait  ce  pouvoir  concurremment  au  roi 
et  aux  états  généraux,  le  roi  seul  a  pu,  au 
moyen  d'une  publication ,  ériger  en  loi  un 
acte  qui  jusque-là  n'avait  aucun  caractère 
obligatoire; 

Attendu  que  si  la  constitution  de  1815 
donnait  au  souverain  le  droit  de  promulguer 
les  lois,  elle  n'avait  évidemment  en  vue  que 
celles  adoptées  conformément  à  ses  propres 
dispositions  ; 

Attendu  qu'on  objecterait  vainement  que 
l'arrêté  du  26  mai  1824  vaut  comme  ayant 
été  pris  en  exécution  de  l'arrêté  -  loi  du 
21  mars  1815,  qui  admet  en  principe  tous 
les  indigents  au  bénéûce  du  pro  Deo; 

Que  cette  objection  ne  pourrait  résister 
devant  le  texte  de  l'art.  112  qui  ne  reconnaît 
d'exemption  valable  en  matière  d'impôt  que 
celle  décrétée  par  une  loi;  que  d'ailleurs 
l'arrêté  de  1824,  considéré  dans  sa  disposi- 
tion qui  étend  aux  bureaux  de  bienfaisance 
l'avantage  de  procéder  gratis  en  justice, 
n'exécute  pas  l'arrêté  de  1815,  mais  appelle 
une  certaine  catégorie  de  personnes  civiles 
à  participer  à  un  bénéfice  dont  les  individus 
seuls  jouissaient  jusque-là;  qu'autre  chose 
est  exempter  de  l'impôt  les  iudigenls  qui 


!  sans  cette  faveur  ne  pourraient  faire  valoir 
I  leurs  droits  en  justice,  autre  chose  est  en 
exempter,  en  règle  générale,  les  bureaux  de 
bienfaisance  qui  peuvent  posséder  des  res- 
sources considérables;  ^ 

Attendu  que  si  ces  bureaux  représentent  les 
pauvres,  il  n'y  a  donc  pas  toujours  identité  de 
motifs  pour  dispenser  les  uns  et  les  autres 
d'acquitter  l'impôt  dont  il  s'agit; 

Attendu  que  ce  n'est  qu'en  rapportant  un 
certificat  d'indigence  en  due  forme,  qu'ils 
peuvent  invoquer  à  juste  titre  l'arrété-loi 
du2i  mars  1815,  lequel  est  applicable  à  tous 
les  indigents  indistinctement  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  aucun  certi- 
ficat de  cette  nature  n'a  été  produit  par  le 
demandeur  en  pro  Deo  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  MM.  GIrardin  et  Hoc- 
kel,  conseillers  commissaires,  en  leur  rap- 
port; vu  l'avîs  conforme  de  M.  l'avocat 
général  Corbisier,  donne  défaut  contre  le 
défendeur  et,  faisant  droit,  déclare  la  de- 
mande non  recevabic. 

Du28décembrel859.— CourdeBruxelles. 
—  1"  ch.,  en  ch.  du  conseil.— P/.  M.  Âllard. 


DESTRUCTION.  -—  Bais  de  machines.  — 
Usine.  —  Dommages.  —  Contravention. 

Celui  qui,  méchamment,  brise  les  engre- 
nages de  mécaniques  établies  dans  une 
usine,  ne  commet  ni  le  délit  de  destruc- 
tion de  constructions,  ^de  l'art,  437  du 
code  pénal,  ni  le  délit  de  destruction  de 
matières  servant- à  la  fabrietUion,  de 
l'art.  445f  mais  est  passible  des  peines 
de  l'arL  479  1%  qui  prévoit  le  dom- 
mage volontaire  auw  propriétés  mobi- 
lières d'autrui. 

(le  min.  public  ,  —  C.    DUR4S.) 

Li  cour  de  Bruxelles,  chambre  des  mises 
en  accusation,  avait  décidé  en  ce  sens  la 
question  posée.  Son  arrêt  fut  cassé  pour 
vices  de  forme  (v.  ce  Rec.,  1859,  !'•  partie, 
p.  82).  La  cour  de  Gand,  saisie  par  suite  de 
renvoi,  a  statué  comme  suit  : 

(  Le  procureur  général  près  la  cour  d'ap- 
pel de  Gand   


(  Considérant  que  l'insti^uction  établit 
contre  Lambert  Duras  des  indices  suffisants 
de  culpabilité  d'avoir,  dans  le  courant  du 
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mois  d'août  1858  ou  yers  cette  époque,  vo- 
lontairement et  à  diverses  reprises  brisé 
plusieurs  dents  d*engrenag^  de  la  mécanique 
établie  d^ns  Tusine  à  foulons  du  sieur  Gau- 
chez,  à  Anderlecht; 

c  Considérant  que  les  faits  ne  constituent 
ni  le  crime  de  destruction  toule  ou  partielle 
de  constructions,  prévu  par  Fart.  457  du 
code  pénal,  ni  le  délit  de  destruction  de 
matières  servant  à  la  fabrication,  prévu  par 
Tart.  443  du  ménie  code,  mais  bien  la  dé- 
gradation volontaire  de  propriétés  mobilières 
d'antrui  ; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  Tarti- 
de  479 i^'  du  code  pénal,  ceux  qui  ontcausé 
volontairement  du  dommage  aux  propriétés 
mobilières  d'autrui,  sont  punis  de  peines 
de  simple  police  ; 

c  Requiert  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation de  cette  cour  de  renvoyer  le  pré- 
nommé Lambert  Duras  devant  le  tribunal 
de  simple  police  do  premier  canton  de  Gand, 
pour  y  être  jugé  conformément  à  la  loi.  > 

Gaud,  le  2  février  1859. 

(Signé)  :    C.  Ddmont,  s^ 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  du 
ministère  public  dans  son  réquisitoire  ci- 
dessus  transcrit,  renvoie  le  prévenu  devant 
le  tribunal  de  simple  police  du  premier  can- 
ton de  Gand. 

Du  5  février  1859.  —  Cour  de  Gand.  — 
Ch.  des  mises  en  accusation. 


CHASSE.— Emprisonnement  Subsidiaire.  — 
Loi  DO  24  mars  4859.  —  Abrogation. 

L'art.  46  de  la  loi  sur  la  chasse  du  26  fé- 
vrier 4846,  qui  prononce  un  emprisonne- 
ment  subsidiaire  à  défaut  fiu  payement 
de  l'amende,  est  abrogé  par  l'art,  44  de 
la  loidu^\marsi%^9, 

(le  min.  public, — c.  VANHEEL.) 

Jugement  du  tribunal  de  Hasselt,  du 
30  septembre  4859,  ainsi  conçu  : 

«Attendu  que  la  double  prévention,  impu- 
tée au  prévenus,  est  établie 

<  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les 
lois  générales  n'abrogent  les  lois  spéciales 


que  pour  autant  qu'elles  s'en  expliquent  ex- 
pressément; que  le  S  2  de  l'art.  48  de  la  loi 
du  24  mars  4859, en  abrogeant  les  lois  rela- 
tives à  l'exécution  par  corps  des  condamna- 
tions à  l'amende,  etc.,  n'a  pu  avoir  en  vue 
celles  concernant  l'emprisonnement  subsi- 
diaire ;  que  si  le  S  5  de  cet  article  déclare 
maintenir  Fart.  454  du  code  forestier,  on  ne 
peut  en  conclure  a  contrario  que  toutes  les 
autres  dispositions  analogues  des  lois  spé- 
ciales seraient  abrogées.  » 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  — -  Attendu  que  le  ministère 
public  n'a  appelé  du  jugement  du  tribunal  de 
Hasselt,  du  50  septembre  4859,  qu'en  ceque 
ce  jugement,  en  prononçant  contre  les  sieurs 
Vanheet  et  Hulsmans  un  emprisonnement 
subsidiaire  de  six  jours,  a  fait  application  de 
l'art.  46  de  la  loi  du  26  février  4846; 

Attendu  que  l'art.  44  de  la  loi  du  24  mars 
4859  déclare  abrogées  les  dispositions  rela- 
tives à  l'exécution  par  corps  des  condamna- 
tions à  l'amende,  aux  restitutions,  aux  inté- 
rêts et  aux  frais  de  justice  en  matière 
criminelle  ,  correciionuelle  et  de  simple 
police; 

Attendu  que  cette  abrogation  générale 
atteint  nécessairement  l'art.  46  de  la  loi  du 
26  février  4846  sur  la  chasse,  cet  article 
étant  relatif  à  l'exécution,  par  corps,  de  con- 
damnations à  l'amende; 

Attendu  que  si  l'on  donnait  un  sens  plus 
restreint  à  la  seconde  disposition  de  l'art.  44 
de  la  loi  du  24  mars  4859,  on  ne  pourrait 
pas  expliquer  les  dispositions  du  dernier  S 
de  cet  article  qui  maintient  les  art.  454  et 
455  du  code  forestier; 

Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement  dont 
est  appel,  en  ce  qui  concerne  la  peine  sub- 
sidiaire d'emprisonnement  à  défaut  de  paye- 
ment de  l'amende  pour  chasse  en  temps 
prohibé;  condamne  chacun  des  prévenus  à 
six  jours  d'emprisonnement  correctionnel,  à 
défaut  de  payement  de  l'amende  de  50  fr. 
pour  fait  de  chasse  en  temps  prohibé,  en 
vertu  de  l'art.  44  de  la  loi  du  24  mars  4859 
et  de  l'art.  54  du  nouveau  code  pénal  ; 

Confirme  pour  le  surplus;  condamne  cha- 
cun des  prévenus  à  la  moitié  des  frais  de 
l'instance  d'appel;  fixe  à  huit  jours  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps  pour  les  frais  des 
deux  instances. 

Du  40  novembre  4859.  —  5«  ch.  —  Coût 
de  Liège. 
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TÉAIOINS.  —  Faits  connexes.  —  Condam- 
nés. —  Évocation. 

Peuvent  être  entendue  comme  témoins,  les 
individus  condamnés  définitivement  pour 
faits  connexes. 

Il  y  a  lieu  à  évocation,  lorsque  le  juge- 
ment, déféré  en  appel,  a  rejeté  ces  témoi- 
gnages'. 

(ferstraeten,  —  c.  le  min.  public.) 

Jugement  da  tribunal  de  Liège,  ainsi 
coDça: 

<  Considérant  que  les  témoins  Lens, 
Monon  et  Deturcii  ont  été  condamnés  par 
jugement  de  ce  tribunal  eu  date  du  16  Juil- 
let, la  première  à  15  jours  d*emprisonnement 
et  16  francs  d'amende,  et  les  deux  autres  à 
5  jours  d'emprisonnement  et  16  francs 
d'amende  ; 

c  Considérant  que  les  faits  qui  amènent 
Ferstraeten  devant  la  juridiction  répressive 
sont  connexes  à  ceux  qui  ont  motivé  la  con- 
damnation susdite,  et  qu'ils  ont  été  révélés 
par  l'instruction  qui  a  précédé  cette  con- 
damnation ;  qu'ainsi  lesdits  témoins  peuvent 
être  assimilés  à  des  coprévenus; 

«  Considérant,  en  outre,  que  ces  témoins, 
qui  sont  produits  par  le  prévenu,  ont  inter- 
jeta appel  de  la  décision  qui  les  a  frappés 
et  qu'ils  ont,  par  suite,  un  intérêt  direct  à  la 
cause  ; 

€  Considérant  que  cet  intérêt  s'oppose  à 
ce  qu'ils  soient  entendus,  nul  ne  pouvant 
être  témoin  dans  sa  propre  cause; 

t  Le  tribunal  dit  que  les  témoins  sus- 
Indiqués  ne  seront  pas  entendus  et  qu'il  sera 
immédiatement  passé  outre  aux  débats  ; 
remet  la  cause  à  buitaine  pour  continuer 
les  débats  au  fond.  • 

Appel  par  Ferstraeten. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;— -  Attendu  que  les  motifs  qui 
ont  déterminé  le  tribunal  correctionnel  à 
refuser,  par  le  jugement  dont  est  appel,  de 
recevoir  la  déposition  des  témoins  produits 
par  le  prévenu  Ferstraeten,  sont  venus  à 
cesser  par  suite  de  la  décision,  coulée  en 
force  de  cbose  jugée,  émanée  de  cette  cour, 
relativement  à  ces  témoins  condamnés  par 
un  jugement  d'appel  pour  des  violences  aux- 
quelles Ferstraeten  était,  à  son  tour,  prévenu 
d'avoir  pris  part  ; 

Attendu  que  ces  mêmes  témoins  sont  cités 


devant  la  cour  pour  l'audieoce  de  ce  jour, 
qu'ainsi  il  y  a  lieu,  en  évoquant,  de  procéder 
à  l'instrucUon  ; 

Réforme  le  jugement  dont  est  appel;  et, 
évoquant,  ordonne  qu'il  sera  immédiatement 
procédé  à  l'instruction  de  la  cause. 

Du  15  décembre  1858.  —  Cour  de  Liège. 
—  Plaid.  M.  Rongé. 


ACTE  DE  COMMERCE.— Agence  d'affaires. 
—  Brevets. 

Les  mots  Entreprise  d'agence  et  bureau  d'sf- 
fliires,  employés  dans  l'art.  632  du  code 
de  commerce,  comprennent  toute  entre- 
prise, sans  égard  à  la  nature  commer- 
ciale ou  civile  des  actes  qui  foni  l'objet 
de  l'agence  (*). 

Est  commerçant  un  agent  de  Revêts  qui 
s'annonce  comme  tel,  et  fait  de  celle 
agence,  pour  laquelle  il  a  un  bureau, 
son  occupation  habituelle,  et  une  vérita- 
ble spéculation. 

(SAINTUILL,    —  c.    LUARD.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'exception  d'incom- 
;  pétence: 

{  Attendu  que  le  déclinatoire  est  proposé  au 
I  double  point  de  vue  de  la  personne  et  de  la 
I  matière; 

Attendu,  sons  le  premier  rapport,  que  l'ar- 
ticle 632  du  code  de  commerce  répute  acie 
de  commerce  c  toute  entreprise  d'agence  et 
bureau  d'affaires;  •  que  cette  disposition, 
1  qui  ne  distingue  pas,  doit  recevoir  son  ap- 
plication, sans  égard  à  la  nature  commer-  * 
I  ciale  ou  civile  des  actes  qui  font  l'objet  de 
I  l'agence  ;  que  la  loi  attache  le  caractère  de 
I  commercialité  à  la  gestion  des  affaires  d'au- 
I  trui,  non  pas  parce  qu'elle  suppose  que  l'a- 
I  gent d'affaires  ne  se  livre  qu'à  des  opérations 
I  de  commerce,  car  alors  la  disposition  pré- 
!  citée  serait  inutile,  mais  paros  qu'elle  coosi- 
I  dère  que  celui  qui  entreprend  une  agence, 
j  fait  métier  et  profession  de  ses  services  en 
les  metiant  à  la  disposition  du  public  dans 
un  but  de  lucre  et  de  spéculation  ; 

Attendu  que  rappelant  se  trouve  dans  ces 
conditions,  puisqu'il  est  acquis  au  procès 

i 

I       (1)  Voy.  BfQZ.,  ISaTril  1829  (Pasier.  et  la  noie), 

!   et  ee  Reeueil,  1856,  p.  22. 
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qu'il  esi  agent  de  brevets  tenant  bareau  à 
Broxelles;  qu'il  s'annonce  comme  tel,  et 
qu'il  fait  de  cette  agence  son  occupation 
habituelle  et  une  véritable  spéculation;  que 
dès  lors,  Sainihill  doit  être  rangé,  à  ce  titre, 
dans  la  classe  des  commerçants  ; 

Attendu,  quant  à  la  nature  de  l'opération 
on  de  l'engagement  qui  a  donné  naissance 
à  la  contestation,  que  si  l'appelant  prétend 
avoir  reçu  de  Luard  non  pour  lui  person- 
nellement, mais  pour  le  compte  d'un  nommé 
Sivier,  la  somme  dont  compte  ou  restitution 
est  demandé,  du  moins  il  ne  méconnaît  pas, 
et  on  peut  même  tenir  pour  avéré,  que  la 
remise  de  cette  somme  lui  a  été  faite  pour 
servir  à  prendre  des  brevets,  c'est-à-dire 
pour  un  objet  se  rattachant  à  sa  profession 
commerdale  d'agent  de  brevets; 

Qu'il  résulte  donc  de  ce  qui  précède,  que 
le  tribunal  de  commerce  était  incompétent  à 
raison  de  la  personne  et  de  la  matière; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  est  établi  par  les  documents 
de  la  cause,  indépendamment  de  tout  aveu 
de  sa  part,  que  Sainthill  a  reçu  de  l'intimé, 
en  mars#i857,  une  somme  de  ^,500  francs; 
que  d'un  autre  côté,  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit,  il  ne  méconnaît  pas  qu^elle  lui  a  été  re- 
mise en  vue  d'obtenir  des  brevets; 

Attendu,  toutefois,  que  pour  écarter  la  de- 
mande en  restitution  qui  lui  en  est  faite,  ou 
d'en  renseigner  du  moins  l'emploi  utile, 
l'appelant  soutient  qu'ayant  reçu  la  prédite 
somme  pour  Sivier ,  dont  il  était,  selon  lui, 
le  mandataire,  il  ne  saurait  en  être  compta- 
ble qu'envers  ce  dernier,  et  nullement  envers 
le  sieur  Luard  dont  il  n'avait  jamais  été  fondé 
de  pouvoir; 

Attendu  que  pour  faire  accueillir  ce  sou- 
tènement que  repousise  l'intimé,  Iswpartie  Sias 
se  prévaut  en  vain  des  déclarations  qu'elle 
a  faites  en  justice  sous  la  garantie  de  leur 
indivisibilité,  puisque  la  constatation  de  la 
remise  de  â,500  francs  par  Luard  à  Sainthill 
est  puisée  ailleurs  que  dans  ses  propres 
déclarations;  et  qu'elle  ne  pourrait,  à  pré- 
texte d'une  reconnaissance,  inutile  dans  la 
cause  et  que  personne  n'invoque ,  forcer  sa 
partie  adverse  à  se  contenter  d'une  justifica- 
tion qui  n'aurait  d'autre  fondement  que  son 
dire^  intéressé  ;  d'où  il  suit  que  l'appelant 
doit,  puisqu'il  la  maintient  et  que  l'intimé 
ne  l'admet  pas,  vérifier,  à  règles  de  droit,  son 
affirmation  d'avoir,  en  mars  1857,  touché  la 
somme  dont  s'agit  pour  le  compte  de  Sivier; 

Attendu  qu'il  ne  fait  point  cette  vérifica- 
tion ;  que  non-seulement  elle  fait  ici  défaut, 
mais  qu'il  semble  au  contraire  résulter  des 


pièces  produites  par  l'appelant  lui-même» 
que,  dans  la  circonstance  dont  est  question, 
Sainthill  aurait  agi  pour  lui-même,  et  qu'il 
aurait  fait  sa  propre  affaire'des  sommes  qu'il 
avait  reçues  tant  de  Luard  que  d'autres  qui 
s'étaient  également  adressés  à  lui  pour  l'ob- 
tention de  brevets  ; 

Attendu  que,  dans  cet  état  des  choses, 
Sainthill  doit  être  considéré  comme  ayant 
agi  pour  lui  personnellement,  en  sa  qualité 
d'agent  de  brevets,  et  que,  partant,  il  est  tenu 
de  renseigner  à  Luard  l'emploi  utile  qu'il  a 
pu  faire  de  la  somme  qu'il  en  a  reçue, 
comme  l'a  justement  décidé  le  premier  juge; 

Attendu  qu'il  ne  saurait  s'affranchir  de 
cette  obligation,  à  la  faveur  de  la  présomp- 
tion de  l'art.  1255  du  code  civil,  puisque, 
suivant  la  manière  dont  les  faits  se  présen- 
tent dans  la  cause,  la  prédite  somme  constitue 
moins  un'  payement  que  des  avances  faites 
en  vue  de  la  mission  que  l'appelant  avait  à 
remplir  et  dont  il  doit  compte  à  l'intimé; 

Attendu  que  le  délai  d'un  mois  fixé  à  cet 
effet  par  le  jugement  a  quo,  s'étant  écoulé 
sans  que  l'appel  ait  permis  de  l'utiliser,  il  y  a 
lieu  d'en  accorder  un  nouveau;  ' 

Attendu  que  les  considérations  qui  précè- 
dent démontrent  que  la  réouverture  des 
débats  demandée  par  l'appelant  ne  pourrait 
que  prolonger  la  discussion,  sans  répandre 
plus  de  lumière  sur  le  différend; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  de  M.  Corbisier, 
avocat  général,  entendu  sur  l'exception  d'in- 
compétence, met  l'appel  à  néant. 

Du  9  novembre  1859. —Cour  de  Bruxelles. 
— i"  ch.—  Plaid,  MM.  Neyssen,  Alb.  AUard 
et  Tillière. 


SUCCESSION.  —  Rapport.  —  Transaction. 
—  Avantages  compensés.  —  Droit  dk 
RETOUR.  —  Caractère. 

Il  n'est  peu  dû  rapport  des  biens  cédés  par 
le  défunt  à  l'un  de  ses  héritiers,  lorsque 
la  cession  ne  constitue  pas  une  libéra- 
lité ('). 

En  conséquence ,  une  transaction  dans 
laquelle  le  défunt  abandonne  des  im- 
meubles à  l'un  de  ses  héritiers,  en 
compensation  des  bénéfices  qu'il  retire 


(I)  Voy.,sur  la  question,  Locré,  Légiil.  eiviU, 
t.  5,  p.  iâi,  no  48  ;  Dijon,  20  messidor  an  x  ;  Paris, 
eass.,  16  brumaire  an  ziii  ;  Dnranton,  t.  6,  n»  233  ; 
Dcmolombe,  t.  8,  n»  321,  p.  557,  éd.  belge. 
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de  la  transaction,  ne  renferme  pas  une 
donation  sujette  à  rapport,  alors  même 
que  les  parties  auraient  employé  dans 
l'acte  les  expressions  «  cession,  trans- 
port  et  donation  ;  »  qu'il  y  aurait  eu  ac- 
ceptation de  la  prétendue  dontUion  en 
conformité  de  l'art.  955  du  code  civil,  et 
que  le  droit  de  retour  aurait  été  stipulé. 

(DEMAROTTE,  —  C.  DEMAROTTE.) 

Le  comte  Hyacinthe  de  Marotte  épousa,  le 
4  septembre  d  798,  la  baronne  de  Siockem.  Un 
acte  passé  le  9  juillet  précédent  renfermait 
leurs  conveutîons  anténuptielles.  Il  y  était 
dit  que  la  future  apportait  en  mariage 
i,000  florins  à  titre  de  meubles,  et  différents 
avantages  y  étaient  stipulés  en  sa  faveur, 
notament  un  douaire  annueljde  6,000  florins 
en  cas  de  prédécès  du  mari  sans  enfants. 

Plusieurs  enfants  naquirent  de  celle 
union.  En  I8H,  les  époux  furent  admis  à 
divorcer  par  consentement  mutuel ,  mais  le 
divorce  ne  fut  pas  prononcé.  En  1814, 
réponse  obtint  le  divorce  pour  cause  déter- 
minée. L*arrétqui  le  lui  accorde  fixa  provi- 
soirement sa  pension  à  2,539  francs  et  celle 
de  ses  enfants  à  1,200  francs.  De  1811  à 
1814,  craignant  la  ruine  prochaine  de  son 
mari,  elle  avait  pris  sur  les  biens  de  celui-ci 
difl'érentes  inscriptions  pour  sûreté  de  sa  dot, 
de  son  douaire,  etc.,  et,  de  plus,  elle  avait 
formé  opposition  à  la  vente  de  ces  biens. 

Le  divorce  prononcé,  il  s'agissait  de  ré- 
gler le  sort  des  inscriptions,  de  Topposiiion, 
ainsi  que  la  pension  de  Tépouse  et  de  ses 
enfants  et  la  gestion  de  ces  derniers.  À  cet 
effet,  les  époux  conclurent,  le  SI  novembre 
1814,  une  convention  dont  le  préambule 
porte  que  les  clauses  en  ont  été  arrêtées  par 
forme  de  trantaction.  Le  mari  cède  plusieurs 
immeubles  à  ses  enfants  pour  leur  tenir  lieu 
de  pension,  à  charge  par  eux,  entre  autres, 
de  payer  une  rente  annuelle  de  1 ,269  francs 
84  cent,  à  leur  mère  qui,  de  son  côté,  re- 
nonce à  ses  droits  et  avantages  matrimo- 
niaux, en  raison  do  ce  que  son  mari  fait  tant 
pour  elle  que  pour  ses  enfants.  Dans  Tune 
des  dispositions  de  cet  acte,  la  cession  des 
immeubles  est  qualifiée  de  donation,  et  la 
prétendue  donation  est  acceptée  par  la  mère 
pour  ses  enfants,  avec  invocation  de  Tarti- 
de  935  du  code  civil.  De  plus,  il  est  stipulé 
qu'en  cas  de  prédécès  des  enfants,  les  biens 
retourneront  au  mari. 

Cette  éventualité  ne  se  réalisa  point.  Le 
sieur  de  Marotte  se  remaria  en  18i0,  et  eut 
des  enfants  de  ce  second  mariage.  Â  son  dé- 


ces,  en  1857,  ces  derniers  assignèrent  les 
enfants  du  premier  lit,  afin  qu'ils  eussent  à 
rapporter  à  la  succession  de  leur  père  com- 
mun lesbiensquecelni-ci  leur  avait  transmis 
le  21  novembre  1814,  transmission  qui,  au 
dire  des  demandeurs,  contenait  un  avantage 
indirect. 

Le  tribunal  de  Louvain ,  par  jugement  du 
14  août  1858,  leur  donna  gain  de  cause. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  procès 
présente  à  décider  la  question  de  savoir  si 
l'acte  passé  devant  M'  Buydens,  notaire  k 
Namur,  le  21  novembre  1814,  enregistré, 
renferme  une  donation  sujette  à  rapport; 

Attendu  que  si  la  loi  a  voulu  Tégalité 
entre  les  héritiers,  elle  n'a  pu  vouloir  et 
n'a  point  voulu,  en  effet,  exiger  le  rapport 
des  biens  cédés  par  le  défunt  à  son  héritier, 
lorsque  la  cession  ne  constitue  pas  une 
libéralité,  ou,  comme  le  disait  Chabot  dans 
son  rapport  au  tribunat,  lorsque  le  défiiQt 
n'a  rien  sorti  de  son  patrimoine  pour  le  faire 
entrer  dans  celui  de  son  héritier  ; 

Attendu  que,  dans  le  préambule  de  Facto 
dont  41  s'agit,  les  parties  ont  déclaré  vouloir 
prévenir  les  difficultés  à  naflre,  et  assoupir 
celles  déjà  nées  au  sujet  de  leur  divorce,  et 
ont  annoncé  que  les  arrangements  qu'elles 
allaient  prendre  formaient  une  transaction; 

Attendu  que  les  difficultés  invoquées  par 
les  parties  n'étaient  point  fictives  mais  réel- 
les :  que  leur  divorce  avait  été  prononcé  le 
11  octobre  1814;  que  diverses  inscriptions 
avaient  été  prises  par  la  dame  de  Marotte 
sur  les  biens  de  son  mari,  pour  sûreté  de 
ses  reprises  et  avantages  matrimoniaux, 
et  que  la  dame  de  Marotte  avait  même  formé 
opposition  à  la  vente 'desdits  biens;  qu'il 
existait  donc  entre  eux  une  cause  sérieuse 
de  transaction  ; 

Attendu  que,  par  les  art.  1,  2  et  3  du 
prédit  acte,  le  sieur  de  Marotte  a  déclaré 
céder,  délaisser  et  abandonner  différents  im- 
meubles à  ses  deux  enfants  pour  leur  tenir 
lieu  des  droits  d'entretien ,  d'alimenta- 
tion ou  de  pension  qu'ils  pourraient  avoir  à 
exercer  envers  lui,  et  à  charge  par  eux  de 
payer  à  leur  mère  une  pension  alimeiuaire 
de  1,200  francs  environ; 

Attendu  que,  par  l'art.  8,  la  dame  de  Ma- 
rotte renonce  à  tous  ses  droits  et  avantages 
matrimoniaux  i  en  contemplation,  y  est*il 
dit,  de  ce  qui  est  fait  et  consenti  dans  les 
articles  précédents  par  le  sieur  de  Marotte 
tant  envers  ses  enfants  qu'envers  elle;  » 
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Aiteodu  qu'en  combiuani  cet  art.  8  avec 
les  art.  i,  3et  5  qu'il  désigne  implicitement, 
on  obtient  la  preuve  irréfragable  que  la  ces- 
sion a  été  consentie  par  le  sieur  de  Marotie, 
non-seulement  en  vue  de  pourvoir  à  ses 
obligations  vis-à-vis  de  ses  enfants  et  à  la 
pension  qu'il  devait  à  sa  femme,  mais  encore 
en  écbange  de  la  renonciation  de  celle-ci  à  ses 
reprises  et  avantages  matrimoniaux  ; 

Attendu  que  si  l'on  considère,  d'une  part, 
que  les  biens  cédés  sont  évalués  dans  l'acte 
à  101,550  francs,  et,  d'autre  part  :  l""  que  le 
sieur  de  Marotte  était  tenu  de  contribuer  à 
l'entretien  et  à  l'éducation  de  ses  enfants, 
en  proportion  de  ses  facultés;  2°  qu'il  devait 
à  sa  femme  une  pension  alimentaire,  fixée 
par  provision  à  3,539  francs  par  arrêt  de  la 
cour  de  Liège  en  date  du  6  juillet  1814, 
mais  dont  Timport  pouvait  s'élever  jusqu'au 
tiers  de  ses  revenus ,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 501  du  code  civil;  5°  qu'il  obtenait,  par 
l'acte  du  21  novembre  1814,  la  renonciation 
de  sa  femme  à  ses  avantages  matrimoniaux, 
parmi  lesquels  figurait  un  douaire  éventuel 
de  plus  de 6,000  francs;  4<'  qu'il  acquérait, 
en  outre,  la  mainlevée  des  inscriptions  prises 
par  sa  femme  pour  des  sommes  dépassant 
550,000  francs,  ainsi  que  de  l'opposition 
formée  par  elle  à  la  vente  des  biens  qu'il 
possédait;  5*"  qu'il  mettait  fin  à  tous  procès 
et  aux  dlOicultés  existant  entre  eux,  et  com- 
pensait les  dépens  auxquels  il  avait  déjà  été 
condamné;  b""  et  qu'enfin  la  cession  dont  il 
s'agit  a  été  faite  à  charge  par  les  enfants  de 
payer  une  rente  viagère  de  i  ,200  francs  au 
sieur  de  Lamotte  Wauvert,  une  rente  en 
nature  au  sieur  d'Oultremont,  et  une  rente 
de  217  francs  68  cent,  au  sieur  Jackmar; 
on  ne  saurait  affirmer,  en  présence  de  toutes 
ces  considérations,  que  l'acte  du  21  novem- 
bre 1814  renferme  une  libéralité;  que  dès 
lors  il  faut  admettre  que  la  cession  d'im- 
meubles a  été  compensée  par  les  bénéfices 
de  la  transaction,  et  que  rien  n'est  sorti,  du 
moins  sans  équivalent,  du  patrimoine  du 
sieur  de  Marotte  ; 

Attendu  que  l'existence  d'une  compen- 
sation entre  la  cession  faitcpar  le  sieur  de 
Marotte  et  les  profits  qu'il  en  retirait,  doit 
d'autant  plus  être  admise  que  Fart.  5  réduit 
à  907  francs  5  cent,  la  pension  à  payer  par 
les  enfants  à  leur  mère,  et  à  900  francs  la 
rente  due  au  sieur  de  Lamotte  Wauvert, 
dans  le  cas  où  le  séquestre  mis  par  le  gou- 
vernement français  sur  les  bois  du  sieur  de 
Marotte  ne  serait  point  levé;  ce  qui  démontre 
que  les  parties  ont  balancé  les  concessions 
qu'elles  se  faisaient  réciproquement  ; 

Attendu  qu'en  égard  aux  motifs  qui  pré- 


cèdent, il  importe  peu  que  Fart.  4  ait  qua- 
lifié les  dispositions  des  trois  articles  précé- 
dents de  c  cession,  transport  et  donation,  » 
et  que  la  dame  de  Marotte  ait  accepté  ces 
«  cession,  transport  et  donation,  p  en  invo- 
quant l'art.  955  du  code  civil,  puisqu'il  res- 
sort de  ces  trois  premiers  articles ,  rappro- 
chés des  autres  clauses  do  cbntrat,  lequel 
doit  être  envisagé  dans  son  ensemble,  que  la 
cession  a  été  faite  et  acceptée  par  forme  de 
transaction  et  avec  compensation  d'avantages; 

Attendu  que  le  droit  de  retour  stipulé  dans 
le  même  art.  4  pour  le  cas  de  prédécès  des 
enfants  du  sieur  de  Marotte,  ne  prouve  point 
par  lui  seul  que  la  cession  recèle  une  libé- 
ralité ;  qu'il  est  certain  seulement  qu'une 
charge  de  cette  nature  diminue  la  valeur  de 
la  cession  qu'elle  affecte;  mais  que  rien  ne 
démontre  que  la  cession  ainsi  réduite  con- 
tienne un  avantage;  que  les  raisons  qui 
précèdent  établissent,  au  contraire,  qu'elle 
trouve  un  équivalent  dans  les  bénéfices  que 
l'ensemble  des  dispositions  de  l'acte  procurait 
au  sieur  de  Marotte  ; 

Attendu  que,  pour  apprécier  si  l'acte  du 
21  novembre  1814  renferme  un  avantage 
concédé  par  le  père  à  ses  enfants,  il  faut, 
comme  le  veut  l'art.  853  du  code  civil,  re- 
monter à  l'époque  où  la  convention  a  été 
faite;  qu'on  ne  peut  donc  avoir  égard  à 
l'extinction  ultérieure  des  rentes  viagères, 
ni  à  la  circonstance  que  la  dame  de  Marotte 
est  décédée  avant  son  mari  ; 

Qu'il  suitde  tout  ce  qui  précède^ que  l'acte 
du  21  novembre  18i4  ne  contient  point  de 
libéralité  faite  par  le  sieur  de  Marotte  au  pro- 
fit de  ses  enfants,  et  que,  par  conséquent,  les 
demandes  de  rapport  et  de  provision  ne  sont 
pas  fondées  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel à  néant 

Du  i4  novembrei859.— CourdeBruxelles. 
—  i"  ch.  —  Plaid,  MM.  Barbanson  et  Lan- 
deloos. 

OUTRAGES  PAR  PAROLES.— Bourgmestre 
ET  écHEViNs.  —  Intention. 

N'est  pas  punissable,  celui  qui,  en  séance 
publique  d'un  conseil  communal,  a 
adressé  des  propos  outrageants  aux 
bourgmestre  et  échevins,  s'ils  ont  été 
proférés  sans  intention  de  les  outrager. 

(UOREAI),  —  c.  LE  MIN.  PUBLIC.) 

Jugement  du  tribunal  de  Dinant,  ainsi 
conçu  : 
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<  Altendu  quil  résulte  de  l'instruclioD 
qui  a  eu  lieu  à  Taudience  de  ce  jour,  que  le 
prévenu  a,  le  8  aoât  dernier,  dans  la  salle 
des  séances  du  conseil  communal  à  Petigny, 
outragé  par  gestes  et  paroles  les  sieurs  Le- 
roaire,  bourgmestre,  Masuy  et  Baudrez, 
ticheTins,  dans  Texercice  et  à  Toccasion  de 
Fexercîce  de  'leurs  fonctions  en  disant  : 
qu'ils  ne  eommeUaient  que  de$  injustices  el  des 
cochonneries  en  distribuant  des  parts  d'affouage 
à  des  personnes  qui  h*y  avaient  pas  droit;  que 
le  sieur  Lemaire  avait  fait  injustement  dresser 
procès-verbal  contre  Anciaux,  et  en  accom- 
pagnant ces  paroles  de  coups  de  poing  frap- 
pés sur  le  bureau  ; 

<  Attendu  qu'il  existe,  dans  la  cause,  des 
circonstances  atténuantes; 

t  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne 
le  prévenu  à  une  amende  de  50  francs.  • 
Appel  par  Moreau. 

ARBÊT. 

LÀ  COUR;— Attendu  que  si,  le 8 août  1858, 
en  séance  publique  du  conseil  communal  de 
Peiigny,  et  à  l'occasion  d'une  discussion 
assez  vive  sur  un  sujet  d'intérêt  communal, 
le  prévenu  a  qualiûé  d'injuste,  de  partiale  et 
de  cocbonnerie  l'attribution  d'une  part  d'af- 
fouage, faite  coutrairement  au  règlement  sur 
la  matière,  et  la  manière  irrégulière  dont  on 
réprimait  le  pâturage  des  bestiaux  à  garde 
séparée,  il  résulte  de  l'instruction  que  ces 
propos,  qu'il  faut  apprécier  en  considéra- 
tion de  la  position  sociale  et  eu  égard  au 
degré  d'éducation  du  prévenu,  n'ont  pas 
été  proférés  avec  l'intention  d'outrager  les 
plaignants,  mais  bien  pour  soutenir,  d'une 
manière  blâmable  sans  doute ,  une  opinion 
qui  n'était  pas  partagée  par  la  majorité  de 
rassemblée  ; 

Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement  dont 
est  appel  et  renvoie  le  prévenu  absous. 

Du  iO  décembre  i858.  —  Cour  de  Liège. 
—  Plaid,  M.  Ern.  Lecocq. 


EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE.— Indemnité. —Prairie. 
—  Rivage.  —  Loyer.  —  Capitalisation. 

Pour  fixer  Vindemnité  due  en  cas  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  pablique, 
les  tribunaux  ne  doivent  pas  s'arrêter  à 
la  destination  de  l'immeuble  au  moment 
de  l'expropriation,mais  ils  doivent  pren- 
dre en  considération  celle  que  l'exproprié 


aurait  pu  raisonnablement  lui  donner  (^)^ 
En  conséquence,  si  une  prairie  est  propre 
à  être  immédiatement  convertie  en  ri- 
vhge,  c'est  comme  rivage  et  non  comme 
prairie  qu'elle  doit  être  évaluée  par  les 
experts. 
On  ne  peut  équitablement  évaluer  un  rivage 
en  prenant  le  loyer  pour  base,  et  en  le 
capitalisant  au  denier  vingt,  à  cause  de 
l'incertitude  que  présente  la  durée  de  la 
location  du  terrain  comme  rivage. 

(dumont,  —  c.  l'état.) 

L*ÉUit  a  exproprié  pour  rétablissement 
du  chemin  de  fer  de  Charleroi  à  Loovaio 
une  prairie  appartenant  au  sieur  Dumoot. 
Cette  prairie  est  située  près  de  la  ville  de 
Charleroi  ;  elle  est  en  communication  avec 
la  route  de  Mons  par  deux  chemins,  longe  la 
Sambre,  et  aboutit  à  des  terrains  déjà  con* 
vertis  en  rivages.  Les  experts  commis  par  le 
tribunal  ont  exprimé  l'avis  qu'elle  vaudrait 
comme  prairie  4 1,000  francs  l'hectare,  mais 
que,  vu  la  possibilité  de  la  transformer  en 
rivage ,  elle  a  une  valeur  de  iO,000  francs 
l'hectare. 

L'expropriant  a  conclu  à  ce  que  Pindem- 
nilé  ne  fût  portée  qu'à  H, 000  fr.  l'hectare, 
en  se  fondant  sur  ce  que  la  conversion  de  la 
prairie  en  rivage  n'était  qu'une  éventualité 
qui  pouvait  ne  pas  se  réaliser.  L'exproprié, 
de  son  câté,  a  conclu  à  ce  que  l'indemniié 
fût  élevée  à  80,000  et  subsidiairement  à 
60,000  et  55,000  francs  l'hectare,  ce  qu'il 
prétendait  justifier  en  capitalisant  sur  le 
pied  de  cinq  pour  cent  les  loyers  de  quel- 
ques rivages  dont  il  donnait  l'indication. 

arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  nul  ne  peut 
être  privé  de  sa  propriété  pour  cause  d'uti- 
liié  publique,  que  moyennant  une  juste  in- 
demnité ; 

Attendu  que,»pour  être  juste,  l'indemnité 
due  à  l'exproprié  doit  compenser  la  perle 
qu'il  fait  et  le  bénéfice  dont  il  est  privé  ; 

Attendu  que,  par  application  de  ce  prin- 
cipe, il  ne  faut  pas  s'arrêter  à  la  destination 
de  l'immeuble  au  moment  de  l'expropriation, 

(!)  Voy.  Brux.,  23  juillet  I8i2;  Brax.,  cass., 
8  juin  18U  (Pmic,  18ii,  1,  205,  206  et  S09  ; 
/.  d9  B„  p.  505  et  s.)  ;  Brux.,  29  nov.  1848  (Pmm., 
4853,  2,  266);  Brnx.,  7  dée.  1857  (Pa#i>.,  1859,  2, 
199). 
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mais  il  faut  considérer  celle  que  les  proprié- 
taires auraient  pu  raisonnablement  lui 
donner;  . 

Atlendd  que  si  le  rapport  des  experts 
constate  que  le  bien  dont  il  s'agit  avait, 
lors  de  Texpertise,  nature  de  pré,  il  en  ré- 
sulte également  que  ce  bien  est  situé  dans  le 
voisinage  de  la  ville  de  Gharleroi;  qu'il  est 
en  communication  par  deux  issues  avec  la 
route  de  Mons;  qu'il  longe  la  rivière  la 
Sambre  sur  493  mètres;  qu'il  est  contigu  à 
un  terrain  déjà  converti  en  rivage,  et  que, 
dans  ces  conditions,  il  est  également  propre 
à  recevoir  immédiatement  cette  destination 
ou  à  servir  d'emplacement  k  un  autre  éta- 
blissement industriel  ; 

Attendu  que,  cela  étant,  c*est  avec  raison 
que  les  experts  ont  estimé  le  bien,  non 
comme  prairie,  mais  comme  rivage,  et  en 
ont  par  conséquent  fixé  la  valeur  à  40,000 
francs  Tbectare ,  valeur  que  confirment  les 
autres  éléments  de  la  cause  ; 

Attendu  qu'il  est  vrai  qu'ils  ont  compris 
dans  ce  chiffre  la  dépréciation  de  l'excédant 
du  terrain,  et  que,  relativement  à  cette 
cause  de  dommage,  il  existe  un  arrangement 
entre  les  parties  ;  mais  il  n'y  a  pas  lieu  de 
réduire  de  ce  chef  ladite  somme  de  40,000 
francs,  par  la  raison  qu'en  différents  pas- 
sages de  leur  rapport,  les  experts  insistent 
sur  le  peu  d'importance  de  la  moins- value 
qu'ils  n'ont  pas  même  pris  la  peine  d'esti- 
mer séparément; 

Attendu  que,  si  elle  leur  avait  paru  consi* 
dérable  comme  au  premier  juge,  le  chiffre 
de  40,000  francs,  loin  de  subir  une  dimi- 
nution notable,  aurait  au  contraire  éprouvé 
une  augmentation  sensible,  puisque,  malgré 
l'insignifiance  de  la  dépréciation,  aux  yeux 
des  experts,  le  rivage  a  f néanmoins  été 
évalué  par  eux  à  la  somme  précitée  ; 

Attendu  que  l'appelant  prétend  à  tort  que 
la  possibilité  de  transformer  le  terrain  en 
rivage,  n'est  que  la  conséquence  de  l'expro- 
priation même  et  de  l'établissement  du 
chemin  de  fer;  qu'en  effet,  le  contraire  ré- 
sulte tant  de  l'expertise  que  des  autres  docu- 
ments du  procès;  que  notamment  les  experts 
ont  reconnu  que,  si  le  terrain  est  sujet  à 
inondations,  on  peut  le  remblayer  presque 
gratuitement;  que»  de  plus,  en  supposant 
qu'il  se  trouve  dans  le  rayon  stratégique 
de  la  place  de  Gharleroi,  sa  conversion  en 
rivage  serait  an  moins  tolérée,  comme  le 
prouve  la  création  des  rivages  voisins; 
qu'enfin,  déjà  à  la  date  du  12  mars  d843, 
une  proposition  avait  été  faite  et  agréée  pour 
le  louer  comme  rivage; 


Attendu  que,  de  leur  côté,  les  intimés  se 
prévalent  en  vajn  de  quelques  locations 
qu'ils  citent,  pour  réclamer  une  indemnité 
supérieure  au  montant  de  Texpertise;  que 
rien  ne  tend  à  démontrer  que  l'usage  de 
ces  terrains  comme  rivages  sera  de  longue 
durée;  que  dès  lors  le  taux  auquel  les  inti- 
més ont  capitalisé  le  revenu  de  ces  terrains 
n'est  pas  sufiisamment  justifié;  que  cette 
justification  laisse  d'autant  plus  à  désirer 
que  la  vente  faite  par  le  ministère  du  no- 
taire Yandam,  le  27  juin  4846,  a  eu  lieu 
au  prix  de  35,000  francs  pour  un  hectare 
89  ares  i 7  centiares; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l'avocat  général 
Gorbisier  en  ses  conclusions  conformes, 
met  l'appel  principal  à  néant;  etc.,  etc. 

Du  34  décembre4859.~  CourdeBruxelles. 
—  i"ch.  —  Pldid.  MM.  Drugman  et Dolez. 


GESTION  D'AFFAIRES,  -  Frais  aVakcés. 
—  Intérêt  personnel.  —  Faute.  —  Cas 
FORTUIT.  •—  Responsabilité. 

L'État  qui  fait  relever  un  navire  échoué 
entravant  la  navigation,  gère,  non  les 
intérêts  d*autrui,  mais  ses  intérêts  pro- 
pres et  n'est  point  responsable,  comme 
gérant  d'affhires,  des  marchandises  dé- 
barquées qui  ont  péri  depuis  le  débar- 
quement. 

(sMET ,  —  c.  l'État.) 

Le  7  janvier  1849,  un  bateau  chargé  de 
coke  échoua  dans  la  Sambre.  L#  batelier 
Amand  était  propriétaire  du  navire,  et  le 
chargement  appartenait  à  l'appelant  Smet, 
négociant  à  Gharleroi.  Le  navire  échoué 
étant  laissé  à  Tabandon,  TÉtat  le  fil  relever 
le  45  février  4849,  et  le  chargement  en  fut 
déposé,  par  ses  agents,  dans  un  enclos  à 
proximité  de  la  rivière. 

Le  37  août  1849,  l'État  assigna  le  batelier 
en  remboursement  des  frais  de  relèiMient 
du  navire. 

Sophie  Desmaret,  veuve  Amand,  mère  et 
héritière  du  batelier  décédé,  ayant  eu  à  re- 
prendre l'instance,  appela  Smet  en  cause 
comme  subrogé  aux  droits  et  obligations  du 
batelier  défunt.  ^ 

L'intervenant  Smet  conclut,  par  recon- 
vention, aux  dommages-intérêts  à  la  charge 
de  l'État  qu'il  disait  responsable,  comme 
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negoîiorum  geuor,  de  la  perle  des  marcbao- 
dises,  depuis  leur  déchargemeDi  et  pendant 
leur  séquestration  par  les  agents  de  l'État. 
Â  l*appui  de  ces  conclusions  ,  Finlervenant 
demandait  à  prouver  :  la  séquestration  du 
coke  par  les  agents  deTadministration;  leur 
refus  de  lui  laisser  enlever  les  marchandises 
séquestrées;  la  détérioration  de  ces  mar- 
chandises pendant  leur  séquestration  par 
suite  des  intempéries  de  Talr;  la  perte  des 
mêmes  marchandises  à  la  suite  des  inonda- 
Uonsdu  5  août  1850. 

A  ces  conclusions,  FËtat,  déclinant  sa  res- 
ponsabilité et  la  qualité  de  gérant  d'aiïaires, 
répondait: Llnteryenant  n*a  point judiciaixe- 
ment  réclamé  la  remise  du  coke  débarqué,  ni 
offert  de  payer  les  frais  de  relèvement  du  na- 
vire; et  la  perte  des  marchandises  est  surve- 
nue par  cas  fortuit,  résultant  dlnondations 
imprévues. 

Le  tribunal  de  Gharleroi,  par  jugement 
du  i4  août  1851,  déclara  la  preuve  offerte 
irrelcvante  et  la  demande  reconvention- 
nelle non  fondée;  condamna  la  défende- 
resse au  payement  des  avances  réclamées, 
et  déclara  Tintervenant  tenu  de  la  garantir 
de  ce  chef. 
Les  motifs  de  ce  jugement  portent  : 
i  Attendu  que  la  défenderesse  Desmaret 
est  tenue  de  rembourser  à  FÉtat  les  frais 
faits  par  celui-ci  pour  relever  le  bateau  la 
Favorite,  ce  qui  n'est  pas  contesté  non  plus, 
pour  ce  qui  le  concerne  personnellement, 
par  le  défendeur  Smet,  qui  se  borne  à  pré- 
tendre que  le  demandeur  doit  lui  justifier 
de  ces  dépenses,  par  la  communication  d'un 
état  détaillé  accompagné  des  pièces,  et  que 
le  coût  du  coke  formant  le  chargement  de 
ce  bateau  doit  lui  être  remboursé  ; 

c  Attendu  que  bien  que  cet  état  soit 
transcrit  dans  les  conclusions  du  deman- 
deur, le  défendeur  n'indique  pas  les  postes 
dicelui  qui  ne  seraient  pas  dus  ou  *qui 
seraient  exagérés  ;  que,  dans  cet  état  de 
choses,  il  y  a  lieu  de  lui  ordonner  de  ren- 
contrer chacun  des  postes  dudit  état  dans 
une  conclusion  nouvelle; 

«  Attendu  qo'en  supposant  que  le  défen- 
deur«urait  ri^llement  réclamé  à  plusieurs 
reprises  la  remise  de  ce  coke,  le  demandeur 
n'était  tenu  de  déférer  à  sa  réquisition  que 
pour  autant  que  cette  réclamation  eût  été 
accompagnée  de  l'offre  de  rembourser  les 
irais  faits  pour  relever  ledit  bateau  ; 

f  Attendu  que  le  défendeur  ne  deman- 
dant pas  à  faire  la  preuve  /le  cette  offre,  les 
faits  posés  par  lui  ne  sont  ni  relevants  ni 
pertinents; 


I       c  Attendu  que  la  demande  en  garantie  da 
I  la  dame  Desmaret  n'est  pas  contestée  par  le 
:  défendeur  Smet; 
I       c  Par  ces  motifs,  etc.,  etc.  » 

L'intervenant  Smet  s'est  pourvu  en  appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'Ëlat,  en  fai- 
sant relever  le  bateau  qui  s'était  échoué  dans 
la  Sambre,  et  qui  en  interrompait  la  navi- 
gation, a  géré,  non  la  chose  d'autrui,  mais  sa 
propre  cl)ose  ; 

Qu'en  effet,  la  Sambre  étant  une  rivière 
navigable  qui  appartient  à  l'État,  et  la  navi- 
gation étant  un  service  d'utilité  publique ,  il 
y  avait  tout  à  la  fois  intérêt  et  devoir  pour 
TËtat  à  débarrasser  la  rivière  des  obstacles 
qui  en  gênaient  le  service  ; 

Qu'on  ne  peut  donc  le  considérer,  comme 
un  negotiorum  gestor  vis-à-vis  de  l'appelant, 
ni  lui  appliquer  les  principes  de  reponsabi- 
lité  à  établir  par  les  art.  1372  et  suivants 
du  code  civil  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  produites 
au  procès  que  les  agents  de  l'État  ont  fait 
en  cette  circonstance  tout  ce  qui  a  dépendu 
d'eux,  pour  connaître  et  avertir  les  proprié- 
taires du  bateau  et  de  la  cargaison;  que 
ceux-ci,  au  contraire,  bien  qu'ils  connussent 
ou  fussent  à  même  de  connaître  le  sinistre, 
n'ont  rien  fait  pour  sauvegarder  leurs  propres 
intérêts  ; 

D'où  il  résulte  que  l'État  n'est  point  en 
faute  vis-à-vis  de  l'appelant,  soit  en  l'une, 
soit  en  l'autre  des  qualités  que  celui-ci  pré- 
tend avoir  au  procès  ; 

Attendu  que,  dès  lors,  les  faits  posés  tant 
en  appel  qu'en  première  instance  sont  irre- 
levants ; 

Par  ces  motifs,  et  adopunt  au  surplus 
ceux  du  premier  juge,  M.  l'avocat  général 
général  Hynderick  entendu  et  de  son  avis, 
met  rappel  â  néant. 

Du  16  février  1859.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3«  ch.  —  Plaid,  MM.  Jules  Gendebien  et 
Allard. 


RENTE  ANCIENNE.  —  Rachat.—  Mise  en 
DEMEURE.  —  Offres  tardives. 

Le  débiteur  d'une  rente  ancienne,  perpé- 
tuelle et  portable,  s'il  cesse  de  payer  les 
arrérages  pendant  deux  années,  peut  être 
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contraint  au  rachat,  sans  qu'il  soil  be- 
soin de  mise  en  demeure  (»). 
Les  offres  réelles  faites  après  Nchéance  de 
ce  terme f  sont  tardives, 

(kaECKENBEECE,  —  C.  tk  \«  BAESEN.) 

Dans  Tcspèce,  deux  années  d'arrérages  de 
la  rente  étaient  échues  le  5  février  d859.  La 
crédirentière  fit  sommer  le  débirentier,  le 
12  du  même  mois,  de  payer  l'arriéré  et  le 
capital,  et  le  surlendemain  U,  le  débirentier 
fit  des  ofi'res  réelles. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Bruxelles, 
en  date  du  20  juillet  4859,  ainsi  conçu  : 

i  Attendu  que  lorsque  une  rente  est  por- 
table, le  jour  de  l'échéance  interpelle  le  dé- 
birentier, et  le  constitue,  par  sa  propre  force, 
en  demeure,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'un 
acte  signifié; 

c  Attendu  que  cette  théorie  incontestable 
résulte  de  la  nature  exceptionnelle  des  dis- 
positions de  Part.  1912,  qui  édicté  des  règles 
spéciales  de  résolution  dérogeant  au  droit 
commun;  que  son  texte  impératif  donne  au 
cfédirentier  un  droit  de  résolution,  sans 
soumettre  ce  droit  à  aucun  devoir  préalable, 
à  la  seule  condition  que  le  débirentier  ait 
cessé  de  remplir  ses  obligations  pendant 
deux  années  ;  que  sa  contumace  devient  cer- 
taine par  la  seAle  échéance  du  terme,  alors 
que  les  annuités  étant  portables,  c'est  au 
débirentier  à  faire  les  diligences  pour  se 
libérer; 

Attendu  que  cette  rigueur  exceptionnelle 
envers  le  débiteur  s'explique  par  la  nature 
du  contrat;  qu'en  efi*et,  le  contrat  de  rente 
étant  destiné  à  fournir  au  créancier  des 
fruits  annuels  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
ses  besoins  journaliers  ,  il  était  indispen- 
sable d'aider  à  la  régularité  et  à  la  facilité 
de  leur  perception,  en  dégageant  le  crédi- 
rentier de  tome  formalité,  et  de  donner  au 
terme  seul  la  force  de  constituer  le  débi- 
rentier en  faute  de  satisfaire  à  ses  obliga- 
tions ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  une  somma- 


(I)  Voy.  Liège,  31  mai  1827  (Patie.,  p.  198); 
l8nov.  18U(Pa«ie.,  18i6,3,  161; /.«itfB.,  p.3ô8); 
Brox.,  i8  avril  1830  {Patie.,  p.  iOi^  ;  i  déc.  18U 
{Patte,,  18i5,  2,  19);  30  oct.  1832  (ce  Ree.,  1853, 
S,  28)  ;  Cbarleroi,  29  nov.  1896  {Belg,  jud.,  t.  15, 
p.  426).- Voy.  Befg.  jud.,  t.  2,p.  523  ;  t.  1,  p.  396{ 
t.  i,  p.  1568.  —  Berlin,  cass.,  1»  mai  1843  {Betg. 
jud.,  t.  2,  p.  323)  «  Caen,  3  avril  1827  :  Paris,  eass., 
8  avril,  10  novembre,  16  décembre  1818  et  29  no- 


tion surabondante  a  éié  faite  par  acte  du 
2  février  1859;  que.  dès  lors,  le  droit  à  la 
résolution  était  bien  irrévocablement  ac- 
quis ; 

Attendu  que  les  offres  faiies  le  14  février 
sont  donc  tardives  et  inopérantes,  et  que, 
de  même  qu'il  n'y  avait  lieu  dans  celte  ma- 
^tière  exceptionnelle  d'accorder  un  terme  de 
grâce,  de  même  et  à  fortiori  il  n'y  a  point 
lieu  de  sanctionner  le  délai  que  le  crédi- 
rentier s'est  accordé  à  lui-même; 

<  Par  ces  motifs,  etc.,  etc.  > 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  par  suite  ûe% 
conclusions  prises  par  les  parties,  la  cour 
n'a  plus  à  connaître  que  de  la  question  de 
savoir  si  le  débiteur  d'une  rente  portable, 
constituée  en  perpétuel  antérieurement  au 
code  civil,  est  de  plein  droit  en  demeure  de 
remplir  ses  obligations,  par  cela  seul  qu'il  a 
cessé  d'en  payer  les  canons  pendant  deux 
ans; 

Adoptant  sur  cette  question  les  motifs  du 
premier  juge,  met  l'appel  à  néant. 

Du  21  décembre  1859.— Cour  de  Bruxelles. 
—  i  "ch.—  Plaid.  MM.  Kacckenbeeck  et  Jules 
Gendebien. 


LETTRE  DE  CHANGE.  —  Acceptation.— 
Protêt  (défaut  de).  —  Visa. 

Le  tiré,  devenu  porteur  d'une  traite  sur 
lui-même,  en  la  retenant  sans  protester 
faute  d'acceptation,  s'oblige  comme  ac- 
cepteur  (•). 

(CAILLET,  —  c.  TERWANGNE.) 

Une  lettre  de  change  de  300  livres  ster- 
ling, à  dix  jours  de  vue ,  tiré  par  Olivier, 
négociant  à  Londres,,  sur  Caillot,  banquier  à 

vembre  1838.  ~  Troplong,  Prêt,  q««  474  et  i78  : 
Davergier,  Prêt,  n««  342  et  s.;  Dalioz,  Aep.,  ?«  Rente, 
n««  163,164, 165:  Touiller,  Obligatione,  t.  6,no«  250 
et 262.— Confrd,  Bran.,  lOaoût  1 844 (Piuie.,  1845, 
2,  51  ;  /.  lie  B.,  p.  75). 

(2)  Nais  ?oy.  Dalioz,  Notiv,Rép.,  v«  Effet  de  com- 
merce, n»  302  ;  Table  ginér/ile  de  la  Potier,  fr., 
▼0  Lettre  de  change,  n«  195. 
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Braxelles,  fut  endossée  à  Terwangne,  ban- 
quier à  Liège.  Terwangne  transmit  Teffet  à 
Caillet,  par  lettre  du  6  avril  1858,  loi  de- 
niaudant  d'en  fixer  réchéance  au  i7  du 
même  mois,  et  de  lui  envoyer  en  paye- 
ment du  papier  sur  Londres  moyennant 
escompte. 

Par  lettre  du  8  avril  le  tiré  répondit,  sans 
prolester  de  son  acceptation,  offrant  de 
payer  en  billets  de  banque,  en  ces  termes  : 
c  J'ai  reçu  vos  lettres  des  6  et  7  courant 
renfermant  ensemble  10,661  francs  9  cent, 
(parmi  lesquels  étaient  les  300  livres  ster- 
ling) à  votre  crédit,  sous  réserve  d'usage... 
Je  n  ai  pas  du  Londres  en  ce  moment,  puis- 
je  vous  adresser  des  billets  de  banque?  > 

Terwangne  insistant,  Caillet  lui  transmit 
le  13  avril  un  effet  sur  Londres  au  10  mai, 
sur  Olivier,  tireur  de  la  première  traite. 

Le  16  avril,  Caillet  retourna  l'effet  tiré 
sur  lui  à  Terwangne,  lui  demandant  de  l'en 
décharger  à  son  débit,  le  tireur  n'ayant  point 
donné  avis/et  les  renseignements  obtenus 
faisant  croire  que  celui-ci  ne  pourrait  faire 
les  fonds. 

Cet  effet  renvoyé  au  tiré  Caillet,  et  en- 
dossé par  lui  à  un  tiers,  fut  protesté  faute  de 
payement.  De  là  procès.  Caillet  soutint  qu'il 
n'avait  reçu  la  traite  tirée  sur  lui,  qu'en 
qualité  de  mandataire  du  preneur  Ter- 
wangne, et  en  compte  courant,  prétendant, 
avecoffre  de  preuve,  de  n'avoir  apposé,  sur  cet 
effetlevisadatéduT,  qu'à  la  datedu  17  avril, 
pour  en  régler  l'échéance  à  ce  jour  au  su  de 
Terwangne. 

Le  tribunal  de  commerce  d'Anvers  sta- 
tua, par  jugement  du  23  décembre  1858,  en 
ces  termes  : 

<  Attendu  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'une 
lettre  de  change  de  300  liv.  sterl.  à  dix  jours 
de  vue  ; 

c  Qu'il  appert  que  cette  lettre  de  change 
fut  envoyée  le  6  avril  1858  par  V.  Ter- 
wangne et  C^'  au  tiré  lui-même,  demandeur 
en  cause,  avec  la  mention  spéciale  :  Protêt; 
valeur  17  courant,  et  en  même  temps  avec 
l'invitation  suivante  :  Au  lieu  de  billeu  de 
banque  en  échange  des  300  liv.  sterl.  ci-contre, 
nous  recevrions  volontiers  du  Londres  à 
terme,  etc.,  etc.  ; 

<  Attendu  qu'il  ressort  clairement  de 
l'ensemble  de  ces  faits  et  énonciations ,  que 
le  demandeur  tiré  ne  pouvait,  au  point  de 
vue  du  mandat,  se  dispenser  de  donner  date 
fixe  à  cettetraite,  soit  par  son  acceptation, 
soit  par  un  protêt  ; 


c  Qii£  déjà,  du  reste,  Fart.  151  du  code 
de  commerce  lui  en  faisait  une  obligation 
rigoureuse,  et  ce  sous  peine  de  dommages- 
intérêts  suivant  l'art.  125  du  même  code, 
dommages  qui  se  résument  ici  dans  la  rede- 
vabilité  de  l'import  dudit  titre  ; 

c  Attendu,  d'autre  part,  que  le  deman- 
deur, indépendamment  de  la  présomption 
résultant  desdites  dispositions  légales,  avait 
de  fait  accepté  ladite  traite,  puisqu'il  y  avait 
apposé  les  mots  :  Vu,  le  7  avril  1858  et 
signé  :  Caillet  jeune; 

c  En  effet,  généralement,  dans  les  usages 
du  commerce,  ces  mots  avec  signature,  ap- 
posés sur  des  effets  de  change  à  un  certain 
nombre  de  jours  ou  d'usances  de  vue,  sont 
admis  comme  exprimant  l'acceptation  ; 

c  Qu'aussi  le  demandeur  s'est  empressé 
de  faire  à  Victor  Terwangne  et  C'«  renvoi 
de  la  contre-valeur  en  vertu  de  leur  invita- 
tion susénoncée,  c'est-à-dire  en  échange  de 
300  liv.  sterl.  ; 

c  Attendu  que  vainement  le  demandeur 
objecte  la  clause  sous  réserve  d*usage,  insérée 
dans  son  accusé  de  réception,  en  réponse 
de  la  lettre  susénoncée  du  10  avril  1858; 
car  cette  clause  simplement  liihographiée 
n'avait  aucune  portée  directe  et  spéciale  au 
regard  de  la  lettre  de  change  en  question, 
et  elle  ne  se  rapportait  évidemment  qu'aux 
autres  valeurs  contenues  dans  la  même  lettre 
du  6  a\yril  renfermant  celle  de  300  liv.  ster- 
ling; 

<  Attendu,  d'ailleurs,  que  cette  clause 
n'avait  point  la  force  d'anéantir  les  obliga- 
tiops  imposées  au  demandeur  d'une  manière 
expresse,  tant  par  le  mandat  de  Victor  Ter- 
wangne et  C^«  que  par  la  loi  ; 

c  De  tout  quoi  suit  que  l'art.  16i  du 
code  de  commerce,  dans  lequel  le  deman- 
deur puise  son  action,  est  non  applicable 
au  cas  actuel  ; 

€  Attendu  que,  dès  lors,  il  n'échoit  pas  de 
statuer  sur  les  fins  récursoires  de  Victor 
Terwangne  et  C'«  à  rencontre  de  Pirloi  et 
Simonis; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le 
demandeur  non  recevable  ni  fondé  dans  son 
action,  t 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'appelant 
devenu  porteur,  au  6  avril  1858, d'une  traite 
sur  lui-même,  à  dix  jours  de  vue,  devait  ou 
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faire  un  retour  immédiat  de  cette  traite ,  ou 
la  faire  protester  faute  d'acceptation ,  con- 
formément aux  art.  151  et  lâi  du  code  de 
commerce  ; 

Attendu  qu'en  la  conservant  devers  lui 
sans  la  faire  protester  faute  d'acceptation, 
l'appelant  posait  un  fait  qui  comportait  la 
volonté  de  faire  honneur  à  cette  traite  en  sa 
qualité  de  tiré; 

Attendu  que  la  demande  formée  le  6  avril 
1858  par  l'intimé,  partie  Mabîeu,  d'une  con- 
tre-valeur sur  Londres,  au  lien  de  billets  de 
banque,  en  échange  de  la  traite  en  litige, 
constituait  une  demande,  non  d'escompte, 
mais  bien  de  payement  ; 

Que  l'appelant  l'a  si  bien  entendu  ainsi, 
qu'après  avoir  proposé,  le  6  avril ,  le  règle- 
ment de  cette  traiie  par  des  billets  de 
banque,  il  l'a  payée  le  13  avril  par  une  traite 
en  bonne  forme  de  500  liv.  sterling,  soit 
7,515  fr.,  sur  Londres  au  10  mai,  et  ce  sans 
observation  ni  réserve; 

Que  vainement  l'appelant  allègue  qu'il 
n'avait  accepté  la  traite  en  litige  et  les 
autres  effets  y  joints  que  sous  la  réserve 
d'usage,  puisque  la  condition  de  bonne 
fin  ne  pouvait  mieux  s'accomplir  que  par 
le  payement  effectué  depuis  par  l'appe- 
lant même; 

Attendu  que  c'est  sans  plus  de  fruit  que 
l'appelant  allègue  que  la  traite  en  litige 
n'était  payable  que  le  17  avril,  puisque  l'ap- 
pelant, qui  s'en  reconnaissait  débiteur,, 
avait  intérêt  à  se  libérer,  en  profitant  des 
intérêts  jusqu'au  jour  de  l'échéance; 

Attendu  que  les  devoirs  imposés  à  l'ap- 
pelant ne  pouvant  se  borner  à  un  simple 
visa  pour  fixer  l'échéance  de  la  traite  au 
17  avril,  il  serait  superflu  de  rechercher  la 
date  à  laquelle  ce  visa  a  été  apposé ,  comme 
aussi  d'examiner  la  valeur  en  droit  d'un 
semblable  visa; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  protêt, 
faute  de  payement  de  la  traite  en  litige, 
n'a  pu  faire  revivre  un  titre  éteint  entre 
parties; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  au  fait  posé 
par  l'appelant  qui  est  déclaré  irrelevant, 
met  l'appel  à  néant. 

Du  U  novembre  1 859.— Cour  de  Bruxelles. 
—  2*  ch.  —  Plaid.  MM.  Allard,  Weber,  Mers- 
roan  et  Yauthier. 


!•  COUTUME  DE  LIÈGE.  -  Mai»pl*vib.  - 
Effets. —  Contrat  de  mariage  tacite. 
—  Preuve.  —  Immeubles.  —  Statut 
RÉEL.  —  Acquêts. 

2**  Legs.  —  Gains  de  survie  (cumul). 

5®  Prescription.  —  Cohéritier. 

4*  Fruits.  —  Pétition  d'hérédité. 

5*»  Usufruit.  —  Impenses.  —  Caution  (dis- 
pense). 

fi""  Héritier  réservataire. 

r  Sous  l'empire  de  la  coutume  de  Liège, 
la  preuve  de  l'existence  d'un  contrat  de 
mariage  tacite  ne  pouvait  s'établir  que 
par  des  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes. 

Des  époux  mariés  sous  le  statut  liégeois 
auraient-ils  pu,  depuis  le  code,  déroger 
à  cette  coutume,  qui  était  primitivement 
la  loi  de  leur  contrat  (l)  ?  (Code  civil, 
art.  1395.) 

Quels  étaient,  entre  les  époux,  les  effets 
de  la  mainplévie  pendant  le  mariage  et 
à  sa  dissolution?  Quels  étaient  les  droits 
des  enfants  9  La  communauté  mobilière 
appartenait  exclusivement  à  l'époux 
survivant 

Le  père  qui  a  retiré  de  la  masse  mobilière, 
commune  et  indivise  entre  sa  femme  et 
lui,  des  espèces  pour  doter  des  enfants 
communs,  est  censé  avoir  agi  pour  le 
compte  de  la  communauté,  et  les  dots 
doivent  être  considérées  comme  consti- 
tuées par  les  deux  époux  (*]. 

Par  suite  ces  dotsj  constituées  sans  dis- 
pense derapport,  doivent  être  rapportées, 
mais  pour  moitié  seulement,  à  la  suc-- 
cession  du  père,  ouverte  sous  le  code, 
(C.  civ.,  art.  Si5,) 

Le  statut  de  mainplévie  était  un  statut  réel 
qui  ne  s'étendait  pas  aux  immeubles 
situés  hors  du  ressort  de  la  coutume.  Les, 
droits  des  époux  étaient  régis  par  la  loi 
de  la  situation  des  immeubles  à  l'époque 
de  leur  acquisition. 

Spécialement  :  les  immeubles  acquis  sous 

le  code  civil  doivent  être  réputés  acquêts 

^  de  communauté,  et  à  sa  dissolution  ils 

appartiennent  pour  moitié  à  chacun  des 

époux.  (C.  civ.,  art.  1401  et  1402.) 


(i)  Yoy.,  sur  celle  qaestioD,  les  codcIusîods  du 
ministère  publie, 
(î) Voy.  Demolofflbe,  t.  8,  n«  3173,  p.  357,  éd.  belge. 
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V  L'époux  survivant,  à  qui  a  été  léguée  la 
quotité  disponible,  peut  cumuler  ce  legs 
avec  les  gains  de  survie. 

5*  Le  cohéritier  qui  invoque  la  prescription 
contre  son  cohéritier,  he  peut  se  borner  à 
la  preuve  que  ce  dernier  n'a  pas  joui  de 
la  plénitude  des  droits  qui  lui  étaient  at- 
tribués; il  doit  établir,  en  outre,  dans 
son  propre  éhef,  une  possession  réunis- 
sant les  conditions  exigées  par  l'art.  2229 
et  continuée  pendant  dix  ou  vingt  ans. 

i*  L'héritier  qui,  au  vu  et  su  de  son  cohéri- 
tier, a,  durant  de  longues  années,  perçu 
les  fruits  de  l'hérédité  entière,  n'est  tenu 
à  aucune  restitution  du  chef  de  cette  per- 
ception, s'il  justifie  d'un  titre  translatif 
de  propriété  (par  exemple,  un  testament) 
dont  il  ignorait  les  vices. 

5*  Les  articles  5^9  et  bSO  du  code  civil  s'ap- 
pliquent à  la  pétition  d'hérédité  comme 
à  une  action  en  revendication. 

6*  Il  ne  doit  être  tenu  compte  à  la  succes- 
sion de  l'époux  usufruitier  que  des  im- 
penses faites  pour  grosses  réparations 
et  reconstructions  qui  ont  notablement 
augmenté  la  valeur  des  immeubles  sou- 
mis à  Vusu  fruit.  (Code  civil,  art.  599.) 

L'ascendant  à  qui  la  loi  réserve  un  quart 
en  nue  propriété,  peut  demander  caution 
au  légataire  universel  institué,  et  ce 
nonobstant  toute  dispense  faite  par  l'en- 
fant testateur.  (Code  civil,  art.  915  et  1094.) 

Cet  ascendant  peut  demander  au  légataire 
compte  de  la  consistance,  de  l'état  et  de 
la  valeur  des  biens  délaissés. 

(eTCKHOLT,  —  C.  EYCKHOLT.) 

.  Le  sieur  Adrien  Eyckbolt  et  Hélène  Nagds 
se  sont  mariés,  le  15  août  1790,  à  Maeseyck, 
lieu  de  leur  naissance  et  de  leur  domicile. 
L*époux  a,  pendant  le  mariage,  acquis  des 
immeubles  à  Anvers  et  à  Vllvorde,  où  le 
domicile  commun  desdits  époux  avait  été 
successivement  transféré.  11  est  décédé  le 
17  janvier  1825  dans  cette  dernière  ville, 
après  avoir,  le  23  novembre  1822,  fait  un 
testament  par  lequel  il  a  disposé  comme  suit 
(traduction  du  flamand,  voir  le  texte  ci- 
après)  : 

<  Comme  j'entends  que  ma  femme,  ïï.  Na- 
gels,  en  vertu  des  coutumes  du  Luxem- 
bourg sous  lesquelles  j'ai  contracté  mariage 
avec  elle,  jouisse,  après  ma  mort,  de  la  pro- 
priété de  tous  les  meubles  et  de  l'usufruit, 
sa  vie  durant,  de  tous  les  biens  immeubles, 


je  déclare,  pour  autant  que  ces  droits  vlus- 
sent  à  être  contestés,  que  je  les  lui  laisse  ei 
lègue  par  les  présentes. 

c  De  plus  je  lui  donne  en  pleine  propriété 
la  quotité  de  biens  dont  je  suis  autorisé  à 
disposer  par  tesument.  » 

Dans  la  déclaration  faite  par  la  veuve 
Eyckholt  de  la  succession  de  son  mari,  elle 
s'est  exprimée  comme  suit  (traduction)  :' 

c  Je  déclare  que...  en  vertu  des  coutumes 
sous  lesquelles  je  me  suis  mariée,  il  me  re- 
vient tous  les  biens  meubles  et  l'usufruit 
des  immeubles;  que  le  défunt  m'a  laissé 
par  testament  du  25  novembre  1822  un 
quart  en  propriété  des  immeubles,  et  que 
pour  le  surplus,  des  dits  biens  immeubles, 
ce  sont  mes  enfants  issus  du  mariage  qui  sont 

appelés  à  les  recueillir ,  i  savoir  : 

Eyckholt  laissait  neuf  enfants  issus  de  son 
mariage  :  trois  de  ces  enfants  avaient,  de 
son  vivant,  et  à  l'occasion  de  leur  mariage, 
reçu  une  dot  en  numéraire.  Un  autre,  Fran- 
çois-J.  Eyckholt,  a  épousé,  après  la  mort  de 
son  père,  la  demoiselle  Fauconnet,  appe- 
lante; il  est  décédé  le  4  septembre  1854. 

Par  un  acte  notarié  du  1*'  avril  1853,  il 
avait  institué  sa  femme  donataire  de  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles  tant  en  fonds 
et  en  capitaux  qu'en  fruits  et  revenus  qui 
lui  appartiendraient  à  son  déeès ,  dona- 
tion qui  a  été  acceptée  par  ladite  dame. 

Hélène  Nagels,  veuve  Eyckholt,  est  décé- 
dée à  Yilvorde,  ah  intestat^  le  4  mars  1856. 
•Dans  la  déclaration  de  succession,  ses  Jiéri- 
tiers  ont  dit  c  que  par  son  décès  était  venu 
à  cesser  l'usufruit;  et  que  la  défunte  avait 
droit,  en  vertu  des  coutumes  du  Luxem- 
bourg, sous  l'empire  desquelles  elle  avait 
contracté  mariage,  aux  26/72  restant  des 
propriétés  énumérées  ayant  formé  un  acquêt 
commun  entre  les  mêmes  époux.  »  Il  est  re- 
connu entre  parties  qne,durant  sou  veuvage, 
la  veuve  Ëyckholt-Nagels  a  vendu  différent:» 
immeuble^  concurremment  avec  ses  enfants, 
et  qu'elle  est  restée  en  possession  de  toute  la 
masse  mobilière  et  immobilière  jusqu'à  son 
décès. 

En  juin  1857,  la  dame  Fauconnet,  veuve 
François  Eyckholt,  fit,  en  qualité  de  dona- 
taire de  son  mari,  assigner  les  héritiers 
Eyckholt  devant  le  tribunal  de  Bruxelles, 
en  partage  des  biens  délaissés  par  ce  der- 
nier, et  pour  entendre  dire  au  préalable  : 

1<»  Qu'Adrien  Eyckholt  et  son  épouse  se 
sont  mariés  sans  contrat  de  mariage  en 
1790,  à  Maeseyck,  intra  muros;  2^  que  ce 
lieu  était  régi  par  la  coutume  de  Liège; 
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5"*  que  coDséquemmeDt  c'est  cette  coutume 
qui  doit  servir  de  règle  ;  que  diaprés  cela  il 
y  avait  lieu  de  déclarer  que  la  succession  du 
défunt  se  compose  :  a  des  biens  meubles  et 
immeubles  qu'il  possédait  au  moment  de 
son  décès  et  qui  ont  été  détenus  par  sa  veuve 
jusqu'à  son  décès;  b  du  prix  des  biens  meu- 
bles et  immeubles  vendus  après  le  décès 
d'Adrien  Eyckholt,  notamment  de  la  somme 
de  78,500  francs, montant  des  donations  par 
lui  faites  à  certains  de  ses  enfants,  sans 
dispense  de  rapport. 

La  demanderesse  conclut  par  suite  à  ce 
que  les  défendeurs  eussent  à  lui  remettre  la 
neuvième  part  de  Ifi  valeur  de  la  succession 
mobilière  et  immobilière  d'Adrien  Eyckholt, 
et  des  rapports  dus  à  ladite  succession. 

Ceux-ci  concluaient  k  ce  qu'il  fût  dit 
pour  droit  :  i""  que  les  époux  Eyckholt 
se  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  cou- 
tume de  Liège;  2*  qu'eu  vertu  de  cette 
coutume  la  veuve  Eyckbôlt-Nagels  a  recueilli 
tous  les  meubles  communs;  S*" que  la  veuve 
Ëyckholt-Fauconnet  n'a  aucun  droit  aux 
rapports  à  faire  ;  4<^  que  dans  les  immeubles 
situés  à  Anvers  etàVilvorde,  la  veuve  Eyck- 
holt-Nagels  a  recueilli  la  moitié  comme 
commune  en  biens,  un  huitième  en  pleine 
propriété  et  un  huitième  en  usufruit  en 
vertu  du  testament  de  son  mari  ;  que  la 
dame  Eyckholt-Fauconnet,  par  suite,  n'a 
droit  qu'à  1/9  des  3/8  ou  à  1/24  desdits  im- 
meubles ;  S""  que  la  demanderesse  ne  peut 
exiger  compte  de  1/2  du  i/4  de  l'usufruit  de 
ces  immeubles,  ou  au  moins  qu'elle  n'a  le 
droit  que  pour  les  fruits  perçus  pendant  les 
cinq  dernières  années  et  ce,  déduq^ion  faite 
des  charges  de  jouisance.  et  des  impenses, 
d'après  compte  à  fournir. 

Devant  le  tribunal,  la  demanderesse  con- 
clut à  ce  qu'il  plût  à  la  justice,  dire  pour 
droit  :  l''  que  par  son  testament,  le  sieur 
Eyckholt-Nagels  a  laissé  à  sa  veuve;  a  la 
propriété  de  ses  meubles  ;  b  un  quart  en 
propriété  des  immeubles  énumérés  dans  la 
déclaration  de  successsion  faite  par  la 
veuve;  e  l'usufruit  des  trois  quarts  restants 
des  mêmes  immeubles  ;  2""  que  conformé- 
ment à  ce  testament  la  dame  Eyckholt- 
Nagels  a  agi  pendant  plus  de  50  ans,  comme 
propriétaire  des  meubles,  et  d'un  quart  des 
susdits  immeubles,  et  comme  usufruitière 
des  trois  autres  quarts  ;  5^  qu'à  partir  de 
4856,  la  dame  Eyckholt  n'était  plus  receva- 
ble  à  réclamer  d'autres  droits  sur  lesdits 
immeubles  ;  4^  déclarer  en  conséquence  les 
défendeurs  non  recevables  à  réclamer  d'au- 
tres droits  que  ceux  de  la  dame  Eyckholt- 
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Nagels,  leur  auteur;  5«  par  suite  déclarer 
non  recevables  et  en  tout  cas  non  fondées , 
les  prétentions  contraires  des  défendeurs, 
et  ordonner  que  les  opérations  de  compte, 
liquidation  et  partage  de  la  succession  du 
sieur  Adrien  Eyckholt  se  feront  sur  le  pied 
ci-dessus;  6""  en  conséquence  dire  pour  droit 
qu'il  revenait  à  la  demanderesse  un  i/9  dans 
les  trois  quarts  des  biens  immeubles  énu- 
mérés dans  la  succession  du  sieur  Eyck- 
holt-Nagels, et  un  1/9  dans  l'entièreté  des 
rapports  à  faire  par  certains  des  défendeurs; 
7<>  par  sufte  condamner  les  défendeurs  à 
payer  tout  ce  qui  revenait  au  mari  de  la  de- 
manderesse, sous  déduction  d'un  quart  en 
nue  propriété  attribué  à  la  dame  Eyckholt- 
Nagels,  en  sa  qualité  de  mère  survivante  du 
sieur  Eyckholl-Fauconnet  ;  8*"  condamner 
é|;alement  les  défendeurs  à  payer  les  fruits 
et  intérêts  perçus  depuis  le  4  mars  1826, 
date  du  décès  de  la  dame  Eyckholt-Nagels. 

Subsidiairement  pour  la  demanderesse  on 
concluait  à  ce  qu'il  plût  au  tribunal  déclarer  : 
l''  que  les  époux  Eyckholt-Nagels  avaient 
faituneconvention  matrimoniale,  aux  termes 
de  laquelle  ils  avaient  entendu  attribuer 
au  survivant  la  propriété  des  meubles  et 
Tusufruit  .des  immeubles  du  prédécédé  ; 
â^"  dire  que  cette  convention  a  été  exécutée 
par  la  dame  Eyckholt  -  Nagels,  pendant 
31  ans,  et  que  les  représentants  de  la  dame 
Eyckholt-Nagels  ne  sont  plus  recevables  à 
soutenir  le  contraire;  3®  dire  en  conséquence 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  dans  l'espèce 
la  coutume  de  Liège;  4"*  par  suite  ordonner 
que  les  opérations  de  liquidation  et  partage 
se  feront  sur  ce  pied;  adjuger  à  la  demande- 
resse le  surplus  des  conclusions  reprises 
n~  7  et  suivants  du  moyen  principal. 

Plus  subsidiairement  on  concluait,  pour 
l'hypothèse  que  l'union  conjugale  eût  été 
réçie  par  la  coutume  de  Liège,  à  ce  ce  qu'il 
plut  au  tribunal  déclarer  :  l'^que  la  défunte 
n'était  devenue  propriétftire  que  des  meu- 
bles délaissés  par  son  époux,  le  mot  meuble 
interprété  dans  le  sens  de  la  coutume  de 
Liège;  S""  que  la  dame  Eyckholt-Nagels, 
ayant  joui  de  l'usufruit  de  tous  les  immeu- 
bles (code  civil,  art.  1094),  n'était  plus  re- 
cevable  à  soutenir  qu'il  lui  revenait,  en 
vertu  du  testament,  un  quart  en  propriété 
et  un  quart  en  usufruit;  Z"*  dire  pour  droit 
qu'elle  n'a  acquis  aucun  droit  d'usufruit 
au  surplus  desdits  immeubles;  4"*  dire  que 
la  demanderesse  est  fondée  à  réclamer 
compte  des  fruits  et  intérêts  indûment  per- 
çus sur  les  immeubles  délaissés  par  le  sieur 
Eyckholt;  B""  ordonner  que  les  opérations  de 
partage  se  feront  sur  ce  pied  ;  O^"  adjuger  le 
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surplus  des  coodosions  reprises  n^'  6"  et 
suivants  des  conclusions  principales;  7^  cour 
damner  les  défendeurs,  en  qualité  d'héri- 
tiers de  U  veuve  Eyckholt,  à  rendre  compte 
des  fruits  et  intérêts  perçus  par  elle  depuis 
iS^f  datedu  décès  du  mari,  jusqu'au  A  mars 
i856»datedu  décès  de  la  dame  Eyckholt' 
liiagels. 

La  deHoanderesse  condnt  a  ce  que  la  de-* 
mande  d'impenses  et  les  autres  conclusions 
formées  par  les  défendeur^  fussent  déclarées 
non  fondées  (code  civil,  art.  599^ 

Les  défendeurs  ont  conclu,  par  demande 
reconventionnellc ,  à  ce  que  la  demande- 
resse eût  à  rendre  compte  de  la  succession 
de  son  mari,  et  à  donner  caution  pour  Tu- 
sufruit  du  quart  des  biens  dont  la  nue  pro- 
priété formait  la  réserve  de  madame  Eyckholt- 
Nagels. 

Le  tribunal  rendit,  sur  ces  débats,  un 
jugement  en  date  du  il  mai  i859,  ainsi 
conçu  : 

c  En  fait  : 

tt  Attendu  qu'Adrien-François  Eyckholt 
et  Uélène-G\2rardine  Nagels  se  sont  mariés, 
,1e  15  août  1790,  à  Maeseyck  ,  lieu  de  leur 
naissance  et  de  leur  domicile  ; 

<  Qu'il  n'appert  d'aucune  des  pièces  du 
procès  que,  lors  de  ieur  union,  ils  aient  fait 
un  contrat  ou  qu'ils  fussent  propriétaires 
d'immeubles; 

«  Attendu  que  plus  tard  ils  paraissent 
avopr  transporté  successivement  leur  domi- 
cile à  Anvers  et  à  Vilvorde  où  des  immetH 
blés  ont  été  acquis  par  eux^  durant  l'asso- 
ciation conjugale; 

«  Attendu  que  par  testament  avenu  de- 
vant M*  De  Bfuyn,  notaire  à  Yilvorde,  le 
33  novoffibre  4823;  et  qui  est  produit  au 
procès  en  expédition  enregistrée,  Adrien- 
François  Eyekbolt  a  disposé  en  ces  termes  : 

c  Aîiùo  ik  verstae  àat  mevrouw  Hekna- 
Gerardina  Nagel^^  myne  hutjsvrouw ,  Uît 
krachte  der  dostuytne  van  Luxembourg,  ohder 
hetivelk  ik  methaerben  veirlwuwelyki,  genîele 
tiaer  myne  doodt  den  vollen  eigendom  van  aile 
de  meubelt  goederen,  en  de'fycîU  hàer  leveh 
géduerende  van  aile  myne^  irtitheubelë  goede- 
ren, zoo  verklaete  ik,  ingetalle  die  gerechxîg- 
hedtn  haer  merden  betwist,  voorzoo  veel  noo- 
dig  haer  het  zelve  te  laeten,  tnaeken  en  legaleren 
bydeze; 

«  Dûerenboven  îaeie  ende  legateere  ik  aen 
dezelve  myne  huysvrouw  in  vollen  eigendom, 
het  deel  van  myne  $ucces$ie  waerover  ik  gré- 
machtig  ben  te  testeeren  ;  • 

€  Attendu    qu'Eyckholt  prénommé  est 


décédé  à  Yilvonie,  le  17  janvier  4825,  lais- 
sant en  vie  sa  femme  et  neuf  enfants  ; 

«  Attendu  qu'il  est  allégué  et  non  con- 
testé que  trois  des  enfants  ont  été  dotés,  à 
l'occasion  de  leur  mariage,  du  vivant  de  lenr 
père  et  mère,  et  ont  reçu  en  numéraire  une 
somme  globale  que  la  demanderesse  évalue 
à  78,500  francs  ; 

c  Attendu  qiiè  François-Joseph  Eyckholt, 
Tun  des  enfonts,  a  épousé  en  4834  ou  4835, 
la  demoiselle  Fauconnet ,  demanderesse  en 
cause; 

c  Que,  par  acte  aux  minutes  de  M"  Van 
Gaillie,  notaire  à  Ôstende,  du  4^  avril  4853, 
dont  expédition  enregistrée  est  produite  au 
procès,  ledit  François-Joseph  Eyckholt  a 
institué  sa  femme  donataire  de  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  tant  en  fonds  et  en 
capitaux  qu'en  fruits  et  revenus,  qui  appar- 
tiendraient au  donateur  à  son  décès,  dona- 
tion qui  a  été  acceptée  par  celle-ci  ; 

c  Attendu  que  le  mari  de  ladite  demoi- 
selle Fauconnet  est  mort  sans  postérité  le 
4  septembre  4854; 

«  Attendu  que  la  veuve  d'Adrîen-Fran- 
çois  Eyckholt  a  survécu  à  son  mari  jusqu'au 
A  mars  1856,  jour  de  son  décès  ah  intestat, 
h  Vilvorde  ; 

<  Attendu  qu'il  appert  des  documents 
versés  au  procès,  que  lors  de  la  déclaration  de 
succession  que  celle-ci  a  faite  en  4825,  elle 
s'est  exprimée  en  ces  termes  : 

c  Dat,  uyt  krachte  der  coituymen  onder 
wdke  ik  verhouwelykt  ben,  my  toekomt  aile  de 
roermde  goederen  en  de  togte  aen  de  onroe- 
rende  goederen  ;  dat  den  overkden  by  %yn  tes- 
tament v#n23  novemberîS^%geregistreert  aen 
my  %yne  weduwe  heçft  gelaeten  een  vierde  paert 
in  eigendom  der  onraerende  goederen,  en  dat 
voor  het  overige  der  zelve  onroerende  goederen 
geroepen  zyn  onze  naegenoemde  kinderen  uit 
ons  gemeene  echt  verwekt,  te  weten,  énz,  ;  > 

c  Attendu  qu'il  est  reconnu  aussi  entre 
parties  que  depuis  son  veuvage  la  dame 
Eyckholt  a  vendu  diiférents  immeubles  con- 
curremment avec  ses  enfants  et  qu'elle  est 
restée  eu  possession  de  toute  la  masse 
mobilière  et  immobilière  jusqu'à  la  fin  de 
sa  vie  ; 

fi  Attendu  finalement  que  les  défendeurs 
prétendent  que,  durant  l'usufruit,  des  amé- 
liorations en  constructions  ont  été  apportées 
aux  immeubles  sis  a  Vilvorde  et  qu'il  doit 
leur  en  être  tenu  compte  dans  la  liquidation 
de  la  succession  ;     . 

c  Attendu  que  les  contestations  qui  ont 
surgi  entre  les  parties  en  cause  lors  de  la 
liquidation  de  la  succession  des  époux  Eyck- 
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hcrit-Nagels  el  dooi  le  tribunal  est  saisie  ont 
pour  objet  dedéteminer  : 

«  I*  Qaellé  est  la  loi  qui  doit  régler  le 
mariage  contracté  par  lesdits  époaxen  1790 
soit  quant  aux  meubles,  soit  quant  aux  im- 
meubles; 

c  2o  Quels  sont  les  effets  du  testament 
fait  par  Eyckbolt  au  profit  de  sa  femme  le 
23  novembre  4822;  # 

t  Z"*  Si,  par  cette  circonstance  que  la 
veuTC  Eyckbolt-Nagels  ayant  exécuté  ce  tes- 
tament depuis  la  mort  de  son  mari,  est 
présumée  avoir  voulu  renoncer  à  ses  droits  et 
les  restreindre  à  un  quart  en  propriété  et 
aux  trois  quarts  restant  en  usufruit  des  biens 
immeubles  de  la  succession  ;  si  de  ce  çbef  la 
demanderesse  peut  opposer  aux  défendeurs 
la  prescription  trentenairé; 

f  i"  Quelle  est  la  part  revenant  à  la  de- 
manderesse comme  donataire  de  son  mari 
dan^  la  succession  du  père  de  celui-ci  ; 

c  B''  Si  en  cette  qualité  elle  a  droit  d'exi'» 
ger  qu'il  soit  fait  rapport  des  sommes  reçues 
à  titre  de  dot  par  quelques-uns  des  enfants 
des  époux  Eyckholt-Nagels  ; 

c  6^  Si  les  défendeurs,  comme  béritiers 
de  la  veuve  Eyckholt-Nagels,  doivent  compte 
des  fruits  perçus  par  elle  sur  la  part  qui  lui 
a  été  attribuée  par  son  mari ,  et  qui  excède 
la  quotité  dont  la  loi  lui  permettait  de  dis* 
poser; 

c  7®  S'il  doit  être  tenu  compte  k  la  succes- 
sion Eyckbolt-Nagels  des  cbarges  de  jouis- 
sance et  des  impenses  utiles  faites  aux  im- 
meubles durant  l'usufruit; 

<  8**  Si  les  défendeurs  sont  recevables  à 
demander,  par  conclusions  reconvention- 
nelles, que  la  part  formant  la  réserve  de  la 
veuve  Eyckbolt-Nagels,  et  dont  son  fils  Fran^ 
çois  a  disposé  au  profit  de  sa  femme,  leur 
soit  attribuée; 

c  l<»  En  ce  qui  concerne  la  première 
question: 

t  Attendu  qu'il  est  consUnt  au  procès  et 
reconnu  entre  parties,  que  Maeseyck  intra 
murot  faisait  partie  du  pays  de  Liège  (^); 

<  Attendu  que  les  époux  Eyckbolt-Nagels 
s'étant  mariés  sans  contrat,  les  effets  de  leur 
mariage  doivent  être  réglés  par  la  coutume 
de  Liège,  qui  était  en  vigueur  dans  cette 
localité;  ^ 

<  Attendu  que  les  faits  allégués  par  le 
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demandeur  el  qui'  tendraient  à  établir  que 
les  prédits  époux  auraient  dérogé  à  cette 
coutume,  pour  se  soumettre  à  celle  du 
Luxembourg  ou  à  toute  autre  qui  attribuait 
au  survivant  des  époux  la  propriété  des 
meubles  et  l'usufruit  des  immeubles,  ne  sont 

f)as  de  nature  à  justifier  cette  intention,  ni  à 
es  faire  admettre  comme  des  présomptions 
suffisantes; 

«  Qu'en  effet,  s'il  est  vrai  que  dans  le 
testament  d'EyckboU  père,  il  est  dit  qu'il 
s'est  marié  sous  la  coutume  du  Luxembourg, 
on  peut  supposer  que  cette  énonciation 
n'est  que  le  fruit  d'une  erreur  de  notaire, 
car,  étant  né  ainsi  que  sa  femme  à  Maeseyck, 
et  n'ayant  pas  de  propriétés  dans  le  Luxem- 
bourg, on  ne  comprendrait  pas  que  les 
époux,  qui  après  leur  mariage  avaient  sire-^ 
cessivement  transporté  leur  domicile  à  An- 
vers et  à  Yilvorde,  auraient  été  choisir  de 
préférence  cette  coutume,  qui  devait  leur 
être  étrangère,  tandis  que  céfïea  du  Lim- 
bourg  et  du  Brabant  contenaient  des  dispo- 
sions analogues  au  profit  du  survivant; 

<  Attendu  que  si  dans  la  déclaration  do 
succession  qui  a  été  faite  au  nom  de  la 
veuve  Eyckholt-Nagels,  après  la  mort  de  son 
mari  en  1825,  il  esc  parlé  de  la  coutume 
sous  l'empire  de  laquelle  elle  s'est  mariée, 
et  qui  lui  assure  la  propriété  des  meubles  et 
l'usufruit  des  immeubles*  cette  mention 
n'est 'évIdemmAut  que  le  résultat  de  la  pre- 
mière erreur  du  notaire  qui  a  reçu  Je  tesu- 
ment,  et  dont  l'écriture  parait  être  de  la 
même  main  que  cdie  qui  a  rédigé  le  modèle 
de  la  déclaration  ;  qu'on  s'explique  dès  lors 
aussi  les  énonciations  que  l'on  trouve  dans 
l'affiche  d'une  vente  de  biens  dépendants  de 
la  succession,  laite  à  Anvers  à  la  requête  de 
la  veuve  et  de  ses  enfants,  les  27  avril  et 
li  mai  1846,  par  le  ministère  du  notaire 
Gheysens  ; 

«  Qu'il  s'ensuit  qu*en  admettant  même 
que  la  veuve  Eyckliolt«^agels  ait  été  elle- 
même  induite  en  erreur  sur  ce  point,  cette 
erreur  n'a  pu  f«rter)  la  moindre  atteinte  à 
ses  droits  ;. 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considé- 
rations qii'it  n'existe  au  procès  aucune 
trace  d'un  contrat  quelconque  que  les  époux 
Eyckholt-Nagels  auraient  fait  avant  ou  après 
leur  mariage  ; 

c  Qu'il  s*ensuit  que  c'est  par  la  coutume 
de  Liège  que  les  effets  doivent  en  être 
réglés  ; 

c  Attendu  que  cette  coutume  admettait  la 
communauté  universelle  entre  époux  à  dé- 
faut de  contrat  de  mariage,  aana  distinction 
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entre  les  meubles  et  les  immeubles,  entre  les 
propres  et  les  acquêts  ; 

c  Que  le  mari  devenait,  par  le  seul  fait  du 
mariage,  propriétaire  des  biens  de  la  femme, 
mais  en  telle  sorte  que  les  biens  des  époux 
étaient  confondus  en  un  seul  patrimoine 
dont  le  mari  avait  le  domaine  actuel  et  la 
femme  le  domaine  babituel,  qui  devenait  ac- 
tuel par  le  prédécès  de  son  mari  (')  ; 

«  Que,  lorsque  le  mariage  venait  à  se  dis- 
soudre par  la  mort  de  Tnn  des  conjoints 
sans  enfant,  le  survivant  demeurait  mattre, 
à  titre  de  gain  de  survie,  de  toute  la  commu- 
nauté, en  vertu  du  statut  liégeois  appelé 
mainplévie  (*); 

«  Que,  sll  existait  au  contraire  des  en* 
faots,  les  effets  de  la  mainplévie  étaient  mo- 
difiés par  cette  distinction  bien  caractérisée 
entre  les  meubles  et  les  immeubles  de  Pas- 
soclation  conjugale ,  que  ceux-ci  étaient 
laissés  dans  les  mains  de  Tépoux  survivant, 
pour  en  jouir  à  Tinstar  d*un  héritier  fidu- 
ciaire; d'où  la  conséquence  que  les  enfants 
n'avaient  qu'une  simple  expectative  qui 
s'évanouissait  par  leur  prédécès,  et  quant  à 
l'hoirie  mobilière,  elle  demeurait,  pour 
parler  le  langage  de  la  coutume,  le  domaine 
de  l'époux  survivant,  et  nul  autre  que  lui 
n'avait  des  droits  à  la  propriété  de  cette 
masse  (')  ; 

«  Mais,  attendu  que  la  mainplévie  étant, 
au  pays  de  Liège,  un  statut  réel,  elle  ne 
s'étendait  pas  au  delà  des  limites  du  terri- 
toire (*)  et  qu'on  ne  peut,  par  conséquent, 
sans  violer  la  loi  statutaire  que  les  époux 
Eyckholt-Nagels  ont  prise  pour  base  de  leur 
union,  en  étendre  les  effets  à  des  biens 
situés  hors  du  pays  de  Liège,  d'après  la 
maxime  :  conêuâuao  non  egrediiur  terrUo- 
rium  suum  ; 

<  Que,  dès  lors,  les  immeubles  acquis 
depuis  leur  mariage,  à  Anvers  et  à  Vilvorde, 
après  la  publication  des  lois  françaises  ei 
qui  sont  les  seuls  dont  se  compose  la  suc- 
cession, ne  sont  pas,  comme  les  meubles, 
soumis  aux  effets  de  la  mainplévie,  et  que  la 
succession  doit  en  être  réglée  par  le  code 
ci  vil,  ce  qui  est  conforme  à  1  opinion  de  Méan 
et  de  Heeswyck.  Quia^  disent  ces  auteurs. 


(I)  Gootome  de  Liège,  ch.  xi,  art.  13)  Sohel, 
liv  3,  tiu  3,  nM  8i  et  89. 

(3)  Coutume  de  Liège,  art.  1,  eh.  I«r,  art.  13,  U, 
15,16,  17,  18  et  86  do  ch.  XI.      ' 

(3j  An.  19,  ch.  Xi,  de  la  coulume  de  Liège  $  Mèan, 
obs.  616,  n«  33,  obs.  70,  ii«  U,  obs.  130}  Sohet, 
liv.  3,  lit.  Si,  ch.  3,  |n««  ii,  19.  I£,  17,  19  et  30  i 


manu»  plkatm  iu$  ceuare  paUit  qtioad  bomt 
immoMlia  et  tJbtuien  quoad  nuéUM  ; 

«  Attendu  que  ces  immeubles,  ayant  été 
ainsi  acquis  durant  le  mariage,  sont  tombés 
dans  la  communauté  comme  acquêts  et 
devenqs  la  propriété  de  chacun  des  époai 
par  moitié; 

c  2*  En  ce  qui  concerne  la  deuxième 
question  : 

<  Attendu  que,  d'après  l'exposé  qui  pré- 
cède et  les  principes  qui  règlent  la  matière, 
le  père  Eyckholt  ne  pouvait,  par  un  tes- 
tament,  déroger  aux  effets  de  la  mainplévie, 
quant  aux  meubles  ni  k  la  disposition  de 
Tartlcle  1094  du  code  civil  quant  aux  im- 
meubles; 

t  Qu'ainsi,  tout  en  admettant  que  le  sur- 
vivant des  époux  mariés  sous  les  ancien- 
nes coutumes  peut  cumuler  les  avanuges 
qu^elles  stipulaient  avec  la  portion  déclarée 
disponible  d'après  le  code  civil,  le  père 
Eyckholt  pouvait,  dans  l'espèce,  laisser  à  sa 
femme  un  quart  en  propriété  et  un  antre 
quart  en  usulhiit  ou  la  moitié  de  tous  ses 
biens  en  usufruit  seulement  (>)  ; 

t  Attenduqu'ayant  formellement  exprimé 
dans  son  testament  qu'il  entendait  laissera 
sa  femme  toute  la  quotité  dont  la  loi  lai 
permettait  de  disposer,  il  en  résulte  qu'an 
décès  de  son  mari,  sa  veuve  est  devenue 
propriétaire  de  toute  la  masse  mobilière  dont 
les  enfants  se  trouvent  exclus  ;  et  qu'elle 
avait  droit  k  5/8**  en  pleine  propriété  et  à 
1/8*  en  nsufiruit  de  la  totalité  des  immeu- 
bles, tant  comme  commune  en  biens  qu'eo 
vertu  du  testament  de  son  mari  ; 

<  3*  En  ce  qui  concerne  le  moyen  de  la 
prescription  : 

c  Attendu  que  la  demanderesse  prétend 
que  la  dame  Eyckholt-Nagels,  ayant  joui 
pendant  plus  de  trente  ans,  du  consentement 
de  ses  enfants,  à  titre  de  propriétaire,  des 
meubles  et  d'un  quart  seulementdes  immeu- 
bles et  des  trois  autrer  quarts  des  immeu- 
bles comme  usufruitière ,  et  celle  -  ci  ayant 
ainsi  exécuté  pleinement  le  testament  de  son 
mari,  les  défendeurs  qui  la  représentent  ne 
peuvent  revendiquer  des  droits  plus  étendus 


MeHin,  Queif.,  i^A,  p.  838  et  339,  édiU  io-4". 

(i)Mëaii,  obs.V  n«  13{  Liège,  5  aoât  lSt3 
(Patte.,  18U,  p.  360  ;  /.  de  B.,  p.  386.) 

(9;  Brux.,  eau.,  37  Janr.  183i  et  33  Janr.  1816  ; 
Liège,  30  janv.  1847  (Pm.,  1848,  p.  7$  J.  de  B., 
p.  9);  Brux.,  i  décembre  1849  (ce  Rec.,  1890, 
p.  849.) 
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sur  ces  biens,  et  qo^elle  peat  avec  succès 
leur  opposer  la  prescription  extinctive  ; 

«  Mais,  attendu  que  depuis  le  décès  de 
son  mari,  la  dame  Eyckholi-Nagels  n*a  cessé 
de  posséder  tous  les  biens  composant  la 
communauté  qui  a  existé  entre  elle  et  son 
mari; 

<  Qu*aucun  des  actes  qu'elle  aurait  posé» 
depuis  son  entrée  en  jouissance  ne  peut 
faire  supposer  qu'elle  ait  entendu  restrein- 
dre ses  droits  à  1/4  en  propriété  et  aux 
3/4  en  usufruit  des  immeubles  de  la  suc- 
cession ; 

<  Qu'on  ne  peut  inférer  cette  intention, 
soit  de  la  déclaration  de  succession,  soit 
des  énonciations  qu'on  trouTe  dans  l'afflcbe 
d'une  Tente  d'immeubles  faite  à  Anvers, 
puisque  ces  différents  actes  ne  sont  pas  son 
œuvre,  mais  celle  des  notaires,  dont  les  ap- 
préciations erronées  sur  ses  droits  s'expli- 
quent, par  le  testament  d'Eyckbolt-Nagels, 
qui  y  est  mentionné  ; 

«  Attendu,  d*ailleurs,  que  les  renoncia- 
tions ne  se  présument  pas  ;  qu'elles  doivent 
être  expresses  ;  que,  si  elles  sont  tacites,  il 
faut  que,  des  faits  que  Ton  allègue,  il  ré- 
sulte une  volonté  manifeste  de  renoncer  ; 

f  Qu'il  est  également  de  principe  qu'on 
ne  peut  renoncer  à  un  droit  que  l'on  ignore; 

c  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède, 
qu'en  admettant  même  que  la  dame  Eyck- 
bolt-Nagels  ait  pu  être  abusée  sur  l'étendue 
de  ses  droits,  rien  ne  prouve  au  procès  que, 
mieux  éclairée,  elle  ait  voulu  renoncer  à  la 
part  que  lui  assurait ,  dans  la  propriété  des 
immeubles,  sa  qualité  de  femme  commune 
en  biens,  dont  le  testament  de  son  mari  n'a- 
vait pu  la  dépouiller  ; 

c  Attendu,  an  surplus,  que  la  prescrip- 
tion invoquée  par  la  demanderesse,  tendante 
à  lui  faire  attribuer  sa  part  dans  les  5/4  de 
la  propriété  des  immeubles,  tandis  que  les 
droits  de  son  mari  ne  peuvent  s'exercer  que 
sur  un  quart,  présente  tous  les  caractères 
d'une  prescription  acqnisitive  ; 

i  Attendu  que  cette  prescription  ne  pour- 
rait être  opposée  par  la  demanderesse  aux 
défendeurs,  que  si  elle  justifiait  dans  son 
chef  d'une  possession  dans  les  conditions 
exigées  par  l'art.  2229  du  code  civil,  pour 
pouvoir  prescrire  ; 

c  Qu'il  est  constant  an  procès,  que  c'est 
la  dame  Eyckbolt-Nagels  seule  qui  est  res- 
tée en  possession  de  tous  les  biens  jusqu'à 
sa  mort; 

i  Que,  dès  lors,  le  moyen  de  la  prescrip- 
tion rencontre  un  écueil  insurmontable  dans 


les  faits  du  procès,  et  Pàpplication  des  prin- 
cipes sur  la  matière  ; 

4  4''  Quant  à  la  quatrième  question  : 

<  Attendu  qu'il  est  démontré  an  procès 
que  la  dame  Evckholt-Nagels ,  à  la  mort  de 
son  mari,  est  devenue  propriétaire  de  toute 
la  masse  mobilière  ;  qu'outre  la  moitié  des 
immeubles  acquis  pendant  la  communauté 
qui  lui  appartenait,  elle  a  recueilli  le  quart  en 
tonte  propriété,  et  un  autre  quart  en  usufruit 
de  l'autre  moitié  des  immeubles,  en  vertu  du 
testament  fait  è  son  profit  ; 

<  Qu'ayant  survécu  ii  son  fils  François 
Eyckholt,  représenté  par  la  demanderesse, 
càui-ci  n'a  eu  aucun  droit  à  sa  succession, 
et  n'a  recueilli  que  la  part  qui  pouvait  lui 
revenir  dans  les  2/8**  en  toute  propriété,  et 
1/8*  en  nue  propriété  des  immeubles  prove- 
nant de  la  succession  de  son  père  ; 

c  5*  En  ce  qui  concerne  les  rapports  :  - 
c  Attendu  qu'il  s'agit  de  faire  rapporter 
à  la  succession  Eyckbolt-Nagels  une  somme 
de  78,500  francs,  que  trois  des  enfants  au- 
raient reçue  comme  dot  durant  l'association 
conjugale  de  leurs  parents; 

«  Attendu  qu'étant  démontré  que  la  com- 
munauté qui  a  existé  entre  ceux-ci  était 
soumise  aux  elfets  de  la  mainpiévie  en  ce 
qui  concerne  les  meubles,  il  s'ensuit  que  la 
dame  Eyckholl-Nagels,  ayant  survécu  à  son 
mari,  a  recueilli  toute  la  masse  mobilière, 
non  en  vertu  du  testament  de  son  mari  qui 
ne  pouvait,  sans  son  consentement,  ap- 
porter des  modifications  au  statut  matri- 
monial ('),  mais  à  litre  de  règlement  de 
communauté  et  comme  le  dit  Hofacker  : 
jwre  domina  in  supentite  comolidaii; 

<  Que  les  enfants  lors  du  décès  de  leur 
père  s*en  trouvaient  tellement  exclus  que, 
s'ils  avaient  provoqué  le  partage  dç  sa  suc- 
cession, leur  action  eût  échoué  devant  la 
qualité  d'héritière  qui  résidait  dans  la  per- 
sonne de  leur  mère  ; 

f  Attendu  qu'on  ne  peut  contester  qu*une 
dot  fournie  en  argent  ou  en  objets  mobiliers 
constitue  une  chose  purement  personnelle 
ou  mobilière  :  aaio  enim  tendent  ad  mobile 
eu  mère  penonalis  ; 

c  Que,  dès  lors ,  François  Eyckholt  n'ayant 
rien  recueilli  dans  la  succession  de  sa  mère, 
et  n'ayant  que  des  droits  à  exercer  sur  les 
biens  immeubles  délaissés  par  son  père ,  la 
demanderesse  n'est  pas  fondée  à  exiger  le 
rapport  de  ces  sommes  à  la  masse  compo- 
sant la  succession  mobilière  de  la  veuve 

(I)  Art.  15,  eb«  zi,  de  la  eoMturoe  de  Liège. 
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Eyckbolt-Nagels,  à  laquelle  les  défeodéarg; 
qui  lui  ont  survécu ,  ont  exclusivement 
droit  ; 

c  Que  cela  est  si  peu  contestable,  qu'il 
supposer  que  les  sommes  qui  ont  servi  à 
doter  trois  des  enfants  se  fussent  retrouvées 
dans  la  communauté  au  décès  du  père  £yck« 
hoU,  elles,  auraient  fait  partie  également  de 
la  masse  mobilière  échue  à  Fépouse  survi- 
vante, et  dont  François  Eyckholt  se  trouvait 
exclu  ; 

c  Attendu,  d'ailleuMy  que,  d^près  les  ai^ 
ticles  843  et  857  du  code  civil,  le  rapport 
n'est  dû  qu'entre  les  héritiers  venant  à  une 
succession  ; 

«  Que,  dans  Tespèce,  la  demanderesse 
ne  procédant  pas  comme  étant  aux  droits 
d'un  (|es  cohéritiers  de  la  successlen  de  la 
dame  Eyckholt^Nagels,  formant  une  masse 
distincte  de  celle  de  son  mari,  elle  n'a  donc 
aucune  réclamation  à  exercer  contre  ceux 
qui  sont  appelés  à  recueillir  cette  succès* 
sion  ; 

t  ^^  Quant  il  la  perception  des  fruits 
dont  la  demanderesse  réclame  la  restitution 
depuis  le  jour  de  Fouverture  de  la  succession 
du  père  de  son  mari,  perçus  sur  les  2/8**  de 
ladite  succession  ; 

c  Attendu  qu'il  est  constant  que  la  ve^ve 
Eyckhoit-Nagels  a  conservé  la  jouissance  de 
tous  les  biens  eomposant  la  communauté 
qui  a  existé  entre  elle  et  son  mari>  depuis  le 
décès  de  celui-ci  jusqu'en  4856; 

c  Attendo  que  son  ussfruit  ne  pouvait 
s'étendre  ^ue  sur  les  6/8*'  des  biens  de  la 
succession;  ' 

«  Qu'elle  a  donc  joui  indôment  des  fruits 
des  2/8**  restants,  appartenant  en  toute  pro- 
priété à  ses  enfants  lors  de  l'onvertiire  de  la 
succession  Eyckhoit-Nagels,  leur  père; 

c  Mais  attendu  que  Tindue  possession 
n'exclut  pas  la  bonne  foi  ;  que  l'indue  pos- 
session résulte,  en  effet,  du  vice  radical  de 
l'acte  en  vertu  duquel  6n  possède,  tandis 
que  la  possession  de  mauvaise  foi  au  con- 
traire résulterait  de  la  connaissance  qu'au- 
rait le  possesseur  de  la  nullité  inhérente  au 
titre  de  sa  possession  ; 

<  Attendu  que,  dans'  les  circonstances 
du  procès,  la  bonne  foi  de  la  mère  des  dé- 

(1)  Drmoloinbe,  Ùe  la  propriété,  n»  599,  m 
'  fine, 

(2)lbiJ.,  0*613. 

(3)  Paris,  casB.,  18  ooût  1830  et  7  jain  1837  i 
Limoges,  23  décembre  1833  ;  Paris,  3  joillet  ISSi; 
Ll^ge,  5  août  1840  ;  Coimnr,  18  J»? ier  1850  (Pat,, 


fondeurs  se  jnstifie  par  un  titre  translatif  de 
propriété  qui  est  le  testament  d'EyckhoU- 
Nagels,  dont  les  dispositions  pouvaient  loi 
faire  croire  <|n'e]le  avait  droit  en  toute  pro- 
priété à  1/4  de  tous  les  immeubles  de  li 
succession  et  aux  3/4  en  usufruit  ('); 

«  Que  tous  les  éléments  de  la  caose 
prouvent,  d'aillears,  qu'elle  a  ignoré  les  vices 
de  son  titre; 

c  Qu'en  etbU  sa  bonne  foi,  sous  ce  rap- 
port, se  démontre  non-seulement  par  les 
actes  qu'elle  a  posés  ou  qui  ont  été  posés  eo 
son  nom,  lors  de  la  déclaration  de  succes- 
sion et  de  la  vente  d'nne  partie  des  immeo- 
blés  soumis  à  son  usufruit,  et  ii  laquelle  ses 
enfants  sont  intervenus,  mais  encore  par  sa 
longue  possession  de  tous  les  immeubles, 
au  su  et  au  vu  de  tous  lesinl^essés  etsaos 
contradiction  aucune  de  leur  part,  alors 
qu'ils  pouvaient  s'édairer  sur  leurs  droits 
et  les  exercer  au  moment  du  décès  de  leor 
père; 

c  Attendu  qu'on  ne  saurait  admettre  saos 
Injustice  que  la  dame  Eyckhoit-Nagels, 
dont  l'erreur  a  été  prolongée  pendant  plos 
de  trente  ans,  par  l'inaction  des  héritiers  de 
son  mari,  et  leur  négligence  à  réclamer  la 
part  des  biens  qui  leur  revenait  dans  la  SD^ 
cession  de  leur  père,  pourrait  se  trouver 
contrainte,  après  ce  long  espace  de  temps, 
ou  ses  héritiers,  à  restituer  des  fruits  perçus 
et  dépensés  annuellement  {*); 

i  Qu'une  pareille  restitution  de  valeurs 
disparues  et  consommées  aurait  ce  double 
résultat,  également  contraire  à  réquité,de 
doubler  ou  tripler  le*  capital  an  profit  dn 
propriétaire  négligent,  et  quelquefois  d'en- 
traîner la  ruine  du  possesseur  de  bonne  foi, 
qui  les  a  consommées  en  pleine  sécurité  ('); 

«  Attendu  que  les  auteurs  les  plus  graves, 
^'accord  avec  de  nombreux  arrêts,  en- 
seignent que  les  art.  549  et  500  du  code 
civil  s'appliquent  aussi  bien  à  la  pétition 
d*une  hérédité  qu'à  une  action  en  revendi- 
cation (*)  ; 

«  Que  l'on  ne  voit  pas,  en  effet,  par  quel 
motif  la  présomption  qui  a  suggéré  au  légis- 
lateur la  disposition  des  art.  549  et  550| 
serait  moins  favorable  au  possesseur  des 
biens  d'une  succession,  qu^an  possesseur 
d'une  chose  particulière  ; 

i85l,p.533{  TabU  de  la  Pot.,  y*  Hérititrùf 
parent.,  no»  50  et  s.,  el  59). 

(i)  PaHs,  5  Juillet  1834;  Paris,  cass.,  Il  férrier 
1855  :  ProodbOQ,  De  la  propriélé,  n^  5i8-550,  et 
If  notes  ;  Merlio,  t»  Hérédité; Cous.,  oo8  ;  ChaTO(, 
DM  481-485. 
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c  Qne  r«rt.  438  da  code  civil  contient, 
d*aîlleurs»  la  consécration  formelle  du  prin- 
cipe de  CCS  articles; 

«  Qoe  sll  est  yrai  que  Tart.  938  du  code 
civil  dispose  que  le  donataire  doit  restituer 
les  fruits  de  ce  qui  excédera  la  quotité  dis- 
ponible, à  compter  du  jour  du  décès  du  tes- 
tatenr,  sans  distinction  entre  la  bonne  et  la 
mauvaise  foi,  ce  n*est  qu'à  la  condition  que 
la  demande  en  réduction  soit  faite  dans 
Tannée  du  décès  ;  • 

«  7°  Quant  aux  impenses  et  améliorations 
utiles  faites  aux  Içomeubles  durant  Tusufruit: 

<  Âiteodn  qu'aux  termes  de  Tart.  599  du 
code  civil,  Tusufruitier  ne  peut,  à  la  cessa- 
tion de  l'usufruit,  réclamer  aucune,  indem* 
nité  pour  les  améliorations  qu'il  prétendrait 
avoir  (aites,  encore  que  la  valeur  de  la  chose 
en  fût  augmentée; 

c  Attendu  qu'en  admettant  même,  ainsi 
que  les  défendeurs  le  soutiennent,  que  cette 
disposition  nesoit  pas  applicable  à  respècc^ 
il  faut  reconnaître  néanmoins  que,  s'il  était 
démontré  que  les  dépenses  utiles  et  néces- 
saires qui  ont  été  faites  ont  été  couvertes 
et  au  delà  par  la  perception  des  fruits,  il  ne 
serait  pas  équitable  de  les  faire  supporter 
proportionnellement  pour  sa  part,  par  Thé- 
ritier  propriétaire,  pour  tout  le  temps  qu'il 
a  été  privé  de  la  jouissance  de  son  bien  (^); 

c  Qti'il  est,  en  effet,  de  principe  que  les 
fruits  n'existent  que  déduction  faite  des 
charges  ; 

c  Que,  s'il  était  établi  au  contraire  que 
ces  impenses  consistent  en  grosses  répara- 
tions et  en  reconstructions  qui  ont  amélioré 
ou  sensiblement  augmenté  la  valeur  des 
immeubles,  la  solution  de  cette  question 
rentrerait  dans  l'application  des  principes 
généraux  sur  la  matière,  consacrés  notam- 
ment par  les  art.  605,  861,  862, 1381,  1634, 
1633,  2175  et  autres  du  code  civil  ('),  et  il 
en  résulterait  que  la  demanderesse  aurait  à 
tenir  compte  aux  défendeurs,  dans  la  pro- 
portion de  ses  droits,  des  dépenses  faites  de 
ce  chef,  pendant  sa  jouissance,  par  la  veuve 
Ëyckholt-Nagels,  dont  ils  sont  appelés  à  re- 
cueillir la  succession  ; 

1  8**  En  ce  qui  concerne  la  demande  re- 
conventlonnelle  : 

c  Attendu  que  l'action  principale  a  pour 
objet  la  liquidation  et  le  partage  des  biens 
delà  successiop  d'Adrien-François  Eyckholt- 
Nagels,  père; 


Cl)  Paris,  Il  jutUet  1851  {Pat.,  185i,  2,  553). 
(3)  Demolombe,  de  VVtuftuU,  n^  580  el  suiv.  ; 


«  Attendu  quMl  n*est  pas  contesté  que  la 
demanderesse,  comme  légataire  universelle 
de  son  mari,  a  des  droits  à  exercer  sur  cette 
succession; 

c  Que  les  conclusions  reconvenlionneiles 
des  défendeurs  tendent  à  ce  que  la  dame 
Eyckholt-Fauconnet  soit  condamnée  à  rendre 
compte  de  la  succession  de  son  mari  à 
celle  de  la  dame  Eyckholt-Nagels, et  adonner 
caution  pour  Fusufruit  du  quart,  dont  la  nuq 
propriété  formait  la  réserve  de  ladite  dame 
Eyckbçlt-Nagels  ; 

i  Attendu  que  cette  demande ,  quoiqu'il  ' 
ne  s'agisse,  dans  l'exploit  infroductif  d'in-^ 
stance,  que  de  la  liquidation  delà  succession 
d'Eyckholt-Nagels,  père,  se  lie  néanmoins 
à  la  demande  principale;  que,  comme  sa 
solution  ne  peut  entraîner  ni  des  difficultés 
sérieuses  ou  des  lenteurs  qui  pourraient 
retarder  le  jugement  de  l'action  originaire, 
et  qu'elle  est  de  nature  même  à  faciliter  la 
liquidation  qui  fait  l'objet  du  litige,  il  n'existe 
auciîn  motif  pour  disjoindre  ces  deux  de- 
mandes; 

f  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'apprécier  le  mérite 
de  cefi  conclusions  reconventionnelles  ; 

«  Attendu  que  la  demanderesse  étant 
propriétaire  des  trois  quarts,  et  usufruitière 
du  quart  restant  de  la  part  des  biens  qui  lui 
reviennent  dans  la  succession  à  liquider, 
il  est  évident  qu'elle  ne  petit  être  tenue  de 
rendre  compte  de  la  succession  de  son  mari; 

•c  Que  les  défendeurs  ne  sont  pas  plus 
recevables  ni  fondés  à  lui  demander  une 
caution  pour  l'usufruit  du  quart  réserve  en 
nue  propriété  à  leur  mère,  puisqu'elle  à  été 
expressément  dispensée  de  fouruir  cette 
caution ,  par  l'acte  de  donation  fait  à  son 
profit  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  oui  M.  Joly, 
substitut  du  procureur  du  roi,  en  ses  con- 
clusions, dit  pour  droit  : 

«  A)  Que  le  mariage  des  époux  Eyckholt- 
Nagels,  n'ayant  été  ni  précédé  ni  suivi  d'un 
pacte  nuptial,  a  été  contracté  sous  l'empire 
de  la  coutume  de  Liège  ; 

«  B)  Que  par  suite  du  statut  liégeois, 
appelé  mainplévie,  la  dame  Eyckholt-Nagels, 
ayant  survécu  à  son  mari,  est  devenue  pro- 
priétaire de  tonte  la  masse  mobilière  ;   * 

c  C)  Que,  quant  aux  immeubles  acquis 
par  les  époux  durant  l'association  conjugale, 
et  situés  en  dehors  du  territoire  régi  par  la 
coutume  de  Liège,  ils  appartenaient  en 

surlooi,  no^  99f  et  s.*  Liège,  50  juin  18it  (Pa«., 
p.  500;y.rfeB.,  p.  446). 
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propriété,  pour  moitié,  à  cbacnn  des  époux, 
comme  acquêts  de  la  commanaulé,  coofor- 
mémeot  aox  art.  i401  et  1402  du  code  civil; 

c  D)  Que  la  dame  Eyckholt-Nagels,  en 
cumulant  ses  droits  avec  les  avantages  qui 
lui  étaient  assurés  par  le  testament  de  son 
mari,  a  recueilli  au  décès  de  celui-ci,  outre 
la  propriété  exclusive  de  toute  la  masse 
mobilière,  5/8"  des  immeubles  en  toute  pro- 
priété et  i/8*  en  usufruit; 

c  E)  Que  la  demanderesse,  comme  do* 
nataire  de  son  mari,  béritier  pour  un  quart 
dans  les  ^'mmeubles  délaissés*  par  son  père, 
a  droit,  dans  la  succession  de  son  mari,  aux 
trois  quarts  en  toute  propriété  et  à  un  quart 
en  usufruit  de  ladite  part  ; 

c  F)  Que  les  défendeurs  ne  sont  tenus 
de  lui  rendre  compte  des  fruits  perçus 
par  leur  mère,  durant  Tusufruit  sur  les  2/8"* 
des  immeubles,  qu*à  partir  du  4  mars  1886, 
date  de  son  décès  ; 

c  G)  Que  les  frais  de  jouissance  et  de 
réparation  d'entretien  se  sont  compensés  par 
la  perception  des  fruits  sur  lesdits  2/8*%  mais 
que  la  demanderesse  doit  contribuer,  dans  la 
proportion  de  la  part  qu'elle  recueille,  aux 
impenses  faites  pour  grosses  réparations  et 
reconstructions  durant  Fusufruit  ; 

c  Déclare  la  demanderesse  non  fondée 
dans  le  surplus  de  ses  conclusions,  et  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  le  rapport  des 
sommes  données  à  titre  de  dot  et  la  restitu- 
tion des  fruits  ; 

«  Et  statuant  sur  la  demande  reconven- 
tionnelle : 

c  Déclare  les  demandeurs  également  non 
fondés  dans  ce  cbef  de  leurs  prétentions  ; 
en  conséquence  ordonne  que,  sur  la  pour- 
suite de  la  partie  demanderesse,  et  en  pré- 
sence des  autres  parties  ou  elles  dûment 
appelées,  il  sera  procédé,  sur  le  pied  du 
dispositif  du  présent  jugement,  aux  opéra- 
tions de  compte,  liquidation  et  partage.  > 

Appel  principal  de  la  dame  Eyckbolt, 
pour  laquelle  on  prit  la  conclusion  sui- 
vante : 

€  Attendu  qu'il  est  éubli  :  i^'que  les  époux 
Eyckbolt-Nagels  se  sont  mariés,  à  Maeseyck 
tnira  miinu,  localité  soumise  au  régime  de  la 
mainplévie  ;  3<>  que  la  mainplévie  était  con- 
sidérée comme  odieuse,  et  qu'on  conseillait 
d'y  déroger;  y  que  l'époux  Eyckbolt  a 
déclaré  formellement  s'être  marié  sous  le 
régime  d'une  coutume  attribuante  l'épouse 
survivante  la  propriété  des  meubles  et  l'u- 
sufruit des  immeubles;  4<>  qu'il  a  énergi- 
qoement  exprimé  la  volonté  que  l'épouse 


survivante  eût  ces  avantages  pnisqa*il  a  dit 
que,  en  cas  de  contestation,  il  les  lâi  lègue  ; 
50  qu'il  a  fait  cette  déclaration  dans  un 
testament  public  du  23  novembre  i822,  et 
partant  plus  de  deux  ans  avant  sa  mort, 
arrivée  le  17  janvier  1825  ;  6*  que  dans  la 
déclaration  de  succession  de  son  mari, 
l'épouse  Eyckbolt  a,  à  son  tour,  attesté 
qu'elle  s'était  mariée  sous  le  régime  d'une 
coutume  attribuant  à  l'épouse  survivante 
la  propriété  dos  meubles  et  l'usufraît  des 
immeubles;  1^  qu'en  conséquence  elle  a 
dans  sa  déclaration  de  succession  attribué  : 
A)  à  elle-même  tous  les  biens  mobiliers, 
consistant  en  meubles,  actions, crédits,  ainsi 
que  l'ususufrult  des  immeubles  énamérés 
dans  la  déclaration,  plus  un  quart  en  pro- 
priété desdits  immeubles,  en  vertu  da  tes- 
tament de  son  mari.  B)  à  ses  neuf  enfants, 
l'usufruit  des  trois  quarts  des  immeubles 
énnmérés  dans  la  déclaration  ;  8*  et  ^  que 
les  époux  Eyckbolt  -  Nagels  ont  toujours 
occupé  une  belle  position  sociale;  10*  qu'en 
1846,  il  a  été  fait,  à  la  requête  de  l'épouse 
Eyckbolt  et  de  ses  neuf  enfants,  une  vente 
d'imroeublBs  à  Anvers,  et  que,  dans  la  qua- 
lification des  propriétés,  les  vendeurs  recoo- 
naissent  que  les  époux  Eyckbolt  avaient 
adopté  un  régime  autre  que  celui  de  ta 
mainplévie;  11<»  que  la  veuve  Eyekboli- 
Nagels  a  détenu  jusqu'à  son  décès,  4  mars 
1850,  tout  l'avoir  mobilier  et  immobilier  de 
son  époux  ;  12''  que  ce  n'est  qu'environ  ua 
an  après  le  décès  de  la  veuve  Eyckbolt  que 
les  intimés  ont  commencé  à  prétendre  que 
le  mariage  avait\été  régi  par  la  coutume  de 
Liège;  IS"*  qu'ils  avalent  d'abord  prétendu 
que  le  mariage  avait  été  régi  par  une  cou- 
tume attribuant  à  l'épouse  survivante  la 
propriété  des  meubles  et  l'usufruit  des  im- 
meubles; 14"*  qu'en  vertu  de  la  coutume  de 
Liège,  l'épouse  survivante  n'avait  pas  droit 
à  l'usufruit  des  immeubles  de  l'époux; 
15^  qu'elle  n'avait  pas  davantage  ce  droit, 
çn  vertu  des  coutumes  du  Luxembourg  ou 
du  Brabant;  f6°  ni  en  vertu  du  code  civil; 
ÎT*  ni  en  vertu  du  testament  du  sieur  Eyck- 
bolt; 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  faits,  dont 
la  preuve  est  offerte,  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes,  que  les 
époux  Eyckbolt  ont  fait  une  convention  ma- 
trimoniale, aux  termes  de  laquelle  l'épouse 
survivante  n'aurait  droit  dans  la  succession 
de  l'époux  qu'à  :  1*  la  propriété  des  meu- 
bles délaissés  par  ce  dernier;  2<'  on  quart 
en  propriété  des  immeubles  ;  3*  trois  quarts 
en  usufruit  ; 

c  Attendu  que  cela  est  d'autant  plus  yrai 
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quils  avaient  intérêt  à  faire  semblable  con- 
vention ; 

c  A  itendu  que  la  date  de  cette  convention 
importe  peu,  puisque,  sous  Tempire  de  la 
coutume  de  Liège,  il  pouvait  être  fait  des 
conventions  matrimoniales  aussi  bien  pen- 
dant qu'avant  le  mariage; 

t  Attendu  quMl  nimporte  pas  davantage 
que  cette  convention  ne  soit  pas  constatée 
par  un  acte,  puisque,  sous  Fempire  de  la 
coutume  de  Liège,  les  conventions  matri- 
moniales pouvaient  se  constater  autrement 
que  par  écrit; 

c  Attendu ,  enfin ,  que  la  preuve  par  pré- 
somptions est  admissible,  puisque, dans  l'es- 
pèce, il  existe  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  :  la  déclaration  de  la  succession 
de  son  mari  faite  par  Fauteur  des  Intimés . 
(code  ci  vil,  art.  1347); 

<  Attendu  que,  trouvàt-on  la  convention 
alléguée  non  suffisamment  prouvée,  il  est 
constant;  A  que  Fépoux  Eyckholt  a  légué  à 
son  épouse  survivante  :  l""  la  propriété  des 
meubles;  S*"  un  quart  en  propriété  des  im- 
meubles; S**  trois  quarts  en  usufruit  des 
mêmes  immeubles  :  È  que  la  veuve  Eyck- 
holt a  acquiescé  à  ce  testament  de  son  mari; 
qu'elle  avait  intérêt 'à  y  acquiescer,  d'où 
suit  que  les  intimés,  en  leur  qualité  de 
représentants  de  la  veuve  Eyckbolt,  ne  sont 
recevables  à  prétendre,  sur  les  biens  délais- 
sés par  Fépoux  Eyckholt,  d'autres  droits 
que  ceux  que  le  testament  a  conférés  à 
l'épouse;    ^ 

f  Attendu,  d'ailleurs,  que  les.  intimés,  en 
leur  qualité  de  représentants  de  la  veuve 
Eyckholt,  nesontpas recevables  sous  unautre 
point  de  vue  à  prétendre,  sur  les  biens  dé- 
laisses par  Fépoux,  d'autres  droits  que  ceux 
que  le  testament  a  conférés  à  l'épouse.  Eu 
effet,  la  veuve  Eyckholt  ayant  joui  pendant 
plus  de  trente  ans  des  biens  de  son 
époux,  conformément  au  testament  de  celui- 
ci,  la  prétention  d'exer<;^r  d'antres  droits 
sur  les  biens  se  trouve  prescrite  aux  termes 
de  l'article  2262  du  code  ^ivii,  et  même 
d'après  les  principes  de  la  prescription 
acquisitive  ; 

c  Attendu  que  les  intimés  sont  encore 
non  recevables  dans  leur  prétention  ci-des- 
sus indiquée,  par  le  motif  que  le  droit 
qu'ils  veulent  exercer  en  qualité  de  repré- 
sentants de  leur  mère  se  trouve  anéanti 
par  l'obligation  qulls  doivent  prester  en 
qualité  de  représentants  de  leur  père; 

c  Subsidiairement  :  attendu  qu'il  est 
établi  que  les  époux  Eyckholt-Nagels  ont 


adopté  la  coutume  du  Luxembourg  pour  la 
loi  de  leur  association  conjugale; 

c  Attendu  qu'il  suit  des  effets  de  cette 
coutume,  que  la  disposition  par  laquelle 
Fépoux  Eyckholt-Nagels  a  légué  la  quotité 
disponiblCsà  l'épouse  est  devenue  sans  objet; 

c  Plus  subsidiairement,  pour  le  cas  où  il 
serait  jugé  que  l'union  conjugale  a  été  régie 
par  la  coutume  de  Liège  : 

€  Attendu  que  la  veuve  Eyckholt  n'est 
devenue  propriétaire  que  de  ce  qu'on  enten- 
dait par  le  mot  meubles,  dans  la  coutume 
de  Liège,  et  qu'elle  n'a  acquis  aucun  droit 
d'usufruit  sur  les  immeubles  acquis  par 
Fépoux  dans  les  provinces  de  Brabant  et 
d'Anvers  ; 

f  Attendu  que  les  rapports  à  faire  par 
trois  des  enfants,  dotés  par  l'époux,  doivent 
être  faits  à  leurs  cohéritiers  dans  la  succes- 
sion de  M.  Eyckholt-Nagels  père,  c'est-à-dire, 
au  profit  de  leurs  frères  et  sœurs,  et  nulle- 
ment au  profit  de  la  mère  survivante,  et  ce, 
pour  la  totalité  ou  tout  au  moins  pour  la 
moitié; 

c  Attendu  que  l'épouse  Eyckholt  a  joui 
de  Fusufruit  des  immeubles  acquis  par 
Fépoux ,  dans  les  provinces  d'Anvers  et  de 
Brabant,  quoique  la  coutume  de  Liège  ne 
lui  accordât  pas  ce  droit  d'usufruit; 

I  Attendu  qu'il  résulte  de  là  que  les  in- 
timés, en  qualité  de  représentants  de  leur 
mère,  ne  sont  pas  recevables  à  s'attribuer 
quoi  que  ce  soit  en  propriété  en  vertu 
du  legs  de  la  quotité  disponible,  fait  par 
leur  père  à  leur  mère, puisque  celle-ci,  leur 
auteur,  a  reçu  plus  que  la  quotité  dispo- 
nible ; 

c  Attendu  que,  si  le  contraire  venait  à 
être  décidé,  il  y  aurait  lieu  de  condamner 
les  intimés,  en  qualité  de  représentants  de 
leur  mère,  à  rendre  compte  des  fruits  per- 
çus indûment  par  celle-ci,  sur  ce  qui  a  excédé 
la  quotité  disponible  et  ce,  à  partir  du 
47  janvier  1825  jusqu'au  4  mars  i856; 

c  En  ce  qui  concerne  les  impenses  faites 
à  la  maison  de  Yilvorde  : 

c  Attendu  qu'il  n'est  pas  allégué  que  ces 
dépenses  auraient  trait  à  de  grosses  répara- 
tions; qu'on  soutient  uniquement  qu'elles 
ont  eu  pour  objet  des  améliorations; 

c  Attendu  que  l'usufruitier  ne  peut  ré- 
clamer aucune  indemnité  du  chef  d'amélio- 
rations (code  civil,  art.  595,  S  ^)  ; 

c  Par  ces  motifs,  plaise  à  la  cour  dire 
pour  droit  :  A  que  les  époux  Eyckholt  ont 
fait  une  convention  matrimoniale  aux  ter- 
mes de  laquelle  Fépouse  survivante  n'a 
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en  à  prétendre  daoft  la  socoession  de  son 
époux  que  :  i*"  la  propriété  des  meubles  ; 
2''  un  quart  en  propriété  des  immeubles 
repris  dans  la  déclaration  de  succession  ; 
3**  trois  quarts  enjusufruit  des  mêmes  immeo- 
.bles;  dire  d'ailleurs,  pour  droit,  que  Tépoux 
a  légué  lesdits  avantages  à  son  épouse  qui  a 
acquiescé  à  son  testament;  dire  au  moins 
pour  droit  que  les  intimés  ne  sont  pas  receva- 
bles  à  former,  sur  les  biens  délaissés  par  Té- 
poux,  d'autres  prétentions  que  celles  qui 
résultent  du  testament  dudit  époux ,  et  ce, 
parce  que  ces  prétentions  sont  prescrites  ou 
tout  au  moins,  parce  que  les  droits  que  les 
intimés  pourraient  avoir  en  qualité  de  re- 
présentants de  leur  mère,  sont  anéantis  par 
les  obligations  qu'ils  doivent  prester  en  qua- 
lité de  représenunts  de  leur  père;  en  con- 
séquence, dire  également  pour  droit  que  l'ap- 
pelante est  fondée  à  réclamer,  en  qualité  de 
donataire  universelle.de  son  époux,  Tun  des 
qeuf  enfants  du  sieur  Eyckholt,  un  neuvième 
des  immeubles  énumérés  dans  la  déclara- 
tion de  succession ,  ainsi  qu'un  neuvième  de 
Tentlèreté  ou  tout  au  moins  de  la  moitié  des 
rapports  à  faire  ;  par  suite  ordonner  que  la 
liquidation  se  fera  sur  oe  pied. 

Siibsidiairement(voirsttpfa,la  conclusion, 
page  53.) 

'  Les  sieurs  Eyckholt-Nagels  intei*jetèrent 
un  appel  incident  basé  sur  ce  que  la  dame 
Eyckholt-Nagels,  en  sa  qualité  d'héritière 
réservataire,  avait  recueilli  un  quart  en  nue 
propriété  dans  la  succession  de  son  fils,  marri 
de  l'appelante;  que  celle  r  ci  s'éult  mise 
en  possession  die  l'uni versalitétie  la  succes- 
sion, et  que  jusqu'ici  elle  n'avait  rendu  au- 
cun compte;  que  l'appelante  était  tenue  de 
fournir  caution  pour  te  quart  sans  que  son 
mari  eût  pu  l'en  dispenser.  Us  concluaient 
par  suite  au  partage  et  à  la  prestation  d'une 
caution  bonne  et  suffisante* 

M.  Simons,  substitut  de  M.  le  procureur 
général,  a  été  appelé  à  prendre  la  parole  dans 
cette  affaire. 

Après  avoir  passé  en  revue,  pour  les  com- 
battre, les  diverses  considérations  que  fai^ 
sait  valoir  la  partie  appelante  en  vue  d'éta- 
blir une  prétendue  convention  matrimoniale 
par  laquelle  les  époux  Eyckholt-Nageis  au- 
raient dérogé  à  la  coutume  de  Liège,  ce 
magistral  s'est  posé  la  question  de  savoir  si, 
en  droit,  les  époux  Eyckholt  ont  pu,  sous  le 


(1)  Voir  sur  cette  question,  Sohet,  llv.  3,  titre  5, 
noi  4-8  i  Dallox,  Nouv,  Rép,,  ▼<>  Lois,  no  2i5,  et 
yo  Contrat  de  mariage ,  n»*  Si  5,  888,  804  ;  Liège, 
4  février  1819;  Bruxelles,  11  juin  1828,  28  janvier 


code  cvfil,  déroger  à  cette  èontttrae  qui  était 
primitivement  la  loi  de  leur  contrat  (^).  Il  s'est 
exprimé  comme  suit  : 

c  Certainement  à  la  éispesition  de  Tarli- 
cle  1395  dtt  code  civil,  qui  interdit  aux 
époux  de  modifier  leurs  coaventîons  matrîmo- 
niales  durant  le  mariage,  la  coutume  de 
Liège,  plus  tolérante,  les  y  autorisait  sans 
entrave.  Mais  la  simple  faculté  attribuée  par 
cette  coutume  aux  époux  de  faire  de  sem- 
blables stipulations  n'implique  pas  vîrtael- 
lement  un  droit  acquis;  dès  lors  ne  semble- 
t-il  pas  que  le  code  civil  a  pu,  sans  effet 
rétroactif,  interdire  aux  époux  de  déroger, 
à  l'avenir,  à  leurs .  conventions  matrimo- 
niales ;  et  que,  de  fait,  l'art.  1395  qui  for- 
mule cette  interdiction,  doit  s'étendre  môme 
aux  époux  auxquels  la  coutume  de  Liège 
assurait  semblable  faculté?  De  très-sérieu- 
ses raisons  peuvent  être  invoquées  à  l'appui 
de  la  solution  affirmative  :  la  loi  est  impéra- 
tive  ;  si  elle  maintient  les  droits  acqsis 
dans  le  passé,  elle  impose  ses  volontés  à 
Tavenir  sans. restriction  comme  sansT  injus- 
tice ;  et  la  prohibition  qui  en  est  l'objet,  est 
d'autant  plus  digne  de  respect  qu'elle  a  pour 
bot  de  garantir  la  liberté  des  époux,  de 
prévenir  chez  eux  l'esprit  de  convoitise  et 
d'empêcher  les  fhiudes  et  les  collusions  pré- 
judiciables aux  tiersk  Ces  motifs  d'ordre  et 
de  moralité  ne  sont  pas  étrangers  aux  ma- 
riages contractés  avant  la  publication  du 
code  ;  et  rien  n'indique^  d'ailleurs,  que  le 
législateur  ait  voulu  limiter  l'application  de 
son  principe  aux  unions  conU^ctées  depuis 
cette  époque.  Loin  de  là,  en  discytant  l'ar- 
ticle 3  du  chapitre  des  dispositions  géné- 
rales, correspondant  à  l'art.  1395,  le  conseil 
d'Ëtat  (*)  a  prévu,  ou,  du  moins,  pressenti 
la  difficulté. 

c  Bérenger  demanda  si  les  changements 
qui  seraient  faits  aux  conventions  matrimo- 
niales depuis  là  célébration  du  mariage,  et 
en  vertu  des  lois  anciennes  qui  autorisaient 
ces  changementfif,. produiraient  leur  effet; 
mais  il  eut  soin  de  restreindre  la  question  aux 
modifications  contractuelles  qui  auraient  été 
faites  antérieurement  à  la  pM^ation  du  code 
civil;  et  ce  fut  à  la  question  posée  avec  cette 
restriction  que  Tronchet  répondit,  que  la 
validité  de  ces  conventions  serait  jugée  d'a- 
près le  droit  commun  qui  existait  alors. 

c  II  est  vrai  que  la  loi  coutumière  tient 


1830  {Pasie.,  k  leurs  dates);  Liège,  18  m«i  1847 
{Patie,,  1847,  2,  141»  /.  de  B.,  p.  212). 
(2)  Locré,  éd.  belge,  t.  6,  p.  348.  Séance  da  29  sep- 
ire  1803. 
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li«ii  d*iitf  Tiéritablé  contrat  à  ceux  qui  se 
sool  mariés  sous  son  empire  ;  que,  partant» 
les  époui,  en  coDtraetaDt  mariage  sous  la 
coutume  de  Liège,  ont  fait  la  réserve  impli- 
cite d*apporter,  dans  la^  suite,  selon  leurs 
convenances,  des  dérogations  à  leurs  con- 
ventions matrimoniales.  Certes,  les  déroga- 
tions de  celte  nature  qui  auraient  été  con- 
clues sous  l'autorité  de  la  coutume  liégeoise 
devraient  être  respectées,  comme  ayant 
engendré  des  droits  acquis.  Mais  prétendre 
que  la  réserve  même  de  déroger,  à  Tavenir, 
a  fait  nattre  au  profit  des  époux  un  droit 
incommutable  d^user  de  cette  faculté ,  et 
échappe  au  pouvoir  du  législateur,  ne  serait- 
ce  pas  là  exagérer  la  théorie  des  droits 
acquis?  ne  serait-ce  pas  confondre  le  droit 
actuel  résultant  d'une  convention  accomplie, 
avec  la  facutlé  de  contracter  qui,  certes,  est 
dans  le  domaine  du  législateur,  et  à  laquelle, 
dès  lors,  il  1  ui  est  permis  de  porter  des  entraves 
sans  pouvoir  être  accusé  de  violer  des  droits 
acquis? 

c  £t  Ton  ne  peut  objecter  avee  londemeni, 
queles  épouxayant,  en  perspective,  la  faculté 
de  modiier  leurs  conventions,  à  Jenr  gulsé^ 
suivant  les  nécessités  ou  les  convenances 
d'une  situation  qui  ne  s'est  pas  encore  pro- 
duite» ce  serait  les  frustrer  d'un  droit  légi- 
time que  de  leur  interdire ,  k  un  moment 
d<NQné,  d*en  agir  de  la  sorte  :  —Une loi  novt* 
velle  ne  s'impose  pas  sans  avertir;  or,  avant 
qu'eHe  soit  devenue  obligatoire,  lea  époux 
pewentuserde  la  faculté  que  leur  attribuait 
la  loi  de  leur  contrat.  S'ils  n'ont  pas  jugé 
devoir  le  faire,  ils  doivent  subir  les  inter- 
dictions de  la  loi  nouvelle  qui,  se  préoccu- 
pant des  influences,  parfois  dangereuses, 
d'un  époux  à  regard  de  son  conjoint,  et 
aussi  do  l'intérêt  des  tiers,  a  proclamé  le 
principe  que,  durant  le  mariage,  les  con- 
ventions matrimoniales  ne  peuvent  recevoir 
aucun  diangement.  > 

M;  le  substitut  admettant,  avec  la  partie 
intimée,  que  les  intérêts  matrimoniaux  des 
époux  Eyckholt-Nagels  devaient  être  réglés 
parla  contumede Liège,  sous  laquelle  Ils  s'é- 
taient mariés,  et  à  laquelle  nulle  convention 
subséquente  n'était  venue  déroger,  a  abordé  la 
questionde  savoir  si  la  partie  appelante  avait 
le  droitde  faire  rapporter  à  la  succession  du 
sieur  Eyckholt-Nagels,  les  sommes  payées  par 
cdoi-ci,  à  tiuce  de  dot,  à  plusieurs  de  ses 
enfants. 

Il  formula  son  opinion  de  la  manière  sui- 
vante : 

c  Les  intimés  en  s*efforçant  d'établir  que 
les  bases  de  la  liquidation  résident  exclusi- 


vement danii  lès  prineipes  de  la  contoine  de 
Liège,  ont  eu  spéciaftrâient  en  vue  de  re- 
pousser les  prétentions  au  rapport,  articu- 
lées par  la  partie  adverse  et  qui,  suivant 
eux,  sont  incompatibles  avec  ces  principes, 
La  coutume  de  Liège,  disent-ils,  celle  qui. 
règle  les  droits  de  survie  de  la  veuve  Eyck- 
boit  avait  pour  effet  de  réunir  tous  Iq^  biens 
des  époux  en  une  seule  masse,  et  d'attri- 
buer au  survivant  cette  masse  tout  entière, 
en  telle  sorte  qu'il  recueillit  la  propriété  des 
meubles  et  l'usoiroit  d^  immeubles.  Mais 
cet  usufiruit  impliquait  on  véritable  droit 
de  propriété  frappée  do  dévolution,  bridée 
par  l'effet  d*nn  fldéicommis  en  faveur  des 
enfants,  en  manière  telle  que  si  les  enfiints 
mouraient  avant  le  survivant  des  père  et 
mère,  celui* ci -restait  propriétaire  absolu 
de  l'intégralité  des  biens.  Partant  dé  là,  les 
intimés  concluent  que  les  enfants  n'héri- 
taient point  au  décès  du  premier  mourant 
de  leurs  père  et  mère,  puisqu'ils  n'avaient 
rien  à  prétendre  sur  le. mobilier  et  que,  en 
ce  qui  concernait  la  nue  propriété  des  im- 
meubles, ils  ne  jouissaient  que  d'une  simple 
expectative ,  que  les  éventualités  pouvaient 
faire  évanouir.  Enfin^  par  vole  de  consé- 
quence ultérieure,  les  Intimés  soutiennent 
qu'à  défaut  d'héritiers  il  ne  peut  être  ques- 
tion de  rapport. 

c  Nous  pensons ,  au  contraire,  que,  dès 
la  mort  du  sieur  Eyckholt  survenue  en  4825, 
sa  succession  s'est  ouverte  ;  que  malgré  les 
droits  étendus  de  la  veuve,  ses  enfants  sont 
devenus  ses  héritiers;  que  la  liquidation 
doit  se  faire  suivant  les  principes  du  code 
civil,  sauf  tous  droits  de  survie;  et  que,  par- 
tant, le  droit  au  rapport  s'est  ouvert. 

c  L'erreur  des  intimés  consiste  à  con- 
fondre deux  ordres  de  choses  bien  distincts, 
à  savoir  les  droits  matrimoniaux  de  l'épouse 
survivante  et  les  droits,  d'hérédité*  Sans 
doute,  la  coutume  de  Liège  attribuait  à 
•  l'épouse  survivante  la  propriété  des  meubles 
et  la  propriété  fiduciaire  des  immeubles;  et 
ces  droits  ont  dû  être  respectés  dans  toute 
leur  intégrité.  Mais  il  n*en  est  pas  moins 
manifeste  que  la  coutume  de  Liège  a  été 
radicalement  abrogée  en  tant  qu'elle  réglait 
la  sttccenion  des  époux  ;  et  cette  abrogation 
que  le  code  civil  a  opérée  n'implique  aucune 
espèce  de  rétroactivité,  puisque  le  règle- 
ment des  successions  non  encore  ouvertes 
est,  incontestablement,  du  domaine  de 
la  loi. 

c  En  admettant  que  la  coutume  procla- 
mât le  droit  d'hérédité  de  l'époux  survivant, 
par  préférence  aux  enfants,  la  loi  nouvelle 
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D*en  élail  pas  moiiii  habile  à  décréter  que 
les  enfants  snceèdent  au  père,  tout  en  main- 
tenant les  droits  etnitractoels  de  répoui, 
droitt  acqois  qoe  Fartiele  2  do  code  civil 
protège. 

t  Et  ne  le  perdons  pas  de  Toe  ;  de  ce  que 
les  droits  contractuels  de  la  femme  absor- 
bent, poar  ainsi  dire,  rintégralité  des  biens, 
il  ne  s*ensoit  point  qu'elle  ait  la  qualité 
d*bèritière  de  son  mari.  L*bèritler  que  la  loi 
reconnaît  ne  perd  pas  cette  qualité  lorsque, 
en  Ciit,  il  ne  recueille  rien  dans  la  succes- 
sion de  son  auteur.  Il  ne  cesse  pas  de  repré- 
senter le  défunt  parce  que,  pîair  exemple, 
celui-ci  a  institué  des  legs  particuliers  qui 
emportent  tout  le  patrimoine.  De  la  même 
manière,  si,  dans  Pespèce  actuelle,  les  droits 
contractuels  de  répquse  Eyckbolt  absor- 
baient tout  ractlf  de  rhérédité,  il  n*en  serait 
pas  moins  certain  que  les  enfants  sont  les 
héritiers  légaux  de  leur  père. 

c  Mais  telle  n*est  pas  même  llijpotbèse 
du  procès;  car  les  immeubles  acquis  par  les 
époux  Eyckholt-Nagels,  hors  du  territoire 
de  la  coutume  de  Liège,  échappent  à  Tap- 
plication  des  principes  que  cette  coutume 
proclamait.  D^  lors,  les  enfants  ont  recueilli 
ces  immeubles,  à  rexclusion  de  leur  mère  ; 
et  à  quel  titre  les  auraient-ils  recueillis  si 
ce  n*est  à  titre  d'héritiers?  Donc,  en  dernière 
analyse,  il  existe  une  hérédité  qui  8*est  ou- 
verte en  i8i5;  et,  incontestablement,  la  loi 
diaprés  laquelle  cette  succession  doit  éire 
liquidée  est  la  loi  du  code  civil  ^  or,  Tartl- 
cle  845  de  ce  code  dispose  que  tout  héri- 
tier venant  à  une  succession  doit  rapporter 
à  ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  dé- 
funt, par  donation  entre-vifs,  etc. 

c  Vainement  essaye-t-on  de  réfuter  cette 
argumentation  en  énonçant  qoe  le  droit 
au  rapport  do  sommes  d'argent  est  un 
droit  mobilier,  actio  quœ  tendit  ad  tnohUe  est 
mobilii  ;  et  que  la  veuve  Eyckholt  ayant  la 
propriété  dé  tout  le  patrimoine  mobilier,  ce 
ne  seraient  pas,  dans  l'hypothèse  du  rapport,  ' 
les  enfants  ,  mais  Tépouse  survivante  qui  y 
aurait  droit.  Cette  objection  repose  sur  l'er- 
reur fondamentale-  que  nous  avons  déjà 
signalée. 

c  La  veuve  Eyckholt  n'est  pas  héritière 

(l)Voy.,  sur  la  question,  Merlin,  Queitiom  d$ 
droit,  vu  Wissembourg,  Enregittrement,  $  5,  et  Dé- 
volution coulumtère,  S  2  ;  et  Répertoire,  y^  Dévolu- 
tion couiumihre,  S  i,  et  HumierMi  Sohel,  liy.  3, 
/  titre  24,  chap.  I,  et  tit.  3,  dm  8i  et  s.,  97,  98.  — 
Décrets  des  8-15  aYrill791  et  du  18  vendémiaire 
an  II;  lois  du  17  nivôse  an  ii,  art.  Si,  eidu30ven- 
tùve  an  xii,  art.  7.  —  Bruielles,  14  octobre  i8l3, 


de  son  mari;  donc  elle  n*a  pas  droit  au  rap- 
port qui  n'est  dû  qu'entre  héritiers.  Si  on 
testateur  instituait  un  légataire  de  tous  ses 
meubles,  unt  corporels  qu'incorporels, 
croit-on  que  ce  légauire  serait  admis  à 
prétendre  que  les  sommes  à  rapporter  étant 
choses  mobilières,  il  a  le  droit  de  les  faire 
siennes?  Non,  évidemment;  et  cependant  II 
fondrait  souscrire  à  cette  prétention,  si  l'ob- 
jection des  intimés  était  vraie. 

€  Enfin,  la  partie  intimée  n'objecte  pas 
avec  plus  de  raison,  que  si  Eyckholt  s'était 
abstenu  de  doter  ses  enfants,  les  sommes 
qu'il  leur  a  départies  seraient  restées  dans 
son  patrimoine,  et  que  sa  veuve  les  aurait 
recueillies,  sans  contestation,  en  vertu  des 
droits  de  mainpiévie.  Certes,  cette  remarque 
est  exacte;  mais  lorsqu'on  en  conclut  que 
la  veuve  Eyckholt  avait  droit,  dans  l'hypo- 
thèse du  rapport,  aux  sommes  qui  y  étaient 
sujettes,  on  se  place  à  cété  de  la  vâîté  juri- 
dique. Si  les  sommes  qui  ont  senri  à  doter 
certains  des  enfants  étaient  restées  entre  les 
mains  d'Eyckholt,  l'épouse  survivante  les 
aurait,  indubitablement,  recueillies;  mais 
telle  n'est  pas  notre  hypothèse;  en  réalité, 
Eyckholt  a  doté  ses  enfants;  et  en  les  do- 
unt,  les  sommes  dont  il  disposait  sont 
sorties  de  son  patrimoine;  donc  elles  échap- 
pent nécessairement  à  la  nuinplévie.  Et, 
d'autre  part,  comme  rien  ne  peut  faire  sup- 
poser qu'Eyckholt  voulait  acoorder  à  cer- 
Uins  de  ses  enfants  des  avantages  excep- 
tionnels, la  conséquence  en  est  que  toutes 
les  sommes  données  doivent  être  réintégrées 
dans  la  masse,  pour  en  fiiîre  l'objet  d'une 
répartition  égale  entre  tous,  suivant  les  règles 
admises  en  cette  matière  (')• 

c  H  nous  reste  maintenant  à  résoudre 
une  question  accessoire,  se  rattachant  à 
celle  que  nous  venons  d'examiner,  à  savoir 
si  les  sommes  données  doivent  être  rappor- 
tées pour  le.  tout  à  la  succession  du  sieur 
Eyckholf,  ou  pour  moitié  seulement  ;  l'autre 
moitié  étant  afférente  à  la  succession  de  la 
veuve,  à  laquelle  l'appelante  n'a  rien  à  pré- 
tendre, puisqu'elle  est  substituée  aux  droiu 
de  son  mari ,  décédé  avant  sa  mère  et  sans 
postérité. 

€  L'art.  i«'  de  la  coutume  de  Liège  (*) 

10  oetobre  I8S3,  3  décembre  1818,  S8  juillet  1830, 
13  jufTIet  1831.  5  avril  1837  (Patic.,  à  leurs  dates 
respectives)  ;  Bruielles,  31  mai  1843  (Pasic,  1843, 
9, 179)  ;  Liège,  21  octobre  18S4  ^Patie,,  à  sa  datej; 
Réquisitoire  de  M.  l*avocat  général  De  Cuyper 
iPatie.,  184S,  1,  174);  Bruxelles,  1er  déc.  1858 
(ce  Rcc.,  1859,  S,  101). 
(3)  Beau,  observ.  95. 
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tranche,  ce  noas  semble,  cette  dilDcullé,  en 
énonçant  qne  c  Thomme  par  le  mariage  est 
«  fait  tnaitre  et  seigneur  absolu  de  tons  biens, 
<  meubles  et  immeubles,  crédits  et  actions 
«  de  sa  femme  et  encore  de  tous  biens 
c  obvenus  et  acquis  durant  le  mariage;  et 
«  a  puissance  d'en  disposer  entre  les  vifs 
c  comme  du  sien  propre,  sans  adveu  ni  con- 
€  sentement  de  sa  femme.  > 

c  Sobet  (^)  fait  un  commentaire  énergi- 
que de  cette  disposition  eu  disant  :  t  Sui- 
c  vant  la  coutume  de  Liège,  la  femme  n'a 
c  rien  h  elle  que  le  ciel  et  son  fuseau,  les 
c  amendes  pour  injure  touchant  son  bon- 
c  neur,  ses  habillements  et  toilette.  > 

«  Il  résulte  de  là,  que  si  les  enfants  de 
qui  on  exige  le  rapport  ont  été  dotés  par  le 
sieur  Eyckholt  seul,  ce  à  quoi  la  coutume 
Tautorisait,  ainsi  que  nous  venons  de  le 
voir,  c'est  lui  seul  qui  est  donateur;  et,  par- 
tant, c'est  exclusivement  à  sa  succession 
que  l'intégralité  des  sommes  devra  être  rap- 
portée, i 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  concerne  le  chef 
des  conclusions  de  rappelante,  tendant  à 
faire  rapporter  les  sommes  reçues  à  titre  de 
dots,  par  trois  des  enfants  des  époux  Eyck- 
holt-Nagels  : 

Attendu  que  la  succession  d'Eyckholt- 
Nagels  s'étant  ouverte  soos  l'empire  du 
code  civil,  c'est  d*aprè8  les  dispositions  de 
ce  code  qu'elle  doit  être  réglée  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  843,  tout 
héritier,  même  bénéficiaire,  venant  à  une 
succession,  doit  rapporter  à  ses  cohéritiers 
tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt,  par  donation 
entre-vifs,  directement  ou  indirectement,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  expressément  dispensé 
de  ce  rapport; 

'  Attendu  que  suiyant  les  dispositions  de  la 
coutume  de  Liège,  qui  a  régi  l'association 
conjugale  des  époux  Eyckholt-Nagels,  du 
moins  quant  à  leurs  biens  meubles,  tous  les 
biens  généralement  quelconques  des  deux 
conjoints  se  confondaient  ea  une  masse 
commune  et  indivise,  dont  le  mari,  eu  sa 
qualité  de  chef  de  la  communauté,  était  le 
maître  et  administrateur  suprême,  à  tel 
point  qu'il  pouvait  en  disposer  comme  de 
choses  à  lui  appartenant  ; 

Attendu  que  l'extrême  étendue  des  pou- 
voirs conférés  au  mari  n'empêchait  pas  que 

(1)  Uv.  iw,  tit.  69,  chap.  S,  a**  3  ei  4. 


la  femme  fût,  comme  ce  dernier,  coproprié- 
taire de  la  communauté,  que  son  droit  ne 
différait  de  celui  de  sou  mari  qu'en  ce  que 
celui-ci,  comme  chef  de  la  communauté,  en 
avait  le  domaine  in  actu,  tandis  que  la 
femme  n'en  avait  que  le  domaine  in  hahitu, 
lequel  se  convertissait  en  domaine  in  actu, 
si  son  mari  venait  à  la  prédécéder; 

Attendu,  dès  lors,  que  toutes  les  disposi- 
tions faites  par  le  mari  étaient  censées  faites 
en  commun  par  les  deux  époux,  en  telle 
sorte  que,  lorsque  feu  Eyckholt-Nagels  a 
retiré  de  la  masse  mobilière,  commune  et 
indivise  entre  sa  femme  *et  lui  les  espèces  qui 
ont  servi  à  doter  trois  de  leurs  enfants,  ce 
n'est  pas  pour  son  compte  seulement  qu'il 
a  agi,  mais  bien  pour  le  compte  de  la  com- 
munauté, et  partant,  l'on  doit  considérer 
les  ^ots  reçues  comme  constituées  coiyoin- 
tement  par  les  père  et  mère;  qu'il  s'ensuit 
évidemment  que  ces  dots,  pour  lesquelles 
il  n'y  a  pas  de  dispense  de  rapport,  doivent 
être  rapportées,  mais  pour  moitié  «seule- 
ment, à  la  succession  d'Ëyckholt  père; 

Attendu  que  ce  n'est,  ni  à  la  masse  mo- 
bilière dont  la  veuve  Eyckholt-Nagels  est 
demeurée  propriétaire,  nia  la  succession  de 
celle-ci  que  l'appelante  a  demandé  que  le 
rapport  fût  fait,  mais  bien  à  la  succession 
d'Ëyckholt  père,  dont  il  s'agit  d'opérer  le 
paruge;que  la  seule  question  à  résoudre 
par  le  premier  juge  consistait  donc  dans  Te 
point  de  savoir  si  les  dots  remues  par  trois 
des  enfants  constituent  des  avantages  éma- 
nant en  tout  ou  en  partie  dudit  Eyckholt 
père»  question  dont  la  solution  ne  peut  être 
douteuse  en  présence  des  considérations 
ci-dessus  exposées  ; 

Attendu  que  c'est  en  raisonnant  dans 
l'hypQthèse  erronée  d'une  demande  de  rap- 
port à  la  masse  mobilière  ou  à  la  succession 
de  la  veuve  Eyckholt-Nagels,  que  le  pre- 
mier juge  a  été  conduit  à  décider  que  le 
rapport  demandé  par  l'appelante  n'était 
pas  dû; 

Qu'il  y  a  lieu  conséquemment  de  réformer 
cette  partie  du  jugement  dont  il  est  appel  ; 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  recon- 
ventionnelles des  intimés  : 

Attendu  que ,  bien  qu'ils  n'aient  droit, 
comme  représentants  leur  mère,  qu'à  la  nue 
propriété  du  quart  des  biens  délaissés  par 
feu  Eyckholt-Fauconnet,  ils  n'en  ont  pas 
moins  intérêt  à  faire  constater  la  consis- 
tance, l'état  et  la  valeur  desdits  biens,  et  à 
faire  déterminer  la  part  qui  leur  en  revient  ; 

Que,  conséquemment,  ils  sont  fondés  à 
exiger  de  la  demanderesse  qu'elle  leur 
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rende  tiii  compte  de  la  saooessioD  de  8od 
mari  et  qie  le  partage  en  aoit  effectué  ; 

Attendu  que  Tari.  601  du  code  civil  sou- 
met ruaufraiiier  à  la  prestation  d*une  eau- 
lion,  sMl  n'en  est  dispensé  par  l'acte  consti- 
tutif de  rusnfroit; 

AUendu  que,  si  Ton  combine  cette  dispo- 
sition avec  celles  concernant  la  réserve 
légale»  il  en  résulte  que  la  dispense  dont  11 
s'agit  ne  peut  être  accordée  que  par  celui 
qui  a  la  pleine  et  entière  disposition  des 
choses  qu'il  grève  d'usufruit;  qu'il  se  conçoit, 
en  effet*  que  qui  peut  le  plus,  peut  le  moins; 
que  celui-là  donc  qui  a  le  droit  de  donner 
la  pleine  propriété  d'une  chose,  peiit,  à  plus 
forte  raison,  n'en. donner  que  l'usufruit  avec 
dispense  pour  le  donataire  de  fournir  cau- 
tion ;  mais  il  en  est  tout  autrement  lorsque 
l'usufruit  porte  sur  une  chose  dont  la  nuie 
propriété  forme  la  réserve  qui  est  dite  à 
l'hérltier^et  que  celui-ci  tient  de  la  loi  seule, 
cette  réserve  ne  pouvant  être  compromise 
on  amoindrie  par  la  suppression  de  la  ga- 
rantie destinée  à  en  assurer  l'existence  et  la 
conservation; 

Attendu,  dès  lors,  qu*il  y  a  lieu  d'assu- 
jettir l'appelante. à  donner  caution  pour 
sûreté  et  conservation  du  quart  des  biens 
délaissés  par  son  mari,  dont  la  nue  propriété 
appartient  aux  intimés,  du  chef  de  leur 
mère; 

Farces  motifs,  etadoptant  pour  le  surplus 
les  motifs  du  premier  juge,  oui  M.  Simons, 
substitut  du  procureur  général,  en  son  avis; 
recevant  les  appels  et  y  faisant  droit,  met  à 
néant  le  jugement  dont  il  est  appel,  en  tant 
seulement  qu'il  a  déclaré  :  1*  que  les  dots  re- 
çues par  trois  des  enfants  des  époux  Eyckholt- 
Nagels  ne  sont  pas  soumises'  au  rapport  ; 
2^  que  l'appelante  n'est  pas  tenue  de  ren- 
seigner aux  intimés  la  succession  de  feu  soii 
mari,  ni  de  leur  fournjr  la  caution  par  eux 
réclamée  aux  termes  de  l'art.  601  du  code 
civil  ;  émendant,  dit  pour  droit  que  les  som- 
mes données  à  titre  de  dots,  par  Eyckboli- 
Nagels  à  trois  de  ses  enfants,  doivent  être 
rapportées  par  ceux-ci  pour  une  juste  moitié 
à  la  succession  du  père  commun  ;  ordonne  à 
l'appelante,  de  rendre  compte  aux  intimés 
de  la  succession  de  feu  son  mari,  et  de  leur 
fournir  bonne  et  valable  caution,  pour  sûreté 
du  quart  de  ladite  succession  en  nue  pro- 
priété, formant  la  réserve  légale  appartenant 
aux  intimés  à  titre  de  représentants  de  leur 
mère;  confirme  ledit  jugement  pom  le  sur^- 
plus. 

Du  iO  août  1850.-— Cour  de  Bruxelles.  » 
5«  cb.  —  Plaid.  MM.  Van  Overtoop,  De 
Landtsheere,  Hersman  et  Wautbier. 


CHEMIN  DE  FER  (pouce  ne^  —  Coiwnoc- 
TioN.  —  DisviKCE  raoHiBéE.  —  Cmmui- 
VENTIOH.  —  Juge  de  simple  police.  — 
CoMPÉTERCE.  —  Appel.  —  TanpiiàL  coa- 

EECnONHEL.  —  NON  RECEVABILITÉ. 


CofMliliftf  MHe  catUnwenHoH  de  grande 
voirie,  le  fait  d'éimbUvy  êmu-auiorieaiion, 
des  portes  à  la  distance  dii  chemin  de 
f^  prohibée  par  la  loi  du  15  4iorli  1843. 
En  conséquence,  le  juge  de  simple  peliee 
eei  eompéieni. 

Est  en  dernier  ressort,  le  jugement  du  tri- 
bunal  correeiionnel  qui,  saisi  dfreete- 
ment,  statue  sur  cette  contravention.  Par 
suite,  l'appel  est  non  recevahle, 

te  délit  susdit  est-il  un  délit  successif  f 

(le   min.    public,  —  C.   LBMÂIRE,    Alfa05    ET 
EOBERT.) 

Jugement  du  tribunal  correcUonnel  de 
Liège,  du  i*'  mai  1858,  ainsi  conçu  : 

<  Attendu  qu'A  résulte  des  art.  iS  -et  %i 
du  codé  pénal  militaire,  et  145  du  code  de 
procédure  militaire  combinés,  que  les  con- 
seils de  guerre  sont  seuls  compétests  pour 
connaître  des  crimes  et  délits  commis  par 
les  militaires;  que  l'art.  15  précité  s'étend 
même  aux  contraventions;  de. sorte  que  ce 
n'est  que  relativement  aux  actions  civiles 
que  les  militaires  peuveqt  être  distraits  des 
conseils  de  guerre  qui  sont  leurs  juges  na- 
turels ; 

f  Attendu  que  le  prévenu  Micbiels  est 
lieutenant-colonel  d'artillerie  en  activité  de 
service,  et  que,  dès  lors,  le  tribunal  est 
incompétent  pour  oonnattre  du  délit  qui  lui 
est  reproché; 

€  Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que 
le  fait  délictueux,  impqtétau  prévenu  Robert- 
Grisard,  a  été  posé  au  moins  dans  le  cou- 
rant de  1851,  et  que  le  procès  -  verbal 
constatant  ce  fait  n'a  été  dressé  par  le  garde 
voyer  Chabot  que  le  12  août  1856  ;  que  plus 
de  trois  ans  se  sont  dooc  écoulés  entre  le 
jour  où  le  délit  a  été  commis  et.cetui  où  les 
poursuites  ont  commencé  et  que,  par  suite, 
l'action  publique,  à  laquelle  ce  délit  donnait 
lieu,  est  éteinte  par  la  prescription,  aux 
termes  de  l'art.  63^  du  code  d'instruction 
criminelle  ; 

«  Attendu  que  l'on  soutient  vainement, 
pour  échapper  à  cette  conséquence,  qu'il 
s'agit»  dans  l'espècet  d'un  délit  successif  et 
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permanent;  que  cette  prétention,  qui  a 
pour  but  de  faire  classer  le  fait  dont  le  sîeur 
Robert-Grisard  est  pré¥enu,  dans  une  caté- 
gorie spéciale  de  délits,  n'est  fondée  sur 
aucun  texte  de  loi,  mais  uniquement  sur 
une  distinction  arbitraire,  à  laquelle  le  tri- 
bunal ne  peut  s'arrêter;  qu'il  âbet  donc  de 
faire  purement  et-  simplement  application 
de  Tan.  638  précité; 

c  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  prévenus 
Lemaîre  et  Ancien ,  qu'il  a  été  plaidé  dans 
leur  intérêt  que  les  portes  qu'ils  auraient 
prétendument  établies  sans  autorisation  et 
à  raison  desquelles  ils  sont  poursuivis,  sont 
à  plus  de  8  mètres  du  franc-bord  du  chemin 
de  fer  et  ne  tombent  pas,  par  conséquent, 
sous  l'application  de  l'art.  !«',  §  2  de  la  loi 
du  15  avril  1845,  sur  la  police  des  chemins 
de  fer; 

c  Attendu  que  le  contraire  n'a  été  prouvé 
ni  par  la  partie  publique,  ni  par  la  partie 
civile;  qu'au  surplus,  il  n'est  pasr  suffi- 
samment établi  que  les  portes  .  dont  il 
s*agit  aient  été  pratiquées  par  lesdits  pré- 
venus; 

i  Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare 
incompétent,  en  ce  qui  concerne  le  sîeur 
Michiels  ;  dit  que  l'action  est  prescrite  quant 
à  Robert-Grisard,  et  statuant  à  l'égard  de 
Lemaire  et  Ancien,  les  renvoie  des  poursuites 
dirigées  contre  eux.  • 

Appel  par  le  ministère  public. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Attendu  qu'il  s'agit,  dans 
l'espèce,  d'une  contravention  de  grande 
voirie  dont  la  connaissance  appartient  à  la 
juridiction  de  simple  police,  aux  termes  de 
l'art.  1"  de  la  loi  du  1"  mai  1849; 

Que  le  tribunal  correctionnel,  saisi  d'em- 
blée de  cette  contravention,  a  statué  sur 
icelle,  et  que  son  jugement  est  en  dernier 
ressort; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  formé  par 
le  ministère  public  non  recevable. 

Du  24  novembre  1858.  —  Cour  de  Liège. 
—  Plaid.  M.  Devaux. 


(1)  La  question  e$i  conlroversée.  Bourguignon, 
Juriipr,  de$  todei  crim.,  sar  l'arl.  517  1»,  soulleot 
que  dans  ce  cas  cet  arlielc  est  applicable,  de  mémo 
que,  diaprés  le  code  pénal  de  iSJO,  eeJui  qui,  par 
des  eoups  volontaires ,  cause  la  mort  sans  avoir  en 
rintention  de  la  donner,  est  coupable  de  meurtre. 
Chaovcau,  t.  3,  p,  131,  n«  2601,  est  d^one  opinion 
contraire,  ainsi  que  Scbire  et  Carleret,  Encydop* 
eht  droit,  v«  jâvorêaitênip  w>  16.  lia  m  fondent  «urio 


l*'  COMPETENCE  CRIMINELLE.  ^  Crime 
coRRECTioNNALiBÉ. -^Officier  de  police 

JUDICIJiIRE. 

2»  ÂvoRTEMENT.— Intention.— Coups  volon- 

TAmES. 

1^  Le  fonctionnaire  publie  compris  au 
nombre  de  ceux  qu'énumère  l'art.  éS5 
du  code  d'instruction  criminelle,  qui  a 
commis  un  crime  puni  des  travaux 
forcés  à  temps  ou  de  la  réclusion  et  en 
faveur  duquel  existent  des  circonstances 
atténuantes,  peut  être  renvoyé  devant  la 
première  chambre  de  la  cour  d'appel, 
comme  il  le  serait  du  chef  d^%m  délit, 
malgré  les  termes  de  l'art,  i^de  la  loi  du 
15  mai  i849  qui  ne  mentionnent  que  le 
seul  renvoi  au  tribunal  correctionnel. 
(Décidé  par  le  premier  arrêt.) 

^  Lorsqu'un  avortement  a  eu  pour  cause 
des  coups  donnés  volontairement,  mais 
sans  intention  de  le  produire,  l'auteur 
n'encourt  point  les  peines  comminées 
par  l'art.  317  du  code  pénal,  contre 
l'avortement ,  mais  celles  des  art.' ^09 
ou  311  du  code  pénal,  selon  la  durée  de 
l'incapacité  du  travail  (*).  (Décidé  par  le 
second  arrêt). 

(le  min.  public,  —  c.    HAERENS.) 

Uaerens,  garde-bois  assermenté,  avait, 
dans  Texercice  de  ses  fonctions,  porté  des 
coups  très-violents  à  une  femme  surprise 
par  loi  pendant  qu*elle  enlevait  quelque 
menu  bois.  Ces  coups  causèrent  un  avorte- 
ment et  une  incapacité  de  travail  de  plus  de 
vingt  jours.  — Deux  questions  se  produi- 
sirent donc  devant  la  chambre  des  mises  en 
accusation  de  Gand,  sur  le  règlement  de  la 
compétence  :  à  quelle  juridiction  fallait-il 
renvoyer  Haerens,  et  du  chef  de  quel  crime 
ou  délit? 

Sur  le  réquisitoire  conforme  du  minis- 
tère public,  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation qualifia  ce  fait  de  coups  et  blessures 

S  â  de  Part.  309  do  eode  pénal,  revisé  par  la»roi 
française  do  38 avril  i832.  Voir  aussi  Paris,  cass., 
13  brum.  an  xii  et  8  oct.  181 S  (Posîe.  k  ces  date.'»}. 
Le  projet  de  révision  du  code  péMi,  préseolé  par 
le  gouvernement  belge,  contient  une  disposition 
spéciale,  à  Tart.  i09,  poor  prévoir  l*avortemeDt 
causé  par  des  violences  eiercécs  voiontairemeiii, 
mais  sans  intention  de  le  produire.  Le  rapporteur 
de  la  ooinniisiioo  de  révision  exprime,  ou  sujet  de 
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volontaires,  ayant  occasionné  une  incapacité 
de  travail  de  plus  de  vingt  jours,  et  appli- 
quant Fart.  4  delà  loi  du  15  mai  1849,  bien 
qu*il  ne  mentionne  que  le  tribunal  correc- 
tionnel, renvoya  Haerens  devant  la  première 
chambre  de  la  cour  d'appel  de  Gand,  par  ar- 
rêt du  22  janvier  1859. 

L*inslruclion  à  Faudience  confirma  que 
Tavortement  avait  été  causé  par  les  coups, 
mais  sans  que  le  prévenu  eût  eu  Tîntenlion 
de  produire  ce  r&ultat,  et  la  cour,  sur  les 
conclusions  /conformes  du  ministère  public, 
condamna  le  prévenu  à  un  emprisonnement 
de  trois  mois,  par  application  des  arti- 
cles 309  du  code  pénal,  et  4  de  la  loi  du 
15  mai  1849. 

Du  2  Si\m  1859.  — Cour  de  Gand. — 
l"ch.    ' 


1°  EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'U- 
TILITÉ PUBLIQUE.  —  Frais  de  hem- 

PLOf. 

S''  DÉPENS.  —  Pouvoir  discrétionnaire  du 

JUGE. 

1**  En  matière  d* expropriation  pour  cause 
d'utililé  publique^  les  10  p.  c,  qu'on  ac- 
corde à  titre  de  remploi,  sont  dus  sur  la 
valeur  des  arbres  et  planiaHons  qui  se 
trouvaient  sur  les  terrain^  empris  (^), 
mais  non  sur  l'indemnité  allouée  pour 
changement  de  culture. 

^  Les  juges  peuvent  condamner  une  partie 
à  tous  les  dépens,  quoiqu'elle  ait  obtenu 
gain  de  cause  sur  quelques  points,  si 
elle  succombe  sur  les  autres  ;  à  cet 
égard,  les  tribunaux  jouissent  â'unpou- 


cet  article  du  projet,  TopiiiioD  que  le  fait  qni  y  est 
prévu  ne  tombe  point  sous  l*ap{>licatioii  de  l'arti- 
cle 517  actaclicment  en  vigueur  (voy.  Ânn.  part., 
4857-1858,  chambre  des  représ.,  p.  734).  Par  con- 
Irc,  le  rapporteur  de  la  section  centrale,  H.  Lelièvre, 
dans  son  rapport  ft  la  chambre  {Ann.  part,,  i8o8- 
1859,  eh.  des  rep.,  p.  i80).  dit  assez  justement,  au 
sujet  de  Tari.  409  du  projet  du  gouvernement  : 
«.Cette  disposition  apporte  une  dérogation  heu- 
reuse au  système  du  eode  pénal  de  J  810,  qui  impu- 
tait k  un  individu  toutes  les  conséquences  d^une 
action  qu*il  commettait,  comme  si  elles  étaient  en- 
trées directement  dans  son  intention.  Le  projet 
apprécie  les  choses  plus  équitablenient,  et  nous  ne 
pouvons  qu*applaudir  ft  la  pensée  qui  Ta  dicté.  » 
Voir  aussi  Ann,  part,,  même  volume,  p.  917. 
(1)  Maia  voy.  Braxelles,  t9  jaîo  1853  (ce  Recueil, 


voir  discrétionnaire,  (Art.  131  du  code  de 
procédure  civile). 

(l'état  BELGE,  —  c.  LE  DUC  d'URSEL.) 

Les  travaux  de  redressement  du  canal  de 
Bruges  à  Gand  ont  nécessité  des  emprises 
sur  les  propriétés  de  Tintimé,  duc  d'Ursel, 
situées  à  Beruhem  et  à  Oostcamp.  Le  règle-- 
ment  des  indemnités  dues  à  raison  de  ces 
emprises  a  donné  lieu  au  procès  actuel. 

Le  tribunal  de  Bruges,  après  avoir  nommé 
des  experts  et  entendu  les  parties  sur  le  mé- 
rite de  Texpertise,  a  rendu,  le  17  février 
1858,  un  jugement  dont  TÉtat  belge  s'est 
plaint,  par  appel  principal, et  le  duc  d'Ursel, 
par  appel  incident. 

Parmi  les  nombreux  griefs  qu'on  éle- 
vait de  part  et  d'autre,  contre  ce  jugement, 
l'État  se  plaignait  de  ce  que  le  premier  juge 
avait  accordé  10  p.  c,  pour  frais  de  remploi 
sur  l'indemnité  de  1,000  francs,  allouée 
pour  changement  de  culture,  et  sur  la  valeur 
des  arbres  et  plantations  comprises  dans 
l'évaluation  des  experts;  il  se  plaignait 
aussi  d'avoir  été  condamné  par  le  premier 
juge  à  tous  les  dépens. 

Voici  comment  la  cour  de  Gand  fait  droit 
à  ces  plaintes  : 

ARRÊT. 

'  LA  GOUB  ;  —  En  ce  qui  concerne  le  grief 
tiré  de  ce  que  les  premiers  juges  ont  accordé 
10  p.  c.,à  titre  de  remploi  :  l^"  sur  la  valeur 
des  arbres  et  plantations  qui  se  trouvaient 
sur  les  terrains  empris;  â"*  sur  l'indemnité 
de  1,000  francs,  allouée  pour  changement 
de  culture  : 


1856,  p.  188);  Delmarmol,  de  V Expropriation, 
p.  !23i.  —  La  solution  de  la  question  paraît  devoir 
dépendre  des  circonstances.  Une  coupe  qni  est  h  la 
veille  de  devoir  être  aboltue,  des  arbres  parvenus  k 
maturité,  étaient  destinés  à  constituer  pour  le  pro- 
priétaire des  fruits  ou  un  revenu,  et  qi^il  en  re- 
çoive aujourd'hui  la  valeur  des  mains  de  i^État,  ou, 
dans  peu  de  temps,  le  prii  des  mains  de  marchands 
de  ho\g,  sa  position  sera  la  même,  et  Ton  ne  com- 
prend guère  pourquoi  TÉlat  devrait  les  10  p.  e.  de 
remploi.  Mais  il  en  sera  autrement  de  plantations 
nouvelles  et  de  jeunes  futaies,  destinées  6  rester  en- 
core longtemps  sur  pied  et  constituant  une  part 
notable  de  la  valeur  totale  du  bien.  Ici  les  iO  p.  c. 
devront  fétre  accordés  pour  que  Pindemnité  soK 
complète.  La  solution  parait  donc  dépendre  d\ip- 
préciatlons  de  fait  plutôt  que  de  droit. 
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Sur  le  premier  point  :  attendu  que  les 
arbres  et  plantations  non  abattus  font  par- 
tie intégrante  du  sol  et  sont  immeubles 
comme  lui  ;  qu'il  est  incontestable  que  le 
propriélaîre  exproprié  a  droit  de  remplacer 
la  propriété  qu'on  lui  enlève,  par  une  pro- 
priété de  même  nature  et  ainsi  également 
boisée;  que,  dans  ce  cas,  il  est  tenu  de 
payer  les  droits  de  mutation  immobilière  et 
autres  frais,  aussi  bien  à  raison  des  arbres 
qu'à  raison  du  sol  qu'il  acquiert; 

Sur  le  deuxième  point  :  attendu  que  celte 
indemnité  représente  la  dépense  â  faire  pour 
les  travaux  de  raccordement  et  autres,  né- 
cessités par  la  configuration  nouvelle  des 
terrains  de  la  ferme  de  l'intimé;  que  cette 
indemnité,  qui  doit  être  remise,  en  partie,  à 
la  fermière,  et  consacrée,  en  partie,  à  payer 
des  ouvriers,  n'est  pas  susceptible  de 
remploi  ; 

En  ce  qui  touche  les  dépens  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  i5i  du  code 
de  proc.  civile,  et  qu'il  est  de  jurisprudence 
constante  que  les  juges  peuvent  condamner 
une  partie  à  tons  les  dépens,  quoiqu'elle  ait 
obtenu  gain  de  cause  sur  quelques  points, 
si  elle  succombe  sur  les  autres;  qu'à  cet 
égard  les  tribunaux  jouisseut  d'un  pouvoir 
discrétionnaire,  et  qu'il  a  été  fait  de  ce  pou- 
voir une  application  équitable  dans  la  cause; 

Sur  tous  les  autres  points,  adoptant  les 
motifs  du  premier  juge  ;  de  l'avis  conforme 
de  M.  le  premier  avocat  général  Donny,  fai- 
sant droit  sur  l'appel  principal,  met  à  néant 
le  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
du  17  février  i858,  en  tant  qu'il  a  alloué 
iO  p.  c.  à  titre  de  remploi  sur  les  i,000  fr. 
d'indemnité  pour  changement  de  culture; 
conGrme  pour  le  surplus. 

Du  18  mars  1859.  —  Cour  de  Gand.  — 
i'*"  cb.  -^  Plaid.  MM.  Hetdepenuingen  et 
Bastipé. 

lo  TESTAMENT  OLOGRAPHE.  —  Date. 
—  Mention  incomplète.  —  Nullité. 

2*  Legs.  —  Usufruit.  —  Nue  propriété.  — 
Dettes  de  l'usufruitier.  —  Émolu- 
ment. 

i^  La  date  d'un  testament  olographe  doit 
comprendre  la  mention  des  Jour,  mois 
et  an.  (Code  civil,  art.  970  et  iOOl.) 

En  conséquence  est  nul  le  testament  olo- 

(i)  Voy.  Brux.,  25  avril  18i6  {Pat.,  1847,  p.  9i; 
J,d€  B.f  p-  Ul)  ;  Touiller,  t.  S,  iio  3G3}  Zachariœ, 

rASic,  4860.  --  V  partie. 


graphe  dans  le  corps  duquel  est  simple- 
ment indiqué  le  millésime  de  Vannée, 
sans  que  cette  date  puisse  être  complétée 
par  aucun  élément  puisé  dans  l'acte  lui- 
même  (').  (Résolu  par  le  premier  juge.) 

2®  Est  valable  la  disposition  testamentaire 
qui  lègue  l'usufruit  à  l'un  et  la  nue  pro- 
priété à  l'autre,  à  charge  par  le  légataire 

'  de  la  nue  propriété  de  payer  les  dettes 
que  laisserait  l'usufruitier,  dans  le  cas 
où  il  ne  se  trouverait  pas,  dans  la  suc- 
cession de  ce  dernier,  un  actif  suffisant 
pour  acquitter  ses  dettes. 

Mais  les  nus  propriétaires  ne  peuvent  être 
tenus  à  ce  payement  que  jusqu'à  concur- 
rence de  l'émolument  qu'ils  retirent  de 
la  succession. 

(mertens,  —  c.  willaert  et  s'jongers.) 

Marie-Françoise  Hendrickx  a  fait  un  tes- 
tament olographe  non  daté,  dans  lequel  on 
lisait  la  disposition  suivante  : 

«  Je  donne  à  François  Mortelmans  et  à  sa 
c  femme,  locataires  de  ma  ferme  de  Rolwa- 
cL  gen ,  après  ma  mort,  «eize  années  de  bail 
c  de  ladite  ferme,  outre  les  neuf  années  de 
f  bail  actuel,  pour  le  même  fermage  que 
«  celui  d'aujourd'hui  mil  huit  cent  cinquante- 
c  six.  I 

Elle  avait  fait  de  plus  un  testament  au- 
thentique le  25  juillet  1848.  Par  cet  acte 
elle  léguait  l'usufruit  de  certains  immeu- 
bles à  son  neveu  Maximilien  Willaert,  puis 
venant  à  la  disposition  de  la  nue  propriété 
de  ses  biens,  elle  disait  :  ^ 

c  Je  donne  et  lègue  la  propriété  des  pré* 
f  dits  héritages,  à  charge  de  l'usufruit  sus- 
«  dit,  pour  une  moitié  aux  parents  paternels 
c  et  maternels  et  par  branches  du  prédit 
€  Maximilien  Willaert,  à  charge  cependant 
c  de  payer  préalablement  les  dettes  que  lui, 
f  Willaert,  pourrait  délaisser  dans  le  cas 
c  où  il  n'y  aurait  pas  dans  sa  succession 
c  d'actif  suffisant  pour  le  payement  de  ses 
c  dettes,  et  pour  l'autre  moitié,  aussi  à 
c  charge  de  l'usufruit  précité,  à  mon  neveu 
f  François  Mertens,  et  en  cas  de  prédécës, 
9  à  ses  enfants  légitimes  ou  naturels.  • 

Le  tribunal  de  Malines  fut  appelé  à  sta- 
tuer sur  la  validité  do  testament  olographe  , 
et  sur  la  portée  de  cette  disposition  du  tes- 
tament authentique,  v 

S  668  ;  Duranton,  t.  9,  n«  50 1  Table  de  la  Peu.  fr., 
y  TettametU  olographe,  n»*  61  et  ».    * 
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Sur  ce  dernier  point,  les  légataires  de  la 
première  moitié  de  la  oiie  propriété,  parents 
de  Maximillen  Willaeri,  soutinrent  que  la 
condition  relative  au  payement  des  dettes» 
devait  être  tenue  comme  non  écrite  ;  que  si 
cependant  on  la  teoaijL  pour  valable,  elle 
n'avait  été  imposée  que  dans  Thypothèse 
où  &iaximilien  Willaert  serait  décédé  avant 
la  testatrice ,  et  enGn  que  dans  tous  les  cas^ 
en  vertu  de  cette  clause,  ils  ne  pouvaient 
être  tenus  au  payement  des  dettes  de  Tusu- 
fruiiier  que  jusqu'à  concurrence  de  Témo- 
himenl  qu'ils  recueilleraient  dans  la  succes- 
sion. 

Jugement  du  27  mai  1857,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  conclasions 
qui  ont  été  échangées  entre  les  parties  en 
cause,  qu'il  s'agit  de  savoir  si  les  droits 
qu'elles  ont  respectivement  à  la  succession 
de  la  demoiselle  Marie-Françoise  Hendrickx, 
décédée  à  Lierre  le  16  novembre  dernier, 
doivent  être  réglés  seulement  sur  le  pied  du 
testament  de  cette  demoiselle,  avenu  devant 
le  notaire  Van  Acker,  audit  Lierre,  le  25  juil- 
let 1848,  ou  bien  conforméntent  à  ce  Icsia- 
ment  et  à  un  autre  sous  forme  olographe, 
trouvé  à  la  mortuaire,  déposé  en  l'étude  du 
notaire  Van  Acker  précité,  Je  7  décembre 
185G; 

<  Attendu  que,  par  ses  conclusions  signi  • 
fiées  le  21  février  dernier,  la  partie  Frémie  a 
conclu  à  ce  que  le  testament  olographe  pré- 
cité fiU  déclaré  nul  pour  défaut  de  date,  à 
ce  qu'il  fût  rejeté  du  procès  et  de  la  liquida- 
tion, et  enûn  à  ce  qu'il  fût  dit  pour  droit  que 
celui  du  25  juillet  1848  sortirait  ses  pleins 
et  eutjers  effets  ; 

c  Attendu  que  dans  ses  conclusions  noti- 
fiées le  28  du  même  mois  de  février,  la 
partie  Debacker  a  déclaré  qu'elle  se  référait 
à  justice  sur  la  validité  des  dispositions  tes- 
tamentaires de  la  de  cujus,  et  notamment  du 
testament  olographe  de  celle-ci; 

c  Attendu  que  les  parties  Verbaghcn  et 
Bernaerts  ont  également  déclaré  se  référer  à 
justice  quant  à  la  demande  en  nullité  dirigée 
par  la  partie  Frémie  contre  le  testament 
olographe  de  la  demoiselle  Marie-Françoise 
Ucudrickx; 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  970  et  1001  du  code  civil,  qu'un 
testament  olographe  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  écrit  en  entier,  Uaté  et  signé  de  la  main 
du  testateur; 

c  Attendu  que  le  testament  olographe 
dont  la  nullité  est  demandée  ne  contient 
d'autre  mention  relativement  à  sa  date,  que 


celle  qui  est  renfermée  dans  le  passage  sui- 
vant : 

f  Den  pagter  van  den  hof  de  Rolwaçen, 
c  Francus  Morielmans,  en  zyne  huysvrouw, 
c  geve  Ik,  naer  myne  dood,  nog  zestien,  is 
«  vyf-en-iwinlig  jaeren,  vaste  huerwacrde 
«  van  huys  en  hof  den  Rolwagen,  boven  de 
«  negen  jaeren  die  hy  reets  in  schrift  h^eft, 
«  voor  den  zelve  prys  van  de  huer  als  heden 
a  duizendacht  houderd  zesen  vyftig  (');  > 

c  Attendu  que  la  date  d'un  testament  a 
été  principalement  exigée  à  l'effet  de  pou- 
voir constater  la  capacité  du  testateur  à 
l'époque  de  sa  confection,  et  de  fixer  d'une 
manière  précise  le  rang  de  chaque  testa- 
ment, dans  le  cas  où  il  en  existerait  plu- 
sieurs; / 

c  Attendu  que,  pour  atteindre  ce  but,  la 
date  doit  comprendre  la  mealion  des  jour, 
mois  et  an,  puisque,  sans  une  pareille  date, 
il  est  impossible  de  s'assurer  si  le  testament 
est  l'œuvre  d'une  personne  capable,  et  s'il 
est  révocatoire  ou  révoqué  ; 

CL  Attendu  que  le  testament  olographe 
dont  il  s'agit  au  litige  n'indique  que  te 
millésime  de  1856,  et  que  cette  date  ne  peut 
éire  complétée  par  aucun  élément  puisé  dans 
cet  acte  lui-même;  , 

«  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  ce  testament  est  frappé  de  nullité,  ei 
que  Ton  ne  se  trouve  plus  dès  lors  qu'en 
présence  de  celui  avenu  devant  le  notaire 
Van  Acker,  le  25  juillet  1848; 

«  Attendu  que  toutes  les  parties  sont 
d'accord  que  le  testament  olographe  étant 
annulé,  il  s'agit  de  procéder  à  la  liquidation 
de  la  succession  sur  le  pied  de  ce  testament; 

«  Attendu  toutefois  qu'elles  sont  diver- 
gentes sur  l'interprétation  qui  doit  être 
donnée  à  la  clause  par  laquelle  la  de  cujus 
lègue  la  moitié  de  la  nue  propriété  des  im- 
meubles et  de  la  rente  dont  l'usufruit  est 
dévolu  au  défendeur  Maximillen  Willaert, 
représenté  par  M.  Frémie,  aux  proches  pa- 
rents paternels  et  maternels  dudit  Willaert, 
à  la  charge  de  payer  préalablement  les  dettes 
qu'il  pourrait  laisser,  pour  le  cas  où  l'on  ce 
trouverait  pas  dans  sa  succession  un  actif 
suffisant  pour  les  acquitter; 

c  Attendu  que  la  clause  qu'il  s'agit  d'in- 
terpréter, quoique  rigoureuse  en  la  prenant 
à  la  lettre,  ne  présente  cependant  rien  d'im- 
possible ni  de  contraire  aux  lois; 

«  Attendu  que  le  testament  n'offre  aucun 
indice  de  nature  à  faire  croire  que  l'intention 

(1)  Voy.  iuprà  la  tràduclton  de  ce  passage. 
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de  la  testatrice  aurait  été  de  n'exiger  lu  con- 
dition du  payement  des  dettes  du  sieur 
Maximilien  Willaerf,  que  dans  le  cas  seule- 
ment où  celui-ci  serait  décédé  avant  elle; 

«  Attendu  qu'on  peut  d'auiant  moins 
Fadraettre,  qu'en  cas  de  prédêcès  du  sieur 
Maximilien  Willaert,  les  dispositions  rela- 
tives à  l'usufruit  qui  lui  est  dévolu,  et  à  la 
nue  propriété  des  biens  qui  y  sont  soumis, 
ainsi  qu'à  la  charge  des  dettes,  devenaient 
caduques; 

«  Attendu  qu*en  matière  d'interprétation 
il  faut  plutôt  s'attacher  à  l'intention  qn  au 
sens  littéral  des  termes,  et  que  ces  derniers 
doivent  être  pris  dans  le  sens  qui  convient 
le  plus  à  la  matière  traitée  dans  l'acte  (code 
civil,  art.  1156  et  1158); 

<  Attendu  qu*il  est  de  la  nature  d'une 
disposition  testamentaire  de  conférer  une 
libéralité,  et  que  Tintention  de  la  demoiselle 
Hendrickx  a  donc  dô  être  de  faire  une 
faveur  aux  plus  proches  parents  paternels 
et  maternels  de  sou  neveu  Maximilien  Wil- 
laert; 

a  Attendu  qu'en  interprétant  la  clause 
relative  au  payement  des  délies  de  ce  der- 
nier, en  ce  sens  que  ses  parents  précités 
seraient  tenus  de  les  acquitter,  dans  le  cas 
même  où  elles  excéderaient  l'émolument 
t]ue  la  succession  de  la  demoiselle  Hendrickx 
leur  procurerait,  il  en  résulterait  que  cette 
clause  aurait  un  taractère  aléatoire  qui 
exposerait  ces  parents  à  trouver  dans  celte 
succession,  non  pas  une  faveur  et  un  béné- 
fice, mais  une  charge  d'autant  plus  oné- 
reuse qu'aucune  limite  ne  lui  est  assignée  ; 

<  Attendu  dès  lors  qu'il  est  plus  rationnel 
et  plus  conforme  aux  règles  d'interprétation, 
d'admettre  que  la  testatrice  a  voulu  que  les 
parents  du  sieur  Maximilien  Wiilaert  ne 
fussent  tenus  de  supporter  les  dettes  de  ce 
dernier  que  jusqu'à  concurrence  seulement 
de  rémolunient  que  leur  procurera  leur  in- 
stitulion; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  nul  le 
testament  olographe  et  dit  pour  droit  qu'en 
vertu  de  la  clause  particulière  insérée  dans  le 
testament  de  la  demoiselle  Hendrickx,  du 
2o  juillet  1 848,  relative  aux  dettes  à  délaisser 
par  le  sieur  Rlaximilien  Willaert, les  plus  pro- 
ches parents  paternels  et  maternels  de  ce  der- 
nier ne  sont  tenus  d'acquitter  ces  dettes  que 
jusqu'à  concurrence  de  l'émolument  qu'ils 
retireront  de  la  succession  de  la  prédite 
demoiselle  Uendrickx  r . 

Appel. 

Pour  l'appelant  Mcrtens,  on  conclut  à- 


ce  qu'il  plût  à  la  cour  mettre  le  jugement 
a  quo  à  néant  ;  émendant  et  interprétant  le 
testament  de  la  demoiselle  Marie  Hendrickx, 
dire  pour  droit  que  l'obligation  du  paye- 
ment préalable  des  dettes  qui  seraient  trou- 
vées exister  daus  la  succession  de  Maximi- 
lien Willaert,  imposée  par  ladite  testatrice, 
par  une  disposition  complexe  de  son  dit 
testament,  à  ses  légataires,  comme  condi- 
tîon  avant  de  pouvoir  recueillir  les  biens 
qu'elle  leur  laisse,  doit  être  entendue  du  cas 
seulement  oùlesdettes  auraient  été  certaines 
et  déterminés  par  le  prédécès  dudit  Maxi- 
milien Willaert,  avant  elle,  testatrice,  mais 
nullement  du  cas,  qui  s'est  réalisé,  où  le 
précité  Maximilieu  Willaert  lui  ayant  sur- 
vécu, le  payement  préalable  de  dettes  incer- 
taines et  indéterminées  qui  pouvaient  être 
trouvées  dans  la  succession  fui  ure  mon  encore 
ouverte)  dudit  Maxiniilien  Willaert,  intimé, 
devient  impossible,  ce  dernier  cas  n'étant 
pas  d'ailleurs  celui  prévu  par  la  testatrice; 
dire  que  l'appelant  n'est  pas  tenu  ni  en  tout 
ni  en  partie  des  dettes  qui  pourraient 
exister  dans  la  succession  futureduditintiiné, 
Maximilien  Willaert. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  ■— Attendu  que  le  texte  du 
testament  dont  il  s'agit  et  l'intention  de  la 
testatrice  concourent  pour  donner  à  la  dis- 
position testamentaire,  dont  ^a^pelant  de- 
mande l'interprétation,  le  sens  que  lui  attri- 
bue le  jugement  dont  11  est  appel  ; 

Qu'en  effet,  la  testatrice  charge  les  léga- 
taires de  la  propriété  des  biens  don4  l'usu- 
fruit est  réservé  à  Maximilien  Willaert, 
de  payer  les  dettes  que  ledit  Willaert  lais- 
sera à  son  décès  (  welke  hy  Willaert  zoude 
kunnen  nalaten)^  et  elle  ajoute  qu'ils  devront 
payer  ces  dettes  pour  le  cas  où  la  successioa 
du  même  Willaert  ne  présenterait  pas  un 
actif  sufBsant  pour  les  acquitter;  d'où  il 
résulte  que,  dans  l'intention  de  la  testatrice, 
les  légataires  de  la  propriété  des  biens  su- 
jets à  un  usufruit  en  faveur  de  Willaert,  ne 
seront  tenus  de  payer  les  dettes  de  ce  der- 
nier que  pour  autant  qu'au  décès  de  Wil- 
laert, il  sera  établi  que  l'actif  de  sa  succcssiou 
est  insuffisant  pour  payer  les  dettes  qu'il 
laissera  à  cette  époque; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  l'appel  est 
mal  fondé; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  à  néant. 

Du  l"juin  1859.  —Cour  de  Bruxelles. 
—  5«  ch.  —  Plaid.  MM.  Kennls  (du  barreau 
d'Anvers)  etSancke. 
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OFFRES  TARDIVES.— DOMMAGRS-INTÉRÊTS. 

—  BÉNÉFICES  (privation). 

Lorsqu'il  y  a  refard  dans  l'accomplisse- 
ment  d'une  obligcUion  de  livrer  un  corps 
certain,  les  offres  tardives  ne  peuvent 
avoir  pour  effet  de  libérer  le  débiteur, 

Néanmoins,  ces  offres  peuvent  le  faire 
exempter  des  dommages-intérêts  récla- 
més pour  privation  de  bénéfices,  si  le 
créancier  pouvait,  en  les  acceptant,  réa- 
liser encore  un  bénéfice  considérable. 

Mais  ces  offres  ne  libèrent  pas  le  débiteur 
de  l'obligation  de  réparer  le  préjudice 
déjà  souffert  à  l'époque  oii  elles  ont  été 
faites. 


(N.. 


•C.  N...) 


ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  les  intimés 
ont  fait  offre  aux  appelants,  le  12  avril  1855, 
de  livrer  les  350  fusils  qui  leur  avaient  été 
commandés;  que,  bien  que  cette  offre  ait  été 
faite  quelques  jours  après  l'introduction  de 
rinstance,  Il  est  certain  que  si  les  appelants 
Tavaient  acceptée,  ils  auraient  réalisé  un 
bénéfice  notable,  puisqu'il  est  reconnu  par 
toutes  les  parties  que  ces  sortes  d'armes 
étaient  très-recbercbées  à  celte  époque,  et 
queleprlxenélaitaugmentéd'environ25p.c. 
au-dessus  du  prix  de  la  commande;  que  les 
appelants  ne  peuvent  donc  qu'imputer  à 
eux-mêmes  et  à  leur  refus  la  privation  de 
bénéfices 'dont  ils  se  plaignent  et  dont  ils 
demandent  compte  à  titre  de  dommages- 
intérêts;  ' 

Attendu  néanmoins  que  les  relards  des 
intimés  ont  entraîné  les  appelants  dans 
différents  frais  de  correspondance,  voyages, 
démarches  pour  intenter  l'action,  etc.,  frais 
dont  il  est  juste  de  les  tenir  indemnes  et  que 
Ton  peut  évaluer  équitablement  à  la  somme 
de  100  francs; 

Attendu  que  les  intimés  n'ont  pas  justifié 
que  ce  fût  parla  faute  de  Morisseau  appelé  par 
eux  en  g^arantie,  qu'ils  auraient  été  mis  dans 
rimpossibililé  de  livrer  les  fusils  à  l'époque 
convenue;  qu'au  contraire,  après  la  renon- 
ciation de  Morisseau  au  marché  conclu  entre 
lui  et  les  intimés,  ces  derniers  mandaient 
encore  aux  appelants  qu'ils  étaient  en  me- 
sure de  fournir  la  commande,  d'où  il  suit 
que  Morisseau  doit  être  renvoyé  de  l'action 
récursoire; 


Attendu  que  les  considérations  qui  pré- 
cèdent rendent  non  relevants  les  faits  arti- 
culés par  les  appelants  ; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de 
M.  Beckers,  substitut  du  procureur  général, 
sans  avoir  égard  à  la  demande  de  preuve 
formée  par  les  appelants,  met  l'appellatioa 
et  ce  dont  est  appel  à  néant  en  ce  que  les 
premiers  juges  n'ont  pas  dédommagé  les  ap- 
pelants des  divers  frais  de  voyage,  corres- 
pondance et  autres;  émendant  quant  à  ce, 
condamne  les  intimés  à  payer  même  par 
corps  aux  appelants  la  somme  de  100  fr.  à 
titre  de  dommmages-int^rêts. 

Du  27  novembre  1858.  —  Cour  de  Liège. 
—  î""  ch.  —  Plaid.  MM.  Jamme  et  Lepaige. 


CESSION.  —  Produits  du  sol.  —  Vente. 
Appel.  —  Évaluation. 


Doit  être  qualifiée  vente  la  cession  du  droit 
d'exploiter  certains  produits  dans  une 
propriété  moyennant  un  prix  fixé  par 
mesure  de  matières  extraites  et  pendant 
un  temps  indéterminé, 

La  résolution  de  semblable  vente  est  une 
demande  personnelle  et  mobilière  qui, 
doit  être  évaluée  par  les  parties.  (Loi  du 
25  mars  18^1,  art.  U.) 

(WILGOT,  —  c.  marteau.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  en  fait  qu*il  résulte 
du  jugement  a  quo  rendu  par  le  (ribunal  de 
Namur  le  6  juin  1855,  enregistré  le  6  juillet 
suivant,  que  les  intimés  avaient  cédé  verba- 
lement aux  appelants  le  droit  d'exploiter  \ts 
terres  plastiques  telles  que  derle,crawe,  etc., 
dans  leurs  terrains  situés  à  Grosse,  commune 
d*Andenne;  que  les  appelants  se  sont  obli- 
gés à  payer  4  francs  par  charretée  de  derle 
et  i  franc  par  charretée  de  crawe  d'une 
contenance  déterminée,  plus  une  somme  de 
225  fr.  par  chaque  hectare  de  terrain  endom- 
magé; qu'ils  ne  pouvaient  rester  plus  de  si.t 
mois  sans  faire  travailler;   ' 

Que  le  cas  prévu  par  cette  dernière  stipu- 
lation est  arrivé  ;  en  conséquence  les  inti- 
més ont  assigné  les  appelants  en  résolution 
du  contrat,  action  qui  a  été  accueillie  par  le 
jugement  précité  dont  est  appel  ; 

QuCiles  intimés  ayant,  dans  leurs  conclu- 
sions prises  devant  les  premiers  juges,  dé- 
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terminé  la  valeur  du  litige  à  1,500  francs , 
ils  souiiennent  Tappel  non  rccevable  defeclu 
sunimœ,  eu  se  fondant  sur  Part.  14  de  la  loi 
du  25  mars  i841;  mais  que  pour  juger  le  fon- 
dement de  cette  exception,  il  est  nécessaire 
de  bien  apprécier  la  nature  des  contrats  dont 
la  résolution  était  demandée; 

Attendu  que  ces  conventions  ainsi  recon- 
nues constituent  une  cession  du  droit  d'ex- 
ploiter toutes  les  terres  plastiques  se  trouvant 
sur  les  terrains  des  intimés;  qu'elles  n'avaient 
pas  pour  objet  de  transférer  seulement  la 
jouissance  de  la  chose  cédée  pour  un  temps 
déterminé,  mais  conféraient  aux  appelants 
le  droit  d'exploitation  jusqu'à  épuisement  ; 
que  'ces  matières  extraites  ne  sont  pas  des 
fruits  de  l'immeuble  proprement  dits,  mais 
des  produits  extraordinaires  qui  ne  se  repro- 
duisent pas  et  ne  peuvent  se  reproduire  par 
l'industrie  de  l'exploitant,  ce  qui  empêche 
cclai-ci  (fe  rendre  la  chose  dans  le  même 
état  qu'il  l'a.  reçue  au  c'ommencement  de 
son  exploitation; 

Que  ces  conventions  répugnent  à  l'idée 
d'un  bail  dont  la  durée  est  déterminée,  qui 
accorde  au  preneur  le  droit  de  jouir  Mva 
rerum  substanlia;  qu'il  n'y  a  d'ailleurs  aucune 
redevance  annuelle  bu  périodique  déter- 
minée, mais  un  prix  fixé  d'après  la  quantité 
des  matières  extraites  et  leur  nature;  qu'il 
y  a  donc  eu  dans  ces  agissements  transport 
réel,  dès  le  jour  du  contrat,  de  la  propriété 
des  terres  plastiques  que  les  appelants 
avalent  le  droit  d'enlever  et  d'en  disposer 
pendant  un  temps  indéterminé,  et  que,  daus 
CCS  circonstances,  la  convention,  déjà  quali- 
fiée cession ,  ne  pourrait  être  envisagée  que 
comme  une  vente,  fût-elle  même  autrement 
qualifiée; 

Attendu  que  la  vente  des  produits  ou  des 
fruits  d'un  immeuble  faite  isolément  de  la 
vente  de  l'immeuble  lui-même,  et  pour  en 
être  détachés,  ne  constitue  qu'une  vente 
mobilière;  que  dès  lors  l'action  en  résolution 
de  cette  convention  est,  entre  les  parties, 
tout  à  la  fois  personnelle  et  mobilière;  que 
la  valeur  des  conséquences  qu'entrafqe  cette 
résolution  étant  indéterminée,  les  parties 
ont  dû  l'évaluer  elles-mêmes  aux  termes  de 
l'art.  45  de  la  loi  du  25  mars  1841,  et  que  ne 
s'agissaqt  pas  d'un  bail,  il  n'y  avait  pas  lieu 
à  l'application  de  l'art.  19  de  la  même  loi; 

Que  les  intimés  se  sont  conformés  à  ces 
principes  en  évaluant  le  litige  soumis  aux 
premiers  juges  à  la  somme  de  1,500  francs, 
et  les  appelants  n'ayant  pas  contredit  cette 
évaluation,  celle-ci  doit  servir  à  déterminer 
la  compétence  en  premier  ou  dernier  res- 


sort, en  supposant  même  qu'ils  eussent  le 
droit  de  contrôler  cette  évaluation  et  d'y 
procéder  eux-mêmes,  droit  dont  ils  n'ont  pas 
usé;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  l'appel  non 
recevable  ; 

Par  ces  motifs,  et  oui  en  audience  publi- 
que M.  Lecocq,  premier  avocat  général  en  ses 
conclusions  conformes,  déclare  l'appel  non 
recevable  defectu  sumtnœ. 

Du  21  mai  1859.  — Cour  de  Liège.  — 
2«  ch.  —  Plaid.  MM.  De  Behr  et  Bnry. 


1«  FAUTE.  —  N^GLicENCE.  —  Responsabi- 
lité. —  Animal.  —  Chemin  de  fer.  — 
Clôture.  —  Animal  (abandon).  —  Pro- 
priétaire. 

2«  Provision.  —  Demande  nouvelle. 

1®  Pour  que  l'auteur  direct  ou  indirect 
d'un  dommage  en  soit  responsable,  aux 
termes  des  art.  1382  et  suivant  du  code 
civil,  il  faut  toujours  qu'il  y  ait,  de  sa 
party  faute  soit  in  faciendo,  soit  in  omit- 
tende.  —  Ainsi  est  responsable  du  dom- 
mage causé  la  compagnie  d'un  chemin  de 
fer  concédé,  qui,  par  sa  négligence  à  le 
pourvoir  d'une  clôture  suffisante  pour 
empêcher  l'évasiàn  des  bestiaux  des 
prairies  destinées  à  l'élève  du  bétail  et 
que  le  chemin  traverse,  est  cause  qu'une 
vache  soit  venue  se  coucher  sur  les  rails 
et  ait  fait  dérailler  un  convoi.  Peu  im- 
porte que  le  cahier  des  charges,  qui  est 
la  loi  de  la  compagnie  concessionnaire, 
ne  lui  impose  pas  l'obligation  de  clôturer 
sa  voie  ;  les  concessions  des  chemins  de 
fer,  de  même  que  les  permissions  de  bâtir, 
n'étant  jamais  accordées  que  sauf  les 
droits  des  tiers.  —  Mais  si  la  responsabi- 
lité pèse  sur  la  compagnie,  il  n'en  est  pas 
de  même  quant  au  propriétaire  de  la 
vache  qui  a  occasionné  le  déraillement  et 
partant  le  dommage,  si  ce  propriétaire, 
ayant  voulu  donner  au  fossé,  qui  sépare 
sa  prairie,  d'où  la  vache  s'est  échappée, 
de  la  voie  ferrée,  les  largeur  et  profon- 
deur nécessaires  pour  empêcher  cette 
évasion,  la  compagnie  le  lui  a  défendu. 

Aucune  faute  ne  lui  étant  imputable,  il  ne 
peut  être  tenu  d'aucun  dommage.  (Arti- 
cles 1382, 1383  et  1385  du  code  civil)  (*). 

(1)  Est-il  bien  vrai  qu^aocune  faute  ne  lui  soit  im- 
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On  ne  peut  considérer  comme  abandonnés 
les  bestiaux  qui  paissent  dans  les  prai- 
ries destinées  à  Véléve  du  be'taU,  et  qui 
y  restent  une  partie  de  l'année,  nuit  et 
jour,  et  sans  gardiens. 

2*  On  peut  en  instance  d'appel,  pour  la 
première  fois,  demander  une  provision  ; 
et  lorsqu'on  en  a  obtenu  une  devant  le 
premier  juge,  on  petit  en  demander  une 
seconde  devant  le  juge  du  second  degré  ; 
ce  n*est  point  là  une  demande  nouvelle 
dans  le  sens  de  l'art,  iôi  du  code  de  pro- 
cédure civile,  mais  un  de  ces  incidents 
dont  il  est  question  dans  les  art.  337 
et  338  du  même  code.  (An.  337,  338  et  4()i 
du  code  de  procédure  civile.) 

(ORLENT,  —  C.  BUnCGRAEVE  ET  L\  COMPAGNIE 
DU  CHEMIN  DE  FER  DU  PATS  DE  UVAES.) 

Par  deux  exploits  séparés  du  43  et  du 
14  mars  1857,  Burggraeve,  cardeur  et 
contre- maître  à  Saini-Mcolas,  ût  citer  Or- 
leui,  cultivateur  à  Zwyndrecht  et  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  d*Anvers  à  Gand 
devant  le  tribunal  de  Termonde,  pour  s'y 
vo^r  et  entendre  condamner  solidairement  à 
lui  payer,  à  titre  dédommages-intérêts,  une 
somme  de  14335  francs. 

Il  disait,  à  Pappui  de  sa  demande,  qu'ayant 
pris  un  billet  à  Anvers  pour  le  dernier  con- 
voi du  chemin  de  fer  du  pays  de  Waes,  il  se 
trouvait  dans  Tune  des  voilures  qui  furent 
brisées  lors  de  Taccident  qui  survint  à  ce 
convoi  à  Zwyndrecht,  le  17  août  1856;  qu'il 
avait  reçu  des  fractures  qui  avaient  mis  ses 
jours  en  danger  ;  qu'il  avait  dû  subir,  pen- 
dant six  mois,  un  traitement  très-douloureux 
et  très-coûteux  ;  qu'il  n'avait  pu  se  livrer 
encore  à  aucun  travail,  et  qu'il  était  évident 
qu'à  l'avenir,  il  ne  pourrait  se  traîner  qu'avec 
des  béquilles;  que  l'accident  de  Zwyndrecht 
ne  pouvait  être  attribué  à  aucune  force  ma- 
jeure, mais  qu'il  devait  l'être  à  ce  qu'une 
vache  du  sieur  Orient  était  venue  se  coucher 


pulablc?  Le  preniiur  juge  Ta  envisagé  autrement  : 
il  a  déclarô  le  proiiriéiaire  de  lu  vache  responsable, 
sauf  son  recours  contre  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  ;  el  ses  motifj  ne  paraissent  pus  dénués  de  fou- 
deuicnt.  Les  auteurs  cl  la  jurisprudence  n^indiquent, 
en  cfTrt,  que  deux  eos  où'le  propriétoire  d'un  nnimnl 
prui  échapper  ù  la  responsabilité  du  dommage  que 
i^animal  a  causé  :  e^est  1»  lorsque  le  dommage  doit 
être  plutôt  attribue  à  lu  ;aule  de  celui  qui  te  souffre 
qu'au  propriétaire  de  ranimai,  comme  loi'squ'un 


sur  les  rails  et  n'en  avait  pas  été  écartée; 
que  Tadministratlon  du  chemin  de  fer  était 
dès  lors  en  faute,  pour,  par  défaut  de  gardes 
cl  de  clôture  suffisante,  avoir  laissé  venir  ex 
se  poser  sur  la  voie  ladite  vache  et  le  sieur 
Orient  pour  l'avoir  laissée  sortir  de  sa  pro- 
priété. 

A  la  suite  d'un  débat  sur  la  compétence 
soulevé  par  la  compagnie  devant  le  l'**  juge 
et  porté  ensuite  devant  la  cour,  la  cause  re- 
vint au  tribunal  de  Termonde,  et  à  l'audience 
du  3  juin  1858,  majorant  une  demande  an- 
térieure, le  sieur  Burggraeve  conclut  à  une 
provision  de  6,000  fr.  qui  lui  fut  allouée 
par  jugement  rendu  le  1"  décembre  de  la 
même  année,  tous  ses  droits  saufs  en  ce  qui 
concernait  le  surplus  des  dommages-intérêts 
réclamés.  Les  parties  défenderesses  furent, 
en  même  temps,  déclarées  solidairement 
responsables  du  dommage  essuyé.par  le  de- 
mandeur. 

Ce  jugement  est  motivé  comme  suit  : 

f  Attendu  qu'il  est  reconnu  entre  parties 
que  le  demandeur  se  trouvait,  le  17  août 
1856,  sur  le  convoi  du  chemin  de  fer  du  pays 
de  Wacs,  qui  dérailla  dans  la  traverse  du 
territoire  de  la  commune  de  Zwyndrecht; 
que  la  présence  d'une  vache,  couchée  sur  la 
voie  ferrée,  au  moment  du  passage  du  train, 
fut  une  cause  matérielle  de  l'accident,  par 
suite  duquel  le  demandeur  reçut  des  bles- 
sures graves  qui  lui  ont  fait  et  lui  font  encore 
essuyer  le  préjudice  dont  il  demande  la  ré- 
paration; 

c  Attendu  qu'il  est  avéré  que  le  chemin 
de  fer  se  trouvait  sans  clôture  sur  le  franc 
bord  le  long  de  la  prairie  du  sieur  OHeni, 
d'où  la  vache  se  serait  évadée;  que  le  fossé 
qui  sépare  cette  prairie  du  chemin  de  fer 
n'avait  ni  largeur  ni  profondeur  suffisantes 
pour  empêcher  l'évasion  du  bétail  ;  que  la 
vigilance  des  gardes  a  fait  défaut,  puisque  au- 
cun ne  s'est  mis  en  devoir  de  chasser  la 
vache  du  chemin  de  fer,  au  moment  où  elle 
vint  s'y  coucher;  qu'au  moins  le  nombre  des 
gardes  fut  insuffisant  ou  qu'ils  furent  trop 


chien  vous  mord  après  qec  vons  Pavez  excité  ; 
2»  lorsque  le  fait  dommageable  doit  èlrp  allrihué 
&  In  force  majeure  ou  au  cas  fortuit,  non  précédcà 
d^ane  faulo.  Or,  Dominique  Orient,  propriétaire 
présume  de  la  vache,  ne  se  trouvait  dans  aucun  de 
ces  deux  cas  exceptionnels;  il  n'était  donc  pas  en- 
tiéreraeul  exempt  de  fnule  ;  celle  faute  pouvait  n'élre 
que  bicu  légcic,  mais  quelle  qu'elle  fût,  ne  le  sou- 
mettuil-ellc  pas  à  la  responsabilité  à  PégarU  de  la 
victime? 
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disUDcés  pour  avoir  pu  s'acquiiier  de  leur 
devoir  d*une  manière  coovenable  ; 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  Tari.  i382 
du  code  civil,  qui  contient  le  principe  géné- 
ral de  la  matière  qu'il  a  pour  objet,  et  aux 
termes  des  articles  suivants  qui  n'en  sont 
que  l'application,  on  est  amené  à  reconnaî- 
tre que  la  responsabilité  que  ces  articles 
font  peser  sur  l'auteur  direct  ou  indirect  du 
dommage,  a  toujours  pour  cause  une  faute 
soit  in  faciendo,  soit  in  omillendo,  n'importe 
son  plus  ou  moins  de  gravité  ; 

«  Qu'ainsi  on  est  responsable  du  dom- 
mage causé  par  sa  négligence  ou  son  im- 
prudence; par  la  faute  de  ceux  dont  on  doit 
répondre,  parce  qu'on  ne  les  a  pas  suflisam* 
meut  surveillés  ou  mis  en  position  de  faire 
leur  devoir  d'une  manière  parfaite  ;  par  l'ani- 
mal dont  on  est  propriétaire,  soit^]u'on  l'eût 
sous  sa  garde,  soit  qu'il  fût  égaréou  échappé, 
parce  qu'on  ne  l'a  pas,  non  plus,  suffisam- 
ment surveillé  ou  assez  habilement  dirigé; 

c  Que  de  la  combinaison  des  articles  visés 
résulte  encore  que  la  responsabilité  a  tou- 
jours pour  cause  une  faute  imputable  à  la 
personne  responsable  ;  que  jamais  elle  n'est 
la  conséquence  de  la  seule  qualilé  de  pro- 
priétaire (art.  1384  et  1386  du  code  civil); 

<  Attendu  qu'inutilement  la  société  du 
chemin  de  fer  soutient  qu'aucune  faute  n'a 
été  commise  par  elle  et  ses  gardes  ;  qu'elle 
s'est  conformée  à  l'obligatiou  rigoureuse  de 
son  cahier  des  charges,  qui  a  été  rédigé  par 
les  ingénieurs  de  TEiat  et  arrêté  par  le  mi- 
nistre, cahier  des  charges  qui  fait  la  loi  du 
concessionnaire  et  qui  ne  lui  prescrivait  pas 
de  clôturer  le  chemin  de  fer  par  des  haies 
vives  ou  palissades,  ou  par  des  fossés  plus 
larges  et  plus  profonds  que  ceux  qui  exis- 
taient lors  de  l'accident,  ni  de  commettre  un 
plus  grand  nombre  de  gardes  pour  le  main- 
tien de  la  libre  circulation  des  convois  et  la 
sécurité  des  voyageurs  ;  qu'il  est,  au  con- 
traire, vrai  de  dire  que  le  principe  de  la  loi 
romane  (1.  13,  S  1,  ff.  iiv.  XYII,  tit.  X)  Juris 
execulio  non  habet  injuriam,  est  inapplicable 
au  cas  actuel,  puisque  les  concessions  des 
chemins  de  fer,  comme  les  permissions  de 
bâlir,  ne  sont  jamais  accordées  que  sauf  les 
droits  des  tiers  ;  que  telle  est  la  condition 
exprimée*  ou  sous-entendue  dans  tous  les 
actes  de  concession  ^  par  la  raison  que  le 
gouvernement  n'étant  qu'une  autorité  de 
protection  sur  les  droits  de  tous,  ne  saurait 
avoir  la  faculté  de  permettre  à  personne  de 
nuire  impunément  à  autrui,  soit  par  omis- 
sion, soit  par  commission  ;  que  la  cause  des 
actions  privées  est  telle  que  l'administfation 


publique  ne  pourrait  y  porter  atteinte,  puis- 
qu'elle n'est  pas  la  dispensatrice  des  intérêts 
des  particuliers,  et  que  le  fait  de  transpor- 
ter à  prix  d'argent  les  voyageurs  et  leurs 
effets,  sur  un  chemin  de  fer,  n'est  pas  un 
acte  appartenant,  par  essence,  à  l'exercice 
du  pouvoir  exécutif; 

c  Qu'en  appliquant  ces  principes  au  cas 
particulier  dont  il  s'agit,  il  devient  évident 
qu'entre  le  sieur  Burggraeve  et  ta  société 
défenderesse,  qui  s'est  chargée  de  son  trans- 
port par  le  chemin  de  fer,  il  s'est  formé  le 
17  août  1856,  par  le  concours  du  consente- 
ment des  deux  parties,  un  contrat  qui  réunit 
tous  les  éléments  d'un  véritable  contrat 
privé,  et  que  la  responsabilité  qui  en  est  la 
conséquence  se  trouve  régie  par  la  loi  civile 
ordinaire  (art.  1779  du  code  civil); 

<  Qu'il  s'ensuit  néccsssairement  que , 
sous  aucun  rapport,  la  société  défenderesse 
n'est  exempte,  dans  l'espèce,  de  la  respon- 
sabilité consacrée  par  les  art.  1383  et  1584 
précités,  et  résultant  pour  elle,  in  specie,  de 
l'absence  de  clôture  suffisante  à  sa  ligne 
ferrée,  de  l'imprévoyance  de  ses  gardes  ou 
de  l'insuffisance  de  leur  personnel  ; 

f  En  ce  qui  touche  la  demande  et  les  con- 
clusions prises  à  l'égard  d'Orient  : 

c  Attendu  que  les  faits  et  circonstances, 
acquis  au  procès,  font  admettre  qu'au  mo- 
ment de  la  catastrophe,  Orient  était  proprié- 
taire de  la  vache,  qui  en  a  été  sinon  la  cause 
principale ,  au  moins  une  cause  concomi- 
tante ;  qu'il  n'a  pas  offert  de  subministrer 
la  preuve  qu'à  l'heure  du  malheureux  évé- 
nement, le  nombre  de  ses  têtes  de  bétail  se 
trouvait  sans  manquant  aucun  sur  sa  prairie; 
que  sans  fournir  cette  preuve  il  ne  saurait 
se  soustraire  à  la  responsabilité  qui  pèse 
sur  lui  ; 

«  Qu'il  ne  le  peut,  en  se  bornant  k  allé- 
guer que,  sur  la  poursuite  intentée  à  sa 
charge  pour  lui  voir  appliquer  les  art.  519 
et  320  du  code  pénal,  il  esl^  intervenu  une 
ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  por- 
tant non-lieu  à  poursuivre,  faute  de  charge 
aucune  ;  puisqu'il  est  incontestable  que 
l'examen  dont  l'ordonnance  a  été  la  suite, 
est  res  inter  alios  à  l'égard  du  lésé  et  a  uni- 
quement eu  pour  objet  l'application  de 
peines  correctionnelles;  que  cet  examen  ne 
peut  avoir  pour  effet  d'exclure  un  examen 
ultérieur  dans  l'intérêt  de  celui  qui  réblaino 
des  dommages-intérêts,  en  se  fondant  sur 
l'art  1385  du  code  civil  ;  puisque  en  cas  de 
décôiïVerîie  de  nouvelles  charges  contre  le 
même  prévenu,  le  ministère  public  pourrait 
encore  donner  suite  à  son  action  contre  lui  ; 
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t  Attendu  qu*il  devient  indifférent  pour 
la  décision  de  la  question  dont  il  s'agit, 
qu'Orient,  propriétaire  de  la  vache,  et  ses 
auteurs,  aient  de  tout  temps  fait  paître  leur 
bétail  sans  surveillance;  qu'avant  Te^m prise 
d'une  partie  du  fossé  incorporée  dans  le 
chemin  de  fer,  ce  fossé,  qui  longe  les  paca- 
ges, avait  ou  n'avait  pas  une  largeur  et  une 
profondeur  telles  que  le  bétail  ne  pouvait 
y  passer  ;  que  l'animal  ait,  en  agissant  sui- 
vant son  instinct  naturel  ou  contrairement 
à  cet  Instinct,  pu  venir  se  placer  sur  le  che- 
min de  fer,  si  ce  chemin  avait  été  fermé  de 
son  long  par  une  haie  ou  par  des  palissades; 
qu'enfin  les  gardes  aient  été  imprévoyants 
ou  trop  espacés  ;  que,  (fans  ces  cas,  il  n'est 
pas  moins  incontestable  que  le  sieur  Orient 
aurait  à  répoudre  du  dommage  occasionné 
par  sa  vache,  puisque  ce  ne  sont  que  les  cas 
de  force  majeure  et  les  cas  fortuits  non  pré- 
cédés d'une  faute  qui  déchargent  de  la  res- 
ponsabilité; que,  dans  tous  ces  cas.  Orient 
est  censé  s'être  chargé  des  conséquences 
d'une  faute,  puisque,  à  même  de  prévenir 
l'accident  par  la  connaissance  qu'il  avait 
des  lieux,  il  n'a  rien  fait  pour  le  conjurer; 

c  Attendu  que  ces  considérations  trouvent 
leur  appui  dans  les  lois  romaines  :  Si  qua- 
drupes  pauperiem,  ff.liv.  IX,  tit.  unique,  dont 
Tart.  1385  du  code  civil  est  le  résumé,  et 
dans  la  doctrine  professée  par  Domat,  liv.  Il, 
lit.  VIII,  sect.4,  art.  10; 

€  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
1<>  que  les  parties  défenderesses  sont  soli- 
dairement responsables  envers  le  deman- 
deur, puisqu'il  serait  impossible  de  déter- 
miner la  part  de  chacune  dans  le  dommage  ; 
â""  que  la  demande  en  garantie,  formulée 
par  la  société  défenderesse,  est  dénuée 
de  fondement. 

c  Quant  à  la  demande  en  garantie  for- 
mulée par  Orient  : 

«  Attendu  que  la  garantie  de  droit  peut 
résulter  d'un  Quasi-contrat  ou  d'un  contrat 
tacite  «omme  d'une  stipulation  écrite; 

€  Que  le  sieur  Orient  soutient,  au  moins, 
virtuellement  qu'entre  la  société  défende- 
resse et  lui,  il  s'est  formé  un  lien  de  droit, 
d'où  résulte  nécessairement  qu'elle  l'a  exo- 
néré et  garanti  de  toute  responsabilité  pou- 
vant résulter  à  sa  charge  du  chef  d'évasion 
de  son  bétail,  au  détriment  de  la  circulation 
des  convois  et  des  voyageurs  ; 

«  Attendu  qu*à  l'appui  de  ce  soutènement, 
Orient  a  posé  différents  faits  dont  il  de- 
mande à  subminisirer  la  preuve  ; 

«  Attendu  que,  dans  leur  ensemble,  ces 


faits  sont  pertinents,  relevants  et  admis- 
sibles; 

I  Attendu,  enfin,  que,  suivant  les  prin- 
cipes généraux,  toute  demande  juste  et  bien 
vérifiée  dans  sa  totalité,  doit  être  adjugée  en 
entier  et  doit  Fétre  en  partie  seulement  s'il 
n'y  a  qu'une  partie  qui  offre  ces  caractères; 
qu'il  est  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  d^assu- 
rer,  par  une  procédure  rapide,  la  fixation  et 
le  payement  des  indemnités; 

c  Que,  dans  la  cause  actuelle,  les  faits 
reconnus  et  les  pièces  produites  sont  de  na- 
ture à  convaincre  que  la  somme  réclamée 
par  le  demandeur,  à  titre  de  provision^  n'ex- 
cédera pas  le  règlement  définitif  des  dom- 
mages-intérêts ; 

i  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  faisant  droii, 
déclare  les  parties  défenderesses  non  fon- 
dées dans  tburs  fins  de  non-recevoir  ;  les  dé- 
clare solidairement  responsables  du  dommage 
essuyé  par  le  demandeur,  à  la  suite  de  l'ac- 
cident arrivé  au  convoi  le  47  août  1856, 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Zwyn- 
drecht;  déclare  la  société  défenderesse  non 
fondée  dans  sa  demande  en  garantie  ;  con- 
damne les  parties  défenderesses  à  payer  au 
demandeur  une  somme  de  6,000  fr.,  à  titre 
de  provision,  tous  ses  droits  saufs  en  ce  qui 
concerne  le  surplus  des  dommages-intérêts 
réclamés.  Et  avant  de  faire  droit  sur  la  de- 
mande en  garantie  du  sieur  Orient,  admet 
celui-ci  à  la  preuve,  par  tous  les  moyens  de 
droit,  même  par  témoins,  la  preuve  contraire 
réservée,  1°  etc.  >  (Suivent  les  faits,  au 
nombre  de  dix,  posés  par  Orient.) 

Le  sieur  Orient  seul  appela  de  ce  juge- 
meut  au  principal,  et  le  sieur  Burggraeve, 
usant  de  la  faculté  que  lui  accordliit  l'arti- 
cle 458  du  code  de  procédure  civile,  fit  don- 
ner avenir  devant  la  cour  à  la  compagnie 
intimée  et  au  sieur  Orient,  pour  y  voir  dire 
que  le  jugement,  quant  au  chef  portant  con- 
damnation à  une  provision  de  6,000  fr.,  se- 
rait exécutoire  nonobstant  appel. 

Dans  son  écrit  notifié  à  cette  occasion,  le 
8  février  1859,  le  sieur  Burggraeve  fit  la  ré- 
serve formelle  de  conclure  ultérieurement 
sur  les  débats  de  l'appel  à  ce  que  la  cour  lui 
allouât,  par  l'arrêt  à  intervenir,  une  nouvelle 
provision  de  6,000  francs.  La  cour  n'ordonna 
rexéculion  provisoire  qu'à  l'égard  de  la  com- 
pagnie, et  les  débats  s'étanl  engagés  en  der- 
nier lieu  sur  l'appel,  le  sieur  Burggraeve  a 
réclamé  la  nouvelle  provision  de  6,000  fr., 
et  la  compagnie,  considérant  cette  demande 
comme  un  appel  incident,  l'a  repoussée  par 
une  fin  de  non-recevoir. 

M.  l'avocat  général  Keymolen,  portant  la 
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parole  sur  cette  fin  de  non-recevoir  seule- 
ment, a  démontré,  par  tous  les  actes  de  la 
procédure,  combien  peu  le  soutènement  de 
la  compagnie  intimée  était  admissible;  et  à 
Tappui  de  la  recevabilité  de  la  demande  d'une 
provision  en  inMance  d'appel,  quoique  non 
portée  eapremière  instance,  il  a  cité  Merlin, 
qui  disait,  le  i4  juillet  i806,  devant  la  cour 
de  cassation,  il  y  a  plus  d'un  demi-siècle, 
que,  suivant  plusieurs  arrêts  de  la  cour,  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  5  brumaire  an  ii,  plus 
strict  peut-être  que  Tart.  464  de  notre  code 
de  procédure,  n'était  pas  violé,  lorsque,  de- 
vant une  cour  d*appel,  on  demande  une  pro- 
vision à  laquelle  on  n'avait  pas  conclu  en 
première  instance,  et  la  cour  répondait  au 
réquisitoire  de  son  procureur  général  par 
un  arrêt  du  même  jour,  qui  porte  que  la  de- 
mande en  provision  formée  à  raison  des  be- 
soins qui  naissent  pendant  Tinstruction 
même  d'un  appel  ne  sont  pas  comprises 
dans  la  loi  citée.  (A^p.,  v^  Appel,  sect.  i'^ 
8  9,  n-  7.) 

BI.  l'avocat  général  citait  enfin  les  paroles 
de  M.  le  président  Favre  (code,  liv.  VIII,  t.  VII, 
dér.  5}  qui,  examinant  une  autre  question 
que  celle  dont  il  s*agit  ici,  a  donné  des  rai- 
sons qui  justifient  pleinement  la  faveur  que 
l'on  a  toujours  accordée  aux  demandes  de 
provision.  Il  discute  le  point  de  savoir  si 
rbcriller  ah  intestat  qui  réclame  une  succes- 
sion dont  il  est  dépouillé  par  un  testament, 
a  droit  à  une  provision  alimentaire  :  c  Si 
quis  de  universis  bonis  controversiam  moverit, 
dit-il,  actor  vero  non  habeat  unde  se  alai  aut 
litis  sumptus  ferat,  soient  et  debent  jndices^.  pro- 
visionali  adjudicatione  certœ  quantitatis  pro 
arhitrio  constituendœ ,  actori  consulere,  ne 
inopia  et  litem  et  vitam  deserere  cogatur.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'appel  principal  : 
Attendu  que  l'appelant,  non-seulemeuf, 
dénie  qu'au  s  moment  du  malheureux  acci- 
dent dont  l'intimé  Rurggraeve  a  été  victime, 
au  convoi  du  chemin  de  fer  d'Anvers  à  Gand, 
l'appelant  était  propriétaire  de  la  vache  qui 
a  occasionné  cet  accident,  mais  qu'en  outre, 
il  soutient  qu'alors  même  qu'il  serait  prouvé 
que  cette  vache  était  sa  propriété,  il  ne  se- 
rait pas  responsable  du  dommage  qui  en  est 
résulté  pour  ledit  intimé  Rurggraeve,  mais 
que  cette  responsabilité  devrait  peser  exclu- 
sivement sur  la  compagnie  du  chemin  de  fer, 
autre  intimée, en  cause; 

Que,  si  ce  soutènement  était  fondé, 
toute  preuve  de  propriété  de  la  vache,  dans 


le  chef  de  rappelant,  serait  inutile  et  super- 
flue ; 

QuMI  faut  donc,  avant  tout,  décider  la 
question  de  responsabilité  de  rappelant, 
dans  l'hypothèse  où  la  vache  lui  aurait  ap- 
partenu ;  ^ 

Et  attendu,  sur  cette  question,  qu'il  ré- 
sulte du  plan  des  lieux,  théâtre  de  la  cata- 
strophe du  17  août  1856,  dont  II  s'agit  ici, 
dressé  par  l'ingénieur  du  cadastre  Gérard, 
que  le  pays  y  traversé  par  la  voie  ferrée,  se 
compose  presque  exclusivement  de  prairies, 
spécialement  destinées  à  l'élève  du  bétail; 
ce  que  confirme  d'ailleurs  le  rapport  de 
l'ingénieur  Lenoir,  du  22  août  i856,  sur  la- 
dite catastrophe,  par  la  phrase  suivante  : 
de  nombreux  bestiaux  paissent  dans  les  prairies 
avoisinantes,  sans  gardiens  ; 

Qu'il  est,  en  efi'et,  connu  d'un  chacun 
que,  dans  les  contrées  qui  se  livrent  à  l'élève 
du  bétail,  les  bestiaux  restent  sur  la  prairie, 
une  grande  partie  de  l'année,  nuit  et  jour, 
et  sans  gardiens  ; 

Attendu  que  la  compagnie,  en  venant 
établir  son  chemin  de  fer  dans  une  telle 
contrée,  assumait  l'obligation  d'entourer  cet 
établissement  dangereux  de  toutes  les  pré- 
cautions et  de  toutes  les  mesures  que  com- 
maudait  l'état  des  lieux  et  que  dictait  la 
prudence,  même  la  plus  vulgaire; 

Que,  certes,  ce  n'était  point  aux  pro- 
priétaires avoisinants,  que  la  compagnie 
était  venue  troubler  dans  l'exercice  de  leur 
industrie,  mais  à  la  compagnie  elle-même 
qui  avait  créé  la  situation  dans  un  esprit  de 
lucre,  à  veiller  à  la  sécurité  publique,  gra- 
vement compromise  par  les  dangers  qu'of- 
frait la  nouvelle  industrie  de  la  compagnie, 
établie  dans  de  telles  conditions  ; 

Que  néanmoins  ces  principes  d'huma- 
nité et  d'équité  parfaite  ont  été  méconnus 
par  I»  compagnie;  qu'il  est  aujourd'hui  dé- 
finitivement acquis  au  procès  par  le  juge- 
ment a  quo,  dont  la  compagnie  n'a  pas  ap- 
pelé, quant  à  la  condamnation  prononcée 
contre  elle  en  faveur  de  Rurggraeve,  et  qui 
est  ainsi  passée  en  force  de  chose  jugée  : 
que  le  chemin  de  fer  se  trouvait  sans  clôture 
sur  le  franc  bord  de  la  prairie  d* Orient  (l'ap- 
pelant), d'où  la  vache  se  serait  évadée;  que  le 
fosséy  qui  sépare  cette  propriété  du  chemin  de 
fer,  n'avait  ni  largeur  ni  profondeur. suffisantes 
pour  empêcher  Vévasion  du  bétail  ;  que  la  vigi- 
lance  des  gardes  a  fait  dé  faut,  puisque  aucun  ne 
s* est  mis  en  devoir  de  chasser  la  vache  du  che- 
min de  fer  au  moment  oit  elle  vint  s'y  coucher; 
qu'au  moins  le  nombre  des  gardiens  fut  insuffi- 
sant ou  qu'ils  furent  trop  distancés  pour  avoir 
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pu  s'acquitter  de  leur  devoir  d*une  manière 
convenable; 

Attendu  que  de  ces  faits,  servant  de 
base  à  la  responsabilité  que  le  juge  met  à  la 
charge  de  la  compagnie  et  qu'elle  accepte, 
résultent, à  l'évidence,  elTabsence  de  clôture 
du  chemin  de  fer  de  la  compagnie,  et  la  re- 
connaissance implicite  de  Tobligation  où  elle 
était  de  le  clôturer; 

Que  Taveu  de  son  impardonnable  né- 
gligence, sous  ce  rapport,  résulte  encore  de 
Tempressement  qu'elle  a  mis,  depuis  Tacci- 
dent  dont  il  est  ici  question,  à  pourvoir  sa 
voie  ferrée  d'une  clôture  ou  haie,  ainsi 
qu'on  peut  le  voir  dans  le  rapport  de  son 
conseil  d'administration,  présenté  à  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires,  dans  la  réu- 
nion du  7  mars  1857,  où  qn  lit  à  la  page  2  : 
Un  travail  plus  important  a  été  décidé  ; 
c'est  l'établissement  d'une  haie  de  clôture 
de  notre  voie;  la  plantation  de  ces  haies 
avait  été  commencée  à  certains  points  plus 
particulièrement  exposés  ;  de  plus ,  nous 
avions  fait  faire  plusieurs  essais  de  seinis 
d'épine,  qui  eussent  servi  à  établir  les 
haies  plus  en  grand.  —  Malheureusement  ces 
jemis  ont  échoué.  —  L'accident  survenu  en 
août  1856  sur  notre  ligne,  a  déterminé  le  con- 
seil à  redoubler  les  précautions  propres  à  pré- 
venir  le  retour  dk  semblables  dangers,  et  a  fait 
décider  l'établissement  d'une  haie  continue 
comme  clôture  de  la  voie.  »  Et,  à  la  page  i6, 
on  porte  :  «  Pour  construction  des  ateliers 
et  des  bureaux  de  la  direction,  plantation  de 
haies,  ainsi  que  travaux  ordinaires  de  par- 
achèvement et  travaux  extraordinaires,  en 
1856,  la  somme  de  41,394  fr.  16  c.  » 

Attendu  que  le  rapport  susmentionné  de 
l'ingénieur  Lenoir,  non-seulement  constate 
aussi  l'absence  de  clôture  du  chemin  de  fer, 
mais  que  sa  conclusion  est  que  la  seule  cause 
de  l'accident  provient  de  cette  absence  de  clôture; 
et  qu'enfin,  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics écrit,  à  la  date  du  15  septembre  185G, 
à  son  collègue  de  la  justice  :  «  Il  est  fort 
probable  que,  si  le  chemin  de  fer  d'Anvers- 
à  Gand  avait  été  clôturé  des  deux  côtés  par 
des  haies  vives,  l'accident  regrettable  du 
i  7  août  dernier  eût  été  prévenu.  » 

Attendu  qu'eu  présence  de  toutes  ces  cir- 
constances, la  compagnie  a  mauvaise  grâce 
de  vouloir  charger  le  propriétaire  de  la 
vache  de  toute  la  responsabilité  du  dom- 
mage, comme  si  lui  seul  était  eu  faute 
1"*  pour  ne  pas  avoir  gardé  sa  vache  et  l'avoir 
laissée  à  l'abandon  ;  S*"  pour  ne  pas  avoir 
clôturé  lui-même  sa  prairie  ; 

Qu'en  ce  qui  concerne  le  premier  point, 


on  ne  peut,  d'après  ce  qui  a  été  dit  ci-des- 
sus, considérer  comme  abandonnés  les  bes- 
tiaux qui  paissent  dans  les  prairies  desti- 
nées à  l'élève  du  bétail,  et  qui  y  restent  une 
partie  de  Tannée,  nuit  et  jour,  et  sans  gar- 
diens, les  fossés,  dont  la  largeur  et  la  pro- 
fondeur sont  prescrites  par  l'usagedes  lieux, 
y  étant  une  sauvegarde  suffisante  ;  que  ces 
bestiaux,  bien  que  non  gardés,  n'y  peuvent 
pas  plus  être  censés  abandonnés  que  les 
vaches  dans  leur  étable  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  le  2*  point, 
qu'il  est  à  remarquer  que  la  prairie  de  rap- 
pelant, dont  la  vache  se  serait  échappée,  tou- 
che à  la  voie  ferrée  dont  elle  n'est  séparée 
que  par  un  fossé,  reconnu  insuffisant  pour 
servir  de  clôture;  qu'avant,  comme  après 
l'accident  du  17  août  1856,  l'appelant  a 
voulu,  à  ses  frais,  donner  à  ce  fossé  la  lar- 
geur et  la  profondeur  exigées  par  les  règle- 
ments ou  usages  des  lieux,  et  telles  qu'avait 
le  fossé  qui  bordait  «a  propriété,  avant  réta- 
blissement du  chemin  de  fer;  mais  que  la 
compaguie  avoue  s'être  constamment  np> 
posée  à  l'approfondissement  du  fossé  jusqu^à 
la  tourbe,  qu'on  rencontre,  en  cet  endroit, 
à  un  mètre  de  profondeur,  par  un  motif, 
dit-elle,  de  sécurité  publique  et  pour  la  con- 
servation de  sa  voie,  dont  raflaissement  était 
à  craindre  par  suite  de  cet  approfondisse- 
ment ; 

Attendu  qu'en  supposant  ce  motif  fondé 
et  suffisant  pour  donner  le  droit  à  la  com- 
pagnie de  faire  pareille  opposition  et  défense, 
il  ne  fait  que  rendre  plus  rigoureuse  l'obli- 
gation où  elle  était  de  donner  à  son  chemin 
une  autre  clôture  quelconque,  pouvant  ser- 
vir de  barrière  aux  bestiaux  de  la  prairie  de 
l'appelant;  qu'en  présence  des  efforts  inu- 
tiles de  l'appelant  pour  se  procurer  une  clô- 
^  ture  suffisante,  la  compagnie,  en  maintenant 
^  forcément  cet  état  insuffisant  de  clôture,  a 
assumé  sur  elle  toute  la  responsabilité  des 
suites  qu'il  pouvait  engendrer;  d'où  suit 
que,  si  la  compagnie  doit  répondre  du  dom- 
mage qu'elle  a  causé  à  l'intimé  Burggraeve, 
par  sa  faute  et  négligence,  il  n'en  saurait  être 
de  même  de  l'appelant,  qui  n'a  aucune  faute 
à  s'imputer;  et  que  le  premier  juge,  en  dé- 
clarant rappelant,  solidairement  avec  la  • 
compagnie,  responsable  du  dommage  essuyé 
par  l'intimé  Burggraeve,  à  la  suite  de  Tacci- 
dent  arrivé  au  convoi,  le  17  août  1856,  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Zwyndrecht, 
au  lieu  dé  déclarer  cet  intimé  non  recevable 
ni  fondé  dans  sa  demande  à  l'égard  de  l'ap- 
pelant, a  infligé  grief  à  ce  dernier; 

Quant  à  l'appel  incident,  interjeté  à  la 
barre  par  la  compagnie  ; 
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Attendu  qu'il  résulte  des  considérations 
qui  précèdent  que  la  demande  en  garantie 
formée  par  elle  contre  l'appelant  principal, 
est  dénuée  de  tout  fondement,  et  que  le  pre- 
mier juge,  en  lui  abjugeant  cette  demande, 
ne  loi  a  point  inOigé  de  grief; 

Qu'il  en  est  de  même  de  l'appel  incident 
formé  par  Burggraevc,  que  cet  intimé  fonde 
sur  ce  que  le  premier  juge,  en  déclarant  la 
preuve  des  faits  par  lui  posés,  acquise  au 
procès  et  en  ne  l'admettant  pas  k  la  preuve 
de  ces  faits,  avait  statué  ultra  petita; 

Attendu  que,  par  son  écrit  do  30  mars 
1858,  Burggraeve  a  soutenu  que  les  faits, 
servant  de  base  à  son  action  contre  Orient, 
étaient,  dès  lors,  avérés  au  procès,  et  que  ce 
n'est  que  subsidîairement  et  en  persistant 
dans  ses  conclusions  précédentes,  qu'à  l'au- 
dience du  3  juin  suivant,  il  a  offert  la  preuve 
de  ces  faits  ; 

Que  le  premier  juge,  en  déclarant  cette 
preuve  acquise,  n'a  donc  pas  statué  ultra 
petita,  et  que  l'appel  incident  de  Burggraeve 
doit  être  déclaré  non  recevablc  à  défaut  d'in- 
térêt; 

Quant  à  la  demande  incidente  d'une  nou- 
velle provision  de  6,000  fr.  faite  par  Burg- 
graeve devant  la  cour: 

Attendu  que  cette  demande  ne  saurait  être 
accueillie  contre  Orient,  à  l'égard  de  qui 
Burggraeve  est  déclaré  sans  droit; 

Qu'il  n'en  es}  pas  de  même  à  l'égard  de  la 
compagnie  jntimée,  déclarée  responsable  par 
le  jugement  a  quo  et  condamnée,  de  ce  chef, 
par  le  même  jugement,  dont  elle  n'a  point, 
quant  à  ce,  interjeté  appel,  à  une  provision 
de  6,000  fr.  ;  » 

Que  cette  demande  d'une  provision  nou- 
velle, à  rencontre  de  la  compagnie,  est  re- 
cevable  et  fondée  ; 

Que  la  compagnie  se  trompe,  quand  elle 
croit  voir  dans  cette  demande  incidente  les 
caractères  d'un  appel  incident;  que  Burg- 
graeve, loin  d'avoir  voulu  interjeter  appel 
incident  du  chef  de  la  provision  qui  lui  était 
allouée,  a,  au  contraire,  demandé  devant  la 
cour  l'exécution  provisoire  du  jugement, 
qui  lui  donnait  gain  de  cause,  et,  par  ses 
conclusions  du  i8  mai  1859,  sa  cootirma- 
tion,  en  tant  que  ce  jugement  avait  déclaré 
la  compagnie  solidairement  responsable  du 
dommage  qu'il  avait  essuyé  et  lavait  cou- 
damnée  à  lui  payer  une  provision  de  6,000 
francs; 

Que  la  confirmation  de  ce  jugement  se 
concilie  très-bien  avec  la  demande  d'une 
provision  nouvelle,  qui  constitue  un  de  ces 


incidents  dont  il  est  question  dans  les  arti- 
cles 337  et  338  du  code  de  procédure  civile  ; 

Attendu  que  vainement  encore  l'intimée 
objecte  l'art.  464  du  même  code,  qui  défend 
de  former,  en  cause  d'appel,  nue  demande 
nouvelle  ;  qu'il  est  aujourd  hui  de  prin- 
cipe qu'on  ne  peut  considérer  comme  telle 
une  demande  provisionnelle,  qu'une  partie 
peut  faire,  en  instance  d'appel,  bien  qu'elle 
n'ait  pris  aucune  conclusion  semblable  de- 
vant le  premier  juge;  que,  s'il  en  est  ainsi 
lorsqu'on  demande,  pour  la  première  fois, 
une  provision  devant  le  juge  du  second  degré, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  fasse  en  appel 
une  semblable  demande,  après  avoir  déjà 
obtenu  une  provision  devant  le  premier  juge; 

Et  attendu  que  le  fondement  de  la  de- 
mande de  provision  n'a  pas  été  contesté  par 
la  compagnie  intimée;  que,  par  le  renvoi 
devant  un  autre  juge  que  la  cour  est  obligée 
de  faire,  le  procès  peut  durer  encore  quel- 
que temps ,  et  que  les  frais  doivent  en 
augmenter;  que,  d'autre  part,  il  ne  paraît 
pas  que  les  besoins  de  Burggraeve,  depuis 
que  le  premier  juge  lui  a  alloué  la  provision 
de  6,000  fr.,  auraient  discontinué;  qu'en 
présence  de  ces  faits  et  du  droit  certain  de 
Burggraeve  à  des  dommages-intérêts  vis- 
à-vis  de  la^ompagnie,  le  chiffre  de  5,000  fr., 
à  titre  de  provision  nouvelle,  advient  juste 
et  équitable; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'avocat  général 
Keymolen,  en  son  avis  conforme  sur  la  fin 
de  non-recevoir  opposée  par  la  compagnie 
intimée  à  la  demande  incidente  d'une  provi- 
sion formée  par  l'intimé  Burggraeve,  reçoit 
l'appel  du  sieur  Orient  et,  y  faisant  droit,  met 
le  jugement  dont  appel  à  néant,  en  tant  qu'il 
a  déclaré  Orient  solidairement  responsable 
du  dommage  essuyé  par  l'intimé  Burggraeve, 
à  la  suite  de  l'accident  arrivé  au  convoi  le 
17  août  1856,  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Zwyndrecht:  émendant,  quant  à  ce, 
et  faisant  ce  que  le  premier  juge  aurait  dA 
faire,  déclare  l'intimé  Burggraeve,  deman- 
deur en  première  instance,  non  recevable  ni 
fondé  en  sa  demande  à  l'égard  de  l'appelant 
Orient;  déclare  la  compagnie  intimée  non 
fondée  dans  sou  appel  incident,  et,  quant 
à  l'appel  incident  de  l'intimé  Burggraeve,  le 
déclare  non  recevable;  et  statuant  sur  la 
demande  incidente  d'une  provision  nouvelle 
de  6,000  fr.,  formée  par  l'intimé  Burggraeve, 
la  déclare  non  recevable  ni  fondée  à  l'égard 
de  l'appelant  Orient,  et,  quant  à  la  compa- 
gnie intimée,  déclare  celle-ci  non  fondée 
dans  sa  fin  de  non-recevoir  contre  ladite  de- 
mande, et  la  condamne  à  payer  à  l'intimé 
Burggraeve  une  somme  de  3,000  fr.,  à  litre 
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de  provisioD  nouvelle;  donne  acte  à  rintimé 
Burggraeve,  partie  Coleos,  de  la  déclaration 
par  lui  faite,  de  porter  à  4a  somme  de  40.000 
francs  le  chiffre  des  dommages-intérêts,  à 
lui  allouer  par  la  décision  définitive  à  inter- 
venir. 

Du  26  janvier  1860.  —  Cour  de  Gand.  — 
i'«  ch.  —  Plaid.  MM.  Gilqniu,  d*£lboungne, 
Branteghem. 


BREVETS     D'INVENTION.    —    Brevets 
ANCIENS.  —  Taxes.  —  Ëcuéances. 


L'échéance  des  annuités  pour  les  brevets 
anciens  placés  sous  le  régime  de  la  loi 
du  ^i  mai  185i,  court  non  du  jour  de  la 
demande  des  brevets,  mais  du  Jour  de 
l'expiration  du  ferme  fixé  par  la  conces- 
sion primitive  pMongéepar  les  effets  de 
cette  loi.  (Loi  du  2i  mai  i834,  art.  22  et  27; 
loi  du  25  janvier  1817.) 

Un  brevet  obtenu  sous  l'ancienne  loi  et 
placé  par  le  titulaire  sous  l'empire  de  la 
loi  nouvelle  y  n'est  pas  tombé  en  dé- 
chéance, bien  que  la  taxe  ait  été  payée 
plus  d*un  mois  après  la  date  anniver- 
saire de  la  demande  primitive  du  brevet, 
mais  moins  d'un  mois  après  la  date  an- 
niversaire de  l'arrêté  qui  l'a  octroyé, 

(LASSALLE.  —  C.  MASSE.) 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Tour- 
nai rendit,  le  9  aoiU  1858,  un  jugement  ainsi 
conçu  : 

1  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  brevet 
d'importation,  que  le  défendeur  a  conclu  a 
ce  qu'il  fût  déclaré  nul,  parce  que  le  deman- 
deur n'a  pas  acquitté,  dans  le  délai  voulu, 
la  taxe  établie  par  l'art.  3  de  la  loi  du  24  mai 
1854; 

c  Attendu  qu^il  résulte  des  documents  de  la 
cause  que  le  demandeur,  usant  de  la  faculté 
introduite  par  l'art.  27  de  ladite  loi,  a  de- 
mandé et  obtenu  de  placer  son  brevet  du 
50  avril  1845  sous  le  régime  de  la  loi 
nouvelle  ; 

c  Que  la  conséquence  de  cette  concession 
a  été  de  rendre  applicables  dans  toute  leur 
étendue  à  ce  brevet,  toutes  les  dispositions 
do  cctie  loi,  et  d'assimiler  complètement  ce 
brevet  ancien  à  un  brevet  nouveau,  tant 
pour  les  bénéfices  résultant  de  la  loi  nou- 


velle que  pour  les  charges  et  les  obligations 
qu'elle  impose  en  compensation  des  avan- 
tages qu'elle  procure;  de  telle  manière  que, 
pour  le  futur,  les  anciens  brevets  assurent 
identiquement  les  mêmes  droits,  sousle<; 
mêmes  conditions,  et  sont  soumis  aux  mêmes 
obligations  que  les  brevets  nouveaux,  comme 
il  en  serait  s'ils  avaient  pris  naissance  sous 
la  même  loi; 

c  Attendu  que  l'art.  3  delà  loi  du  24  mai 
1854  impose  au  breveté  l'obligation  d'ac- 
quitter par  anticipation  une  taxe  annuelle 
dans  le  mois  de  l'échéance;  que  celte  laie 
prend  cours  à  dater  du  jour  où  est  dressé  le 
procès-verbal  du  dépôt  de  la  demande  de 
brevet,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  22  de  celte 
loi,  en  cas  de  non-acquittement  de.  la  taxe 
dans  le  délai  voulu,  le  brevet  est  nul  de  plein 
droit; 

c  Atteudu  que  le  point  de  dépari  de 
Tobligation  du  payement  de  la  taxe  pour  les 
brevets  anciens  doit  être  le  même  que  celui 
pour  les  brevets  nouveaux,  c*est-à-dire  du 
jour  où  la  demande  a  été  déposée  conformé- 
ment à  la  loi  de  1817  et  àl'arrêlé  royal  du 
25  septembre  1840; 

c  Que  si,  comme  le  soutient  le  deman- 
deur, le  point  de  départ  devait  être  du  jour 
où  le  brevet  a  été  octroyé,  il  n'y  aurait  plus 
assimilation  complète,  ainsi  que  le  veutTar- 
ticlb  27  de  la  loi,  entre  les  brevets  anciens 
placés  sous  le  régime  de  cette  loi  et  les 
brevets  nouveaux  ;  d'où  résulterait  pour  les 
premiers  un  avantage  sur  ceux-ci ,  qui  doi- 
vent compter  dansletermede  leur  jouissance 
le  temps  intermédiaire  entre  la  remise  de 
leur  demande  et  l'oblention  de  leur  brevet: 
qu'il  y  ^  d'autant  plus  de  raison  de  le  déci- 
der ainsi  que,  la  loi  de  1817  étant  muette 
sur  le  point  de  savoir  à  quelle  époque  re- 
montait le  droit  du  breveté,  si  c'était  du 
jour  de  la  demande  ou  du  jour  de  la  déli- 
vrance du  brevet,  il  est  rationnel  d'inter- 
préter son  silence  par  la  loi  antérieure  du 
25  janvier  1807,  qui  faisait  courir  la  jouis- 
sance du  brevet,  de  la  date  du  certificat  de 
la  demande  et  assurait,  dès  ce  jour,  à  sou 
auteur  une  jouissance  provisoire  et  un  droit 
de  préférence  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait,  etc... 

c  Attendu  qu'il  importe  que  le  gouverne- 
ment n'ait  point  compris  le  brevet  dont 
s'agit  parmi  ceux  dont  il  a  annoncé  la  dé- 
chéance, parce  qu'en  supposant  gratuitement 
qu'il  n'appartiendrait  qu'à  l'administration 
supérieure  de  reconnaître  d'une  manière 
générale  la  nullité  d'un  brevet  pour  c^use 
de  non-payement  de  la  taxe,  il  est  hors  de 
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doute  que  les  tribunaux,  quand  on  excipe 
par-devant  eux  de  ce  motif,  peuvent  décider 
que  le  brevet  doit  être  considéré  comme  non 
existant  vis-à-vis  dé  la  partie  qui  invoque  ce 
moyen ,  et  refuser  d*en  appliquer  les  consé- 
quences; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  ordonne  de 
produire  les  pièces  et  documents  propres  à 
établir  le  payement  de  la  taxe  annuelle  des 
brevets,  et  leur  mise  en  exploitation  dans  le 
délai  légal.  » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR; —:  Attendu  que,  d'après  les 
conclusions  prises  en  appel  et  combinées 
avec  le  jugement  de  première  Instance,  la 
cour  est  saisie  des  questions  suiTantes  : 

1°  Le  brevet  du  30  avril  1845  esi-il  nul 
pour  défaut  de  payement  des  taxes  afférentes 
audit  brevet  dans  le  délai  prescrit  par  la 
loi? 

S*"  Les  deuxième  et  troisième  brevcls,  en 
daie  des  â7  octobre  1846  et  â6  mars  1848, 
sont-ils  nuls,  soit  comme  ne  faisant  qu'un 
avec  le  premier,  soit  parce  que  le  second  a 
été  frappé  de  déchéance  pour  non-payement 
de  la  taxe  dans  les  délais  voulus,  et  que  le 
troisième  ne  peut  survivre  au  second  dont  il 
n'est  que  le  perfectionnement? 

5°  Est-il  dès  à  présent  prouvé  que  les 
trois  brevets  ont  été  mis  en  exploitation  dans 
les  délais  de  la  loi  ? 

4'*  Y  a-t-il  lieu  d'ordonner  à  l'appelant  de 
déclarer  auquel  de  ses  trois  brevets  il  aurait 
été  contrevenu  par  l'intimé,  et  comment  ? 

5°  Y  a-t-il  lien  d'ordonner  une  expertise 
préalable  sur  les  points  de  savoli*  :  A  Si  les 
trois  brevets  de  l'appelant  sont  nouveaux  et 
si  les  procédés  et  produits  n'en  étaient  pas 
connus  et  décrits;  JB  si  ces  trois  brevets 
n'en  font  pas  un  seul,  si  les  deux  derniers 
ne  sont  pas  la  reproduction  partielle  du  pre- 
mier, et  si  tous  les  trois  ne  sont  pas  la  re- 
production en  substance  des  trois  brevets 
pris  en  France  par  Serbat  les  25  février 
I845\  8  juin  1846  et  5  mai  1847;  C  si  les 
descriptions  des  trois  brevets  belges  sont 
complètes,  sincères  et  suffisantes  pour 
que  la  fabrication  des  produits  puisse  avoir 
lieu  avec  leurs  seules  indications;  et  D  si  les 
produits  de  l'appelant  sont  effectivement 
conformes  à  ces  descriptions? 

6®  Y  a-t*il  lieu  d'ordonner  à  l'appelant  de 
déposer  au  greffe  des  échantillons  de  ses 
produits? 


Sur  la  première  question  : 

Attenduque]aloiduâ5janvierl817porle 
que  des  droits  excluêifs  pourront  être  accordés 
sur  la  demande  de  ceux  qui  auraient  fait  dans 
le  royaume  une  invention,  etc.  ;  et  que  ces  droits 
seront  accordés  par  lettres  patentes  du  roi  sous 
le  nom  de  brevet  d'invention  pour  Vespace  de 
cinq,  dix  ou  quinze  ans  (art.  1**'  et  3); 

Attendu  que  ladite  loi  est  muelte  sur  le 
point  de  savoir  si  cet  espace  de  temps  doit 
être  compté  à  partir  de  la  demande  ou  à 
partir  de  la  concession  des  brevets,  et  que, 
dans  le  silence  où  elle  est  restée  à  cet  égard, 
il  y  a  lieu  d'appliquer  ici  les  principes  géné- 
raux du  droit; 

Attendu  qu'en  principe  et  à  défaut  de  sti- 
pulation contraire,  les  droits  et  les  obliga- 
tions ne  courent  qu'à  dater  des  actes  qui 
leur  servent  de  litre; 

Que  dès  lors  le  terme  des  brevets  accordés 
sous  la  loi  de  1817  devait  prendre  cours  à 
dater  de  l'arrêté  royal  qui  les  avait  octroyés; 

Que  cela  est  d'ailleurs  conforme  à  l'es- 
prit de  cette  loi,  puisque  les  brevets  ne  s'ac- 
cordaient alors  qu'après  un  examen  préalable 
des  inventions,  et  que  cet  examen,  confié 
tantôt  à  des  experts,  tantôt  à  Finstitut  royal 
des  Pays-Bas,  ou  à  l'Académie  royale  dos 
sciences  et  belles-lettres  de  Bruxelles,  occa- 
sionnait parfois  de  très-longs  retards; 

Attendu  que  vainement  on  oppose  ici  un 
décret  du  25  janvier  1807,  portant  que  les 
années  de  jouissance  courent  à  partir  de  la 
demande,  d'abord  parce  que  ce  décret  a  pour 
objet  une  autre  question  que  celle  dont  il 
s'agit  dans  l'espèce  ;  ensuite,  parce  qu'il  a 
été  rendu  sous  l'empire  d'une  loi  qui  faisait 
dériver  de  l'invention  même  les  droits  de 
l'inventeur;  tandis  que.  la  loi  du  25  janvier 
1817  les  fait  dériver  d'une  concession  pure- 
ment facultative;  enfin,  parce  qu'il  a  été 
expressément  abroge  par  cette  dernière  loi; 

Attendu  qu'en  fait,  le  premier  brevet  de 
l 'appelant  porte  la  date  du  30  avril  1845  et 
qu'il  a  été  concédé  pour  un  terme  de  dix 
ans;  qu'il  n'a  donc  expiré  que  le  30  avril 
1855; 

Attendu  que  c'est  seulement  à  cette  der- 
nière date  qu'est  née,  pour  l'appelant,  l'obli- 
gation de  payer  les  taxes  afférentes  audit 
brevet  pour  les  années  de  prorogation  qu'il 
a  obtenues  par  la  loi  du  24  mai  1854  (arti- 
cle 27)  ; 

Attendu  que  le  délai  d'un  mois  que  cette 
loi  lui  accorde  pour  le  payement  desdites 
taxes,  n'a  pu  courir  que  du  jour  où  l'obliga- 
tion de  les  payer  a  pris  naissance,  c'est-à-dire 
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du  50  avril  4845;  quMoterpréter  aiUfemcnt 
Tart.  27  combiné  avec  les  art.  3  et  23  de 
ladite  loi,  ce  serait  sacrifier  un  principe  de 
droit  certain  à  des  incorrections  ou  diflicul- 
lés  de  texte  qui  ne  doivent  jamais  prévaloir 
sur  les  principes; 

Attendu  qu'il  appert  des  documents  versés 
au  procès  que  rappelant  a  payé  lesdites 
taxes  avant  le  30  mai  des  années  suivantes, 
et,  par  conséquent,  dans  le  délai  de  la  loi  ; 

D'où  il  résulte  que  la  déchéance  opposée 
au  brevet  du  30  avril  1845  Q*a  pas  été  en- 
courue; 

Sur  la  deuxième  question  : 

Attendu  que,  ce  premier  brevet  n'étant 
pas  annulé,  il  importe  peu  que  les  deuxième 
et  troisième  brevets  de  l'appelant  ne  fassent 
qu'un  avec  le  premier; 

Attendu  que  le  deuxième  a  été  accordé  le 
27  octobre  1845  pour  un  terme' de  quinze 
ans,  et  le  troisièm(f  le 26  mars  1848  pour 
itn  terme  de  treize  ans;  que  les  sommes 
dues  de  ce  chef  ont  été  payées  par  l'appelant 
jusqu'à  l'expiration  dudit  terme,  et  que  les 
taxes  à^'payer  ultérieurement  pour  les  années 
de  prorogation  ne  seront  dues  qu'à  partir  de 
18G1; 

Qu'ainsi  l'appelant  s'est  conformé,  sous 
ce  rapport,  aux  prescriptions  de  la  loi  ; 

Sur  la  troisième  question  : 

Attendu  que  les  pièces  produites  et  dû- 
ment communiquées  par  l'appelant  à  l'iutimé, 
établissent  que  les  brevets  en  question  ont 
éic  mis  en  exploitation  dans  le  royaume,  et 
que,  de  ce  chef  encore,  la  loi  est  satisfaite; 

Sur  la  quatrième  question  : 

Attendu  que  l'appelant  a  clairement  libellé 
sa  demande  en  concluant  à  des  dommages  et 
intérêts  pour  contravention  aux  trois  brevets 
ci-dessus  mentionnés,  et  que  l'intimé  est 
sans  droit  pour  exiger  de  l'appelant  une 
indication  plus  précise  et  plus  circonstanciée 
de  la  contrefaçon  ; 

Sur  la  cinquième  question  : 

Attendu  que  le  premier,  le  troisième  et  le 
qiiairièrac  points  articulés  par  l'intimé  dans 
sa  conclusion  très-subsidiaire  peuvent  avoir 
une  influence  décisive  sur  la  cause,  et 
qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  d'en  faire  l'ob- 
jet d'une  expertise,  mais  que  l'intérêt  d'une 
bonne  justice  exige  que  les  mêmes  experts 
donnent  en  même  temps  leur  avis  et  sur  les 
points  précités  et  sur  la  contrefaçon  qui  fait 
le  fond  du  procès  ;  que  riniimè  est  d'ailleurs 
sans  motifs  sérieux  pour  s'y  opposer  ; 

Attendu  que  le  deuxième  point  de  ladite 


conclusion  est  en  partie  indifférent  et  en 
partie  étranger  à  l'objet  du  litige,  puisqoe 
la  contrefaçon  dont  il  s'agit  ne  peut  dépen- 
dre ni  du  rapport  des  brevets  belges  entre 
eux,  ni  de  leur  rapport  avec  les  brevets 
français;  qu'il  serait  donc  frustratoire  de  s*y 
arrêter; 

Sur  la  sixième  question  : 

Attendu  que  le  dépôt  au  greffe  d'échantil- 
lons des  produits  de  l'appelant  n'était  |mis 
nécessaire  en  première  instance ,  puisque 
l'intimé  ne  manifestait  point  alors  l'iuieniion 
de  conclure  à  la  nullité  des  brevets  pour  dé- 
faut de  sincérité  et  de  suffisance  daus  la 
description  des  objets  brevetés,  et  pour 
défaut  de  conformité  entre  les  objets  fabri- 
qués et  ladite  description  ; 

Mais  attendu  qu'il  en  est  autrement  en  ap- 
pel et  qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent ,  d'or- 
donner le  dépêt  demandé,  afin  de  mettre 
les  experts  à  même  d'aviser  sur  les  points  en 
question; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  est 
appel  à  néant  en  ce  qu'il  a  déclaré  l'appe- 
lant non  recevable  dans  sa  poursuite  quant 
au  brevet  du  50  avril  1845,  en  ce  qu'il  a 
ordonné  audit  appelant  de  produire  les 
pièces  et  documents  nécessaires  pour  éta- 
blir le  payement  de  la  taxe  annuelle  des 
deuxième  et  troisième  brevets,  ainsi  que  leur 
mise  en  exploitation  dans  le  délai  légal; 

Émendaut,  déclare  l'intimé  non  fondé  dans 
ses  moyens  et  exceptions  tirés  de  ce  que  rap- 
pelant n'aurait  pas  effectué,  dans  le  délai 
de  la  loi,  le- payement  des  sommes  ou  taxes 
aiférentesaux  trois  brevets  prémeutionmés et 
la  mise  en  exploitation  desdits  brevets  daus 
le  royaume  ; 

Le  déclare  recevable  et  fondé  à  faire  véri- 
fier par  experts  : 

1*  Si  les  trois  breyets  de  l'appelant  sont 
nouveaux  et  si  les  procédés  et  produits  n'en 
étaient  pas  connus  et  décrits  auparavant; 

2^*  Si  les  descriptions  de  ces  trois  breveU 
sont  complètes,  sincères  et  suffisantes  pour 
que  la  fabrication  des  produits  puisse  avoir 
lieu  avec  leurs  seules  indications  ; 

3*  Si  les  produits  de  l'appelant  sont  effec- 
tivement conformes  à  ces  descriptions  ; 

Dit  néanmoins  que  l'expertise  aura  lieu 
sur  ces  points  en  même  temps  et  par  les 
mêmes  experts  que  sur  les  faits  de  contre- 
façon ; 

Ordonne  à  l'appelant  de  déposer  an  greffe 
du  tribunal  ci-après  désigné  des  échantillons 
de  ses  produits; 
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Déboute  rioiimé  du  surplus  de  ses  con- 
clusions. 

Du  29  juin  1859.  —  Cour  de  Bruxelles.— 
5«  ch.  —  Plaid.  MM.  de  Becker  jeune  et 
Dcgroux. 


MARCHÉS  A  TERME.  —  Huiles.  —  Récolte 
\  fa  ire.  —  comiiissionn  aire.— liqui  dation . 
—  Rachat  (voie  de). 

On  ne  peut  déclarer  nuls  les  marchés  à 
terme  soit  sur  marchandises  ou  sur  fonds 
publics,  que  pour  autant  que,  dépourvus 
de  tout  caractère  sérieux  de  vente,  ils  ne 
servent  qu*à  déffuiser  une  opération  de 
jeu  ou  de  pari  (').  (Code  civil,  art.  1965.) 

La  circonstance  seule  que  les  ventes  s'ap- 
pliquent à  des  marchandises  de  la  re- 
colle à  effectuer,  ne  peut  autoriser  à  in- 
duire une  preuve  ou  présomption  de  jeu 
ou  pari. 

Le  commissionnaire  qui  est  intéressé  dans 

.  de  semblables  marchés,  a  action  contre 
son  commettant,  sij  d'après  des  relations 
antérieures  entre  eux,  la  nature  du  man- 
dat donné  et  enfin  l'ensemble  de  la  con- 
duite du  commerçant,  il  a  eu  juste  sujet 
de  croire  que  l'opération  était  sérieuse, 
et  si,' d'ailleurs,  il  justifie  avoir  exécuté, 
par  des  ventes  réelles  et  légitimes,  les 
ordres  qu'il  a  reçus  (•). 

La  liquidation  de  ces  ventes  par  voie  de 
rachat,  opérée  par  le  commissionnaire, 
à  défaut  de  livraison  par  son  mandant, 
est  légitime,  usitée  dans  le  commerce,  et 
ne  peut  fournir  aucune  induction  contre 
la  sincérité  des  contrais  primitifs  ('). 

(fIRHINGER,  —  0.  DEFEVER-DOMCK.) 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  d'An- 
vers du  31  décembre  1857,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  la  disposition  de  Tart.  1965 


(1)  Voy.  Gnnd,  3  uoût  i85i  {Pasic.  B.  el  lo  noie, 
p.  S 14);  ce  Recueil,  1849,  2,  324,  et  1855,  2,  14; 
Table  de  la  Poste,  fr.,  >»•  Marchét  à  terme  cl  EffeU 
publies,  no«  57  el  suiv.  j  Dniloz,  Rip  ,  \o  Jeu  et  pari, 
n"'  SO  et  siiiv.  ;  Table  de  quinze  ans,  p.  448,  n"*  19 
cl  s.,  cl  279;  p.  26,  ii»  20. 


ducodecivils*applique  uniquement  aux  jeux 
el  paris  ;  que  sont  réputés  tels, entre  autres, 
les  marchés  qui,  portant  sur  des  marchandi- 
ses, n*ont  cependant  aucun  caracicre  sérieux 
dans  leur  principe,  et  sont  destinés  à  se  ré- 
soudre à  réchéance  du  terme.de  livraison 
en  la  différence  survenue  sur  le  cours  de  la 
marchandise; 

<  Mais  attendu  qu'aucune  disposition 
légale  ne  met  entrave  aux  marchés  à  terme 
contractés  dans  la  vue  effective  d'une  livrai- 
son effective,  marchés  qui  sont  un  des  élé- 
ments indispensables  au  commerce; 

c  Qu'il  s'agit  donc  de  rechercher,  en  pré- 
sence des  soutènements  du  défendeur,  si  les 
marchés  à  terme  sur  lesquels  Faction  est 
basée  renferment  le  caractère  de  simulation 
ci-dessus  décrit; 

<  Attendu  que  peu  importe,  quant  aux 
conséquences  légales  de  cet  examen,  que  le 
demandeur  n'ait  agi  q«ie  comme  commis- 
sionnaire, puisque  s'il  avait  trempé  sciem- 
ment dans  la  simulation,  il  ne  pourrait  pas 
plus  que  le  vendeur  et  l'acheteur  en  tirer 
fruit; 

€  Que  ce  système  est  à  la  fois  un  hom- 
mage dû  à  la  vérité,  une  répression  des  spé- 
culations désordonnées  et  des  manœuvres 
imaginées  pour  faire  fraude  à  la  loi,  et  enfin 
la  sauvegarde  de  la  morale  publique,  de 
l'honneur  et  de  la  fortune  des  citoyens; 

c  Que  ce  sont  ces  principes  qui  ont  dicté 
une  jurisprudence  constante,  et  ont  présidé' 
ù  la  doctrine  professée  par  les  principaux 
auteurs  de  droit  sur  la  matière; 

€  Attendu,  en  fait,  que  la  circonstance 
entièrement  apparente  au  procès,  que  les 
ordres  de  vente  donnés  par  le  défendeur  au 
demandeur 'portaient  sur  des  huiles  de  la 
récolté  de  colza  à  faire  dans  l'année,  ne  con- 
stitue pas  par  elle-même  une  preuve  ni  une 
présomption  de  jeu  ou  pari,  car  la  spécula- 
tion sur  marchandises  a  presque  toujours 
pour  base,  d'un  côté,  les  espérances  qu'of- 
fre la  production  naturelle  ou  industrielle 
de  l'aliment  du  marché,  et  d'un  autre  côté, 
l'appréciation  des  besoins  de  la  consomma- 
tion et  par  conséquent  du  commerce; 


(2j  Voy.  Paris,  t7  mars  1849  {Pasic.  fr.,  «849, 
2,  353);  Hevuedes  Revues  de  droit,  t.  8,  p.  146t 
Troploiig,  Des  contrats  aléatoires,  o»*  97  cl  suiv.; 
Guml,  25  févrirr  1856  (re  Rcc,  p.  405j;  Moilot, 
Roursrs  derommerce,  ii*»»  272  cl  suiv. 

(3)  Guiui,  3  uoûl  \Sdi {Pasic.  B.  à  sa  diiti'.) 
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<  Attendu  que  le  doi  et  la  fraude  ne 
se  présument  pas  mais  doivent  être  prou- 
vés; 

«  Attendu  que  le  défendeur  à  qui  incombe 
évidemment  la  preuve  du  fait  de  simulation 
dont  il  excipe  pour  répudier  la  foi  due  aux 
contrats,  n^  pas  contesté  qu'antérieurement 
aux  opérations  dont  il  s*agit  dans  Tespèce , 
il  avait  conclu  avec  le  demandeur  des  mar- 
chés à  terme,  ponant  sur  le  même  article 
bulles,  qui  ont  été  scrupuleusement  exécu- 
tés par  livraisons,  d*une  part,  et  payement, 
de  Tautre;  qu'ainsi  les  antécédents  des 
parties,  loin  de  venir  en  aide  aux  assertions 
de  jeu  ou  de  pari,  militent  au  contraire 
contre  elles; 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspon- 
dance entre  parties  que  les  ordres  de  vente 
donnés,  en  mars  i856,  étaient  accompagnés 
de  toutes  les  stipulations  qui  attestent  un 
mandat  sérieux,  et  rinlention  d'exécuter  les 
engagements  pris;  que  c'est  ainsi,  qu'après 
débats  entre  parties  sur  le  lieu  de  la  livrai- 
sou  et  autres  clauses  du  marché,  le  défen- 
deur promettait  bonne  qualité  d'buile  et  bon 
conditionnement  des  barriques  ;  que  les  de- 
mandeurs, ayant  avisé  le  défendeur,  en  avril 
dernier,  d'avoir  réussi  dans  l'exécution  de 
l'ordre  à  la  vente  de  40  tonnes  huile  brune 
claire  de  colza,  reçurent  de  ce  dernier  l'ap- 
probation de  cette  vente; 

«  Attendu  que  la  première  opération  de 
mai  1856,  sur  20  tonneaux  huile  brune  de 
colza,  s'est  faite  dans^  des  termes  tout  aussi 
peu  indicatifs  de  la  simulation  ; 

c  Attendu  que  le  troisième  ordre  donné 
le  15  mai  1856  sur  20  tonnes  huile,  offre  la 
même  régularité,  et  que  le  défendeur  à  cette 
occasion  donnait  des  instructions  spéciales 
ayant  pour  but  de  ne  laisser,  entre  le  ven- 
deur et  l'acheieilr,  d'autre  mesure  à  régler 
que  celle  relative  à  la  différence  de  poids, 
ordre  et  instructions  auxquels  les  deman- 
deurs répondirent  immédiatement,  en  an- 
nonçant l'exécution  des  premiers,  et  en 
fournissant  sur  les  secondes  des  données 
auxquelles  il  fallait  ajouter  le  coût  de  l'assu- 
rance et  les  frais  de  tonnelier;  que  dans 
les  pourparlers  des  parties  sur  un  nouvel 
ordre  à  20  ton  nés,  donné  le20  du  même  mois 
de  mai,  il  fut  fait  mention  de  l'envoi  des  con- 
naissements comme  condition  de  payement 
on  des  avances  à  faire;  que  plus  tard  il  fut 
encore  question  entre  parties,  de  la  remise 
des  documents  d'expédition  comme  condi- 
tion du  payement;  que  le  défendeur  se 
prévalut, 4e  19  octobre  1856,  d'un  obstacle 
matériel  à  la  livraison  à  terme  flxe  des 


huiles  vendues  et  se  borna  à  réclamer  délai  ; 
que  le  23  octobre  suivant,  il  proteste  encore 
de  ses  dispositions  à  livrer; 

c  Attendu  que  l'ensemble  de  ces  faits 
éloigne  toute  idée  d'un  simple  jeu  ou 
pari,  tout  au  moins  écarte-t-il  la  suspicioQ 
de  la  connivence  des  demandeurs  ; 

t  Attendu  de  plus  que  les  demandeurs 
ont  justifié  complètement  la  réalité  et  la 
légitimité  des  opérations  qu  ils  ont  engagées 
en  leur  nom  avec  des  tiers  par  suite  des 
ordres  successivement  reçus  du  défendeur; 
que  les  faits  de  liquidation  de  ces  opéra- 
tions par  voie  de  rachats  effectués,  se  trou- 
vent également  justiGés  à  suffisance  de 
droit  ; 

c  Attendu  que  ce  mode  d'exécution  par 
rachat  n'a  rien  que  de  régulier  et  de  moral 
dans  le  commerce,  et  qu'il  doit  demeurer 
sans  Influence  sur  la  question  de  sincériic 
des  contrats  de  commission  et  de  vente  inter- 
venus entre  les  parties,  libre  au  défendeur 
d'en  contester  les  résultats  accusés  par  les 
demandeurs,  s'il  s'y  croit  fondé; 

c  Attendu  que  le  défendeur  a  borné  ses 
conclusions  à  la  fin  de  non-recevoir  dont  il 
vient  d'être  traité,  et  qu'il  échoit  de  lui 
ordonner  de  rencontrer  les  fins  des  deman- 
deurs en  tous  moyens  de  défense,  même  au 
fond; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette  l'ex- 
ception de  non-recevabilité  présentée  par  le 
défendeur.  » 

Appel. 

ARRÊT. 


LA  COUR;  —Vu  l'arrêt  par  défaut  en 
date  du  28  juillet  1858; 

Vu  l'opposition  formée  par  l'appelaoi 
contre  ledit  arrêt; 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge; 
reçoit  ladite  opposition,  ordonne  à  Tappc- 
lant  de  restituer  les  frais  préjudiciaux,  dé- 
clare l'opposition  non  fondée;  par  suite 
ordoune  que  l'arrêt  du  28  juillet  dernier 
sortira  ses  pleins  et  entiers  effets;  con- 
damne l'appelant  aux  dépens. 

Du  4  décembre  1858.— Cour  de  Bruxelles. 
-  2«  ch. 
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1°  APPEL..  —  Recevabilité.  —  Adhésion. 
â*»  Expert.  —  Récusation.  —  Certificats. 

1*  Une  parlie  qui,  sur  un  jugement  ordon- 
nant une  expertise  et  portant  nomination 
des  experts,  récuse  l'un  d'eux  et  conclut, 
devant  le  tribunal,  à  son  remplacement, 
adhère  par  cela  même  au  jugement  et  se 
rend  non  recevable  à  en  interjeter  appel, 

2"  Un  expert  qui  a  procédé  antérieurement 
à  des  opérations  analogues,  n&peutéire 
récusé  comme  ayant  donné  un  certificat 
relatif  aux  faits  du  procès.  On  ne  peut 
qualifier  ainsi  l'avis  donné  par  un  ex- 
pert qui  a  opéré  sous  la  foi  du  serment 
et  par  suite  d'un  mandat  de  l'autorité 
judiciaire,  (Code  de  procédure  civile,  arli>  l 
c1es510et285.) 

(lieutenant  et  PELTZER,  —  G.  GRIVEGNÉE.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  ^  Atiendu  que  le  jagement 
du  23  février  avail  ordonné  une  expertise  et 
nommé  d'ofiice  trois  experts,  chargés  de 
vérifier  certains  points  qa'il  déterminait; 
que,  dans  les  trois  jours  de  ce  jugement,  les 
appelants  récusèrent  un  des  experts,  mais 
sans  réserve  ni  protestation  contre  Texper- 
tise  elle-même,  et  que  tout  au  contraire  par 
leurs  conclusions  prises  postérieurement  à 
Taudience  sur  le  fait  de  la  récusation,  ils 
demandèrent  en  termes  exprès  que  le  tri- 
bunal nommât  un  autre  expert  pour,  au  lieu 
et  place  de  celui  récusé,  procéder  aux  opéra- 
tions ordonnées  par  le  jugement  dn  23  février 
1859;  qu'ainsi  les  appelants  sollicitaient 
eux-mêmes  Texécution  de  ce  jugement  au- 
quel ils  ont  manifestement  adhéré;  d'où  il 
suit  que  leur  appel  n'est  pas  recevable  ; 

Attendu,  quant  au  jugement  du  29  mars, 
que  c'est  avec  raison  qoe  les  premiers  juges 
ont  rejeté  la  récusation  formée  contre  Vex- 
pert  Willemspour  avoir,  dans  une  expertise 
antérieure,  émis  une  opinion  sur  Fobjet  en 
litige;  que  d'abord  l'objet  de  l'expertise 
dans  la  cause  actuelle  n'est  point  absolu- 
ment le  même  que  dans  l'alTaire  où  Willems 
avait  donné  précédemment  un  avis  et  que 
d'ailleurs,  dans  la  présente  instance,  ledit 
Willems  doit  opérer  avec  deux  nouveaux 
collègues;  mais  que  même  l'expérience  ac- 
quise dans  des  affaires  analogues  est  plutôt 
un  titre  à  la  confiance,  quand  rien,  comme 
dans  l'espèce,  ne  peut  faire  suspecter  l'indé- 
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pendance  et  l'impartialité  de  l'expert;  qu'au 
surplus,  si  la  loi  autorise  la  récusation  pour 
certificats  donnés  sur  les  faits  relatifs  au 
procès,  on  ne  peut  assimiler  à  de  tels  écrits, 
délivrés  volontairement  et  sans  aucune  ga- 
rantie, l'avis  donné  dans  une  expertise  sous 
la  foi  du  serment  et  par  suite  d'un  mandat 
de  l'autorité  judiciaire;' 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de 
M.  Lecocq,  premier  avocat  général,  déclare 
non  recevable  Tappel  du  jugement  du  23  fé- 
vrier 1859,  confirme  le  jugement  du  29  mars 
suivant 

Du  23  juillet  1859.  —  Cour  de  Liège.  — 
2''  ch.  —  Plaida  MM.  Bottin,  Masson  et  Til- 
lière. 


PÉREMPTION.  —  Inscription  au  rôle.  — 
Vacances.  —  Signification. 

Les  dispositions  qui  prononcent  la  péremp- 
tion à  raison  de  leur  nature  pénale  et  de 
déchéance,  sont  de  stricte  interprétation. 

L'inscription  d'une  cause  au  rôle  général 
de  la  cour  est  un  acte  valable  qui  empê- 
che la  péremption,  (Code  de  procédure 
civile,  art.  397  et  s.) 

Cette  inscription  peut  être  fhite  valablement 
en  temps  de  vacations  (').  (Décret  du 
30  mars  1808,  art.  19  et  45.) 

*  (siMON,  —  C.  HAN8.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;—  Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  597  et  399  du  code  de  proc.  civile,  une 
instance  ne  peut  être  périmée  que  pour  au 
tant  qu'il  y  ait  eu  discontinuation  de  pour- 
suites pendant  trois  ans,  et  que,  pour  l'em- 
pêcher de  se  périmer,  il  suûit  d'un  acte 
valable  fait  par  l'une  ou  l'autre  des  parties 
avant  la  demande  en  péremption  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  l'appel  a  été 
interjeté  le  6  octobre  1855,  et  que  la  cause 
a  été  inscrite  par  les  appelants  au  rôle  géné- 
ral de  la  cour  le  17  septembre  1858,  par 
conséquent  moins  de  trois  ans  après  l'acte 
d'appel  et  à  peu  près  un  mois  avant  la  re- 
quête en  péremption,  qui  est  du  15  octobre; 

Attendu  que  la  mise  au  rôle  n'est  pas 
seulement  un  acte  valable,  mais  qu'elle  con- 

(I)  Voy.  Bruz.,  12  mai  1838  et  14  avril  1815. 
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Ktiliie»  de  b  pari  de  raroaé,  on  acte  de 
dilif eoce  qai  répugne  k  Fabuidoo  de  rin- 
stance,  et  qoi  esl  TérilableaieDt  nue  poor- 
soile  de  b  cause  cooTranl  la  péremptîoD  ; 
i|o*il  résalle  des  art.  19  et  45  du  décret  do 
50  mars  1808,  qoe  rîoscriptkHi  ao  rôle  peoi 
être  faite  en  temps  de  vacaiioiis;  qoe  rio- 
Umé,  demaodeoreo  péremptioo,  ne  peot 
objecter  qoe  rioscription  ne  loi  a  pas  été 
Mgoifiée,  parce  qa*an  tel  acie  n'est  point 
par  sa  nature  sojei  à  signification,  qo*il  est 
valable  par  loi-méme;  que  Tart.  597  n*exige 
pasautre  chose, et  qu'en  matière  de  péremp- 
tion comme  en  toute  matière  de  déchéance 
ou  pénale,  la  loi  est  de  stricte  interpréia- 
tion,  sans  qu'on  puisse  ajouter  aox  condi- 
tions qu'elle  impose  ; 
Par  ces  motife,  rejette  la  demande 

Do  2  juillet  1859.  —  Cour  de  Liège.  — 
2«  ch.  —  Plaid.  MU.  Dejaer  et  Eberhard, 
avoués. 


FAILLITE.— SépARATiO!!  de  biens.—  Femme 

MABCUAlfDE  PUBLIQUE.  —  SllSIE-EXÉCUTIOX. 
—  CrÉAUCIEBS.  —  PeIX  de  VE5TE.  —  PbI- 
TILÉGE. 

La  faillite  du  mari  n'opère  point,  per  se  et 
tans  la  demande  de  la  femme,  la  sépara- 
tion de  biene  (*).  Si  donc  la  femme,  com- 
mune en  biens,  exerce,  depuis  la  faillite 
du  mari  et  de  son  consentement,  en  nom 
personnel,  l'état  de  marchande  publique, 
les  marchandises  et  autres  objets  mobi- 
liers acquis  par  elle  tombent  dans  la 


(I)  Voy.,  dans  ce  sens,  Varcadé,  sor  Tari.  1446, 
n«  1 ,  du  code  civil  ;  Duranton,  Du  contrat  de  ma- 
riage, n»«  41B  à  421,  tome  8,  édit.  de  1833,  de 
Drux.  ;  ZaebarÎB,  S  SIC;  Dulrue,  Séparation  Judi- 
viairtf  n"«  40  à  42  ;  Billoi  des  Minières,  Contrat  de 
mariage,  I.  2,  p.  132  et  suiv.;  Benoit,  t.  I,  n»  285. 
—  L^opinioD  contraire  n^a  point  de  eonlradictcors 
sérieux  :  on  cite  Rodière  et  Pont,  au  n»  804,  t.  2,  de 
leur  Traité  du  contrat  de  mariage  ;  mais  voy.  Je 
n»  752, 1. 1,  du  iDéme  ouvrage;  on  ci(e  encore,  mais 
&  ton,  Troplong,  Da  contrat  de  mariage,  ii«  i393  ; 
cet  auteur,  après  avoir  justiflé  la  première  dis|)osi- 
lion  de  l*arl.  1446,  qui  refuse  aux  créanciers  de  la 
femme  le  droit  de  demander  la  séparation  de  biens 
sans  son  couseotemenl,  dit  au  numéro  cité,  que  ces 
motifs  cessent  en  cas  de  failli  le  ou  de  déconliture; 
parce  qu'il  y  a  alort,  er  quelqub  soarB,  une  tépa- 
ration  de  plein  droit  ;  évidemment  au  point  de  vue 
de  rexrrcice  des  droits  dos  créanciers.  Jamais  Tro- 
pluug  u*a  pu  bungcr  ù  prétendre  ({uc  vis-ù-vis  de  la 


eommwmmmté,  «I  fomipariie  de  la  muuse 
iamt  que  dure  l'étai  de  faillite. — Ces  mar- 
chandises et  oèjeU  wtMliers  pemcent 
donc  être  saisU  par  Us  eréameiers  de  la 
faillUe,  et  la  fewsme  m'a  pas  le  droit  de 
les  retendiquer.  —  Si,  dans  U  cotsrs  du 
procès,  sur  cette  saisie,  elle  demasuie  et 
obtiens  la  séparalUm  de  biens  et  que  par 
suite  de  la  liquidaHonde  la  eammunaatié 
et  des  reprises  qu'elle  exerce,  ces  mar- 
chandises lui  sont  attribuées,  la  pro- 
priété exclusite  ne  lui  en  est  acquise 
qu'avec  la  charge  de  la  saisie  dani  elles 
étaient  frappées  aoani  qu'elle  aU  iniemié 
sa  dewiande  en  séparation  de  biens,  et 
lorsqu'elles  faisaient  encore  partie  de  la 
communauté.  —  Mais  ces  marchandUes 
et  objets  mobiliers  n'entrent  dans  la 
masse  qu'avec  leurs  charges,  qui  daicent 
être,  avant  tout, prélevées.  Donc  si  le  prix 
en  est  encore  dik,  ces  nouveaux  créanciers 
exerceront  un  droit  de  préférence  sur  le 
prix  de  la  vente  qui  aura  eu  lieu  par 
suite  de  la  saisie-exécution  fisiie  par 
l'ancien  créancier  de  la  faillite. 

(bARTEST,  —  C.  SIfEL  ET  BRCICEEL-CECTERICEO 

Sur  plusieurs  de  ces  questions  le  juge- 
ment, dont  appel,  du  tribunal  de  Termonde, 
en  date  du  4  mars  1858,  a  sutué  comme 
suit  : 

c  Attendu,  en  fait,  qoe  depuis  le  i2  juin 
1854,  date  du  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite de  son  mari,  la  demanderesse  a,  du  con- 


femme  la  sé|>aration  serait  opérée  et  la  eommaDaaté 
dissoute.  Pour  échapper  aux  conséquences  juridique:» 
de  la  continuation  de  communauté,  oo  s'appuie d^uii 
arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  du  H  avril  1823.  Maû 
cet  arrêt  est  inapplicable  à  la  présente  cause.  En 
effet,  dans  respèce  jugée  à  Rennes,  on  avait  saisi  les 
marchandises  que  la  femme  d*un  failli  vendait  pour 
compte  de  tiers,  moyennant  un  droit  de  commission; 
ces  tiers,  auxquels  la  propriété  de  ces  roarchaDdises 
n'avait  pas  cessé  un  seul  instant  d^appartenir,  les 
ont  revendiquées,  et  la  cour  a  admis  cette  reveodi- 
caiion  en  visant  avec  soin  tous  les  faits,  établissant 
qu'il  n^existait  entre  les  tiers  et  la  femme  du  failli 
aucune  collusion;  dans  Tespèce  recueillie,  au  con- 
traire, les  marchandises  saisies  avaient  cessé  d'ap- 
partenir au  vendeur  ;  par  la  vente  et  livraison,  elles 
étaient  devenues  la  propriété  de  la  femme  el  par- 
tant de  la  communauté  qui  avait  continué  d'exister 
entre  elle  et  son  mari. 
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scQtcnaent  de  celui-ci,  pris  patente  et  exercé, 
en  nom  personnel,  Tétat  de  marchande  pu- 
blique ;  que,  pour  récupérer  de  la  commu- 
nauté Snel-Gillis  une  créance  de  400  francs 
44  cent.,  antérieure  à  la  faillite,  le  sieur 
Ilaryent  a,  le  7  novembre  1857,  fait  saisir 
les  effets  mobiliers  et  les  marchandises  se 
trouvant  dans  la  demeure  de  réponse  Snel  ; 
c  Attendu  que  celle-ci  soutient  la  nullité 
de  la  saisie  et  se  fonde  sur  Fiocapacité  de 
son  mari;  sur  ce  qu'elle  fait  le  commerce 
pour  son  compte;  sur  ce  que  les  marchan- 
tlises  saisies  lui  ont  été  livrées  et  facturées  ; 
qu'elle  seule  en  est  débitrice  et  que  les 
objets  mobiliers  saisis  ont  été,  en  partie, 
achetés  par  elle  dans  la  vente  faîte  à  la  suite 
de  la  faillite  et  sont  sa  propriété  exclusive; 

c  Attendu  que  Tintervenant  Bruneel- 
Ceuterick  prétend  que,  depuis  la  faillite,  il 
est  devenu  créancier  de  l'épouse  Snel  d'une 
somme  de  2,812  francs  56  cent.,  du  chef  de 
différentes  marchandises  et  qu'il  soutient 
également  la  nullité  de  la  saisie; 

c  Attendu,  enfin,  que  par  son  écrit  du 
23  décembre  1857,  enregistré,  le  sieur  Snel 
a  déclaré  s'en  référer  à  justice,  sur  l'action 
en  revendication  intentée  et  autoriser  sa 
femme  à  ester  en  jugement  ; 

c  Attendu  que  le  saisissant  soutient  que 
la  communauté,  conjugale  des  époux  Snel 
n'ayant  ][)as  été  dissoute  par  la  faillite  du 
mari,  les  meubles  et  marchandises  dont  il 
s'agit,  comme  étant  tombés  dans  cette  com- 
munauté, ont  pu  être  frappés  de  saisie  pour 
les  dettes  du  mari,  lors  même  que  ces  meu- 
bles auraient  été  acquis  par  la  femme  Snel, 
postérieurement  à  la  faillite  de  son  mari,  et 
que  les  marchandises  appartiendraient  au 
(,'ommerce  qu'elle  a  exercé  depuis  cette 
faillite  ; 

c  Attendu  que  la  faillite  du  mari,  par 
cela  seul  qu'elle  absorBe  toute  la  commu- 
nauté et  qu'elle  dépouille  ainsi  la  femme 
de  sa  part,  met,  tout  au  moins  en  ce  qui 
concerne  les  créanciers  de  la  faillite,  un 
terme  à  cette  communauté;  que  les  modifi- 
cations que  la  faillite  apporte  à  la  position 
de  la  femme  sont  tellement  graves,  que,  si 
la  disposition  de  l'art.  1443  du  code  civil 
répugnait  à  l'adoption  de  l'opinion  exprimée 
par  Rodière  et  Pont,  dans  leur  Traité  du 
contrat  de  mariage,  t.  Il,  W*  804,  que  t  la 
«  faillite  du  mari ,  quand  elle  est  déclarée, 

<  n'autorise  pas  simplement  la  femme  à 
c  demander  la  séparation  de  biens ,  qu'elle 

<  l'opère  de  plein  droit,  »  on  devrait  cepen- 
danty  à  raison  de  ces  modifications  et  de  la 
position  dans  laquelle  la  femme  est  placée 


par  la  faillite  du  mari,  reconnaître,  comme 
dit  Troplong,  du  Contrat  de  mariage,  t.  1°% 
n»  1395,  €  que  dans  ce  cas  il  y  a,  en  quel- 
c  que  sorte,  séparation  de  biens;  » 

«  Que  l'on  ne  saurait  donc  raisonnable- 
ment dénier  à  la  femme  du  mari  failli  *le 
droit  d'entreprendre  un  commerce  pour  son 
compte  exclusif  et  de  faire,  postérieurement 
à  la  faillite,  des  acquisitions  de  meubles  pour 
son  compte  exclusif,  alors  qu'elle  ne  peut 
plus  compter  sur  les  biens  de  son  mari ,  et 
que  la  faillite  a  absorbé  tous  les  biens  com- 
muns; 

c  Attendu  que  la  présomption  légale  que, 
sous  quelque  régime  que  le  mariage  ait  éié 
contracté,  les  biens  acquis  par  la  femme  ont 
été  payés  des  deniers  du  mari  et  appartien- 
nent par  conséquent  à  celui-ci,  et  doivent 
être  réunis  à  la  masse,  ne  s'applique  qu'aux 
acquisitions  antérieures  à  la  déclaration  de 
faillite  ; 

c  Que  même,  si  les  acquisitions,  faites 
par  la  femme  depuis  la  faillite  de  son  mari, 
devaient  être  placées  sous  l'influence  de 
ladite  présomption,  cette  présomptioii  peut 
être  détruite  par  la  preuve  contraire  à  four- 
nir par  la  femme,  alors  même  que  la  com- 
munauté conjugale  ne  serait  pas  dissoute 
par  la  séparation  de  biens  prononcée  en  jus- 
tice ;  qu'il  résulte  de  la  discussion  des  arti- 
cles 553  et  suivants  de  la  loi  du  18  avril 
1851  à  la  chambre  législative,  que  les  biens 
visés  par  l'art.  555  de  cette  loi ,  sont  aussi 
bien  les  meubles  que  les  immeubles  et  que 
la  preuve  requise*par  cet  article  est  celle 
admise  par  le  dcm  commun,  c'est-à-dire,  à 
défaut  de  preuve  écrite,  celle  par  commen- 
cement de  preuve  parécrit,  celle  par  témoins 
ou  celle  par  présomptions; 

€  Que  cela  résulte  évidemment  de  l'opi- 
nion émise,  lors  de  la  discussion,  par  le 
ministre  de  la  justice,  opinion  qui  prévalut 
et  eut  pour  résultat  le  rejet  d'un  amende- 
ment proposé  en  sens  contraire  ; 

«  Attendu  qu'il  conste  au  procès  que  la 
faillite  du  sieur  Snel  a  été  déclarée  excusa- 
ble par  jugement  du  tribunal  de  commerce 
du  21  septembre  1854;  que  ce  jugement 
implique  la  preuve  de  l'absence  de  tout 
soupçon  de  dol,  de  fraude  et  de  collusion  à 
l'égard  des  époux  Snel  ;  qu'il  a  pour  consé- 
quence directe  de  rendre  vraisemblable 
Tallégation  de  la  demanderesse,  que  les  ob- 
jets saisis  sont  sa  propriété  exclusive  ;  que 
ce  jugement  vaut  donc  comme  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  et  autorise  le  re- 
cours à  la  preuve  par  présomption  ; 

c  Attendu  que  rien  dans  la  cause  actuelle 
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stîtue,  de  la  parC  de  TaYOué,  un  acte  de 
diligence  qui  répugne  à  Tabandon  de  Fin- 
stauce,  et  qui  est  véritablement  une  pour- 
suite de  la  cause  couvrant  la  péremption  ; 
qu*il  résulte  des  art.  i 9  et  45  du  décret  du 
30  mars  1808»  que  Finscription  au  rôle  peut 
être  faiie  en  temps  de  vacations;  que  Hn- 
timé,  demandeur  en  péremptron,  ne  peut 
objecter  que  Tinscriptiou  ne  lui  a  pas  été 
signifiée,  parce  qu'un  tel  acte  n'est  point 
par  sa  nature  sujet  à  signification,  qu'il  est 
valable  par  lui-même;  que  Tart.  597  n'exige 
pas  autre  chose,  et  qu'en  matière  de  péremp- 
tion comme  en  toute  matière  de  déchéance 
ou  pénale,  la  loi  est  de  stricte  interpréia- 
tton,  sans  qu'on  puisse  ajouter  aux  condi- 
tions qu'elle  impose  ; 
Par  ces  motifs,  rejette  la  demande 

Du  2  juillet  1859.  —  Cour  de  Liège.  — 
3«  ch.  —  Plaid.  MM.  Dejaer  et  Eberhard, 
avoués. 


FAILLITE.— Séparation  de  biens.—  Femme 

MARCHANDE  PUBLIQUE.  —  Sà15(E -EXÉCUTION. 

—  Créanciers.  —  Prix  de  vente.  —  Pri- 
vilège. 

La  faillite  du  mari  n'opère  point,  pcr  se  et 
sans  la  detnande  de  la  femme,  la  sépara- 
tion de  biens  P).  Si  donc  la  femme,  com- 
mune en  biens,  exerce,  depuis  la  faillite 
du  mari  et  de  son  consentement,  en  nom 
personnel,  l'état  de  marchande  publique, 
les  marchandises  et  autres  objets  mobi- 
liers acquis  par  elle  tombent  dans  la 


(t)  Voy.,  dans  ce  sens,  Marcadé,  sor  Tort.  liiG, 
no  I,  du  code  civil  ;  Duranton,  Du  contrat  de  ma- 
riage, no«  418  à  i21,  tome  8,  6dit.  de  1833,  de 
Drux.  ;  Zacbarise,  $  516;  Dutruc,  Séparation  judi- 
viaire,  n»*  iO  &  42  ;  Billol  des  Minières,  Contrat  de 
mariagcy  1.  2,  p.  132  et  suiv.;  Benoit,  t.  1,  no  28S. 
—  L^opinioo  contraire  n'a  point  de  conlradiclcurs 
sérieux  :  on  cite  Rodiëre  et  Pont,  au  n»  804,  t.  2,  de 
leur  Traité  du  contrat  de  mariage  ;  mais  voy.  le . 
no  752,  t.  I,  du  même  ouvrage;  on  ci(e  encore,  mais 
a  tort,  Troplong,  Du  contrat  de  mariage ,  no  1393  ; 
cet  auteur,  après  avoir  justifié  la  première  disposi- 
tion de  Part.  1446,  qui  refuse  aux  créanciers  de  la 
femme  le  droit  de  demander  la  séparation  de  biens 
sans  son  consentement,  dit  au  numéro  cité,  que  ces 
motifs  cessent  en  cas  de  faillite  ou  de  dcconlilure; 
;)arce  qu'il  y  a  alors,  er  quelque  sorte,  une  sépa- 
ration de  plein  droit  ;  évidemment  au  point  de  vue 
de  rexcrcicc  des  droits  des  créanciers.  Jamais  Tro- 
plong u*a  pu  bungcr  &  prétendre  que  vis-ft-vis  de  la 


communauté,  £t  font  partie  de  la  masse 
tant  que  dure  l'état  de  faillite,  —  Ces  mar- 
chandises et  objets  mobiliers  peutenl 
donc  êlre  saisis  par  les  créanciers  de  la 
faillite,  et  la  femme  n'a  pas  le  droit  de 
tes  revendiquer.  —  Si,  dans  le  cours  du 
procès,  sur  cette  saisie,  elle  demande  et 
obtient  la  séparation  de  biens  et  que  par 
suite  de  la  liquidation  de  la  communauté 
et  des  reprises  qu'elle  exerce,  ces  mar- 
chandises lui  sont  attribuées,  la  pro- 
priété exclusive  ne  lui  en  est  acquise 
qu'avec  la  charge  de  la  saisie  dont  elles 
étaient  frappées  avant  qu'elle  ait  intenté 
sa  demande  en  séparation  de  biens,  et 
lorsqu'elles  faisaient  encore  partie  de  la 
communauté.  —  Mais  ces  marchandises 
et  objets  mobiliers  n'entrent  dans  la 
masse  qu'avec  leurs  charges,  qui  doivent 
être,  avant  tout, prélevées.  Donc  si  le  prix 
en  est  encore  dû,  ces  nouveaux  créanciers 
exerceront  un  droit  de  préférence  sur  le 
prix  de  la  vente  qui  aura  eu  lieu  par 
suite  de  la  saisie-exécution  faiie  par 
l'ancien  créancier  de  la  pdllite. 

(hARVENT,  —  G.  8NEL  ET  BRUNEEL-CEUTERICE) 

Sur  plusieurs  de  ces  quesiious  le  juge- 
ment, dont  appel,  du  tribunal  de  Ternioode, 
en  date  du  4  mars  1858,  a  sutué  comme 
suit  : 

€  Attendu,  en  fait,  que  depuis  le  22  join 
1854,  date  du  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite de  son  mari,  la  demanderesse  a,  du  cou- 


femme  h  séparation  serait  opérée  et  la  commnnaalc 
dissoute.  Pour  échapper  aux  conséquences  juridiques 
de  la  continuation  de  communauté,  on  s^appuied'un 
arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  du  H  avril  1825.  U^U 
cet  arrêt  est  inapplicable  à  la  présente  cause.  En 
effet,  dans  Tespèce  jugée  à  Rennes,  oo  avait  saisi  lei 
marchandises  que  la  femme  d*UQ  failli  vendait  pour 
compte  de  tiers,  moyennant  un  droit  de  commission,* 
ces  tiers,  auxquels  la  propriété  de  ces  marchandises 
n'avait  pas  cessé  un  seul  instant  d^appartenir,  les 
ont  revendiquées,  et  la  cour  a  admis  cette  reveodi- 
cation  en  visant  avec  soin  tous  les  faits,  établissaot 
qu'il  n'existait  entre  les  tiers  et  la  femme  du  fdilli 
aucune  collusion  ;  dans  Tespèce  recueillie,  au  con- 
traire, les  marchandises  saisies  avaient  cessé  d*ap- 
parlenir  au  vendeur  ;  par  la  vente  et  livraison,  elles 
étaient  devenues  la  propriété  de  la  femme  et  par- 
tant de  la  communauté  qui  avait  continué  d'exister 
entre  elle  et  son  mari. 
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scntement  de  celui-ci,  pris  patente  et  exercé, 
en  nom  personnel.  Tétai  de  marchande  pa- 
blique;  que,  pour  récupérer  de  la  commu- 
nauté Snel-Giilis  une  créance  de  400  francs 
i'i  cent.,  antérieure  à  la  faillite,  le  sieur 
llarvent  a,  le  7  novembre  1857,  fait  saisir 
les  effets  mobiliers  et  les  marchandises  se 
trouvant  dans  la  demeure  de  Tépouse  Snel  ; 
c  Attendu  que  celle-ci  soutient  la  nullité 
de  la  saisie  et  se  fonde  sur  riocapacité  de 
son  mari;  sur  ce  qu'elle  fait  le  commerce 
pour  son  compte;  sur  ce  que  les  marchan- 
dises saisies  loi  ont  été  livrées  et  facturées  ; 
qu'elle  seule  en  est  débitrice  et  que  les 
objets  mobiliers  saisis  ont  été  ,^  en  partie, 
achetés  par  elle  dans  la  vente  fafte  à  la  suite 
de  la  faillite  el  sont  sa  propriété  exclusive; 

1  Attendu  que  Tintervenant  Bruneel- 
Geuterick  prétend  que,  depuis  la  faillite,  il 
est  devenu  créancier  de  Tépouse  Snel  d'une 
somme  de  2,812  francs  56  cent.,  du  chef  de 
différentes  marchandises  et  qu'il  soutient 
également  la  nullité  de  la  saisie  ; 

1  Attendu,  enfin,  que  par  son  écrit  du 
25  décembre  1857,  enre$;istré,  le  sieur  Snel 
a  déclaré  s'en  référer  à  justice,  sur  l'action 
en  revendication  intentée  et  autoriser  sa 
femme  à  ester  en  jugement  ; 

«  Attendu  que  le  saisissant  soutient  que 
la  communauté,  conjugale  des  époux  Snel 
n'ayant  pas  été  dissoute  par  la  faillite  du 
mari,  les  meubles  et  marchandises  dont  il 
s'agit,  comme  étant  tombés  dans  cette  com- 
munauté, ont  pu  être  frappés  de  saisie  pour 
les  dettes  du  mari,  lors  même  que  ces  meu- 
bles auraient  été  acquis  par  la  femme  Snel, 
postérieurement  à  la  faillite  de  son  mari,  et 
que  les  marchandises  appartiendraient  au 
«commerce  qu'elle  a  exercé  depuis  cette 
faillite  ; 

t  Attendu  que  la  faillite  du  mari,  par 
cela  seul  qu'elle  absorbe  toute  la  commu- 
nauté et  qu'elle  dépouille  ainsi  la  femme 
de  sa  part,  met,  tout  au  moins  en  ce  qui 
concerne  les  créanciers  de  la  faillite,  un 
ferme  à  cette  communauté;  que  les  modiû- 
cations  que  la  faillite  apporte  à  la  position 
de  la  femme  sont  tellement  graves ,  que,  si 
la  disposition  de  l'art.  1443  du  code  civil 
répugnait  à  l'adoption  de  l'opinion  exprimée 
par  Rodière  et  Pont,  dans  leur  Traité  du 
contrat  de  mariage,  t.  Il,  n**  804,  que  c  la 
«  faillite  du  mari ,  quand  elle  est  déclarée, 

<  n'autorise  pas  simplement  la  femme  à 
«  demander  la  séparation  de  biens ,  qu'elle 

<  l'opère  de  plein  droit,  i  on  devrait  cepen- 
dant, à  raison  de  ces  modifications  et  de  la 
position  dans  laquelle  la  femme  est  placée 


par  la  faillite  du  mari,  reconnaître,  comme 
dit  Troplong,  du  Contrat  de  mariage,  t.  l*"", 
n*"  1595,  c  que  dans  ce  cas  il  y  a,  en  quel- 
c  que  sorte,  séparation  de  biens;  » 

<  Que  l'on  ne  saurait  donc  rajsonnablp- 
ment  dénier  à  la  femme  du  mari  failli  *lc 
droit  d'entreprendre  nn  commerce  pour  son 
compte  exclusif  et  de  faire,  postérieurement 
à  la  faillite,  des  acquisitions  de  meubles  pour 
son  compte  exclusif,  alors  qu'elle  ne  peut 
plus  compter  sur  les  biens  de  son  mari ,  et 
que  la  faillite  a  absorbé  fous  les  biens  com- 
muns; 

c  Attendu  que  la  présomption  légale  que, 
sous  quelque  régime  que  le  mariage  ait  éié 
contracté,  les  biens  acquis  par  la  femme  ont 
été  payés  des  deniers  du  mari  et  appartien- 
nent par  conséquent  à  celui-ci,  et  doivent 
être  réunis  à  la  masse,  ne  s'applique  qu'aux 
acquisitions  antérieures  à  la  déclaration  de 
faillite  ; 

c  Que  même,  si  les  acquisitions,  faites 
par  la  femme  depuis  la  faillite  de  son  mari, 
devaient  être  placées  sous  l'influence  de 
ladite  présomption,  cette  présomption  peut 
être  détruite  par  la  preuve  contraire  à  four- 
nir par  la  femme,  alors  même  que  la  com- 
munauté conjugale  ne  serait  pas  dissoute 
par  la  séparation  de  biens  prononcée  en  jus- 
tice; qu'il  résulte  de  la  discussion  des  arti- 
cles 555  et  suivants  de  la  loi  du  18  avril 
1851  à  la  chambre  législative,  que  les  biens 
visés  par  lart.  555  de  cette  loi ,  sont  aussi 
bien  les  meubles  que  les  immeubles  et  que 
la  preuve  requis^ar  cet  article  est  celle 
admise  par  le  drM  commun,  c'est-à-dire,  à 
défaut  de  preuve  écrite,  celle  par  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  celle  par  témoins 
ou  celle  par  présomptions; 

«  Que  cela  résulte  évidemment  de  l'opi- 
nion émise,  lors  de  la  discussion,  par  le 
ministre  de  la  justice,  opinion  qui  prévalut 
et  eut  pour  résultat  le  rejet  d'un  amende- 
ment proposé  en  sens  contraire  ; 

<  Attendu  qu'il  conste  au  procès  que  la 
faillite  du  sieur  Snel  a  été  déclarée  excusa- 
ble par  jugement  du  tribunal  de  commerce 
du  21  septembre  1854;  que  ce  jugemeut 
implique  la  preuve  de  l'absence  de  tout 
soupçon  de  dol,  de  fraude  et  de  collusion  à 
l'égard  des  époux  Snel  ;  qu'il  a  pour  consé- 
quence directe  de  rendre  vraisemblable 
Tallégation  de  la  demanderesse,  que  les  ob- 
jets saisis  sont  sa  propriété  exclusive  ;  que 
ce  jugement  vaut  donc  comme  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  et  autorise  le  re- 
cours à  la  preuve  par  présomption  ; 

c  Attendu  que  rien  dans  la  cause  actuelle 
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ne  fait  soupçonner  que  les  meubles  et  mar- 
chandises saisis  aient ,  de  quelque  manière 
que  ce  soii,  pu  faire  partie  de  l'avoir  de  la 
faillite  Snel,  ou  provenir  de  fonds  apparte- 
nant à  cette  faillite;  que  la  conduite  et  la 
probité  de  la  femme  Snel  ne  sont  Tobjet 
d'aucune  critique  ;  qu'elle  n'a  formé  aucune 
prétention  à  charge  de  son  marf  et  n'est  pas 
venue  participer  à  la  répartition; 

<  Que  la  publicité  avec  laquelle  elle  a 
exposé  en  vente  les  marchandises  saisies,  sa 
précaution  de  prendre  patente  en  son  nom 
personne],  sont  des  faits  et  circonstances 
qui  résistent  d'autant  plus  à  toute  idée  de 
connivence  ou  de  manœuvres  qui  auraient 
pour  but  de  frustrer  les  créanciers  de  la 
faillite,  au  nombre  desquels  se  trouve  le 
sieur  Harvent,  que  maître  Van  Wambcke, 
curateur  de  la  faillite  Snel,  s'est  lui-même 
constitué  l'avocat  de  la  demanderesse  et  a 
soutenu  le  fondement  de  ses  conclusions; 
qu'il  y  a  donc  lieu  d'admettre  l'existence  de 
présomptions  de  nature  à  justiûer  suffisam- 
ment le  fondement  de  la  demande; 

€  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans  avoir 
égard  à  la  conclusion  subsidiaire  de  la  de- 
manderesse, déclare  nulle  la  saisie  dont 
s'agit;  ordonne  que  tousles  objets  saisis  seront 
distraits  de  cette  saisie;  ordonne  qu'ils  seront 
remis  à  la  demanderesse.  » 

Appel. 

Le  jugement  a  quo  a  été  infirmé  par  l'arrêt 
suivant  qui  réserve  toutefois  aux  créanciers 
nouveaux,  vendeurs  des  marchandises  sai- 
sies, la  faculté  de  faire  ^oir  leurs  droits, 
lors  de  la  distribution  du^rix  de  la  vente 
qui  doit  avoir  lieu  à  la  suite  de  la  saisie- 
exécution. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  époux 
Snel-Gillis,  boutiquiers  à  Alost,  se  sont  ma- 
riés en  1844,  sans  contrat  de  mariage,  et 
partant  sous  le  régime  de  la  communauté 
légale  ; 

Que  répoux,  Jean  Snel,  mis  en  état  de 
faillite  le  22  juin  1854,  a  été  déclaré  excusa- 
ble le  21  septembre  suivant; 

Attendu  que,  ni  à  cette  époque,  ni  anté- 
rieurement, l'intimée  Jeanne  Gillis,  épouse 
Snel,  n'ayant  ni  droits  ni  reprises  à  exercer, 
u]a  pas  songé  à  poursuivre  la  séparation  de 
biens  contre  son  mari,  et  que  les  créanciers 
personnels  de  la  femme,  dans  la  supposition 
qu'elle  eu  eût  alors,  n'ont  pas  songé  davan- 
tage à  cxcrcçr  les  droits  de  leur  débitrice, 
qui  même  n'en  possédait  pas: 


Que  la  communauté  légale  a  donc  continué 
d'exister  entre  les  époux  Snel,  nonobsiaDi 
l'événement  de  la  faillite; 

Attendu  que  la  liquidation  de  la  faillite 
ayant  été  terminée  et  ayant  produit  aux 
créanciers,  parmi  lesquels  figure  l'appelant, 
à  peu  près  20  pour  cent,  qui  leur  ont  été 
distribués,  le  failli,  non  concordataire,  leur 
est  resté  redevable  du  surplus,  soit  80  p.  c. 
de  leurs  créances  ; 

Attendu  qu'après  cette  liquidation  et  le 
jugement  d'cxcusabilité  qui  s'en  est  suivi, 
l'épouse  du  failli,  ici  intimée,  ayant  pris 
patente,  fit  elle-même,  sous  son  nom  per- 
sonnel, un  commerce  séparé,  auquel  il  ne 
parait  pas  que  le  mari,  bien  que  demeurant 
avec  sa  femme,  ait  pris  part; 

Attendu  que  l'intimée,  exerçant  ainsi  Tétat 
de  marchande  publique,  du  consentemeot 
de  son  mari,  s'est  non-seulement  obligée 
elle-même,  pour  tout  ce  qui  concernait  son 
négoce,  mais  a  aussi  obligé  son  mari,  avec 
qui  elle  était  commune  en  biens;  d'où  la 
conséquence  que  les  marchandises,  facturées 
et  livrées  à  la  femme,  en  sadite  qualité  de 
marchande  publique,  sont  tombées  daos  la 
communauté  des  époux  Snel ,  devenue  débi- 
trice du  prix  de  ces  marchandises; 

Attendu  que  ce  sont  ces  marchandises  en 
partie,  qui,  avec  quelques  objets  mobiliers, 
que  rintimée  dit  avoir  achetés  dans  la  vente 
faite  à  la  suite  de  la  faillite,  font  l'objet  de 
la  saisie-exécution,  pratiquée  par  l'appelant, 
créancier  de  la  faillite,  à  charge  de  l'intimé, 
Jean  Snel,  en  vertu  d'un  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  dé  Bruxelles,  rendu  le 
21  août  1857,  qui  condamne  le  sieur  Sucl  à 
payer  à  l'appelant  ce  qu'il  lui  était  resté  re- 
devable sur  son  ancienne  créance; 

Attendu  que  l'intimée,  épouse  Snel,  de- 
mande la  nullité  de  cette  saîsie-exéculion, 
se  basant  sur  ce  que  les  marchandises  et 
objets  mobiliers  saisis  sont  ^a  propriété 
exclusive  ;  que  l'intervenant,  Bruneel-Ceu- 
terick,  aussi  intimé,  créancier  du  chef  des- 
dites  marchandises  par  lui  fournies,  prend 
les  mêmes  conclusions  en  nullité  de  la 
saisie; 

Attendu  que  l'intimée  fonde  son  droit 
exclusif  de  propriété  des  marchandises  et 
effets  mobiliers  saisis,  sur  ce  que  la  faillite 
aurait  eu  pour  effet  d'opérer,  de  plein  droit 
et  sans  sa  demande,  la  séparation  de  biens 
et  partant,  la  dissolution  de  la  communauté; 
mais  que  ce  système,  adopté  par  le  premier 
juge,  est  formellement  repoussé  par  les  arti- 
cles 1443, 1444, 1445  et  1446  du  code  civil 
et  865  du  code  de  proc.  civile,  combinés  ; 
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Qu'il  résulte,  en  effet,  de  Teusemble  de 
ces  articles  que  c'est  la  feniine  et  la  femme 
seule  qui  a  le  droit  de  demander  la  sépara- 
tion de  biens,  laquelle,  quoique  prononcée 
en  justice,  est  même  nulle  et  reste  sans 
effet,  si  son  exécution  n'est  pas  poursuivie 
dans  la  quinzaine  qui  a  suivi  le  jugement; 
que  les  formalités  qui  doivent  précéder 
la  demande  sont  égarement  inconciliables 
avec  ridée  d'une  séparation  opérée  de  plein 
droit;  et  qu'enfin  le  droit  est  tellement  atta- 
ché à  la  personne  de  la  femme,  que  ses 
créanciers  personnels  eux-mêmes,  nonob- 
stant le  principe  écrit  dans  Tart.  il 66,  n'ont 
pas  la  faculté  de  l'exercer;  qu'à  la  vérité, 
ils  peuvent  bien,  en  cas  de  faillite  du  mari, 
exercer  les  droits  et  reprises  de  la  femme  ; 
mais  que  ce  n'est  là  qu'une  espèce  de  fic- 
tiop,  introduite  en  leur  faveur,  qui  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  dissoudre  le  lien  social 
que  la  femme  seule  a  le  droit  de  rompre; 

Attendu  que  l'intimée  a  condamné  elle- 
même  son  propre  système,  en  intentant,  in 
decursu  liiis,  une  demande  en. séparation  de 
biens,  séparation  qui  été  prononcée  par  ju- 
gement du  11  février  1858; 

Que  vainement,  par  ses  conclusions  sub- 
sidiaires, elle  argumente  de  l'acte  de  liqui- 
dation de  la  commupauté  des  époux  Snel, 
passé  ea  exécution  dudit  jugement,  le  6  mars 
1858)  devant  le  notaire  Verbruggen.àAlost, 
et  dûment  enregistré,  liquidation  qui  attri- 
bue à  l'intimée,  et  pour  l'exercice  de  ses 
droits,  la  propriété  de  toutes  les  marchan- 
dises, y  compris  celles  saisies,  et  du  mobi- 
lier, puisque  en  supposant  à  l'intimée  les 
droits  les  plus  étendus,  cette  liquidation  n'a 
pu  préjudicier  aux  droits  des  tiers,  et  no- 
tamment à  la  saisie-exécution  dont  les  mar- 
chandises et  les  effets  mobiliers  étaient 
frappés  avant  qu'elle  intentât  son  action  en 
séparation  de  biens  ;  que  si,  entre  les  époux 
liquidateurs,  il  a  pu  être  stipulé  que  ces 
marchandises  et  effets  appartiendraient  à 
rinlimée,  la  propriété  n'en  a  pu  passer  sur 
sa  tête  qu'avec  la  charge  de  la  saisie-exé- 
cution qui  les  avait  atteints  ait  moment 
où  ils  faisaient  encore  partie  de  la  commu- 
nauté; 

Attendu  que,  dans  cet  élardc  choses,  il 
convient  d'examiner  si  l'appelant,  créancier 
de  la  faillite,  a  pu  saisir-exécuter  des  mar- 
chandises vendues  et  livrées  postérieure- 
ment à  la  faillite ,  au  préjudice  des  créanciers 
qui  les  ont  livrées  ; 

Et  attendu,  sur  ce  point,  que,  s'il  peut 
être  vrai ,  d'après  la  doctrine  de  Renouard, 
Traité  des  faillites,  etc.,  sur  l'art.  444  (uou- 


vcau)  du  code  dû  conrai.  ;  Pardessus ,  Droit 
commercial,  n<*  1117,  et  autres,  que  le  prix 
de  ces  marchandises,  qui  serait  resté  dû  aux 
nouveaux  créanciers  qui  les  ont  livrées, 
doit  être  prélevé,  s'ils  le  demandent,  sur  le 
prix  de  la  vente  qui  doit  suivre  la  saisie- 
exécution,  il  n'en  résulte  pas  que  ces  mar- 
chandises n'ont  pas  été  valablement  saisies; 

Qu'il  en  est  de  même  des  meubles  achetés 
à  la  vente  tenue  à  la  faillite;  qu'il  peut  être 
vrai  que  ces  meubles  ne  puissent  rentrer 
dans  la  masse  dont  ils  sont  sortis,  que  sous 
déduction  du  prix  qu'ils  ont  coûté  aux  tiers 
qui  les  ont  achetés  pour  la  femme;  mais  que 
la  saisie  n'en  sera  pas  moins  bonne  et  vala- 
ble; sauf  à  ces  tiers  à  exercer' leurs  droits 
sur  le  prix  de  vente  des  objets  saisis  ; 

Parées  motifs,  met  à  néant  le  jugement  dont 
appel,  émendant,  déclare  l'intimée  de  mémo 
que  l'intervenant  non  recevables  ni  fondés 
dans  leur  demande  en  distraction  ;  ordonne 
qu'il  sera  passé  outre  à  la  vente  des  objets 
saisis  ;  libre  à  tous  créanciers  du  chef  de 
vente  et  livraison  de  marchandises  et  autres 
objets,  faites  à  l'intimée  depuis  la  faillite  de 
son  mari ,  Jean  Snel,  d'exercer  leurs  droits 
sur  le  prix  de  vente  des  objets  saisis. 

Du  31  décembre  1859.  —  Cour  de  Gand. 
—  l'«ch.  —  PL  MM.  Gilquin  et  Lanieere. 


VENTE  COMMERCIALE.-Retirement.  — 
DÉLAI.  —  Cla^e  pénale.  —  Mise  en  de- 
heure  EX  RE. 

La  clause  par  laquelle  il  est  stipulé  que 
Vache teur  subirait  une  augmentation  de 
pria;  pour  les  marchandises  vendues, 
dans  le  cas  où  il  ne  ferait  pas  le  reti- 
remeni  à  l'époque  stipulée,  est  une  clause 
pénale. 

L'époque  stipulée  pour  le  retirement  des 
marchandises,  en  matière  commerciale, 
est  considérée  comme  une  convention 
tacite  et  d'usage  entre  négociants  qui 
a  peur  effet  de  faire  encourir  la  demeure 
par  la  seule  échéance  du  terme  (^). 

Il  y  a  identité  de  motifs  pour  admettre 
que  la  mise  en  demeure  est  encourue  do 
plein  droit  et  sans  sommation,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  stipulation  de  clause  pénale 
pour  assurer  l'exécution  de  la  vente  de 


(t)  Voy.  TropUng,  n«»680. 
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marchandises  comme  lorsqu'il  s'agit  de 
la  résolution  de  la  vente.  (Code  civil ,  ar- 
licle  1657.) 

(CÀSTONI,  —  C.  DEKETSER.) 

Par  convention  du  15  janvier  1857,  le 
sieur  Dekeyser  avait  vendu  au  sieur  Can- 
ton i,  soixante  baquets  de  charbons  de  Ma- 
riemont  ou  Bascoup  au  choix  de  Tacheteur, 
et  à  un  prix  convenu.  L'acheteur  devait  enle- 
ver les  charbons  par  ses  propres  bateaux, 
savoir,  56  bateaux  avant  le  30  septembre 
1857,  et  les  24  restants  avant  la  fin  de  dé- 
cembre, même  année,  et  pour  le  cas  où  le 
reiirement  n'aurait  pas  été  fait  aux  époques 
stipulées,  Tacheteur  devait  subir,  sur  les 
quantités  livrées,  une  augmentation  de 
50  centimes  par  1,000  kilogrammes,  tout 
en  restant  obligé  de  remplir  le  marché,  à 
moins  que  le  vendeur  ne  voulût  le  tenir 
pour  résilié. 

Cantoni  ne  s'étai^t  pas  exécuté,  Dekeyser 
le  fit  assigner  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Bruxelles,  pour  s'y  voir  et  entendre 
condamner  à  prendre  livraison  d'une  quan- 
tité de  29  chargements  de  charbons,  et  à 
défaut  de  ce  faire  dans  le  mois  de  la  signi- 
fication du  jugement  à  intervenir,  s'entendre 
condamner  et  par  corps  à  payer  une  in- 
demnité de  50  francs  par  chaquejour  de 
retard  ;  se  voir  en  outre  condamner  et  par 
corps  à  payer  la  somme  de  1,059  fr.  60  c. 
à  titre  de  majoration  de  prix  sur  les  quan- 
tités déjà  livrées,  et  ce  conformément  à  la 
convention  verbale  prémentionuée. 

Cantoni  prît  des  conclusions  tendantesà  ce 
qu'il  lui  fût  donné  acte  de  l'offre  qu'il  faisait 
de  prendre  livraison  des  29  chargements  de 
charbons  qui  restaient  à  livrer, et  quant  aux 
dommages-intérêts,  il  soutenait  que  l'exé- 
cution des  contrais  commerciaux  devait 
s'interpréter  d'après  l'équité,  la  bonne  foi 
et  les  usages  du  commerce;  il  ajoutait  qu'il 
est  d'usage  particulièrement  en  matière  de 
livraisons  de  charbons,  par  voie  navigable, 
de  ne  pas  tenir  à  l'observation  rigoureuse 
du  délai  stipulé  au  contrat  pour  l'éxecution, 
à  cause  du  peu  de  régularité  que  présente 
toujours  le  service  des  bateliers,  surtout  lors- 
que, comme  dans  l'espèce,  le  canal  a  été  pris 
de  la  gelée  pendant  une  grande  partie  de 
l'hiver;  qu'ainsi  le  retard  reproché  n'outre- 
passe pas  les  usages  du  commerce. 

Sur  la  question  de  droit,  il  concluait  comme 
suit  : 

c  Attendu  que  la  demande  en  dommages- 
intérêts  n*est  pas  (bndée  davantage,  Bi  l'on 


s'en  tient  au  strict  droit;  qu'en  effet  avant 
l'assignation  le  défendeur  n'a  été  mis  en 
demeure  de  retirer  la  marchandise,  ni  par 
une  sommation,  ni  par  aucun  autre  acte 
équivalent,  et  que  la  convention  ne  porte 
pas  que  la  demeure  résultera  de  la  seule 
échéance  du  terme  (code  civil,  art.  1146, 
1230, 1264  et  1139); 

c  Qu'on  ne  peut  regarder  comme  une  mise 
en  demeure  sérieuse  la  sommation  contenue 
en  l'exploit  d'assignation,  puisqu'il  est  d'u- 
sage aussi  bien  que  de  droit,  que  le  débiteur 
sommé  jouisse  des  délais  moralement  né-  ' 
cessaires  pour  exécuter  ce  qu'on  lui  de- 
mande (Marcadé,  sur  l'art.  1139,  code  civil); 

a  Que  le  sieur  Dekeyser  ne  peut  pas  alléguer 
ici  que  l'exploit  d'assignation  vaut  mise  en 
demeure*  et  que,  depuis  sa  date,  le  défen- 
deur a  eu  le  temps  de  s'exécuter;  qu'en  effet, 
il  est  de  principe  que  les  droits  des  parties 
sont  suspendus  pendant  le  cours  de  Tin- 
stance,  et  que  tout  jugement  étant  déclaratif 
d'un  droit  préexistant,  a  un  effet  rétroactif 
au  jour  de  la  demande  ;  que  c'est  donc  à 
cette  dernière  époque  que  les  droits  des  par- 
ties doivent  être  appréciés  (Hép.  du  Journal 
du  Palais,  v""  Jugement,  n""  1686); 

cÂttendu,  d'ailleurs,  que  le  sieur  Canton!  ne 
prenait  et  ne  pouvait  «prendre  livraison  aux 
charbonnages  de  Mariemont  ou  Bascoup, 
qu'au  moyen  de  bons  signés  et  délivrés  par 
le  sieur  Dekeyser;  que  dès  lors,  si  la  déli- 
vrance de  ces  bons  n'était  pas  nécessaire 
pour  que  le  demandeur  pût  être  réputé 
avoir  exécuté  le  contrat,  il  faut  admettre 
tout  au  moins  que ,  sans  elle,  le  défendeur 
n'a  pu  être  constitué  en  demeure,  puisque 
les  bons  dont  il  s'agit  étaient  pour  lui  le  seul 
moyen  de  remplir  ses  obligations; 

«  Le  sieur  Dekeyser  répondait  qu'il  est 
d^usage,  dans  l'exécution  des  engagements 
de  l'espèce  dont  il  s'agît,  de  venir  prendre  les 
bons  de  chargement  chez  celui  qui  est 
chargé  de  les  délivrer;  qu'il  ne  s'était  jamais 
refusé  à  la  délivrance  des  bons  qui  étaient 
nécessaires  au  sieur  Cantoni  ;  que  bien  au 
contraire  il  l'avait  maintes  fois  engagé  de 
parfaire  l'exécution  de  ses  engagements  ; 

<  Il  répondait  en  droit  que  la  mise  en  de- 
meure et  l'exploit  d'assignation  du  25  jan- 
vier 1858  protestent  contre  les  allégations 
téméraires  du  sieur  Cantoni  ;  qu'aux  termes 
de  la  convention  avenue  entre  parties,  le 
sieur  Cantoni  était  tenu  d'enlever  au  rivage 
de  Bascoup  ou  de  Mariemont  36  bateaux 
uvaut  le  50  septembre  1857,  et  24  bateaux 
avant  la  fin  de  décembre  suivant,  et  pour  le 
cas  oit  il  ne  â'exécuterait  pas  de  la  manière 
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SQsindiquée,  k  subir  une  augmentation  de 
50  centimes  par  1,000  l^ilog.; 

c  Que  c*est  là  une  coodiiion  de  la  conven- 
tion qui  représentait  une  indemnité  légiti- 
mement due  en  réparation  de  semblable 
augmentation  que  celui-ci  subissait  à  son 
tour  le  cas  arrivant,  par  suite  d'engagements 
identiques,  pris  par  lui,  envers  les  sociétés 
de  Mariemont  et  Bascoup  ;  que  le  sieur  Can- 
loni  connaissait  ces  engagements,  et  qu'il  ne 
peut  se  prévaloir  aujourd'hui  de  circonstan- 
ces fortuites,  telles  que  rirrégularilé  dans  le 
service  des  bateliers  ou  la  gelée;  qu'au  sur- 
plus, la  navigation  n'avait  été  interrompue 
que  quelques  jours  en  1857,  et  que  le  sieur 
Cantoni  avait  toute  une  année  pour  l'exécu- 
tion de  ses  engagements.  > 

Le  tribunal  de  commerce,  par  jugement  du 
8  avril  1858,  a  statué  comme  suit  :  • 
~  c  Attendu  que  par  convention  verbale  du 
15  janvier  1857,  en  aveu  entre  parties,  le 
défendeur  s'est  engagé  envers  le  demandeur 
à  prendre  aux  rivages  de  Bascoup  ou  de 
Mariemont,  60  bateaux  de  charbons,  sa- 
voir, 56  avant  le  30  septembre,  et  24  bateaux 
avant  fin  décembre  1857; 

%  Attendu  que  les  conclusions  du  deman- 
deur tendent  à  faire  condamner  le  défendeur 
â  prendre  livraison  de  la  quantité  de  29  char- 
gements de  charbons  au  rivage  de  Bascoup 
et  de  Mariemont,  et  faute  de  ce  faire  endéaus 
le  mois  de  la  signification  du  jugement  à 
intervenir,  à  payer  au  demandeur  une  indem- 
nité de  50  francs  par  chaque  jour  de  retard, 
et  à  lui  payer  en  outre  1,059  fr.  60  c.  à 
titre  de  majoration  de  prix  sur  les  quantités 
déjà  livrées,  et  ce  conformément  à  la  con- 
vention prérappelée } 

c  Attendu  que  le  défendeur  n'a  pas  mé- 
connu qu'il  a  encore  à  prendre  livraison  de 
29  chargements^  et  offre  aujourd'hui  d'en 
prendre  livraison  en  exécution  de  ladite  con- 
vention, sans  être  tenu  à  des'  dommages- 
intérêts; 

<  Attendu  que  le  défendeur  reconnaissant 
ainsi  être  en  défout  d'avoir  pris  ladite  livrai- 
son dans  les  délais  stipulés  par  la  conven- 
tion reconnue  entre  parties,  doit  subir  la 
pénalité  prévue  par  les  parties  en  cause  ; 
qu'il  ne  peut  être  question  de  mise  en  de- 
meure légale  pour  1  application  de  la  péna- 
lité convenue,  puisque  la  clause  est  formelle 
et  soumise  à  une  condition  que  le  défendeur 
lui-même  s'est  engagé  d'accomplir; 

<  Attendu  que  la  convention  stipule  qu'en 
cas  de  retard  ou  de  uon>exécution  de  l'en- 
gagement, le  défendeur  est  tenu  de  subir 
uneaugmentationdeprix  calculée  sur  le  pied 


de  50  centimes  par  tonneau  sor  toute  la 
quantité  livrée; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  le 
défendeur  par  corps  à  prendre  livraison 
d'une  quantité  de  29  chargements  de  char- 
bons à  prendre  au  rivage  de  Bascoup  ou  de 
Mariemont,  et  faute  de  ce  faire  endéans  les 
trois  mois  de  la  signification  du  présent  ju- 
gement, le  condamne  dès  à  présent,  et  par 
corps  à  payer  au  demander  une  indemnité 
de  20  francs  par  chaque  jour  de  retard  ; 

c  Le  condamne  en  outre  par  la  même  voie 
à  payer  au  demandeur  la  somme  de  1,050  fr. 
60  cent,  à  titre  de  majoration  de  prix  sur 
les  quantités  déjà  livrées,  et  aux  dépens  ; 

c  Déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
par  provision  nonobstant  appel,  moyennant 
caution.  » 

C'est  de  ce  jugement,  signifié  le  14  avril, 
que  le.  sieur  Cantoni  a  interjeté  appel  le 
19  avril  suivant,  et  devant  la  cour  il  formu- 
lait ses  griefs  dans  les  termes  suivants  : 

ff  Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  premier 
juge  a  condamné  l'appelant  à  payer  les  dom- 
mages-intérêts, stipulés  à  litre  de  clause 
pénale  dans  la  convention  verbale,  interve- 
nue entre  parties  le  15  janvier  1857  ; 

<  Attendu  que  l'échéance  du  terme  ajouté 
à  une  obligation  principale  permet  incon- 
testablement au  créancier  de  demander  en  § 
justice,  sans  autre  formalité,  l'exécution  de 
celte  obligation,  mais  qu'il  en  est  autrement 
pour  la  demande  de  l'application  d'une 
clause  pénale  ou  de  dommages-intérêts  à 
déterminer  par  le  juge; 

«  Attendu  qu'en  matière  de  dommages- 
intérêts,  qu'ils  aient  été  prévus  et  détermi- 
nés par  les  parties,  c'est-à-dire,  qu'ils 
résultent  d'une  clause  pénale,  ou  que  le  juge 
ait  à  les  déterminer,  on  ne  peut  les  allouer 
que  pour  autant  que  le  débiteur  soit  en  de- 
meure au  moment  où  le  créancier  les  de- 
mande; art.  1226, 1228,  1229, 1230, 1264 
et  1139  du  code  civil; 

c  Attendu  que  le  sieur  Cantoni  n'était 
d'aucune  manière  en  demeure  lorsque  l'in- 
timé l'a  assigné  devant  le  premier  juge,  tant 
en  exécution  des  obligations  contractées 
par  la  convention  verbale  du  15  janvier 
1857,  qu'en  payement  des  dommages-inté- 
rêts déterminés  par  celte  même  convention, 
dans  le  cas  oti  le  sieur  Cantoni  n'aurait  pas 
exécuté  dans  le  délai  promis  les  engage- 
ments qu'il  contractait  ce  jour  mémo  en- 
vers l'intimé  ; 

c  Attendu  que  si  le  premier  juge  a  con- 
damné le  sieur  Cantoni  aux  doâimages- 
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inicréis  détcrinînés  par  la  convention  ver- 
bale mémo,  c'est  qu*il  a  confondu  Tobligation 
avec  la  clause  pénale,  dont  il  s'agit  au 
procès,  avec  une  obligation  conditionnelle. 

L*iniiroc  reproduisit  en  appel  les  mêmes 
arguments  qu'il  avait  fait  valoir  en  première 
instance;  il  soutenait  de  plus  qu'il  ne  s'agis- 
sait pas,  dans  l'espèce,  d'une  obligation  avec 
clause  pénale,  mais  d'une  obligation  condi- 
tionnelle ou  d'une  obligation  alternative. 

Devant  la  cour,  les  parties  ne  contestaient 
plus  que  sur  la  clause  relative  à  la  majora- 
tion de  50  centimes  par  4,000  kilogrammes, 
stipulée  pour  le  cas  de  l'inexécution  de  l'obli- 
gation de  retirer  les  charbons  à  des  époques 
déterminées. 

La  cour  a  statué  comme  suit  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  par  convention 
verbale  du  15  janvier  1857,  en  aveu  entre 
parties,  l'appelant  s'est  engagé  à  prendre 
aux  rivages  de  Mariemont  ou  Bascoup,  à  son 
choix,  du  15  janvier  4857  à  fin  de  décembre 
1857,  60  baquets  de  charbons  à  un  prix 
convenu,  sur  lequel  les  parties  sont  d'ac- 
cord; 

Que  par  la  même  convention  l'appelant 
s'est  engagé  d'enlever  lesdits  baquets  de 
f  charbons,  par  ses  propres  bateaux,  dans  les 
proportions  suivantes  :  trois  cinquièmes,  soit 
36  bateaux  avant  le  30  septembre  1857  et  les 
deux  cinquièmes  restants  avant  la  ûa  de  dé- 
cembre suivant;  et  pour  le  cas  où  il  n'aurait 
pas  exécuté  ledit  engagement,  en  retirant 
les  charbons  aux  deux  époques  prémention- 
nées, de  subir  sur  les  quantités  livrées  une 
augmentation  de  50  cent,  par  1,000  kiiog., 
tout  en  restant  obligé  de  remplir  le  marché, 
si  mieux  n'aime  le  vendeur  de  le  tenir  pour 
résilié; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  méconnaître  que 
la  convention  dont  il  s'agit  contient  une 
obligation  de  faire  le  retiremeni  des  mar- 
chandises vendues,  dans  un  délai  déterminé, 
dont  les  parties  ont  voulu  assurer  l'exécution 
par  la  stipulation  d'une  clause  pénale  ; 

Attendu  que  l'appelant  est  en  aveu  d'être 
resté  en  défaut  d'avoir  exécuté  l'obligation 
prémentionnée  dans  les  délais  stipulés  par 
la  convention,  mais  soutient  ne  pas  devoir 
payer  les  50  cent,  d'augmentation  convenus 
à  titre  de  clause  pénale  par  la  raison  que, 
lors  de  l'assignation  introductive  d'instance, 
il  n'avait  pas  été  mis  en  demeure  de  remplir 
l'obligation  de  faire  le  retireuient  des  char- 
bons dont  il  s'agit; 


Attendu  que  la  célérité  et  la  fidélité  dans 
l'exécution  des  engagements  constituent  la 
base  essentielle  des.  opérations  commercia- 
les ;^iue  ce  serait  porter  une  grave  atteinte  à 
ces  opérations  que  de  les  astreindre  aux  dé- 
lais que  nécessitent  les  formalités  d'une  mise 
en  demeure,  lorsqu'il  s'agit,  comme  dans 
l'espèce,  d'une  livraison  à  prendre  dans  un 
délai  déterminé;  qu'il  faut  donc  admettre 
que  le  terme  donné  en  matière  commerciale 
pour  prendre  livraison  des  marchandises 
vendues  à  peine  d'une  augmentation  de  prix, 
contient  une  contention  tacite  et  d'usage 
entre  commerçants,  par  laquelle  les  parties 
.ont  voulu  que  la  demeure  fût  encourue  par 
la  seule  échéance  du  terme  fixé  pour  l'ac- 
complissement de  l'obligation;  que  l'on  com- 
prend d'autant  mieux  cette  convention  (aciic 
et  cpt  lisage  commercial,  que  le  législateur 
lui-même  semble  les  avoir  consacrés  en  pro- 
clamant dans  l'art.  1657  du  code  civil,  qu'en 
matière  de  vente  de  denrées  et  effets  mobi- 
liers, la  résolution  de  la  vente  a  lieu  de 
plien  droit  et  sans  sommation,  an  profit  du 
vendeur,  après  l'expiration  du  terme  con- 
venu pour  le  retirement; 

Attendu  que  s'il  est  vr^i ,  comme  le  disait 
Portails  dans  l'exposé  des  motifs ,  que 
l'exception  de  l'art.  1657  a  été  introduite 
par  le  motif  :  i  que  les  denrées  et  effets  mo- 
biliers ne  circulent  pas  toujours  dans  le 
commerce  avec  le  même  avantage,  à  cause 
de  la  grande  variété  dans  le  prix  de  ces  ob- 
jets, et  que  le  moindreretard  peut  souvent 
occasionner  un  préjudice  irréparable,  t  il 
y  a  identité  de  motifs  pour  admettre  que  le 
débiteur  se  trouve  interpellé  par  l'expiration 
du  terme,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
sommation,  dans  le  cas  où  le  créancier 
poursuit  le  payement  de  la  somme  stipulée 
comme  clause  pénale,  où  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, comme  dans  le  cas  où  il 
demande  la  résolution  du  contrat  de  vente 
lui-même; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  à  néant. 

Duâ8décembrel859.—Courde  Bruxelles. 
—  3"  ch.  —  Plaid.  MM.  Wenseleer  et  De- 
keyser. 


JUGEMENT.  —  ExiÉcuTiON  provisoire.  — 
Caution.— Solvabilité  (justification  de). 
—  Appel.  —  Effet  suspensif. 

Quand  un  jugement  commercial  est  déclaré 
exécutoire  nonobstant  appel  moyennant 
caution,  le  créancier  qui  veut  l'exécuter 
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peut  fournir  une  caution  personnelle  ou 
justifier  de  sa  fo/vafti^iïeO).  (Code  de  pro- 
cédure civile,  ari.  439.) 

Les  formalités  prescrites  par  VarL  440  du 
code  de  procédure  civile  pour  la  présen- 
tation de  ta  caution,  en  cas  d'exécution 
provisoire  d'un  jugement  commercial, 
ne  sont  pas  applicables  à  la  justification 
de  la  solvabilité  du  créancier.  (Code  de 
procédure  civile,  art.  439.) 

//  appartient  au  juge  des  référés  et  aux 
tribunaux  saisis  des  questions  concer- 
nant l'exécution  provisoire  des  jugements 
moyennant  caution,  d'apprécier  la  solva- 
bilité du  créancier;  et  si  elle  parait  suf- 
fisamment établie,  d'ordonner  de  passer 
outre  (•). 

L'appel  de  tout  jugentent  non  exécutoire 
par  provision  nonobstant  appel  et  sous 
caution  est  suspensif  en  ce  sens  que  l'ar- 
rêt confirmatif  n*a  pas  d'effet  rétroactif, 
et  que  le  jugement  ne  peut  étre'exécuté 
que  sur  la  signification  dudit  arrêt  ('). 

Les  effets  d'un  jugement  exécutoire  nonob- 
stant appel  et  sous  caution  ne  commen- 
ce^it  à  courir  que  du  jour  oii  la  caution 
a  été  fournie  otrqu'il  a  été  justifié  de  la 
solvabilité  du  créancier. 

(CANTONI,  — C.  DEKETSER.) 

Nous  ayons,  avec  Tarrét  qui  précède,  fait 
connaître  les  faîis  qui  onl  donné  lieu  ao 
procès  entre  les  parties. 

Les  difficultés  qui  ont  suivi  le  jugement 
du  tribunal  de  commerce  se  rapportent  à 
Pexécution  de  ce  jugement  rendu  exécutoire 
par  provision  nonobstant  appel,  moyennant 
caution. 

Le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles,  rendu  le  8  avril  1858,  fut  signiflé 
le  14  avril  suivant.  Le  sieur  Cantoni  en  in- 
terjeta appel  le  19  du  même  mois. 

Depuis  cette  époque  jusqu*au  mois  de 


(f  )  Voir,  sur  les  formalitcs  h  suivre  en  matière  de 
cautionncmeulfCarréChauvcan,  qucsl.  15S0;  Paris, 
20  octobre  1813  et  27  décembre  1839  {Patie,,  à  sa 
date).  Cet  arrêt  décide  que  la  consignation  d'une 
somme  d'argent  peut  tenir  lieu  de  caution;  mais 
dans  celte  espèce,  la  quittance  de  la  consignation 
avait  été  déposée  ao  greffe  par  la  caution  ellc-niémc. 
La  partie  adverse  avait  été  sommée  de  venir  ao 
greffe.  Voir  Dalloz,  Nouv.  Hèpert.,  v»  Jugement, 
11»  G66. 


septembre,  aucun  acte  de  procédure  ne  fut 
posé. 

Le  8  septembre,  le  sieur  Dekeyser  fit  si- 
gnifier att'^ieur  Canton!  qu'il  entendait  exé- 
cuter le  jugement  du  8  avril,  à  concurrence 
l'^de  1,059  fr.  60  c.  pour  indemnité  résultant 
de  la  clause  pénale  de  50  centimes  par 
1,000  kilogrammes;  3'  de  1,400  fr.  du  cbcf 
de  70  jours  de  retard  dans  Texécution,  dans 
les  trois  mois  de  la  signification  du  jugement, 
pour  le  retirement  des  charbons  ordonné 
par  ledft  jugement;  S"*  de  17  fr.  78  c.  pour 
leë  dépens  taxés  et  4<'  de  740  fr.  74  c.  pour 
cotHi,  expéditiqn  et  signification  dudit  juge- 
ment. 

Le  24  septembre,  le  sieur  Dekeyser  fit 
faire  commandement  au  sieur  Cantoni  de 
payer  la  somme  de  1,059  fr.  60  c.  et  celle 
de  1,400  fr.  sans  préjudice  à  tous  autres 
droits  et  dus. 

Le  25  septembre,  le  sieur  Cantoni  pro- 
lesta contre  le  commandement  lui  fait  et 
donna  en  même  temps  assignation  au  sieur 
Dekeyser,  en  référé  devant  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  de  Bruxelles, 
aux  fins  d*y  entendre  faire  défense  de  passer 
outre  à  aucun  acte  d*exécution  du  jugement 
prérappelé  sous  peine  de  tous  frais  et  dom- 
magcs-iptéréls. 

Le  30  septembre,  les  parties  comparurent 
devant  le  vice- président  du  tribunal  faisant 
fonction  de  président. 

Le  sieur  Cantoni  concluait  à  ce  qu'il  fût 
fait  défense  au  sieur  Dekeyser  de  passer 
outre  à  rexécutlon  du  jugement  sur  le  com- 
mandement lui  signifié  le  24  septembre;  il 
fondait  cette  demande  sur  ce  que  ledit  juge- 
ment n'était  exécutoire  nonobstant  appel, 
que  moyennant  caution  et  sur  ce  que  cette 
formalité  de  caution  n'avait  pas  été  remplie 
au  vœu  de  la  loi. 

Pour  le  sieur  Dekeyser,  on  répondait  : 

f  Attendu  que,  par  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Bruxelles,  en  date  du  8  avril 
1858,  dûment  enregistré,  le  sieur  Cantoni  a 
été  condamné  à  payer  au  défendeur  :  l*"  une 


(2)  Paris,  5  mai  J855:  Dalloz,  Jur.  gén  ,  1855, 
2, 166  ;  Thomine,  no  509,  p.  376  ;  Bordeaux,  28  août 
1827.  Sur  la  question  <lc  mise  en  demeure,  voyez 
Garni,  24  dcc.  1852  (Pa<.,  18:33,  p.  540). 

(5)  Dalloz,  Rêp.»  v»  Appel  civil,  n»  1211 ,  Carré- 
Cliauvenu,  t.  3,  quesl.  1653;  Paris,  cass.,  12  juin 
1810  (Sirey,  1810,  p.  317);  Brux.,  27  sept.  1815; 
L.  2,  C.  de  usuria  rei  judiealœ,  et  L.  6,  D.  S  i,de 
his  qui  notantur  infamie. 
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qu'il  abandonne  ainsi  au  juge  du  référé  et  aux 
tribunaux  chargés  de  staïuer  sur  les  ques- 
tions concernant  Texéculion  des  jugements 
moyennant  caution,  l'appréciation  provi- 
soire ou  définitive  des  éléments  de  cette  sol- 
vabilité; 

Attendu  que  le  juge  a  quo  a  décidé  avec 
raison  que  la  consignation  d'une  somme  to- 
tale de  3,218  fr.  12  c.  par  Tintimé,  était  plus 
que  suffisante  pour  sauvegarder  les  intérêts 
de  rappelant  quant  à  Texécution  partielle 
du  jugement  dont  il  s'agit  et  répondre  des 
frais  éventuels;  qu'il  aurait  dO,  par  suite, 
en  tirer  la  conséquence  que  l'intimé  avait 
suffisamment  justifié  de  sa  solvabilité,  ce 
qui,  aux  termes  de  l'art.  439  précité,  ^iflit 
pour  qu'il  puisse  être  passé  outre  à  l'exécu- 
tion provisoire  du  jugement  exécutoire, 
moyennant  caution  ; 

Attendu,  surabondamment,  qu'aux  termes 
de  Tart.  2041,  la  caution  peut  être  remplacée 
par  un  gage  en  nantissement  suffisant; 

Attendu  que  ce  gage  doit  être  déposé  à  la 
caisse  des  consignations  conformément  à 
l'art,  li  de  l'arrêté  royal  du  2  novembre 
1848,  pris  en  exécution  de  la  loi  du  15  no- 
vembre 1847  ; 

Attendu  que  l'intimé,  après  s'être  con- 
formé au  prescrit  dudit  art.  14,  a  fait  signi- 
fier, le  11  septembre  1858,  la  copie  de  l'acte 
de  dépôt  et  de  la  quittance  délivrée  par  le 
conservateur  des  hypothèques  de  l'arrondis- 
sement de  Bruxelles,  chargé  de  la  caisse  des 
consignations; 

Attendu  que  l'appelant,  mis  ainsi  en  de- 
meure de  s'expliquer,  s'il  y  avait  intérêt, 
sur  le  chilTre  du  gage  en  nantissement  donné 
par  l'intimé,  n'a  pas  contesté  la  suffisance 
dudit  gage,  qu'on  pouvait  par  suite  en  in- 
duire, comme  l'a  fait  le  juge  du  référé,  que 
la  somme  consignée  pour  servir  de  gage  en 
nantissement  était  suffisante,  et  que  la  con- 
dition exigée  pour  l'exécution  provisoire  du 
jugement  du  8  avril  avait  été  remplie;  qu'il 
suit  de  ce  qui  précède  que  le  premier  moyen 
n'est  nullement  fondé; 
.  Sur  le  second  moyen  déduit  de  ce  que 
l'exécution  aurait  dû  être  arrêtée,  Tintimé 
ayant  exigé  dans  le  commandement  une 
somme  de  1,400  fr.  pour  70  jours  de  retard 
depuis  le  15  juillet  jusqu'au  22  septembre, 
alors  que  la  caution  pour  pouvoir  exécuter 
le  jugcméi^t  n'a  été  fournie  que  le  9  septem- 
bre; 

Attendu  que  le  jugement  du  8  avril  1858 
a  été  signifié  le  14  suivant,  et  qu'il  en  a 
été  interjette  appel  le  19  du  même  mois; 

Attendu  que  l'appel  de  tout  jugemcui  non 


exécutoire  par  provision  nonobstant  appel 
et  sans  caution,  étant  une  voie  légale  pour 
attaquer  la  décision  du  premier  juge,  a  une 
action  suspensive  qu'il  n'est  possible  de  dé- 
truire que  par  la  signification  de  l'arrêt  con- 
firmatif.  (Loi  6,  §  1,  D.  Je  hi$  qui  notantur 
infamiâ,  et  1.  2  et  3  cod.  de  usur.  reijud.). 

Que  cette  action  suspensive  prenant  sa 
base  dans  une  résistance  légale  à  la  décision 
du  premier  juge  s'étend  tout  à  la  fois  sur  la 
condamnation  au  principal  et  sur  la  somme 
allouée,  comme  moyen  coercitif  par  le  juge 
pour  assurer  l'exécution  des  condamnations 
qu'il  a  prononcées  ; 

Attendu  que  le  jugement  dont  il  s'agit  n'a 
été  déclaré  exécutoire  nonobstant  appel  que 
sous  la  condition  de  fournir  caution,  d'où  la 
conséquence  qu'aussi  longtemps  que  la  con- 
dition n'avait  pas  été  remplie,  le  jugement, 
malgré  la  signification  qui  en  avait  été  faite 
le  14  avril,  ne  pouvait  être  exécuté  ; 

Attendu  que  ce  n'est  que  le  9  septembre 
1858,  que  l'intiméa  fourni  la  caution  comme 
il  a  été  dit  ci-dessus  ou  justifié  de  sa  solva- 
bilité; 

Que  ce  n'est  donc  qu'à  partir  de  cette  date 
que  le  jugement  étant  devenu  exécutoire 
nonobstant  appel,  les  effets  suspensifs  de 
l'appel  du  19  avril  ont  été  détruits,  et  que 
le  délai  de  trois  mois  après  lequel  la  péna- 
lité de  20  fr.  par  chaque  jour  de  retard  était 
acquise  à  Tintimé,  a  commencé  à  courir; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  c'est  à 
tort  que  le  juge  du  référé  a  déclaré  qu'il 
pouvait  être  passé  outre  à  l'exécution  du 
jugement  du  8  avril  1858  sur  le  comman- 
dement du  24  septembre  suivant  ; 

Qu'il  n'y  avait  lieu  d'autoriser  l'exécution 
que  pour  la  somme  de  1,059  fr.  60  c,  mon- 
tant de  la  condamnation  prononcée  par  ledit 
jugement  du  chef  de  la  pénalité  ou  de  la 
majoration  de  prix  convenue  sur  les  quan- 
tités de  charbons  déjà  livrées  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'ordonnance  de  référé 
dont  est  appel  au  néant  en  tant  qu'elle  a 
décidé  qu'il  pouvait  être  passé  outre  à  l'exé- 
cution du  jugement  du  8  avril  1858  sur 
l'exploit  du  24  septembre  suivant,  par  le- 
quel commandement  était  fait  de  payer  la 
somme  de  2,459  fr.  60  cent.,  composée  de 
1,400  fr.  pour  70  jours  de  prétendu  retard 
dans  l'exécution  du  jugement  prémentionne 
et  de  1,059  fr.  60  c,  montant  des  dommages- 
intérêts  résultant  de  la  clause  pénale  con- 
venue entre  parties; 

Émeudant  quant  à  ce,  dit  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  d'autoriser  rexécuiton  en  ce  qui 
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concerne  la  somme  de  4,400  fr.  susindiqoée; 
Par  suite  condamne  Tintimé  à  restituer  à 
rappelant  la  somme  de  1,400  fr.  avec  les  in- 
térêts judiciaires  depuis  le  payement  indu; 

Confirme  pour  le  surplus  Tordonnance 
dont  est  appel. 

Du  28  décembre  1859.  —  Cour  de 
Bruxelles.  —  3*  ch.  —  PL  MM.  Wenscleer 
et  Dekeyser. 


VENTE  PUBLIQUE  D1MMEUBLES.  —  Fol 

ENCHÉRISSEUR.  —  PrEUVE.  -^   PeINE.  — 

Dommage.  —  Revente. 

Le  vendeur  qui  est  admis  à  la  preuve  testi- 
moniale de  l'enchère  sur  un  lot,  faisant 
partie  d'une  vente  publique  d'immeubles, 
enchère  qui  est  déniée  par  l'enchérisseur, 
ne  peut  être  tenu  de  prouver,  en  même 
temps f  que  cette  enchère  ou  adjudication 
a  été  faite  aux  conditions  du  cahier  des 
charges  :  dans  ces  sortes  de  ventes  le 
cahier  des  charges,  dont  les  conditions 
sont  rendues  publiques  par  l'accomplis- 
sement des  formalités  qui  précèdent  l'cul- 
Judicafion,  et  que  chaque  enchérisseur 
est  censé  connaître  et  approuver,  porte 
2)ar  lui-tndme  la  preuve  de  ces  conditions 
de  la  vente  ;  peu  importe  que  cette  vente 
soit  prouvée  par  témoins  ou  par  le  pro- 
cès-verbal d'adjudication. 

Dans  une  vente  publique  d'immeubles,  une 
sommation  aux  adjudicataires ,  afin 
qu'ils  aient  à  remplir  les  obligations  qui 
leur  sont  imposées  par  l'adjudication, 
notamment  celle  de  donner  caution,  n'est 
pas  nécessaire  pour  qu'à  défaut  de  les 
avoir  remplies,  ils  aient  encouru  les 
peines  comminées  par  le  cahier  des 
charges  et  en  particulier  celle  de  voir 
revendre  le  bien  adjugé  à  la  folle  en- 
chère, lorsque  ce  cahier  leur  prescrit 
d'être  présents  à  la  vente  pour  y  remplir 
leurs  engagements  et  surtout  pour  don- 
ner caution  si  elle  leur  était  demandée. 

En  matière  de  vente  publique  d'immeubles, 
si  le  cahier  des  charges  porte  que,  dans 
le  cas  où  les  enchérisseurs  ou  acheteurs 


(i)  C'est  celle  différence  qui,  oux  termes  du 
deuxième  arrél,  consliluc,  avec  les  intérêts  judi- 
eiaircs  à  parllr  do  Iti  mise  en  demeure,  la  perle 
réelle  que  le  Toi  eneliéri£8eur  o  fait  éprouver  au 


ne  satisferaient  pas  immédiatement  au 
prescrit  du  cahier  des  charges,  l'achat 
provisoire  ou  définitif  serait  considéré 
comme  n'ayant  pas  en  lieu,  que  le  bien 
serait  remis  aux  enchères  et  le  contreve-  • 
nant  personnellement  tenu  du  dommage 
qui  peut  en  résulter,  sans  qu'on  ail  sti- 
pulé en  quoi  consistait  ce  dofnmage,  el  si 
le  bien  est  revendu  à  un  prix  moindre 
que  celui  de  l'enchère,  les  dommages-in- 
térêts, auxquels  le  fol  enchérisseur  doit 
être  condamné,  ne  consistent  pas  préci- 
sément dans  la  différence  de  son  prix, 
d'avec  celui  de  la  revente  sur  folle  en- 
chère; ici  ne  s'applique  pas  la  disposi- 
tion de  l'art.  744  du  code  de  procédure 
civile,  spéciale  à  la  matière  de  l'expro- 
priation forcée  ;  tnais  le^endeur  est  tenu 
de  prouver  le  montant  du  dommage  souf- 
fert (').  (Code  de  procédure  civile,  art.  7i4.) 

(ANTHIBREMS,  —  C.   VANDEN    BROCCKE.) 

t 

Par  jugement  du  tribunal  de  Bruges, 
rendu  le  19  février  1851,  et  confirmé  par 
arrêt  de  la  cour  de  Gand,  du  25  juillet  1853, 
jugement  et  arrêt  que  nous  avons  rapportés 
an  1854,  page  207,  les  héritiers  Vanden 
Broucke  furent  admis,  même  par  témoins,  à 
la  preuve  de  différents  faits  par  eux  posés  à 
Tappui  de  leurs  conclusions. 
«Après  enquête,  le  tribunal  prononça,  le 
19  février  1856,  le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  que  le  tribunal  de  céans ,  par 
jugement  interlocutoire  et  définitif  sur  in- 
cident, rendu  en  cause  le  19  février  1851,  a 
jugé,  après  conieslation  entre  parties,  que  la 
preuve  testimoniale  était  admissible  dans* 
Tespèce;  que  ce  jugement  a  été  confirmé  par 
arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Gand  le  25  juil- 
let 1853,  et  que  le  pourvoi  en  cassltition 
contre  ledit  arrêt  a  été  rejeté  le  11  mai 
1855  («);  que  partant  il  y  a  chose  jugée  à 
cet  égard,  et  que  le  demandeur,  Anthierens, 
est  évidemment  non  fondé  à  venir  contester 
de  nouveau  Tadmissibilité  de  ce  mode  de 
preuve,  el  à  invoquer  la  maxime  que  Tinter- 
locutpire  ne  lie  pas  le  juge; 

c  Attendu  qu'il  est  établi,  à  suffisance 
de  droit,  lant  par  l'interrogatoire  sur  faits  et 

vendeur?  L'art.  744  du  code  de  procédure  n*cst  que 
Tapplicalion  de  celle  vérité  incontestable. 
(2)  Voy.  ce  Recueil,  p.  256. 
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articles ,  subi  en  cause  par  le  demandeur, 
Anihierens,  que  par  les  dépositions  des  té- 
moins entendus  à  la  requête  de  la  partie 
Van  Ganeghem,  en  termes  de  preuve  directe, 
et  sans  même  que  le  sieur  Anthierens  ait 
tente  de  subministrer  la  preuve  contraire, 
que  celui-ci  a  mis  à  prix  le  bien  dont  il 
s'agit,  que  ce  bien  lui  a  été  adjugé  provisoi- 
rement conformément  an  cahier  des  charges 
de  la  vente,  qu'il  a  déclaré  Taccepter  et 
qu'avant  de  signer  le  procès-verbal  il  s'est 
esquivé  et  a  quitté  la  réunion;  qu'il  n'a 
point  rempli  les  conditions  du  cahier  des 
charges,  et  qu'il  a  fallu  procéder  à  la  revente 
dudit  bien  à  la  folle  enchère,  qui  a  produit 
10,7!27  fr.  70  c.  de  moins  que  la  première 
adjudication; 

Attendu  que  le  sieur  Anthierens  soutient 
en  vain  que  rien  ne  prouve  que  l'adjudica- 
tion dont  il  s'agif  aurait  été  faite  aux  condi- 
tions du  cahier  des  charges,  et  que  ces  con- 
ditions auraient  été  taxativement  proposées 
et  acceptées,  puisqu'il  s'agit,  dans  l'espèce, 
d'une  vente  publique  d'Immeubles;  que  dans 
ces  sortes  de  ventes,  on  ne  stipule  jamais 
taxativement  de  chaque  acquéreur  toutes 
les  conditions  de  la  vente,  que  ces  condi- 
lions  sont  rendues  publiques  par  l'accom- 
plissement des  formalités  qui  précèdent 
îadjudication,  et  que  chaque  enchérisseur 
est  censé  les  connaître,  les  approuver  et 
y  souscrire;  que  d'ailleurs  le  cahier  des 
charges  est  l'accessoire  de  la  vente  et  que  la 
question  de  savoir  si  elle  est  prouvée  par 
témoins  ou  par  acte  authentique  ne  modiije 
en  rien  la  force  obligatoire  qu'elle  a  pour  les 
parties; 

c  Attendu  que  c'est  vainement  encore 
que  le  sieur  Anihierens  prétend  que  le  ca- 
hier des  charges  ne  donnait  pas  à  la  partie 
Van  Ganeghem  le  droit  de  revendre  le  bien 
dont  il  s'agit ,  sans  lui  avoir  fait  sommation 
de  remplir  les  obligations  que  l'adjudication 
lui  imposait,  et  notamment  de  fournir  cau- 
tion, puisque  le  cahier  des  charges  prescrit 
aux  offrants-enchérisseurs  ou  adjudicataires 
d'être  présents  à  la  vente  pour  y  remplir 
leurs  engagements,  et  en  particulier  pour 
donner  caution  si  elle  leur  était  demandée, 
et  qu'il  est  constaté  en  fait  que  le  sieur  An- 
thierens s'est  esquivé  et  a  quitté  la  réunion 
avant  la  clôture  du  procès-verbal,  de  façon 
qu'on  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  de  l'in- 
terpeller à  cet  égard;  et  que,  d'ailleurs,  rien 
dans  le  contrat  ne  subordonne  la  déchéance 
et  la  faculté  de  revendre,  à  une  sommation, 
et  que  ce  serait  ajouter  aux  stipulations  du 
contrat  que  de  l'exiger  ; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 


que  la  partie  Van  Ganeghem  était  en  droit 
de  procéder  à  la  revente  sur  folle  enchère 
des  biens  dont  il  s'agit,  et  que  le  sieur  An- 
thierens est  tenu  de  Tindemniser  de  la  perte 
que  celle  revente  lui  a  fait  subir; 

c  Attendu  que  dans  tout  contrat  les  con- 
ditions légalement  formées  tiennent  lieu  de 
loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  ;  que,  dans  Tes- 
pèce,  le  cahier  des  charges  ^  qui  forme  la  loi 
des  parties,  porte  textutellement  : 

•  Art.  15.  En  in  geval  een  of  meer  der 
laetste  verhoogers  ofkoopers  aen  dit  beding  niet 
dadelykkonden  voldoen, Z4U  de  pravisionnele  of 
définitive  koop  worden  beschouwd  niet  te  syn 
geschied,  en  het  verkogte  op  nieutvs  worden  ge- 
veild;  het  percent  meerder  geldende,  zal  de 
eerste  provisionnele  of  définitive  verkooper  daer 
van  niets  konnen  genielen,  en  minder  geldende, 
zal  de  schade  op  hem  persoonelyk  konnen  wor- 
den  verhaeld; 

i  Que  pariant,  le  dernier  enchérisseur  est 
tenu  de  payer  aux  vendeurs  la  somme  qu'il 
a  offerte,  avec  les  intérêts,  à  partir  du  jourdc 
l'adjudication  sur  folle  enchère,  puisqueceîtc 
offre  constitue  pour  le  vendeur  un  droit  ac- 
quis à  la  somme  offerte;  que  ce  principe  est 
non-seulement  conforme  à  la  doctrine  et  à  la 
jurisprudence,  mais  est  même  formellement 
consacré  par  l'art.  744  du  code  de  proc.  civ.; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal ,  ouï  M.  Dû- 
ment, substitut  du  procureur  du  roi  en  son 
avis  conforme,  déclare  le  sieur  Anihierens 
non  fondé  dans  sa  demande  en  mainlevée 
de  l'opposision  faite  par  les  sieurs  Vanden 
Broiicke  au  partage  et  liquidation  de  la  suc- 
cession de  feu  M.  Anthierens  père;  en  con- 
séquence dit  pour  droit  que  le  sieur  Joseph 
Anthierens,  demandeur,  doit  aux  parties 
Van  Ganeghem  pour  dommages-intérêts  la 
somme  de  i  0,727  francs  77  cent.,  différence 
entre  les  offres  par  lui  faites  et  le  prix  obtenu 
sur  folle  enchère  des  biens  donl  il  s'agit;  le  cou- 
damme  à  payer  ladite  somme  auxparties  Van 
Caneghem,aveclesiutérétsà  partirdu  10  mars 
1811,  date  de  l'adjudication  sur  folle  en- 
chère; déclare  que  c'est  à  bon  droit  et  ajuste 
titre  que  l'opposition  au  partage  et  à  la 
liquidation  de  la  succession  de  feu  M.  An- 
thierens père  a  été  faite;  déclare  ledit  sieur 
Joseph  Anthierens  non  recevable  ni  fondé 
dans  ses  conclusions,  moyens  et  soutène- 
ments, et  le  condamne  aux' dépens,  b 
^  Ge  jugement  fut  en  partie  réformé  par 
l'arrêt  suivant. 

ARRÊT. 


LA  GOUR  ;  —  Attendu  que  Tart.  15  du 
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cahier  des  charges  prérappelé  porte  en  ter- 
mes formels  que,  dans  le  cas  où  les  enché- 
risseurs ou  acheteurs  ne  satisferaient  pas 
immédiatement  au  prescrit  de  ce  cahier  des 
charges,  Tachât  provisoire  ou  définitif  serait 
considéré  comme  n'ayant  pas  eu  lien,  que  le 
bien  serait  remis  aux  enchères,  et  le  con- 
treyenant  personnellement  tenu  du  dommage 
qni  pourrait  en  résulter; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  les  intimés 
avaient  le  droit  d'adjnger  définitivement  le 
SS""  lot  sur  renchère  de  rappelant,  et  que 
cette  adjudication  aurait  obligé  l'appelant  à 
payer  aux  intimés  le  prix  intégral  de  son 
enchère,  dans  le  cas  où  ceux-ci  auraient 
voulu  le  contraindre  à  l'exécution  de  ce  con- 
trat, il  est  également  vrai  qu'il  n'y  avait  plus 
d'achat  lorsqu'ils  faisaient  usage  de  la  clause 
résolutoire  de  l'art.  15;  et  qu'ils  détermi- 
naient ainsi  eux-mêmes ,  dans  cet  article,  la 
conséquence  de  cette  résolution,  en  stipulant 
que  le  contrevenant  serait  tenu  de  réparer 
le  dommage  souffert; 

Attendu  que  les  intimés  n'ont  pas  stipulé 
en  quoi  consistait  ce  dommage  et  que  ce 
silence  doit  être  interprété  contre  eux , 
comme  vendeurs  ; 

Que  c'est  en  vain  que  les  intimés  s'ap- 
puient sur  la  disposition  des  lois  hollandaise 
et  belge,  relatives  à  la  folle  enchère  en  cas 
d'expropriation  forcée  ;  que  ce  n'est  pas  une 
règle  générale  pour  tous  les  cas  analogues 
que  la  loi  a  tracée,  mais  une  disposition  po- 
sitive pour  le  cas  dont  le  législateur  s'est 
occupé  dans  la  matière  de  la  poursuite  sur 
saisie  immobilière  ; 

Qu'il  serait  d'ailleurs  peu  conséquent 
d'invoquer  une  disposition  favorable  en  cette 
matière  aux  iniimés,  et  de  refuser  à  l'enché- 
risseur téméraire  l'application  d'autres  dis- 
positions qui  militeraient  en  sa  faveur; 

Qu'il  suit  dé  là  qu'il  faut  se  référer,  dans 
l'espèce,  à  l'art.  1 5  du  cahier  des  charges 
qui  forme  le  contrat  entre  parties  ; 

Attendu  que  les  intimés  n'ont  pas  établi 
jusqu'ores  à  sufiisance  de  droit,  quel  est  le 
montant  du  dommage,  soit  qu'il  s'élève  à  la 
différence  des  deux  prix ,  soit  à  toute  autre 
somme  et  que  les  éléments,  pour  le  fixer 
d'une  manière  certaine,  manquent  au  procès; 
d'où  résulte  qu'il  convient  d'ordonner  aux 
intimas,  avant  de  statuer  au  fond,  de  prou- 
ver juridiquement  le  dommage  par  eux  souf- 
fert; 

En  ce  qui  tonche  la  condamnation  aux 
intérêts  depuis  le  16  mars  1841  : 

Attendu  qu'avant  le  4  juillet  1849,  il  n'a 


été  notifié  à  l'appelant  ni  sommation,  ni  de- 
mande en  justice;  qu'en  conséquence,  c'est 
seulement  à  partir  de  cette  époque  que  les 
intérêts  sont  dus  aux  Intimés  sur  les  sommes 
que  l'appelant  pourra  leur  devoir  pour  le 
dommage  causé; 

Que  les  intimés  ont  d'ailleurs  reconnu, 
dans  leurs  conclusions  du  10  juillet  1857, 
qu'ils  n'avaient  pas  droit  aux  intérêts  avant 
la  date  de  leur  demande  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  le  premier  avocat 
général  Donny  en  sou  avis  conforme,  met  le 
jugement  dont  appel  à  néant,  en  tant  seule- 
ment qu'il  a  décidé  que  l'appelant  devait  la 
différence  entre  son  epchère  et  le  prix  de  la 
revente,  ainsi  qu'à  l'égard  des  intérêts  ;  le 
confirme  pour  le  surplus;  rejette  les  deux 
premiers  moyens  proposés  par  l'appelant,  le 
premier  comme  non  fondé,  et  le  deuxième 
comme  non  recevable  ni  fondé  ;  faisant  droit 
sur  les  autres  moyens,  dit  que  les  intérêts 
ne  seront  comptés  qu'à  partir  du  4  juillet 
1849,  et  avant  de  statuer  sur  le  quantum  du 
dommage,  ordonne  aux  intimés  d'établir 
juridiquement  le  montant  de  ce  dommage. 

Du  13  août  1857.  — Cour  de  Gand. — 
1"  ch. 

« 

Pour  satisfaire  à  cet  arrêt,  les  intimés, 
héritiers  Yanden  Broucke,  posèrent  plusieurs 
faits,  dont  la  preuve  fut  ordonnée  par  arrêt 
de  la  cour  du  9  juillet  1858.  , 

Après  enquête,  la  cour  rendit  l'arrêt 
suivant. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  établi  par 
la  dernière  enquête,  tenue  en  instance  d'ap- 
pel, que  le  53"  lot,  objet  de  l'enchère  provi- 
soire, faite  par  l'appelant  à  la  vente  publique 
d'immeubles,  qui  a  eu  lieu  à  Aardenburg, 
au  mois  de  mars  1841,  avait,  lors  de  cette 
adjudication,  une  valeur  vénale  de,  tout  au 
moins,  551  florins  (1,166  fr.  14  c.)  par  me- 
sure de  44  ares  23  centiares  60  milliares, 
somme  offerte  par  l'appelant,  et  pour  laquelle 
le  bien  lui  fut  provisoirement  adjugé  ; 

Qu'il  en  résulte  que  le  dommage,  dont 
l'appelant,  resté  en  défaut  de  maintenir  son 
offre,  doit  répondre  et  qu'il  est  tenu  de  réparer 
à  l'égard  des  intimés,  tant  d'après  les  clauses 
du  cahier  des  charges  que  d'après  les  prin- 
cipes généraux,  écrits  dans  les  art.  1382  et 
1383  du  code  civil,  doit  être  évalué  à  une 
somme  égale  à  la  différence  entre  le  chiffre 
de  la  mise  à  prix  faite  par  l'appelant,  qui  est 
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de  551  florins  par  mesure  de  44  ares  23  cen- 
tiares 60  milliares,  ei  celui  de  l'adjudication 
définiiive  dudit  53*  lot ,  laquelle  n'a  atteint 
que  300  florins  par  mesure  déclares  23  cen- 
tiares 60  milliares  ; 

Que  c'est  en  effet  celte  différence  qui, 

avec  les  intérêts  judiciaires  à  partir  de  la 

'  mise  eu  demeure,  constitue  la  perte  réelle 

que  rappelant  a  fait  éprouver  aux  intimés 

par  rinaccompllssement  de  ses  obligations; 

Par  ces  motifs,  ou!  M.  Tavocat  général 
Keyniolen  en  son  avis  conforme,  faisant  droit, 
en  suite  de  ses  arrêts  rendus  en  cause  les 
23  juillet  1853,  13  août  1857  et  9  juillet 
1858,  dit  pour  droit  que  l'appelant  doit  aux 
intimés,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la 
somme  de  10,727  fr.  70  c.  en  principal, 
différence  entre  rencbère  de  l'appelant  et  le 
prix  auquel  le  53'  lot,  contenant  8  hect. 
93  ares  et  34  cent.,  a  uni  par  être  déûniti- 
vement  adjugé,  avec  les  intérêts  judiciaires 
depuis  le  4  juillet  1849,  jour  de  la  mise  en 
demeure  ;  en  conséquence,  déclare  l'appe- 
lant non  fondé  dans  sa  demande  en  main- 
levée de  l'opposition  faite  par  les  intimés 
au  partage  de  la  succession  de  son  père  ; 
condamne  l'appelant  à  payer  aux  intimés, 

Sour  les  causes  ci-dessus  reprises,  la  pré- 
iie  somme  principale  de  10,727  fr.  70  c. 
ainsi  que  les  intérêts  judiciaires  d'icelle  de- 
puis le  4  juillet  1849. 

Du  9  décembre  1859.  —  Cour  de  Gand. 
^  ir«  ch.  —  Plaid.  M.  D'Elhoungne. 


HOMICIDE    INVOLONTAIRE.  —  Circok- 
STAMCES.  —  Culpabilité. 

Se  rend  coupable  d'homicide  involonlaire, 
la  mare  qui  n'a  fait  aucun  préparaiif 
pour  recevoir  son  enfant  et  qui,  lors  de 
son  accouchement,  s'est  isolée  de  ma- 
nière à  ne  pouvoir  être  secourue, 

(le  MIM.  public,  —  c.   DENME.) 

Jugement  dii  tribunal  correctiouncl  de 
Yerviers,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  qu'il  est  résulté  de  l'instruc- 
tion de  la  cause  que  la  prévenue  a,  involon- 
tairement, causé  la  mort  d'un  enfant  né 
vivant  et  viable  dont  elle  est  accouchée,  en 
sa  demeure  à  Lierneux,  le3septembre  1858; 

c  Attendu  qu'il  y  a  eu,  de  la  part  de 
la   prévenue ,    négligence   en    ce  qu'elle 


n*a  fait,  pour  sa  délivrance,  aucun  des  pré- 
paratifs requis  en  pareille  circonstance  ; 
et  imprudence,  en  ce  qu'elle  s'est  isolée 
pour  cet  acte,  de  manière  qu'elle  n'a 
reçu  d'assistance  de  personne;  d'où  suit 
qu'il  y  a  lieu,  dans  l'espèce,  à  Tapplication 
de  l'art.  319  du  code  pénal; 

c  Par  ces  motifs,  condamne...  t 

Appel  du  ministère  public. 

ARRÊT. 

LA  COUR; —Attendu  qu'il  résulte  de 
l'instruction  que  c'est  par  les  actes  d'impru- 
dence et  de  négligence  énutoerés  dans  le 
jugement  dont  est  appel,  que  la  prévenue  a 
occasionné  involontairement  la  mort  de  Ten- 
fant  auquel  elle  venait  de  donner  le  jour; 

Attendu  que  la  peine  infligée  par  le  pre- 
mier juge  est  en  rapport  avec  la  faute 
commise; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  du  premier  juge, 
confirme. 

Du  8  décembre  1858.  —  Plaid.  MU.  For- 
geur  et  Masson. 


EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE.  —  Indemnité.  —  Clô- 
ture. —  Frais. 

On  ne  doit  point  allouer  d'indemnité  pour 
opérer  la  clôture  du  restant  d'une  em- 
prise, lorsqu'il  n'est  pas  établi  que  le 
terrain  empris  faisait  partie  d'un  enclos. 

L'exproprié  doit  être  condamné  à  suppor- 
ter tous  les  ft-ais,  s'il  a  refusé  des  offres 
évidemment  satisfactoires  (').  (Code  de 
procédure  civile,  art.  130.) 

(lauaut,  — c.  la  commune  de  BàS-OHA. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  du 
rapport  des  experts,  des  évaluations  cadas- 
trales et  des  ventes,  faites  dans  la  localité, 
de  terrains  de  même  situation  et  qualité 
que  celui  exproprié,  que  le  prix  alloué  par 
les  premiers  juges  offre  une  indéknniié 
suffisante  pour  la  partie  de  la  propriété  des 
appelants  qui  a  été  emprise  pour  la  con- 
struction du  chemin  de  grande  communica- 

(1)  Voy.  ce  Rce.,  1859,  p.  391,  et  1838,  p.  Si7. 
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lîoD  de  Uiiy  à  Burdinnc  ;  que  rien  n'a  été 
établi  pour  jusiiûer  une  majoration  de  cette 
indemnité,  non  plus  que  pour  augmenter 
celle  accordée  pour  les  arbres  abattus  ; 

Ailendu  qu*il  n^est  point  prouvé  que  le 
terrain  cmpris  faisait  partie  d'un  enclos, 
qu'en  admettant  que  la  construction  de  la 
roule  rende  utile  ou  même  nécessaire  la 
plantation  d'une  haie  le  long  de  cette  nou- 
velle voie  pour  la  conservation  des  fruits 
du  fonds  restant,  ce  ne  serait  là  qu'une 
cause  de  dépréciation  de  cette  partie  ;  mais 
qu'iiest  démontré  que  les  avantages  résultant 
de  l'ouverture  du  chemin  en  question  com- 
pensent pour  les  appelants  les  frais  de  pareille 
plantation,  comme  aussi  les  inconvénients 
de  certains  morcellements  de  leur  propriété; 

Attendu,  quant  aux  frais,  qu'en  rèffle  gé- 
nérale ils  doivent  être  supportés  par  la  par- 
tie qui  succombe  (code  de  procédure  civile, 
art.J30);  que  s'il  est  permis  de  déroger  à 
ce  principe  en  certaines  circonstancea  et 
particulièrement  en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique ,  ce  n'est  que 
dans  les  cas  où  la  position  du  propriétaire 
ou  la  nature  particulière  des  biens  expro- 
priés peuvent  raisonnablement  faire  admet- 
tre que  l'exproprié  ignore  la  valeur  de  sa  pro- 
priété ;  que  tel  n'est  pas  le  cas  du  procès 
où  les  appelants  ont  refusé  des  offres  évi- 
demment satisfaisantes; 

Par  ces  motifs,  confirme 

Du  18  juin.  —  Cour  de  Liège,— 2«  ch.— 
P/ald.  MM.  Dognée  jeune  et  Moreau. 


ACTION  POBLIQUE.  —  Action  civile.  - 
Sursis.  —  Louage  d'industhie.  —  Voitu- 
RiERs.—  Chemin  de  fer.—  Transport  des 

^  personnes.  —  Homicide  involontaire.  — 
Faute.  —  Responsabilité. 

Les  compagnies  de  cheminé  de  fer  irons- 
portant  des  personnes  sont  tenues  des 
dommages  résultant  de  la  mort  de  voya- 
geurs écrasés  pendant  le  trajet  j  par  le 
choc  de  voilures,  à  moins  qu'elles  ne 
prouvent  que  V accident  provient  d'une 
cause  dont  elles  n'ont  point  à  répondre. 
(Art.  1142  et  1U7  du  code  civil.) 

La  règle  que  <  le  criminel  tient  le  civil  en 

(I)  Voy.  Merlin,  Hép  ,  v  Action  publique,  n«3, 
rt  T*  iVofi  bis  in  idem,  n»  xr,  p.  300  ;  Toallier,  t.  8, 
no  36,  et  t.  9,  n»  134  ;  Mangin,  «te  VAelion  publique, 
no  163;  Faaslin  Hélie,  insiruei.  erim.,  t.  3,  p.  490; 
Letfcllycr,  Droil  erim.,  n«  909S;  Ortolan,  Droit 

PASIC,  4860.  — t*  PARTII. 


ét€U,  »  s'applique  à  l'action  en  dom- 
mages-intérêts dirigée  contre  la  compa- 
gnie devant  les  tribunaux  civils,  alo^ 
qu'une  poursuite  est  engagée  devant  la 
justice  répressive.  Il  y  aurait  lieu  à  sur- 
sis, quand  bien  même  l'action  civile, 
exercée  par  les  parties  lésées,  ne  serait 
basée  que  sur  l'inexécution  du  contrai 
de  louage  de  services  intervenu  entre 
elles  et  la  compagnie,  et  nâh  sur  la  res- 
ponsabilité civile  naissant  du  délit  de 
ses  préposés,  (C.  oîv.  art.  1147  et  1784)  (>). 
La  règle  ci-dessus  a  lieu,  bien  que  Vaction 
civile  en  dommages  et  intérêts  soit  dirigée 
non  contre  l'auteur  du  fait  inculpé,  mais 
exclusivement  contre  la  personne  qui, 
d'après  la  loi,  en  est  civilement  respon- 
sable (•). 

(la  comp.  du  chemin  de  fer  de  mons  a  MAMAGë, 

—  G.  THIRIAR.) 

Des  waggons  enrayés  dans  la  station  de 
la  Louvière  se  détachèrent  de  leur  frein  par 
une  cause  inconnue,  descendirent  la  pente  du 
chemin  et  heurtèrent  un  convoi  de  voya- 

Î|eurs  allant  de  Mons  à  Manage.  Des  voitures 
ùrent  hrisées  et  des  personnes  périrent  par 
cet  accident.  Thiriar,  voyageur,  placé  dans 
le  convoi  parti  de  Mons,  fut  au  nomhre  des 
victimes.  Sa  veuve  et  ses  enfants  assignèrent 
la  compagnie  du  chemin  de  fer,  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Bruxelles, 
eu  payement  de  100,000  fr.  de  dommages- 
intérêts  pour  la  perte  qu'ils  éprouvaient  par 
la  mort  de  leur  auteur,  et  par  la  privation 
des  bénéfices  qu'il  relirait  de  son  industrie. 
Les  demandeurs  fondaient  leur  action  : 
l<*  sur  rinexécution  du  contrat  de  louage  et 
en  vertu  des  art.  1784  et  1147  du  code  civil, 
combinés  avec  l'art  42  du  cahier  des  char- 
ges de  l'entreprise,  concédée  à  la  compagnie; 
2<*  sur  le  délit  ou  quasi-délit  d'homicide  par 
imprudence,  résultant  de  la  faute  des  agents 
de  la  compagnie,  dont  elle  avait  à  répondre 
en  vertu  des  art.  1582  et  1584  du  code  civil. 
Le  juge  d'instruction  étant  saisi  de  la 
prévention  d'homicide  par  imprudence ,  la 
compagnie  assignée  invoqua,  aux  termes  de 
l'art.  3  du  code  d'inst.  crim.^  la  maxime  : 
Le  criminel  tient  le  civil  en  état. 


pénal,  n»  1783 1  Tr^batien,  Droil  erim,,  I.  9,  p.  46  ; 
Dalloi,it''f».,  T«  Insir,  erim,,  d«  197,  cl  v»  Question 
prtjudieielle,  n«  14.  Voy.  aosai  supré,  p.  75. 

(S)  Voy.  FaasliD  Hélie,  I.  3,  p.  49S;  Dalioi,  Rép., 
T«  Question  pr^udie,,  n«  24. 
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JURiSPRUDENGE  DE  BELGIQUE. 


Le  tribunal  de  Braxelies,  par  jugement 
du  29  janvier  1859,  admit  le  sursis,  quant  à 
la  demande  fondée  sur  le  délit  ou  quasi- 
délit  allégué,  et  ordonna  à  la  compagnie 
de  rencontrer  la  demande  eu  dommages  pour 
inexécution  du  contrat. 

Ge  jugement  porte  : 

<  Attendu  que  la  demande  s'appuie  sur 
deux  moyens,  le  premier  tiré  de  ce  que  la 
société  défeuderesse  serait  responsable  de 
la  mort  de  Jean-Gélestin  Thiriar,  en  yertu 
des  art.  1784  et  1147  du  code  civil,  com- 
binés avec  Part.  43  du  cahier  des  charges 
qui  régit  son  entreprise;  le  deuxième,  de  ce 
que  cette  mort  serait,  en  tout  cas,  le  résultat 
d'un  délit  ou  d*un  quasi-délit  dont  la  société 
défenderesse  aurait  à  répondre  civilement; 

«  Aneudu,  en  ce  qui  touche  le  deuxième 
moyen,  qu'il  est  constant  que  l'évéuemeut 
arrivé  le  31  mai  1858,  sur  la  ligne  du  che- 
min de  fer  de  Mons  à  Manage,  événement 
dont  Tapprécialion  au  point  de  vue  du  délit 
ou  quasi-délit  est  indivisible,  est  encore 
actuellement  Tobjet  d'une  information  pour- 
suivie par  M.  le  juge  d'instruction  de  l'arron- 
dissement de  Mons  ; 

1  Que,  dès  lors,  aux  termes  de  Tart.  5  du 
code  d'inst.  cri  m.,  rexercicc  de  l'action 
civile,  en  tant  que  celle-ci  se  fonde  sur  le 
délit  ou  le  quasi-délit,  doit  demeurer  sus- 
pendu ; 

«  Mais  attendu  que  le  premier  moyen  ne 
soulève  qu'une  question  de  droit  pour  la 
solution  de  laquelle  le  tribunal  n'a  pas  à 
rechercher,  au  moins  dans  l'état  actuel  du 
litige,  à  quelle  cause  est  due  la  mort  de 
Jean-Gélestin  Thiriar; 

<  Qu'il  ne  deviendrait  nécessaire  de  sur- 
seoir, conformément  à  l'art.  3  précité,  que 

.  si  la  société  défenderesse  déniait  que  Jean- 
Célestiu  Thiriar  eût  été  tué  dans  l'accident  du 
31  mal  1858,  ou  si  l'applicabilité  à  l'espèce 
de  l'art.  1784  du  code  civil  étant  reconnue, 
ladite  société  articulait,  avec  offre  de  preuve, 
que  la  mort  de  Thiriar  est  due  à  un  cas  for- 
tuit ou  à  une  force  majeure  ; 

«  Que,  dans  ces  hypothèses,  en  effet ,  la 
justice  civile  aurait  à  s'enquérir  d'une  partie 
des  mêmes  faits  sur  lesquels  porte  l'infor- 
mation criminelle; 

f  Par  ces  motifs ,  oui  en  ses  conclusions 
conformes  M.  Dcleboye,  substitut  du  pro- 
cureur du  roi,  le  tribunal,  déclare  que  la 
demande,  en  tant  qu'elle  se  fonde  sur  des 
faits  qui  seraient  imputés  à  la  société  défen- 
deresse à  titre  de  la  responsabilité  civile 
découlant  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit, 
restera  suspendue  jusqu'à  ce  qu*il  aura  été 


prononcé  définitivement  sur  l'action  publi- 
que. Intentée  à  cause  de  l'événemenl  arrivé 
le  31  mal  1858; 

<  Ordonne  à  la  défenderesse  de  reocon- 
trer,  à  l'audience  du  18  février  prochain,  le 
premier  moyen  des  demandeurs. 

c  Se  réserve  d'ordonner  ultérieurement 
le  sursis,  même  en  ce  qui  touche  ce  premier 
moyen,  an  cas  où  les  hypothèses  ci-dessos 
prévues  viendraient  à  se  réaliser.  » 

Le  premier  juge  statua  au  fond  par  juge- 
mentdu  26  mars  1859,  qui,admeUantnDexé- 
cution  du  contrat,  condamna  la  compagnie 
aux  dommages  de  ce  chef  et  ordonna  aux 
demandeurs  de  libeller  ces  dommages. 
Ge  jugement  est  conçu  comme  suit  : 

c  Attendu  qu'il  est  avéré  au  procès  que 
la  société  défenderesse  a  délivré,  le  31  mai 
1858,  à  Jean-Gélestin  Thiriar,  un  coupon 
pour  prendre  place  dans  le  convoi  de  Mons 
à  Manage  ;  qu'il  s'est  ainsi  formé  entre  elle 
et  Thiriar  un  contrat  de  louage  d'ouvrage  et 
d'industrie; 

c  Attendu  que  la  partie  de  la  demande, 
relativement  à  laquelle  il  n'a  pas  été  sursis 
de  statuer,  est  basée  sur  rinexécution  de  ce 
contrat  de  louage; 

c  Attendu  que  les  demandeurs  font  con- 
sister cette  inexécution  en  ce  que  la  compa- 
gnie défenderesse  n'a  pas  effectué  avec 
soin  le  transport  dudit  Thiriar,  celui-ci  étant 
mort,  pendant  le  trajet,  par  suite  d'un  acci- 
dent survenu  au  convoi; 

c  Attendu  que,  pour  apprécier  le  fonde- 
ment de  cette  action,  il  faut  examiner  quelle 
est  la  nature  et  l'étendue  des  obligations 
incombant  à  la  compagnie  défenderesse,  en 
vertu  du  contrat  de  louage  susdit; 

I  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  42  du 
cahier  des  charges  pour  la  concession  du 
chemin  de  fer  des  charbonnages  du  Centre  à 
Mons  et  à  Manage,  les  concessionnaires  ont 
contracté  l'obligation  d'exécuter  constam- 
ment, avec  soin,  le  transport  des  voyageurs; 

c  Attendu  que  cette  obligation  implique 
le  devoir  contractuel  d'user  des  précautions 
nécessaires  pour  préserver  la  personne  des 
voyageurs  de  tout  dommage  provenant  du 
service  de  la  locomotion  et  ce  indépendam- 
ment de  rexactiiude  et  de  la  célérité  des 
trains  ; 

c. Attendu  qu'en  Tabsenee  même  de 
l'art.  42  du  cahier  des  charges,  les  principes 
généraux  régissant  le  louage  d'ouvrage 
doivent  encore  conduire  aux  mêmes  consé- 
quences; , 

c  Attendu,  en  effet,  qu'il  Insulte  de  la 
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iiatorc  du  contrat  de  louage  que  les  entre- 
preneurs  du  transport  par  terre  et  par  eau, 
sont  tenus  de  toute  faute,  à  Tégard  des  per- 
sonnes qu'ils  se  sont  engagés  de  transporter; 
qu'ils  doivent  exécuter  ce  transport  avec 
soin  et  par  conscquent«sans  dommage  pour 
les  voyageurs; 

c  Attendu  que  le  transport,  dans  ces  con- 
ditions, est  même  le  seul  objet  du  contrat, 
puisque  l'obligation  de  conduire  à  destina- 
tion, dans  le  temps  prescrit,  n'est  qu'un 
dérivé  de  l'obligation  générale  qui  vient 
d'être  définie; 

c  Attendu  qu'il  serait  contraire  à  Tinten* 
tion  présumée  des  parties  de  supposer  que 
les  voyageurs  n'ont  eu  vue  que  d'arriver 
d'un  lieu  à  un  autre,  dans  un  temps  donné, 
en  négligeant  de  rien  stipuler  quant  au 
^point  le  plus  important,  leur  sécurité  per- 
sonnelle ; 

<  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  le  voyageur  qui  a  éprouvé  un  dommage 
en  sa  personne  par  suite  du  fait  du  trans- 
port, peut  à  juste  titre  prétendre  que  l'en- 
trepreneur n'a  pas  exécuté  les  obligations 
dérivant  du  contrat  de  louage; 

c  Attendu  que  c'est  dans  l'exécution  du 
contrat  seulement  que  le  voyageur  lésé  peut 
puiser  le  droit  à  des  dommages-intérêts, 
puisque  c'est  vainement  qu'il  invoquerait 
l'art.  1382  du  code  civil,  en  l'absence  du 
contrat,  si  par  exemple  il  avait  pris  indû- 
ment place  dans  un  convoi,  sans  se  munir 
d'un  coupon  de  parcours  ; 

c  Attendu  que,  conformément  à  la  règle 
générale  de  l'art.  1147  du  code  civil,  Tentre- 
preneur  étant  débiteur  de  l'obligation  de 
transporter  avec  soin,  ne  peut  échapper  atix 
dommages-intérêts  dûs  à  raison  de  l'inexé- 
cution de  son  obligation,  que  s'il  justifie  que 
le  défaut  d'exécuiioit  provient  d'une  eause 
étrangère  qui  ne  peui  lui  être  imputée, 
encore  qu'il  n'y  ait  eu  aucune  mauvaise  foi 
de  sa  part; 

«  Attendu  que  les  principes  ci -dessus 
déduits  trouvent  leur  confirmation  dans 
l'art.  8  du  décret  du  38  août  1808,  qui  rend 
les  propriétaires  ou  les  entrepreneurs  ga- 
rants de  tous  les  accidents  qui  pourraient 
arriver  par  leur  négligence  ; 

c  Attendu  que  ces  principes  sont  encore 
énoncés  dans  les  art.  1782  et  1783  du  code 
civil,  en  ce  qui  concerne  le  transport  des 
choses,  et  que  l'art.  1784  applique,  à  ce  cas 
spécial,  le  principe  général  établi  par 
rart.  1U7; 

c  Attendu  qu'il  est  impossible  de  conce- 
voir une  raison  de  différence  entre  le  cas  du 


dommage  causé  aux  choses  voitUrées  et  celui 
du  dommage  occasionné  aux  personnes 
transportées,  puisque  les  unes  comme  les 
autres  sont  confiées  aux  soins  des  entrepre- 
neurs; que  loin  de  pouvoir  restreindre,  à 
l'égard  des  personnes,  les  obligations  qui 
découlent  du  contrat  de  louage,  il  faut  au 
contraire  admettre  que  ces  obligations  sont 
plus  strictes,  et  doivent  nécessiter  des  soins 
plus  complets  que  les  choses  ; 

<  Attendu  que  l'on  ne  saurait  dire,  à  l'ap- 
pui d'une  distinction  entre  les  personnes  et 
les  choses,  que  les  premières  peuvent  se 
garder  et  se  conserver  elles-mêmes,  tandis 
que  les  secondes  sont  confiées  d'une  manière 
absolue  à  la  garde  et  à  la  conservation  des 
voituriers;  qu'en  efictce  raisonnement  im- 
plique confusion  entre  les  soins  et  les  mesures 
de  conservation  que  les  Toyageurs  peuvent 
et  doivent  prendre  eux-mêmes  et  ceux  qui 
ne  dépendent  en  rien  de  leur  volonté,  mais 
sont  dévolues  exclusivement  aux  entrepre- 
neurs de  transport  et  constituent  les  presta- 
tions à  fournir  par  ceux-ci  ; 

<  Attendu  que  les  demandeurs  n'ont  poîi\j, 
comme  le  prétend  la  compagnie  défenderesse, 
reconnu  que  laceident  qui  a  causé  la  mort 
de  Tbiriar  est  arrivé  par  suite  d'un  cas  for- 
tuit, mais  que  les  faits  énoncés  dans  l'ex- 
ploit introductif  d'instance  y  sont  qualifiés 
comme  devant  être  attribués  à  la  faute  ou 
à  la  négligence  des  agents  de  la  compagnie 
défenderesse; 

<  Attendu  que  celle-ci  n'a  pas  articulé  de 
faits  tendants  à  établir  que  l'Inexécution  du 
contrat  soit  due  à  un  cas  fortuit  ou  à  un 
événement  de  force  majeure; 

c  Attendu  que,  cette  inexécution  étant 
établie,  il  y  a  lieu,  dès  à  présent  et  sans 
avoir  égard  à  la  demande  de  surséancc,  de 
condamner  la  compagnie  défenderesse  aux 
dommages-Intérêts;  que  cependan  l  il  n'existe 
pas  encore  au  procès  des  cléments  suffisants 
pour  en  apprécier  l'importance; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  oui  M.  De- 
lehoye,  substitut  du  procureur  du  roi,  en 
sou  avis  conforme  ; 

«  Condamne  la  compagnie  défenderesse 
aux  dommages-intérêts  envers  les  deman- 
deurSy  ordonne  à  ceux-ci  de  les  libeller.  » 

La  compagnie,  appelant  de  ce  dernier 
jugement,  conclut  à  ce  quMl  plût  à  la  cour 
mettre  ce  jugement  à  néant,  émendant  reje- 
ter, comme  dénuée  de  tout  fondement,  l'ac- 
tion des  intimés,  s'ils  n'avaient  à  imputer  à 
la  compagnie  aucune  faute,  aucune  négli- 
gence ou  imprudence  quelconque;  leur  or- 
donner de  s'expliquer  à  cet  égard  ;  dire  que 
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slls  prétendent  attribuer  à  une  faute  CDga- 
géant  la  respopsabilhé  de  la  compagnie,  le 
faii  de  la  rencontre  imprévue  de  trois  wag- 
gOQS  venant  de  la  Louvière,  il  sera  sursis, 
aux  termes  de  Fart.  5  du  code  dinstr.  crim., 
jusqu^à  ce  qu  il  ait  été  définitivement  statué 
sur  Faction  publique;  dans  tous  les  cas,  ren- 
voyer la  cause  devant  un  autre  tribunal  pour 
y  débattre  les  moyens  au  fond  qui  ont  été 
expressément  réservés;  subsidiairement  dire 
pour  droit  que  si  les  intimés  entendent  se 
prévaloir  d*une  faute  imputable  à  la  compa- 
gnie, ils  sont  tenus  d'en  assumer  la  preuve; 
plus  subsidiairement  encore,  donner  acte  à 
rappelante  qu'elle  oppose,  avec  offjK  de 
preuve,  Texiitence  du  cas  fortuit  ou  de  la 
force  majeure  dans  le  fait  qui  a  produit  Tac- 
cident  et  tel  que  les  intimés  Font  articulé 
eux-mêmes. 

La  cause  de  Taccident  étant  inconnue,  il 
importait  d'examiner  quelle  disposition  delà 
loi  était  applicable  àTespèce,  au  pointde  vue 
de  la  question  de  savoir  à  qui  incombaient 
les  devoirs  de  preuve  :  soit  aux  iuiknés, 
l'existence,  soit  à  la  partie  appelante,  Tab- 
sence  d'une  faute  imputable. 

En  appel,  le  ministère  public  a  conclu  à 
la  non  application  des  art.  1784  et  1147  do 
code  civil  et  à  l'admission  du  sursis  de- 
mandé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'en  recevant  le 
sieur  Tkiriar  dans  le  convoi  qui  est  parti  de 
Mons  pour  Manage  le  31  mai  1858,  la  com- 
pagnie appelante  avait  contracté  envers  lui 
l'obligation  de  le  transporter  à  sa  destina- 
tion, dans  le  temps  convenu  et  avec  tous  les 
soins  que  réclame  la  sûreté  des  personnes; 

Attendu  que  l'inexécution  de  cet  engage- 
ment, soit  qu'elle  consiste  en  ce  que  le 
convoi  n'est  point  arrivé  en  temps  et  lieu, 
soit  qu'on  la  fasse  consister  en  ce  que  le 
sieur  Thiriar  a  péri  dans  le  transport,  se 
résout  endommages  et  intéréts(arl.  1142  du 
code  civil),  à  moins  que  le  débiteur  ne  jus- 
tifie que  l'inexécution  provient  d'une  cause 
étrangère  qui  ne  peut  lui  être  imputée  (ar- 
ticle 1 147),  ou  bien  qu'elle  est  la  suite  d'une 
force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit  qui  l'a  em- 
pécbé  de  faire  ce  à  quoi  il  était  obligé  (arti- 
cle 1148); 

Attendu  que  la  compagnie  oppose  à  Tac- 
lion  des  intimés  une  des  exceptions  prévues 
par  ce  dernier  article^  en  soutenant  que  le 
fait  qui  a  produit  la  mort  de  Tbiriar,  tel 
qu'il  est  ariiculé  par  les  intimés  eux-mêmes, 
est  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  et  en 


demandant  à  le  prouver  par  tous  moyens  de 
droit; 

Attendu  que,  par  cette  exception,  la  cour 
se  trouve  saisie  à  fins  civiles  du  même  fait 
que  celui  dont  la  justice  criminelle  poursuit 
en  ce  moment  la  répression  contre  les  agents 
de  la  compagnie  ; 

Attendu  que  ladite  exception  et  ractico 
des  intimés  sont  inséparables,  à  tel  point 
que  le  sort  de  celle-ci  est  entièrement  et 
exclusivemcntsubordonnéausortdecelle-là; 

Qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  de  surseoir 
au  jugement  qui  doit  décider  de  l'une  ei  de 
l'autre  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  défi- 
nitivement sur  l'action  publique  relative  au 
fait  ci-dessus  mentionné  ; 

Attendu  que  les  intimés  objectent  : 

1'  Que  l'art.  5  du  code  d'insu  crim.  n'est 
point  applicable  dans  les  cas  où  l'aclbn  d- 
vile  procède  d'un  contrat; 

2<>  Que,  dans  l'espèce,  Faction  civile  et 
l'action  publique  ne  sont  pas  intentées  à  la 
même  personne  ; 

Sur  la  première  objection  : 

Attendu  que,  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence, il  était  de  principe  que  le  criminel 
tient  le  civil  en  état; 

Attendu  que  ce  principe,  fondé  sur  les 
considérations  d'ordre  et  de  justice  les  plus 
élevées,  a  passé  dans  la  législation  moderne 
avec  toute  la  latitude  qu'il  avait  dans  le  droit 
ancien  ; 

Qu'en  efiet,  la  loi  des  1 6-29  septembre  1791, 
sur  l'organisation  de  la  justice  crimineJle, 
Fa  d'abord  appliqué  au  crime  de  faux,  et 
ensuite  une  autre  loi  du  6  brumaire  an  ii 
l'a  généralisé  en  ces  termes  : 

€  Considérant  qu'il  importe  de  faire  re- 
vivre, dans  les  procès  criminels  instruits 
suivant  les  nouvelles  formes,  la  maxime  :  Le 
criminel  tient  le  civil  en  état,  et  à  cet  effet 
de  rendre  générale  la  disposition  particulière 
au  crime  de  faux,  décrète  :  Toutes  les  fois 
qu'il  s'élèvera  un  procès  criminel  incidem- 
ment à  un  procès  civil,  les  juges  ou  arbitres 
saisis  du  procès  civil  seront  tenus,  à  peine 
de  nullité,  de  surseoir  à  son  instruction  et  à 
son  jugement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pro- 
noncé définitivement  sur  le  procès  crimi- 
nel (art.  2)  I  ; 

Attendu  que  les  lois  postérieures,  en  re- 
produisant le  même  principe  dans  certains 
cas  déterminés,  ont  eu  pour  objet,  non  d'en 
restreindre  l'application,  mais  de  l'assurer 
d'une  manière  plus  certaine  ; 

Qu'ainsi  le  code  du  3  brumaire  an  iv,  dans 
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son  art.  8,  le  code  ci?,  dans  son  art.  3l,lecode 
de  proc.  civ.  dans  son  arl.  250  et  le  code  d*înst. 
crim.dans  son  art.  3,  n'ont  fait  que  rappeler 
aux  juges  le  devoir  que  leur  imposaient  déjà 
Tancienne  jurisprudence  et  la  loi  du  6  bru- 
maire an  II  ; 

Attendu  que,  ce  principe  étant  général,  il 
n*est  pas  permis  de  distinguer  si  Taction  ci- 
vile procède  d*un  délit  ou  d'un  contrat, 
pourvu  qu'elle  coïncide  avec  une  action  pu- 
blique et  que  le  fait  incriminé  par  Tune 
serve  en  même  temps  de  base  à  l'autre  ; 

Attendu  que,  dans  la  présente  cause,  le 
fait  qui  constitue  Tinexécution  du  contrat 
avenu  entre  la  compagnie  appelante  et  le 
sieur  Thiriar,  est  identiquement  le  même 
que  celui  dont  la  justice  criminelle  est  saisie 
contre  les  agents  de  ladite  compagnie,  telle- 
ment que  ceux-ci  venant  à  être  condamnés 
pour  homicide  involontaire  par  négligence, 
cette  condamnation  aurait  Tinfluence  de  la 
chose  jugée  sur  Taction  civile  actuellement 
soumise  à  la  cour; 

D'o&  Il  résulte  que  la  première  objection 
n'est  pas  fondée; 

Sur  la  deuxième  objection  : 

Attendu  que,  d'après  ce  qui  précède,  il 
n'est  pas  permis  non  plus  de  distinguer 
entre  le  cas  où  Tactiou  publique  et  Faction 
civile  sont  dirigées  contre  la  même  personne, 
et  celui  où  elles  le  seraient  contre  deux 
personnes  différentes,  pourvu  que  Tune  soit 
civilement  responsable  du  dommage  causé 
par  le  délit  de  l'autre  (art.  1584  du  code 
civil),  circonstance  qui  se  rencontre  d'autant 
mieux  dans  l'espèce,  que  la  compagnie  ap- 
pelante est  un  être  moral  dont  la  personne 
s'identiûe  nécessairement  avec  celle  des  ad- 
niinisiraieurs  et  préposés  qui  agissent  pour 
elle,  en  son  nom  et  à  son  profit  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Hesdacb,  substitut 
de  M.  le  procureur  général,  entendu  et  de 
son  avis,  met  le  jugement  dont  est  appel  à 
néant, en  ce  qu'il  a  prématurément  condamné 
la  compagnie  appelante  à  des  dommages  et 
intérêts  ;  émendant,  dit  pour  droit  que 
l'exercice  de  l'action  civile  dirigée  par  les 
intimés  contre  ladite  compagnie,  par  leur 
exploit  du  6  novembre  1858,  restera  sus- 
pendu jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé 
définitivement  sur  l'action  publique...  » 

Du  20  juillet  1859.  —  Cour  de  Bruxelles. 
^  5*  ch.—  PL  MM.  Barbanson  père,  £d.  De- 
linge,  Orts,  Joris  et  Van  Damme. 


SERMENT  DÉCISOIRE.   —  Modifications. 

Le  serment  déciêoire  peut  n'être  ordannéque 
souê  des  tnodiflcations proposées  par  ce  lui 
qui  doit  le  prêter. 

Mais,  dans  ce  cas,  il  est  loisible  à  la  partie 
qui  l'a  déféré  de  le  retirer  (<). 

(bleerman,—  c.  mariaulx  et  van  ophem.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  y  a  contesta- 
tion entre  parties  relativement  à  la  somme 
de  15,000  fr.,  due,  en  vertu  d'un  acte  authen- 
tique, au  sieur  Van  Ophem,  acte  que  les 
appelants  critiquent  comme  étant  le  résultat 
du  dol,  de  la  fraude,  et  de  la  collusion  de 
Van  Ophem  et  de  l'intimé; 

Attendu  que,  pour  arrivera  la  preuve  de 
ce  fait,  les  appelants  ont  déféré  à  Tintimé  et 
à  Van  Ophem,  le  serment  litisdécisoire,  dans 
les  termes  suivants  : 

c  La  somme  de  15,000  fr.,  mentionnée 
dans  l'acte  du  3  avril  1851  comme  prêtée 
par  ledit  Van  Ophem  audit  Mariaulx,  et  dite 
avoir  été  comptée  à  ce  dernier  antérieure- 
ment à  cet  acte,  n'a  pas  été  remise  ni 
comptée,  et,  partant,  la  créance  ni  la  dette 
de  cette  somme  n'existent  pas  en  réalité.  • 

Attendu  que  le  juge  est  l'appréciateur  de 
la  pertinence  du  serment  déféré  ; 

Attendu  que  les  termes  dans  lesquels  les 
Intimés  déclarent  être  prêts  à  jurer  ne 
changent  pas,  dans  sou  essence,  le  fait  prin- 
cipal à  vérifier,  savoir  :  si  la  créance  et  la 
dette,  mentionnées  dans  l'acte  prérappelé, 
existent  en  réalité; 

Attendu  que  les  modifications  dans  la 
forme,  proposées  par  les  intimés,  ne  tendent 
qu'à  rentrer  dans  la  vérité  des  faits  qui 
ont  donné  naissance  à  l'acte  prérappelé; 

Attendu  néanmoins  que  le  serment  n'étant 
pas  ici  accepté  dans  les  termes  qu'il  est  dé- 
féré, les  appelants  doivent  rester  libres  de 
retirer  la  délation  de  serment  qu'ils  ont 
faite; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Hyn- 
derick  entendu  et  de  son  avis,  donne  acte  à 
l'intimé  Mariaulx  de  ce  qu'il  est  prêt  à  jurer 
que  l'acte,  avenu  le  3  avril  1851,  devant  le 


(I)  Voy.  Gand,  14  Juillel  1845  (ce  Rec,  1849,  2, 
198)  ;  Vionius,  Seleetœ  quœsliones,  liv.  I ,  fli.  XLII. 
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notaire  Waarseghcrs,  est  sincère  et  véritable, 
et  que  lui,  Marianlx,  doit  réellemeol  la 
somme  de  45,000  fr.,  mentionnée  audit 
acte,  à  Jean-François  Van  Ophem;  —  donne 
acte  à  rinterveuant  Yan  Ophem  de  ce  qu'il 
offre  de  jurer  que  cet  acte  est  sincère  et  véri- 
table et  que  Marîaulx  lui  devait  et  lui  doit 
encore  la  somme  de  15,000  fr.  y  mentionnée; 
—  en  conséquence  admet  lesdils  Marîaulx  et 
Van  Opliem  à  prêter  le  serment  dans  les 
termes  ci-dessus,  à  moins  que  les^appelants 
ne  déclarent  vouloir  renoncer  à  la  délation 
de  serment  prémeniionnée. 

Du  5  mars  1860.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
S*"  cb.  —  Plaid.  MM.  Debehr  et  Mascart. 


1»  ARBITRAGE  FORCÉ.  —  Contestations 
SOCIALES.  —  Existence  de  la  société. — 
Compétence. 

2"  Appel.  —  Jugement  définitif  sur  incidbnt. 
—  Exécution.  —  Acquiescement. 

1®  £é?  renvoi  devant  arbitres  pour  totUes  con- 
testations entre  associés  n'est  exigé  par 
l'art.  51  du  code  de  commerce  que  dans  te 
cas  où  il  existe  une  société  et  nullement 
lorsque  te  débat  route  sur  l'existence 
même  de  la  société  (>). 

Les  tribunaux  de  commerce  seuls  sont  com- 
pétents pour  confiaitre  de  cette  question. 

2"  Le  jugement  qui,  après  contestation^  dé- 
cide que  ta  preuve  testimoniale  est  admis- 
sible, est  définitif  sur  incident ^  et  lapartie 
qui  l'exécute,  en  assislafU  à  l'enquête 
directe  et  en  faisant  une  enquête  eon* 
traire,  n'est  plus  recevable  à  en  appe- 
ler {^), 

(lavnov,  —  c.  dartevelle.) 

Le  29  août  1854,  Dartevelle  achète  un 
bateau ,  nommé  la  Julienne,  des  Trères  Gil- 


(I)  Briix.,  cass.,  5  févr.  tSiG  {Patic,  1847,  1, 
209  ;y.  r/e /i.,p.  310):  Brux.,7  ticccmbrc  1815; 
\a  Haye,  9  nov.  1827;  Lii^gc,20  jonT.  1841  {Paêic, 
1841.  |i.  mrt.J.  deli.,  p.  231);  Horion,!.  l.p.SO; 
Uonf;nlvy,  uq  12;  Prrsil,  des  Sociétéi,  ii©  H  sur 
Tari.  51;  Pantessus,  iio  1001  cl  1409;  Biotlie, 
\o  Arbitrage f  n»  46;  Orillard.  n*»  541  ;  Lyon,  18  mai 
1823  :  Briix  ,  10  jaiivkM'  1828  cl  In  iiole. 

ffltj  Brux.,  30  auiU  1834  ct22  jnnv.  1824;  Luge, 
19  avril  1825;  Brux.,  23  oel.  1828,  23  nov.  1832 
cl  29  jnnv.  1845(/>«ti>..  1847,  pi  288;  /.  de  B., 


laîn,  ponr  la  somme  de  3,000  fr.  Il  est  con- 
venu que  Tncte  de  vente  sera  passé  le  lende- 
main. La  moitié  du  prix  était  payable  immé- 
diatement; pour  Tautre,  Tacbeteur  devait 
fournir  caution. 

Le  lendemain  Tacte  de  vente  est  passé  de- 
vantle  noiaireBuisseret,  àTbuin.  L'acquéreur 
présente  comme  caution  Pierre-Joseph  Lan- 
noy,  rappelant.  Mais,  au  lieu  de  figurer 
comme  caution  à  Tacte  de  vente,  rappelant 
est  indiqué  comme  coacquéreur  avec  Tin- 
timé  et  il  s'oblige  solidairement  à  payer  le 
prix  du  bateau.  L'acte  paraît  avoir  été  ainsi 
rédigé  pour  éviter  certains  frais  d'enregis- 
(  rement. 

Le  15  janvier  1858,  l'appelant,  se  préva- 
lant des  termes  de  Tacte  de  vente,  fit  ciier 
riiitimé  en  conciliation  et  ensuite  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Charleroi, 
à  l'efTet  d'obtenir  reddition  de  compte  du 
bénéfice  réalisé  par  Dartevelle,  depuis  le 
30  août  1854,  au  moyen  du  bateau  la  Ju- 
lienne, qu'il  prétendait  avoir  acheté  en  com- 
mun avec  lui. 

Le  14  août  1856,  jugement  du  tribunal 
civil  de  Charleroi  qui,  admettant  rexception 
d'incompétence  proposée  par  Dartevelle, 
renvoie  l'aflaire  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. 

Le  27  août  suivant  Lannoy  assigne  Darte- 
velle devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Charleroi ,  aux  fins  :  l*'  d'obtenir  reddiliou 
de  compte  du  produit  de  la  navigation  par 
le  bateau  la  Julienne;  â"*  de  sortir  d'indivi- 
sion par  la  vente  du  bateau,  pour  le  produit 
à  en  provenir  cire  partagé  entré  lui  et  l'intime. 

En  réponse  à  cette  demande,  l'intimé  ar- 
ticula treize  faits  qu'il  demanda  à  établir 
par  la  preuve  testimoniale. 

Lannoy  soutint  que  cette  preuve  n*était 
pas  admissible  par  le  motif  qu'elle  aurait 
pour  efiTct  de  prouver  otiir^  et  contre  le  con- 
tenu de  Tacte  du  30  août  1 854,  et  il  argumeii- 
Uit  des  art.  1319  et  1311  c.  c. 

Le  G  mai  1857,  le  tribunal  rendit  un  ju- 
gement par  lequel  il  déclara  la  preuve  testi- 


p.  i22j:  Brux.,  9  août  i847(PMtc.,  p.  262;/.  dtD., 
p.  083)  ;  Gaiid,  9  août  1849  (ce  Roc.,  p.  332)  ;  Tlio- 
niinc,  sor  l'arl.  432,  C.  <le  proc;  Carré  sor  Cbaii- 
veau,  ibid.- Voy.,  sur  la  question  de  Padmissibililc 
«le  la  preuve  par  témoins  en  matiôre  commerciale, 
quesiiou  non  résolue  par  Tarrèi,  Zaclian'œ.  n«  763 6i«, 
noie  3,  p.  357;  Marcadé,  art.  1348,  n«  vu.  Lu. 
p.  155;  Mégc,  22  jauv.  1836;  Brux.,  1"  févr.  1842 
{Paêic,  1843,  p.  69;  y.  de  /î.,p.  102);  Brux..cass., 
13  mars  1828. 
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moDÎale  admissible.  Tari.  IS4i  iréiaot  pas 
applicable  en  matière  commerciale,  ei  admit 
en  couséquence  rintimé  à  la  preuve  des 
faits  articulés. 

Ce  jugement  fat  exécuté  entièrement  par 
les  deux  parties,  sans  réserve  ni  protestation. 

Uintimé  fit  son  enquête,  l'appelant  y  as- 
siste et  fit  des  interpellations  aux  lémoins. 

De  son  côté,  rappelant  fit  assigner  IS 
témoins  et,  après  avoir  obtenu  une  proro- 
gation, procéda  à  son  enquête  les  6  et  1 7  juin. 

Après  les  enquêtes,  les  parties  comparu- 
rent de  nouveau  devant  le  tribunal  et  prirent 
respeciivement  des  conclusions  sur  leur 
résultat. 

L'appelant  conclut  à  ce  que  le  tribunal  se 
déclarât  incompétent  et  en  même  temps  h  ce 
qu'il  lui  adjugeât  ses  conclusions  introduc- 
tives  d'instance. 

Par  jugement  du  24  février  i858,  le  tri- 
bunal se  déclara  compétent  en  déclarant  que 
si  l'appelant  estimait  que  le  jugement  du  6 
mai  1857  lui  avait  infligé  grief,  c'était  par 
voie  d'appel  qu'il  devait  se  pourvoir.  Au 
fond,  avant  de  faire  droit,  il  ordonna  la  com- 
parution personnelle  des  parties. 

C'est  de  ces  deux  jugements  des  6  mai 
1857  et  24  février  1858  que  Lannoy  a  inter- 
jeté appel. 

Devant  la  cour  il  prit  les  conclusions  sui- 
vantes : 

f  Attendu  que,  s*agissant  dans  l'espèce 
d'une  contestation  entre  associés  à  raison 
de  la  société,  le  tribunal  de  commerce  de 
Charlcroi, devant  lequel  l'aflaire  a  été  portée 
et  qui  a  statué  sur  cette  contestation  par 
les  jugements  dont  appel  des  6  mai  1857  et 
U  février  1858,  était  absolument  incompé- 
tent pour  en  connaître  ; 

c  Attendu  que  cette  incompétence,  étant 
d'ordre  public,  peut  être  proposée  eu  tout 
étal  de  cause  par  les  parties,  même  en  appel, 
et  doit  même  être  déclarée  d'office.  (Bruxelles, 
24  décembre  1818  et  9  mars  1822.) 

c  Par  ces  motifs,  plaise  à  la  cour  rcn- 
'voyer  les  parties  devant  arbitres  conformé- 
ment à  l'an.  51  du  c.  de  commerce»  etc. 

<  Subsidiairemeni,  attendu  que  le  juge- 
ment du  6  mai  1857  inflige  grief  à  l'appe- 
lant en  ce  qu'il  \  admis  uue  preuve  testi- 
moniale contre  et  outre  le  contenu  en  un 
véritable  acte  de  société,  et  ce  au  mépris  des 
an.  1824  et  41  du  c.  de  comm.  ; 

c  Qu'en  effet  la  convention  écrite  d'ache- 
ter un  bateau  en  commun,  pour  le  faire  na- 
viguer en  commun,  l'achat  fait  en  commun 


commo  suite  à  celte  convention,  caractère 
que  l'on  trouve  dans  les  deux  actes  avenus 
entre  parties  le  30  août.  1854,  constituent 
pour  elles  un  véritable  acte  de  société;  que 
des  lors  le  fondement  de  la  demande  étant 
établi  dans  le  chef  du  demandeur  ici  appe- 
lant, il  y  avait  lieu,  par  le  premier  juge,  à  lui 
adjuger  hic  et  nunc  sa  demande  iutroductive 
d'instance  sans  qu'il  fût  nécessaire  d'ordon- 
ner frustratoirement  une  comparution  per- 
sonnelle des  parties. 
«  Par  ces  motifs,  etc.  » 

L'intimé  répondit  par.  les  conclusions  sui- 
vantes : 

c  Attendu  que  l'appel  du  jugement  du  6 
mai  1857  n'est  pas  recevabic;  qu'en  00*61, 
l'appelant  a  exécuté  sans  réserves  ce  juge- 
ment qui  était  définitif  sur  incident,  en  as- 
sistant à  Tenquête  directe,  en  procédant  à 
une  enqaêle  contraire  et  en  concluant  sur 
ces  enquêtes  ; 

t  En  ce  qui  concerne  le  jugement  du 
24  février  1858  et  l'exception  d'incompé- 
tence proposée  : 

c  Attendu  que  l'art.  51  du  code  de  comm. 
ne  soumet  à  la  juridiction  arbitrale  que  les 
contestations  entre  associés  et  pour  raison 
delà  société; 

c  Attendu  que  cet  article  n'est  applicable 
qu'autant  qu'il  y  a  contestation  à  raison  de 
la  société  et  non  lorsque  la  contestation  a 
pour  objet  la  nature  et  surtout  Texistence  de 
la  société  ;  qu'avant  de  s'occuper  des  con- 
testations entre  associés,  il  faut  savoir  s'il  y 
a  des  associés  et  que  cette  question  reste 
soumise  aux  tribunaux  de  commerce  ; 

«  Par  ces  motifs,  etc.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  si  l'exception 
d'incompétence  ratione  materiœ,  proposée  en 
première  instance  et  en  appel,  était  fondée, 
le  jugement  du  6  mai  1857  viendrait  à 
tomber  par  voie  de  conséquence  ;  qu'il  y  a 
donc  lieu  d'cxaiûiner  en  premier  lieu  l'appel 
du  jugement  du  24  février  1858  : 

Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  51  du 
code  de  commerce  qui  proclame  que  toute 
contestation  entre  associés,  et  pour  raison 
de  la  société,  sera  jugée  par  des  arbitres, 
établit  une  juridiction  exceptionnelle  qui 
doit  être  «triciemeut  renfermée  dans  les 
termes  de  la  loi  ; 

Attendu  que,  par  la  contestation  dont  il 
s'agit  entre  parties,  l'existence  même  de  la 
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prétendue  société  fait  l'objet  du  débat,  et 
qu'il  n'est  pas  jusqu'ores  établi  qu'il  y  ait 
des  associés;  que  par  suite  l'art.  5i  précité 
n'est  nullement  applicable  à  l'espèce,  la- 
quelle doit  rester  soumise  à  la  juridiction 
ordinaire  des  tribunaux  de  commerce; 
Sur  rappel  du  jugement  du  6  mai  1857  : 
Attendu  que  ce  jugement  a  été  rendu, 
après  contestation,  sur  le  mode  de  preuve 
à  admettre  ;  qu'il  est  ainsi  définitif  sur  ce 
point  ;  que  l'appelant  Ta  exécuté  en  assistant 
à  l'enquête  directe,  en  faisant  procéder  à 
une  enquête  contraire  et  en  concluant  sur  le 
résultat  desdites  enquêtes;  que,  par  cette 
exécution  volontaire,  il  a  formellement  ac- 
quiescé audit  jugement,  alors  qu'il  pouvait 
en  interjeter  appel  sans  attendre  le  jugement 
définitif,  et  qu'ainsi  ledit  jugement  a  acquis 
l'autorité  de  la  cbose  jugée; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'avocat  général 
llynderick  en  ses  concl.  conformes,  met  au 
néant  l'appel  du  jugement  du  24  février 
1858,  déclare  l'appel  du  jugement  du  6 
mai  1857  non  recevable. 

Du  5  avril  1860.  —  Cour  de  Bruxelles.  ~ 
5«  ch.  —  Plaid.  MM.  i.  Gendebien  et  Albert 
Picard. 


DOUANES.  —  Confiscation.  —  Saishs.  — 

YAtEDR  estimative.  —  ENTREPÔT  FICTIF.  — 

Sortie  illicite  des  marchandises.  —  Con- 
sentement TACITE  de  l'ENTREPOSITAHIE. 

Lat*sque  la  loi  ordonne  la  saisie  et  la  con- 
fiscation des  objets  du  délit,  la  confisca- 
tion n'est  pas  subordonnée  à  l'existence 
d'une  saisie  préalable  (^). 

Le  juge  ne  peut  remplacer  la  confiscation 
par  la  valeur  de  l'objet  c&nflseable  non 
saisi f  à  moins  que  la  loi  n'autorise  es- 
pressément  cette  substitution  (')  ou  que  la 
saisie  ait  été  empée/de  par  le  fait  délie- 
tutfusp  de  l'inculpé  (").  (G.  pén.,  art.  II.) 

Spécial'eroeot,  en  cas  de  déficit  dans  un  en- 
trepôt fictif,  le  juge  ne  peut  remplacer  la 
confiscation  par  la  valeur  estimative, 
i^'i  ^que  l'inculpé  n'a  rien  fait  pour  em- 


(I;  Voy.  tootcfois  Brux  ,  t5  déc.  1896;  Porîs, 
cass.,  t29  octobre  1813  <  Dulloz,  v»  Peine,  n»  854, 
ci  «"  t.ontrav.,  n«  50  ;  Caruol,  sur  Tari.  i70,  d»S. 

(ijCeuf.  ParU,  ca»8.,  29  juin  18SG,  Il  avril  1828 
et  11  juin  I8i0  (S.,  40,  I,  968};  Rennes,  mi^jforlé 


pêcher  la  saisie  des  marchandises  qui 
manquent. 

On  ne  peut  considérer  comme  entièrement 
étranger  au  fait  de  retirer  d'un  entrepôt 
fictif  certaines  marchandises  sans  rem- 
plir les  formalités  légales,  l'entreposi- 
taire  qui,  prévenu  de  l'intention  de  l'entre- 
poseur de  retirer  ainsi  ces  marchandises, 
ne  s'est  point  opposé  à  leur  sortie  illicite. 
(Loi  du  4  mars  1846,  art.  6  et  55.) 

Dans  le  cas  d'une  telle  contravention,  Vad- 
minisiration  des  douanes  est  fondée  à 
réclamer,  outre  le  décuple  des  droits  à 
titre  d'amende,  le  droit  simple  fraudé. 


(ceulemàns,  —  c.  l*adm.  des  douanes  et  le 

MINISTÈRE  PUBLIC.) 


Le  9  février  1859,  des  préposés  de  douanes 
procèdent  au  dénombreroeot  des  balles  de 
café  qoî  devaient  se  trouver  dans  Tentrep^t 
6ctîf  concédé  aux  sieurs  Ceulemans,  à  An- 
vers, et  constatent  un  manquant  de  96  balles 
de  café,  pesant  brut  5,731  kilogrammes,  et 
net  5,559  kilogrammes.  Ces  préposés,  ayant 
fait  part  de  cette  circonstance  à  Gustave 
Renard,  commis  de  Renard-Yan  Dyck,  pro- 
priétaire de  la  marchandise,  ce  commis 
répondit  qu'en  eifet  ces  96  balles,  destinées 
à  la  consommation,  avaient  été  enlevées 
depuis  deux  ou  trois  jours  sur  le  dire  des 
sieurs  Ceulemans,  que  ce  mouvement  pou- 
vait être  opéré  en  attendant  que  la  déclara- 
lion  en  fût  faite.  De  là  procès-verbal  et 
poursuites  à  charge  des  frères  Ceulemans. 

Le  ministère  public  estimait  que  Tamende 
et  remprisonnement  ne  pouvaient  être  pro- 
noncées dans  Tespèce  contre  les  entreposi- 
taires,  puisque  Tenlèvcment,  objet  do  délit, 
avait  été  posé  par  Renard-Yan  Dyck,  pro- 
priétaire de  la  marchandise.  Le  tribunal  cor- 
rectionnel n*a  pas  admis  cette  interprétation 
favorable  à  rentreposîtaire,  et  a,  le  11  mai 
1859,  prononcé  le  jugement  suivant  : 

c  Considérant  qu*ll  est  établi  par  procès- 
verbal  en  due  forme  des  employés  de  Tadmi- 
nistration  des  douanes,  en  date  du  9  février 
dernier,  qu*à  la  suite  d'une  visite  dans  Ten- 
trepùt  fictif,  situé  rue  Veke,  n<*  57,  concédé 


sous  un  arrêt  de  eass.  do  23  mai  1823  ;  Lîëge,  I)  jan- 
vier 1833;  Dallos,  lœ.  cit.,  Cliauveau   et  llèMe, 
ehap.  Tii,  seet.  2,  n«  311  ;  Horin,  v»  Cim/Ueulùm," 
Contré,  Mftx,  22  sept.  I83S  i 
(3)Conr.  Brux.,  cass.,  5  fér.  1836. 
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poorcafé aux  sieurs  Ceulemans  frères,  lesdils 
employés  ont  constaté  dans  cet  entrepôt  un 
manquant  de  96  balles  de  café  pesant  net 
5,559  kilogrammes,  dépassant  10  pour  cent 
du  compte  de  chaque  certî6cat  d'entrepo- 
sage; 

c  Considérant  quil  est  également  établi 
au  procès,,  et  d'ailleurs  non  dénié  par  les 
sieurs  Ceulemans,  qu'ils  sont  les  enlreposi- 
taires  de  rentrepôt])rénommé; 

c  Considérant  qu'aux  termes  de  Tari.  6 
de  la  loi  du  4  mars  1846,  Tentrepositaîre  a 
la  garde  exclusive  de  Fentrcp^t  fictif  et  doit 
fournir  caution  pour  le  payement  des  droits; 
que  les  sieurs  Ceulemans  allèguent  donc 
en  vain  que  renlèvenient  des  96  balles  dont 
il  est  question  aurait  été  fait  par  le  proprié- 
taire de  cette  marchandise,  le  sieur  Reuard- 
Yan  Dyck,  puisque,  ayant  la  garde  exclusive 
de  cet  entrepôt,  aux  termes  de  Tarticle  cité, 
les  sieurs  Ceulemans  ont  commis  nue  fouie 
en  laissant  sortir  la  marchandise  sans  avoir 
au  piéalable  fait  observer  les  formalités  que 
la  loi  prescrit;  que  partant  ils  ne  sont  pas 
eiiiièrenicnt  étrangers  à  la  contravention, 
fût-elle  commise  par  le  sieur  Renard-Van 
Dyck  sans  leur  consentement  exprès;  qu'ils 
invoquent  donc  à  tort  le  paragraphe  de 
Tart.  55  de  la  loi  du  A  mars  1846,  qui  statue 
que  raniende  et  Temprlsonnement  ne  sont 
pas  encourus  par  Fentreposiiaire  s'il  est 
prouvé  qu'il  est  entièrement  étranger  au 
délit; 

<  Par  ces  motifs,  vu  les  art.  51,  55  de  la 
loi  du  4  mars  1846, 57  et  58  de  la  loi  du  S6 
août  1822,  19,  21  et  22  de  la  loi  du  6  avril 
1843,  etc.,  le  tribunal  déclare  confisquées  les 
96  balles  de  café  formant  le  manquant  dont 
question  au  procès  et  à  défaut  de  les  repré- 
senter dans  la  quinxalne  de  la  prononciation 
du  présent  jugement,  condamne  dès  à  présent 
pour  lors  les  cités  par  corps  au  payement  de 
la  valenr,  soit  de  la  somme  de  6,200  francs; 
les  condamne  en  outre  au  payement,  k  titre 
d'amende,  du  décuple  des  droits  fraudes, 
soit  de  la  somme  de  6,1 1 4  (rancs  90  centimes  ; 
au  payement  de  733  francs  79  centimes,  mon- 
tant  des  droits  eu  principal,  additionnels  et 
timbres,au  payement  de  3  francs  56  cen  times, 
pour  frais  du  procès-verbal,  et  par  corps  aux 
frais  du  procès,  etc.  > 

£n  appel  les  frères  Ceulemans  soutiennent 
que  :  i»  la  confiscation ,  étant  une  peine,  ne 
peut  être  prononcée  que  dans  les  cas  où  la  loi 
la  commioe  ;  que,  dans  l'espèce,  l'art.  22  de  la 
loi  du  6  avril  1843  n'autorise  la  confiscation 
des  marchandises  que  pour  autant  que  ces 
marchandises  aient  été.saisies;  que  la  saisie 


des  marchandises  n'ayant  pas  été  opérée,  la 
confiscation  ne  devait  pas  être  prononcée  ; 

Qu'au  reste,  en  supposant  que  la  confisca- 
tion fût  valable,  aucune  loi  n^autorise  le 
jugea  8tibstituer,dans  Tespèce,  à  la  peine  de 
la  confiscation  des  marchandises  une  con- 
damnation au  payement  de  leur  valeur,  qui 
est  une  confiscation  de  la  valeur  et,  dans 
tous  les  cas,  une  peine  pécuniaire  ; 

2'*  Le  paragraphe  final  de  l'art.  55  de  la 
loi  du  4  mars  1846  dispense  l'entrepositaire 
de  la  peine  de  l'emprisonnement  et  de 
l'amende,  s'il  est  prouvé  qu'il  est  entière- 
ment étranger  au  délit,  et  que,  dans  l'espèce, 
les  appelants  sont  demeurés  étrangers  au 
délit  matériellement,  moralement  et  juridi- 
quement; 

3"*  A ncnue  disposition  n'autorise  le  juge  à 
cumuler  la  condamnation  à  Pamende  du  dé- 
cuple droit  avec  la  condamnation  au  simple 
droit. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  ^  Vu  les  conclusions  prises 
devant  la  cour  par  les  appelants  et  par  la 
partie  civile  ; 

Oui  le  ministère  public  en  son  réquisi- 
toire; 

Attendu  que  les  appelants  n'ont  pas 
prouvé  que  les  faits  et  circonstances  rappor- 
tés dans  le  procès-verbal  du  9  février  1859 
sont  inexacts; 

Qu  ils  se  bornent  à  soutenir  : 

1o  Que  la  confiscation  des  marchandises 
ne  peut  être  prononcée  faute  de  saisie; 
2"  que  la  confiscation  des  marchandises  ne 
peut  être  remplacée  par  une  condamnation 
au  payement  de  leur  valeur;  3*  que  les  appe- 
lants sont  entièrement  étrangers  au  délit  ; 
4'  que  la  condamnation  au  payement  du 
décuple  des  droits  fraudés  ne  peut  être 
cumulée  avec  ta  condamnation  au  payement 
du  simple  droit  ; 

Sur  le  premier  point  : 

Attendu  que  la  confiscation  est  une  peine, 
et  que  dès  lors  le  juge  ne  peut  se  dispenser 
d'en  faire  l'application  dans  les  ca&  déter- 
minés par  la  loi; 

Attendu  qu'aucune  loi  n'a  subordonné  la 
prononciation  de  cette  peine  à  la  saisie  des 
objets  confiscables; 

Que  si  les  lois  de  douane  portent  généra- 
lement qu'en  cas  de  fraude  les  marchandises 
seront  saisies  et  confisquées,  c'est  que  ces  lois 
s'adrassent  non -seulement  aux  juges  qui 
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pronoDceni  la  confisealion,  mais  encore  aux 
employés  de  la  douane  qui  doivent  opérer 
la  saisie,  ce  qui  constitue  deux  choses  dis- 
tincles  et  indépendaules  Tune  de  Tautre; 

Sur  le  deuxième  point  : 

Attendu  qu'il  n'appartient  pas  aux  juges 
de  remplacer  une  peine  par  une  autre,  et 
notamment  la  confiscation  par  une  amende 
Ou  une  indemnité  pécuniaire,  excepté  dans 
les  cas  particuliers  où  cette  substitution  est 
auiorisée  par  la  loi  ; 

Qu'il  ne  leur  appartient  pas  davantage  de 
régler  Texécution  des  peines  prononcées  par 
la  loi,  ou  de  pourvoir  aux  difficultés  de  leur 
exécution  par  des  condamnations  accessoires; 

Qu'à  la  vérité  il  est  admis  en  matière  de 
douane  que  si  le  fraudeur  a  empêché  la 
saisie  d'une  marcliandise,  soit  en  rclusanl  la 
visite,  soil  en  s'opposant  de  quelque  autre 
manière  à  ce  que  les  employés  exercent 
leurs  fonctions,  il  peut  être  condamné  à  re- 
présenter les  objets  de  la  confiscation  ou  à  en 
payer  la  valeur; 

Mais  que  cette  jurisprudence  ne  contrarie 
pas  les  principes  ci-dessus  posés,  puisque  eu 
pareil  cas  la  marchandise  ayant  été  sous- 
traite à  la  saisie  par  un  autre  délit  (art.  224 
de  la  loi  générale),  et  ce  délit  ayant  eu  pour 
résultat  de  priver  le  fisc  d'un  bénéfice  éven- 
tuel, il  est  juste  et  légitime  que  le  prévenu 
refournisse,  à  titre  de  restitution  ou  de 
dommages  et  intérêts,  la  valeur  de  l'objet 
culevé  ou  soustrait  à  son  créancier; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  appelants 
n'ont  rien  fait  ni  tenté  pour  empêcher  la 
saisie  des  96  balles  de  café  en  question  ;  que 
si  la  saisie  n'en  a  pas  été  faite  à  la  sortie  de 
leur  entrepôt  fictif,  ainsi  que  le  permettait 
Part.  51  de  la  loi  du  i  mars  1846,  c'est  an 
nombre  insuffisant  ou  à  la  négligence  de  ses 
propres  agents  que  le  fisc  doit  s'en  prendre 
de  n'avoir  pas  sous  la  main  l'objet  de  la  con- 
fiscation ;  libre  à  lui  de  le  saisir  en  vertu  du 
présent  .arrêt,  s'il  se  trouve  encore  dans  la 
possession  des  appelants  ; 

Sur  le  troisième  point  : 

Attendu  que  le  procès-verbal  du  délit 
porte  qu'après  avoir  constaté  un  manquant 
de  96  balles  de  café,  les  employés  ont  fait 
remarquer  cette  circonstance  au  sieur  Gus- 
tave Renard  commis  de  la  maison  Renard- 
Van  Dyck,  propriétaire  de  la  marchandise; 
et  que  ledit  Gustave  Renard  leur  a  répondu 
immédiatement  qu'en  efl'et  un  enlèvement  de 
96  balles  de  café,  destinées  ponr  la  consom- 
mation, avait  eu  lieu  depuis  deux  ou  trois 
jours,  tur  le  dhre  des  sieurs  Ceulemans  frères. 


que  ce  mouvement  pouvait  s'opérer  en  attendant 
que  la  déclaration  en  fût  faite;  que  le  sieur 
Léopold  Pensiers,  commis  des  sieurs  Ceule- 
mans et  ayant  pouvoir  pour  agir  en  leur 
nom,  s'est  présenté  ensuite  au  bureau  des 
employés  pour  assister  à  la  rédactîoo  du 
procès-verbal;  que  ce  procès-verbal  lui  a 
été  lu,  qu'il  n'a  pas  voulu  le  signer»  mais 
qu'il  en  a  accepté  une  copie  sur  timbre  sans 
protestation  ni  réserve  d'aucune  espèce  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Geulemaos  n^ont 
pas  désavoué  celte  conduite  de  leur  agent; 

Qu'il  est  donc  établi  à  tonte  évidence  que 
si  la  marchandise  a  été  enlevée  par  un  tiers, 
les  entrepositaires  avaient  connaissanee  de 
cet  enlèvement;  qu'ils  auraient  pu  rem- 
pécher;  et  conséquemment  qu'ils  n'ont  pas 
été  entièrement  étrangers  au  délit; 

Sur  le  quatrième  point  : 

Attendu  que  touie  marchandise,  imponée 
ou  sortant  d*un  entrepôt  pour  être  livrée  à 
la  consommation,  doit  acquitter  les  droits  de 
douane  ; 

Que  la  loi  du  4  mars  1846  dit  même,  en 
son  art.  49,  qne  dans  les  enirepôts  fictifs  les 
droits  sur  les  manquants  doivent  être  payés 
au  comptant  ; 

Attendu  que  cette  dispoeiUon  est  indé- 
pendante des  peines  prononcées  par  l'art.  55 
de  la  même  loi  ; 

D'où  il  résulte  que  l'administration  est 
fondée  à  réclamer,  dans  l'espèce,  non-seule- 
ment le  décuple  des  droits  à  titre  d'amende, 
mais  encore  le  simple  droit  sur  les  96  balles 
de  café  sorties  de  l'entrepôt  des  appelants; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  des 
prévenus,  met  le  jugement  dont  il  est  ap- 
pel à  néant ,  en  tant  qu'il  a  condamné 
les  appelants  à  représenter  les  96  balles  de 
café  dont  il  s'agit,  et,  faute  de  ce  faire  dans 
la  quinzaine  de  la  prononciation  du  juge- 
ment, à  en  payer  la  valeur,  soit  une  somme 
de  6,200  francs; 

Les  décharge  de  cette  condamnation  ; 

Confirme  en  tous  ses  autres  points  le  ju- 
gement prémentionné. 

Du  28  janvier  1860.  —  Cour  de  Bruxelles. 
-^  4"  ch.  —  PlaUL  MM.  Van  Overloop, 
De  Landsheer  et  Robbc. 

11  y  a  pourvoi  par  l'administration. 
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PÉREMPTION.—  Chose  jogée.  —  Codéfen- 
DEUR.  —  Demande  distincte.  —  Intérêt 

SÉPARÉ,    n^ 

A  supposer  que  la  pi'rempUon  d'instance 
soit  indivisible  dans  ses  effets  y  le  juge* 
ment  quila  prononce,  et  qui  est  coulé  en 
force  de  chose  jugée,  ne  profite  pas  au 
codé  fende  ur  qui  «'y  a  pas  été  partie, 
lorsque  l'exploit  introductffde  l'instance 
formule  centre  lui  une  demande  distincte 
et  spéciale. 

Il  doit,  dans  tous  les  cas,  en  être  ainsi, 
lorsque  la  partie  qui  a  demandé  la  pé- 
remption, l'a  obteuuevn  raison  de  moyens 
qui  lui  étaient  personnels, 

(MAGHIN,  —  C.  LES  HOSPICES  DE  LIÈGE.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  — •  Auendu  que  Pexploit  intro- 
duciif  d'instance  en  date  du  1''  octobre  1839 
embrassait,  dans  la  réalité,  deux  demandes 
distinctes  Tune  de  l'antre; 

Qu'en  premier  lieu,  la  demande,  formulée 
contre  les  représentants  de  Jacques  Delbras- 
sine,  tendait  à  les  rendre  passibles  des  obli- 
gations personnelles  dérivant  de  la  qualité 
de  locataires  de  la  parcelle  de  terre  faisant 
Tobjet  du  litige; 

Qu'en  second  lieu,  la  demande  instituée 
contre  Louis  Cotte,  avait  pour  but  de  faire 
prononcer  la  nullité  de  la  vente  que  lui  avait 
consentie  Tun  des  représentants  Delbras- 
sine,  suivaut  acte  reçu  par  le  notaire  Ber- 
trand le  3  octobre  18^9; 

Qu'ainsi,  la  première  de  ces  demandes 
trouvait  son  appui  dans  une  obligation  per- 
sonnelle, lundis  que  la  seconde,  ayant  sa 
basedans  le  droit  de  propriété,  était  adressée 
à  un  tiers  détenteur;  ce  qui  diiïérenciait  les 
deux  demandes,  non- seulement  par  la  diver- 
sité des  personnes  contre  lesquelles  elles 
étaient  dictées,  mais  surtout  eu  raison 
de  la  nature  distinete  des  droits  mis  en 
exercice  ; 

Que  les  représentants  Delbrassine- avaient 
eux-mêmes  tellement  spécialisé  leur  posi- 
tion dans  rinslance  qui  s'est  ensuivie,  que, 
par  des  actes  géminés  de  procédure,  ils  ont 
reconnu  le  fondement  de  la  demande  dirigée 
contre  eux  ; 

Attendu  que  le  jugement,  en  date  du  i2 
mal  1852,  prononçant  la  péremption  de  Tin- 


stance  et  coulé  en  force  de  cbose  jugée,  a  été 
rendu  sur  la  demande  des  époux  Romsée, 
comme  se  trouvant  aux  droits  de  Louis 
Cotte,  et  en  l'absence  de  Tauire  catégorie 
des  défendeurs,  représenlants  Delbrasslne, 
qui  n'y  ont  pas  été  parties; 

Que  néanmoins  ces  derniers,  à  Texception 
de  la  veuve  Croîsier,  Tune  de  leurs  codé- 
fenderesses  originaires,  qui  ne  s'est  pas 
associée  à  leur  demande,  concluent  à  ce  que 
les  effets  du  jugement  prérappelé  rejail- 
lissent sur  eux; 

Attendu  que  si,  comme  conséquence  des 
dispositions  du  code  de  procédure  civile  sur 
la  matière,  la  jurisprudence  a  été  conduite  à 
reconnaître  que  la  péremption  est  indivi- 
sible dans  ses  effets,  et  que,  par  suite, 
lorsqu'elle  est  demandée  et  obtenue  par  Pun 
des  consorts^  elle  doit,  à  ce  titre,  profiter 
aux  autres  consorts,  il  importe  de  mainte- 
nir un  tel  priucipe  dans  de  justes  limites  ; 

Attendu  qu'on  lui  donnerait  une  exten- 
sion manquant  de  base  légale,  si  on  l'appli- 
quait au  cas  où  ceux  qui  veulent  faire  fruc- 
tifier à  leur  profit  le  jugement  auquel  ils 
n'ont  pas  été  parties,  ont  été  appelés  à 
rinstance  pour  répondre  à  des  cbefs  dis- 
tincts de  demandes  ; 

Qu'en  effet,  dans  une  telle  bypotbèse,  qui 
est  celle  du  procès,  les  parties,  quoique  figu- 
rant à  l'instance  comme  défenderesses, 
n'ont  pas  pour  cela  la  qualité  de  litiscon- 
sorts,  puisque  le  sort  des  uns  n'est  ni  lié  ni 
subordonné  à  celui  des  autres,  et  que,  par 
suite,  Jl  n'y  a  pas  de  motif  pour  les  faire 
réputer  comme  ne  faisant  tous  qu'une  seule 
et  même  partie  ou  comme  se  représentant 
mutuellement  dans  les  jugements  qui  inter- 
viennent; 

Attendu,  en  outre,  qu'une  telle  assimila- 
tion doit  d'autant  plus  être  repoussée  dans 
l'espèce,  que  le  jugement,  qui  a  prononcé  la 
péremption,  n'a  pas  été  rendu  sur  des 
moyens  coroninns  à  toutes  les  parties;  — 
qu'en  effet,  les  époux  Romsée,  qui  l'ont 
obtenu,  basaient  leur  demande  sur  des 
moyens  qui  leur  étaient  personnels  et  qui 
échappaient  aux  appelantSi  puisque,  à  l'égard 
de  ces  derniers,  il  n'y  a  jamais  eu  disconti- 
nuatîon  de  poursuites  pendant  le  temps 
voulu  pour  engendrer  la  péremption; 

Attendu  que,  dans  cet  état  de  faits,  en  li- 
mitant les  effets  du  jugement  à  l'objet  de  la 
contestation  dans  laquelle  se  trouvait  enga- 
gée la  partie  qui  a  fait  prononcer  la  péremp- 
tion, on  se  conforme  aux  règles  qui  gouver- 
nent l'autorité  de  la  chose  jugée  et  Ton 
atteint,  sans  le  dépasser,  le  but  que  la  loi  a 
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eo  en  vue  eu  organisant  le  principe  de  la 
péremption  des  instances,  puisque  le  juge- 
ment dont  il  s*agit  conserve  reflet  d^éteindre 
rinsiance  en  tant  qu*elle  6*appliquait  à  la 
demande  distincte,  dirigée  contre  la  partie 
qui  a  agi  en  Justice  dans  la  mesure  de  ses 
intérêts  ; 

Attendu  que  le  recours  en  garantie  a  été 
nécessité  par  le  fait  des  appelants; 

Par  ces  motifs,  la  cour,  oui  M.  Beckcrs, 
substitut  du  procureur  général,  en  ses  con- 
clusions conformes,  confirme. 

Du  19  novembre  1859.  —  Cour  de  Liège. 
—  2*  ch.  —  Plaid.  MM.  Dejaer  et  C.  Moxiion. 


CHEMIN  PUBLIC.  —  Haie  vive.  —  Distance 

LÉGALE.  —  PbÉSOHPTION. 

£11  présomption  que  le  propriétaire  d'une 
haie  vive  est  propriétaire  des  EïO  centime' 
très  au  delà  de  sa  haie  peut-elle  être 
applicable,  s'il  s'agit  de  haies  bordant 
un  chemin  vicinal?  Cette  présomption 
peut-elle,  dans  ce  cas,  se  ooucilier  avec 
la  disposition  de  l'art.  eSO,  C.  civ.  —  Arg. 
nég.  (C.  civ.,  art.  07i.) 

En  tous  cas,  ce  n'est  qu'une  induction,  qui 
doit  s'appuyer  sur  d'autres  éléments  de 
preuve, 

(COM*  DE  HASTIÈRE-LAVAUX,  —  C.  DE  FLOTTE.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Taction  iiitemée 
par  rintimé  trnd  à  le  faire  reconnaître  pro- 
priétaire de  50  centimèires  de  terrain  au 
delà  de  la  liaie  vivo  servant  de  cli^ture  à  son 
jardin,  tout  le  long  du  sentier  communal  ; 

Attendu  que  cette  demande  s'appuie  uni- 
quement sur  ce  que,  aux  termes  de  l*art.  67i 
du  code  civil,  le  propriétaire  ne  peut  planter 
des  baies  vives  qu*à  la  distance  prescrite 
par  les  règlements  particuliers,  et,  à  défaut 
de  ceux-ci,  qu*à  la  distance  d*un  demi-mètre 
de  la  ligne  séparative  des  héritages,  et  sur 
ce  que  personne  n'étant  censé  avoir  violé  la 
loi,  la  clôture  dont  il  s'agit  doit  être  présu- 
mée avoir  été  établie  à  la  distance  légale; 

Attendu  qu'à  supposer  que  les  règles  in- 
troduites par  le  code  civil  relativement  aux 
servitudes  ayant  pour  objet  l'intérêt  privé, 
dussent  recevoir  leur  application  aux  che- 
mins vicinaux  dans  leurs  rapports  avec  les 


héritages  des  particuliers,  et  qu*une  telle  as- 
similation pût  se  concilier  avec  le  privilège 
déposé  dans  l'art.  650 du  mémecode,  il  n'en 
resterait  pas  moins  vrai  que  ^^inojen  tiré 
par  l'intimé  de  l'art.  671  ne  serait  qu^une 
simple  induction  qui,  pour  être  de  quelque 
poids,  devrait  s'appuyer  sur  d'autres  élé- 
ments de  preuve,  et  ne  pas  être  contredite 
par  d'autres  circonstances  ; 

Mais  attendu  que  l'appelant  ne  justifie 
d'aucun  fait  à  Tappui  de  la  présomption 
qu'il  invoque;  qu'il  est  au  contraire  de  noto- 
riété publique -^  que  les  haies  longeant  les 
chemins  vicinaux  et  les  sentiers,  et  anté- 
rieures, comme  celle  dont  il  s'agit  dans  l'es- 
pèce, aux  règlemenis  provinciaux,  qui  ont 
suivi  la  loi  du  iO  avril  1841,  se  trouvent 
généralement  plantées  à  la  limite  extrême 
des  propriétés  riveraines;  d'où  il  suit  que  le 
système  des  intimés  conduirait  à  la  suppres- 
sion d'un  très-grand  nombre  de  sentiers  qui, 
n'ayant  qu'une  largeur  d'un  peu  plus  d'un 
mètre  entre  les  deux  haies,  seraient  réduits 
à  rien,  si  les  propriétaires  pouvaient  y  pré- 
tendre la  distance  déterminée  par  le  code 
civil; 

Attendu  d'ailleurs  que  la  commune  appe- 
lante a  possédé,  comme  partie  du  sentier,  le 
terrain  litigieux,  possession  que  rintimé  a 
implicitement  reconnue  par  le  fait  même  de 
l'action  eu  revendication  qu'il  a  intentée; 
qu'ainsi  l'espèce  de  présompjtion  sur  laquelle 
il  se  fonde  se  trouve  énervée  par  les  laits  de 
la  cause,  et  que  dès  lors  son  action  n'est  pas 
justiûée; 

Attendu,  quant  à  la  conclusion  subsidiaire 
par  laquelle  l'intimé  demande  à  être  admis  à 
prouver  certains  faits,  que,  dans  les  termes 
où  ils  sont  articulés,  ces  faits  ne  sont  pas  de 
nature  à  démontrer  que  l'intimé  serait  pro- 
priétaire d'une  portion  de  terrain  au  delà  de 
sa  haie  ;  que  cette  demande  doit  donc  être 
écartée  comme  n'étant  pas  concluante; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'intimé  mal  fondé 
dans  son  action. 

Do  U  mai  1859.  —  Cour  de  Li^.  — 
2«ch.  —  Plaid.  MM.  Bury  et  Fabri. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  --  Acquiesce- 
ment. —  Date  erronée.  —  Référé.  — 
Ordonnance.  —  Contrainte  par  corps.  — 
Exécution. 

L'acquiescement  à  un  jugement  par  défaut 
a  pour  eff^l  d'empêcher  la  péremption  de 
ce  Jugement, 


COURS  D*ÂPPEL. 


115 


L'absence  de  date  ou  l'erreur  dont  elie  se- 
rait l'objet  ne  sont  d'aueutie  importance 
lorsqu'il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  la 
désignation  du  jugement  lui-même  (*). 

Quoique  l'acquiescement  soit  sans  eff^i 
quant  à  la  contrainte  par  corps,  il  y  a 
lieu  de  passer  outre  à  l'exécution  de  celte 
voie  de  droit  en  l'absence  d'une  opposi- 
tion ou  d'un  appel  sur  ce  point,  (Loi  da 
21  mars  1859,  art.  25.) 

(IBTBLABES,  —  C.  PEETER8.) 

Un  jugemeni  par  défaut  du  tribuoal  de 
commerce  d'AoTers,  en  date  du  24  juillet 
1855,  fut  accordé  au  profit  du  sieur  Kete* 
laers  et  à  charge  du  sieur  Peeters.  Le  tribu- 
nal avait  rerois  à  prononcer,  sur  le  profit  du 
défaut,  à  une  audience  ultérieure.  Il  y  fut 
statué,  et  le  jugement,  qui  adjugea  les  con- 
clusions du  sieur  Keteiaers,  fut  déclaré  exé- 
cutoire par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps. 

Le  11  août  1855,  le  sieur  Peeters  déclara 
acquiescer  à  ce  jugemeni  ;  mais,  dans  Pacte 
d'acquiescement,  au  lieu  de  donner  au  juge- 
ment la  date  du  i*'  août,  on  lui  donna  la 
date  du  Si  juillet  précédent. 

Le  15  septembre  1855,  le  sieur  Keteiaers 
fit  faire  la  signification  du  jugement  avec 
commandement. 

Le  12  juillet  1859,  Il  fil  faire  Itératif  com- 
mandement de  payer.  Le  débiteur  ne  s'étaut 
pas  exécuté,  Keteiaers  fit  exercer  la  con- 
trainte par  corps  contre  lui. 
.  Le  débiteur,  mis  en  état  d^arrestaiion , 
se  pourvut  en  référé  devant  M.  le  juge 
Colins,  feisant  fonctions  de  président  du 
tribunal  de  première  instance  d'Anvers. 
Le  débiteur  prétendit  devant  ce  magistrat 
qu*il  n'avait  jamais  acquiescé  au  jugement 
du  1*'  août  1855  mais  bien  à  un  jugement 
du  51  juillet  1855,  et  qu'il  ne  s'agissait  pas 
de  ce  jugement  dans  Tespèce. 

Le  juge  du  référé  rendit  l'ordonnance 
suivante  : 

c  Attendu  qu'en  matière  de  contrainte 
par  corps,  toutes  les  formalités  doivent  être 
rigoureusement  observées  ; 

c  Attendu  qu'il  s'agii,  dans  l'espèce,  d'un 
jugement  par  défaut  en  date  du  1*'  août, 
rendu  par  le  tribunal  de  commerce  d'Anvers  ; 


(I)  Voy.  Chauvrau,  n»  ICiS  bis,-  Brux  ,  7  julllcl' 
1830  elle  oole.  23  nov.  1832 oi  15  novembre  1834; 
Liège,  U  août  183i;  Brux.,  13  Juillcl  l8i4(PiMie., 


<  Attendu  que  ce  jugement  n'apasétéexé- 
cuté  dkns  les  six  mois,  conformément  aux 
art  156  du  code  de  procéd.  dv.  et  643  du 
code  de  comm.; 

c  Attendu  que  si  ce  défant  d'exécution 
peut  être  suppléé  par  on  acquiescement  dans 
le  délai  de  six  mois,  il  faut  que  cet  acquies- 
cement se  rapporte  exactement  au  jugement 
rendu  par  défaut; 

c  Attendu  que,  bien  loin  d'en  être  ainst 
dans  l'espèce,  il  est  fait  mention,  dans  l'acte 
d'acquiescement,  d'un  jugement  rendn  à  une 
autredate  que  celui  dont  on  demande  aujour- 
d'hui l'exécution,  d'où  il  résulte  que  cet  ac- 
quiescement ne  saurait  être  considéré  comme 
suffisant  pour  êter  la  péremption  au  juge- 
ment par  défaut  du  1*'  août  1855,  et  qu'ainsi, 
par  une  conséquence  ultérieure,  le  jugement 
par  défaut  n'a  pas  été  exécuté  dans  le  temps 
voulu  par  la  loi,  et  par  suite  de  la  nullité  de 
l'acte  d'acquiescement,  il  ne  peut  plus  l'être; 

c  Nous,  juge,  faisant  fonctions  de  prési- 
dent, disons  pour  droit  qu'il  ne  sera  pas  passé 
outre  à  l'exécution  du  jugement  du  1^  août 
1855  rendu  par  défaut,  non  exécuté  dans  les 
six  mois  ni  acquiescé,  avec  condamnation 
du  requérant  aux  dépens.  » 

Le  sieur  Keteiaers  ayant  interjeté  appel 
de  cette  ordonnance^  celle-ci  fut  réformée 
par  l'arrêt  suivant  : 

AERÉT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  jugement 
par  défaut  du  1*'  août  1855  a  été  dûment 
exécuté,  de  la  part  de  Peeters,  par  son  acte 
d'«icquiescemeot  du  11  août  1855,  enregis- 
tré, etc.  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  cet  acte 
donne  à  la  décision  qu'il  vise  la  date  du  51 
juillet  au  lieu  de  celle  du  1*'  août,  qu'il 
suOit,  pour  que  l'acquiescement  soit  efficace, 
qu'il  ne  puisse  y  avoir  de  doute  sur  le  juge- 
ment dont  il  a  pour  but  d'empêcher  la  pé- 
remption, ce  jugement  ne  fûiril  même  indi- 
qué par  aucune  date; 

Attendu  que  si  l'on  considère  que  l'erreur 
de  date,  dans  l'espèce,  n'est  que  d'un  jour; 
que  l'acte  d'acquiescement  est  voisin  du  ju- 
gement obtenu;  qu'il  est  acquis  sans  contra- 
diction qu'aucun  autre  jugement  n'a  été 
rendu  entre  parties,  ni  avant  ni  après  le 


1846,  p.  280  {  J.  d«  B.,  p.  431);  Liège.  27  joovier 
1846  (l>a#ie.,  p.  354 1  /.  d€  /}.,  p.530)i  Brox., 
18  juin  1849(06  Ree.,  1830,  p.  11). 


114 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


|«ra^(  1855;  il  est  de  louie  éTidcoce  qoe 
racle  d*ac4iiiîefcenieot  s*applH|ue  au  seul 
Jugement  iotenrean  entre  pûties  et  qui  porte 
ladaledDl*'aoât1855; 

Attenda  q«e  Texiatenee  de  ee  jugement  se 
trooYe  ainsi  saoTegardée  de  la  péremption 
de  Tart.  156  du  code  de  procédure  civile; 

Attendu  que  si,  d*aprè8  Fart.  i5  de  la  loi 
du  21  mars  1859,  l*acquiesceroeni  du  débi- 
teur au  jugement  attaquable  par  la  Yoie  de 
rappel  ou  de  Topposition  est  8;ins  effet  quant 
à  la  coulrainle  par  corps,  cet  article  ne  peut 
recevoir  d'application  dans  Tespéce,  aocune 
opposition  ou  appel  n*ayant  été  fait  de  ce 
cbef  au  jugement  prémentionné; 

Par  ces  motifs,  réforme  rordoonancc  du 
12  juillet  1859;  émeodant,  dit  pour  droit 
qu'il  sera  passé  outre  par  la  voie  de  la  con- 
trainte par  corps  à  Tcxécution  du  jugement 
du  tribunal  de  commerce  d*Anvers  du 
I*'  aoAt  1855. 

Du  i*' février  1860.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  y  ch.  — Plaid.  MM.  Mersman  et  Delinge. 


DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  -  Demande 

RÉJ>i;iTE.  —  ACTIOK  MIXTE.  —  DEMANDE  EN 
PARTAGE. 

Si  la  demande  originaire  a  été  sans  oppo- 
sition réduite  pendant  l'instance ,  ce  sont 
les  dernières  conclusions  qui  fixent  la 
compétence j  quant  au  ressort  (*). 

Bsl  en  dernier  ressort,  le  jugement  qui 
statue  sur  une  action  mixte,  notamment 
sur  une  demande  en  partage  de  suc- 
cession dont  l'importance  n'excède  pas 
2,000  francs  (•). 

(de  Ni&VE,  —  C.  DE  ZUTTER.) 

ARRÊT. 

* 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  non-reccvabilitc  de 
rappel  defectu  summœ: 

Attendu  que  les  art.  ii  et  18  de  la  loi  du 
25  mars  184i  portent  que  les  tribunaux  de 
première  instance  connaissent  en  dernier 
ressort  des  actions  personnelles  ou  mobi- 

(I)  Voy.  ce  Rvcuoll,  I8S9,  p.  80  cl  il3,  el  1860, 
p.  115  i  Dallox,  in.8««  l.  t8,  p.  Si7  :  Carr«,  Loit  de 
taeomp,,  n<»»  17  cl  289,  Merlin,  Hép.,  v»  Dernier 
rtitort,  S  iet  5;  Tabh  delà  Pntie»  fr.  v>  Dernier 


liéres  jttsqu*à  la  vak^r  de  2.000  fr.  en  prin- 
cipal et  des  actions  immobilières  jusque 
75  fr.  de  revenu,  soit  en  rente,  soit  pur  prix 
de  bail  ou  indiqué  par  la  nutrice  du  rôle  des 
contributions  foncières,  et  que,  lorsque  la 
valeur  d'un  objet  immobilier  ne  peut  être 
déterminée  d'après  ces  bases,  le  demandeur 
et  le  défendeur  devront  la  fixer  dans  leurs 
conclusions  ;  qo*à  défaut  d'évaluation  par  le 
défendeur,  la  compétence  du  juge  est  ûnée 
par  oélle  du  demandeur; 

Attendu  que  la  demande  introduite  devant 
le  tribunal  de  première  Instance  de  Gand 
par  les  Intimés  tend  au  partage  et  à  la  liqui- 
dation de  la  succession  de  la  veuve  de  Nève, 
mère  commune  de  toutes  les  parties  ; 

Attendu  que  Tobjet  de  cette  demande, 
évalué  d*abord  à  i  0,000  fr.,  pour  satisfaire 
à  la  loi  sur  la  compétence  civile,  a  été 
ensuite  fixé  à  la  somme  de  1,500  fr.,  sans 
contradiction  ni  observation  de  la  part  des 
appelants,  défendeurs  en  première  instance; 
qu'ainsi,  aux  termes  de  I  article  précité  de 
la  loi  du  25  mars  i84i,  la  compétence  du 
premier  juge  a  été  déterminée  par  révaluatiou 
faite  par  les  demandeurs; 

Attendu  que  si  le  législateur  ne  s'est  poiut 
occupé  spécialement  des  actions  mixtes,  il 
résulte  de  la  combinaison  des  articles  pré- 
mentionnés, et  surtout  des  discussions  qui 
ont  précédé  leur  adoption,  que  son  iuieutioa 
formelle  a  été  de  soustraire  à  l'appel  toute 
demande  judiciaire,  dont  Pimportance  n'ex- 
céderait pas  une  valeur  de  2,000  fr.: 

Par  ces  motifs,  oui  M.  De  Bouck,  substitut 
du  procureur  général,  en  son  avis,  déclare 
l'appel  non  recevabie. 

Du  25  juin  W59.  —  Cour  de  Gand.  — 
!'•  cb. 


DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  —  Amt.  - 
Instances  diverses.  —  Taux  de  chaque 
LITIGE.  —  Demande  recomvemtionnelle.— 

iONCTION  des  causes.   —  RECEVABILITÉ. 


Le  refus  par  un  tribunal  de  joindre  deus 
instances  entre  les  mêmes  parties,  dont 
l'une  est  appelable  et  l'autre  ne  l'est  pas, 
rend  eelle^i  appelable  si  elle  a,  à  l'égard 


ressorf,  iio  236  j  Bioclic,  L  i,p.  69;  Pat.  fr,,  tSti, 
2,  p.  570. 
(2;  Voy.  ce  Rccudl,  1859,  p.  Itl  et  288. 
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de  l'autre,  le  caractère  d'une  demande 
recanventimnelle,  de  nature  à  détermi- 
ner le  monlant  de  la  condamnation  à 
prononcer  dans  l'instance  qui  est  sujette 
à  l'appel. 
Dansée  cas,  il  y  a  lieuà  jonction  de  causes. 

(HALKUX,  —  C.  MENTION  ET  BATTARD.) 

Haleux  a?ail  entrepris  la  reconstruction 
de  réglise  de  Grivegnée;  il  traita,  pour  les 
pierres  de  taille  nécessaires,  a\ec  Meniion 
qui  sous-traita  avec  Battard. 

Mention  et  Bailard  ûrent  assigner  Haleux 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Liège, 
en  payement  d'une  somme  inrérieure  à 
2,000  fr.  qu^ils  prétendaient  leur  éire  redue 
pour  prix  des  pierres  fournies. 

Par  exploit  postérieur,  Haleux  assigna 
Meniion  devant  le  même  tribunal  de  com- 
merce de  Liège,  en  payement  d'une  somme 
de  5,000  Tr.  pour  dommages-intérêts,  à  lui 
dus  du  chef  des  retards  et  malfaçons  dans 
Texécution  du  marché. 

Â  rappel  des  deux  causes,  Haleux  en  de- 
manda la  jonction,  par  le  motif  que  celle 
qu'il  avait  dirigée  contre  Mention  était  une 
défense  par  forme  de  reconvention  à  celle 
que  Mention  et  Battard  avaient  dirigée 
contre  lui. 

Le  tribunal  de  commerce,  statuant  le  même 
jour  par  deux  jugements  séparés,  condamna 
Haleux  à  payer  à  Mention  une  somme  déter- 
minée, au-dessous  de  2,000  fr.,  pour  prix 
dos  pierres  à  lui  livrées;  par  un  autre  juge- 
ment dn  même  jour  il  le  déclara  mal  fondé 
dans  sa  demande  en  dommages-intérêts. 

Appel  par  Haleux  de  ces  deux  déci- 
sions. 

Mention  et  Battard  opposèrent  une  fin  dç 
non -recevoir  defeciu  summœ  contre  l'appel 
du  jugement  qui  condamnait  Haleux  à  leur 
payer  le  prix  des  pierres  fournies  par  eux. 

ARRÊT. 

lA  COUR;  —  Quant  h  la  recevabilité  de 
l'appel  defectu  summœ  et  la  'demande  de 
jonction  : 

Attendu  que  la  demande  formée  par  les 
intimés,  contre  rappelant,  devant  le  tribunal 
de  commerce  en  payement  de  fournitures  de 
pierres  de  taille  pour  la  construction  de 
réglise  de  Grivegnée,  est  fondée  sur  la  con- 
vention verbale  intervenue  entre  parties; 


Que,  par  exploit  du  30  mars  1858,  l'appe- 
lant a  répondu  à  eette  demande  et,  se  fon- 
dant sur  la  même  convention,  a  assigné  le 
sieur  Mention,  l'un  des  intimés,  devant  le 
même  tribunal,  en  payement  de  5,000  fr. 
pour  dédommagement  du  préjudice  à  lui  oc- 
casionné par  les  défectuosités  et  Tinachève- 
ment  des  pierres  et  leur  fourniture  tardive 
et  irréguliére  ;• 

Attendu  que  ces  deux  demandes,  portées 
devant  la  même  juridiction,  sont  soumises 
aux  mêmes  règles  de  procédure;  qu'elles 
dérivent  de  la  même  affaire  et  de  la  même 
convention  et  sont  par  conséquent  essentiel- 
lement connexes;  que,  d'autre  pari,  on  ne 
saurait  méconnaître  que  celle  de  l'appelant, 
bien  qu'iutroduite  par  voie  d'assignation,  pré- 
seule tous  les  caractères  d'uue  véritable  action 
reconvcntiounelle,  puisqu'elle  est  de  nature 
à  influer  éventuellement  sur  la  demande 
priucipale  dont  elle  tend  à  modifier  ou  à  res- 
treindre les  effets  ; 

Attendu  que,  par  son  chiffre,  celle-ci  ex- 
cède le  taux  du  dernier  ressort  et  que  l'ap- 
pelant, en  sollicitant  la  jonction,  en  a  fait 
l'objet  de  ses  conclusions  daus  l'instance 
principale  devant  le  premier  jugr; 

Attendu  que  le  degré  de  juridiction  ne 
dépend  pas  du  fait  du  juge,  mais  se  déter- 
mine définitivement  par  les  conclusions  qui 
lui  ont  été  soumises  ; 

Que,  d'après  ces  considérations,  les  juge- 
ments par  lesquels  le  premier  juge  a  refusé 
la  jonction  sollicitée  et  prononcé  séparément 
sur  les  deux  actions,  doivent  être  considérés 
l'un  et  l'autre  comme  rendus  eu  premier 
ressort,  et  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  l'appel 
recevable  et  d'ordonner  la  jonction  des 
deux  causes  ; 

Quant  au  premier  chef  de  demande  des 
intimés  : 


Attendu., 


Par  ces  motifs,  ou!  M.  le  premier  avocat 
général  Lecocq  en  son  avis  conforme,  joint 
les  deux  causes  inscrites  sous  les  n""'  4806 
et  4807;  déclare  recevable,  à  l'égard  de  l'un 
et  de  l'autre  jugement  du  23  septembre  1858, 
le  double  appel  interjeté  par  exploit  du 
12  octobre  suivant,  et,  faisant  droit  sur  le 
tout  par  un  même  arrêt,  déclare  les  intimés 
non  fondés. 

Du  6  mai  1859.  — Gour  de  Liège.  — 3' ch. 
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FRAIS    DE    JUSTICE    CRIMINELLE.    - 
Mineur.  —  Discernement  (défaut  de.) 

Vindi9idu  mineur  de  i6  an$ ,  acquitté 
comme  ayant  agi  sanê  discernement, 
maie  envoyé  dans  une  maison  de  correc- 
tion, doit  être  condamné  aux  frais  (*}. 
(C.  pén.,art.  66.) 

Quid  s'il  était  renvoyé  à  ses  parents  9 

(ministère  public,  —  c.  COCQUTT.) 


Jugement  da  tribunal  correctionnel  de 
Gand  du  il  août  1859,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  qu'il  est  établi  à  suffisance  de 
droit  que  le  prévenu  s*est  rendu  coupable  de 
yols; 

c  Attendu  néanmoins  que  le  prévenu,  au 
moment  de  commettre  les  vols  dont  il  s*agit, 
avait  moins  de  16  ans,  et  qu'il  est  établi 
qu*il  a  agi  saus discernement; 

c  Vu  Part  66  du  code  pénal  ; 

c  Par  ces  motifs,  faisant  droit  coptradic- 
toirement,  déclare  le  prévenu  acquitté,  mais 
ordonne  qu'il  sera  conduit  dans  une  maison 
de  correction,  pour  y  être  élevé  et  détenu 
jusqu'à  rage  de  i7  ans; 

t  En  ce  qui  touche  les  frais  : 

c  Attendu  qu'en  appliquant  au  prévenu 
l'art.  66  du  code  pénal,  il  est  jugé  qu'il  a 
commis  sciemment  et  volontairement  le  fait 
qui  lui  est  imputé  et  que  ce  fait  est  prévu 
et  puni  par  la  loi  pénale;  mais  qu'à  raison 
de  son  Âge  et  du  défaut  de  discernement,  il 
est  présumé  n'avoir  pas  mesuré  l'étendue  do 
sa  faute,  ni  compris  qu'il  s'exposait  par  là 
à  des  poursuites  judiciaires; 


(I)  Diaprés  la  jorispradeDce  française,  rîndividu 
minenr  de  seite  ans,  aeqaitté  du  crime  dont  il  était 
accusé,  comme  ayant  agi  sani  disccrncDient,  mais 
soumis  à  une  détention  dans  une  rooison  de  correc- 
tion ou  même  remis  à  Bt$  parenis,  doit  néanmoins 
être  condamné  aux  frais. — Voy.  Dalluz,  Rép  ,  t.  26, 
p.  33S,  qui  eile  une  foule  d^arréls  dans  ce  sens,  et 
notamment  Paris,  cass.,  6  août  1815  el  17  juillet 
I8S3  ;  Lesellyer,  t.  1 ,  n»  106.  —  Suivant  Carnot, 
sur  l'art.  66  du  code  pénal,  n»  12,  ces  arréls  ont 
pour  motif  que  le  mineur  a  donné  lieu  à  la  pour- 
suite et  aux  frais  qu'elle  a  eniraliiés,  dédit  toeum 
inquirendi,  H.  Haus,  Court  de  droit  eriminel,n'»A06 
et  151,  critique  cette  Jurisprudence.  «  Elle  se  fonde, 
dit- il,  sur  ce  que  la  déclaration  portant  que  Taceusé 
a  agi  sans  discernement  n>xclul  pas  la  déclaration 


c  Attendu  toutefois  que  l'on  ne  saurait 
méconnaître  que  la  décision  prise,  dans  ces 
circonstances,  par  le  tribunal,  de  placer  le 
prévenu  dans  une  maison  de  correction  à 
cause  des  mauvais  penchants  qu'il  a  mani- 
festés, constitue  une  mesure  d'un  caractère 
répressif  ; 

c  Qu'en  effet,  pareille  décision  implique 
que  l'action  du  ministère  public  est  justifiée, 
et  qu'il  est  juste,  d'autre  part,  de  faire  sup- 
porter par  celui  qui  succombe,  quant  à  la 
déclaration  de  culpabilité,  les  dépens  aux- 
quels a  donné  lieu  l'information  sur  le  fait 
dont  il  est  reconnu  l'auteur; 

c  Attendu,  enfin,  qu'il  est  de  jurispru- 
dence constante  en  France  que  le  prévenu, 
de  moins  de  16  ans,  qui  a  été  djéclaré  cou- 
pable et  acquitté  comme  ayant  agi  sans  dis- 
cernement, est  tenu  des  frais,  et  que  la  cour 
de  Gand,  par  arrêt  du  5  juillet  1859,  a  pro- 
noncé dans  le  même  sens,  en  confirmant  un 
jugement  de  ce  tribiinal,  rendu  en  cause  de 
GnsUve  Houthoofd,  à  la  date  du  16  juin, 
même  année,  i 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamna  le 
prévenu  aux  frais  du  procès. 

La  question  ayant  reçu  une  solution 
diverse  dans  les  tribunaux  du  ressort,  M.  le 
procureur  général  près  la  cour  de  Gand  se 
pourvut  en  appel.  M.  l'avocat  général  Keymo- 
len  a  pensé  qu'il  j  avait  lieu,  dans  l'espèce, 
où  le  prévenu  était  envoyé  dans  une  maison 
de  correction,  de  confirmer  le  jugement. 

arrêt. 

LA  COUR;  —  Déterminée  par  les  motifs 
du  premier  juge,  confirme. 

Du  26  octobre  1859.  —  Cour  de  Gand.  — 
«•ch. 


de  culpabilité  qui  le  précède }  que  Taecusé  a  donc 
iuoambé  et  que  par  suite  il  est  lenu  des  frais,  aoi 
termes  de  Part.  368  du  code  d'inst.  crim.  Ce  rai- 
sonnement esl  erroné.  Voy.,  au  reste,  Tart.  130  de 
Tarrété  du  18  juin  J  853.  >  —  Voy.,  dans  le  sens  de 
celte  opinion,  Liège,  It  juillet  I8S5;  Brni.,  cass., 
31  mars  1838  (Pa«ie.  el  la  note),  et  2S  juin  1846 
(Pa«ie.,  p.  S70  ;  J,  de  B,,  p.  t03};  Dalmas,  /Voai 
dejuttiee,  p.  378  et  388;  Legraverend,  i.  1,  p.  443, 
el  t.  S,  p.  174,  éd.  belge  de  f839  ;  Horin,  y  Fraie 
eiDépeuÊ,  el  Rép,^  y  Mineur^  no  IS  ;  Trébutiea, 
Court  élément,,  t.  I,  p.  S74.  Voy.  aussi  Nypcl.>, 
Théorie  du  code  pénal ,  3«  édition  de  Bniylanf- 
Christophe  et  eomp.  de  1860,  p.  iS8,  et  Table 
de  la  Patie*  fr,  v»  FreUt  en  matihre  crim.,  n««  31 
et  s. 
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ENQUÊTE.— Témoin.— Repboche.—Cohmis. 

//  n'y  a  pas  lieu  de  reprocher  le  commis  de 
la  parlie,  qui  le  fait  entendre  comme 
témoin  (*).  (G.  de  proc.  dr,,  art.  283.) 

(DELTOMBE,  —  C.  LOKIAUX.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  témoin,  ayant 
déclaré  être  commis  dans  les  bureaux  de  la 
partie  appelante,  D*est  pas  un  serviteur  dans 
le  sens  de  Tart.  283  du  code  de  procédure 
civile;  que  ce  témoin  a*est  donc  pas  repro- 
cbable; 

Par  ces  motifs,  déclare  que  Je  reproche 
proposé  par  la  partie  intimée  n'est  pas  ad- 
mis. 

Du  5  mars  1860.  -  Cour  de  Bruxelles.  — 
3"cb. 


CONVENTION  SYNALLAGMATIQUE.  — 
Mandat.  —  Salaire.  —  Révocation.  — 
Dommages-intérêts.  —  Indemnité.  —  Sti- 
pulation J^ORMELLE  ou  IMPLICITE. 

Le  mandat  peut  résulter  d'un  contrat 
synallagmatique  comme  d'un  acte  uni- 
latéral, 

La  stipulation  par  laquelle  une  parlie  s'en- 
gage à  faire  les  démarches  nécessaires 
pour  parvenir  à  constituer  une  société 
industrielle f  contient  une  obligation  de 
faire,  qui,  faute  d'esécution,  peut  se  ré- 
soudre en  dommages-intérêts. 

Une  semblable  stipulation  n'est  que  l'eof^ 
pression  formelle  de  l'obligation  légale 
contractée  par  l'acceptation  du  man- 
daH*). 

La  stipulation  d'un  bénéfice  considérable 
au  profit  du  mandataire  peut  n'être  que 
le  salaire  exagéré  de  celui-ci  ('). 


(1)  Voy.  Brnx.,  IDjoilI.  l834{Liëgr,  S  janv.  1841 
iPa».,  p.  l6S,/.</rl7.»p.SiS}i  Brux.,29dée.  1856 
(/>a«i>.,  1856,  p.  SOj;  Liège,  M  août  1859  (Juge- 
mcnl  lie  ïf  iniiauce)  (ce  Ree.,  1859,  3,  599j{  Douai, 
10  ao«l  1854  (Patit.,  1854,  2  (740)  493  et  la  note), 
Carré,  n«  1115.— Mais  voy.  Renoeg,  30  juillet  1840; 
Douai.  SO  mai  1847  {Patk.,  1849,  S,  65);  Brux., 
casf .,  16  Juillet  18S0  ;  Orax.,  27  avril  1824,  1 1  Juio 
1829  et  9  nai  1838. 

PMlCy  4860.  —  2*  PAIT». 


Le  mandat,  sous  quelque  forme  qu'il  ait 
été  donné  et  accepté,  peut  tov^jours  être 
révoqué. 

il  n'y  a  pas  lieu,  ^  principe,  à  accorder 
des  dommages-intérêts  au  mandataire, 
en  cas  de  révocation  de  mandat  (<). 

//  n'y  a  pas  lieu,  à  plus  forte  raison^  d'en 
accorder,  lorsque  cette  révocation  a  été 
faite  de  bonne  foi  et  à  bon  droit. 

Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  accorder  d'in- 
demnité pour  la  révocation  du  mandat, 
lorsqu'il  n'a  rien  été  stipulé  à  cet  égard, 
et  que  l'on  ne  peut  induire  une  sem- 
blable stipulation  de  la  nature  même  de 
la  convention, 

(lEFEBURE,  —  c.  LE  NOTAIRE  LANGENDRIES.) 

Le  15  février  1858,  il  intervint,  entre  le 
notaire  Lau^endries  et  le  sieur  Lefebure, 
une  convention  ainsi  conçue  : 

Entre  les  soussignés  J.-J.  Lefebure,  négo- 
ciant, demeurant  à  Bruxelles,  inventeurd*un 
nouveau  système  de  rouissage  parfait  du  lin, 
chanvre  et  autres  plantes  textiles  pour  lequel 
il  est  breveté,  d'une  part; 

Et  le  sieur  Jacques  Langendries,  notaire 
à  Bruxelles,  d'autre  part. 

Est  convenu  ce  qui  suit  : 

i""  M.  Langendries  s'engage  à  faire  toutes 
les  démarches  nécessaires  pour  parvenir  à 
constituer  une  société,  soit  en  commandite, 
soit  anonyme,  pour  exploiter  sur  une  large 
échelle,  en  Belgique,  le  brevet  dont  s'agit, 
en  y  comprenant  une  filature  et,  au  besoiu, 
le  lissage  du  lin; 

2«  M.  Lefebure  fera,  dans  ladite  société, 
rapport  de  son  brevet  belge  et  y  fournira 
les  instructions  nécessaires  pour  Texploiter. 
Il  s'engage  aussi  à  communiquer  à  la  société 
toutes  les  améliorations  qu'il  viendrait  à  dé- 
couvrir par  la  suite  dans  son  système; 

3<>  M.  Langendries  stipulera  que,  pour  le- 
dit apport,  au  moins  un  tiers  des  bénéfices 
soit  attribué  à  M.  Lefebure,  outre  une 
somme  de  125,000  fr.  au  moins,  une  fois 


(2j  pHris,  casfl.,  4  janv.  1858  (Dallox,  Hec,  pcr., 
1858,  i,  135),  et  31  j>iiivier  1843  {Patte,,  1843, 
1,  83). 

(3)  Brux.,  12  Juillet  1852  (ce  Rec,  1853,  p.  111), 
et  Brox.,  eau.,  1853,  1,  396 

(4)  Paris,  eass.,  8  avril  1857  (Dallot,  Are.  pir,, 
1858,  1;  134)1  TroploDg,  du  Mandtu,  nH  706  et 
713. 
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payée,  lors  de  la  constiluUon  de  la  société; 

4"  Pour  rélribuer  M.  Langendries  des 
peines  qu1l  se  sera  données  et  l'iademniser 
de  SCS  sacrifices,  il  aura  droit  :  i''  au  quart 
des  bénéfices  attribués  à  M.  Lefebure;  et  ^''à 
25,000  fr.  qu^il  recevra  dans  la  somme  sti- 
pulée payable  lors  de  la  constitution  de  la 
société.  Sur  toute  somme  payée  au  delà  à 
M.  Lefebure,  M.  Langendries  aura  un  quart; 

5<*  M.  Lefebure  pourra,  dans  tous  les  cas, 
continuer  seul  ou  avec  M.  Brinck,  son  beau- 
frère,  après  la  constitution  de  la  société, 
Texploilation  de  son  système; 

6"*  Il  est  entendu  que  les  statuts  de  la 
société  à  iulervenir  devront  être  approuvés 
par  M.  Lefebure. 

Le  5  août  1858,  Lefebure,  voyant  que  le 
notaire  Langendries  n'était  pas  encore  par- 
venu à  constituer  une  société,  écrivit  à  ce 
dernier  pour  le  prier  d'annuler  la  conven- 
tion. 

Le  9  août,  Lefebure  fit,  par  exploit  d'huis- 
sier, signifier  au  notaire  Langendries  qu'il 
considérait  la  convention  comme  nulle  et 
non  avenue. 

Le  1 0  août,  Lefebure  écrivit  au  notaire  Lan- 
gendries pour  lui  annoncer  qu'il  lui  accor- 
dait un  délai  d'un  mois,  c'est-à-dire  jusqu'au 
10  sct)tcmbrc,  pour  exécuter  la  convention. 

Le  26  août,  Lefebure  mit,  par  exploit 
d'huissier,  le  notaire  Langendries  en  demeure 
d'exécuter  la  convention  avant  le  10  sep- 
tembre. 

Le  11  septembre,  Lefebure  écrivit  au  no- 
taire Langendries  qu'il  persistait  dans  les 
significations  faites  les  9  et  26  août,  et  qu'il 
se  considérait  entièrement  iibfie  de  contrac- 
ter ainsi  qu*il  Tentendrait. 

Le  27  octobre  1 858,  le  notaire  Langendries 
présenta  requête  au  président  du  tribunal 
de  première  instance,  aux  fins  de  pouvoir 
assigner,  à  bref  délai,  le  sieur  Lefebure 
devant  ce  tribunal,  pour  entendre  dire  et 
ordonner  qu'il  sera  tenu  de  faire  toutes  les 
expériences  nécessaires  pour  mettre  les  in- 
téressés dans  la  société  projetée  à  même  de 
juger  du  mérite  de  son  invention,  et  de  pou- 
voir contrôler  les  chiiTres  donnés  par  lui 
pour  mettre  en  œuvre  Tobjet  du  brevet,  et, 
faute  par  lui  de  ce  faire  dans  les  24  heures 
de  U  demande,  s'entendre  condamner,  même 
par  corps,  à  payer  à  M.  Langendries  une 
somme  de  200  fr.  par  chaque  jour  de 
retard,  à  titre  de  dommages -intérêts,,  et 
s'entendre  condamner  aux  intérêts  judi- 
ciaires  et  aux  dépens,  déclarant  ledit  sieur 
Langendries  évaluer  l'objet  de  la  demande 
à  1,500,000  fr. 


De  son  côté  le  sieur  Lefebure  a  présente 
une  requête  au  président,  requête  dans  la- 
quelle il  a  exposé,  après  avoir  rappelé  la 
convention  rappelée  ci-dessus,  que  les  statuts 
de  cette  société  devaient  être  soumis  à  fap- 
probation  de  Lefebure  et  que  de  grands 
avantages  pécuniaires  étaient  stipulés  en 
faveur  de  M.  langendries;  que,  bien  qu'il  fût 
entendu  entre  parties  que  la  société  dont 
s'agit  devait  se  constituer  immédiatement, 
M.  Langendries,  au  mépris  de  ses  obliga- 
tions, resta  dans  l'inaction,  de  telle  sorte  qu*à 
la  date  du  9  août  18!(8,  par  exploit  de  l'huis- 
sier Clarembaux,  M.  Lefebure  se  vit  forcé  de 
notifier  à  M.  Langendries  qu'il  considérait 
comme  nulle  et  non  avenue  la  convention 
verbale  susmentionnée,  avec  sommation  à 
M.  Langendries  de  reconnaître  de  son  côté 
la  nullité  de  ladite  convention  verbale,  et  ce 
endéans  les  24  heures; 

Qu'à  la  suite  de  ladite  signification,  M.  Lan- 
gendries donna  à  Lefebure  l'assurance  qull 
était  parvenu  à  réunir  les  éléments  néces- 
saires à  la  formation  d'une  société  pour 
l'exploitât  ion  dudit  brevet,  affirmant  que  ses 
démarches  et  ses  efforts  avaient  abouti  à  un 
résultat  sérieux  qui  répondrait  aux  conve- 
nances de  Lefebure  ;  que,  sur  cette  affirma- 
tion, le  sieur  Lefebure  consentit  à  proroger, 
jusqu*au  10  septembre  1858,  les  effets  de 
la  signification  du  9  août  prémentionnée; 
que,  malgré  l'engagement  pris  par  Langcu'* 
dries  au  mois  de  février  1858  et  ses  affir- 
mations nombreuses,  notamment  celle  du 
9  août,  M.  Lefebure  n*avait  encore  reçu,  au 
26  août  1858,  aucune  communication  sé- 
rieuse ni  aucun  projet  conceniant  la  société 
à  former  par  M.  Langendries; 

Qu'en  conséquence  à  la  date  précitée  du 
26  août  il  fit  signifier  à  ce  dernier,  par  ex- 
ploit de  l'huissier  André,  que  si,  avant  le  10 
septembre  1858,  il  n'avait  pas  rempli  ses 
obligations  envers  le  demandeur  et  ses  pro- 
messes en  constituant  sur  des  bases  et  dans 
des  conditions  agréées  par  Lefebure,  une 
société  ayant  l'objet  ci-dessus  indiqué,  Lefe- 
bure iuhérait  pour  ce  cas  dans  son  exploit 
du  9  août  et  maintenait  la  nullité  et  subsi- 
diairement  la  résiliation  de  la  convention 
verbale  avenue  entre  parties  le  15  février 
dernier,  sans  préjudice,  dans  tons  les  cas,  à 
son  droit  à  des  dommages -intérêts;  qu'une 
sommation  fut  faite  par  le  même  acte  à 
M.  Langendries  de  prouver  à  Lefebure  qu'A 
avait  régulièrement  pris  en  Hollande  un 
brevet  dans  l'intérêt  commun,  pour  Finveo- 
lioh  faite  par  Lefebure  en  ce  qui  concerne 
ledit  rouissage  du  lin,  chanvre  et  autres 
plantes  textiles,  et  en  outre  de  remettre  à 


COURS  D'APPEL. 


119 


Lcfcburc  les  tiires  coDStiluanl  lesdits  brevets 
etlesquiuances; 

Que  M.  haogendries  n'ayanl  pas  obtem- 
péré ù  cette  nouvelle  sommation,  Lcfebore 
rinforma  dès  le  11  septembre  quMI  persistait 
dans  ses  significations  des  9  et  S6  août,  et  se 
considérait  comme  entièrement  dégagé  en- 
vers lui  et  libre  de  contracter  ainsi  qui! 
Tcn tendrait  relativement  à  son  brevet  de 
rouissage;  que,  depuis  lors  et  jusqu'à  ce 
jour,  il  n'a  plus  eu  aucune  nouvelle  de 
M.  Langendries;  qu'aucune  ouverture  ne  lui 
a  été  faite,  aucun  projet  soumis  à  son  appro- 
bation en  ce  qui  concerne  la  société  à  former 
par  M.  Langendries  ;  qu'en  contractant  avec 
ce  dernier,  ainsi  qu'il  Ta  fait,  il  s'est  interdit 
implicitement  de  faire  par  lui-même  la  négo- 
ciation pour  laquelle  M.  Langendries  a  sti- 
pulé une  rémunération  considérable;  que, 
par  conséquent,  la  cause  requiert  célérité. 

La^  requête  ayant  été  appointée ,  assi- 
gnation fut  donnée  à  M.  Langendries  aux 
fins  de  voir  prononcer  la  nullité  ou  tout  au 
moins  la  résiliation  des  stipulations  sus^ 
énoncées  dans  la  requête  prérappelée,  ver- 
balement avenues  entre  parties,  le  15  février 
1858,  entendre  dire  que  Lefebure  est  et 
demeure  libre  de  disposer  de  son  brevet  ob- 
tenu par  lui  en  Belgique  ainsi  qu'il  le  trou- 
vera convenir  et  à  son  profil  exclusif;  en- 
tendre dire  que  tous  les  pouvoirs  donnés  h 
rcffet  de  constituer  ladite  société  sont  et 
demeureront  révoqués  et  sans  effet,  et  at- 
tendu que,  par  suite  de  son  inaction  pro- 
longée et  de  la  position  par  lui  faite  à  Lefe- 
bure, M.  Langendries  a  causé  à  ce  dernier 
un  préjudice  considérable  dont  il  est  dû  ré- 
paration, se  voir  condamner  à  payer,  même 
par  corps,  à  Lefebure,  une  somme  de 
10,000  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts; 
s'entendre  condamner,  sous  peine  de  100  fr. 
de  dommages-intérêts  par  cbaque  jour  de 
retard,  à  fournir  à  Lefebure  la  preuve  gu'uu 
brevet  a  été  par  ses  soins  obtenu  en  Hol- 
lande pour  l'objet  mentionné  dans  la  requête. 

Devant  le  premier  juge  les  parties  prirent 
respectivement  des  conclusions  dans  le  sens 
ci -dessus  indiqué,  et  le  notaire  Langendries 
demanda  subsidiairement  à  être  admis  à 
prouver  des  faits  desquels  il  voulait  faire  ré- 
sulter qn'il  avait  exécuté  la  convention  du 
15  février;  très-subsidiaircment,  dans  Fbypo- 
Ibèse  que  la  convention  verbale  du  15  fé- 
vrier 1858  fût  considérée  comme  uu  mandai 
révocable  et  que  la  révocation  en  fût  admise, 
ne  prononcer  la  révocation  de  ce  mandat 
qu'à  la  charge  par  Lefebure  de  payer  au  dé- 
fendeur la  somme  de  25,000  fr.  à  titre  de 


dommages-intérêts,  ou  loute  autre  somme  à 
libeller,  recouvrable  par  corps,  à  raison  de 
la  révocation  inopportune  du  mandai;  décla- 
rer surabondamment  la  convention  avenue 
entre  parties  valable  ;  ordonner  qu'elle  sor- 
tira ses  pleins  et  entiers  effets;  en  consé- 
quencedire pour  droilqueLefebure sera  tenu, 
dans  la  huitaine  de  la  signification  du  juge- 
ment à  intervenir,  de  procéder  aux  expé- 
riences qui  permettent  de  constater  la  supé- 
riorité de  son  procédé  de  rouissage  et  ce  en 
présence  de  trois  experts  à  convenir  entre 
parties,  sinon  à  désigner  d'office  par  le  tri- 
bunal. 

Le  sieur  Lefebure,  en  réponse  à  ces  con- 
clusions, conclut  à  ce  qu'il  plût  au  tribunal 
déclarer  les  faits  posés  non  porliuents  et 
la  demande  à  fin  d'expériences  inadmissible; 
en  conséquence ,  prononcer  la  nullité ,  la 
révocation,  ou,  tout  au  moins,  la  résolution 
des  stipulations  verbales  avenues  entre  par- 
ties le  15  février  1858. 

Le  15  juin  1859,  le  tribunal  prononça  le 
jugement  suivant  : 

(  Attendu  que  les  causes  reprises  sous 
les  n<"  21572  et  21573  sont  connexes  et 
que,  de  l'aveu  des  parties,  il  y  a  lieu  d'en  pro- 
noncer la  jonction. 

c  Sur  la  nullité  de  la  convention  du  15 
février  1858  : 

t  Attendu  que  par  la  clause  qui  porte 
que  les  statuts  de  la  société  à  constituer  de- 
vront être  approuvés  par  Lefebure,  les  par- 
ties n'ont  pas  voulu  laisser  celui-ci  arbitre 
absolu  de  la  valeur  dos  dispositions  proje- 
tées et  faire  dépendre  leur  acceptation  ou  . 
leur  rejet  de  son  appréciation  souveraine  ; 
qu'elle  a  eu  simplement  pour  but  de  lui  re- 
connaître un  droit  de  contrôle  sur  un  contrat 
l'intéressant  au  plus  baut  degré;  qu'il  suit 
de  là  que  la  validité  d'un  pareil  acte  dépend 
en  réalité  de  sa  valeur  intrinsèque  que  les 
tribunaux  pourraient  être  appelés  au  besoin  à 
apprécier,  si  Lefebure  refusait  d'y  souscrire 
sans  pouvoir  articuler  contre  lui  un  grief 
réel,  que,  par  suite,  l'art.  6  de  la  convention 
verbale  du  15  février  1858  n'a  aucun  carac- 
tère potestatif  ; 

«  Sur  la  révocation  de  ladite  convention  : 
f  Attendu  que  les  parties  ont  eu  évidem- 
ment en  vue  non  un  simple  mandat  unilaté- 
ral, mais  un  contrai  synallagmalique  parfait, 
que  des  obligations  réciproques  lient  les 
parties,  qu'il  ne  peut  dépendre  de  la  volonté 
d'un  seul  des  contractants  de  rompre  arbi- 
trairement la  convention  sans  le  consente- 
ment de  l'autre,  que  la  dénonciation  de  Le- 
febure est  donc  par  elle  seule  inopérante. 
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i  Sur  la  resolution  de  la  convention  : 

fl  Attendu  que  louic  convention  doit  être 
interprétée  de  bonne  foi,  selon  la  commune 
intention  des  parties  ; 

«  Attendu  qu*cn  s'engageantà  faire  toutes 
les  démarches  nécessaires  pour  parvenir  à 
constituer  une  société  sur  une  vaste  échelle 
pour  Texploitation  du  brevet  de  Lefebure, 
Langcndries  n'a  pu  vouloir,  d'après  les 
termes  et  Tesprit  du  contrat,  promettre  dès 
Pabord  la  réalisation  directe  et  immédiate  de 
cette  société,  mais  seulement  la  recherche 
active  de  personnes  et  de  capitaux  sérieux 
disposés  à  la  constituer,  pour  le  cas  où  les 
promesses  du  brevet  seraient  devenues  in- 
contestables; 

c  Attendu  que  si  la  convention  devait  être 
comprise  autrement,  Langendries  aurait 
souscrit  une  obligation  presque  impossible  à 
remplir,  ce  qui  n*est  point  admissible  ;  qu'en 
effet,  quand  il  s'agit  d'une  invention  nou- 
velle, qui  tend  à  rompre  avec  les  pratiques 
anciennes,  et  d'un  brevet,  matière  si  féconde 
en  déceptions,  la  défiance  et  l'incrédulité 
doivent  inévitablement  arrêter  les  premiers 
pas  du  négociateur;  qu'il  est  impossible  d'ad- 
mettre qu'il  suffise  de  la  conviction  profonde 
et  légitime  de  celui-ci  et  de  notes  à  l'appui, 
indiquant  les  résultats  de  la  méthode  nou- 
velle, pour  convaincre  les  personnes  dont 
on  veut  engager  les  capitaux;  que  tout  capi- 
taliste ou  industriel  sérieux,  avant  de  sous- 
crire des  obligations  définitives,  doit  néces- 
sairement exiger  qu'une  série  d'expériences 
soit  venue  déterminer  la  portée  du  procédé 
nouveau  ei  en  démontrer  la  valeur  pratique; 

<  Attendu  qu'en  disant  que  Lefebure  ap- 
portera à  la  société  constituée  son  brevet  et 
lui  fournira  les  instructions  nécessaires  pour 
l'exploiter,  la  convention  du  15  février  n'a 
pas  exclu  pour  cela  l'obligation  des  expé- 
riences avant  la  constitution  définitive  de  la 
société;  qu'autre  chose  est,  en  effet,  de  faire 
de  simples  expériences  démonstratives  de 
Tefficacilé  du  procédé  ou  de  fournir  des 
instructions  pratiques  à  ceux  qui  doivent  le 
mettre  désormais  en  œuvre  ; 

c  Attendu  que  Lefebure  lui-même  a  re- 
connu la  nécessité  des  démonstrations  pour 
le  succès  des  négociations  et  a  interprété  la 
convention  dans  ce.  sens,  en  procédant  à  des 
expériences  devant  les  capitalistes  ou  indus- 
triels désignés  par  Langendries; 

c  Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  la 
convention  du  15  février,  sainement  enten- 
due avec  les  suites  que  l'équité  et  le  but 
qu'on  se  propose  doivent  (aire  admettre,  im- 
pose aux  parties  des  devoirs  réciproques: 


à  Langendries  celui  de  faire  toutes  les  dili- 
gences pour  parvenir  à  la  constitution  défini- 
tive d'une  société,  et  à  Lefebure  celui  d'aider 
par  des  notes,  des  explications  et  des  expé- 
riences à  démontrer  la  réalité  des  promesses 
du  brevet  et  à  venir  ainsi  en  aide  aux  efforts 
du  négociateur; 

<  Attendu  que  la  négociation,  dont  s'était 
chargé  Langendries,  dequandait,  par  sod  im- 
portance et  sa  nature^  un  temps  plus  oo 
moins  long  ; 

c  Attendu  que  Langendries  soutient  et 
pose  en  fait  qu'il  s'est  mis  à  l'œuvre  sans 
tarder;  qu'après  une  série  de  négociations  il 
avait  déjà,  dès  le  mois  d'avril,  les  promesses 
formelles  de  capitalistes  sérieux  prêts  à  en- 
trer en  société;  que  des  réunions  ont  même 
eu  lieu  pour  la  rédaction  des  statuts»  mais 
que  Lefebure,  en  refusant  de  compléter  ses 
expériences,  de  fournir  utilement  des  pro- 
duits fabriqués  d'après  son  procédé  pour  les 
mettre  en  œuvre,  et  en  juger  la  qualité  et  le 
rendement,  en  refusant  de  paraître  aux  réu- 
nions ayant  pour  but  la  rédaction  des  statuts 
de  la  société,  et  par  d'autres  faits  de  mauvais 
vouloir,  a  paralysé  les  efforu  de  Langendries; 

•  Attendu  que  si  ces  faits  étaient  prouvés 
ils  établiraient  que  Langendries  s'est  con- 
formé à  la  convention,  qu'il  a  fait  tout  ce 
qu'il  devait  faire  d'abord,  mais  que,  dans 
l'espace  de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la 
convention  jusqu'au  jour  de  sa  dénonciation 
par  Lefebure, celui-ci,  loin  d'aider  au  résul- 
tat définitif,  a  enrayé  les  efforts  du  négocia- 
teur par  une  succession  d'actes  de  mauvais 
vouloir  et  a  empêché  ces  efforts  d'arriver  à 
un  résultat  définitif  ;  que,  parsuite,  ce  serait 
Lefebure  et  non  Langendries  qui  aurait  con- 
trevenu à  la  convention  du  15  février;  qu'en 
conséquence  la  demande  en  résoluiioivoe 
serait  pas  fondée  ; 

•  Attendu  que  les  faits  posés  sont  donc 
pertinents  et  concluants,  et  que  la  loi  n'en 
défend  pas  la  preuve  par  témoins  ;. 

t  Attendu,  quant  aux  conclusions  spéciales 
de  la  partie  Alaertens,  que  leur  examen 
serait  prématuré  avant  la  solution  défini- 
tive de  la  demande  en  résolution  de  la  con- 
vention du  15  février  1858; 

«>  Par  ces  motifs,  oui  M.  Schollaerl,  substi- 
tut du  procureur  du  roi,  en  ses  conclasions 
conformes  quant  à  la  nullité  et  la  révoca- 
tion ,  déclare  non  fondée  la  demande  en  nul- 
lité de  la  convention  du  15  février  1858,  et, 
avant,  de  dire  droit  sur  le  surplus  des  con- 
clusions de  la  partie  Speeckaert  et  sur  celles 
de  la  partie  Maertens , 

«  Admet  la  partie  Maertens  à  prouver, 
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par  toutes  voles  de  droit,  etc.,  les  faits  posés 
en  conclusion  par  Langendries.  • 

Cest  de  ce  jugement  que  M.  Lefebure  a 
inierjelé  appel. 

Les  mêmes  moyens  ont  été  présentés,  de 
part  et  d'autre,  en  appel,  et  longuement  dé- 
veloppés par  les  avocats  des  parties. 

La  cour  a  statué  de  la  manière  suivante  : 

ARRÊT. 

LÀ  CODR;  —  Attendu  que  le  mandat  est 
un  contrat  tout  à  la  fois  réel  et  consensuel, 
qui  est  parfait  du  moment  qu*ll  a  pour  objet 
une  chose  licite  à  faire,  et  que  le  mandataire 
a  donné  son  consentement  formel  par  une 
acceptation,  soit  expresse,  soit  tacite; 

Attendu  qu'aucune  loi  ne  détermine  la 
forme  et  les  termes  dans  lesquels  un  mandat 
peut  être  donné  ei  accepté,  qu*il  peut  aussi 
bien  résulter  d'un  acte  réunissant  toutes  les 
conditions  apparentes  d'un  contrat  synallag- 
matique  que  d'un  acte  unilatéral,  postérieu- 
rement accepté  parle  mandataire; 

Attendu  que  par  la  convention  verbale  du 
15  février  i858,  reconnue  entre  parties  et 
sainement  appréciée  d'après  leur  commune 
intention,  l'appelant  Lefebure  n'a  voulu  et 
entendu  confier  au  notaire  Langendries  que 
le  soin  et  le  pouvoir  de  chercher  des  action- 
naires pour  constituer  une  société  aux  fins 
d'exploiter  son  brevet  relatif  au  rouissage 
du  lin,  avec  la  mission  de  préparer  le  projet 
des  statuts  de  cette  société; 

Que  la  dernière  clause  de  cette  convention, 
par  laquelle  il  est  stipulé  qu'il  est  entendu  que 
les  statuts  de  la  société  à  intervenir  devront  être 
approuvés  par  Lefebure,  ne  peut  laisser  le 
moindre  doute  à  cet  égard  sur  l'intention  de 
celui-ci  ; 

Attendu  que  le  noiaire  Langendries,  en 
s'engageaut  à  faire  les  démarches  nécessaires 
pour  parvenir  à  constituer  cette  société,  n'a 
fait  qu'accepter  le  pouvoir  (ui  conféré  par 
Lefebure,  en  exprimant  catégoriquement 
Tobligation  qu'il  assumait  comme  manda- 
taire par  l'acceptation  de  ce  mandat  ; 

Attendu  que  la  convention,  qui  ne  saurait 
comporter  une  autre  interprétation,  réunit 
ainsi  toutes  les  conditions  et  tous  les  carac- 
tères du  mandat,  tel  qu'il  est  défini  par 
l'art.  1984  du  c.  c. 

Attendu  que  la  clause  de  cette  convention, 
par  laquelle  il  a  été  stipulé  que  le  notaire 
Langendries  recevrait,  dans  la  société  à  con- 
stituer, le  douzième  des  bénéfices  et,  de  plus. 


une  somme  de  25,000  fr.,  n'était  en  réalité 
qu'un  salaire  convenu  et  promis  au  cas  que 
ses  démarches  comme  mandataire  fussent 
couronnées  de  succès  par  l'accomplissement 
de  la  condition  prévue  dans  la  conveution, 
c'est-à-dire  par  la  constitution  de  la  société 
pour  l'exploitation  du  brevet; 

Attendu  que  la  loi  autorisant  pour  le  man- 
dat la  stipulation  d'un  salaire  en  général,  il 
importe  peu  que,  dans  l'espèce,  ce  salaire 
puisse  paraître  bien  exagéré,  évalué  qu'il  est, 
dans  l'exploit  introductif  d'instance,  par  le 
notaire  Langendries  lui-mémc,ài  ,500,000  fr., 
puisque  l'exagération  plus  ou  moins  grande 
de  cette  stipulation  ne  peut  détruire  en  rien 
les  caractères  essentiels  du  mandat  que  la 
convention  recèle; 

Attendu  que  le  mandat,  qu'il  soit  gratuit 
ou  salarié,  est  essentiellement  révocable  de 
sa  nature  et  que  le  mandat,  dont  il  s'agit  a 
été  formellement  révoqué  le  If  septembre 
1858; 

Attendu  qu'en  principe,  la  révocation  du 
mandat  légitimement  exercée  ne  soumet  le 
mandant  à  aucuns  dommages-intérêts,  à 
moins  que  le  contraire  ne  résulte  d'une  sti- 
pulation formelle  ou  de  l'intention  manifeste 
des  parties,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans 
l'espèce; 

Attendu  que  la  légitimité  de  cette  révoca- 
tion est  suffisamment  justifiée  par  les  cir- 
constances suivantes  établies  au  procès  : 

Que  le  mandat  dont  il  s'agit  a  été  donné 
le  15  février  1858;  que  c'est  le  3  août  suivant 
que,  pour  la  première  fois,  Lefebure  parle 
d'annuler  la  convention  ;  que,  le  10  août,  il 
accorde  au  notaire  Langendries  un  délai 
jusqu'au  10  septembre,  et  que,  le  26  août,  il 
le  met  formellement  eu  demeure  d'exécuter, 
avant  le  10  septembre,  la  convention  pré- 
mentionnée ; 

Attendu  que  le  brevet  dont  il  s'agit  ne 
conférant  qu'un  privilège  limité  à  un  certain 
nombre  d'années  et  ne  produisant  quelque 
avantage  que  [Mir  la  cession  qui  peut  en 
être  faite  ou  par  son  exploitation,  l'urgence 
de  l'exécution  du  mandat  résultait  sufiisam- 
ment  de  la  nature  des  choses  et,  par  suite,  le 
temps  laissé  au  noiaire  Langendries  et  les 
délais  qui  lui  ont  été  accordés  doivent  être 
regardés  comme  largement  suffisants  pour 
rexécuiion  du  mandat; 

Attendu  que  si,  dans  l'intervalle  du  15 
février  au  i  0  septembre,  le  noiaire  Langen- 
dries a  indiqué  à  Lefebure  quelques  fabri- 
cants disposés  à  entrer  eu  relation  avec  ce 
dernier,  au  sujet  de  l'exploitation  de  son 
brevet,  il  n'a  cependant  jamais  fait  connaître 
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à  Lefcbiire  qu'il  avait  réuDÎ  les  capitaux  né- 
cessaires et  n*a  point  soumis  à  son  approba- 
tion les  statuts  de  la  société  à  constituer; 
que  par  suite  Lefebure,  en  révoquant,  dans 
les  circonstances  du  procès,  le  mandat  qu'il 
avait  donné  à  Langendries,  n*a  fait  qu'useï^ 
de  son  droit  d'une  manière  opportune  et  de 
bonne  foi  ; 

Que  vainement  le  notaire  Langendries 
prétend  que  Lefebure  était  obligé  de  faire, 
devant  1rs  personnes  désignées  par  lui,  les 
expérieuccs  nécessaires  pour  les  mettre  à 
même,  avant  d'engager  leurs  capitaux,  de 
juger  et  apprécier  Tinvention  et  de  vérifier 
les  cliiffres  donnés  par  lui  pour  Texploitation 
de  son  invention;  que  la  convention  du 
i  1  février,  ni  aucune  convention  postérieure, 
ne  mentionne  une  semblable  obligation; 
qu'elle  ne  résulte  pas  non  plus  de  la  nature 
des  choses,  alors  qu'on  considère  que  renga- 
gement pris  par  le  notaire  Langendries,  déjà 
associé  avec  Lefebure  pour  l'exploitation  du 
même  brevet  eu  Hollande,  impliquait  non- 
seulement,  dans  sou  chef,  une  connaissance 
suffisante  de  l'exploitation  avantageuse  de 
l'objet  qu'il  s'était  chargé  de  mettre  en 
société,  mais  encore  la  possibilité  de  réunir 
les  capitaux  nécessaires  à  cette  exploitation, 
sans  devoir  la  soumettre,  au  préalable,  aux 
investigations  minutieuses  qui  pourraient 
être  exigées  .par  les  concurrents  de  Lefe- 
bure; 

Attendu»  en  ce  qui  concerne  la  demande 
de  dommages-intérêts  de  Lefebure,  qu'il  est 
établi  au  procès  que  le  notaire  Langendries 
a  rempli,  comme  mandataire,  l'obligation 
qui  lui  incombait  de  faire  les  démarches  né- 
cessaires pour  parvenir  à  constituer  une 
société,  et  qu'on  ne  saurait  lui  imputera 
faute  la  non-réussite  des  elTorts  qu'il  a  faits 
pour  arriver  à  un  résultat  favorable,  qu'il 
suit  de  là  que  la  demande  de  dommages- 
intérêts  de  Lefebure  n'est  pas  fondée; 

Attendu  que  les  considérations  qui  pré- 
cèdent justifient  suffisamment  le  rejet  de 
toutes  les  conclusions  prises  par  l'Intimé  en 
première  instance,  et  démontrent  que  les 
faits,  par  lui  posés  et  admis  par  le  juge  a  quo, 
ne  sont  nullement  pertinents; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant,  émendanf,  sans  s'arrêter 
aux  faits  poses  par  l'intimé  comme  étant 
non  admissibles  et  non  concluants; 


(1)  Voy.  sur  la  qncbliou.cc  Recueil,  1852,  p.  154 
et  la  note  ;  Paris,  cass.,  8  juillet  1850  {Pasic,  t85I, 
I,  61). 


Déclare  ledit  intimé  non  fondé  en  ses 
conclusions; 

Dit,  pour  droit,  que  la  convention  do 
15  février  1858  ne  constitue  qu'un  mandat 
pur  et  simple,  et  que  ce  mandat  a  été  légiti- 
mement révoqué;  en  conséquence  dit  que 
tous  pouvoirs  donnés  à  l'intimé,  à  l'effet  de 
constituer  une  société  pour  l'exploitation  du 
brevet  de  l'appelant,  sont  et  demeurent 
dûment  révoqués,  et  que  l'appelant  est  et 
demeure  libre  de  disposer  de  son  brevet 
ainsi  qu'il  le  trouve  convenir  et  à  son  profit 
exclusif; 

Déclare  l'appelant  non  fondé  en  sa  demande 
de  dommages-intérêts. 

Du  24  janvier  1860.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3*  ch.  -^  Plaid.  MM.  Vervoort,  Martou 
et  Mayntz. 


SÉPARATION  DE  CORPS.  —  Aliments.  — 
Étendue.  —  Industrie. 

La  séparation  de  corps  ne  fait  pas  ces- 
ser, pour  l'épous  gui  l'a  obtenue,  l'obti- 
galion  de  fournir  les  aliments  à  l'au- 
tre époux  qui  se  trouve  dans  le  besoin  (M- 

La  circonstance  que  ce  dernier  pourrait 
subvenir  à  sa  subsistance  par  le  travail, 
ne  serait  pas,  à  elle  seule,  élisive  de  la 
demande  en  alimentation  ('). 


(c...,  —  c.  8...) 

Le  tribunal  de  Bruges  prononça,  sur  la 
requête  de  la  dame  S...,  une  séparation  de 
corps  fondée  sur  de  mauvais  traitements. 
A  la  suite  de  cette  instance,  l'époux  défen- 
deur forma  une  dcmaude  en  pension  alimen- 
taire que  le  tribunal  de  Bruges  accueillit, 
tout  en  la  réduisant  à  une  somme  de  600  fr. 
Le  premier  juge  se  fondait  sur  ce  que 
la  position  dans  laquelle  se  trouvait  le  de- 
mandeur ne  pouvait  être  attribuée  qu'à  sa 
propre  faute;  que,  d'ailleurs,  sa  jeunesse, 
sa  force,  sa  santé  et  l'éducation  qu'il  avait 
reçue  le  mettaient  à  même  de  pouvoir  sub- 
venir à  ses  besoins. 

Appel. 


(2;  Dans  quels  cas  celui  qui  réclame  des  alimeitls 
est-il  répulé  en  éiat  de  pourvoir  ù  ses  besoins  par 
son  travail  ?  Voy.  Dalloz,  Ree.  pér,,  18S0,  f ,  SS5. 
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ARnÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  joges,  mais  considérant  que,  quels 
qu'aient  été  les  torts  de  l'appelant  envers 
son  épouse,  les  motifs  les  plus  fondés  et  les 
plus  graves  qui  ont  fait  prononcer  la  sépara- 
tion de  corps  et  de  biens  que  Tintimée  s'est 
vue  dans  la  nécessité  de  provoquer,  il  est 
cependant  établi  que  l'appelant,  dénué  de 
toute  ressource  pécuniaire  personnelle,  se 
trouve  dans  le  besoin;  que  nonobstant  l'édu* 
cation  etrinstructioaqu'ila  reçues,  malgré 
son  âge  peu  avancé,  sa  force  et  sa  santé,  et 
eût-il  les  capacités  nécessaires  pour  remplir 
une  place  qui  lui  procurerait  les  ressources 
suffisantes  pour  pourvoir  à  son  existence  en 
tout  ou  en  partie,  il  n'est  pas  établi  qu'il 
parviendrait  à  se  faire  agréer  même  comme 
commis  dans  un  établissement  quelconque  ; 

Que  l'intimée  devant,  aux  termes  de  la  loi, 
des  secours  à  son  mari  dans  le  besoin,  ces 
secours  doivent  être  tels  qu'ils  puissent  au 
moins  suffire  à  une  existence  tolérable;  et, 
qu'à  cet  égard,  la  pension  de  50  fr.  par  mois, 
à  laquelle  le  jugement  dont  appel  a  réduit  la 
somme  mensuelle  que  l'intimée  aura  à  pa}  er 
à  son  mari,  est  évidemment  insuffisante;  et 
qu'en  prenant  en  considération  les  besoins 
de  l'appelant,  la  position  dans  laquelle  il 
s'est  autrefois  trouvé  et  la  fortune  actuelle 
de  l'intimée,  il  convient  d'élever  cette  somme 
de  50  fr.  par  mois  à  de  plus  justes  propor- 
tions, non  pour  fournir  à  l'appelant  les 
moyens  de  continuer  ses  désordres,  son  in- 
conduite  habituelle  et  ses  dissipations,  mais 
pour  l'empêcher  de  tomber  dans  la  plus  pro- 
fonde et  la  plus  honteuse  misère; 

Par  ces  motifs,  condamne  rintimée  à  payer 
à  son  mari  appelant,  une  pension  de  100  fr. 
par  mois,  payable  d'avance,  laquelle  prendra 
cours  à  dater  du  jour  de  la  demande; 

Confirme  pour  le  surplus. 

Du  il  août  1859.  t- Cour  de  Gand.  — 
V  ch.  —  Plaid.  MM.  Van  Robaeys  et  Emile 
Delecourt. 


COMMUNAUTÉ.  --  Récompense.—  Plus- 
value.  —  Preuvj.  —  Expertise. 

Lorsque,  pendant  le  mariage,  des  propres 
de  l'un  des  époux  ont  été  améliorés  au 
moyen  de  fonds  tirés  de  la  commu- 
nautéy  ia  récompense  due  à  celle^i  n'est 


que  des  sommes  qu'elle  a  payées;  peu 
importe  que  le  propre  amélioré  ait  acquis 
au  moyen  de  ces  sommes  une  plus-value 
considérable.  (C.  civ.,art.  Ii37.) 

Mais  si  à  un  immeuble  propre  a  été  ajouté 
une  parcelle  acquise  pendant  le  mariage, 
la  communauté  profite  de  la  plus-value 
en  proportion  de  la  part  qu'elle  possède 
dans  l'immeuble  ainsi  augmenté. 

Le  juge , n'est  .pas  obligé  de  recourir  à  une 
expertise  ou  à  un  autre  mode  de  preuve 
pour  fixer  cette  part,  s'il  trouve  dans  les 
faits  de  la  cause  des  éléments  d* apprécia- 
tion-suffisants  pour  Véclairer, 

(dEVILLERS,  —  c.  DEVILLERS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  appelants 
en  principal,  issus  du  second  mariage  que 
Jean-Joseph  Devillers  a  contracté  avec  Marie- 
Joseph  Legros,  prétendent,  contrairement 
au  système  admis  par  le  jugement  à  qao,  que 
la  communauté  conjugale  ayant  existé  entre 
leurs  auteurs  doit  obtenir  récompense,  non- 
seulement  du  montant  des  sommes  qui  en 
ont  été  tirées  pour  être  appliquées  en  im- 
penses utiles  sur  des  immeubles  propres  du 
mari,  mais  qu'elle  doit  en  outre  profiter  de 
toute  la  plus-value  que  ces  impenses  ont  pro- 
curée; 

Attendu  que  l'économie  des  dispositions 
du  code  civil,  tout  en  autorisant  les  donations 
entre  époux,  a  néanmoins  introduit  le  prin- 
cipe de  la  récompense  dans  le  régime  de  la 
communauté,  afin  d^assurer  l'immutabilité 
des  conventions  matrimoniales  et  d'empêcher 
que  l'administration,  réunie  dans  la  même 
main,  des  patrimoines  respectifs  des  époux 
et  de  la  communauté  ne  devint  une  source 
d'avantages  indirects  qui  eussent  pu  être 
excessifs,  ou  n'être  point  consentis  librement 
et  en  connaissance  de  cause; 

Que  c'est  dans  cet  ordre  d'idées,  et  afin 
d'obvîer  à  ce  que  l'un  des  patrimoines  s'en- 
ricbtt  au  détriment  de  l'autre,  que  l'art.  1437 
du  code  civil  a  statué  que  toutes  les  fois 
qu'il  est  pris  sur  la  communauté  une  somme 
pour  l'amélioration  des  biens  personnels  de 
l'un  des  époux,  celui-ci  en  doit  récompense  ; 
mais  que  la  loi  eût  dépassé  le  but  si  elle 
avait  entendu  que  Timport  de  la  récompense 
pût  excéder  la  somme  déboursée  par  la 
communauté;  qu'une  telle  disposition  n'eût 
été  justifiée  par  aucune  considération 
d'équité  et  n'eût  point  d'ailleurs  été  en  bar- 
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monie  avec  d'autres  di8|)ositioD8  corrélatives 
et  Dotamment  avec  cell«  de  l'art.  i408  du 
code  civil,  suivant  laquelle  riodemnité  due 
du  chi'f  de  Tacquisiiion  de  portions  d'uo 
immeuble  dont  l'un  des  époux  est  proprié- 
taire par  indivis,  n'est  jamais  supérieure  à 
la  somme  fournie  par  la  communauté  pour 
cette  acquisition  ; 

Attendu  que  le  texte  de  l'art.  1437  est 
conçu  d'une  manière  entièrement  conforme 
aux  motifs  qui  l'ont  dicté  ;  que  l'expression 
récompense^  qui  s'y  trouve  employée,  Implique 
en  effet  l'idée  d'une  indemnité,  et  nullement 
celle  d'un  avantage  ou  d'un  profit  quelconque 
correspondant  à  la  plus-value  procurée  par 
l'impense  effectuée,  et,  qu'en  disposant  dans 
ce  sens,  les  auteurs  du  code  civil  n'ont 
d'ailleurs  fait  que  sanctionner  de  nouveau  les 
principes  antérieuremeni  admis  en  France  : 
Attendu,  enfin,  que  dans  l'espèce,  comme 
l'ont  reconnu  les  premiers  juges,  la  plus- 
value,  dont  les  appelants  veulent  profiter, 
est  plutôt  la  conséquence  de  l'augmentation 
de  valeur  qu'a  obtenue  le  sol  par  l'effet  de 
différentes  causes  locales,  que  des  avantages 
amenés  par  les  constructions; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  les  Immeubles 
vendus  à  Dermine,  moyennant  uu  prix  glo- 
bal de  8,500  fr.,  qu'ils  consistent  en  un  ter- 
rain propre  de  XeanJoseph  Deviliers,  d'une 
contenance  de  8  ares  34  centiares,  sur  lequel 
des  constructions  ont  été  élevées  pendant  la 
seconde  communauté,  et  en  uu  terrain , 
acquêt  de  ladite  communauté,  d'une  conte- 
nance de  4  ares  IG  centiares; 

Attendu  que  le  coût  des  constructions 
peut,  comme  l'ont  fait  les  experts,  être 
évalué  à  une  somme  de  4,805  fr.  7i  cent., 
d'où  il  suit  que  les  deux  terrains  sont  entrés 
dans  le  prix  pour  une  somme  de  3,694  fr. 
â8cent.; 

Attendu  que  la  partie  de  terrain  formant 
acquêt  de  la  communauté  est,  à  deux  cen- 
tiares près,  de  la  moitié  de  celui  constituant 
un  propre,  et  que  tout  concourt  à  faire  ad- 
mettre que  l'un  et  l'autre  out,  proportion- 
nellement et  très- approximativement,  une 
valeur  égale;  qu'ainsi  en  évaluant  l'acquêt 
au  tiers  (soit  1,231  fr.  43  cent.),  et  le  propre 
aux  deux  tiers  (soit  9,462  fr.  85  cent.),  de 
ladite  somme  de  3,694  fr.  28  cent,  le  pre- 
mier juge  a  procédé  d'après  l'appréciaiiou 
la  plus  équitable,  et  que,  par  une  conséquence 
ultérieure,  les  conclusions  principales  prises 
sur  cet  objet  par  les  deux  parties  sont  mal 
fondées  et  leurs  conclusions  subsidiaires 
inutiles  ou  inadmissibles; 
Attendu  relativement  à  la  propriété  dite  : 


Champ  Baudré,  vendue  pour  la  somiBe  de 
5,300  fr.  au  nommé  Clocheret,  qaVIle 
comprend  une  parcelle  de  13  ares  42  een- 
tiares,  propre  à  Jean-Joseph  Deviliers,  sur 
laquelle  une  maison  a  été  construite  peudant 
la  seconde  communauté;  qu'elle  réunit  en 
outre  certaines  portions  de  terrain  formant 
acquêt  de  la  communauté,  et  sur  lesquelles 
d'autres  constructions  ont  été  érigées  ; 

Que  le  jugement  a  fixé  à  1,233  fr«  la 
valeur  de  l'immeuble  propre,  le  surplus  de 
la  somme  de  5,500  fr.  représentant  la  va- 
leur, tant  des  portions  d'acquêt  que  des 
constructions  ; 

Qu'en  établissant  ainsi  les  droits  respectifs 
des  parties,  le  premier  juge  a  équitablement 
appliqué  lés  divers  éléments  d'appréciation 
que  présente  la  cause,  et  que,  par  suite,  il 
n'y  a  p^s  lieu  d'avoir  égard  aux  conclusions 
subsidiaires  par  lesquelles  des  preuves  sont 
offertes  et  sollicitées  sur  ce  point; 

Attendu  que  la  seconde  communauté  a 
droit  d'obtenir  récompense  du  chef  des 
constructions  faites  sur  un  propre  de  Jean- 
Joseph  Deviliers,  le  tout  vendu  aux  enfants 
Jacquet;  que  les  appelants  demandent  eo 
outre  qu'il  soit  fait  état  de  la  valeur  des  us- 
tensiles qu'ils  prétendent  avoir  été  achetés, 
pendant  la  durée  et  avec  les  deniers  de  la 
seconde  communauté,  pour  activer  la  sau- 
nerie  établie  dans  le  bâtiment  dont  il  8*agit, 
et  avec  lequel  lesdiis  ustensiles  ont  été 
vendus; 

Attendu,  d'après  les  explications  fournies 
en  dernier  lieti  par  les  parties,  que,  pendant 
rexistencc  de  la  deuxième  communauté, 
Jean-Joseph  Deviliers  a  acheté  de  son  coas- 
socié des  ustensiles  activant  la  saunerie  et 
représentant,  dans  l'acte  de  liquidation  in- 
tervenu entre  eux,  une  somme  de  3,000  fr., 
dont  il  doit  étire  tenu  compte,  par  la  succes- 
sion dudit  Deviliers,  à  la  deuxième  commu- 
nauté, dans  la  mesure  des  droits  respectifs 
des  parties; 

Qu'à  cet  égard,  il  est  conforme  à  leur  in- 
térêt bien  entendu,  de  ne  pas  statuer»  quant 
à  présent  du  moins,  sur  leë  diverses  cpoclu- 
sions  qu'elles  ont  prises  relativement  à  cet 
objet,  et  de  les  renvoyer  devant  le  notaire 
chargé  de  la  liquidation  et  des  opérations  da 
partage; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Dockers,  substitut, 
en  ses  conclusions  conformes,  confirme  le 
jugement  dont  est  appel,  en  ce  qui  concerne 
la  ventilation  du  prix  des  biens  vendus  à 
Dermine  et  à  Clocheret,  déclare  mal  fondées 
ou  frustratoires  les  conclusiiQns  subsidiaires 
respectivement  prises  sur  ce  dernier  point; 
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StatnaDt,  par  rapport  aux  contoslaiions 
soulevées  au  sujet  de  la  veDiilaiion  du  prix 
des  immeubles  vemius  aux  enfants  Jacquet, 
renvoie  les  parties  à  s*expliquer  devant  le 
notaire; 

Confirme  pour  le  surplus. 

Du  13  avril  1859.  —  Cour  de  Lfége.  — 
â«  cb.  -  Plaid.  MM.  Wodon  et  Dohet  (de 
Namur). 


DEGRÉS  DE  JURIDICTION. 

RÉDUITE. 


Demande 


La  compétence  en  premier  ou  en  dernier 
ressort  iloit  se  déterminer  par  ta  valeur 
de  ta  dematide  réduite  dans  te  cours  de 
l'instance  et  non  par  cette  de  ta  de- 
mande  originaire  (>).  (Loi  du  24  août  1790, 
(il.  IV,  art.  5;  C.  proréd.,  art.  453.) 

(COUIIUNE  DE  F0LX-LES-CAVE8,  —  C.  JAXAnT.) 

Le  sieur  Jamart  fit  citer  la  commune  de 
Folx-lesC4ives  devant  le  tribunal  de  Nivelles 
en  payement  d'une  somme  de  3,000  francs, 
pour  dépréciation  de  sa  propriété  causée 
par  rabaissement  du  cliemin  en  face  de  son 
habiiaiioo.  Des  enquêtes  et  expertises  furent 
ordonnées,  à  la  suite  desquelles  le  deman- 
deur condut  à  ce  qu*ll  plûlau  tribunal,  en* 
térinant  le  rapport  des  experts,  lui  ad- 
juger 1,800  fr.  de  dommages-Intérêts. 

Jugement  du  30  août  1857,  qui  adjuge 
ces  conclusions,  si  mieux  n*aimaient  les  par- 
ties convenir,  ainsi  qull  avait  été  proposé  au 
moment  de  Texpertise,  que  dans  les  deux 
mois  le  chemin  pavé  en  face  de  Tbabitation 
du  demandeur  fût  exhaussé  de  35  centi- 
mètres aux  frais  de  la  commune,  et  de  ma- 
nière à  diminuer  d'autant  la  pente  entre 
cette  maison  et  le  chemin. 

Appel  de  la  part  de  la  commune.  —  L'in- 
timé conclut  à  la  non-recevabilité  de  rap- 
pel, defectu  summœ, 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  quo  devant  le  pre- 
mier juge  la  dei&nde,  originairement  de 


(1  j  Vny.  ee  Rrrui-il,  1859,  |>.  80  ella  noie  ;  Dalioz, 
iii-8«,  t.  8,  |i.  i40  :  Merlin,  Rép.,  I.  7,  p.  45 i  cl  «m- 
pfà,pA\i, 

(â)  Metz,  8  dée.  1815;   Reaaet,  12  Jaov.  1826  i 


3,000  fr.,  a  été  restreinte  à  4,800  fr.  ;  que 
le  juge  n*a  cu^  prononcer  que  sur  cette 
dernière  somme,  d*où  suit  que  la  cause 
n*étaii  pas  appellable,  defedu  summœ; 

Par  ces  motifs ,  M.  le  premier  avocat 
général  Graaff  entendu  et  de  son  avis,  dé- 
clare l'appel  non  recevable. 

Du  21  octobre  1859.— Cour  de  Bruxelles. 
—  Plaid,  MM.  Aduet  et  Mascart. 


APPEL.  —  Jugement  sur  incident.  —  Re- 
proche. —  Rejet. 

Le  jugement  qui  admet  ou  risette  le  repro- 
cfie  proposé  contre  un  témoin,  est  défini' 

fifn 

(oéOM,  —  c.  LE  CURATEUR  A  LA  FAILLITE  CHAR- 
LIER.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  concerne  le  juge- 
ment du  30  juin  1859  : 

Attendu  que  ce  jugement  rejette  le  re- 
proche proposé  contre  un  témoin; 

Attendu  que  de  pareils  jugements  ne  sont 
pas  préparatoires,  puisqulls  ne  se  bornent 
pas  à  ordonner  une  simple  mesure  d*instruc- 
tion,  tendante  à  mettre  le  procès  en  état; 
qu'ils  ne  sont  pas  interlocutoires,  puisqu'ils 
ne  préjugent  pas  le  f&nd  ;  mais  qu'ayant  pour 
effet  de  vider  une  contestation  distincte,  née 
dans  le  cours  du  procès,  ils  sont  définitifs 
sur rincident  qu'ils  terminent;  que,  dès  lors, 
l'appel  doit  en  être  relevé  dans  les  trois 
mois  de  leur  slgniflcation  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  non  rece- 
vable. 

Du  28  mars  1860.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  l'*  ch.  —  Plaid.  MM.  De  Leener  et  De- 
reine. 


BLESSURES.  —  Chien  (morsures).  —  Ex- 
citation. 

Celui  qui  excite  un  ctiieti  contre  une  per- 
sonne que  cet  animal  finit  par  mordre, 


Chauveau  sur  Carré,  tous  Part.  459,  t.  4,  p. '50. 
Voir  surioul  une  ilisserlalion  de  Carré,  rapportée 
par  Ghaaveao,  >6h/.,  d«  2. 
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se  rend  passible  des  peines  que  l'ar- 
ticle Z\\  du  code  pénal  prononce  contre 
l'auteur  de  blessures  volontaires  0). 

Do  24  octobre  1859.  —  Cour  de  Gaud.  — 
4«cb. 


i»  SEPARATION  DE  BIENS.  ~  Régiiib  do- 
tal.—  Remploi.  —  Responsabilité  du 

MARI. 

^^  Moyen  nouveau.  —  Demande  nouvelle.  — 
Appel*.  —  Recevabilité. 

Z^  Séparation  de  biens.  —.  Femme  séparée  de 
BIENS.  —  Remploi  (défaut  de),  —  Alié- 
nation. 

4*  Propres  de  la  femme.  —  Grosses  répa- 
rations. 

1^  L'art.  1S76  du  code  civ,,  qui  défend  à  la 
femme ,  mariée  sous  le  régime  dotal , 
d'aliéner  ses  biens  paraphemaux,  sans 
l'autorisation  du  mari,  ou,  à  son  refus, 
sans  la  permission  de  la  justice,  est  sans 
application  entre  des  époux  qui  ne  se 
sont  point  mariés  sous  ce  régime.  Ainsi, 
lorsque  des  épous  se  sont  mariés,  en 
stipulant  la  séparation  de  biens,  le  mari 
ne  peut  être  déclaré  responsable  du  dé- 
faut  de  remploi  de  capitaux  de  rentes 
remboursées  à  la  femme  sans  l'autorisa- 
tion du  mari,  ni  la  permission  de  ta  jus- 
tice. (G.  civ..  an.  1530  ei  IfJTC) 

2°  Un  moyen  tiouteau  est  recevable  e/i  in- 
stance d'appel,  bien  qu'une  demande  fwU" 
vetle  ne  le  soit  pas.  Ainsi  est  recevable 
l'articulation  du  fait,  allégué  pour  la 
première  fois  en  instance  d'appel  par  la 
femme,  à  l'appui  de  sa  demande  portée 
devant  le  premier  juge,  tendante  à  rendre 
te  mari  responsable  du  défaut  de  remploi 
de  diverses  rentes  remboursées,  que  ces 
rentes  auraient  été  remboursées,  en  pré- 
sence du  mari  et  de  son  consentement. 
(G.  proc.  civ.,  art.  404.) 

5*  L'art,  i  490  du  code  civil,  qui  rend  le  mari 
garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi 
du  prix  de  l'immeuble  vendu  par  la 
femme  séparée,  si  la  vente  a  été  faite  en 
présence  du  tuari  et  de  son  consentement, 
n'est  pas  applicable  au  cas  de  rembour- 

(1)  Voy.  ce  lUcucil.   1B58,  p.   209  ;  Chau\cau, 
t.  4,  p.  313,  éil.  de  1844,  ii»  4323. 
{9}  Même  soas  le  régi  me  tlolal,  le  mari  ne  sérail 


sèment,  fait  à  la  femme  séparée,  él'tm 
capital  mobilier,  dont  elle  dispose,  en 
présence  et  du  consentement  du  mari, 
A  ce  cas  s'applique  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1449,  qui  porte  que  la  ftsmme  sépa- 
rée peut  disposer  de  son  mobilier  et  l'a- 
liéner; d*où  résulte  que  le  mari,  qu'il 
consente  ou  non  à  cette  aliénation,  ne 
peut  jamais  en  être  responsable.  (C.  cit., 
art.  1449  et  14S0.) 
4*  L'art.  1580  ift»  code  civil,  aux  termes  du- 
quel te  mari  qui,  sous  le  régime  dotal, 
jouit  des  biens  paraptiernaux  de  sa 
femme,  est  tenu  de  toutes  les  obligaHons 
de  l'usufruitier,  est  également  inappli- 
cable au  mari  qui  s'est  marié  arec  ta 
clause  de  séparation  de  biens.  Ainsi  les 
grosses  réparations  faites  par  le  tnari, 
marié  avec  cette  clause,  aux  propres  de 
sa  femme,  sont  à  la  cfiarge  de  cette  der- 
nière, qui  est  tenue  de  l'en  indemni- 
ser (*).  (G.  civ.,  art.  1580  et  605.) 


(CAROLINE  QUANONNE,— C.HENRI  VAN  BRABANT.) 

Les  époux  Van  Brabant  se  sont  mariés,  en 
stipulant  la  séparation  de  biens.  Plus  lard, 
un  jugemenf,  rendu  le  20  mai  1857,  par  le 
tribunal  de  Gand,  les  a  déclarés  séparés  de 
corps  et  de  biens  et  les  a  renvoyés  devant  le 
notaire  Yanacker,  pour  procéder  à  une  li- 
quidation. 

Devant  ce  notaire,  les  parties  n'ont  pu  se 
meure  d*accord  sur  leurs  droits  respectirs; 
et  leurs  différends  ont  été  portés  par  Tépouse 
devant  le  même  tribunal,  qui  a  statué  snr  le 
litige  par  jugement  du  15  février  1858. 

L'épouse  séparée  a  interjeté  appel  de  ce 
jugement,  contre  lequel  elle  articule  deux 
griefs. 

Le  premier  grief,  elle  le  tire  de  ce  que  le 
jugement  dont  appel  ne  déclare  pas  son  mari 
responsable  du  défaut  de  remploi  des  capi- 
taux de  diverses  rentes,  remboursées  à  l'ap- 
pelante avant  le  jugement  qui  a  prononcé  la 
séparation  de  corps. 

Pour  établir  ce  grief,  rappelante  invoque 
d'abord  l'art.  1576  du  co(|e  civil,  qui  défend 
à  la  femme,  mariée  sous  le  régime  dotal, 
d'aliéner  ses  biens  parapbernaux  sans  Fau- 


lenii  de  ces  réparalions  que  poar  autant  qaVlles  au- 
raieiil  été  occasionotes  par  le  défaut  de  réfMiration« 
d>ntrelien(eode  civil,  art.  609). 
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torisatioD  du  mari,  ou,  à  sou  refus,  sans  la 
permission  de  la  justice. 

L'intimé  lui  répond,  avec  le  premier  juge, 
que  rariicle  invoqué  établit  une  règle  pour 
le  régime  dotal,  et  ne  doit  pas  être  appliqué 
entre  des  époux  qui  ne  se  sont  pas  mariés 
sous  ce  régime. 

M.  le  premier  avocat  général  Donny, 
portant  la  parole  dans  cette  affaire,  à  Tau- 
dience  du  17  mars  1859,  a  déclaré  partager 
cet  avis. 

Les  auteurs  du  code  civil,  a-t-il  dit,  ont 
voulu  se  rendre,  à  la  fois,  et  aux  vœux  des 
populations  placées  jusque-là  sous  le  régime 
de  la  communauté  conjugale,  et  aux  vœux 
de  celles  soumises  au  régime  dotal.  Pour  at- 
teindre ce  but,  Ton  a  consacré  un  chapitre 
spécial  à  chacun  de  cics  régimes,  et  l'on  a 
voulu  que  chacun  de  ces  chapitres  constituât 
un  ensemble  complet  ;  à  tel  point  que,  pour 
éviter  des  renvois  de  l'un  à  l'autre,  on  est 
allé  jusqu'à  répéter,  dans  les  deux  chapitres, 
des  dispositions  ayant  la  même  portée  :  et 
nous  citerons,  comme  exemple  de  cette  ré- 
pétition, l'art.  1539,  qui  fait  partie  du  cha- 
pitre %  et  l'art.  1578,  qui  se  trouve  dau$  le 
chapitre  3.  Et  qu'on  ne  pen$e  pas  que  ce  fait 
puisse  être  le  résultat  d'une  inadvertance; 
car  Texposé  des  motifs  présenté  au  corps 
législatif,  par  Berlier,  nous  apprend  que  la 
volonté  des  législateurs  a  été  bien  effective- 
ment celle  que  nous  venons  d'indiquer.  •  Le 
régime  dotal,  disait-il,  ne  tire  pas  son  nom 
de  la  seule  circonstance  qu'il,  y  a  une  dot 
constituée,  car  le  régime  de  la  communauté 
admet  aussi  la  constitution  de  dot.  Le  régime 
dotal  n'est  donc  ainsi  appelé,  qu'à  raison  de 
la  manière  particulière  dont  la  dot  se  trouve, 
non  pas  constituée,  mais  régie  après  la  con- 
stitution qui  en  a  été  faite.  H  n^est  pas  inu- 
tile de  bien  connaître  la  valeur  des  mois 
pour  s'entendre  sur  le  fond  des  choses.  H 
peut  être  utile  aussi  de  remarquer,  dès  à 
présent,  que,  dans  les  deux  régimes,  les  dots 
sont  assujeliies  à  plusieurs  règles  parfaite- 
ment semblables. 

1  Telles  sont, entre  autres,  celles  relatives 
à  la  portion  contributoire  des  constituants,  à 
la  garantie  de  la  dot  et  au  payement  des  in- 
térêts ;. dispositions  qui,  après  avoir  été  pla- 
cées dans  le  chapitre  2,  relatif  à  la  commu- 
nauté, se  trouvent  dans  le  chapitre  5,  relatif 
au  régime  dotal,  et  dont  on  eût  pu  faire  un 
chapitre  commun,  si  l'on  n'eût  pas  craint  de 
morceler  l'un  et  l'autre  systèmes  par  cette 
voie  plus  courte  sans  doute,  mais  moins  fa- 
vorable au  but  qu'on  s'était  proposé.  Eu 
effet,  ce  but  a  été  de  réunir  dans  chacun  des 


chapitres  tontes  les  règles  qui  étaient  pro- 
pres à  chacun  des  régimes,  de  manière  qu'il 
n'y  eût  ni  confusion  ni  renvoi  de  l'un  à 
l'autre,  ou  de  l'un  et  de  l'autre  à  un  cha- 
pitre de  dispositions  communes.  »  (Locré,  tit. 
du  contrat  de  mariage;  comment,  vu,  u***  31 
et  32.) 

L^appelante  ayant  ensuite  posé  en  lait, 
avec  offre  de  preuves  par  toutes  les  voies 
légales,  en  cas  de  dénégation,  que  les  rentes, 
indiquées  par  elle  dans  ses  conclusions  en 
première  Instance,  avaient  été  remboursées 
eu  présence  et  du  consentement  de  son  nnirl; 
celui-ci,  intimé,  a  prétendu,  de  son  cûté,  que 
cette  offre  de  preuve  faite,  pour  la  première 
fois,  en  instance  «l'appel,  n'était  pas  rece- 
vable,  attendu  que  l'intimé  n'avait  pas  été 
mis  en  mesure  de  s'expliquer  sur  la  portée 
de  ce  fait  devant  le  premier  juge,  et  que 
celui-ci  n'avait  pu  porter  grief  à  l'appelante, 
en  ne  se  prononçant  point  sur  des  conclu- 
sions qui  n'avaient  pas  été  prises  devant  lui. 

M.  le  premier  avocat  général  a  pensé,  au 
contraire,  que  l'offre  de  preuve  faite  par 
l'appelante  ne  constituant  point  une  demande 
nouvelle,  mais  un  moyen  nouveau  à  l'appui 
de  ses  conclusions  prises  en  première  in- 
stance, éiait  encore  recevable  en  instance 
d'appel;  mais  que  cette  preuve  offerte  ne 
pouvait  amener  aucun  résultat  utile ,  puisque 
de  cela  seul  que  le  mari  aurait  été  présent 
au  remboursement  des  renies  dont  il  s'agit 
et  aurait  consenti  à  ce  remboursement,  il  ne 
serait  nullement  permis  de  conclure  qu'il 
dût  répondre  du  défaut  de  remploi  des  capi- 
taux remboursés;  qu'à  la  vérité  l'art.  14-50 
rend  le  niari  garant  du  défaut  d'emjiloi  ou 
de  remploi  du  prix  de  l'immeuble  vendu  par 
la  femme  séparée,  lorsque  la  vente  a  été 
faite  en  sa  "présence  et  de  son  consentement; 
mais  que,  d'un  eêlé,  il  n'y  avait  pas  la 
moindre  similitude  entre  la  vente  de  Tim- 
meuble  de  la  femme  et  le  remboursement 
d'un  de  ses  capitaux  mobiliers;  et,  d'un 
autre  côté,  il  n'était  point  permis  de  tirer 
un  argument  de  l'art.  1450,  sans  tenir 
compte  de  Tart.  1449,  qui  porte,  en  termes 
formels,  que  la  femme  séparée  peut  disposer 
de  son  mobilier  et  l'aliéner;  qu'il  fallait  donc, 
ou  bien  appliquer  l'art.  1449  à  l'espèce,. el 
qu'alors  le  mari  ne  pouvait  être  responsable 
d'une  mauvaise  gestion  sur  laquelle  il  ne 
pouvait  exercer  aucune  Influence,  ou  bien, 
s'abstenir  d'invoquer  l'art.  1450,  et  qu'alors 
il  n'y  avait  plus  rien  qui  pût  servit;  de  base 
à  la  prétention  de  l'appelante. 

Qu'en  ce  qui  concernait  ce  qu*on  avait  dit 
que  la  femme  séparée  contractuellement  ne 
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possédait  pas  des  droits  aussi  étendus  que  la 
femme  séparée  judiciairement,  ce  point  de 
droit  était  controversé,  mais  qu'il  n*était  pas 
nécessaire  de  le  discuter,  dans  Tespèee; 
puisque,  quelque  limités  que  pussent  être 
les  droits  de  la  femme  séparée  contractuel- 
lement,  on  ne  pouvait  raisonnablement  lui 
contester  celui  de  recevoir  le  remboursement 
de  ses  capitaux  mobiliers  sans  Tautorisation 
de  son  mari  ;  qu'on  ne  pouvait,  en  effet,  la 
réduire,  elle  qui  conserve,  diaprés  l'art.  1536, 
l'entière  administration  de  ses  biens,  à  la 
position  d'un  mineur  émancipé^  à  qui 
l'art.  481  ne  permet  que  des  actes  de  pure 
administration,  mineur  auquel  le  législateur 
avait,  du  reste,  cru  nécessaire  de  défendre 
expressément,  par  Kart.  482,  de  recevoir  un 
capital  mobilier  sans  l'assistance  de  son  cu- 
rateur; tandis  qu'aucune  disposition  ana- 
logue n'avait  été  portée  à  l'égard  de  la 
femme  séparée  ;  que,  d'ailleurs,  la  raison  se 
refusait  à  l'adoption  d'un  système  qui  eût 
forcé  une  femme  séparée  de  biens  et  vivant 
en  désaccord  avec  son  mari,  à  recourir  à  la 
justice,  à  chaque  fois  qu'on  serait  venu  lui 
rembourser  un  capital  mobilier,  quelque 
minime  qu'il  fût. 

Le  second  grief  de  l'appelante  était  tiré 
de  ce  que  le^  premiers  juges  avaient  adjugé 
à  l'intimé  une  sommé  de  3,274  fr.  pour 
grosses  réparations  aux  propres  de  sa  femme. 
A  l'appui  de  ce  grief,  l'appelante  Invoquait 
l'art.  1580  du  code  civil,  aux  termes  duquel 
le  mari  qui,  sous  le  régime  dotal,  jouit  des 
biens  paraphernaux,  est  tenu  de  toutes  les 
obligations  de  l'usufruitier. 

Pour  écarter  ce  grief,  il  a  suffi  à  M.  Tavo- 
cat  général  de  rappeler  ce  qu'il  avait  dit  plus 
haut  de  la  séparation  établie,  dans  le  code, 
entre  le  chapitre  de  la  communauté  et  celui 
du  régime  dotal,  pour  montrer  que  l'art.  1580 
ne  pouvait  ici  recevoir  aucune  application. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  fait 
allégué,  pour  la  première  fois,  devant  la 
cour,  par  rappelante,  que  les  rentes  indiquées 
dans  ses  conclusions  de  première  instance  ont 
été  remboursées,  en  présence  de  son  mari  et  de 
son  consentement  : 

Attendu  que  ce  fait  ne  constitue  pas  une 
demande  nouvelle,  mais  un  moyen  nouveau, 
à  l'appui  de  la  demande  portée  devant  le 
premier  juge  et  qui  tendait  à  remire  l'intimé 
responsable  du  défaut  de  remploi  de  diverses 
rentes  remboursées  à  l'appelante  avant  le 


jugement  qui  a  prononcé  la  séparation  de 
corps  ;  que,  dès  lors,  la  fin  de  non  recevoir 
basée  sur  l'art.  464  du  code  de  procédure 
civile,  n'est  pas  admissible  ; 

Au  foud  :  attendu  que  ce  fait,  qui  est  dénié 
par  l'intimé,  est,  d'autre  part,  imperlineot 
pour  la  décision  du  litige,  comme  il  conste 
des  motifs  déduits  dans  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  qu'il  n'y  a  donc  pas  lien  d'en 
ordonner  la  preuve; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  du  pre- 
mier juge,  M.  le  premier  avocat  générai 
Donny  entendu  en  son  avis  conforme,  met 
l'appel  à  néant. 

Du  24  mars  1859.  —  Cour  de  Gand.  - 
l""  ch.  —  Plaid.  MM.  Delecourt  et  Depaepe. 


INHUMATION.  —  Autorisation  (Déf  aot  j>). 
'  —  Enfant  mort-né. 

L'art.  358  du  code  pénal  qui  punit  l'inhu- 
mation d'un  individu  décédé,  sans  auto- 
risation préalable  de  l'officier  public, 
dans  les  cas  où  elle  est  prescrite,  n'rsl 
pas  applicable  à  l'inhumation  d'un  mort- 
né,  fût-il  constaté  que  Venfant  était  via- 
ble ('). 

(BOGAERT,  —  G.  MINISTÈRE  PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Fart.  358  do 
code  pénal  punit  l'inhumation  d'un  individu 
décédi's  sans  autorisation  préalable  de  l'offi- 
cier public,  dans  le  cas  où  elle  est  prescrite; 

Attendu  que  l'individu  dont  parle  cet  ar- 
ticle ne  peut  être  entendu  que  d'une  personne 
civile  qui  a  joui  dans  la  société  des  droiu 
que  la  loi  confère  à  toute  personne  vivante 
et  qu'elle  peut  transmettre  à  ses  héritiers; 

Attendu  que'  le  rapport  dçs  médecios 
constate  bien  que  l'enfant,  que  l'appelant 
Bogaert  est  prévenu  d'avoir  inhumé  sans 
autorisation,  était  viable,  mais  qu'il  ajoute 
qu'il  est  loin  d'avoir  vécu  d'une  vie  extra- 
utérine complète; 

Qu'il  n'est  donc  pas  établi  à  suffisance  de 
droit  que  l'enfant  prérappelé  ait  vécu  et  puisse 
élre  considéré  comme  un  individu  décédé; 

(f)Maifl  voy.  CbaoTeiiu,  t.  3,  p.  97i.  ii«  30i7: 
MorÎQ,  v»  Inhumalion  ;  Grenoble,  Si  JMOvier  IKU 
{i*aMic,,  p.  126/,  Douai,  31  juillet  I8i9  cldéerei  Ua 
ijuii:et  1806.  Voy.  auttt  Nancy,  17  seplemlire  1S39. 


COURS  D*APPEL. 


129 


Par  ces  motifs,  mel  le  jugement  doot  ap- 
pel k  néant;  éroendant,  décharge  Jean  Bo- 
gacrt  des  condamnations  prononcées  contre 
lui,  sans  frais... 

Du  10  août  1842.  —  Cour  de  Gand.  — 
Ch.  corr. 


I«  COMPÉTENCE.  —  Bornage.  ~  Replace- 
ment DE  BORNES.— PROPRléxi  CONTESTÉE. 

—  Action  pétitoire. 

S*"  ÉVOCATION.  —  Jugement  d^incompétence. 

—  Infirmation. 

Un  tribunal  civil  de  première  instance 
est  compétent  pour  connaître  d*une  cle- 
mande  en  replacement  de  bornes  enlevées 
par  voies  de  fait,  si  la  propriété  est  con- 
testée v>). 

i°  ilya  contestation  sur  (a  propriété  si  l'on 
soutient  que  les  héritages  à  délimiler  ne 
sont  point  contigus,  mais  séparés  par  un 
sentier  public. 

2"  //  n'y  a  pas  lieu  à  évoquer,  en  cas  d'in- 
firmation  d'un  jugement  d'incompétence. 
(C.  procéd.  civ.,  art.  473.) 

(HUENS,  —  c.  BENOIT.) 

Une  convention  entre  parties,  réglant  le 
bornage  de  leurs  propriétés,  porte  :  que  des 
bornes  seraient  placées  sur  Taxe  du  sentier 
traversant  leurs  propriétés,  et  que  les  arbres 
croissant  sur  la  limite  séparative  de  leurs 
héritages,  le  long  du  sentier,  seraient  abattus 
des  deux  côtés.  Le  bornage  fut  fait  en  con- 
séquence, à  Tintervention  de  Fautorité  com- 
munale. Les  bornes  placées  ayant  été  arra- 
chées, Il  liens  assigna  RenoH  devant  le  tribunal 
de  première  instance  de  Louvain,  aux  Ans  : 
1°  du  replacement  des  bornes  enlevées; 
2**  de  la  réparation  des  dommages  subis  par 
ces  voies  de  fait;  5<*  de  Tabaitagc  des  arbres 
plantés  le  long  du  sentier,  sur  la  propriété 
de  l'assigné. 

Benoit  ayant  dénié  qu'il  fût  Tauteur  de 
renlèvementdes  bornes,  Uuens  se  désista  du 
deuxième  chef  de  demande. 

Benoit  déclina  la  compétence  du  premier 
juge  par  le  ujotif  que  l'action  en  rétablisse- 


(I)  Voy.  loi  fiu  25  roar^i  1841,  art.  9  ;  Giirasson, 
Comp,  des  juge»  de  paix,  u»*  668  el  753.  —  Par  sa 
nolurc,  raclion  en  bornage  csl  pélilolre,  el  celle  en 
rcnplaeemefit  de  bornes,  possessoire.  Voy.  Gilbert, 


ment  de  bornes  est  une  action  en  réinté- 
grande  de  nature  possessoire,  et,  ratione 
materiœ,  de  la  compétence  du  juge  de  paix. 

Le  tribunal  accueillit  ce  déclinatoire  par 
jugement  du  21  janvier  1859. 

En  appel,  fintimé  disait  :  La  convention 
Intervenue  dispose  de  choses  hors  du  com- 
merce; les  parties  contractantes  ayant  eu 
en  vue  le  redressement  du  sentier  public, 
ce  redressement  n'a  point  été  approuvé  par 
l'autorité  compétente  ;  ^les  propriétés  en 
question  n'étant  point  contiguês  mais  sépa- 
rées par  le  sentier,  dépendance  du  domaine 
public,  il  n*y  a  pas  lieu  au  replacement  de 
bornes;  la  propriété  étant  contestée,  le  iuge 
saisi  est  incompétent,  même  quant  à  la% 
demande  accessoire  tendante  à  Tabatage  des 
arbres,  cette  demande  étant  connexe  k  celle 
principale  en  replacement  de  bornes,  de  la 
compétence  du  juge  de  paix. 

L'évocation  fut  demandée  par  l'appelant 
et  l'intimé  y  consentit  subsidiairement  en 
cas  de  réformation  du  jugement  dont  appel. 

ARRÊT. 

Lk  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des 
conclusions  primitivement  prises  par  les 
parties,  l'action  avait  pour  but  le  replace- 
ment, aux  endroits  d'où  elles  avaient  dis- 
paru, de  bornes  que  les  parties  y  avaient 
placées  d'un  accord  commun  et  eo  vertu 
d'une  convention  verbale  reconnue  entre 
elles  ; 

Attendu  que,  se  présentant  dans  ces  con- 
ditions, l'aciion  était,  d'après  Tari.  9  de  la 
loi  du  25  mars  1841,  de  la  compétence  du 
juge  de  paix  ; 

Attendu  que,  dans  le  cours  de  rinstance, 
l'intimé  a  soutenu  que  le  chemin  qui  sépare 
les  propriétés  des  parties  était  un  chemin 
communal,  qu'il  n'appartenait  pas  à  des 
particuliers  de  redresser  do  leur  autorité 
privée  de  pareils  chemins,  qu'il  n'y  avait 
pas  d'action  contre  lui  pour  lui  demander  le 
rétablissement  des  bornes  disparues  ; 

Attendu  que,  plus  tard  encore,  le  défen- 
deur a  décliné  la  compétence  du  tribunal  de 
Loovain,  par  le  motif  que  Faction  en  réta-  . 
blissement  des  bornes  dont  il  s'agit  est  une 
action  en  réintégrande  de  nature  possessoire 
de  la  compétence  du  juge  de  paix; 


Code  de  proe,  eiv.,  art.  6,  n«  176 1  HenHon  de 
Paasey,  dee  Juiiiees  de  pair,  eliap.  XI  et  XXIV , 
Dalloi,  Nouv,  Rép.,  v«  Aeiiom  poMteuaire,  ii<»6S,  et 
v«  Bornage,  ne>  !  et  10. 
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Aliendu  qiic  Tari.  9  de  la  loi  du  25  mars 
1841  n*a  attribué  aux  juges  de  paix  la  con- 
naissance des  actions  en  bornage  que  lorsque 
la  propriété  n'est  pas  contestée;  que,  dans 
Tespëcc,  !*une  des  parties  en  soutenant  que 
le  chemin  en  question  était  un  chemin  com- 
munal, reconnaissait  par  cela  même  qu'il  ne 
dépendait  plus  des  parties  de  déterminer 
elles-mêmes  et  seules  remplacement  des 
bornes  sur  ce  chemin,  que  la  propriété  ne 
leur  en  appartenai^pas  qu'elle  appartenait 
au  contraire  au  domaine  public; 

Attendu  qu'un  pareil  soutenemeiH  modi- 
fiait le  terrain  sur  lequel  la  question,  quant 
au  bornage,  avait  été  primitivement  placée: 
qu'une  véritable  contestation  sur  la  propriété 
avait  surgi  des  préieniions  et  des  conclusions 
des  parties,  et  que  la  compétence  du  juge  de 
paix  ne  pouvait  plus  être  invoquée;  que 
c'est  donc  à  tort  que  le  premier  juge  s'est 
déclaré  incompétent; 

Attendu  que,  par  suite,  il  devient  inutile 
d'examiner  si,  sous  d'autres  rapports,  le  pre- 
mier juge  aurait  dû  maintenir  sa  compé- 
tence; 

Attendu  que  la  cause  ne  se  trouvant  pas 
en  état,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  k  évocation  de 
la  part  de  la  cour  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  H.  le  premier  avocat 
général  Graaff  en  son  avis  conforme,  met  à 
néant  le  jugement  dont  appel,  dit  que  c'est  à 
tort  que  le  premier  juge  s'est  déclaré  in- 
compétent, émendani,  dit  qu'il  devait  rete- 
nir la  connaissance  de  la  cause,  etc. 

Du  24  novembre  1859.  —  Cour  de  Bru- 
xelles. —  2**  ch.  —  Plaid.  MM.  Duvigneaud 
et  De  Becker* 


SERVITUDE.  —  Enclave.  —  Indemnité.  — 
Prescription.  —  aggravation.  —  Chbiiin 
d'exploitation. 

Le  droit  à  Vindemnité  que  peut  exiger  celui 
donf^la  propriété  sert  de  passage  à  un 
fonds  enclavé,  se  prescrit  par  trente  ans, 
(C.  civ.,  art.  685.) 

Celui  dont  la  propriété  jouit  d'un  droit  de 
passage  sur  le  terrain  d'autrui,  n'ag- 


(I)  Yoy.  Liéijc,  Sjuin  1849  fce  Recueil  1850^1, 
p.  386  cl  i87/;  Diiranlon,  l.  !>,  no  429;  Parde»»ufr, 
n«  324  ;  Solon,  ii««  333  et  §.{  Table  de  in  Poë.  f , 
vo  Snelavt,  u««  57  ei  s.,  Dalloi,  in  S«,  t.  35,  p.  335, 
non. 


grave  pas  la  svrvitutte  en  changeant  le 
mode  de  culture  de  son  fonds,  par  exem- 
ple, en  te  défricfutni. 
Spécialement,  il  en  est  ainsi  dans  le  cas  ou 
plusieurs  propriétés  sont  exploitées  au 
moyen  d'un  chemin  ou  sentier  commun. 

(parent,  —  c.  DEMARS.) 

Jugement  du  tribunal  de  Dînant  du  21  mai 
1856  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  l'action  des  demandeurs  a 
pour  objet  de  faire  déclarer  que  la  servitude 
de  passage,  dont  jouit  le  défendeur  sur  leur 
fonds  est  une  servitude  d^enclave  et  que,  de 
ce  cbef,  il  leur  doit  indemnité  ; 

f  Attendu  que  le  défendeur  a  souteoo 
qu'il  avait  toujours  exercé  le  droit  de  pas- 
sage sans  indemnité  el,  notamment,  depuis 
plus  de  50  ans  avant  Hniroduction  de  l'in- 
stance; que  les  parties  étant,  à  cet  égard  « 
contraires  en  fait,  il  a  été  rendu,  par  ce  iri-  • 
bunal,  le  4  décembre  1852,  un  interlocutoire 
qui  les  a  admis  à  faire  la  preuve  de  leurs 
prétentions  respectives; 

c  Attendu  qu'il  est  résulté  de  l'enquéie, 
à  laquelle  il  a  été  procédé,  que  les  proprié- 
taires du  fonds  occupé  p-ir  le  dcfendear, 
ainsi  que  les  propriétaires  des  fouds  voisins 
ont  constamment  joui  du  droit  de  passage 
sur  celui  des  demandeurs,  avec' voitures  cl 
cbevaux  pour  L'exploiiaiion  de  leurs  héri- 
tages; que  cette  servitude  s'est  toujours 
exercée  en  tout  temps,  bormis  celui  de  la 
croissance  de  la  première  berbe,  cl  que 
jamais  les  propriétaires  des  fonds  dominants 
n'ont  payé  de  ce  chef  aucune  indemnité; 
que  vainement  on  a  prétendu  qu*il  était 
résulté  de  l'enquête  que  quelques  particu- 
liers avaient,  pour  passer  par  le  te)rraiiu  des 
demandeurs^  payé  une  somme  d'argent,  à 
titre  d'indemnité,  car  il  ne  s'agissait  pas 
alors  de  l'exploitation  des  propriétés  voi- 
sines, et  le  passage,  dans  ce  cas,  ne  s'exerçait 
aucunement  pour  l'utilité  d'aucun  héritage; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  les 
demandeurs  non  fondés.  • 

Appel  par  Parent  et  consorts. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  ractîou  des 
appelants  tendait,  comme  elle  tend  en  ap- 
pel, à  voir  dire  et  déclarer  :  1«  que  la  servi- 
tude de  passage  due  sur  leur  propriété  ne 
peut  s*exercer  que  pour  la  desserte  du  fonds 
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voisin  de  rintimé  par  Tendroil  le  plus  coart 
et  le  moius  dommageable,  conformément  à 
Tart.  684  du  code  civil,  el  sans  obslacle  à  la 
ctôlure  de  la  prairie  des  appelants,  avant  la 
récolte,  comme  par  le  passé;  S*"  à  obtenir 
une  indemnité  pour  Texercice  de  ce  pas- 
^ge;  S''  une  autre  Indemnité  pour  dommage 
causé  par  Texercice  de  ce  passage  pour  cause 
autre  que  la  desserte  du  fonds  de  Tlntimé  et 
en  temps  inopportun,  ainsi  que  par  la  des- 
truction de  la  haie  clôturant  la  prairie; 

Attendu  qu*en  suite  d'enquêtes  qui  ont  eu 
lieu,  le  tribunal  de  Dînant  a,  par  sou  juge- 
ment du  24  mai  1856,  déclaré  les  deman- 
deurs non  fondés  dans  leur  action;  qu'en 
combinant  ce  dispositif  avec  les  motifs  dudit 
.jugement,  il  en  résulte  :  i^  que  le  passage 
contesté  avait,  d'après  les  enquêtes,  été 
ciercé  constamment  par  Fin  limé  et  par  les 
autres  propriétaires  des  fonds  voisins,  avec 
voitures  et  chevaux,  pour  Fexploitatiun  de 
leurs  héritages  ;  2**  que  cette  servitude  s'est 
toujours  exercée  eu  tout  temps,  hormis  celui 
de  la  croissance  de  ladite  récolte  ;  S''  que 
jamais  les  propriétaires  des  fonds  dominants 
n'ont  payé  de  ce  chef  aucune  indemnité  ; 

Attendu  que  le  premier  juge,  par  cette 
décision,  n'a  fait  qu'une  juste  appréciation 
des  enquêtes*  que  c'est  en  vain  que  les  appe- 
lants soutiennent  qu'il  leur  est  dû  une  in- 
demnité parce  que  l'intimé  aurait  aggravé 
rexercice  du  passage  en  modifiant  le  genre 
de  culture  par  suite  du  défrichement  et  de  la 
conversion  de  son  fonds  enlerre  arable;  que 
les  enquêtes  auxquelles  il  a  été  procédé 
n'ont  rien  prouvé  de  cette  prétendue  aggra- 
vation, ni  du  fait  que  l'appelant  aurait  exercé 
le  passage  en  temps  inopportun,  c'est-à-dire 
avant  l'enlèvement  de  la  première  récolle  ; 
qu'il  résulte  au  surplus  desdites  enquêtes  et 
de  l'atlas  des  chemins  vicinaux  versé  au  pro- 
cès que  le  passage  dont  il  s'agit  s'exerçait 
par  un  sentier  pratiqué  le  long  de  toutes  les 
propriétés  auxquelles  ce  passage  est  néces- 
saire pour  la  desserte  des  héritages,  et  qui 
est  présijmé  avoir  été  fourni  par  tous  les 
propriétaires  intéressés,  d'où  il  suit  que 
l'intimé  a  le  droit  d*en  user  dès  quel'exploi- 
lation  de  son  fonds  l'exigeait  et  que  les  appe- 
lants ne  sont  pas  fondés  à  limiter  cet  usage 
parce  que  l'intimé  aurait  changé  le  mode  de 
culture,  ni  à  réclamer  une  indemnité  de  ce 
chef; 
Par  ces  motifs,  confirme. 

Do  4  juin  1859.  —  Cour  de  Liège.  — 
2«  ch.—  Plaid.  MM.  Moreaa  el  Robert. 


DOMMAGES-INTÉRÊTS.  -  Faute.  -  Bati- 
MEWT  (chcte).  —  Propriétaire.  —  Preuve. 
—  Force  majeure.  —  Rente  viagère.  — 
Jugement  (sanction). 

Le  propriétaire  d*un  bâtiment  est  responêo- 
ble  du  dommage  causé  par  sa  ruine,  lors^ 
gu^elle  est  arrivée  par  une  suite  du  défaut 
d'entretien  ou  par  le  vice  de  sa  consfrue-^ 
tion.  Tout  événement  de  la  nature  de  ce^ 
lui  dont  il  s'agit  engage  la  responsabilité 
du  maitre  de  l'établissement  ou  de  l'ate- 
lier dans  lequel  il  est  arrivé,  aussi  long- 
temps qu'il  ne  prouve  pas  qu'il  a  eu  pour 
cause  un  cas  de  force  majeure  ou  une 
circonstance  qu'il  n'a  pas  été  en  son  pour 
voir  d'éviter  (»).  (C.  civ.,  arl.  1386.) 

Est  ce  à  lui  qu'il  incombe  de  subminislrer 
cetlepreuve  (*)?  (C.  civ.,  art.  i3i^.) 

il  y  a  lieu  dassurer  le  payement  de  la 
rente  allouée  à  titre  de  réparation,  par 
une  bonne  et  suffisante  hypothèque  ou 
par  le  dépôt  à  la  caisse  des  consignations 
d'un  capital  en  rapport  avec  la  renie, 

(LAMMENS,  —  c.  DESCHOEMAEKER.) 

Le  sieur  Deschoemaeker  fit  assigner  les 
sieurs  Lainmens  et  comp.,  fabricants  à  Grain- 
heui,  pour  avoir  à  lui  payer  une  somme  de 
5,500  fr.  il  titre  de  dommages-intérêts,  par 
suite  de  la  mort  de  son  fils,  occasionnée  par 
la  négligence  ou  l'imprudence  des  défendeurs. 

Cette  demande  était  fondée  sur  ce  que  le 
défunt,  ouvrier  chez  les  défendeurs,  se  trou- 
vait, le  25  novembre  1858,  dans  l'établisse- 
ment de  ces  derniers  el  s'y  livrait  au  travail 
qui  lui  avait  été  assigné,  lorsqu'il  fut  atteint 
par  l'écroulement  d'une  poutre  du  bâtiment, 
et  qu'il  est  mort  des  suites  de  cette  cata- 
strophe; sur  ce  que,  suivant  la  jurisprudence 
et  la  doctrine,  le  fait  ainsi  posé  suflit  pour 
engager  la  respoasabilité  des  défendeurs; 
sur  ce  que  ceux-ci  »  comme  propriétaires  et 
comme  chefs  d'établissement,  devaient  exer- 
cer, sur  la  conservation  et  la  solidité  de 
leur  bâiinient,  une  surveillance  dont  les  faits 
confessés  par  eux  prouvent  qu'ils  ne  se  sont 
pas  suffisamment  acquittés. 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  du 
!«'  juin  1859,  ainsi  conçu  : 

t  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  au  pro- 

(1;  Vuy.  Tuullier,  l.  II,  n« 317  {  Zacharl»,  %  448. 
(3j  Voy.  Zaebari»,  $  U6. 
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ces  que  la  mort  de  G.  Descboemaeker,  ÙU 
mineur  du  demaudeur,  ait  eu  pour  cause  la 
chute  d*unc  poutre  placée  dans  un  bâtiment 
de  rétablissement  des  défendeurs,  où  il 
travaillait  en  qualité  d*ouYrier  de  ces  der- 
niers; 

c  Attendu  qu*aux  termes  de  Fart.  1386  du 
code  civil,  le  propriétaire  d'un  b&timent  est 
responsable  du  dommage  causé  par  sa  ruine, 
lorsqu'elle  est  arrivée  par  une  suite  du 
défaut  d'entretien  ou  par  le  vice  de  la  con- 
struction ;  que  cbacunest  paiement  respon- 
sable du  dommage  causé  par  imprudence, 
inattention  et  négligence,  conséquence  né- 
cessaire des  dispositions  de  Vart.  158i  du 
code  civil; 

c  Attendu  qu'il  est  de  principe  en  sem- 
blable matière  que  tout  événement,  de  la 
nature  de  celui  dont  il  s'agit,  engage  la  res- 
ponsabilité du  maître  de  l'établissement  ou 
de  l'atelier  dans  lequel  il  est  arrivé,  aussi 
longtemps  qu'il  ne  prouve  pas  que  cet  évé- 
nement a  eu  pour  cause  un  cas  de  force  ma- 
jeure ou  une  circonstance  qu'il  n'aurait  pas 
été  en  son  pouvoir  d'éviter; 

•  Attendu  aussf  que  c'est  aux  défendeurs 
qu'incombe  l'obligation  de  Caire  pareille 
preuve; 

«  Attendu  que  parmi  les  faits  que  les  défen- 
deurs demandont  à  établir  subsidiairement 
et  seulement  en  termes  de  contre-preuve, 
il  n'en  est  pas  que  le  tribunal  puisse  admettre 
comme  pertinents  et  concluants,  puisque  au- 
cun d'eux  ne  tend  à  établir  le  cas  fortuit  ou 
la  force  majeure  ;  qu'en  conséquence  la 
preuve  en  serait  sans  résultat; 

c  Attendu  que  la  mort  de  G.  Descboe- 
maeker,  attribuable  à  la  faute  des  défen- 
deurs, a  causé  au  demandeur  un  dommage; 

t  Attendu  que  ce  dommage  trouvera  une 
juste  réparation  dans  le  payement  :  l' d'une 
somme  de  200  fr.  ;  2<»  d'une  rente  viagère 
do7«fr.; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne 
les  défendeurs  au  payement  de  ces  deux 
sommes  et,  pour  mieux  l'assurer,  ordonne 
de  fournir  valable  et  sufflsante  hypothèque, 
jusqu'à  concurrence  d'un  capital  de  1,300  fr., 
ou  de  déposer  à  la  caisse  des  consignations 
un  capital  de  2,400  fr.,  etc.  » 

Appel. 

Le  sieur  Lammens  soutenait  que  c*était 
à  l'intimé,  à  titre  de  demandeur,  qu'incom- 
bait la  preuve  directe  des  faits  servant  de 
base  à  son  action,  et  qui  doivent  être  de 
nature  à  constituer  les  appelants  en  faute 
et  à  engager  leur  responsabilité. 


abr£t. 


LA  COUR  ;  —  Sur  l'appel  principal  : 

Attendu  qu'il  résulte  suffisamment  des 
éléments  du  procès,  ainsi  que  des  explica- 
tions des  parties,  que  le  25  novembre  1858, 
dans  la  fabrique  des  appelants,  un  somaiier 
en  chêne  s'est  brisé  à  ras  du  mur  dans  lequel 
il  était  enchâssé,  entraînant  ainsi  le  gtuge 
du  plafond  et  la  chute  d'une  marmite  servant 
à  la  colle,  laquelle  marmite,  en  tombant,  a 
atteint  le  fils  de  l'intimé,  ce  qui  a  amené  sa 
mort; 

Qu'il  est  constant,  dès  lors,  que  cette 
mort  a  été  la  consîéquence  de  la  ruioe 
d'une  partie  du  bâtiment  desappelants; 

Attendu  qu'un  sommier  en  chêne,  pour  se 
briser  par  suite  de  pourriture,  après  il  an- 
nées de  placement,  devait  ou  être  atteint  de 
corruption  lors  de  son  placement, ce  qui  cod-     i 
stiluerait  un^vice  de  constmction,on  amr  été     i 
corrompu  depuis  par  la  négligence  et  rim-      i 
prudence  des  appelants  en  plaçant,  au-des- 
sus de  ce  sommier,  une  marmite  à  colle 
qui,  en  répandant  constamment  de  l'humi- 
dité, devait  naturellement  amener  la  pour- 
riture du  sommier;  que,  dans  l'une  comme 
dans  l'autre  alternative,  les  appelants  sont 
responsables  du  dommage  causé,  aux  termes      i 
des  dispositions  du  code  civil  relatives  aux      i 
quasi-délits; 

Attendu  que  les  faits  posés  subsidiairemcoi 
par  les  appelants,  fussent- ils  établis,  oe 
seraient  pas  de  nature  à  les  relever  de  celte 
responsabilité  ; 

Sur  l'appel  incident,  adoptant  les  motifs 
du  premier  luge,  met  â  néant  les  appels, 
tant  principal  qu'incident. 

Du  22  décembre  1 859.— Cour  de  Bruxelles 
—  2*cb.  —  Plaid.  MM.  Sancke  el  Ujeune. 


1»  PARTAGE.  —  ËcuimiE.  —  ViLiDiTt 
2*  DEMikitDE  NOUVELLE.— Partage  (action  eh). 
—  Recevabilité.  —  Appel. 

i**  L'écriture  n'est  pa$  requise  pour  la  m- 
lidité  d'un  partage  même  définitif  (^. 

Comme  toute  convention,  te  peariage  ee  par- 
fait par  la  êeute  voionié  de  toutes  les 
parties^  (C.  civ.,  art.  819, 816.) 


(I)  Mais  Toy.  ce  Recoeil,  I85S,  p.  US. 
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2^  Celui  qui  a  intenté  une  action  en  partage 
de  ceriaïhâ  biens,  ne  peut  demander  sub- 
sidiairefnent,  pour  la  première  fois  en 
appel,  la  rescision  pour  caUse  de  lésion 
du  partage  de  ces  mêmes  biens,  (C.  civ., 
art.  888.) 

C'est  une  demande  nouvelle  qui  serait  ex- 
clusive de  la  première  i^).  (C.  procéd  civ., 
an.  <i64.) 

(aLBERTT,  —  c.  ikLBERTir.) 
AURÉT. 

LÀ  COUR;  —  Dans  le  droit,  y  a-t-il  lieu 
de  confirmer  le  jugement  dont  est  açpcl? 

Attendu  qu*îl  n'est  point  méconnu  qu'en 
1842,  Antoine  Alberty,  auteur  des  parties,  a 
fait  entre  tous  ses  enfants  le  partage  de  ses 
Immeubles;  que,  depuis  cette  époque,  les 
copartageanis  ont  paisiblement  possédé  les 
biens  qui  leur  étaient  respectivcfnent  écbus; 
et  qu'en  1846,  après  le  décès  d*Antoiue  Al- 
berty, ses  enfants,  à  l'occasion  du  partage 
des  meubles  et  de  quelques  immeubles  non 
compris  dans  le  premier  partage,  ont  encore 
ratifié  celui-ci;  que  ces  circonstances  ne 
laissent  aucun  doute  que  ces  partages  n'aient 
été  définitifs  et  non  provisionnels,  ainsi 
que  le  prétendent  les  appelants; 

Attendu  que,  d'après  les  principes  du 
code  civil,  les  conventions  sont  parfaites  par 
la  seule  volonté  des  parties  et  que  l'écriture 
n'est  requise  pour  leur  validité  que  dans  les 
cas  expressément  déterminés  par  la  loi;  que 
le  code,  dans  ses  art.  888  et  819,  laisse  aux 
parties  la  plus  grande  latitude  relativement 
au  mode  et  à  la  forme  du  partage  ;  que  si, 
dans  ces  articles  et  dans  l'art.  816,  le  légis- 
lateur se  sert  du  mot  acte  en  parlant  du 
partage,  ce  n'est  point  pour  exiger  qu'il  soit 
fait  écriture  de  l'opération  du  partage,  mais 
bien  pour  faire  entendre  qu'il  est  nécessaire, 
pour  qu'il  y  ait  partage,  que  les  parties 
aient  voulu  faire  cesser  l'indivision  quant 
auk  objets  sur  lesquels  elles  pactisaient; 
qu'en  effet,  parmi  les  modes  admis  par  le 
code  pour  opérer  le  partage,  il  en  est  qui 
certainement  ne  requièrent  pas  l'écriture, 
comme  la  vente  et  l'échange  (art.  888); 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  subsi- 
diaires des  appelants  ; 

Attendu  qu'elles  n'ont  point  été  formées 
en  première  instance,  qu'elles  constituent 


(I)  Voy.  ee  Recueil,  1859,  p.  379. 

PA8IG.,  4860.  —2*  PARTIE. 


une  demande  nouvelle  et  exclusive  de  celle 
formée  devant  le  premier  juge;  qu'en  effet, 
la  demande  en  partage  suppose  que  les  par- 
ties sont  encore  dans  l'indivision,  tandis  que 
la  demande  en  rescision  pour  cause  de 
lésion  suppose,  au  contraire,  un  partage  va- 
lable dans  sa  forme,  mais  seulement  infecte 
d'un  vice  auquel  il  peut  être  remédié; 

Qu'ainsi,  aux  termes  de  l'art.  464  du  code 
de  procédure  ciijle,  ces  conclusions  subsi- 
diaires ne  sont  point  recevables  en  degré 
d'appel; 

Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  21  mai  1859.  —  Cour  de  Liège.  — 
2*  ch.  —  Plaid,  MM.  De  Bchr  et  Chokier. 


CHARBONNAGE.  —  Actions,  —  Gage.  — 
Titres.  —  Expéditions. 

Est  nulle,  la  constitution  de  gage  qui  eom- 
prend  des  actions  dans  un  charbonnage, 
lorsqu'on  s* est  borné  à  remettre  au  créan- 
cier de  simples  expéditions  des  titres 
constatant  la  propriété  de  ces  actions. 
(C.  civ.,  art  2076.) 

(haRVENT,  —  c.  BÛUCQUIAU.) 

arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu,  en  fait,  que  l'acte 
du  15  août  1850,  dûment  enregistré,  stipu- 
lait que,  pour  garantie  des  engagements 
contractés  au  profit  des  intimés  Boucquiau, 
les  appelants  Ilarvent  et  Nelissen  ont  donné 
en  gage  leurs  actions  dans  le  charbonnage 
de  Spy,  dont  ils  étaient  devenus  propriétaires 
eu  vertu  de  différents  actes  d'acquisition  ; 

Que  le  même  contrat  ajoutait  que  les 
titres  des  appelants  à  la  propriété  de  ces  ac- 
tions resteraient  en  gage  entre  les  mains  des 
intimés,  jusqu'à  parfaite  libération  des  enga- 
gements souscrits,  et  qu'en  exécution  de 
cette  clause,  il  a  été  seulement  remis  aux 
intimés  de  simples  expéditions  délivrées  par 
les  notaires  dans  l'étude  desquels  reposent 
les  actes  d'acquisition  prémentionnés  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de 
l'art.  2076  du  code  civil,  le  privilège  n'existe 
sur  le  gage,  qu'autant  que  la  chose  mobilière 
qui  en  est  l'objet  ail  été  mise  en  la  posses- 
sion du  créancier  ou  d'un  tiers  convenu 
entre  parties; 

Que  la  réalisation  de  ces  conditions  forme 
un  élément  constitutif  de  ce  privilège,  puis- 
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qu*il  o'est  pas  cooférc  eo  raison  de  la  nature 
de  la  créance,  et  qu'il  a  son  principal  fon- 
dement dans  la  possession  du  gage  ; 

Que  le  dcvétissemént  du  débiteur  et  la 
mise  en  possession  du  créancier  doivent 
ayoir  lieu  d'une  manière  complète,  positive 
et  non  équivoque,  afin  que  ce  déplacement 
de  possession  puisse  utilemenif  avertir  les 
tiers  que  la  chose  donnée  en  gage,  dont  le 
débiteur  conserve  la  propri^é,  est  néanmoins 
affectée  d'un  droit  réel  de  préférence; 

Attendu  que,  par  le  caractère  de  généra- 
lité de  ses  dispositions,  ledit  art.  2076  s'ap- 
plique également  aux  choses  incorporelles 
dont  la  possession  doit  être  transmise  au 
créancier  gagiste  par  la  tradition  du  titre 
qui  les  représente  ; 

Attendu  que,  pour  établir  qu'il  a  été 
satisfait  au  prescrit  de  ces  dispositions,  les 
intimés  se  bornent  à  invoquer  la  remise  qui 
leur  a  été  faite  des  expéditions  des  actes 
d'acquisition  précités  ;  mais  que  la  posses- 
irîon  qu'ils  veulent  en  induire  est  inefficace, 
parce  qu'elle  laissait  place  à  une  possession 
rivale  équivalente; 

Qu'en  effet,  la  loi  ne  limite  point  le  nombre 
d'expéditions  simples  que  les  notaires  sont 
autorisés  à  délivrer  aux  parties,  et  que 
chaque  expédition  d'un  même  acte  pourrait 
servir  à  des  fins  analogues; 

Que,  dans  l'espèce,  l'insuffisance  de  la 
possession,  dans  le  chef  des  intimés,  se  ré- 
vèle par  celte  circonstance  que  la  partie  in- 
tervenante représente,  de  son  côté,  des 
expéditions  semblables,  à  l'appui  des  droits 
qu'elle  fait  valoir; 

Attendu  que  l'intervention  demandée 
contre  la  partie  Collinet  (société  de  Spy) 
n'est  pas  contestée  par  elle; 

Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement  dont 
est  appel;  par  suite,  déclare  nulle  la  consti- 
tution de  gage  invoquée  par  les  demandeurs 
en  intervention. 

Du  31  décembre  1859.  —  Cour  de  Liège. 
—  2«  ch.  —  Plaid.  MM.  Bury  et  Wautelet 
(du  barreau  de  Namur). 


(t)  Rolland  tte  Villargues,  yo  Juridiction. 

(2) Mais  voy.  Bourges,  Il  fév.  1851  (/>a«i>.,1852, 
%  81).  Conforme  Moies,  13  juin  iS^Z  {J.  duPal., 
1854,  3,  515);  J.  du  Pal.,  Rip.,  y*  Faillite,  n»  1915. 

(3)  Conf.  Douai,  9  juillet  1846  (/.  du  Pal.,  1846, 
2,  753);  Bouleaux,  7  mai  1851  {id.,  1852,  2,  698); 
Orléans,  4  mai  18a2  (t^.,  1852,  3,  54)  ;  Paris, 
19  août  1852  {id.,  1852,  2,  699);  Paris,  cass., 
1er  fév.   1854  lid.,  1854,  2,  514)  ;  Nîmes,  13  Joia 


FAILLITE.  —  Excusi^BiLiLiTÉ.  — JuGCHCirr. 
—  Appel.  —  Délai.  —  Significatiou. 

Lejugemenlsur  VeœcuiahUilé  du  failli  ap- 
partient à  la  Juridiction  conientieuse  (*). 

Ce  jugement  appartient  à  la  classe  desju- 
gementê  rendue  en  matière  de  faillite  (*). 

Le  délai  de  l'appel  du  jugement  rendu  sur 
Vexcusabilité  du  failli  est  de  quinze 
jours  à  dater  de  la  signification  de  ce 
jugement  (■). 

Vexeusahilité  qui  affranchit  le  failli  de  U 
contrainte  par  corps  à  Végard  des  créan- 
ciers de  la  faillite,  peut  être  accordée 
par  les  tribunaux  dans  les  mêmes  cas  où 
le  code  de  commerce  permettait  d'ad- 
mettre le  failli  à  la  cession  de  bien$, 
c'est-à-dire  dans  le  cas  de  malheur  et  de 
bonne  foi. 

(ÉPOUSE  WILLIAUME,  —  G.  CORNÉ-VANDBVELDC.) 

L'épouse  Williaume-Demerlé  fut  déclarée 
en  faillite  par  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Bruxelles  en  date  du  28  mars  1859, 
et,  par  jugement  en  date  du  4raoût  suivant, 
elle  fut  déclarée  inexcusable. 

A  la  suite  de  cette  déclaration,  les  créan- 
ciers  étant  rentrés  dans  l'exercice  de  leurs 
actions  individuelles  tant  contre  la  personne 
que  sur  les  biens  de  la  faillie,  le  sieur  Ckirné- 
Vandevelde,  l'un  d'eux,  fir,  le  12  octobre 
4859,  assigner  la  dame  Williaume  en  paye- 
ment de  sa  créance,  et  comme  elle  excipait 
de  son  état  de  faillite,  il  lui  opposa  le  juge- 
ment du  4  août  1859,  qui  avait  clos  la  fail- 
lite et  déclaré  la  faillie  inexcusable. 

L'assignée  lui  répondit  que,  ce  jugement 
ne  lui  ayant  pas  été  signifié,  elle  n'en  avait 
pas  une  connaissance  légale  et  officielle. 
Gornet-Vandevelde  le  lui  fit  alors  signifier, 
par  exploit  du  31  octobre  4859.  La  dame 
Williaume-Demerlé  interjeta  appel  le  ISao- 
vembre  suivant. 


1853  {Pat.,  p.  409)  ;  Golmar,  22  aoAl  1853  (/.  du 
/>a/.J854,2,515);  Lyon,l4nov.  1853(Pa«.,  1854, 
p.  443)  ;  Paris,  13  déc.  1853  {Pas.,  1854,  p.  123,; 
Rouen,  28  juillel  1858  (Pax.,  1859,  2,  167).  - 
Contra,  Bourges,  11  févr.  1851  {Patte.,  1832,2, 81); 
Renouard,  Traité  dtt  [ailUtet,  no  568,  t.  2,  p.  166. 
—  Sur  la  question,  voy.  Honlpellier,  8  avril  1853 
(/.  du  Pal.,  1854,  2,  517)  ;  Amiens,  Il  dée.  1855 
{Pat.,  1856,  2,  232). 
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Devant  la  cour,  l'inlimé  opposa  une  fio  de 
non-recevoir  à  Fappel,  en  soutenant  qu'il 
était  tardif  pour  n'avoir  pas  été  interjeté 
dans  la  quiuzaine  de  la  prononciation  du  ju- 
gement du  4  août  1859.  Â  l'appui  de  sa  fin 
de  nou-recevoîr,  rintimé  disait  que  la  sen- 
tence du  tribunal.de  commerce,  qui  déclare 
la  faillie  fneicusable,  n'est  pas  un  jugement 
proprement  dit,  mais  un  acte  de  juridiction 
volontaire  et  gracieuse,  rendu  en  Tabsence 
des  parties  et  sans  leur  concours,  et  qui,  par 
suite,  ne  comporte  aucune  signification  ;  que 
par  conséquent  Tappel,  interjeté  le  15  no- 
vembre 1859;  est  tardif. 

La  signification  d'un  jugement,  en  effet, 
n'est  que  le  corollaire  des  principes  sur  la 
chose  jugée  qui  n'a  d'effet  qu'entre  les  par- 
ties et  qui,  en  vertu  d'une  fiction  légale, 
n'est  connue  des  parties  que  par  la  signifi- 
cation. Dans  l'espèce,  disait-on,  point  de 
parties,  point  de  chose  jugée  n'ayant  d'effet 
qu'entre  parties;  la  faillie,  déclarée  inexcu- 
sable, est  inexcusable  pour  tout  le  monde, 
et  partant  la  signification  est  sans  objet. 
Â  l'appui  de  cette  thèse,  on  citait  Goujet  et 
Merger,  v»  Union,  n<>  99  ;  Bedarride,  n*  641  ; 
Beving  sur  Renouard,  n"»  568;  Ghauveau  sur 
Garré,  tom.  3,  quest.  1569  bis  et  1581  V; 
Dalloz,  rép.,  v*  Failliu,  n»  987  ;  et  Rennes, 
V6  mal  1838;  Bourges,  11  février  1851 
(P«.,  1852,  2,81). 

L'appelante  répondait  que  le  jugement 
dont  il  s'agit  était  susceptible  de, recours 
devant  la  cour  d'appel;  que  la  décision  que 
la  cour  rendrait  sur  ce  recours  serait  un 
arrêt,  à  proprement  parler,  rendu  sur  plai- 
doiries contradictoires.  Si  l'arrêt  de  la  cour 
est  un  véritable  arrêt,  pourquoi  le  jugement 
du  tribunal  serait-il  mxiins  un  jugement  véri- 
table? Gela  paraît  évident  quand  on  combine 
l'art.  534  de  la  loi  du  18  avril  1851  avec 
l'art.  533.  Le  jugement  sur  l'excusabilité  est 
un  acte  de  juridiction  forcée,  c'est  le  com- 
plément obligatoire  de  l'état ile  faillite.  Les 
créanciers  sont  convoqués  pour  donner  leur 
avis  et  faire  leurs  observations.  Le  failli  est 
présent  ou  doit  être  appelé  ;  il  peut  aussi 
présenter  ses  observations.  Un  débat  contra- 
dictoire peut  s'élever  ainsi  devant  le  juge- 
commissaire  ;  c'est  le  procès-verbal  du  juge- 
commissaire  qui  sert  de  fondement  aux 
appréciations  du  tribunal  appelé,  pour  clôtu- 
rer la  faillite  et  juger  la  moralité  du  failli. 
Ce  jugement  est  ainsi  un  jugement  au  même 
litre  que  la  décision  rendue  par  la  cour  d'ap- 
pel est  un  arrêt. 

S'il  s'agit  d'un  jugement  susceptible  d'ap- 
pel, dans  quel  délai  l'appel  doit-il  être  inter- 
jeté? 


D'après  l'art.  465  de  la  loi  de  1851,  tout 
jugement  rendu  en  matière  de  faillite  peut 
être  frappé  d'appel,  mais  dans  les  15  jours  à 
compter  de  la  signification. 

C'est  l'application  de  la  règle  de  l'art.  443, 
avec  une  abréviation  de  (|élai.  Cette  abré- 
viation, d'après  l'exposé  des  motifs,  est  in- 
troduite pour  accélérer  la  marche  de  la  faillUe 
en  forçant  les  parties  à  une  prompte  solution 
de  leurs  différends. 

Si  donc  le  jugement  sur  l'excusabilité  est 
rendu  en  matière  de  failliu,  plus  de  doute 
possible  :  l'appel  est  recevable  pourvu  qu'il 
soit  interjeté  dans  les  15  jours,  à  dater  de 
la  signification  du  jugement. 

Ce  point  ne  semble  guère  douteux.  1 11 
s'agit  bien,  dit  le  répertoire  du  Journal  du 
Palais,  d'un  jugement  lors  de  la  délibération 
duquel  toutes  les  circonstances,  toutes  les 
^causes,  toutes  les  opérations,  tous  les  résul- 
tats de  la  faillite  devront  être  exposés  par 
celui  que  la  loi  nomme  encore  le  juge-com- 
missaire, auquel  elle  impose  le  devoir  de 
faire  un  rapport  conformément  à  la  règle 
générale  de  l'art.  452  du  code  de  com.  (463 
loi  du  18  avril  1851);  tous  ces  éléments 
devront  être  pesés  et  appréciés  par  le  tribu- 
nal. Que  décidera,  d'ailleurs,  le  dispositif  de 
ce  jugement,  si  ce  n'est  que  le  failli  est  ou 
n'est  pas  excusable?  » 

Et  dans  la  note,  an  bas  de  l'arrêt  de 
Bourges  du  11  février  1851,  les  rédacteurs 
du  Journal  du  Palais,  1852,  p.  225,  s'ex- 
priment ainsi  :  c  II  nous  paraît  difficile  de  ne 
pas  considérer  comme  rendu  en  matière  de 
faillite  le  jugement  qui,  appréciant  la  con- 
duite du  failli  et  résumant  l'impression  pro- 
duite par  toutes  les  circonstances  intrin- 
sèques ou  extrinsèques  à  la  faillite,  en  formule 
en  quelque  sorte  la  moralité  et  statue  sur. 
l'excusabilité  du  failli.  • 

C'est  l'opinion  qu'avait  émise  l'avocat 
géttéral  Neven-Lemaire,  dans  son  réquisi- 
toire rapporté  avec  l'arrêt  deboiirges  précité. 
€  Il  s'agit,  disait-il,  d'un  jugement  qui  a 
sa  source  dans  les  opérations  mêmes  de  la 
faillite,  qui  y  puise  Texistence,  qui  en  est 
le  corollaire  et  comme  le  couronnement  in- 
dis])ensable;  d'un  jugement  à  l'occasion  du- 
quel tous  les  éléments  sont  pesés,  tous  les 
détails  mûrement  examinés;  d'un  jugement 
enfin  qui,  d'après  les  termes  mêmes  de  la  loi, 
juge  la  moralité  du  failli,  • 

L'arrêt  de  Bourges,  du  11  février  1851, 
accorde  le  délai  de  trois  mois  pour  appeler, 
parce  que  le  jugement  est  rendu  après  fail- 
liUj  mais  de  trois  mois  après  la  prononcia- 
tion, parce  que  le  jugement  étant  rendu 
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après  rapport  et  saos  parties  appelées,  la 
signification  n*est  pas  prescrite  pour  qa*il 
produise  effet. 

N'est-ce  pas  la  méconuaissance  du  texte 
et  de  Tesprit  de  la  loi,  et  notamment  de 
1  art.  443? 

LMntimé  ne  yeut  accorder  à  l'appelante 
que  le  délai  d'e  quinzaine  pour  appeler, 
mais  à  psu*tir  aussi  de  la  prononciation,  par 
le  même  motif  qui  fait  adopter  ce  point  de 
départ  à  la  cour  de  Bourges.  C'est  la  viola- 
tion du  texte  et  de  l'esprit  de  l'art.  465. 
Ces  points  établis,  la  question  est  résolue. 
Le  jugement  du  4  août  1859  n'a  été  signifié 
que  le  31  octobre  1859,  et  la  faillie  en  a  in- 
terjeté appel  le  15  novembre  suivant,  c'est- 
à-dire  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi. 

Au  fond,  l'arrêt  fait  suffisamment  con- 
naître les  faits. 

H.  l'avocat  général  Hynderick,  dans  un 
réquisitoire  remarquable,  a  conclu  au  rejet 
de  la  fin  de  non-recevoir. 

La  cour  a  statué  comme  suit  : 

ARBÉT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  non  rece- 
vabilité de  l'appel  : 

Attendu  que  le  jugement  sur  Texcusabiliié 
ou  la  non  excusabilité  du  failli  est  rendu 
sur  la  présentation,  par  le  juge-commissaire; 
de  la  délibération  des  créanciers  et  le  rap- 
port fait  par  lui,  sur  les  caractères  et  les 
circonstances  de  la  faillite;  que  le  failli  a  été 
présent,  ou  dûment  appelé,  à  cette  réunion 
des  créanciers,  et  qu'il  a  pu,  comme  eux, 
présenter  ses  observations;  que,  de  plus,  ce 
jugement  statue  sur  des  intérêts  opposés, 
l'intérêt  du  failli  d'échapper  à  la  contrainte 
par  corps,  l'intérêt  des  créanciers  de  voir 
maintenir  cette  mesure  de  rigueur; 

Attendu  que  ces  formalités  impliquent 
une  instruction  et  une  décision  contradic- 
toires qui  impriment  virtuellement  à  ce  juge- 
ment le  caractère  de  la  juridiction  conten- 
tieuse  ; 

Attendu  que  ce  jugement  est  le  complé- 
ment nécessaire  et  obligatoire  de  la  liquida- 
tion de  la  faillite,  la  décision  dernière  qui  en 
fixe  la  clôture,  comme  le  jugement  déclaratif 
en  est  la  première  et  en  fixe  l'ouverture;  que 
tant  que  ce  jugement,  qui,  comme  le  dit 
l'exposé  des  motifs,  a  des  conséquences 
très-graves  pour  le  failli,  n'est  pas  rendu,  la 
faillite  n'a  pas  cessé  d'exister,  puisque,  d'un 
côté,  les  droits  des  créanciers  et  la  position 
du  failli,  en  ce  qui  concerne  sa  personne  et 


ses  biens,  n'ont  pas  encore  été  définitivement 
réglés,  et,  d'un  autre  côté,  tous  les  éléments 
devant  servir  à  faire  juger  la  moralité  du 
failli,  doivent  être  exposés  par  le  juge-corn- 
tnmaire  dans  le  rapport  qu'il  doit  faire  ao 
tribunal,  chargé  de  statuer  sur  l'excosabilité 
du  failli;  d'où  la  conséquence  qu'il  existe 
encore  un  juge-commissaire,  qu'il  y  a  encore 
un  failli,  et  que  les  droits  respectifs  des 
créanciers  et  du  failli  attendent  encore  une 
solution;  ce  qui  démontre  à  toute  évidence 
que  le  jugement  sur  l'excusabilité  est  rendu 
en  matière  de  faillite  ; 

Attendu  que  le  droit  d'appeler  de  tout 
jugement  rendu  en  cette  matière  est  consa- 
cré par  l'art.  465  de  la  loi  du  18  avril  1851» 
et  que  le  délai  pour  exercer  ce  droit  est  de 
quinze  jours;  que  les  seuls  jugements  qui 
ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition,  d'ap- 
pel ou  de  recours  en  cassation,  sont  les  juge- 
ments de  simple  administration  ('),  énumérés 
dans  ledit  article,  parmi  lesquels  ne  figure 
pas  le  jugement  sur  l'excusabilité; 

Attendu  qu'aux  termes  du  même  article, 
le  délai  de  quinzaine  ne  commence  à  courir 
qu'à  dater  de  la  signification  des  jugements, 
qu'aucune  disposition  de  loi  ne  dispense  le 
jugement  sur  l'excusabilité  de  cette  obliga- 
tion de  droit  commun,  que  c'est  donc  à  celui 
qui  veut  se  prévaloir  de  ce  jugement  et  Texé- 
cuter  d'en  faire  faire  la  signification  ; 

Attendu  que  l'intimé  a  reconnji  lui-méine 
cette  obligation  en  faisant  signifier  le  juge- 
ment a  quo  le  31  octobre  1859; 

Attendu  que  rappelante  en  a  interjeté  ap- 
pel le  15  novembre  suivant,  et  ainsi  dans 
les  délais  prescrits  par  l'art.  465  prémen- 
tionné; 

Au  fond: 

Attendu  que  l'excusabilité  est  une  faveur 
que  les  tribunaux  peuvent  accorder  ou 
refuser  au  failli,  d'après  les  circonstances  de 
bonne  ou  de  mauvaise  foi  établies  au  procès; 
que  cette  faveur,  qui  l'affranchit  des  rigueurs 
de  la  contrainte  par  corps,  a  été  introduite 
pour  tenir  lieu  de  la  cession  de  biens  auto- 
risée par  le  code  de  commerce,  au  profit  du 
débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  si  les 
circonstances  du  procès  permettent  de  faire 
jouir  l'appelante  de  cette  faveur  de  la  loi  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  du  cura- 
teur à  la  faillite  transmis  au  procureur  du 
roi,  que  la  cause  de  la  faillite  doit  être  attri- 
buée au  défaut  de  vente;  que  la  faillie  n'a  pas 
1 ^_ — 

(1)  Exposé  des  motifs  de  U  loi* 
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fait  de  dépenses  excessives;  qu'elle  n'a  pas 
consommé  des  sommes  au  jeu  ou  à  des  opé- 
rations de  hasard,  qu*elle  n'a  pas  fait 
d'achats  pour  revendre  au-dessous  du  cours 
dans  le  but  de  retarder  la  faillite,  qu'elle  ne 
s'est  livrée  à  aucune  circulation  d'effets,  à 
aucun  emprunt  ou  autres  moyens  ruineux 
de  se  procurer  des  fonds;  qu'elle  a  fait 
l'aveu  de  la  cessation  de  ses  payements  dans 
le  délai,  ou  à  peu  près,  prescrit  par  l'art.  440 
de  la  loi  ;  que  cet  aveu  était  accompagné  des 
documents  prescrits  par  l'art.  iA\;  qu'elle 
ne  s'est  pas  aBSentée  et  a  assisté  en  personne 
aux  convocations  des  créanciers;  qu'elle  a 
tenu  ses  livres  régulièrement  pour  un  com- 
merce de  détail  très-reslreint;  qu'elle  a  fait 
un  inventaire  et  qu'enfin  aucune  fraude  n'a 
été  constatée  dans  son  chef; 

Attendu  que  le  seul  fait  constaté  à  charge 
de  l'appelante,  d'après  les  éléments  de  la 
procédure^  c'est  d'avoir  déposé  au  monf-de- 
piété  des  marchandises  achetées  pour  sa  fa- 
brication, mais  que  ce  fait,  quelque  blâmable 
qu'il  soit,  perd  beaucoup  de  sa  gravité,  alors 
qu'on  considère  que  ces  dépôts  n'avaient 
lieu  que  pour  des  sommes  minimes  et  pour 
être  employées  aux  besoins  indispensables 
du  ménage,  qui  ne  pouvait  pas  toujours  sub- 
sister avec  les  ressources  restreintes  que 
devait  procurer  un  petit  commerce  de  détail 
sans  vente  régulière  ; 

Que,  dans  de  telles  circonstances,  il  y  a 
lieu  d'admettre  l'excusabilité  de  l'appe- 
lante; 

Attendu  que  les  faits  posés  par  l'intimé,  en 
ordre  très-subsidiaire,  en  admettant  même 
qu'ils  fussent  prouvés,  ne  seraient  pas  de 
nature  à  établir  que  la  faillite  de  l'appelante 
dût  être  attribuée  à  des  causes  exclusives 
de  malheur  et  de  bonne  foi;  que,  par  suite, 
ces  faits  ne  sont  ni  admissibles  ni  con- 
cluants; 

Par  ces  motifs,  ou!  M.  l'avocat  général 
Hynderick,  et,  de  son  avis  sur  la  fin  de  non- 
recevoir,  déclare  l'intimé  non  fondé  en  son 
moyen  de  non  recevabilité  de  l'appel;  et, 
statuant  au  fond,  sans  s'arrêter  aux  faits 
posés  par  l'intimé  comme  étant  non  admis- 
sibles et  non  concluants,  met  le  jugement 
dont  est  appel  à  néant;  émendant,  déclare 
la  faillie  excusable. 

Du  20  février  4860.—  Cour  de  Bruxelles. 
'—  5«  ch.  —  Plaid,  MM.  Vandekerckove  et 
Bosch. 


SOCIÉTÉ  D'AGRÉMENT.  --  Reddition  de 
COMPTE.  —  Mode.  —  Statuts. 

Les  sociétés  d'agrément  doivent,  pour  la 
reddition  des  ^  comptes,  #e  conformer  à 
leurs  statuts,  qui  déclarent  qu'ils  seront 
rendus  en  assemblée  générale,  et  non  aux 
règles  tracées  par  le  code  de  procédure 
civile.  (C.  proc,  art.  527.) 

Par  suite,  est  non  recevable  l'action  en 
Justice  dirigée  à  cette  fin  Q). 

(fourneau,  —  c.  DEBECR.) 

Par  exploit  en  date  du  27  octobre  i856, 
les  demandeurs,  en  qualité  do  membres  de 
la  Société  Colombiphile,  dite  du  St-Esprir, 
ayant  son  siège  Place  St-Lambert,  à  Liège, 
ont  fait  sommation  aux  défendeurs,  en  leur 
qualité  de  commissaires  de  4adite  société,  de 
fournir  et  déposer,  dans  les  trois  jours  pour 
tout  délai,  au  siège  de  la  société,  le  compte 
des  recettes  et  dépenses,  effectuées  à  l'occa- 
sion des  différents  voyages  que  ladite  société 
du  St-£sprit  a  fait  faire  dans  le  courant 
de  cette  année.  Ceux-ci,  n'ayant  pas  pbtem- 
péré  à  la  sommation,  furent  assignés  devant 
le  tribunal  civil  de  Liège,  pour  : 

«  Attendu,  »  porte  l'exploit,  <  que  la  société 
donne  chaque  année  des  concours  auxquels 
sont  admis  des  amateurs,  étrangers  à  la 
société,  moyennant  une  rétribution  ûxée 
d'avance; 

c  Attendu  que  les  membres,  composant 
la  commission,  chargés  d'organiser  ces  con- 
cours, ont  mandat  de  faire  les  recettes  et  les 
dépenses  que  ces  concours  peuvent  néces- 
siter; 

«  Qu'aux  termes  de  l'art.  i7  du  règlement 
de  la  société,  cette  commission  doit,  chaque 
année  et  immédiatement  après  les  concours 
terminés,  rendre  compte  de  ces  recettes  et 
dépenses  ; 

c  Attendu  que  depuis  plus  de  quatre  mois 
les  assignés,  quoique  amiablement  sollicités, 
se  refusent  à  exécuter  cette  disposition  du 
règlement  ; 

«  Qu'une  mise  en  demeure,  restée  sans 
résultat,  leur  a  été  signifiée  par  exploit  en 
date  du  27  octobre  dernier; 


(I)  Voy.,  par  analogie,  Paris,  casa.,  19  mai  1850 
et  M  nov.  4828  {Poste,  à  leur  date)  i  Chaavean  sur 
Carré,  Lois  de  la  proeéd.,  qoest.  1844  quatcr. 
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c  S'entendre  condamner  à  fournir,  dans 
le  mois  qui  suivra  la  signification  du  juge- 
ment à  iniervenir,  le  coiAple  des  recettes  et 
dépenses  effectuées  à  I*occasion  des  iroyages 
faits  dans  ic  courant  de  1856  ; 

c  Voir  commettre  un  de  MM.  les  juges 
devant  lequel  ledit  compte  sera  présenté  et 
affirmé.  • 

Le  tribunal  prononça,  le  31  mars  1857,  le 
jugement  suivant  : 

f  Dans  le  droit,  y  a-t-il  lieu,  sans  aroir 
égard  aux  exceptions  et  autres  moyens  des 
défendeurs,  de  leur  ordonner  de  fournir  le 
compte  demandé? 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que 
Faction  serait  prématurée: 

€  Attendu  que  Fart.  17  des  statuts  de  la 
Société  du  St-Esprit  porte  que  la' commis- 
sion est  seule  chargée  de  la  comptabilité  et 
de  remploi  des  fonds,  et  qu'elle  doit  en 
rendre  compte  en  assemblée  générale  qui 
aura  lieu  après  les  voyages  de  Tannée  ;  que 
les  demandeurs,  dans  leur  signification  du 
10  janvier  1857,  ont  articulé  que  ce  règle- 
ment, remplaçant  celui  de  1852,  a  été  placé 
depuis  1855  dans  le  local  de  la  socj^té,  et 
qu'il  est  revélu  de  la  signature  des  sieurs 
Delooz^  vice-président;  J.  Fallise,  secrétaire- 
caissier;  François  Melon  et  H.  Fourneau, 
ici  défendeurs  et  membres  de  la  commission, 
dont  le  sieur  Winand  est  actuellement  pré- 
sident; que  les  défendeurs,  sommés  d'avouer 
ou  de  dénier  ces  faits^  se  sont  bornés,  dans 
leur  signification  du  12  janvier  1857,  à  ré- 
pondre :  le  sieur  AVinand,  qu'il  les  ignore, 
et  le  sieur  Fourneau,  qu'il  nie  d'avoir  signé 
ce  prétendu  règlement;  que  du  silence  gardé 
dans  celte  réponse  par  les  sieurs  Delooz, 
Fallise  et  Melon,  résulte  suffisamment  la 
preuve  des  faits  articulés,  qu'il  y  a  lieu  de 
tenir  pour  confessés  et  avérés;  qu'il  suit  de 
là  que  depuis  1855  c'est  bien  après  les 
voyages  de  l'année  que  la  commission  est 
tenue  de  rendre  ses  comptes,  et  non  plus 
après  le  31  décembre  de  chaque  année, 
comme  le  voulaient  les  anciens  statuts  ;  que 
c'est  du  reste  ce  qu'ont  encore  reconnu  im- 
plicitement les  défendeurs  en  dressant  leurs 
comptes  de  1856 ,  avant  l'expiration  de 
l'année; 

t  Attendu,  dès  lors,  que  la  demande 
en  production  de  compte,  ayant  été  intentée 
le  7  novembre  1856,  après  l'jépoque  des 
voyages,  ne  peut  être  écartée  comme  préma- 
turément formée; 

i  Sur  la  fin  de  non-recevoir  dirigée  parti- 
culièrement contre  les  sieurs  Gendeblen, 


Lhoneux  et  DIscry,  et  tirée  de  leur  défaut 
de  qualité  : 

€  Attendu  qu'en  supposant  que  ces  trois 
défendeurs  n'eussent  pas  la  qualité  démem- 
bres honoraires,  qualité  que  les  nouveaux 
statuts  paraissent  avoir  abrogée,  il  n'eo 
serait  pas  moins  vrai  que,  comme  tels,  ils 
auraient  le  droit,  sinon  d'apurer  lés  comptes 
de  la  commission,  au  moins  de  demander 
leur  production  et  de  les  discuter,  puisque 
ces  comptes  doivent  être  rendus  en  assem- 
blée générale,  d'après  les  anciens  comme 
d'après  les  nouveaux  statuts,  et  qu'aucune 
disposition  ne  prive  formellement  les  mem- 
bres honoraires  du  droit  d'y  assister  et 
d'avoir  au  moins  voix  consultative;  que  ce 
droit  peut  d'autant  moins  leur  être  dénié, 
qu'ils  contribuent  actuellement  aux  dépenses 
de  la  société  par  une  rétribution  annuelle, 
contrairement  à  ce  qui  se  passait  sous  le 
régime  des  statuts  de  1852;  qu'ainsi  la 
seconde  fin  de  non-recevoir  doit  être  égale- 
ment écartée; 

f  Au  fond  : 

c  Attendu  que  les  défendeurs  se  prévalent 
en  vain,  pour  repousser  l'action  des  deman- 
deurs, de  ce  que  les  comptes  demandés 
auraient  été  présentés  par  eux  et  approuvés 
en  assemblée  générale,  le  17  novembre  1856; 
qu'en  effet,  ce  prétendu  apurement  ne  peut 
être  envisagé  comme  sérieux  et  régulier  : 
1<*  parce  qu'il  est  constant  que  10  membres 
seulement  de  la  société  ont  été  convoqués 
pour  cette  assemblée,  et  qu'aucune  invitation 
n'a  été  adressée  aux  17  autres,  que  les  défen- 
deurs qualifient  de  membres  honoraires,  et 
au  nombre  desquels  figurent  trois  des  de- 
mandeurs, à  l'ajournement  du  7  du  même 
mois  ;  2*'  parce  que  la  réunion  n'a  pas  en 
lieu  au  local  de  la  société;  Z""  enfin  parce  que 
l'ordre  du  jour,  énoncé  dans  les  convocations, 
ne  mentionnait  pas  la  reddition  et  l'apure- 
ment du  compte,  mais  portait  uniquement 
que  le  tableau,  présentant  le  résultat  de  h 
comptabilité,  serait  mis  à  la  disposition  des 
membres  qui  voudraient  en  prendre  con- 
naissance; 

c  Attendu  qu'à  défaut  par  les  défendeurs 
d'avoir  rendu  lears  comptes  conformément 
aux  règlements  de  la  société,  les  demandeurs 
ont  évidemment  le  droit  d'exiger  que  ces 
comptes  soient  rendus  en  justice  et  dans  la 
forme  légale; 

c  Attendu,  quant  aux  frais  faits  jusqu'à  ce 
jour,  qu'ils  ont  été  occasionnés  par  la  résis- 
tance non  fondée  des  défendeurs,  sauf  néan- 
nu:>ins  ceux  de  l'incident  relatif  à  la  produc- 
tion des  livres  et  registres  de  la  société,  in- 
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cident  qui,  ayaot  été  soulevé  par  les  deman- 
deurs, a  été  joint  au  fond,  et  quils  ont 
abandonné  dans  leurs  dernières  conclusions; 
•  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans  avoir 
égard  aux  fins  de  non -recevoir  et  autres 
moyens  des  défendeurs,  qui  sont  déclarés 
non  fondés,  les  condamne  à  fournir  aux 
demandeurs,  dans  le  mois  qui  suivra  la  signi- 
fication du  présent  jugement,  le  compte  des 
recettes  et  dépenses  efiTeciuées  à  Toccasion 
des  voyages  faits  par  la  Société  Colombi- 
phiie,  dite  du  St-Esprit,  dans  le  courant  de 
4856; 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  au  fond,  que,  lors 
de  l'exploit  introductif  d'instance,  les  appe- 
lants étaient  en  retard  de  fournir  le  compte 
qui  lenr  est  demandé;  que,  par  exploit  du 
27  octobre  1856,  ils  avaient  été  sommés 
antérieurement  de  le  déposer  au  local  de 
la  société;  que  ce  n'est  qu'après  Taasigna- 
tion,  et  le  15  janvier  1857,  qu'ils  ont  signifié 
ce  compte,  rendu  et  approuvé  dans  une  forme 
que  les  intimés  ont  déclarée  contraire  aux 
statuts,  ce  qui  a  été  admis  avec  raison  par  le 
jugement  a  guo;  mais  qu'après  avoir  rejeté 
ce  compte  en  la  forme,  les  premiers  juges  en 
ont  induit  que  ce  compte  devait  être  rendu, 
réglé  et  débattu  dans  la  forme  légale,  c'est- 
à-dire  d'après  les  art.  537  et  suiv.  du  code 
de  proc.  civ.  ; 

Attendu  tfue  les  sociétés  de  l'éspèoe  dont 
il  s*agit  ne  sont  que  de  simples  associations 
et  ne  constituent  pas  des  sociétés  dans  le 
sens  de  l'art.  1832  du  code  civ.,  régies  par 
les  principes  du  droit  commun,  puisqu'elles 
n'ont  pas  pour  but  de  se  procurer  un  béné- 
fice, mais  seulement  de  se  procurer  des 
jouissances  autres  que  celles  résultant  d'un 
intérêt  pécuniaire;  que,  dès  lors,  ces  asso- 
ciations n'ont  d'antres  lois  que  celles  que 
les  associés  se  sont  eux-mêmes  imposées  par 
le  statut  de  leur  association  ;  que,  dans  l'es- 
pèce, les  statuts  veulent  que  les  comptes 
soient  rendus  à  une  époque  déterminée,  en 
assemblée  générale,  les  intéressés  dûment 
convoqués;  que  c'est  par  conséquent  à  l'as- 
semblée générale  qu'il  appartient  d'apurer 
ces  comptes,  à  la  majorité  des  voix  ;  que  ce 
mode  de  procéder  est  conforme  au  but  que 
se  proposent  les  associés  qui  ont  voulu  ex- 
clure par  cela  même  l'autorité  judiciaire,  en 
attribuant  à  l'assemblée  générale  Texamen 
et  la  décision  de  toutes  les  contestations  de 
l'espèce,  pour  qu'elles  soient  aplanies  dans 
le  sein  de  l'association,  sauf  aux  dissidents  à 


se  retirer  s'ils  ne  sont  pas  satisfaits  de  la 
décision  intervenue;  qu'il  faut  conclure  de 
ce  qui  précède  que,  d'après  les  statuts,  il  ne 
s'agissait  pas  de  suivre,  pour  la  reddition  du 
compte  demandé,  les  formalités  du  code  de 
proc.  civ.,  uniquement  applicables  aux 
comptes  qui  doivent  être  rendus  en  justice, 
et  par  conséquent  étrangères  au  compte 
exigé  par  les  intimés;  qu'il  y  a  donc  lien 
d'émender  le  jugement  de  ce  chef  et  de  ren- 
voyer les  parties  à  se  conformer  aux  statuts 
de  leur  association  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  à  néant,  en  ce  que  les  premiers 
juges  ont  ordonné  aux  appelants  de  rendre 
le  compte  dont  il  s'agit  dans  les  formes  tra- 
cées par  le  code  de  procédure;  émendant 
quant  à  ce,  renvoie  les  parties  devant  l'as- 
semblée générale  de  leur  association,  or- 
donne aux  appelants  d'y  présenter  leur 
compte  et  le  faire  apurer,  tous  les  membres 
effectifs  ou  honoraires  dûment  convoqués  ; 
er,  adoptant  pour  le  surplus  les  motifs  des 
premiers  juges,  confirme  le  jugement  a  quo 
sur  les  fins  de  non-recevoir  et  autres  excep- 
tions des  appelants. 

Du  17  décembre  1859.  —  Cour  de  Liège. 
—  2*  ch.  —  Plaid.  MM.  Germeau  et  Kaibel. 


MÉDECIN.  —  Honoraires. 

Les  honoraires  qu'un  médecin  a  le  droii  de 
réclamer  Judietairemeni  doivent  êire  pro- 
portionnés à  la  gravité  de  la  malaitie,  à 
l'importance  du  traitement, à  la  fortune, 
à  la  qualité  et  à  l'éloignement  du  malade, 
et  être  arbitrés  d'après  l'équité  et  les  cir- 
constances (1). 

(FAVART,  —  G.  NOËL.) 

Le  sieur  Noël,  docteur  en  médecine,  à 
Eghezée,  assigna  le  sieur  Favart,  proprié- 
taire à  La  Ramée,  sous  Jauchelelte,  en  paye- 
ment de  4,000  fr.  pour  soins,  visites,  consul- 
tations et  voyages  faits,  pour  le  défendeur, 
en  mars,  avril  et  mai  1856.  Dans  le  cours 
de  l'instance,  il  en  fit  signifier  le  mémoire 
détaillé. 


(I)  Paria,  3  gerro.  an  xi:  Dalloz,  Rép  ,  I.  31, 
p.  558  ;  Brux.,  1 1  août  1845  {Paiie.,  p.  .300  ;  /.  de 
H.,  p.  448)  ;  Trébucliel ,  Jurinp,  de  la  mèderme, 
p.  233  el  s. 
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Le  défendeur  contesta  les  prétentions  du 
Rieur  Noël  et  déclara  se  référer  à  la  sagesse 
du  tribunal  pour  fixer  le  salaire  dû  au  de- 
mandeur. 

Jugement  du  tribunal  de  Nivelles  du  8 
juillet  1858,  ainsi  conçu  : 

f  Attendu  que,  sur  la  réclamation  d'gue 
somme  de  4,000  fr.,  faite  par  le  demandeur, 
pour  soins  donnés  au  défendeur,  celui-ci 
répond  que  la  manière  du  demandeur  de 
calculer  les  honoraires  dus  à  un  médecin 
pour  visites  et  voyages,  est  contraire  aux 
lois  et  aux  usages  et  tellement  exagérée 
qu*ellc  conduirait  à  la  ruine  de  la  plupart 
des  malades; 

<  Attendu  qu'aucune  loi  ne  trace  de  règle 
fixe  pour  déterminer  les  honoraires  ou  sa* 
laires  dus  à  un  médecin  pour  soins  donnés 
à  un  malade;  que  le  code  civil  leur  accorde 
une  action,  mais  n'en  parle  que  pour  fixer  le 
temps aprrs lequel  cette  action  est  prescrite; 
que  le  tarif  ne  fixe  les  honoraires  des  méde- 
cins que  comme  hommes  de  Fart,  lorsqu'ils 
sont  requis  par  la  justice  dans  les  matières 
criminelles  ;  enfin  qu'aucun  usage  général 
n'est  établi,  qu'ainsi  il  faut  les  régler  d'après 
l'équité  et  les  circonstances: 

R  Attendu  que,  pour  déterminer  d*une 
manière  équita|»le  les  honoraires  dus  à  un 
médecin,  il  est  nécessaire  d'avoir  égard 
d'abord  à  la  nature  et  à  l'espèce  de  soins 
donnes  ;  s'ils  sont  nombreux,  variés  et  fati- 
gants ;  s'ils  nécessitent  une  grande  prudence 
et  de  grandes  connaissances  en  médecine  ; 
ensuite,  il  faut  avoir  égard  à  la  gravité  et  la 
durée  de  la  maladie,  et  enfin  il  faut  prendre 
en  considération  l'état  de  la  fortune  et  la 
position  sociale  du  malade; 

t  Attendu,  dans  le  cas  actuel,  que  la  ma- 
ladie a  été  très-grave,  que  Favart  a  été 
plusieurs  jours  entre  la  vie  et  la  mort,  que 
cette  maladie  était  d'un  diagnostic  diffi- 
cile qui  a  nécessité  la  présence  d'un  homme 
expérimenté,  que  le  malade  habitait  une 
campagne,  éloignée  des  routes  faciles  et  com- 
modes et  à  une  assez  grande  distance  de  la 
demeure  du  médecin,  ce  qui  a  nécessité  des 
voyages  longs  et  fréquents,  et  en  grande 
partie  de  nuit,  eu  égard  à  la  saison  (c'était 
au  mois  d'avril)  ;  enfin,  que  le  sieur  Favart, 
jeune  encore,  parait  jouir  d'une  grande  for- 
tune; 

c  Attendu  que  le  défendeur,  qui  reconnatt 
l'exactitude  du  nombre  et  des  dates  des 
jours  indiqués  par  le  demandeur,  et  des 
voyages  faits  à  la  Ramée,  diffère  complète- 


ment avec  celui-ci  sur  la  manière  de  calculer 
le  temps  employé  :  G*e8t  ainsi  que  le  31  mars, 
pour  un  voyage  de  nuit,  le  défendeur  ne 
compte  qu'une  visite  de  nuit,  tandis  que  le 
demandeur,  divisant  le  temps  employé  pen- 
dant cette  nuit,  compte  deux  visites  et  deux 
cousuliations;  c^est  ainsi  que,  le  1^  avril,  le 
défendeur  n'indique  qu'une  visite  de  jour, 
au  lieu  que  le  demandeur  affirme  qu'il  est 
allé  dans  l'après-midi  et  qu*il  n*a  été  de 
retour  chez  Inique  pendant  la  nuit, et  compte 
une  visite  et  demie  et  une  consultation;  — 
enfin,  que  la  même  différence  se  rencontre 
toutes  les  fois  que  le  demandeur  s'est  rendu 
chez  le  défendeur  ; 

c  Attendu  que  la  manière  de  calculer  dn 
défendeur  ne  peut  être  admise,  elle  n*eftt  pas 
équitable,  et  la.  somme  qu'il  off^re  ne  serait 
pas  la  juste  rémunération  des  soins  que  le 
docteur  Noël  a  prodigués  à  son  malade,  car 
le  défendeur  ne  fait  aucune  distinction  entre 
les  visites  de  nuit  et  celles  de  jour,  et 
ensuite  il  tient  trop  peu  compte  du  temps 
que  1^  médecin  a  passé  près  du  malade  et 
qu'il  a  employé  en  conférences  et  consulta- 
tions, soit  avec  le  médecin  traitant,  soit  avec 
les  docteurs  Craninckx  et  Charpentier; 

c  Attendu,  d'un  autre c6té,  que  si  l'on  con- 
sidère que  le  demandeur  a  dû  nécessaire- 
ment voyager,  le  plus  souvent  la  nuit,  pen- 
dant la  mauvaise  saison,  pour  se  rendre  à 
une  commune  distante  de  15  kilomètres  de 
chez  lui  ;  si  l'on  fait  attention  que  ses  visites 
ont  dâ  se  prolonger  à  cause  de  ki  gravité  de 
la  maladie,  que  ses  soins  n'ont  été  réclamés 
que  quand  le  malade  était  dans  un  état  très- 
alarmant,  que  c'est  en  grande  partie  à  ses 
connaissances  en  médecine  et  à  sa  grande 
expérience,  que  Favart  doit  la  vie;  enfin, 
si  Ton  pr«nd  égard  au  bon  résultat  et  aussi 
à  la  position  sociale  du  défendeur,  on  doit 
dire  que  les  prétentions  du  demandeur, 
quoiqu'un  peu  grossies  par  le  cumul  de  cer- 
taines visites  de  nuit  et  de  consultations, 
sont  à  peu  près  en  rapport  avec  les  soins 
donnés,  et  qu'une  somme  de  2,500  fr.  est  la 
juste  rémunération  de  ses  soins  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  le 
défendeur  à  payer  au  demandeur  une  somme 
de  2,500  fr.,  pour  honoraires  qui  lui  sont 
dus  pour  soins  donnés  au  défendeur  pendant 
les  mois  de  mars,  avril  et  mai  de  Tannée  1 856, 
condamne  le  défendeur  aux  dépens,  etc.  » 

Appel. 

Le  sieur  Favart  offrait  1,000  fr.;  le  sieur 
Noël,  par  appel  incident,  persista  à  réclamer 
les  4,000  fr.  demandés. 


COURS  D  APPEL. 


Ui 


ABRÉT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  pour  fixer  les 
boooraires dus  à  un  médecin  on  doit,  en  lab- 
sence  de  dispos! lîon  législative  ou  régie* 
meo taire,  avoir  égard,  oon-seulemeni  à  la 
nature  et  à  Fespèce  des  soins  donnés,  s'ils 
ont  été  nombreux,  variés  et  fatigants,  mais 
aussi  à  la  gravlié  et  à  la  durée  de  la  maladie, 
et  prendre  en  considération  Tétat  de  la  for- 
tune du  malade,  sa  position  sociale,  la  dis- 
tance de  la  demeure  du  médecin,  ainsi  que 
les  voies  et  moyens  de  transport  ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  Nivelles,  en 
prenant  en  considération  les  causes,  faits  et 
circonstances  prémentionnés,a  fixé  à  2,500  fr. 
le  montant  des  honoraires  dont  Tintimé  de- 
mande à  rappelant  le  payement; 

Attendu  qire  cette  appréciation  est  la  juste 
rémunération  des  soins  que  Tiniimé  a  donnés 
aux  époux  Favart,  en  1856; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
sans  avoir  égard  aux  faits  posés  par  Tiotimé, 
lesquels  sont  déclarés  irrelevants,  met  rap- 
pel principal  à  néant,  condamne  rappelant 
à  Tamende  et  aux  dépens  de  Tappel  princi- 
pal ;  statuant  sur  Tappel  incident  formé  par 
rinlîmé,  met  ledit  appel  à  néant. 

Du  11  aont  1859.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2*  ch.  —  Plaid,  MM.  Mascart  et  Bosquet. 


TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CIVILE. 
PROCHES.  —  Créancier. 


Re- 


Kst  reprochable.  un  créancier  ctfé  comme 
témoin,  à  la  requête  de  son  débiteur,  alors 
surtout  qu'il  s'agit  pour  celui-ci  d'admi- 
nistrer la  preuve  d'une  convention  dont 
l'existence,  si  elle  venait  à  être  établie, 
serait  de  nature  à  intéresser  tous  les 
créanciers  du  requérant  ('). 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'entendre  le  témoin  avec 
la  réserve  de  n'avoir  que  tel  égard  que  de 
droit  à  sa  déposition  (*).  (C.  procéd.,  arti- 
cle 285.) 

(PAULET,  —  C.  MATAVDS.) 

Les  siean  Mayauds,  fabricants  à  Saumur, 

(1)  Voy.  ce  Recueil,  1859,  220  el  391;  Berriat, 
p.  306,  éd.  belge  de  1837,  note  i2. 

(2)  Paris,  2i  mai  1811 ,  Tbomioe,  n»  331;  Bon- 
nier,  n«  190;  Dollos,  in-8«,  t.  27,  p.  5i,  n«  5| 
Carre,  q.  MOI  et  1102. 


firent  assigner  le  sieur  Paulet,  négociant  à 
Mons,  en  payement  d*unesoitime  de  1 6,1 80  fr. 
25  cent.,  qu'il  leur  doit.  Paulet  a  articulé 
des  faits  à  Tappui  du  moyen  de  défense 
qu'il  a  opposé  à  cette  demande.  Il  a  fait  as* 
signer  comme  témoin  le  sieur  Corvillain, 
négociant  à  Anvers,  qui  fut  reproebé  comme 
étant  le  créancier  du  défendeur  Paulet. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Mons  du  12  avril  1859,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  la  récusation  du  témoin 
Corvjllain  est  fondée  sur  Tallégation  que  ce 
dernier  est  le  créancier  du  défendeur,  et  se 
trouve  ainsi  avoir  un  intérêt  direct  ou  indi- 
rect dans  la  cause  entré  parties; 

(  Attendu  que  le  témoin  a  lui-même  re* 
connu  qu'il  était  créancier  de  Paulet  par 
compte  courant,  et  que,  d'un  autre  c6té,  il 
est  suffisamment  établi  que  ses  créances 
résultent  d'avances  faites  par  lui  ; 

f  Attendu  qu'il  est  admis  par  la  juris- 
prudence que  la  disposition  de  l'art.  383  du 
code  de  proc.  civ.  n'est  pas  limitative,  mais 
simplement  démonstrative; 

«  Attendu  qu^indépendammentdeTintérét 
que  lui  donne  dans  la  cause  sa  qualité  de 
créancier  du  défendeur,  et  n*envî§ageant 
sa  position  qu'au  point  de  vue  de  Tintérét 
commun  de  tous  les  créanciers  d'un  mtoe 
individu,  il  est  évident  que,  dans  Tespèce, 
où  il  s'agit  de  la  justification  d'une  conven- 
tion dont  l'existence  est  de  nature  à  froisser 
ou  à  améliorer  la  situation  des  autres  créan- 
ciers du  sieur  L.  Paulet  et,  par  conséquent, 
du  témoin  lui-même,  la  déposition  de  ce 
dernier,  quelque  bonorable  qu'il  soit,  ne  peut 
présenter  le  caractère  de  complète  liberté 
exigé  par  la  loi,  et  seul  propre  à  éclairer  la 
religion  du  juge; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  les 
demandeurs  bien  fondés  dans  leur  récu- 
sation ;  en  conséquence  déclare  que  le  té- 
moin Corvillain  ne  sera  pas  entendu.  > 

Appel. 

Paulet  a  soutenu  qu'il  n*y  avait  pas  de 
motifs  d'admettre  le  reprocbe  articulé  contre 
le  sieur  Corvillain,  que  tout  au  moiqs  il  y 
avait  lieu  de  déclarer  qu'il  serait  entendu, 
sauf  il  n'avoir  à  sa  déposition  que  tel  égard 
que  de  droit. 

ARRÊT. 

Revu  l'arrêt  rendu  par  défaut  le  11  juin 
1859; 

Vu  Tacte  d*oppositlon  à  cet  arrêt,  signifié 
h  la  requête  de  la  partie  appelante,  par  ex- 
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ploit  de  rhuissier  Slosse  du  25  juin  1850; 
Âdoptaoi  les  motifs  des  premiers  juges; 
recevant  cette  opposition  régulière,  en  la 
forme,  et  y  faisant  droit,  la  déclare  non 
fondée;  met  en  conséquence  Tappel  à  néant. 

Du  16  juillet  1850.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2«  ch.  —  Plaid.  MM.  Weber,  Dolez  et 
Coppieters. 


COMMUNE.  —  Droit  de  seconde  herbe.  — 
Titré  énonciatip.  —  Acte  ancien.  —  Clô- 
ture. 

Une  commune  peut  intfoguer,  à  l'appui  de 
êd  possession  d'un  droit  de  seconde 
herbe,  un  ancien  titre  énoneiatifou  réco- 
gnitif  de  ce  droit. 

Ce  titre  suffit  pour  empêcher  la  clôture  et 
pour  faire  maintenir  la  commune  en  pos- 
session, (Loi  des  28  8ep(embre-6  oct.  1701, 
seet.  iy,art.  11.) 

(LA  COMMUNE  DE  TAMINES,  —  C.  DUPONT.) 

Jugement  du  tribunal  de  Namur  du  28 
janvier  1857,  ainsi  conçu  : 

€  Attendu  que  ia  loi  du  6  octobre  1701 
affranchit  du  droit  de  vaine  pâture  rhériiage 
mis  en  état  de  clôture; 

€  Attendu  que,  la  commune  défenderesse 
prétend  avoir  le  droit  de  pâturage  sur  la 
seconde  herbe  de  certaine  prairie  apparte- 
nant aux  demandeurs,  sise  sur  le  territoire 
de  Tancien  pays  de  Liège,  droit  qu'elle  fonde 
sur  d'anciennes  chartes  de  cette  commune 
et  subsidiairement  sur  une  possession  de 
quarante  années  accomplies  avant  la  publi- 
cation du  code  civil; 

f  Attendu  que  les  chartes  invoquées 
n'ont  pour  objet  que  de  régler,  entre  les  ha- 
bitants de  la  commune,  le  mode  d'exercice 
du  pâturage;  qu'elles  ne  fixent  pas  d'ailleurs 
la  date  du  24  juin  comme  celle  à  laquelle 
les  habitants  auraient  invariablement  le  droit 
de  faire  pâturer  cette  prairie,  mais  y  ajoutent 
immédiatement  les  mots  :  incontinent  après 
la  première  dépouille  prise  par  les  proprié- 
tahres;  ce  qui  restreint  le  droit  de  la  com- 
mune à  la  seconde  herbe  exclusivement  ; 

f  Attendu  que  l'ancienne  coutume  lié- 
geoise, qui  régissait  la  localité,  ne  considé- 
rait le  pâturage  comme  un  droit  réel  de  ser- 
vitudeou  de  propriété  qu'alors  qu'il  s'exerçait 


a  jonr  fixe,  la  première  herbe  enlevée  ou  non 
enlevée,  à  défaut  de  quoi  il  n'était  réputé 
que  vaine  pâture; 

c  Attendu,  en  ce  qui  touche  l'offre  de 
preuve  d'une  possession  de  quarante  ans, 
que  les  laits  articulés  n'établiraient  point 
que  la  commune  a  exercé  le  pâturage  avaot 
l'enlèvement  de  la  première  herbe,  d'où  il 
suit  qu'ils  sont  non  recevables; 

t  Attendu  en  conséquence  que  les  deuiao- 
deurs,  en  clôturant  leur  prairie,  n'ont  fait 
qu'user  du  droit  que  leur  confère  la  loi  du 
6  octobre  1791,  do  s'affranchir  par  iàda 
pâturage  réclamé  ;  d'où  il  suit  que  c'est  sans 
titre  ni  droit  qu'au  mépris  de  cette  cl6tore 
la  commune  défenderesse  a  fait  pâturer 
celte  prairie  dans  le  courant  de  septembre 
1 854  ;  qu'elle  est  donc  tenue  des  dommages- 
intérêts  qui  en  résultent; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  la 
commune  à  100  fr.  de  dommages-Intérêts.  > 

Appel  par  la  commune. 

ARBÉT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  charte,  in- 
voquée comme  titre  par  la  commune  appe- 
lante, remonte  à  l'année  Î534;  que,  vu  son 
ancienneté,  les  énonciations  de  cet  acte 
doivent  faire  foi  et  se  confirment  d'ailleurs 
par  une  possession  de  temps  immémorial; 
qu'il  est  dit  dans  cette  charte  :  t  Que  des 
difficultés  s'étaot  élevées  entre  les. seigneurs 
et  les  habitants  de  Tamines ,  les  arbitres 
nommés  ont  rendu,  après  avoir  eu  recours 
aux  échevins  de  Liège,  une  sentence  arbi- 
trale annulant  un  ancien  record  qui  conte- 
nait les  droits,  privilèges  et  aisances  des 
habitants  de  Tamines ,  mais  maintenait 
néanmoins  lesdils  habitants  dans  leurs  droiu; 
que  les  mayeurs  et  échevins  des  deux  cours 
de  la  localité,  réunis  du  consentement 
des  parties  intéressées  et  à  l'effet  de  préve- 
nir tous  procès  ultérieurs,  ont  renouvelé  et 
mis  en  forme  de  registre,  par  manière  de 
record,  les  chartes,  privilèges,  franchises  et 
aisances;»    . 

Attendu  que  ce  renouvellement  de  l'an- 
cien titre  comprend  dans  son  art.  5,  au 
nombre  des  droits  des  habitants  de  Tamines, 
la  franche  pâture  sur  les  prés,  p^  béuil  et 
chevaux,  à  l'aide  d'un  pâtre  bamlf  et  devant 
s'exercer  à  la  Saint-Jean,  après  l'enlèvement 
de  la  première  dépouille  ;  qu'ainsi  la  charte 
invoquée  n'atteste  pas  seulement  que  la  pos- 
session des  habitants  a  été  primitivement 
contnMlite,  ce  qui  exclut  l'idée  de  la  préca- 
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rhé,  mais  qu'elle  constitue  un  véritable  titre 
justifiaui  d*une  servitude  réelle  et  de  la  pro- 
priété du  droit  de  pâturage;  qu*il  n*est  pas 
exact  de  dire  avec  les  premiers  juges  que 
ladite  charte  de  I5S4  ne  fait  que  régler 
entre  les  habiunts  de  la  commune  le  mode 
d'exercice  du  pâturage;  qu'elle  constate  le 
droit  en  lui-même,  et  que  si  elle  contient 
des  mesures  de  police  et  de  répression,  c'est 
qu'elle  avait  précisément  pour  objet  de  régler 
les  droits  respectifs  des  intéressés  et,  qu'en 
faisant  la  part  des  habitants,  elle  devait  aussi 
donner  des  garanties  aux  seigneurs  ou  pro- 
priétaires des  prés,  en  prévenant  ou  répri- 
mant les  abus;  qu'il  y  a  donc  lien  de  faire 
application  à  la  cause  de  l'art,  ii^i"  sect., 
de  la  loi  du  G  octobre  1791,  qui  ne  permet 
aux  propriétaires  de  se  clore  et  de  faire 
obstacle  au  pâturage  exercé  sur  leurs  prés, 
qu'autant  que  cette  servitude,  dérivant  seu- 
lement de  l'usage,  ne  soit  pas  fondée  sur  un 
titre; 

Par  ces  motifs,  maiuiient  la  commune  ap- 
pelante dans  son  droit  de  pâturage,  à  partir 
du  24  juin  de  chaque  année. 

Du  16  juillet  1859.  —  Cour  de  Liège.  — 
â«ch.  —  Plaid.  MM.  Vandenborne,  (iuinotte, 
Forgeur  et  Robert. 


CHASSE  (délit  de).— Bonne  foi. 
(autorisation  du). 


-Fermier 


En  fait  de  délit  de  chasse  sur  le  terrain 
d'auiruiyil  ne  suffit  pas  que  le  délinquant, 
pour  justifier  de  sa  banne  foi,  allègue 
qu'il  a  chassé  depuis  plusieurs  années 
de  l'autorisation,  et  même  en  compagnie 
du  fermier,  alors  qu'il  est  établi  que  ce- 
lui-ci n'avait  pas,  d'après  son  bail,  le  droit 
de  chasse.  Il  y  a  mauvaise  foi,  par  cela 
qu'ail  ne  s'est  pas  enquis  de  l'étendue  des 
droits  du  fermier  ('). 

(PHARASTN,— C.  B0861ER  ET  CONSORTS). 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
l'audition  des  témoins  que,  le  6  octobre  1858, 
les  trois  prévenus  ont  chassé  sur  une  pâture, 
située  à  Vlisseghem ,  appartenant  à  M.  le 
comte  de  Lichtervelde  et  dont  ce  dernier  a 
cédé  le  droit  de  chasse  exclusif  à  la  partie 


(i)  Yoy.  r«rrét  qui  soit. 


dvile,  par  acte  sous  seing  privé  du  21  décem- 
bre 1857,  enregistré; 

Attendu  que,  si  la  bonne  fol  peut  excuser 
pareille  contravention ,  ce  n'est  que  lorsque 
les  circonstances  qui  tendent  à  établir  cette 
bonne  foi  sont  telles,  que  celui  qui  les  invo- 
que a  pu  raisonnablement  se  croire  dûment 
autorisé  à  chasser  sur  la  propriété  oh  la  con- 
travention a  été  constatée  ; 

Attendu  que,  pour  faire  conster  de  leur 
bonne  foi,  les  prévenus  avancent  que,  depuis 
nombre  d'années,  ils  ont  chassé  sur  ladite 
pâture,  du  vu  et  du  su,  et  même  en  com- 
pagnie de  Dierickx-De  Visscber,  fermier  de 
celte  propriété,  et  invoquent  ainsi  une  auto- 
risation tacite  ou  expresse  du  même  fermier; 

Attendu  que  les  prévenus  devaient  savoir 
et  savaient  que,  faute  de  stipulation  expresse 
dans  son  bail,  le  fermier  Dierickx-De  Vis- 
scher  ne  pouvait  disposer  du  droit  de  chasse 
sur  le  bien  loué ,  et  que,  dès  lors,  son  con- 
sentement ne  pouvait  les  autoriser  à  penser 
de  bonne  foi  qu'ils  étaient  munis  d'une  per- 
mission valable  pour  se  livrer  à  la  chasse  sur 
la  propriété  dont  s'agit  ; 

Attendu  que,  c'est  à  tort  que  l'on  raisonne 
de  la  circonstance  que  lorsque  M.  Pharasyn, 
partie  civile,  s'est  trouvé  chez  le  fermier  Die- 
rickx-De Yisschcr,  il  aurait  gardé  le  silence 
sur  une  transmission  du  droit  de  chasse  faite 
à  son  profit;  qu'en  effet,  la  conversation  à 
laquelle  le  premier'juge  a  fait  allusion  a  eu 
lieu  en  septembre  1857,  et  ainsi  à  une  épo- 
que où  cette  cession  du  droit  de  chasse,  loin 
d'être  un  fait  accompli,  n'avait  pas  encore  été 
sollicitée  du  propriétaire,  et  qu'il  est  même 
établi  que  Dierickx-De  Visscher  a  été  in- 
formé que  c'était  comme  suite  à  leur  entre- 
tien que  M.  Pharasyn  se  proposait  de  faire 
la  première  démlirche  pour  se  procurer  la 
transmission  du  droit  en  vertu  duquel  il  agit 
aujourd'hui; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  dans  ces  clrcon- 
constances,  la  bonne  foi  des  prévenus  est 
d'autant  moins  admissib!e  qu*il  résulte  de  la 
déposition  des  témoins  devant  cette  cour, 
que  les  prévenus  sont  dans  l'habitude  de 
chasser  sur  les  propriétés  d'autrui,  sans  per- 
mission et  même  contre  le  gré  du  propriétaire; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  les  appels 
respectivements  intenetés  par  le  ministère 
public  et  la  partie  civile,  met  le  jugement 
aquonu  néant;  émendant,  condamne  les  pré- 
venus chacun  à  une  amende  de  50  francs. 

Du  15  décembre  1858.  —  Cour  de  Gand. 
^  %•  ch.  ^  Plaid.  MU.  Eeman  et  Emile  De- 
lecourt. 
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CHASSE  (délit).  —  Bois  comuNAL.  —  Poim- 
sciTB.  —  Progès-terbal.  —  Garde  cham- 
pêtre. —  Bonne  foi.  —  Commune.  —  Per- 
mission DE  CHASSE.—  BOCRGHESTRE. 


B$t  valable,  même  sans  plainte  de  Vadmi- 
nisiralion  communale,  la  poursuite  diri^ 
gée  par  l'administration  des  forêts,  du 
chef  d'un  délit  de  chasse  commis  en  temps 
non  prohibé,  dans  un  bois  communal 
soumis  au  régime  forestier  0).  (Arrêté  du 
28  vendém.  an  ▼.) 

Est  valable  le  procès^verbal  d'un  garde 
champêtre  qui  constate  un  délit  de  chasse 
dans  un  bois  communal  soumis  à  ce  ré- 
gime. 

N'est  peu  admissible,  l'exception  de  bonne 
foi  fondée  sur  des  faits  de  chasse  anté- 
rieurs qui  auraient  eu  lieu  dans  ce  bois, 
en  compagnie  du  bourgmestre  (•).  Est 
inopérante,  une  permission  de  chasser 
dans  les  bois  communaux  accordée  par 
te  bourgmestre  et  de  sa  seule  autorité. 

(HERMAN,  —  C.  L*ADM.   FORESTIÈRE.) 

Du  27  avril  1852.  —  Cour  de  Liège.  — 
Plaid,  M.  Cornesse. 


SOCIÉTÉ  ANONYME.  -  Fusion.  -  Dissolu- 
TioN.  —  Assignation.  —  Administration 
ancienne.  —  Validité. 

Une  société  anonyme  dûment  autorisée 
continue  à  subsister  aussi  longtemps 
que  sa  liquidation  n'a  pas  lé/é  effectuée  (']. 

Si  la  fusion  d'une  société  anonyme  avec 
une  autre  société  de  même  nature,  a  pu 
opérer  la  dissolution  de  la  première  en 
dehors  des  termes  de  ses  statuts,  cette 
société  ne  peut  être  réputée  morte  vis-à- 
vis  d'un  actionnaire  qui  prétend  qu'on 
n'a  pu  le  forcer  à  faire  partie  de  la 
société  nouvelle. 

Ainsi  la  société  ancienne  a  pu  valablement 
être  assignée  par  un  actionnaire  aux 


(1)  Liège.  13  déc.  ISSt  (ce  Rccaeil,  1855,  p.  62); 
Cornol,  sur  Tart.  1,  no  61. 

(2)  Voy.  Tarrèl  qai  préeède. 

(5)  Douai,  18  juillet  1853;   Paris,  cass.,  18  août 


fins  de  nomination  d'arbitres  chargés  de 
Juger  les  difficultés  eoneemtmi  la  société. 
(Code  de  commerce,  art.  ttS.) 
Cette  assignation  est  valablement  donnée  à 
la  société  prétendument  dissoute,  en  la 
personne  de  ses  administrateurs  (*). 

(puissant  d'agimont,— c.  le  comte  d'crsel.) 

Par  exploit  du  9  juin  1859,  les  intimés 
demandeurs  en  première  instance  ont  (ait 
donner  assignation  aux  appelants  défendeurs 
à  comparaftre devant  le  tribunal  de  commerce 
pour  y  voir  désigner  l'arbitre  qui,  conjoin- 
tement avec  M.  Arntz,  professeur  à  FUni* 
versitè  de  Bruxelles,  que  les  demandeurs 
désignent,  aurait  à  juger  les  contestations 
qui  existent  entre  parties,  au  sujet  de  la 
société  anonyme  dont  ils  sont  actionnaires, 
et  spécialement  les  différends  énumérés  dans 
un  exploit  du  24  mars  dernier  et,  faute  de 
ce  faire ,  voir  désigner  d'office  ledit  arbitre. 

Cette  demande  se  fondait  sur  ce  que  les 
contestations  entre  associés  sont  de  la  com- 
pétence des  arbitres,  sur  le  refus  des  défen- 
deurs de  désigner  leur  arbitre,  etc.  (Art.  55 
du  code  de  commerce.) 

Le  sieur  Puissant  d'Agimont  pour  la  so- 
ciété défenderesse  prit  les  conclusions  sui- 
vantes qui  résument  toute  la  contestation 
mue  entre  parties  : 

«  Attendu  qu'il  est  de  Tessence  dn  contrat 
judiciaire  qu'il  y  ait  deux  parties  en  cause, 
un  demandeur  et  un  défendeur; 

f  Attendu  que  la  société  assignée  est  bien 
et  dûment  morte ,  et  que  son  décès  est  an- 
tbcntiquement  et  administrativement  con- 
staté ;  qu'en  effet,  par  acte  reçu  par  Morren, 
notaire  à  Bruxelles,  le  8  décembre  1858, 
elle  s'est  fusionnée  avec  la  société  anonyme 
pour  la  fabrication  de  l'acier  par  le  procédé 
Cbenot,  dont  l'acte  avait  été  reçu  par  maître 
Delbruyère,  notaire  à  Charleroi,  le  20  mai 
1856,  et  dont  le  siège  était  établi  en  cette 
ville; 

«  Attendu  que  les  statuts  de  la  société 
nouvelle  ont  été  approuvés  pour  six  mois 
par  arrêté  royal  du  19  janvier  1859,  et  dé- 
finitivement homologués  par  arrêté  royal  du 
13  juin  suivant;  que  tout  l'actif  et  le  passif 
des  deux  sociétés  fusionnées  ont  été  trans- 


1840  (Sirey,  1840, 1,  236)  et  la  note  au  bas  de  eet 
arrêt;  Dalloz,  )?^.,  vo  Compét.  eioOe,  dm  120  et  s., 
et  v«  Arbitrage,  n*  204. 
(4)Brux.,cas8.,11avri1l85t(eeRec.,1881,p.398.} 
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portés  à  la  société  nouvelle,  et  que  c*esl  à 
celle-ci  à  répondre  aux  actions  arbitrales  ou 
autres  qui  les  concernent  ; 

c  Attendu  que  les  demandeurs  objecte- 
raient en  vain  qu'ils  sont  restés  membres  de 
la  société  défunte;  que,  dans  Thypothèse  où 
ils  seraient  encore  habiles  à  se  prévaloir  de 
leur  qualité  d'actionnaires,  c'est  la  société 
nouvelle  qui  est  chargée  de  leur  répondre  et 
qui  seule  a  capacité  à  cet  effet; 

c  Attendu  que  MM.  Puissant-d'Agimont 
et  consorts  n'ont  ni  mandat  ni  qualité  pour 
représenter  la  société  défunte; 

c  Plaise  au  tribunal  déclarer  rajournë- 
ment  nul  et  Taciion  non  recevable.  » 

Les  intimés  demandeurs  répondaient  : 

c  Attendu  que  l'arbitrage  a  pour  objet  de 
décider  si  les  défendeurs  ont  pu  poser  les 
divers  actes  qu'ils  invoquent,  à  rcffet  d'éta- 
blir que  la  société  n'existe  plus; 

f  Que  les  demandeurs  soutiennent  que 
ni  la  loi  ni  les  statuts  ne  donnaient  aux  dé- 
fendeurs le  droit  de  dissoudre  la  société  en 
dehors  des  cas  prévus,  et  sans  l'assentiment 
de  tous  les  associés;  qu'ils  soutiennent  encore 
qu'ils.ne  pouvaient,  à  l'aide  d'une  fusion  et  de 
la  constitution  d'une  nouvelle  société»  forcer 
les  demandeurs  à  faire  partie  de  cette  société; 
que  ces  difficultés  tiennent  nécessairement  à 
la  juridiction  arbitrale,  comme  l'attestent 
l'art.  51  du  code  de  eomm.,ia  doctrine  et  la 
jurisprudence  ; 

c  Que  c'est  seulement  lorsque  les  arbi- 
tres auront  décidé  ces  points  et  reconnu 
que  les  défendeurs  ont  agi  légalement,  que 
ceux-ci  pourraient  se  prévaloir  de  ces  actes 
pour  faire  déclarer  non  recevable  une  action 
dirigée  contre  la  société  ; 

c  Que  c'est  donc  par  une  pétition  de  prin- 
cipe qu'on  veut  écarter  la  demande  ; 

f  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  demandeurs 
n'ayant  jamais  fait  partie  de  la  nouvelle  so- 
ciété, n'ayant  jamais  traitéavec  elle,  ne  peu- 
vent reconnaître  cette  société  ni  ceux  qui  la 
représentent; 

<  Que,  pour  eux,  ils  sont  associés  à  la  so- 
ciété qui  est  ici  assignée;  que  rien  ne  prouve 
que  cette  société  ait  été  légalement  dissoute 
et  liquidée  conformément  à  l'art.  46  du  code 
de  commerce;  que  c'est  donc  coniradictoire- 
ment  avec  cette  société  et  ses  représenunts, 
que  les  demandeurs  peuvent  faire  valoir  les 
contestations  qui  les  divisent.  • 

Le  tribunal  de  commerce  a  statué  comme 
suit  : 

«  Attendu  que  la  société  défenderesse  a 


été  régulièrement  établie  et  autorisée  pour 
un  terme  de  vingt  années  ;  que  les  défen- 
deurs ont  été  désignes  en  qualité  d'adminis- 
trateurs et  en  ont  accepté  les  fonctions  ,  et 
que  les  art.  4  et  suivants  des  statuts  ont  réglé  le 
cas  de  dissolution  anticipée  en  cas  de  perte 
d'une  partie  du  fonds  social  ; 

c  Attendu  que,  pour  repousser  l'action  en 
nomination  d'arbitres,  les  défendeurs  se 
bornent  à  prétendre  qu'ils  n'ont  plus  qua- 
lité pour  représenter  la  société,  laquelle 
n'existe  plus,  et  a  été  fusionnée  avec  la 
société  anonyme  pour  la  fabrication  de 
l'acier  par  les  procédés  Ghenot,  établie  à 
Cfaarleroî,  et  que  les  statuts  de  la  nouvelle 
société  ont  été  approuvés,  et  définitivement 
homologués  par  arrêté  royal  du  43  juin 
4859; 

c  Attendu  que,  si  la  société  défenderesse 
pouvait  être  dissoute  en  dehors  des  termes 
de  ses  statuts,  par  le  fait  de  cette  fusion,  il 
est  de  principe  qu'elle  continue  à  subsister 
aussi  longtemps  que  sa  liquidation  n'a  pas 
été  effectuée  ; 

c  Attendu  que  les  questions  relatives  à  la 
régularité  de  celte  fusion  d'intérêts,  au 
transport  de  l'actif  et  du  passif  de  la  société 
défenderesse  dans  la  société  nouvelle,  et  à 
toutes  celles  soulevées  par  les  demandeurs 
dans  l'exploit  signifié  par  le  ministère  de 
l'huissier  Debaus,  le  24  mars  4859,  enre- 
gistré, constituent  des  débats  sociaux  dont 
les  arbitres  sont  appelés  à  connaître,  i 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans  s'arrêter 
aux  exceptions  proposées,  ordonna  aux  dé- 
fendeurs de  nommer  un  arbitre  dans  les  trois 
jours  de  la  signification  du  présent  juge- 
ment, et  faute  de  ce  faire,  désigna  à  cet  effet 
M.  Lavallée,  avocat  à  la  cour  d'appel,  lequel 
conjointement  avec  M.  E.  Arntz,  désigné  par 
les  demandeurs,  décidera  les  contestations 
sociales  qui  divisent  les  parties. 

Appel  ayant  été  interjeté  de  ce  jugement,  les 
parties  plaidèrent  les  mêmes  moyens  et  pri- 
rent les  mêmes  conclusions  devant  la  cour. 


ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Déterminée  par  les  motifs 
du  premier  juge,  met  l'appel  à  néant. 

Du  29  février  4860.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  â«  ch.  Plaid.  MM.  Golman  et  Bastiné. 
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i«  MISE  EN  DEMEURE.  -  Clause  pénale. 
2»  Marché  a  forfait,  —  Travaux,  supplé- 
mentaires. 

V  La  mise  en  demeure  peut  dériver  d'une 
disposUion  de  la  loi,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  sofnmation  extra- judiciaire  ; 
ainsi,  dans  le  cas  oii  des  travaux  doivent 
être  exécutés  par  un  entrepreneur  à  %me 
époque  fixée,  à  peine  de  tant  par  chaque 
jour  de  retard,  le  maître  de  l'entreprise 
est  ipso  fado  en  demeure  de  mettre  à  la 
disposition  de  l'entrepreneur  les  terrains 
sur  lesquels  les  travaux  doivent  être 
exécutés.  (Cod.  c,  art.  1139,  IIM.) 

L'inexécution  de  cette  obligation,  non^ 
seulement  libère  l'entrepreneur  des  effets 
de  la  clause  pénale i  mais  l'autorise  à 
réclamer  la  réparation  du  préjudice  que 
ce  retard  lui  a  causé. 

V  Un  marché  à  forfait  ne  comprend  que 
l'exécution  des  travaux  prévus  dans  la 
convention  et  les  plans  qui  lui  ont  servi 
de  base. 

Les  travaux  exécutés  en  dehors  et  au  delà 
du  plan,  par  exemple,  ceux  qui  auraient 
été  réclamés  par  les  propriétaires  de 
parcelles  expropriées,  ne  sont  pas  corn-- 
pris  dans  le  forfait. 

Ils  ne  peutent  élre  considérés  comme  des 
cliangements  ou  augmentations,  aux- 
quels  s'appliquerait  l'art,  1793  du  code 
civil, 

(brassey,  —  c.  squillin.) 

Jugement  du  tribunal  deDioantduldmare 
1856,  ainsi  conçu: 

f  T  a-l-il  lieu,  en  déclarant  le  deman- 
deur non  fondé  sur  les  6<  ei  V  chefs  de  la 
demande,  de  Fadmettre  à  la  preuve  des  faits 
articulés  sur  les  autres  chefs  ? 

c  Y  a-t-il  lieu  de  surseoir  à  la  demande 
reconvenlionnelle  7 

f  Attendu  que  le  premier  chef  de  la  de- 
mande a  pour  objet  la  réparation  du  tort 
qu'aurait  éprouvé  le  demandeur  par  suite  de 
Taugmenlation  survenue  dans  le  salaire  des 
ouvriers,  à  une  époque  postérieure  à  celle 
où  les  travaux  auraient  été  exécutés  sans  les 
retards  apportés  à  la  délivrance  des  terrains; 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  la  convention 
verbale  du  1«^  octobre  1853,  les  travaux  de- 


vaient être  poussés  avec  activité  et  être  ter- 
minés au  plus  tard  le  l''  août  1853  ; 

f  Attendu  que  le  demandeur  soutien!  qu'il 
n*a  pu  les  terminer  pour  le  terme  fixé  parla 
convention  et  cela  par  le  fait  des  défendeurs; 
que,  ceux-ci  n'ayant  pas  mis  à  sa  disposition 
les  terrains  sur  lesquels  ces  travaux  devaient 
être  exécutés,  il  a  été,  par  le  retard  qu'ils 
ont  apporté  à  la  délivrance  de  cc$  terrains, 
dans  l'impossibilité  de  remplir  ses  engage- 
ments ; 

c  Attendu  que  ce  retard,,  suivant  le  de- 
mandeur, aurait  été  cause  qu'il  aurait  dA 
employer  des  ouvriers  à  des  conditions  de 
salaire  plus  onéreuses  qu'il  ne  les  aurait  su- 
bies, s'il  n'avait  pas  été  entravé  dans  son 
entreprise  par  la  faute  des  défendeurs  ; 

c  Attendu  que  les  faits  articulés,  à  Tex- 
cepiiondu  cinquième,  tendent  à  établir  cette 
faute;  qu'ils  sont  donc  pertinents  et  con- 
cluants ;  attendu,  quant  au  cinquième  fait, 
qu'il  n*est  pas  concluant,  puisque  les  terrains 
empris  ont  pu  être  mis  à  la  disposition  du 
demandeur  avant  la  passation  des  actes  con- 
statant leur  acquisition  ; 

f  Attendu  que  c'est  en  vain  que  les  défen- 
deurs ont  prétendu  que,  n'ayant  pas  été  rais 
en  demeure,  ils  ne  peuvent  élre  tenus  à  des 
dommages-intérêts,  car  la  mise  en  demeure 
dérive  ici  de  la  disposition  de  la  loi  ;  et  ca 
effet,  l'art.  1146  du  code  civil  dispose  que 
la  mise  en  demeure,  telle  qu'elle  est  requise 
par  l'art.  .1139,  n'est  pas  nécessaire  lorsque 
la  chose  que  le  débiteur  s'était  obligé  de 
donner  ne  pouvait  être  donnée  ou  fiûte  que 
dans  un  certain  temps  qu'il  a  laissé  passer; 
or,  ici  la  convention  verbale  portait  que 
les  travaux  devaient,  sous  peine  de  50  francs 
de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de 
retard,  être  terminés  le  1*'  août  1853. 
—  Pour  pouvoir  les  terminer  dans  un  délai 
déterminé,  il  (allait  qu'on  pût  les  commen- 
cer immédiatement,  et  le  demandeur  ne  pou- 
vait les  commencer  avant  que  les  terrains 
sur  lesquels  Ils  devaient  reposer  fussent  rois 
à  sa  disposition.  —  11  y  avait  obligation,  de 
la  part  des  défendeurs,  de  délivrer  immédia- 
tement les  terrains,  et  le  retard  apporté  à  la 
délivrance  devant  le  mettre  dans  Timpossibi- 
Hté  d'exécuter,  de  son  côté,  l'obligation  qu'il 
avait  contractée  avec  clause  pénale ,  on  doit 
dire  que  ce  retard  constituait  une  vériuble 
mise  en  demeure,  rentrant  dans  la  seconde 
disposition  de  l'art.  1146  ; 

f  Attendu,  quant  au  second  chef  de  de- 
mande, que  si  c'est  par  la  faute  des  défen- 
deurs que  le  payement  du  personnel  et  Ten- 
tretien  du  matériel  a  été  prolongé  au  delà 
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du  terme  fixé  par  la  convenlion,  ils  en  doi- 
Yent  compte  au  demandeur; 

c  Attendu  que  cette  faute  doit  être  établie 
par  les  mêmes  moyens  que  ceux  qui  ont  mo- 
tivé le  premier  chef  de  demande,  puisqu'elle 
n'en  est  que  la  conséquence; 

f  Attendu  que  les  défendeurs  dénient  les 
faits  articulés  ; 

c  Attendu  que  ces  faits  sont  pertinents  et 
concluants  ; 

«  Attendu,  quant  au  troisième  chef^  que 
si  la  convention  du  1*'  octobre  i852  peut 
ttre  considérée .  jusqu'à  un  certain  point 
comme  un  marché  à  forfait,  ce  forfait  ne 
doit  pas  cependant  recevoir  une  extension 
trop  grande  et  doit  être  au  contraire  restreint 
dans  les  limites  du  plan  qui  a  servi  de  base 
à  ladite  convention  ;  qu'en  effet,  c'est  d'après 
ce  plan  que  le  demandeur  a  dû  établir  ses 
calculs  pour  son  entreprise;  c'est  d'après 
ce  plan  qu'il  a  dû  supputer  les  changements, 
alors  encore  imprévus,  qui  pouvaient  être 
introduits  dans  les  travaux  indiqués  ;  et  si 
d'autres  travaux  non  prévus  par  le  plan  et 
la  convenlion,  et  en  dehors  de  ce  plan  et  de 
cette  convention,  ont  été  exécutés,  les  défen- 
deurs sont  obligés  d'en  tenir  compte  au  de- 
mandeur ; 

<  Attendu  que  les  défendeurs  dénient  que 
les  travaux  allégués  par  le  demandeur  aient 
été  exécutés ,  qu'ainsi  les  parties  sont  con- 
traires en  fait  ; 

«  Attendu  que  les  faits  articulés  par  le 
demandeur  sont  pertinents  et  concluants  ; 

t  Attendu  que  la  preuve  en  est  admissible 
même  par  témoins  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sur  les  pre- 
mier et  deuxième  chefs,  admet  Squîllin  a 
prouver ,  par  tous  les  moyens"  de  droit  et 
notamment  par  témoins,  que  :  l*"  d'après  la 
convention  verbale  du  1"  octobre  1852 ,  les 
travaux  de  la  section  de  Gerfontalne  à  Silen- 
rieux  devaient  être  achevés  au  l*'  août  1853; 
2<>  Squillin  au  mois  d'octobre  1852  avait 
réuni  pour  l'exécution  des  travaux  de  cette 
section  le  matériel  nécessaire,  des  employés, 
et  des  ouvriers  en  grand  nombre  ;  2r  à  cette 
époque  le  prix  de  la  joiirnée  des  ouvriers 
terrassiers  était  en  moyenne  de  1  fr.  50  c.  à 
I  fr.  50  c.  au  plus  ;  4""  dans  les  mois  d'oc- 
tobre, novembre,  décembre  1852,  le  deman- 
deur a  dû  renvoyer  un  grand  nombre  d'ou- 
vriers flamands,  borains  et  autres  faute  de 

terrain  pour  les  occuper (suivent  des 

faits  particuliers  qui  ne  sont  que  la  preuve 
en  deuil  des  précédents); 

<  Sur  le  troisième  chef,  admet  Squillin  à 


prouver  par  tous  moyens  de  droit  et  notam- 
ment par  témoins  : 

I  Que  les  travaux  et  ouvrages  d'art  sui- 
vants ont  été  faits  par  le  demandeur,  et  que 
ces  travaux  et  ouvrages  d'art  ne  figuraient 
pas  au  plan  et  au  profil  qui  ont  servi  de 
base  à  la  convention  du  !«'  octobre  1852  : 

!<"  A.  un  pont sursoit  à  statuer  sur  la 

demande  reconventionnelle  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  porté  une  décision  définitive  sur  le 
premier  chef  de  la  demande...  » 

Appel  par  Brassey  et  C'^ 

AORÉT. 

LA  COUR  ;  —  Dans  le  droit  :  y  a-t-il  lieu, 
en  modifiant  le  mode  de  preuve  ordonné  sur 
le  troisième  chef  de  la  demande,  de  confir- 
mer le  jugement  dont  est  appel  ? 

Attendu,  sur  le  troisième  chef,  que,  bien 
que  la  convention  verbale  du  1*'  octobre 
1852  constitue  un  forfait  que  l'intimé  était 
obligé  d'exécuter  à  ses  risques  et  périls ,  il 
résulte  de  la  nature  même  du  contrat,  que 
le  forfait  n'a  pu  porter  que  sur  les  travaux 
prévus  et  décrits  au  moment  du  contrat, 
ainsi  que  sur  les  modifications  partielles  et 
de  détail  que  son  exécution  pourrait  néces- 
siter ;  mais  qu'il  en  est  tout  autrement  des 
travaux  résultant ,  soit  des  modifications  qui 
se  trouvaient  en  dehors  de  toute  prévision, 
soit  des  exigences  des  propriétaires  des  ter- 
rains acquis,  même  après  le  contrat,  et  dans 
l'intérêt  de  l'exploitation  des  terres^  sur  les- 
quelles des  emprises  auraient  été  faites  ;  que 
de  pareils  travaux  ne  peuvent  pas  être  envi- 
sagés comme  faisant  partie  de  l'entreprise  ; 
d'où  il  suit  que  l'intimé  a  évidemment  le 
droit  d'en  réclamer  le  prix  de  la  part  des  ap- 
pelants ; 

Attendu  que,  les  dispositions  de  l'art.  1793 
du  code  civil  ne  trouvent  aucune  application 
dans  l'espèce;  que  d'une  part  il  ne  s'agit  pas, 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  d'un  changement 
au  plan  lui-même,  mais  de  travaux  exécutés' 
en  dehors  et  au  delà  du  plan  ;  que  de  l'autre 
ces  travaux  ont  dû  être  nécessairement  exé- 
cutés par  les  ordres  et  sous  la  direction  des 
préposés  des  appelants,  lesquels  préposés 
n'ont  pu  les  exiger  que  dans  l'intérêt  desdits 
appelants  qui  ont  vu  ainsi  faciliter  leurs  ar- 
rangemenu  avec  les  propriétaires,  et  qui  par 
conséquent  ont  profité  de  ces  travaux  ;  que 
ce  faii  résulte  d'ailleurs  à  toute  évidence  de 
la  correspondance  ; 

Attendu  que,  les  appelants  ne  peuvent  se 
prévaloir  de  la  circonstance  qu'étant  eux- 
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mêmes  entrepreneurs,  ils  sont  étrangers  aux 
ordres  que  la  compagnie  pourrait  avoir  donnés 
aux  sous  -  traitants  par  intermédiaire  de 
ses  agents  et  dans  son  intérêt  exclusif;  quMI 
est  évident  en  effet  que  les  appelants  occu- 
pent vis-à-vis  des  intimés  la  position  de  la 
compagnie  elle-même  ;  qu'ils  ont  délégué  la 
confection  des  travaux  aux  sous-traitants, 
comme  la  compagnie  aurait  pu  le  faire  di- 
rectement ;  qu'ils  sont  donc  substitués  aux 
obligations  de  cette  dernière  pour  le  résultat 
des  ordres  émanés  de  ses  employés,  sauf 
leur  recours  ultérieur  s'ils  jugent  à  propos 
de  Texercer  ; 

Mais,  attendu  que  le  jugement  dont  est 
appel  a  ordonné  sur  ce  point  une  preuve 
testimoniale,  tendante  à  établir  que  les  tra- 
vaux dont  il  s'agit  ont  été  exécutés  ;  que 
néanmoins  Texécution  elle-même  des  travaux 
n'a  pas  été  contestée  par  les  appelants  ;  que  < 
ceux-ci  se  sont  bornés  à  prétendre  qu'ils 
étaient  comptés  dans  le  prix  du  forfait  ;  que 
la  preuve  ordonnée  était  donc  inutile  et  sura- 
bondante; mais  que  pour  établir  si  ces  tra- 
vaux ont  été  faits  en  dehors  des  prévisions 
de  la  convention  et  du  plan  qui  doit  lui  avoir 
servi  de  base,  ainsi  que  pour  déterminer 
leur  quotité  et  leur  prix,  il  y  a  lieu  de  recou- 
rir à  l'expertise,  déjà  ordonnée  sur  un  autre 
point  par  le  premier  juge; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus 
ceux  du  jugement  a  quo,  conflrme,  etc. 

Du  16  avril  1859.  —  Cour  de  Liège.  •— 
2*  ch.  —  Plaid.  MM.  Leboulengé  et  Bail- 
leux. 


1°  FABRIQUES  D'ÉGLISE.- Rentes  ancien- 
nes. —  Mainmise.  —  Confusion.  —  Res- 
titution. —  Hospices.  —  Biens  celés. 

2«  Prescription.  —Arrérages. —Interrup- 
tion. 

1^  Les  hospiceê  ne  sont  pas  libérés  des 
renies  dues  aux  fabriques  d'église  par- 
les anciens  établissements  réunis  sous 
leur  administration. 

Ces  rentes  ont  fait  partie  du  domaine  na- 
tional en  vertu  des  dispositions  qui  ont 
frappé  de  la  mainmise  nationale  les 
biens  des  fabriques.  (Loi  du  5  frim.  an  v  ; 
arrêté  du  17  venl.  an  vi.) 

Quoique  dans  le  même  temps  les  biens  des 
anciens  hospices  fussent  réunis  au  do- 
maine  de  l'État,  les  rentes  n'ont  ptu  ce- 
pendant été  éteintes  par  confusion. 


Ces  rentes  auraient  pu  être  affectées  aus 
besoins  des  hospices.  (Loi  du  4  niv.  an  ix.) 

Mais  comme  il  ne  s'est  pas  écoulé  sis  ans 
depuis  la  publication  des  lois  qui  ont 
nationalisé  ces  rentes  jusqu'à  celle  de 
l'arrêté  du  7  thermidor  an  xi  qui  a  res- 
titué les  biens  des  fabriques,  les  hospices 
n'ont  jamais  été  investis  de  la  propriété 
de  ces  retUes.  (Arrêté  du  27  frim.  an  xi.} 

2*  La  prescription  des  arrérages-de  renies 
ne  court  pas  pendant  l'instance  intro- 
duite dans  le  but  de  vérifier  la  débitioH 
du  principal.  (Cod.  civ.,  art.  2377.) 

(les  hospices  de  liège,  —  C.  la   CATH£DRAL£ 
DE    LIÈGE.) 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Liège,  ainsi 
conçu  : 

«  Dans  le  droit  :  il  s'agit  de  décider  s^I  j 
a  lieu,  sans  avoir  égard  aux  exceptions  de  la 
partie  défenderesse,  de  déclarer  la  deuian- 
dcresse  bien  fondée  à  réclamer  le  payenient 
des  rentes  dont  il  s'agit  ? 

<  Attendu  que  par  exploit  de  l'huissier 
Fissette  en  date  du  7  janvier  1854,  la  de- 
manderesse réclame  des  hospices  le  paye- 
ment de  quatre  rentes  chargées  de  services 
religieux,  et  dues  aux  anniversaires  de  l'an- 
cienne  cathédrale  de  Liège  et  à  Saint- Paul, 
en  vertu  de  payes  décennales,  par  différents 
établissements  réunis  sous  l'administraiioa 
desdits  hospices; 

c  Que  ceux-ci  ne  dénient  pas  la  débitiou 
des  rentes  réclamées,  mais  soutiennent 
qu'elles  sout  éteintes  en  vertu  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  4  vent6se  an  ix,  antérieure 
à  tous  les  arrêtés  et  lois  qui  ont  restitué 
leurs  biens  aux  fabriques;  que  cette  loi,  telle 
qu'elle  a  été  interprétée  par  la  jurispru- 
dence, a  opéré  au  profit  des  hospices  un 
transfert  des  rentes  dont  ils  étaient  débiteurs 
envers  le  domaine,  les  a  éteintes  de  plein 
droit  par  confusion,  sans  qu'ils  aieni  été 
astreints  à  en  demander  la  délivrance  ni 
l'envoi  en  possession; 

c  Que,  subsidiairement^  la  partie  défende- 
resse oppose  la  prescription  de  l'art.  2277 
du  code  civil  quant  aux  arrérages  réclamés  ; 
qu'il  s'agit  d'examiner  le  fondement  de  ces 
exceptions  ; 

c  Attendu  qu'en  admettant  que  les  biens 
des  fabriques  ont  subi  dans  nos  pays  U 
mainmise  nationale  par  la  publication  de 
l'art.  i«'du  tit.  I*'  de  la  loi  du  5  novembre 
1790,  faite  par  l'arrêté  du  Directoire  exécu- 
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lif ,  da  17  ventôse  an  vi,  il  s'ensuivrait  que 
ces  biens,  comme  ceox  des  hospices  et  au- 
tres établissements  de  bienfaisance,  ont  ap* 
partenu  k  la  nation,  et  que  les  dettes  qui  les 
grevaient  auraient  été  éteintes  par  suite  delà 
réunion,  dans  taj^rsonne  dePÉtat,  delà  qua* 
lité  de  débiteur  et  de  créancier;  mais  que 
celte  confusion  n*a  jamais  été  admise  ; 

«  Que  les  hospices  ayant  été  rétablis  et 
maintenus  dans  la  jouissance  de  leurs  biens 
par  Tarrélé  du  46  vendémiaire  an  v,  il  fut 
pris,  par  Tarréié  du  15  brumaire  an  ix,  des 
mesures  pour  remplacer  ceux  de  leurs  biens 
aliénés  par  suite  des  lois  de  Tépoque; 

<  Mais  que  la  loi  du  4  ventôse  même  année 
alla  plus  loin,  en  attribuant, par  son  article 
premier,  aux  hospices,  toute  rente  apparte- 
nant à  la  république  dont  la  reconnaissance 
et  le  payement  se  trouvaient  interrompus , 
de  tons  domaines  nationaux  qui  auraient  été 
usurpés  par  des  particuliers  ; 

«Attendu  qqe,  des  difficultés  8*étant  élevées 
sur  le  sens  à  donner  à  cette  loi,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  renies  dont  le  paye- 
ment se  trouvait  interrompu ,  un  arrêté  du 
27  frimaire  an  xi  a  décidé  que  pour  que  les 
rentes  dues  au  clergé  pussent  être  attribuées 
aux  hospices,  comme  tombant  sous  la  loi  du 
4  ventôse  an  ix,  il  fallait  que  six  ans  se 
fussent  écoulés  depuis  le  moment  où  la  main- 
mise nationale  a  eu  lieu  jusqu'au  jour  dudit 
arrêté; 

<  D'où  Ton  doit  conclure  que  les  six  ans 
ne  s'éiant  pas  écoulés  depuis,  soit  Tarrété  du 

17  ventôse,  soit  la  loi  du  5  frimaire  an  vi, 
les  rentes  réclamées  par  la  demanderesse  ne 
tombaient  pas  dans  la  catégorie  de  celles  qui 
pouvaient  être  attribuées  aux  hospices,^  et 
qu'ainsi  la  loi  du  4  ventôse  an  ix  ne  peut 
leur  procurer  Textinction  de  plein  droit  des 
rentes  dont  ils  étaient  débiteurs,  au  moins 
envers  les  fabriques  ; 

«  Attendu,  d'abord,  qu'aucune  loi  ne  les 
a  dégrevés  des  charges  des  biens  leur  res- 
titua ;  que  seulement  en  matière  de  fonda- 
tions chargées  de  services  religieux,  il  résulte 
de  tous  les  documents  législatifs  que  le  lé- 
gislateur a  voulu  que,  nonobstant  toute 
attribution  leur  faite  en  suite  de  la  loi  du 
4  ventôse  an  ix,  les  hospices  continuassent 
de  faire  exécuter  les  services  religieux  dont 
les  biens  étaient  chargés;  que  cela  résulte 
du  décret  du  16  juin  1806,  auquel  on  peut 
ajouter,  quoique  non  publiés,  mais  comme 
raison  écrite,  les  arrêtés  des  3  janvier  et 

18  octobre  1822; 

<  Que  du  décret  du  16  juin  1806  com- 
biné avec  celui  du  22  fructidor  an  xiii ,  il 
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résulte  que  ces  fondations  doivent  être  ac- 
quittées d'après  le  salaire  établi  par  les 
actes  de  fondation  ;  et  étant  prouvé  que  les 
rentes  réclamées  devaient  servir  à  rétribuer 
les  services  religieux  dentelles  étaient  gre- 
vées, il  y  a  lieu  d'adjuger  à  la  demanderesse 
ses  conclusions,  l'applicabilité  de  la  loi  du 
4  ventôse  an  ix  étant  écartée; 

<  Attendu  que  la  partie  défenderesse  op- 
pose la  prescription  de  Part.  2277  du  code 
civil  ;  qu'elle  n'a  pas  été  contestée,  et  qu'ainsi 
tous  les  arrérages  excédant  cinq  ans  an  térieurs 
à  l'assignation  du  7  janvier  1854  se  trouvent 
prescrits  ;  mais  que  la  demanderesse  ayant 
conclu  :  1^  dans  un  acte  d'avoué  du  15  jan- 
vier 1840,  au  payement  des  arrérages  échus 
postérieurement  àMadlte  assignatipn,  les 
cinq  années  antérieures  à  cette  signiflcation 
doivent  lui  être  adjugées;  2<^  que  dans  ses 
conclusions  d'audience  du  18  janvier  der- 
nier, ayant  encore  fait  la  même  demande 
quant  aux  arrérages  postérieurs,  il  y  a  Heu 
de  lui  allouer  encore  cinq  ans  non  prescrits  ; 

<  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans  avoir 
égard  aux  exceptions  tirées  de  la  loi  du 
4  ventôse  an  ix  par  la  partie  défenderesse , 
la  condamne  à  payer  à  la  demanderesse  les 
arréragea  non  prescrits  des  renies  dont  il 
s'agit,  dues  en  vertu  de  payes  décennales, 
savoir  :  i^  les  cinq  années  antérieures  à 
l'assignation  du  7  janvier  1834  ;  2'>  les  cinq 
années  antérieures  aux  conclusions  signi- 
fiées le  15  janvier  1840;  S*"  les  cinq  années 
antérieures  aux  conclusions  prises  à  l'au- 
dience du  18  janvier  dernier;  aux  intérêts 
judiciaires  à  partir  desdites  demandes,  etc.  » 

Appel  par  les  hospices  de  Liège. 

Appel  incident  par  la  cathédrale  de  Liège 
pour  faire  réformer  ce  jugement,  en  ce  qu'il 
a  admis  la  prescription  de  cinq  ans,  relati- 
vement aux  arrérages  courus  pendant  l'in- 
stance. 

ARRÊT. 

lA  COUR;  —  Attendu  que  les  bénéfices 
simples  ont  été  supprimés  en  Belgique  par 
l'efTet  de  la  publication  de  la  loi  du  5  fri- 
maire an  VI,  et  que  c'est  à  partir  de  ce  mo^ 
ment  que,  suivant  Tan.  5  de  ladite  loi,  l'ad- 
ministration des  biens  de  celte  origine  a  été 
confiée  aux  agents  du  domaine; 

Que,  d'un  autre  côté,  les  biens  des  fabriques 
y  ont  été  réunis  au  domaine  de  l'Ëtat,  ensuite 
de  la  publication  faite  par  le  directoire  exé- 
cutif, le  17  ventôse  an  vi,  de  l'art.  1  de  la 
loi  du  5  novembre  1790; 

10 
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Qu*aÎQsi,  soU  que  Ton  considère  les  rentes 
litigieuses  comme  dépendant  de  bénéfices 
simples  chargés  de  services  religieux,  soit 
qu'on  les  envisage  comme  ayant  appartenu 
aux  fabriques  des  églises  dans  lesquelles  ces 
services  religieux  étaient  desservis,  dans 
Tun  et  dans  Tautre  cas,  elles  ont  été  frappées 
de  la  mainmise  nationale; 

Que,  par  une  conséquence  ultérieure, 
lesdiies  rentes  ont  été,  à  litre  de  biens 
jiationaux.  et  en  vertu  de  la  loi  du  4  ventôse 
an  IX,  susceptibles  d'être  afTectéés  aux 
besoins  des  hospices,  si  elles  se  sont  d'ail- 
leurs présentées  dans  les  autres  conditions 
voulues  par  les  dispositions  sur  la  matière 
pour  recevoir  cette  destination  ; 

Attendu  que  Tattribution  décrétée  par 
ladite  loi  n'a  point  rencontré  un  obstacle 
dans  la  circonstance  que  les  rentes  dont  il 
s'agit  étaient  ducs  par  les  hospices  eux* 


Que  si,  dans  un  cas  semblable,  l'adminis- 
tration des  hospices  ne  pouvait  se  servir 
les  prestations  à  elle-même ,  leur  extipcUon 
par  le  fait  de  la  réunion  de  la  qualité  de 
créancrer  et  de  débiteur  dans  le  chef  du 
même  établissement,  procurait  le  bénéfice 
attaché  à  l'attribution  que  la  loi  avait  ordon- 
née dans  les  termes  d'une  disposition  géné- 
rale ; 

Attendu  toutefois  que,  par  cela  même  que 
la  libération  dérivait  des  lois  qui  ont  accordé 
aux  hospices  la  propriété  de  certaines  caté- 
gories de  biens  nationaux,  il  faut  recon- 
naître que  la  confusion  n'a  pu  opérer  ou 
amener  rextiiiciion  de  la  dette,  eu  dehors 
des  conditions  auxquelles  ces  lois  avaient 
subordonné  les  avantages  stipulés  par  elles 
en  faveur  de  ces  établissements  ; 

Attendu,  à  cet  égard,  que  la  loi  du  4  ven- 
tôse an  IX  et  l'arrêté  du  7  messidor  suivant 
n'avaient  attribué  aux  hospices  que  les  renies 
faisant  partie  du  domaine  national  dont  la 
reconnaissance  et  le  payement  se  trouvaient 
interrompus,  et  qui  étaient  ainsi  considé- 
rées comme  celées  à  la  connaissance  de  l'ad- 
ministration domaniale  ; 

Que  cette  loi,  tout  en  limitant  comme  elle 
Ta  fait  le  bénéfice  de  sa  disposition,  n'avait 
point  déterminé  le  temps  nécessaire  de  l'in* 
terrnption  par  elle  exigée,  mais  qu'un  arrêté 
du  27  frimaire  an  xi  n'a  pas  abandonné  ce 
point  à  une  simple  appréciation  de  fait,  et  a 
statué  que  les  rentes,  dont  la  régie  des  do- 
maines serait  censée  avoir  ignoré  l'existence, 
n'appartiendraient  aux  hospices  que  pour 
autant  qu'il  se  fût  écoulé  au  moins  six  ans 
depuis  le  moment  où  elles  avaient  été  mises 
sous  la  main  de  la  nation  ; 


Attendu  que  Tarrêté  prémeailonné  n'a 
point  porté  atteinte  au  principe  de  la  non- 
rétroactivité,  parce  que,  au  moment  où  il 
est  intervenu,  aucun  droit  n'était  encore 
acquis,  et  qu'il  a  d'ailleurs  été  porté  dans  li 
limite  des  attributions  constitutionnelles  de 
l'autorité  dont  il  émane  ; 

Attendu  que,  si  Ton  prend  poar  point  de 
départ  la  date  où ,  soit  la  loi  du  5  frimaire 
an  VI,  soit  celle  du  5  novembre  1790 ,  est 
devenue  obligatoire  en  Belgiqoe,  il  ne  s'était 
pas  écoulé  six  années  au  moment  de  la  pu- 
blication de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  xi, 
qui  a  restitué  aux  fabriques  les  biens  de  la 
catégorie  de  ceux  dont  il  s'agit  au  procès; 

Qu'ainsi  les  rentes  IKIgieases  D'étant 
point,  à  cette  dernière  époque,  sorties  du 
domaine  national,  à  défaut  de  TexpiratioD 
du  terme  formant  la  cooditton  de  lenr  trans- 
fert au  profit  des  bospioes,  elles  ont  dû 
suivre  le  sort  des  biens  que  ledit  arrêté  de 
thermidor  an  xi  a  entendu  restituer  aox 
fabriques; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  la  prescription, 
que  l'appel  incident  et  les  conclusions  prises 
par  la  partie  intimée  n'ont  saisi  la  cour  que 
du  point  de  savoir  si,  comme  l'a  admis  le 
jugement  dont  est  appel ,  les  arrérages  cou- 
rus depnis  l'exploit  introductif  de  l'instance 
sont  tombés  sous  l'application  de  la  pres- 
cription quinquennale  ; 

Attendu  sur  ce  point,  que  les  capitaux  des 
rentes  se  sont  trouvés  à  l'abri  de  l'aUeinie 
de  toute  prescription  pendant  la  durée  de 
Tinstance,  introduite  dans  le  but  de  vérifier 
si  la  partie  intimée  en  avait  conservé  la 
propriété  ;  et  que  les  arrérages  doivent  d'au- 
tant plus  être  conservés  à  titre  d'acces- 
soires que  le  créancier,  en  présence  de  la 
contestation  soulevée  sur  le  principal,  se 
trouvait  dépourvu  de  tout  moyen  légal  de 
contraindre  son  débiteur  à  eflectuer  le  paye- 
ment de  ces  arrérages  ;    . 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Beckers  substitut 
du  procnreur  général,  en  ses  conclusioos 
conformes,  statuant  sur  l'appel  incident  et  y 
faisant  droit,  réforme  le  jugement  dont  est 
appel,  en  ce  qu'il  a  admis  la  prescription 
quinquennale  d'une  partie  des  arréragea  des 
rentes  dont  il  s^agit ,  courus  et  échus  depuis 
l'exploit  introductif  d'instance;  émendant 
quant  à  ce,  condamne  les  hospices  appelants 
au  payement  desdits  arrérages  eourus  de- 
puis l'exploit  introductif  jusqu'à  ce  jour;  pour 
le  surplus,  confirme  le  jugement  dont  estap- 
pel 

Du  9  avril  1859.  —  Gonr  de  Uége.  — 
2«  ch.  —  Plaid.  MM.  C.  Moihon  et  Boltin. 
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TROMPERIE  SUR  LÀ  NATURE  DE  LÀ 
CHOSE  VENDUE.  —  Reiêdes.  —  Con- 
vention LITTÉRAIRE  ENTRE  LA  BeLCIQUE  ET 

LA  France.  —  Contrefaçon  d'écrits.  — 
Prospectus*  —  Travail  intellectuel.  — 
Vente. 

il  y  a  tromperie  sur  (a  nature  de  la  chose 
vendue,  dans  ta  vente  de  produits  phar- 
maceutiques contrefaits  n'ayant  ni  la 
composition  ni  les  qualités  des  remèdes 
véritables  (% 

Le  prospectus  et  la  notice  servant  d'anr- 
nonce  pour  l<t  vettte  et  d'es^plication  sur 
l'emploi  d'un  remède,  peuvent  faire 
l'objet  d'une  propriété  littéraire  dont  la 
contrefaçon  est  punissable,  si  ces  écrits 
ont  exigé  un  travail  intellectuel  {*). 

Il  y  a  vente  d'écrits  en  contravention  à  l'ar- 
ticle  8  de  la  convention  littéraire  an- 
nexée à  la  loi  du  12  avril  185'4,  dans  le 
fait  dejo^'ndre  aux  remèdes  débités  des 
notices  et  prospectus  qui  sont  la  contre^ 
façon  d'écrits  dont  la  propriété  est  as- 
surée par  la  formalité  du  dépôt. 

Il  y  a  lieut  dans  l'appréciation  des  dom- 
mages-intérêts, d'avoir  égard  à  la  dépré- 
ciation que  la  contrefaçon  a  fait  subir 
aux  produits  véritables  (»}. 

(BERTRAND,— C.  LE  UIN.  PUBLIC  ET  LABELLONTE.) 

Les  poursuites  avaient  pour  objet  trois 
chefs  de  préveution  :  1<*  la  tromperie  sur  la 
chose  vendue,  délit  prévu  par  Fart.  423  du 
code  pénal;  â""  la  contrefaçon  d'écrits,  en  con- 
travention aux  art  425, 427,  429  du  même 
code,  148  de  la  convention  littéraire  an- 
nexée à  la  loi  du  12  avril  1854;  Z"*  la  vente  de 
médicaments,  en  conlravenllon  à  Fart.  18  de 
la  loi  du  12  mars  1818. 

L'expertise  des  produits  contrefaits  et 
saisis  constatait  qu'ils  sei  composaient  des 
mêmes  ingrédients  que  les  remèdes  vérita-* 
blés ,  mais  dans  djes  proportions  différentes 
qui  enlevaient  aux  produits  saisis  leur  effi- 
cacité. 

Le  prévenu  Bertrand  ,  q^iant  à  la  contre- 
façon d'écrits,  dénia  aux  imprimés  saisis, 


(1)  Voyl^ce  Jtecueil,  1851,  2«  partie,  p.  271,  el 
I repartie,  p.  S70.  ^ 

(2)  Voy.  Dalioz,  Nouv.  RéperL,  y^  Propriété  Uué- 
raire,  ifi  84. 

(3)  Voy.  ceRecaeil,  1850,  p.  35C. 


toute  valeur  scientifique  ou  littéraire  de  na- 
ture à  constituer  une  propriété  privée  ;  et 
spécialement  en  ce  qui  coDcerne  les  extraits 
des  mémoires  de  FAcadémie  de  France,  ana- 
lysant les  mérites  des  remèdes  composés 
par  la  partie  civile. 

Le  prévenu  soutint  que  ces  écrits,  n'étant 
point  Tceuvrede  la  partie  civile,  ne  pouvaieiit 
constituer  sa  propriété,  mais  au  contraire, 
par  leur  publication,  étaient  tombés  dans  le 
domaine  public. 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Bruxelles  du  8  août  1850,  ainsi  conçu  : 

<  Vu,  par  le  tribunal  correctionnel,  la  pro- 
cédure à  charge  de  Marie-Georges-Sévcrc 
Bertrand,  âgé  de  42  ans,  né  en  Fiance, 
confiseur,  demeurant  à  Bruxelles,  rue 
Neuve,  56; 

c  A.  Prévenu  d'avoir,  à  Bruxelles,  dans 
le  courant  de  l'année  1858  ou  antérieure- 
ment, trompé  les  acheteurs  sur  la  nature  des 
marchandises  qu*il  leur  vendait,  en  leur 
livrant,  an  lieu  de  sirop  de  digitale  préparé 
par  Labellonye  et  des  dragées  et  pastilles 
de  lactaie  de  fer  de  Gélis  et  Conté,  îfts  pro- 
duits pharmaceutiques  n'ayant  ni  la  compo- 
sition ni  les  qualités  des  produits  véritables 
connus  sous  ces  noms,  et  ne  pouvant  les 
remplacer  dans  la  pratique  médicale  ; 

c  B.  D'avoir,  mêmes  lieu  et  date,  contre- 
fait ou  tout  au  moins  débité  des  écrits-  im- 
primés, savoir  : 

c  l"*  Un  extrait  du  bulletin  de  l'Académie 
de  médecine  de  Paris,  tome  lY,  n^  10,  29  fé- 
vrier 1840,  renfermant  un  rapport  fait  à 
PAcadémie  de  médecine  sur  remploi  des 
dragées  et  pastilles  de  lactate  de  fer  et  ren- 
fermant en  outre  une  lettre  écrite  à  MM.  Gé- 
lis et  Conté  par  le  sieur  Pariset,  et  une  notice 
sur  les  dragées  et  pastilles  ; 

c  2**  Un  prospectus  sur  les  effets  et  le 
mode  d'administration  du  sirop  de  digitale 
de  Labellonye,  pharmacien  à  Paris,  lesquels 
écrits  imprimés  par  Guillois,  à  Paris,  ont  été 
déposés  en  Belgique,  couformcment  à  la  loi 
du  12  avril  1854; 

<  C,  En  outre,  d'avoir,mémes  lieu  et  date, 
exercé  une  branche  de  l'art  de  guérir  (la 
pharmacie)  sans  avoir  qualité  à  cet  effet  ; 

ç  Eu  ce  qui  concerne  l'aciion  publique  : 
I  Attendu  qu*il  est  suffisamment  résulté 
de  Finstruction  faite  à  Taudieuce  du  1"'  de  ce 
mois  ; 

«  A,  Que  le  prévenu  a,  à  Bruxelles,  dans 
le  courant  de  1858  et  antérieurement,  à  une 
époque  remontant  à  moins  de  trois  années , 
trompé  les  acheteurs  sur  la  nature  des  mar- 
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cliandises  qu'il  leur  vcDdaii,  en  leur  livrant, 
au  lieu  de  sirop  de  digitale  préparé  par  La- 
bellooye  et  des  dragées  et  pastilles  de  lactate 
de  fer  de  Gélis  et  Conté,  des  produits  pharma- 
ceutiques n'ayant  ni  la  composition  ni  les 
qualités  des  produits  véritables  connus  sous 
ces  noms,  et  ne  pouvant  les  remplacer  dans 
la  pratique  médicale  ; 

X  c  B.  Qu'il  a,  aux  mêmes  lieu  et  date, 
débité  des  écrits  imprimés  contrefaits  sa- 
voir : 

<  !<"  Un  extrait  du  bulletin  de  TÂcadémie 
de  médecine  de  Paris  (tome  lY,  n""  10, 29  fé- 
vrier 1840),  contenant  un  rapport  fait  à 
FÂcadémie  de  médecine  sur  remploi  des 
dragées  et  pastilles  de  lactate  de  fer,  et  ren- 
fermant, en  outre,  une  lettre  écrite  à  MM.  Gé- 
lis et  Conté  par  le  sieur  Pariset  et  une  notice 
sur  les  dragées  et  pastilles  ; 

c  2''  Un  prospectus  sur  les  effets  et  le 
mode  d'administration  du  sirop  de  digitale 
de  Labellonye,  pharmacien  à  Paris,  lesquels 
écrits  imprimés  par  Guillois  à  Paris,  ont  été 
déposés  à  Bruxelles,  conformément  à  la  loi, 
le29o<ïtobrel854; 

«  C.  Qu'il  a,  aux  mêmes  date  et  lieu, 
exercé  une  des  branches  de  Fart  de  guérir 
(la  pharmacie)  sans  avoir  qualité  à  cet  effet; 

c  Attendu  qu'il  existe  en  faveur  du  pré- 
venu des  circonstances  atténuantes  résultant 
de  l'absence  de  toute  condamnation  anté- 
rieure ; 

«  Attendu  que  les  délits  dont  le  prévenu 
s'est  rendu  coupable,  prenant  leur  source  dans 
un  amour  exagéré  de  lucre,  trouveront  une 
juste  répression  dans  les  peines  pécuniaires 
prononcées  ci  après  ; 

«  En  ce  qui  touche  l'action  civile  : 

«  Attendu  que  le  prévenu  a  causé  un  pré- 
judice à  la  partie  civile,  en  fabriquant  et  dé- 
bitant depuis  plusieurs  années  une  imitation 
du  sirop  de  digitale  de  Labellonye  et  des  pas- 
tilles de  lactate  de  fer  de  Gélis  et  Conté  et 
ce,  en  employant,  pour  mieux  tromper  les 
acheteurs,  des  étiquettes  et  des  prospectus 
contrefaits  ; 

<  Attendu  que  le  dommage  causé  à  la 
partie  civile  est  d'autant  plus  sérieux  que 
les  produits  médicamenteux  de  celle-ci  sont 
justement  renommés  à  cause  de  leur  bonne 
qualité  et  de  leur  composition  dans  des  pro- 
portions convenables,  tandis  qu'au  contraire 
les  remèdes  contrefaits  par  le  prévenu  étaient 
de  mauvaise  qualité  et  contenaient  des  sub- 
stances pharmaceutiques  dans  des  propor- 
tions tellement  variables,  que  ces  remèdes 
ont  du  être  plutôt  nuisibles  qu'utiles  aux 


malades  auxquels  ils  ont  été  admiotstrés 
«  Attendu  qu'il  résulte  de  \k  que,  parla 
faute  du  prévenu,  les  produits  médicamen- 
teux de  la  partie  civile  ont  dû  sabir  et  ont 
réellement  subi  une  dépréciation  imméritée  ; 
c  Attendu  qu'il  n'a  pas  été  contesté  par  le 
prévenu  que  MM.  Labellonye,  Gélis  et 
Conté,  parties  civiles,  sont  associés  pour  la 
préparation  et  le  débit  des  remèdes  dont  il 
est  question  au  procès  ; 

<  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  faisant  ap- 
plication au  prévenu  des  art.  423,  425  et 
427  du  code  pénal  ;  de  l'art.  8  de  la  conven- 
tion du  22  août  1852,  des  art.  18  de  la  loi 
du  18  mars  1818,  art.  0  de  la  loi  du  15  mai 
1849,  art.  365  et  194  du  code  d'Instruction 
criminelle  ; 

c  Condamne  le  prévenu  à  200  francs  d^a- 
mende  du  chef  des  délits  repris  sub  IKi. 
A  et  B; 

«  Le  condamne  à  une  amende  de  100  fr. 
du  chef  du  délit  repris  sub  lîtt.  C; 

c  Prononce  la  confiscation  dès  remèdes , 
prospectus  et  étiquettes  saisis  ; 

f  Le  condamne  aux  frais  envers  l'Étaii  ; 

<  Et  statuant  sur  les  conclusions  de  la 
partie  civile  : 

c  Attendu  que  tout  fait  quelconque  de 
l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage, 
oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé 
à  le  réparer  ; 

«.  Condamne  le  prévenu  par  corps  à  payer 
à  la  partie  civile,  à  titre  de  dommages-inié- 
réis,  la  somme  de  3,000  fr.  et  les  intérêts 
judiciaires  à  partir  de  la  signification  du 
présent  jugement,etc.  • 

AppeL 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  concerne  l'action 
publique  : 

Attendu  qu'il  est  prouvé  que  le  prévena  a, 
en  1858,  à  Bruxelles,  vendu,  sous  les  noms 
de  sirop  de  digitale  préparé  par  Labellonye 
et  de  pastilles  de  lactate  de  fer  de  Gélis  et 
Conté,  des  produits  pharmaceutiques  n'ayant 
ni  la  composition  ni  les  qualités  des  pro- 
duits véritables  connus  sous  ces  notas,  ei  ne 
pouvant  les  remplacer  dans  la  pratique  mé- 
dicale ; 

Attendu  qu'il  a  ainsi  trompé  les  s^heteors 
sur  la  nature  des  marchandises  quMI  leur 
vendait  ; 

Attendu  qu'il  est  également  établi,  qa^aax 
mêmes  lieu  et  date,  le  prévenu,  en  vendant 
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ces  produits,  y  a  Joint  des  écrits  imprimés 
serrant  d^annonces  pour  la  vente  et  d'expli- 
cations sur  remploi  des  produits  vendus, 
lesquels  écrits  ainsi  débiles  sont  la  contre- 
façon : 

c  i<*  D*une  notice  sur  les  dragées  et  pas- 
tilles précédée  d'une  lettre  écrite  à  MM.  Gé- 
lis  et  Conté  et  d*un  bulletin  de  TAcadémie 
de  médecine  de  Paris,  tome  é,  n""  10,  29  fé- 
vrier 1840,  contenant  un  rapport  fait  à  cette 
Académie  sur  PempToi  des  dragées  et  pastilles 
delactatedefer; 

^^  D'un  prospectus  sur  le  mode  d'admi- 
nistration du  sirop  de  digitale  de  Labellonye, 
pharmacien  à  Paris; 

Attendu  que  cette  notice  et  ce  prospectus 
imprimés  chez  Gulllois  à  Paris,  pourcompte 
de  la  partie  civile,  ont,  par  elle,  été  déposés 
en  France  et  en  Belgique  à  Teffet  d'en  con- 
server la  propriété,  en  conformité  de  la  con- 
vention du  22  août  1852  annexée  à  la  loi  du 
12  avril  1854  ; 

Attendu  que  dans  la  généralité  des  termes 
de  Fart.  425  du  code  pénal,  iouU  édition 
d'écrite,  et  de  Tart.  1^  de  la  convention  du 
22  août  1852  t  les  auteurs  des  livres,  bro- 
chures ou  autres  écrits^  »  sont  renfermés  les 
écrits  de  tout  genre  qui  exigent  un  travail 
intellectuel  ; 

Attendu  que  la  notice  et  le  prospectus 
précités,  quel  qu'en  soit  le  mérite  ou  Tim- 
portance  au  point  de  vue  littéraire  ou  scien- 
tifique, ont  exigé  un  travail  d*esprit  dont  la 
partie  civile  a  eu  le  droit  de  conserver  la 
propriété; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  qu'en  débitant 
les  écrits  contrefaits  servant  de  base  au  se- 
cond chef  de  la  prévention,  le  prévenu  a 
contrevenu  aux  dispositions  des  art.  425, 426 
et  427  du  code  pénal  et  à  l'art.  8  de  la  con- 
vention du  22  août  1852  ,  annexée  à  la  loi 
du  12  avril  1854; 

Attendu  que  le  prévenu  a  en  outre,  aux 
mêmes  lieu  et  date,  exercé  l'une  des  bran- 
ches de  l'art  de  guérir  (la  pharmacie)  en  ven- 
dant des  médicaments  composés,  sans  avoir 
qualité  à  cet  effet  ; 

Attendu  qu'il  existe  en  faveur  du  prévenu 
des  circonstances  atténuantes  ; 

Par  ces  motifs,  met  à  néant  les  appels  in- 
terjetés par  le  ministère  public  et  par  le 
prévenu,  confirme  ; 

En  ce  qui  concerne  l'action  civile  : 

Attendu  qu'en  vendant,  sous  les  noms  de 
sirop  de  digitale  de  Labellonye  et  de  pastilles 
de  lactate  de  fer  de  Gélis  et  Conté,  des  pro- 
duits pharmaceutiques  qui  n'étaient  qu'une 


imitation  trompeuse  des  premiers ,  et  qu'en 
employant,  pour  mieux  les  débiter,  des  éti- 
quettes et  des  prospectus  contrefaits,  le  pré- 
venu a  causé  un  préjudice  à  la  partie  civile; 

Que  ce  préjudice  a  été  sérieux,  puisque, 
d'une  part,  la  partie  civile  a  vendu  en  moin- 
dre quantité  ses  médicaments  en  Belgique, 
et  que,  d*autre  part,  les  produits  vendus 
sous  les  mêmes  désignations  par  le  prévenu 
ayant  été  reconnus  comme  étant  très-défec- 
tueux, le  sirop  de  digitale  de  Labellonye  et 
les  pastilles  de  lactate  de  fer  de  Gélis  et 
Conté  ont  subi  une  dépréciation  sensible; 

Attendu  que ,  d'après  les  faits  et  circon- 
stances de  la  cause,  il  y  a  lieu  de  fixer  la 
réparation  due  à  la  partie  civile  à  la  somme 
de  2,000  fr.,  avec  l'insertion  du  présent 
arrêt  dans  deux  journaux  belges,  aux  frais 
du  prévenu  ; 

Par  ces  motifs,  met  à  néant  le  jugement 
a  quo,  en  ce  qui  concerne  le  montant  des 
dommages-intérêts  alloués  et  la  publication 
ordonnée;  émeudant  quant  à  ce,  condamne 
par  corps  le  prévenu  à  payer  à  la  partie 
civile  la  somme  de  2,000  fr.,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, etc. 

Du  22  décembre  1859.— Cour  de  Bruxelles. 
—  4«  ch.  —  P/oid.  MM.  Sancke,  Vervoort  et 
Creis. 


PRESCRIPTION  DE  CINQ  ANS.— Vente 
d'immeubles.  —  Prix  (inérêts). 

La  prescription  de  cinq  ans  de  VarL  2277 
du  code  civil,  ne  s'applique  pas  aux 
intérêt»  du  prix  des  ventes  d'imtneu' 
blés  0).  (Art.  1652.) 

(dEVROEDE,  .—  C.  HULIN  ET  CONS.) 

Jugement  du  tribunal  de  Nivelles  du  25  juin 
1855,  ainsi  conçu: 

c  Attendu  que,  les  inférêts  ayant  été  sti- 
pulés par  les  conditions  de  la  vente  du  4  avril 
1843,  l'acquéreur,  demeuré  réellement  en 
retard,  ne  peut  les  refuser;  qu'ils  sont  dus 
par  J.-B.  Devroede  qui  jouit  de  la  chose  et 
du  prix  à  concurrence  des  sommes  dont  il  est 
demeuré  débiteur  envers  ses  frères  ; 

c  Attendu  que  le  débiteur  a  opposé  la 
prescription  de  cinq  ans  ; 

(1)  Voy.  Brttx.,  8  mars  1833,  7  jaiUct  1849  (ce 
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c  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  motifs  pour 
soustraire  les  intéréu  d'na  prii  de  vente 
exigibles  chaque  année,  à  la  prescription 
établie  pour  tous  les  intérêts  payables  par 
année  ou  â  des  termes  périodiques  plus 
courts  ; 

«  -Attendu  que  la  négligence  de  celui  à 
qui  sont  dus  des  Intérêts  du  prix  de  vente, 
n*est  pas  plus  excusable  que  celle  des  créan- 
ciers des  rentes  et  obligations  ; 

c  Par  ces  motifs,  déclare  J.-B.  Devroede 
débiteur  des  cinq  dernières  années  d'Inté- 
rêts du  prix  de  vente  doni  il  est  demeuré 
tenu,  déclare  les  années  antérieures  pres- 
crites. > 

Appel  de  Pierre-Joseph  Devroede. 

Il  soutient  que  c'est  à  tort  que  le  premier 
jugea  déclaré  prescrilspar  cinq  ans  les  inté- 
rêts du  prix  de  vente  des  immeubles  achetés 
par  J.-B.  Devroede,  tandis  qu'en  principe 
les  intérêts  du  prix  de  vente  d'immeubles 
ne  se  prescrivent  pas  par  cinq  ans,  mais 
seulemeut  avec  le  capital,  et  que  dans  l'es- 
pèce ils  n'étaient  pas  prescriptibles,  parce 
qu'ils  étaient  dus  en  liquidation  conjointe- 
ment av(fc  le  capital. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu,  quant  aux  inté- 
rêts du  prix  des  immeubles  achetés  par 
rintimé  Devroede,  qu'ils  n'étalent,  aux  ter- 
mes de  l'art.  i652  du  code  civil ,  que  la  re- 
présentation des  fruits  produits  par  la  chose 
vendue  et  pour  la  perception  desquels  des 
époques  périodiques  étaient  d'autant  moins 
déterminées  qu'ils  étaient  exigibles  avec  le 
prix  lui-même,  et  non  k  certains  termes 
fixés  en  attendant  le  payement  du  prix; 
qu'en  matière  de  prix  de  vente,  llndication 
d'un  certain  laps  de  temps  pour  faire  pro- 
duire au  capital  un  certain  intérêt,  n'a  pas 
pour  objet  de  rendre  cet  intérêt  payable 
après  l'expiration  du  délai,  et  chaque  fols 
qu'expirera  un  délai  semblable  ;  mais  bien 
de  régler  la  nature  de  l'intérêt,  c'est-à-dire 


Rcc,  1850,  p.  7),  cl  10  avril  I856(cc  Rcc,  p.  3i8)  { 
Diironlon,  1. 16,  nos  3i2cl  s.,  1. 19,Dol6t,et  t.  21, 
1)0  433;  et  Table  de  la  Pat,  fr,,  n»  198  el  s.,  en  sens 
ilivers  :  Contre,  Marcnilé,  p.  232;  Pari»,  8 août  1852 
et  Paris  ,  cnss.,  16  noûl  f  853 (Pa«.,  1855,  p. 384); 
Liège,  18  juin  1838;  Rollond  <le  Villargocs,  n»  712, 
éd.  de  1852;  Troplong,  n»  1023;  ZachariK,  S  77i. 
note  19  ;  Dalloi,  In- S»,  t.  22,  p.  438 1  Vazeillc,  n»  6 12. 
—  Voy.  aussi  ce  Recueil,  1850,2,  198. 
(1)  Cette  qncsIioQ  a  fait  Tobjet  d'une  vive  contro- 


de  fixer  quelle  somme  détermiiiéed'iiilérêu 
s'adjoindra  au  capital  endéans  un  laps  de 
temps  convenu,  sans  que,  pour  cela,  l'acqué- 
reur puisse  forcer  le  vendeur  à  recevoir  ces 
intérêts  séparément  du  prix  principal ,  tan- 
dis que  le  vendeur  pourrait  les  exiger  avec 
ce  prix  du  moment  où  il  serait  payable  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  le  premier  avocat 
général  Graaff  et  de  son  avis,  met  à  néant  le 
jugement  dont  est  appel,  en  ce  qu'il...  a  dé- 
claré éteints  et  prescritsious  les  intérêts  du 
prix  de  vente  dus  par  J.-B.  Devroede,  anté- 
rieurs aux  cinq  années  qui  ont  précédé  la 
demande;  dit  que  celte  créance  et  les  inté- 
rêts doivent  être  payés  par  l'intimé,  etc. 

Du  i  9  novemhrel  859.— Cour  de  Bruxelles. 
2«  ch.  ^  Plaid.  MM.  Desmedt  et  Coupes. 


BILLET  A  DOMICIIJ:.  —  Reuisb  de  place 
EN  PLACE.  —  Billet  a  ordre.  —  Lettre 

DE  CUANGE.  —  CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

Le  billet  à  domicile,  contenant  même  une 
remise  d'argent  de  place  en  place,  ne 
soumet  point  le  souscripteur  non  négo- 
ciant à  la  contrainte  par  corps  (*)- 

La  loi  du  2i  mars  1859  n'attache  cette  voie 
d'exécution  qu'aux  lettres  de  change  pro- 
prement dites, 

(MARTINI,  —  c.  DE  CLEENE.) 

Martini,  non -commerçant,  a  souscrit  à 
l'ordre  de  Charlier  un  billet  de  1,000  francs, 
daté  d'Ixelles  et  payable  à  trois  mois  de 
date,  à  Anvers,  an  bureau  des  messageries 
Van  Gend. 

Ce  billet  n'ayant  pas  été  payé.  De  Cleene , 
à  qui  Charlier  l'avait  endossé,  poursuivit, 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles, 
la  condamnation  par  corps  du  souscripteur. 

Le  tribunal  accueillit  les  conclusions  de 
De  Cleene  et,  considérant  le  billet  comme 


Tcrsc.  La  cour  de  cassation  île  France  l*a  dtvcrsemeol 
résolae.  Voy.  Table  de  la  Pat,  fr,,  \o  BiUei  à  do- 
micile, n«*  2  et  s  ;  Dallez,  Rrp  ,  v«  Effett  de  com- 
merce, n<*«  895  et  s.  —  Dans  le  sen»  du  sommaire, 
Porii,  cass.,  9  juillet  1851  ;  21  noâl  1854  {Patic,, 
p.  571)  :  20  nov.  1856  {Patic.,  p.  238  el  la  note)  : 
Dalioz,  Table  de  quinze  ant,  p.  271,  n.  282;  Brnx., 
l  avril  1855  (eo  Ree.,  1855,  2,  180).  ^Contré, 
Pofis,  eass.,  i  Janvier  1843  {Patte.,  p.  234);  Brux  , 
19  nov.  1851  (ce  Recueil,  1852,  2»  87). 
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un  billei  à  domicile  opérant  remise  de  place 
en  place,  condamna  Martini  par  corps  à  en 
payer  le  roonlant. 

Martini  appela  de  cette  décision. 

Renonçant  à  exciper,  comme  il  Tavaitfait 
en  première  instance,  de  Tincompéience  du 
tribunal  de  commerce,  il  se  borna  à  soutenir 
qu'il  n*j  avait  pas  lieu,  dans  respècc,  à  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  seule  ques- 
tion  dont  les  conclusions  de  l'appelant  aient 
saisi  la  cour  est  celle  de  savoir  si,  sous  Tem- 
pire  de  la  loi  du  21  mars  1859  sur  la  con- 
trainte par  corps,  l'appelant  peut  être  con- 
tralni,  par  cette  voie  d'exécution,  au  payement 
du  billet  de  4,000  francs  qu'il  a  souscrit  à 
Tordre  de  Charlier,  le  28  février  1859, 
payable  dans  un  lieu  différent  de  celui  où  il 
a  été  créé  ; 

Attendu  que  c'e$t  en  considérant  ce  billet 
comme  un  billet  à  domicile,  opérant  remise 
de  place  en  place,  que,  par  son  jugement  sur 
opposition  du  23  septembre  dernier,  le  pre* 
mier  jugea  maintenu  la  contrainte  par  corps 
contre  l'appelant,  malgré  sa  qualité  incon- 
testée de  non-commerçant  ; 

Attendu  que  Fart.  4*',  n*"  2,  de  la  loi  préci- 
tée porte  que  la  contrainte  par  corps  a  lieu, 
en  matière  de  commerce,  contre  toutes  per- 
sonnes qui  ont  signé  des  lettres  de  change , 
comme  tireurs,  accepteurs  ou  endosseurs, 
ou  qui  les  ont  garanties  par  un  aval  ; 

Attendu  qu'à  la  différence  de  la  loi  du 
15  germinal  an  vi,  qui  se  sert  de  cette  ex- 
pression :  leUres  ou  hilleu  de  change,  ce  qui 
permettait  de  supposer  qu'elle  autorisait  la 
contrainte  par  corps  pour  des  effets  de  change 
autres  que  les  lettres  de  change  proprement 
dites,  —  la  loi  nouvelle,  en  ne  parlant  que 
des  lettres  de  change,  c*esl-à-dire  de  ces 
effets  dont  l'art.  ilO  du  code  de  commerce 
indique  le  caractère  et  les  conditions  d'exis- 
tence, exclut,  par  là  même,  de  la  disposition 
susrappelée,  non -seulement  les  billets  à 
ordre  ordinaires,  contenant  ou  non  élection 
de  domicile  pour  le  payement ,  mais  encore 
les  billets  à  domicile  portant  remise  de  place 
en  place  ; 

Attendu  qu'à  part  la  précision  du  texte  et 
rinterprétation  restrictlveque  commande  une 
loi  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit,  Tin- 
tention  du  législateur  à  cet  égard  ressort  à 
toute  évidence  des  discussions  auxquelles 
le  projet  de  loi  a  donné  lieu  au  sein  de  la 
représentation  nationale  ; 


Qu'on  y  voit,  en  effet,  que  la  chambre  des 
représentants  avait  d'abord  remplacé  ces 
mots  du  projet  du  gouvernement  :  lettres  de 
change,  par  ceux-ci  :  effets  de  change,  pour 
comprendre,  dans  la  seconde  disposition  de 
l'article  1*'  /ehï/etàdomtci/é  qui  contiendrait 
une  remise  d'argent  d'un  lieu  sur  un  autre  ; 

—  Mais  que  cette  extension  a  été  repoussée 
par  le  sénat,  qui,  sur  la  proposition  de 
M.  d'Anethan,  a  rétabli  le  texte  primitif 
avec  l'entente  restrictive  qu'il  comporte,  et 
que  la  chambre  des  représentants,  à  laquelle 
le  projet  a  été  renvoyé  ensuite,  s'est  enfln 
ralliée  à  la  pensée  première  du  gouverne- 
ment et  à  la  manière  de  voir  du  sénat,  en 
adoptant  la  rédaction  que  cette  dernière 
assemblée  avait  admise  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en 
supposant  même  que  le  billet  en  question , 
qui  est  simplement  un  billet  à  ordre  avec 
élection  de  domicile,  soit  un  billet  à  domi- 
cile ayant  le  caractère  de  change,  il  n'échéait 
de  prononcer  de  ce  chef  la  contraiute  par 
corps  ; 

Par  ces  motifs»  réforme...  émendant,  dit 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  soumettre  l'appe- 
lant à  la  contrainte  par  corps... 

Du  5  mars  1860.  —  Cour  de  Bruxelles. 

—  1"  ch.  —  Plaid.  MM.  De  Groux,  Barbier 
et  Deleener. 


APPEFi.  —  Jugement  dépwitip.  —  Chose 
JUGÉE.  — Jugement  sur  incident.  —  Inté- 
rêt (défaut  d'). 

Lorsqu'un  Jugement  qui  termine  le  procès 
en  prononçant  des  condamnations  défi- 
nitives, est  frappé  d'un  appel  déclaré 
non  recevable  comme  tardif,  cette  non 
recevabilité  rend  irrévocables  tes  con- 
damnations prononcées  et  l'appelant  ne 
peut  plus  relever  utilement  appel  d'un 
jugement  antérieur  statuant  d'une  ma- 
nière définitive  sur  des  exceptions. 

(de  HEUSCn,  —  C.  DE  HEUSCH.) 
ARRÊT. 

LA  COULl  ;  —  Attendu  que  le  jugement 
du  22  mars  1858  a  statué  au  fond  ;  qu'il  a 
été  signiflé  à  avoué  le  24  avril  suivant  et  à 
partie  le  8  mai;  que  l'appel  qui  en»a  été  in- 
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terjeié,  porte  la  daie  da  28  octobre;  que,  par 
conséquent,  il  Ta  été  hors  des  délais  pres- 
crits par  la  loi  et  est  ainsi  non  recevable  ; 

Attendu  que  la  non-recevabilité  de  cet 
appel  donne  au  jugement  du  22  mars  la  force 
de  la  chose  jugée  et  rend  définitives  et  irré- 
vocables les  condamnations  qu'il  prononce 
contre  rappelant  ; 

Attendu  que  le  jugement  du  18  février  est 
définitif  en  tant  qu'il  statue  sur  les  excep- 
tions proposées  par  rappelant;  que  si  ce 
jugement,  à  défaut  de  signification  à  partie, 
aurait  pu  être  valablement  frappé  d'appel 
dans  les  circonstances  ordinaires,  il  ne  peut 
en  être  ainsi  dans  Tespèce  où  les  condam- 
nations définitives  du  jugement  du  22  mars 
1858  ne  sont  qu'une  conséquence  du  rejet 
de  ces  exceptions,  et  que  ces  condamnations 
devant  subsister,  l'appelant  serait  sans  inté- 
rêt à  obtenir  la  réformation  de  ce  jugement; 
que,  par  conséquent,  l'appel  des  deux  juge- 
ments doit  être  déclaré  non  recevable  ; 

Par  ces  motifs ,  M.  le  substitut  du  procu- 
reur général  Simons  entendu,  déclare  l'appel 
non  recevable. 

Du  2  février  1859.— Ck)ur  de  Bruxelles.— 
1"  ch.  —  Plaid.  MM.  Martou  et  Puissant. 


!•  AJOURNEMENT.  —  Défendeur.  - 
Constitution  d'avoué.  —  Avenir.  — 
Affaire  urgente. 

2*  Jugement.  —  Exécution.  —  Significa- 
tion A  AVOUÉ. 

3®  Acte  respectueux.  —  Notification.  — 
Copie.  —  Signature. 

V  Lorsqu'un  exploit  d* (ajournement  est 
signifié  dans  le  délai  ordinaire  de  hui- 
taine, le  défendeur  est  tenu  de  constituer 
avoué  dans  ce  délai;  s'il  reste  en  défaut 
de  le  faire,  aucun  avenir  ni  acte  d'avoué 
à  avoué  quelconque,  ne  doit  ni  ne  peut 
lui  être  notifié.  N'ayant  pas  été  ajourné  à 
bref  délai,  il  ne  peut  user  de  la  faculté 
accordée  par  l'art,  76  du  code  de  pr.  civ., 
de  faire  présenter  un  avoué  à  l'audience, 
au  jour  de  l'échéance  de  la  citation.  Si  le 


(I)  Carré,  sur  Part.  76  du  cotle  de  proc,  qucs- 
lioii  389.  l.a  queslion  de  savoir  si  le  juge  peol,  en 
cas  irurgence,  statuer  immédiatement,  en  Pabsencc 
d'un  avenir  préalable,  est  controversée  dans  la  doc- 
Irine.  I/afflrmalive  est  enseignée  par  Carré,  Chau- 
veau  et  Tliomine  ;  ces  maîtres  de  la  seicnce  sont 


demandeur  et  le  tribunal  consentent  à 
admettre  cette  présentation  lardine,  ce 
n'est  qu'à  la  condition,  su/fisammenl 
sous -entendue,  que  l'ajourné  se  soumette 
à  l'ordonnance  rendue  en  même  temps  de 
plaider  la  cause  au  fond,  séance  tenante, 
il  en  doit  être  ainsi  surtout,  quand  la 
cause  est  urgente  de  sa  nature,  comme 
lorsqu'il  s'agit  de  mainlevée  d'opposition 
à  un  mariage,  dont  les  art.  177  et  178  d« 
code  civil  prescrivent  la  décision  la  plus 
prompte  (*).  (Code  de  proc.  civ.,  art.  72,  TîT, 
76, 79, 80  et  ^5;  code  civil,  art.  177  et  178.) 

T  Un  Jugement  qui  ordonne  de  pUUder 
séance  tenante,  rendu  en  présence  des 
avoués  des  parties,  ne  doit  pas,  pour  être 
exécuté,  être  au  préalable  signifié  à 
avoué.  —  La  disposition  de  l'art,  i4/7  du 
code  de  pr,  civ.,  qui  exige  cette  signifi- 
cation, quelque  générale  qu'elie  toit,  ne 
s'applique  point  aux  jugements  et  arrêts 
qui  ne  font  que  régulariser  la  procédure 
et  la  plaidoirie  des  causes,  (Code  de  pro- 
cédure civile,  art.  14/7.) 

5°  L'acte  respectueux,  prescrit  par  les 
art.  151  et  suivants  du  code  civil  aux 
enfants  de  famille,  avant  de  pouvoir 
contracter  mariage,  et  qui,  aux  termes 
de  l'art,  154,  doit  être  notifié  à  celui  ou 
ceux  des  ascendants  désignés  en  l'arti- 
cle ÎM^  ne  doit  pas  porter  sur  la  copie, 

'  qui  leur  en  est  laissée,  la  signature  de 
l'enfant  à  la  requête  de  qui  il  se  faii. 
(Codeciv.,art.  151et  iU.) 

(mOLES-LBRAILLY,  —  G.  MOLES-LBRAILLY.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Statuant  sur  l'opposition , 
formée  par  rappelant  à  Tarrét  par  dérant 
rendu  par  la  cour,  le  22  octobre  dernier,  et 
sur  les  conclusibns  par  lui  prises  à  Taudience 
du  4  novembre  courant  : 

Attendu  que, cet  arrêt  qui  a  donné  défaut 
contre  Tavoué  de  l'appelant,  qui  avait  dé- 
claré se  retirer  faute  d'instructions,  ayant 
conflrmé  les  jugements  dont  appel  et  donné 


d*avi8  quVn  eus  d^urgence,  la  cause  peut  être  en 
tendue  et  jugée  sur-le-champ  (Cliauvcau,  sur  Carre, 
quest.  390).  Mais,  d*nn  autre  eOté,  Rodière  p^ofes^e 
Topinion  contraire;  diaprés  lui,  un  avenir  serait 
indispensable  (i6iV/.,  note  de  rédittod  de  Carré  du 
Commentaire  det  Commentaires). 
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congé  d'audience  à  Tîntimé ,  a  élé  réguliè- 
rement rendu  et  dans  les  formes  ordinaires 
usitées  en  pareilles  circonstances  ; 

Attendu  que  Tajournement  signifié  à  l'ap- 
pelant, par  exploit  du  25  août  1859,  Ta  élé 
dans  le  délai  ordinaire  de  huitaine;  qu'ainsi 
le  défendeur  devait,  aux  termes  de  Fart.  75 
du  code  de  proc.  civile,  constituer  avoué 
dans  le  délai  de  cet  ajournement,  et  qu'étant 
resté  en  défaut  de  ce  faire,  aucun  avenir  ni 
acte  d'avoué  à  avoué  quelconque,  n'a  dû  ni 
pu  lui  être  notifié; 

Attendu  que,  n'ayant  pas  été  assignée  bref 
délai  ,  l'ajourné  ne  pouvait  user  de  la 
faculté  accordée  par  l'art.  76  du  même  code, 
de  faire  présenter  un  avoué  à  l'audience,  au 
jour  de  l'échéance  de  la  citation ,  et  que,  si 
lo  demandeur,  ici  intimé,  et  le  tribunal  ont 
consenti  à  admettre  cette  présentation  tar- 
dive, il  était  suflisamment  sous -entendu  que 
c'était  en  se  soumettant  à  l'ordonnance  ren- 
due en  même  temps,  de  plaider  la  cause  au 
fond,  séance  tenante;  qu'aucune  loi  ne  s'op- 
pose à  ce  qu'on  agisse  ainsi,  surtout  dans 
une  cause  aussi  urgente  de  sa  nature,  et 
dont  les  art.  177  et  178  du  code  civil  pres- 
crivent la  décision  la  plus  prompte  ; 

Attendu  que  le  jugement  ordonnant  de 
plaider,  séance  tenante,  rendu  en  présence 
des  avoués  des  parties,  n'avait  pas  besoin 
d'être  préalablement  signifié  avant  de  pou- 
voir être  exécuté,  parce  que ,  quelque  géné- 
rale que  soit  la  disposition  de  l'art.  147  du 
code  de  proc.  civile,  on  ne  peut  l'étendre 
aux  jugements  et  arrêts  qui  ne  font  que  ré- 
gulariser la  procédure  ci  la  plaidoirie  des 
causes  ;  que,  sans  cela,  les  ordonnances  de 
plaider,  séance  tenante,  ne  pourraient  jamais 
avoir  effet;  aussi  la  jurisprudence  et  la  pra- 
tique la  plus  constante  l'ont  toujours  consi- 
déré et  entendu  de  cette  manière; 

Sur  la  validité  de  la  signification  de  l'acte 
respectueux  : 

Attendu  que  cette  signification  a  été  faite 
régulièrement  et  qu'aucune  loi  n'a  prescrit 
que  la  copie  signifiée,  laissée  es  mains  du 
père  ou  de  la  mère,  dût  porter  la  signature 
de  l'enfant  qui  la  leur  fait  adresser;  qu'à  cet 
égard  aussi  la  jurisprudence  est  des  plus 
constantes  et  générale  ;  à  quoi  il  peut  être 
ajouté  que,  lorsque  la  loi  a  voulu,  dans  cer- 
tains cas,  que  la  copie  signifiée  d'un  acte  fût 
signée  par  le  requérant,  elle  l'a  formellement 
exprimé,  comme  elle  l'a  fait  à  l'art.  66  du 
code  civil  pour  la  signification  des  actes 
d'opposition  au  mariage  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant,  au  surplus, 
ceux  énoncés  dans  le  jugement  dont  appel 


du  20  septembre  f  859;  de  l'avis  conforme 
de  M.  le  premier  avocat  général  Donny,  dé- 
clare l'appelant  non  fondé  dans  l'opposition 
par  lui  formée,  maintient  l'arrêt  contre  le- 
quel cette  opposition  est  dirigée,  ainsi  que  le 
jugement  du  20  septembre  susdit. 

Du  12  novembre  4859.  —  Cour  de  Gand. 
—  I'*  ch.  —  Plaid.  —  MM.  Rolin  et  D'EI- 
houngne. 


MEUBLES.  —  Possession.  —  Créancier.  —- 
Saisie. 

Le  principe  en  fait  de  meubles  possession  vaut 
titre,  ne  fait  naître  qu'une  présomption 
juris  tan  tu  m  qui  cède  à  la  preuve  con' 
traire.  (Code  civ.,  art.  2279.) 

Spécialement  :  Le  créancier  ne  peut  s'en 
prévaloir^  pour  repousser  comme  non 
recevable  l'aclion  en  revendication  in- 
tentée par  celui  qui  se  prétend  proprié- 
taire des  meubles  saisis  {% 

(BAIJDIJIN,  —  C.  WINTER  ET  BEAUCE.) 

La  dame  Bauduin,  créancière  du  sieur 
Beauce,  directeur  du  théâtre  de  Verviers, 
fait  saisir  les  costumes  et  autres  objets  mo- 
biliers dont  Beauce  se  servait. 

Le  beau-père  de  Beauce,  Winter  intervient 
pour  revendiquer  les  objets  saisis  en  qualité 
de  propriétaire. 

La  dame  Bauduin  soutient  qu'elle  a  en 
tous  cas  le  droit  de  faire  saisir  ces  objets  et 
de  se  faire  payer  sur  le  prix  de' la  vente;  qu'en 
fait  de  meubles,  possession  vaut  titre;  que 
Beauce  étant  en  possession  des  costumes,  etc^, 
doit  en  être  réputé  propriétaire  vis-à-vis  des 
tiers  envers  lesquels  il  s'est  engagé. 

Winter  répond  que  l'art.  2279  du  code 
civil  ne  fait  naître  à  cet  égard  qu'une  simple 
présomption  qui  doit  céder  devant  la  preuve 
contraire;  et  en  fait  il  soutient  avoir  rapporté 
des  preuves  sufiisantes  de  son  droit  de  pro- 
priété. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'appelante  , 


(I)  Brnx.,  co>s.,  f  8  juin  f 83i  :  Duranlon,  l.  i, 
ii»i33  ;  Troi»long,  Pmeriplion,  n©  1043  ;  Table  de 
la  Pat.  fr  ,  v»  Meubla,  S  2.  —  Voy.  aussi  Toiillicr, 
t.  ti,  no  lOi;  Delvineourt,  t.  6,  p  f29  el  s.,  éd. 
belge. 


i58 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


pour  faire  valider  la  saisîe-arrét  pratiquée 
par  elle  à  Verviers  en  1858,  contre  son  dé- 
bileur  Beauce,  direcieur  da  ihéAtre  de  Ver- 
viers,  invoque  k  tort  Fart.  2279  du  cod^T 
civil,  portani  qu'en  fait  de  meubles  la  pos- 
session vaut  titre;  qu*à  supposer  que  Beauce, 
à  répoque  de  la  saisie,  ait  réellement  pos- 
sédé les  costumes  et  autres  objets  saisis,  la 
présomption  résultant  de  ce  fait  doit  tomber 
devant  la  preuve  acquise  à  la  cause  que  Tin- 
timé  Winter,  tapissier  à  Paris,  éuit  le  véri- 
table propriétaire  de  ces  objets»  et  que 
Beauce  ne  les  détenait  qu'à  titre  de  locataire; 
qu'il  est  constant  en  effet ,  que  déjà,  dans 
Tannée  i855,  Winter  les  avait  loués  à  Ester, 
directeur  du  théâtre  de  Verviers,  prédéces- 
seur de  Beauce;  que  même  il  avait  poursuivi 
Ester  en  justice,  à  Verviers,  pour  se  faire 
payer  le  prix  de  locaiion  ;  qu'en  présence  de 
ce  dernier  fait  où  Winter  s'était  posé  publi- 
quement dans  ladite  ville  comme  proprié- 
taire, l'appelante  ne  peut  se  prévaloir  de 
l'opinion  où  l'on  aurait  pu  être  à  Verviers 
que  les  effets  dont  il  s'agit  appartenaient  à 
Beauce;  qu'à  la  vérité  le  témoin,  entendu 
dans  la  contre -enquête,  a  déposé  que  c'est 
Beauce  qui  lui  a  acheté  en  4854  les  objets 
saisis;  mais  qu'il  résulte  de  cette  déposition 
même,  comme  aussi  des  autres  faits  de  la 
cause  et  notamment  des  actes  formels  de 
propriété  posés  par  Winter,  postérieurement 
à  cet  achat,  que  Beauce,  en  le  faisant,  n'avait 
agi  que  pour  le  compte  de  Winter,  son  beau- 
père; 
Par  ces  motifs,  con6rme... 

Du  19  mai  i859.  —  Cour  de  Liège.  — 
2«  ch.  —  Plaid.  MM.  Léon  Dejaer ,  Boitin  et 
Cbokier. 


1»  MINEUR.  —  Obligation.  —  Nullité.  — 
Rescision.  —  Restitution. 

Si?  AlITOmSATION  MARITALE.  —  FeMME  MARIÉE. 

—  Obligation.  — ^  Nullité.  —  Resti- 
tution. —  Mandat  tacite. 


1**  L'obligaiion  eontractée  par  un  mineur 
seul,  sans  l'assistance  de  §on  tuteur, 
est'elle  nulle  quand  il  s'agit  d'un  acte 
pour  lequel  des  formes  spéciales  ont  été 


(1)  Vuy.,  surin  question,  an  arrêt  remarquable 
lie  la  cour  de  cossalion  de  France  du  18  juin  tSii 
(Pmic,  18ii.  I,  i97  [331]  et  la  aoie  de  Deviile- 
neuve). 

(2)  Toulouse,  13  TcWr.  1850;  TahU  de  la  Potier, 


déterminées  par  la  loi,  et  seulement  res- 
clndable  pour  cause  de  lésion  lorsqu'il  s'a- 
git d'un  acte  non  soumis  à  ces  fbrmes  (>)« 
(Non  résolu  par  Tarrèt.) 

Le  mineur  qui  a  souscrit  une  obligation 
dont  il  a  reçu  le  montant,  doit  ta  resti- 
tution dé  la  somme  reçue,  s'il  est  prouvé 
qu'elle  a  tourné  à  son  profit  {*).  (Gode  einl, 
art.  1512)  . 

2*  La  femme  mariée  qui  a  contracté,  sans 
autorisation  maritale,  des  obligations 
pour  ses  besoin  $  et  ceux  de  son  ménage, 
oblige  valablement  la  communauté  en 
vertu  du  mandat  tacite  que  le  mari  est 
présumé  lui  avoir  donné  à  cette  fin  ('). 
(Code  civil,  art.  1312.) 

La  femme  mariée  qui  s'est  obligée  sans 
autorisation  maritale,  oblige  également 
la  communauté  si  cette  dernière  a  profité 
de  ladite  obligation.  C'est  le  cas  de  la 
restitution  en  vertu  du  principe  :  «quum 
est  neminem  cum  alterins  dctrimento  loeo- 
pletari.  (Code  civil,  art.  1312.) 

(VERBEEMEN,  —  C.  LAURETS.) 

Le  24  avril  1855,  réponse  Lanreys  et  son 
fils  Henri  sonscrivirent  solidairement  un 
billet  à  ordre  de  Timport  de  2,000  fr.,  à  Tin- 
térét  de  5  p.  c.  Tan ,  au  profit  de  la  femme 
Verbeemen  et^  Téchéance  du  24  avril  1857. 
Le  16  juillet  1856,  ils  créèrent,  an  profit  de 
la  même  femme  Terbeemen,  un  second  billet 
de  200  fr.,  à  la  même  ^héance,  pour  le 
payement  des  intérêts  du  premier  billet. 

Ces  billets  furent  protestés  le  25  avril 
1857.  L*acte  porte  que  la  femme  f^nreys  ot 
son  fils  ont  offert  de  payer  1,000  fr.  en  ex- 
tinction de  leur  dette;  somme  qui,  disaient- 
ils,  jointe  à  celle  payée  à  compte,  forme  le 
montant  réel  du  billet  souscrit  le  24  avril 
1855.  Cette  offre  fut  rejetée  par  la  créan- 
cière. 

Le  22  avril  1858,  l'appelante,  épouse  de 
Joseph  Ticlemans,  fut  aniorisée  à  ester  en 
justice,  son  mari  étant  disparu.  Ayant  obtenu 
le  pro  Deo,  elle  assigna  les  Intimés  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Malinesen  payement 
des  billets  litigieux.  Pierre  Laifreys,  le  mari. 


fr.,   vo  Mineur^   n««  i   et  s.  ;   Deivîncoarl,   t.    5, 
p.  340. 
{Z)  Voy.  Brux.,  27  nor.  1830  (l>««t>.,  1830, 116); 

7  nov.  1840  (Pttaie.,  ISil,  p.  13  ;  /.  <ie  B.,  p.  10}  : 

8  janv.  1831  (co  Recueil,  1851,  p.  327). 
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fil  défaut.  La  femme  fui  autorisée  à  ester  en 
justice.  Elle  souleva  une  exception  dincom- 
péience  qui  fut  rejetéc.  Concluant  au  fond, 
par  acte  du  6  août  i858,  son  fils  et  elle  sou- 
tinrent que  la  demanderesse  devait  être 
déboulée  de  son  action,  les  obligations  qu'ils 
aTaîent  souscrites  étant  nulles  vis^- à-vis  de 
la  femme  Laureys  pour  défaut  d'autorisation 
maritale,  vis-à-vis  du  fils  pour  cause  de  mi- 
norité; ils  invoquaient  Tari.  iiâ4  du  code 
civil  à  Tappui  de  leurs  conclusions. 

L'épouse  Verbeemen^  sans  contester  Tin- 
capacité  de  la  femme  Laureys  ni  celle  de  son 
fils,  demanda,  par  conclusions,  à  prouver 
par  toutes  voies  de  droit,  que  Targeni  qu'elle 
avait  fourni  aux  défcudeurs-intimés  avait 
tourné  à  leur  profit.  Réclamant,  par  suite, 
le  bénéfice'de  l'art.  1312  du  code  civil,  elle 
conclut  à  ce  que  ses  adversaires  fussent 
condamnés  à  lui  restituer  la  somme  qu'ils 
avaient  reçue. 

Les  défendeurs-intîmés  dénièrent  ces  faits 
et  soutinrent  que  la  preuve  en  était  inadmis- 
sible. 

Le  tribunal,  par  jugement  du  1*'  avril 
1859,  accueillit  leur  système  et  débouta  la 
demanderesse  de  son  action. 

Celle-ci  interjeta  appel  de  «ette  décision.. 

Pierre  Laureys  n'ayant  pas  comparu,  la 
cour  prononça,  le  18  janvier  1860,  un  arrêt 
i!e  défaut-jonction  ;  réassigné,  Pierre  Laureys 
fit  itératif  défaut. 

Devant  la  cour,  les  parties  ont  invoqué 
les  mêmes  moyens  qu'ils  avaient  fait  valoir 
en  première  instance.  Comme  devant  le  tri- 
bunal de  Malines,  il  fut  reconnu  qu'au  mo- 
ment ob  les  billets  litigieux  furent  souscrits, 
la  femme  Laureys  était  sous  puissance  de 
mari  et  son  fils  Henri  en  état  de  minorité. 

M.  l'avocat  général  Hynderick  a  conclu  à 
la  réformation  du  jugement;  il  s'est  exprimé 
de  la  manière  suivante  sur  Tincapacité  du 
mineur  et  de  la  femme  mariée  : 

4  En  ce  qui  concerne  le  mineur  : 

«  Aux  fermes  de  Vart.  1 124,  le  mineur  est 
incontestablement  incapable  de  contracter; 
mais  les  art.  1304  et  suiv.,  ouvrant  en  sa 
faveur  la  voie  de  la  nullité  et  celle  de  la  resci- 
sion, on  se  demande  quand  le  mineur  a  l'ac- 
lionen  nullité,  quand  l'acUon  en  rescision? 
l.a  question  est  importante.  Car,  pour  la  prer 
niière  de  ces  actions,  il  ne  faut  pas  que  le 
mineur  ait  éprouvé  un  préjudice.  Pour  la 
seconde  il  faut  qu'il  établisse  la  lésion,  non 
pas  la  lésion  des  7/12  que  l'art.  1674  du 
code  civil  admet  entre  majeurs,  mais  cette 
lésion  que  Brunneman,  sur  la  loi  i^dein  in- 


tegrum  restitutione  (lom.  2^  p.  170),  définit 
en  ces  termes  :  t  Minwem  ex  actu  prœsumi 
«  lœsum,  eo  quod  ad  eum  nulla  utilitas  redutir 
«  dare  poteU,  sed  nonnUi  damnum.  > 
,  fl  La  question  que  nous  signalons  à  l'ai- 
tention  de  la  cour  et  sur  laquelle  rappelante 
fonde  ses  soulenenients,  est  une  de  celles  qui 
ont  soulevé  dans  la  doctrine  la  plus  vive 
controverse. 

t  Quatre  systèmes  sont  en  présence  : 

c  Premier  système.  Les  partisans  du  premier 
accordent  au  mineur  l'action  en  nullité  : 
1<>  lorsqu'il  a  contracté  lui-même;  2<'  lorsque 
c'est  son  représentant  légal  qui  a  contracté 
un  de  ces  actes  qui,  à  raison  de  leur  impor- 
tance, sont  soumis  à  des  formalités  spé- 
ciales (code  civ.,  ari.  457  à  467),  et  que  ces 
formalités  n'qnt  pas  été  accomplies.  Telle 
serait  la  vente  d'un  immeuble  appartenant 
au  mineur,  sans  autorisation  du  conseil  de 
famille. 

f  Ils  accordent  en  outre  au  mineur  l'action 
en  rescision  contre  les  actes  posés  par  le 
représentant  légaj  du  mineur,  dans  les  li- 
mites de  ses  pouvoirs,  si  ces  actes  occa- 
sionnent une  lésion  au  mineur.. 

c  D'après  ce  système,le  mineur  a  l'action  en 
nullité  du  cbef  de  son  incapacité,  l'action  en 
nullité  pour  défaut  de  formes  et  l'action  en 
rescision  pour  lésion.  Telle  est  la  doctrine 
professée  par  Touiller,  t.  3,  p.  280,  n*"  106  ; 
Troplong,  Vente,  W"  166;  Cautionnement, 
n"*  74;  Hypothèques,  n^*  488  et  suiv.;  Demante, 
qui  l'abandonna  ensuite  pour  adopter  le 
quatrième  système  (V.  n^  773  et  suiv.,  et 
780  et  s.);  Marcadé,|qoi  l'abandonna  bientôt 
pour  adopter  le  deuxième  système. 

«  Deuxième  système.  Le  second  système  n'at- 
tribue au  mineur  l'action  en  nullité  que  dans 
le  cas  oit  11  a  fait  un  de  ces  actes  soumis  à 
des  formalités  spéciales,  par  exemple,  la 
rente  d'un  de  ses  immeubles,  et  dans  le  cas 
où  le  tuteur  aurait  contracté  un  acte  de  cette 
espèce,  sans  accomplir  ces  formalités. 

c  H  n'accorde  l'action  en  rescision  que 
lorsque  le  mineur,  s'élant  obligé  par  un  acte 
autre  que  ceux  soumis  à  des  formalités  par- 
ticulières, a  été  lésé.  C'est  l'opinion  ensei- 
gnée par  Marcadé  sur  l'art.  1505>Duranton, 
éd.  de  Brux.,  t.  6,  n^  279  et  suiv.;  Zachariae, 
S  334,  note  13;  Delvincourt,  t.  6,  p.  8; 
Proudhou,  desPersonnes,  t.  f ,  cb.  XVI,  sect. 2 
et  5  ;  Yalette,  Observations  sur  les  sect.  2  et  5 
de  Proudhon;  Selon,  des  Nullités,  n"*  69  et  suiv. 
et  501  ;  Journal  du  Palais,  V  Mineur,  n<»  38  ; 
Duranton  et  Pont,  Dissertations  (Revue  des 
remesjj  t.  6»  p.  386  et  t.  7,  p.  320  ;  Belg. 
jud,^  t.  2,  p.  1663,  et  t.  3,  p.  17;  voy.  aussi 
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Dcmolombe,  t.  4,  p.  216  el  228  et  suiv., 
Il"*  842  et  suiv.  Ce  système  a  été  saoctionné 
par  les  arrêts  suivants  :  Toulouse,  iS  fév. 
1830;  Paris,  cass.,  18  juin  1844  {Pas., 
p.  497);  Caen,  19  nov.  1844  (/.  du  P.,  1845, 
1,  573);  Brux.,  5  juill.  1856  (ce  recueil, 
p.  366)  ;  Demolombe,  t.  4,  p.  226. 

c  Troisième  système.  Diaprés  le  troisième 
système,  la  rescision  pour  lésion  est  Tunique 
voie  ouverte  au  mineur  qui  aurait  agi  par 
lui-même,  aussi  bien  pour  les  actes  soumis 
à  des  formalités  spéciales,  que  pour  les 
autres. 

f  C'est  Topinion  de  Merlin,  Qiiesi,,r*Bypih 
thèque,  %  4,  n""  3;  Marbeau,  Transactions, 
n«42. 

f  Duranlon  Tavait  adoptée  dans  son  Traita 
des  contrats,  il  la  repoussa  plus  tard  pour 
adopter  sans  réserve  la  deuxième  opinion. 
(Y.  Cours  de  droit  civil,  1. 10,  n<»286  et  suiv.) 
<  Quatrième  système.  Enfin  il  existe  un 
quatrième  système  préconisé  par  Demante, 
note  au  n"*  782.  D*après  lui,  Faction  en  resci- 
sion est  attribuée  au  mineur,  non-seulement 
contre  les  actes  régulièrement  faits  par  son 
représentant  légal,  mais  aussi  contre  ceux 
qu*il  aurait  lui-même  posés. 

f  La  théorie  de  cet  auteur  est  évidem- 
ment inacceptable.  > 

Après  avoir  établi  que  les  premier,  troisième 
et  quatriène  systèmes  doivent  être  rejetés, 
M.  Tavocat  général  ajoute  :  c  Nous  préférons 
le  deuxième  système,  parce  que  les  diseus- 
sions législatives  démontrent  que  c'est  le 
système  du  législateur  de  1804. 

«  Voici  en  effet  quel  fut  le  langage  de 
Bigot  de  Préameneu  au  Corps  législatif: 

f  II  résulte  de  Tincapacité  du  mineur, 
c  qu'il  sufiit  qu'il  éprouve  une  lésion  pour 
«  que  son  action  en  rescision  soit  fondée.... 
«  Le  résultat  de  son  incapacité  est  de  ne  pou- 
«  voir  être  lésé  et  non  pas  de  ne  pouvoir  coU" 
c  tracter.  >  Fenet,  1. 13,  p.  283;  Locré,  t.  6, 
p.  178,  nM74. 

f  Le  tribun  Jaubert  fut  non  moins  expli- 
cite. H  déclara  que  :  <  pour  ce  qui  est  des 
f  femmes  et  des  interdits,  ils  n'auraient 
«  besoin  que  d'invoquer  leur  incapacité.  S'il 
c  s'agit  d'un  mineur,  ajouta-t-il,  la  simple 
<  lésion  donne  lieu  à  la  rescision.  Il  ne  sera 
i  pas  restitué  comme  mineur  y  il  pourra  Vitre 
€  comme  lésé.  >  Fenet,  ibid.,  p.  371  et  372; 
Locré,  iWd.,  p.  219,  n'>61. 

c  Tels  sont  les  principaux  motifs  qui  nous 
font  penser  que  le  mineur  n'a  Taction  en 
nullité  que  contre  les  actes  soumis  à  des  for- 
malités particulières,  faits  par  *e  tuteur  sans 


raceomplissement  de  ces  formalités,  on 
faits  personnellement  par  le  mineur;  qu*fl 
n'a  que  l'action  en  resdsion  pour  lésion 
contre  les  autres  actes  que  lui-même  aurait 
contractés. 

<  Quel  que  soit  le  système  que  la  ooor 
adopte,  elle  accorderait  k  Henri  I^ureys 
Taction  en  nullité,  puisqu'il  s'agit  au  procès 
d'un  emprunt,  acte  pour  lequel  l'art.  457  du 
code  civil  exige  l'autorisation  du  conseil  de 
famille. 

c  11  ne  faut  donc  pas,  selon  nous,  que  Henri 
lAureys  prouve  que  les  actes  du  24  ayril  1855 
et  26  juillet  1856  lui  ont  occasionné  anc 
lésion. 

«  Mais  une  autre  question  reste  à  débattre, 
f  L'appelante  peut-elle  demander  au  mi- 
neur la  restitution  des  sommes  qu'elle  loi  a 
fournies  en  établissant  que  ces  sommes  ont 
tourné  à  son  profit  ? 

«  Nous  n'hésitons  pas  à  soutenir  Taffirma- 
tlve.  Cette  solution  se  fonde  sur  un  principe 
d'éternelle  vérité  et  de  justice  :  que  nul  ne 
peut  s'enrichir  au  détriment  d'autral.  Ce 
principe  est  de  tous  les  temps  et  de  toutes 
les  législations.  11  éuit consacré  parle  droit 
romain,  sous  l'empire  duquel  le  pupille  im- 
pubère ne  pouvait  faire  un  contrat  valable 
sans  l'autorisation  de  son  tuteur.  Il  poavait 
dès  lors  revenir  sur  l'exécution  par  lui  faite 
de  semblable  contrat,  et  répéter  ce  qu'il 
avait  payé  en  conséquence.  Mais  il  n'en  était 
pas  ainsi  lorsque  le  pupille  s'était  enrichi. 
Alors,  en  venu  de  la  loi  206,  D.  de  reg.  jur. 
qui  porte  Jure  nêturœ  œquum  est  neminem 
cum  alterius  detrimento  locupletiorem  fieri,  le 
pupille  était  tenu  jusqu'à  concurrence  de  ce 
dont  il  s'éuit  enrichi. 

i  A  l'origine,  le  pupille  n'était  obligé  que 
naturellement,  mais  l'empereur  Antooio  le 
Pieux  accorda  contre  lui,  à  celui  qui  avait 
contracté  avec  le  mineur,  une  action  utile. 
Loi  3,  D.,  liv.  13,  t.  6  ;  et  lois  1  et  5,  D.,  liy.  25, 
.  tit.  8. 

«  Ce  principe  passa  dans  l'ancienne  juris- 
prudence et  de  là  dans  le  code  civil.  Nous  le 
trouvons  consacré  dans  l'art.  1312. 

t  Le  remboursement  peut  être  réclamé 
dans  le  cas  de  nullité  comme  dans  celai  de 
rescision  pour  cause  de  lésion. 

«  L'art.  1312  ne  distingue  pas.  Le  droit 
romain  et  l'ancienne  jurisprudence  ne  dis- 
tinguaient pas  davantage;  le  motif  d'équité 
el  de  justice  existe  dans  l'un  cas  aussi  bien 
que  dans  l'autre.  C'est  ce  qu'enseignent  liar- 
cadé,  sur  l'art.  1312  du  codeciv.;  Meriiu, 
Répert.,  Y'Mineur,  §2,  n»4;  Teulet,an.  I3li 
du  code  civ. 
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c  C'est  ce  qu'a  consacré  la  cour  de  cassa- 
tion de  Paris,  par  arrêt  du  5  décembre  1826. 

<  En  vain  Henri  T^ureys  invoque-t-il  le 
principe  quod  nullum  est  nullum  producU 
effectum.  Car,  comme  le  (ait  remarquer 
Marcadé,  si  Teffet  de  la  nullité  prononcée 
par  le  juge  est  de  rendre  Facte  légalement 
non  avenu,  elle  a  aussi  pour  effet  de  remettre 
les  choses  dans  Tétat  où  elles  étaient  avant 
raccompllssement  de  cet  acte,  de  sorte  que 
Temprunieur  serait  tenu  de  restituer  au 
préleur  la  somme  que  celui-ci  a  fournie,  en 
exécution  de  Facte.  C'est  ce  qui  devrait 
avoir  lien  intégralement,  sans  la  disposition 
de  Fart,  i  51  â,  exceptionnelle  sous  ce  rapport 
en  faveur  du  mineur,  disposition  qui  limite 
la  reititution  à  ce  dont  le  mineur  a  profité. 

«  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  d'ailleurs, 
qu'en  ce  cas,  cette  restitution  n'est  pas 
demandée  en  exécution  de  Facte,  mais  en 
vertu  du  principe  que  nul  ne  peut  s'enrichir 
au  détriment  d'autrui. 

c  11  suit  de  ces  considérations  que  si  Henri 
Laureys  peut  faire  annuler  les  actes  que, 
pendant  sa  minorité,  il  a  souscrits  au  profil 
île  l'appelante,  celle-ci  peut,  à  son  tour, 
demander  la  restitution  des  sommes  qu'elle 
a  payées  en  exécution  de  ces  actes,  en  prou- 
vant qu'elles  ont  tourné  au  profit  du  mineur. 
Mais  c'est  à  elle  qu'incombe  cette  preuve. 

c  En  ce  qui  concerne  la  femme  Laureys,  il 
est  reconçu  entre  parties  qu'au  24  avril 
1855  et  au  16  juillet  1856,  époques  aux- 
quelles les  obligations  litigieuses  ont  été 
souscrites,  Fépouse  Laureys  était  sous  puis* 
sance  de  mari.  Elle  ne  pouvait  donc  valable^ 
roents'obliger  qu'avec  l'autorisation  de  celui- 
ci.  (Code  civ.,  an,  1427  et  1504.) 

c  Mais ,  quelque  généraux  que  soient  les 
termes  de  Fart.  i427,  ils  sont  néanmoins 
susceptibles  de  distinctions,  comme  l'était 
l'art.  254  de  la  coulume  de  Paris,  contenant 
une  disposition  analogue  tout  aussi  géné- 
rale Sous  l'empire  de  cette  législation,  on 
admettait,  comme  on  admet  aujourd'hui, 
que  la  femme  s'oblige  par  son  déirt,  par  son 
quasi-délit  et  même  par  son  quasi  contrat, 
par  exemple  dans  le  cas  de  negotiorum  gettio; 
(Poibier,d6  la  Puissance  maritale,  w^  50,  51 
et  52.) 

c  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  comme 
aujourd'hui,  Fautorisatiou  maritale  pouvait 
être  tacite.  (Rpthier,  loco  cit,) 

•  Toujours  les  tribunaux,  mus  par  de  puis- 
santes considérations  d'équité,  se  sont  mon- 
trés faciles  dans  l'admission  de  la  validité 
des  obligations  contractées  par  la  femme 
mariée,  en  l'absence  d'autorisation  formelle 


du  mari,  lorsqu'on  pouvait  Induire  des  cir- 
constances une  autorisation  tacite  de  la  part 
de  celui-ci.  (Bruxelles,  29  juillet  1855.) 

«  La  fen-me,  agissant  ainsi  en  vertu  (!'une 
autorisstior  tacite,  pourrait  même  oblircr  la 
communauté.  C'est  ce  qui  a  lieu  chaque  fois 
qu'elle  fait  une  dépense  qtil  est  à  la  charge 
de  la  communauté  et  qu'il  est  dans  Fusage 
que  la  femme  fasse,  par  exemple,  Fachat 
d'objets  de  ménage,  etc.  Bruxelles,  27  no- 
vembre 1850  (Pasfc,  p.  216). 

<  En  l'absence  même  d'une  autorisation 
maritale,  soit  expresse,  soit  tacite,  lorsque  la 
femme  mariée  contracte,  elle  s'oblige  ou  elle 
oblige  la  communauté,  selon  que  c'est  elle 
ou  la  communauté  qui  a  profité  de  son  obli- 
gation, jusqu'à  concurrence  du  profit.  Cette 
solution  n'est  que  l'application  du  principe 
de  la  loi  prérappelée,  206,  D.  de  reg,  jur. 

€  Nous  avons  dit  en  traitant  de  l'obligation 
nulle  du  chef  de  minorité,  que  le  principe  de 
la  loi  206  était  passé  dans  l'ancienne  juris- 
prudence. Nous  le  voyons,  en  effet,  appliqué 
au  cas  où  l'obligation,  contractée  par  la 
femme  mariée  non  autorisée,  a  tourné  au 
profit  de  la  communauté,  par  Charondas, 
sur  Fart.  225  de  la  coutume  de  Paris,  par  les 
auteurs  des  notes  sur  Duplessis,  Traité  de  la 
comm.,  1.  1,  ch.  111,  par  Lebrun;  Traité  delà 
comm,f  liv.  5,  ch.  4,  sect.  5,  n°  5. 

t  Ladoctrineetla  jurisprudenceappliquent 
également  ce  principe  sons  l'empire  de  notre 
législation.  Voir  Troplong,  Cont.  de  mariage, 
n^  744,  745,  950,  972;  Zachariae,  S  ^72; 
Duranton,  t.  Il,  n«  515;  Merlin,  Rép,  v«  Au- 
torisation maritale,  sect  7,  n^  8,  t.  2,  p.  215; 
Dallox,  Rép„  v^»  Contrat  de  mariage,  n«*  1005 
et  1007;  Delvincourt,  t.  5,  p.  540;  Brux., 
7  nov.  1840  (Pas.  1841, 15;  /.  deB.,  p.  20). 

<  Il  est  avéré  au  procès  que,  depuis  plus 
de  20  ans,  l'épouse  Laureys  est  abandonnée 
par  son  mari,  dont  elle  ignore  même  l'exis- 
tence. C'est  le  cas,  ou  jamais,  d'appliquer  le 
principe  énoncé  par  Troplong  et  appliqué 
par  votre  arrêt  précité  à  une  femme  que  son 
mari  avait  délaissée. 

c  C'est  à  Feffet  d'établir  que  les  sommes 
fournies  par  rappelante  aux  intimés  ont  pro- 
fité à  ceux-ci  et  à  la  communauté,  que  la 
partie  de  M.  Wyveke&s  a  articulé  les  trois 
premiers  faits  repris  en  sa  conclusion  du 
7  mars  dernier. 

«  Les  considérations  qui  précèdent  justi^ 
fient  la  recevabilité  de  cette  demande.  > 

La  cour  a  prononcé,  conformément  à  ces 
conclusions^  l'arrêt  suivant. 


162 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


▲RRÉT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  concerne  le  mi- 
neur Henri  Laureys  : 

Attendu  que,  «ans  devoir  rechercher  ei 
robligaiion  souscriie  par  ie  mineur  Laureys 
est  nulle  pour  avoir  été  contractée  sans  Tac* 
complissement  des  formalités  prescrites  par 
la  loi,  ou  rescindable  seulement  pour  causede 
lésion,  il  y  aurait  lieu  dans  Tun  comme  dans 
Tautre  cas,  d'ordonner  la  restitution  des 
sommes  prêtées,  s'il  était  prouvé  que  ces 
sommes  ont  tourné  au  proGt  dudit  mineur; 

Qu'en  effet  le  bénéfice  de  l'action  en  nul- 
lité ou  en  rescision  que  la  loi  leur  accorde, 
n'est,  comme  le  dit  Merlin,  qu'un  remède 
extraordinaire  pour  préfcnir  la  perte  que 
leur  faiblesse  pourrait  leur  faire  éprouver 
cl  non  pas  pour  leur  procurer  les  moyens 
de  s'enrichir  aux  dépens  des  tiers; 

En  ce  qui  concerne  l'épouse  Laureys  : 
Attendu  que,  bien  qu'en  général  la  femme 
mariée  soit  incapable  de  contracter  sans 
l'autorisation  de  son  mari,  il  est  certain 
cependant  que  pour  toutes  les  dettes  con- 
tractées par  elle  pour  pourvoir  à  ses  besoins 
et  à  ceux  de  son  ménage  depuis  et  pendant 
le  temps  que  son  mari  l'a  abandonnée,  comme 
cela  se  rencontre  dans  l'espèce,  la  femme 
doit  être  considérée  comme  ayant  reçu  un 
mandat  tacite  pour  s'obliger;  qne,  de  plus, 
il  est  posé  en  fait  par  l'appelante  que  la 
somme,  qui  forme  l'import  des  obligations 
souscrites  par  l'intimée,  épouse  Laui^ys,  a 
tourné  au  profit  de  la  communauté;  qu'à  ce 
point  de  vue,  la  communauté,  ne  devant  pas 
s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  serait  égale- 
ment tenue,  si  la  preuve  offerte  était  rap- 
portée; que  sous  ce  double  rapport  les  faits 
articulés  sont  admissibles  et  concluants  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'avocat  général 
Hynderick  en  ses  conclusions  conformes, 
donne  itératif  défaut  contre  Pierre  Laureys, 
défaillant,  et,  slatuantenire  toutes  les  parties, 
par  suite  de  l'arrêt  de  défaut-jonction  du 
18  janvier  dernier,  met  le  jugement  dont  est 
appel  à  néant,  émendant,  avant  de  faire 
droit;  admet  l'appelante  à  prouver  par  tous 
moyens  de  droit,  témoins  compris,  1»,  2»,  etc. 

Du  9  mai  1860.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
3*ch.  —  Plaid.  MM.  Slosse  et  De  Jode.  de 
Malines. 


f  TESTAMENT —  Mors  omis.  —  Iitterphé- 

TATION. 

2*  Legs.  —  Légataires  appelés  conjointe- 
MEMT.  —  Idem,  par  tête. 

3«  Légataire  a  titre  universel.  —  Jouis- 
sance. —  Fruits. 

l''  JUDICIUM  FAMILLE  ERCISCUND^.  —  DeMAHAE 
EN  DÉLIVRANCE.  —  LeGS.  —  FrCITS. 

1*  Si,  en  principe,  il  n'esi  pas  permis  au 
jt^e  de  créer  eu  de  suppléer,  dans  tm 
iestammt,  une  volonté  qui  n*y  est  pas 
eofpHmëe  du  tout,  il  lui  appartient  néan- 
moins de  Téchercher  et  de  démêler  la 
volonté  du  testateur  à  travers  les  termes 
obscurs  ou  ambigus  dont  il  s'est  servi, 
alors  même  que  quelques  mots  pour- 
raient avoir  été  omis,  pourvu  que  son 
intention  soit  d'ailleurs  certaine. 
2"  Lorsque  plusieurs  personnes  sont  appe- 
lées à  recueillir  un  legs  conjointement, 
mais  en  concours  avec  d'autres  personnes 
disjonctivement  appelées,  les  premières 
ne  recueillent  ensemble  qu'une  part  et 
portion   virile   :    Si    conjuncii    disjuoctis 
commiiti  sunt,  uoius  persone  vice  funguDiar 
(ff.  de  logaUs,  i\  art,  fOii  du  code  eivii), 
quand  d'ailleurs  il  ne  résulte  pas  des 
termes  dont  s'est  servi  le  testateur,  que 
son  intention  était  de  les  appeler  tous  par 
téie. 
5*  La  disposition  de  l'art,  iOOS  du  code  ci- 
fil,   qui  fait  réfroagir,  en  faveur  du 
légataire  universel,  la  Jouissance  des  biens 
compris  dans  le  testament,  à  compter  du 
jour  du  décès,  si  la  demande  en  déti- 
,vrance  a  été  faite  dans  l'année  depuis 
cette  époque,  s'applique  également  an 
•  légataire  k  titre  universel.  (Code  civ.,  arti- 
cles iOOa,  1012  et  1014)  (*). 
é^   Dans  le   Judicium  famtlia  erciscuiida, 
totaes  les  parties  qui  y  figurent  cumu- 
lent les  droits  de  demandeur  et  dé/èn- 
dsur  :  quia  par  est  coodilio.  iDvicem  aetoris 
aereipartem  susiincnt.  Ainsi  les  défen- 
deurs, du  moment  qu'ils  acceptent  le 
débat,  sont  censés  demander  qu'on  leur 
attribue  leur  part  et  partant  les  fruits  de 
cette  part,  selon  la  maxîfke  :  Fructus 


(I)  Doctrine  eonformo  ù  celle  de  la  plupart  des 
ooteops  î  Doranton.  t.  9,  n«8tl  (i.  6,  p.  8,  éd.  B.); 
Grenier,  u<>  207  «  Touiller,  t.  S,  no^tm  «  Dcmaule, 
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augent  hsrediUleni  ^  ils  êont,  en  un  moi, 
demandeurs  en  délivranee,  dans  le  sens 
de  Vart  1005  du  code  civil,  qui  leur 
devient  applicable. 

(dames    TÀNDER    PLANKEN    et    de   VILLEEa»  — 
C.  VERSH1S6EN.) 

AURÉT. 

LA  €OUR  ;  —  Sur  la  question  de  savoir 
si  la  famille  Yersmisscn  de  Saint- Nicolas  esl 
appelée  par  M.  J.-B.  E?eraert,  avec  la  famille 
Yersmissen  de  Beveren,  à  recueillir  la  part 
aflTérente  à  la  ligne  maternelle,  ou  bien  si, 
faute.de  disposition  certaine,  cette  part  doit 
être  recueillie  par  les  dames  De  Villers  et  de 
I^kethulle,  héritiers  ab  intestat  : 

Attendu  que  le  sieur  J.-B.  Everaert,  dé- 
cédé à  Gand,  le  19  janvier  1854,  a  fait  la 
disposition  testamentaire  suivante  : 

Hier  is  tnyn  testament;  naer  myne  dood  ik 
geve  hier  procurulie  aen  Mynheer  Lesseliers, 
notaris  lot  Beveren,  om  aen  myne  familie  de 
VenmUien  van  Sinte-Nicolaes  de  vyf  nog  kin- 
deren,  en  de  Versmissen  Beveren  dry,  François 
Versmissen  y  madame  De  Villers-Versmissen, 
ende  Lakethulle,  Philippe  Yersmissen;  de  'fa^ 
mille  van  den  kant  P. -Joseph  Everaert,  mynen 
vader,  de  andere  branche^  ik  wete  niet  wie  de 
naeste  is ,  het  xal  moeun  op  tribunael  te  zien 
zyn,  Ik  geve  aen  den  armen  tan  Bevertn,  ou  je 
suis  le  père  de  pauvre,  trois  mille  florins  cou- 
rant tous  les  ans,  ik  geve  aen  ket  ospHael  van 
Beveren  een  derde  van  al  het  goed,  daer  voor  mœt 
het  goed  al  bezet  zyn,  ook  aen  Mynheer  Lesse- 
liers,  aile  jaeren  de  twee  duyxend  francs,  daer 
voor  Word  at  bezeth,  eene  groote  misse  met  dry 
priesters,  en  vier  xacken  terwe  brood  voor  den 
armen  van  Beveren,  Mynheer  Lesseliers  mag^ 
al  verkoopen  de  meubelsn ,  landen,  ohligatien, 
renten  om  effeninck  te  maeken  te  dœn,  en 
iedereen  syn  te  geven,  en  eene  rekening  te  maeken 
die  sy  tullen  betaekn.  Voilà  ma  dernière  vo« 
lonté. 

Attendu  que,  s'il  est  de  principe  qu'il 
n'est  pas  permis  au  juge  de  créer  ou  de 
'suppléer  dans  un  testament  une  volonté  qui 
n'y  est  pas  exprimée  du  tout,  il  lui  appar- 
tient néanmoins  de  rechercher  et  de  démêler 
la  volonté  du  testateur  à  travers  les  termes 
obscurs  ou  ambigus  dont  il  s*est  servi,  alors 


I.  %,  n««  577  el  388  ;  Vaxcille,  art.  ICI I ,  n<»  2  j  Za- 
cliaria.S  720,  t.  S,  p.  193  éd.  B.;  Poujal,  art.  1011, 
n«  S.— Mais,  voy.,  en  sens  contraire,  Dalloi,  in-8«, 
I.  H,  p.  96,ii«19,  éd.  B.i  Kareadé,  art.  1006, 


même  que  quelques  mots  pourraient  avoir 
été  omis,  pourvu  que  son  intention  soit  d*ail- 
leurs  certaine  ; 

Attendu  qu'il  appert  de  la  simple  lecture 
du  testament  de  M.  J.-B.  Everaert,  que  le 
défuni  a  disposé  de  l'universalité  de  ses 
biens  ;  qu'en  effet»  après  avoir  dit  :  c  Voici 
mon  testament  >  et  avoir  nommé  son  exécu- 
teur testamentaire,  le  premier  objet  dont  il 
8*bccope,  ce  sont  ses  héritiers  dans  la  ligne 
maternelle  qu'il  désigne  d'une  manière  claire 
et'  précise  ;  que  passant  à  la  ligne  paternelle, 
il  déclare  ignorer  quels  sont  les  plus  pro- 
ches et  charge  le  tribunal  d'en  décider,  et 
qu'enOn,  après  quelques  legs  particuliers,  il 
donn^  le  tiers  de  ses  biens  aux  hospices  de 
Deveren  ; 

Attendu  qu'il  est  vrai  que  la  phrase  rela- 
tive à  ses  parents  maternels  est  imparfaite 
en  ce  sens  que  le  testateur,  en  imposant  une 
chaire  à  son  exécuteur  testamentaire  envers 
les  parents  de  cette  ligne  :  Om  aen  myne 
familie  de  Yersmissen  van  Sinte^Niadaes  de 
vyf  nog  kinderen,  en  de  Yersmissen  Beveren  dry, 
François  Yersmissen,  madame  De  YiHers-Yer- 
smissen  ende  Laketulle  Philippe  Yersmissen, 
omet  de  dire  en  quoi  cette  charge  consiste, 
à  savoir  à  leur  remettre  la  part  afférente  à 
leur  ligne,  mais  que  cette  omission  est  répa- 
rée par  la  disposition  testamentaire  finalequi 
porte  que  l'exécuteur  testamentaire  vendra 
tous  les  biens  de  1  hérédité,  liquidera  et  re- 
mettra à  chacun  ce  qui  lui  appartient,  ce  qui 
ne  peut  s'entendre  que  des  divers  héritiers 
ou  légataires  qu'il  a  précédemment  désignés 
lui-même  ou  donnés  k  désigner  au  tribunal, 
et  auxquels  son  exécuteur  testamentaire  est 
charge  de  rendre  un  compte  qui  sera  payé 
par  eux  ; 

Attendu  que  s'il  fallait  ne  pas  entendre  la 
désignation  que  le  testateur  fait  de  ses  pa- 
rents maternels  comme  un  appel  de  chacun 
d'eux  à  recueillir  son  hérédité,  il  faudrait 
dire  alors  que  cette  désignation  n'a  aucun 
sens,  aucune  raison  d'êire,  et  que  le  testa- 
teur s'en  serait  rapporté  aussi  au  tribunal 
pour  décider  quels  étaient  dans  sa  ligne  ma- 
ternelle les  parents  les  plus  proches,  tandis 
qu'il  consle  à  l'évidence  que  c'est  le  contraire 
que  le  testateur  a  voulu  ;  ses  héritiers  ma- 
ternels, il  les  connaissait  parfaitement;  il 
les  désigne  donc  lui-même,  il  ne  veut  partant 
pas^ue  les  juges  aient  à  s*en  occuper;  au 


n^  1  et  2  ;  Coin  de  Ki8le,art.  101  S,  n^  8  et  suit.  » 
Troplong,  />oiia<toN«  el  Tettamentê,  n«  1835; 
Bourges,  i«r  mars  1821  ;  Tabt&  d0  Im  Pasie,  fr,, 
V«  Legs  à  titré  universel,  &«•  17  et  27. 
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contraire  de  ses  héritiers  daos  ia  ligue  pa- 
ternelle qa*il  déclare  oe  pas  connaître  et  qa*il 
renvoie  au  tribunal  ; 

Sur  la  question  de  savoir  s'il  est  vrai, 
comme  le  soutiennent  les  Versmissen  de 
Saint-Nicolas  et  comme  Ta  décidé  le  pre- 
mier juge,  que  le  partage  doit  se  faire  par 
tête,  et,  en  cas  de  négatl¥e ,  s*il  doit  s'effec- 
tuer entre  les  cinq  Versmissen  de  Saint- 
Nicolas  pour  une  moitié  et  fes  trois  Versmis- 
sen de  Beveren  pour  Tautre  moitié,  où  enfin 
entre  les  cinq  Versmissen  de  Saint-Nicolas 
pour  un  quart  et  les  trois  Versmissen  de 
Beveren,  chacun  pour  un  quart  : 

Attendu  que  c'est  là  une  question  dlnter- 
prétation,  qui  doit  être  jugée  d'après  les 
termes  dont  s'est  servi  le  testateur  ;  que  sur 
ce  point  le  droit  ancien  comme  le  droit  mo- 
derne ont  établi  une  r^le  qui  n'est  que 
l'expression  de  la  raison  et  du  bon  sens,  âi 
savoir  :  que,  lorsque  plusieurs  personnes 
sont  appelées  à  recueillir  un  less  conjointe- 
ment, mais  en  concours  avec  vautres  per- 
sonnes disjonctivement  appelées,  les  pre- 
mières ne  recueillent  ensemble  qu'une  part 
et  portion  virile  :  iSf  canjuncti  disjunciiê 
commixti  sunt ,  unius  pertoncs  vice  fungun-- 
tur  (ff.  de  iegaiis  i""  et  code  civil,  arti- 
cle i  044); 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  évident 
que  les  intimés,  partie  Surmont,  sont  dé- 
signés sous  upe  appellation  conjonctive, 
myne  familie  Versmissen  Sinte-Nicolaes,  de  vyf 
nog  kinderen,  et  forment  un  groupe,  comme 
les  Versmissen  Beveren,  dry,  François  Ver- 
smissen, madame  Villers  -  Versmissen  et  de 
LaketuUe  Philippe  Versmissen ,  en  forment  un 
autre  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  aucune  disposition  dans 
le  testament  qui  tende  à  faire  croire  que  le 
défunt  ait  voulu  que  ces  différents  légataires, 
appelés  ainsi  conjointement  en  deux  grou- 
pes, prendraient néanmoinschacun  une  part 
virile  ;  que,  s'il  a  dit  que  les  Versmissen  de 
Saint-Nicolas  étaient  au  nombre  de  cinq  en- 
fants et  ceux  de  Beveren  trois,  ce  n'est  point 
qu'il  ait  entendu  par  là  les  appeler  à  re- 
cueillir dans  la  ligne  maternelle,  les  pre- 
miers cinq  parts  et  les  autres  trois,  mais 
pour  individuer  et  désigner  clairement  ses 
légataires,  comme  le  démontre  surabondam^ 
ment  le  nog  ajouté  aux  cinq  enfants  Ver- 
smissen de  Saint-Nicolas  ;  car  il  y  en  avait 
eu  six,  dont  l'un  était  décédé  en  i850; 

Attendu  que  les  Versmissen  de  Saint- 
Nicolas  descendent  de  J.-B.-L.  Versmissen, 
oncle  maternel  du  défun  t  E  veraert,  comme  les 
Versmissen  de  Beveren  desceudenld'Antoine- 


Hubert  Versmissen,  également  oncle  mater- 
nel du  défunt;  que  l'on  conçoit,  dès  lors,  fiicile- 
mentquele  testateur,  qui  était  néetavaitété 
élevé  sous  l'empire  des  anciennes  coutumes, 
qui  prescrivaient  le  partage  en  ligne  colla- 
térale par  souche  et  par  représentation  à 
l'infini ,  se  soit  laissé  influencer  par  ces  idées, 
en  appelant,  comme  il  l'a  fait,  les  Versmis- 
sen de  Saint-Nicolas  conjointement  et  les 
Versmissen  de  Beveren  aussi  conjointement, 
à  recueillir  la  part  de  sa  succession  qu^il 
délaisserait  à  ses  parents  maternels,  et  en 
s'abstenant  detoute  expression  d'où  Ton  au- 
rait pu  inférer  qu'il  appelait  les  uns  et  les 
autres  par  tête; 

Sur  la  question  de  savoir  à  partir  de  quelle 
époque  les  Versmissen  de  Saint-Nicolas  et 
François  Versmissen  ont  droit  aux  fruits  : 

Attendu  qu'aux  termes  du  testament,  les 
Versmissen  de  Saint  -  Nicolas  et  François 
Versmissen  sont  légataires  du  défunt  à  titre 
universel  ; 

Attendu  que  les  art.  1004, 1005  et  4006 
du  code  civil  statuent  que  le  légataire  uni- 
versel est  saisi  de  plein  droit  de  Théréditév 
à  moins  qu'il  ne  se  trouve  en  concours  avec 
des  héritiers  à  réserve,  auquel  cas  il  est 
tenu  de  leur  demander  la  délivrance  de  son 
legs  et  ne  jouit  des  fruits  que  du  jour  de 
celte  demande  ;  que  néanmoins,  dans  ce  cas 
même,  le  légataire  universel  a  droit  à  la 
jouissance  des  biens  compris  dans  le  testa- 
ment à  compter  du  jour  du  décès,  si  la  de- 
mande en  délivrance  a  été  faite  dans  l'année 
depuis  celte  époque; 

Attendu  que  l'art.  1004  porte  que  le  lé- 
gataire à  titre  particulier  n'aura  jamais  droit 
aux  intérêts  ou  aux  fruits  de  la  chose  léguée 
que  du  jour  de  la  demande  en  délivranee, 
mais  qu'aucune  disposition  légale  n'a  déter- 
miné d'une  manière  expresse  l'époque  où 
commence  le  droit  de  jouissance  da  lé||^- 
taire  à  titre  universel  ; 

Attendu  que  le  legs  à  titre  universel  n^ést 
qu'une  quote-part  du  legs  universel  ;  qu'il 
comprend  les  dettes  et  les  charges ,  et 
diffère  essentiellement  du  legs  à  titre  parli- 
lier  qui  ne  s'applique  qu'à  un  objet  déter-. 
miné  ; 

Attendu  que,  lorsque  le  légataire  univer- 
sel se  trouve  en  concours  avec  un  héritier  à 
réserve,  il  devient  en  réalité  un  légataire  à 
titre  universel  ; 

Attendu  que  l'on  objecte  que,  d'après  les 
principes  généraux,  rhéritier  du  sang,  en 
concours  avec  un  légataire  à  titre  universel, 
est  saisi  de  plein  droit  de  l'hérédité,  qu^il 
en  a  la  possession  et  partant  doit,  comoie 
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possesseur  de  bonne  foi,  faire  siens  les  fruirs 
jusqu'à  la  demande  en  délivrance  ;  que  si  le 
légataire  universel,  en  concours  avec  des 
héritiers  à  réserve,  et  également  obligé  à 
leur  demander  la  délivrance,  a  néanmoins 
droit  aux  fruits  depuis  le  décès,  lorsqu'il  a 
introduit  sa  demande  endéans  Tannée  à 
partir  de  celte  époque,  c'est  là  une  excep- 
tion qui  ne  saurait  être  étendue  au  légataire 
h  litre  universel  ;  mais  que  cette  objection 
se  réfute  par  celte  considération  que  le  lé- 
gataire à  tiire  universel,  étant  assimilé  au 
l^ataire  universel,  rentre  virtuellement 
dans  Texceplion  et  doit  ainsi  jouir,  dans  les 
cas  non  expressément  décidés,  des  droits 
attribués  au  légataire  universel  ; 

Que  cette  objection  se  réfuie  encore  par 
celte  antre  considération,  que  le  législateur 
a  cru  qu'il  était  nécessaire  de  déclarer  d'une 
manière  expresse,  à  l'art.  1014,  que  le  lé- 
gataire à  titre  particulier  n'aurait  droit 
aux  fruits  de  la  cbose  léguée  que  du  moment 
de  la  demande  en  délivrance,  ce  qui  certes 
ne  pouvait  former  aucun  doute  et  était  par- 
faitement inutile,  si  la  disposition  qui  fait 
rciroagir  la  jouissance  des  fruits  au  jour  du 
décès,  s'appliquait  taxativement  et  excep- 
tionnellement à  l'héritier  universel ,  en  con- 
cours avec  des  réservataires,  et  ce  qui  rend, 
dans  cette  hypothèse,  tout  à  fait  inexplicable 
le  silence  que  le  législateur  garde  à  l'yard 
du  légataire  âi  titre  universel,  pour  qui  une 
disposition  formelle  était  bien  plus  néces- 
saire; 

Attendu  que  c'est  avec  aussi  peu  de  fon- 
dement que  l'on  objecte  la  rédaction  primi-  ' 
live  des  art.  1004, 1005  et  suivants  du  code, 
et  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  ce  sujet  au 
conseil  d'État  entre  ceux  qui  voulaient  don- 
ner, dans  tous  les  cas,  la  saisine  aux  héri- 
tiers du  sang,  et  les  partisans  du  droit  ro- 
main, qui  attribuait  les  fruits,  à  partir  du 
décès,à  rhéritier  institué,  puisqu'il  ne  couste 
pas  qu'aucune  décision  spéciale  au  légataire 
à  Utre  universel  ait  été  prise  dans  cette 
assemblée  ;  qu'à  la  vérité,  les  articles  ont 
été  renvoyés  au  comité  de  législation,  qui 
a  présenté,  en  termes  de  transaction,  la 
rédaction  actuelle,  mais  que,  pour  appré- 
cier la  portée  de  cette  transaction ,  c'est 
en  déflnitive  au  texte  même  des  articles 
tels  qu'ils  ont  été  adoptés,  qu'il  faut  avoir 
recours; 

Que  de  ce  qui  précède  11  faut  conclure  que 
les  Versmissen  de  Beveren,  qui  ont  formé 
leur  demande  en  délivrance  dans  le  courant 
de  Tannée  du  décès  de  M.  J.-B.  Ëveraert, 
ont  droit  aux  fruits  depuis  cette  époque  ; 

PASIC,  4860.—  V  PAftTW, 


En  ce  qui  concerne  François  Versmissen 
de  Beveren  : 

Attendu  que,  par  exploit  du  8  mai  1854, 
les  Versmissen  de  Saint-Nicolas,  se  fondant 
sur  ce  qu'ils  étaient  appelés  conjoinlemeni 
avec  madame  De  Villers-Versmissen,  madame 
De  Laketulle-Versmissen  et  François  Ver- 
smissen à  représenter  la  ligne  maternelle  de 
la  succession  de  M.  J.-B.  Ëveraert,  ont 
assigné  tous  lesdits  Versmissen  de  Beveren 
pour  voir  dire  et  déclarer  pour  droit,  que  les 
requéranis  étaient  légataires  conjointement 
avec  eux  de  la  part  de  la  succession  de 
M.  Ëveraert,  afférente  à  la  ligne  maternelle  ; 
en  conséquence  les  ajournés  tenus  de  pro- 
céder conjointement  avec  eux  et  les  héritiers 
de  la  ligne  paternelle,  au  partage  et  âi  la 
liquidation  de  ladite  succession  ; 

Attendu  que  cette  demande  a  été  contestée 
|)ar  les  dames  De  Villers  et  De  Lakelulle, 
mais  que  la  qualité  de  prétendant  droit  à 
Tbérédité  de  M.  J.-B.  Ëveraert,  dans  le  chef 
de  M.  François  Versmissen ,  a  été  reconnue 
par  toutes  les  parties  en  cause  ; 

Attendu  que  le  judicium  familiœ  ercis- 
cundœ  est  duplex,  en  ce  sens  que  toutes  les 
parties  qui  y  figurent  cumulent  les  droits 
de  demandeur  et  de  défendeur  :  quia  par 
est  conditio,  invicem  actoris  ei^  rei  partem  <t»- 
tinent;  les  défendeurs,  du  moment  qu'ils 
acceptent  le  débai,  demandent  donc  qu'on 
leur  attribue  leur  part  et  partant  les  fruits 
de  cette  part,  selon  la  maxime  :/hfcitM  augent 
hœreditatem; 

Attendu  que  Tinstance  en  partage ,  intro- 
duite par  les  Versmissen  de  Saint-Nicolas, 
profite  ainsi,  quant  à  la  demande  en 
délivrance,  à  François  Versmissen,  repré- 
senté aujourd'hui  par  la  dame  Mathilde 
Vander  Plancken,  sa  veuve  et  héritière  uni- 
verselle ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant,  au  surplus, 
sur  la  première  question,  les  motifs  du  pre- 
mier juge,  confirme  le  jugement  dont  appel, 
en  lant  qu'il  a  décfaré  que  les  Versmissen 
de  Saint  Nicolas  et  François  Versmissen  de 
Beveren  sont  appelés  avec  les  dames  De 
Villers  et  De  Laketulle,  à  recueillir  la  part 
de  la  succession  de  M.  Ëveraert,  attribuée  à 
la  ligne  maternelle;  le  met  à  néant,  en  tant 
qu'il  a  déclaré  que  le  partage  se  ferait  par 
tête  entre  tous  lesdits  intimés  ;  émendant, 
quant  à  ce,  dit  pour  droit  que  le  partage  se 
fera  par  souche,  à  savoir  moitié  aux  cinq 
Versmissen  de  Saint-Nicolas,  et  moitié  aux 
trois  instituésiide  Beveren,  madame  De  Vil- 
lers -  Versmissen,  madame  De  Laketulle- 
Versmissen,  et  la  dame  veuve  de  M.  François 
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VersmisseD  ;  confirme  le  jugement  en  tant 
qu'il  a  déclare  que  les  Versmissen  de  Saint- 
Nicolas  et  François  Versroissen  de  Beveren  ont 
droit  aux  fruits  depuis  le  décès  du  testatear; 
ordonne  que  la  liquidation  et  partage  seront 
faits  sur  le  pied  du  présent  arrêt;  ordonne 
aux  appelants,  partie  Haus,  de  Caire  aux 
intimé^,  parties  Surmont  et  Golens,  la  déli- 
vrance de  leurs  legs  ;  dit  qu'à  défaut  de  ce 
faire,  le  présent  arrêt  vaudra  acte  de  déli- 
vrance et  que,  par  suite,  les  parties  Surmont 
et  Golens  sont  autorisées  à  se  mettre  en 
possession. 

Du  28  février  1860.  —  Gourde  Gand.  — 
1'*  ch.—  Plaid,  MM.  Rolln,  Metdepenningen 
et  Baliu. 


TESTAMENT.  —  Legs.  —    !ndétebmin4- 
TioN.  —  Obligation  naturelle.  —  Chose 

JUGÉE. 


Une  disposition  testamentaire  est  valable 
bien  que  le  montant  du  legs  ne  soit  pas 
expressément  fixé  par  l'acte  ni  reconnu 
par  les  parties,  alors  que  la  valeur  peut 
en  être  précisée  par  des  éléments  légaux 
pris  en  dehors  de  l'acte,  et  indiqués  par 
le  testateur  lui-même. 

Un  legs  dicté  par  un  sentiment  de  justice 
naturelle  et  dans  l'intention,  avouée  par 
le  testateur,  de  réparer  un  tort  causé  au 
légataire  dans  un  procès  de  famille,  doit 
être  respecté,  sans  que  les  hériHers  puis- 
sent prétendre  que  la  lésion  n'existe  pas 
en  droit,  et  qu'il  y  a  chose  souverai- 
nement jugée  à  cet  égard. 

Le  testateur  qui  connaissait  l'exception  qui 
lui  appartenait  est  censé  ne  pas  avoir 
voulu  en  profiter  ou  y  avoir  implicite- 
ment renoncé. 


(d'aNETHAN   ET  consorts,  —  C.  d'aNETHAN  ET 
CONSORTS.) 

Nous  avons  rapporte ,  Pasicr, ,  année 
1847,  part.  2,  p.  222,  et  J.  de  B„  p.  525,  un 
arrêt  de  la  cour  de  Liège,  du  25  avril  1846, 
intervenu  dans  un  différend  entre  les  enfants 
issus  des  deux  mariages  de  M.  le  baron 
François  de  Pauled'Ânethan  de  laTrapperie, 
décédé  le  15  mars  1824.  Les  enfeuts  du 
premier  lit  ayant  attaqué,  en  1 842,  le  partage 
de  sa  succession,  du  chef  d*crreur,  de  dol  et 


surtout  de  lésion  ^e  plus  du  quart,  succom- 
bèrent dans  leur  demande,  tant  par  suite 
des  actes  de  ratification  qu'ils  avaient  posés, 
qu'en  vertu  de  la  prescription  de  rarticle 
1504. 

Félix  d'Ânethan,  contre  lequel  avait  prin- 
cipalement été  dirigé  le  procès,  mourut, 
laissant  plusieurs  filles  issues  de  son  ma- 
riage avec  la  baronne  Dumesnil  de  WolcL- 
range.  L*af née,  décédée  en  1851»  avait  laissé 
dans  ses  papiers  un  écrit  de  la  tcnetir  sui- 
vante. 

(L'arrêt  rapporté  ci-après  le  reproduit.) 

Les  divers  intéressés  n'ayant  pu  s'entendre 
sur  l'exécution  de  cet  acte,  les  enfants  du 
premier  lit  assignèrent  les  héritiers  ab  intes- 
tat de  Léonie  d'Anethan  devant  le  tribunal 
de  Bruxelles,  pour  voir  déclarer  que  le  testa- 
ment du  5  novembre  1850  recevrait,  à  leur 
profit,  sa  pleine  et  entière  exécution  ;  s'en- 
tendre en  conséquence  condamner  à  leur 
délivrer  le  dit  legs,  avec  les  intérêts  à  partir 
du  15  mars  1824. 

Les  défendeurs,  tout  en  déniant  au  fond 
qu'une  lésion  quelconque  eût  été  éprouvée, 
soutinrent  que  cet  écrit,  ne  renfermant  au- 
cune disposition  de  biens,  sommes  et  valeurs, 
ne  pouvait  tenir  nature  de  testament;  que  le 
prétendu  legs  serait  en  tout  cas  vidé  de  dqI- 
lité  comme  potestatif  et  abandonné  à  la 
volonté  des  demandeurs  :  qu'au  surplus,  ftar 
une  série  d'actes  posés  et  répétés  pendant 
huit  années,  ils  avaient  formellement  reconnu 
qu'aucun  tort  ne  leur  avait  été  fait,  tant  eu 
prenant  possession  de  leurs  lots  respectifs, 
^ qu'en  donnant  quittance  de  leurs  droits  avec 
pleine  et  entière  décharge  ;  qu'enfin  raction 
en  réparation  d'un  tort  ou  lésion  ayant  été 
déclarée,  en  première  instance  et  en  appel, 
non  recevable  et  mal  fondée,  il  y  avait  chose 
jugée  entre  parties;  d'où  suit  que  la  préten- 
due disposition  testamentaire  n'avait  aucuue 
raison  d'être,  et  ne  reposait  que  sur  une 
cause  erronée. 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  du  2 
mai  1855,  ainsi  conçu  : 

fl  Vu  la  pièce  produite  au  procès,  datée 
du  5  novembre  1850,  écrite  en  entier  et 
signée  de  Léonie  d'Anethan,  décêdce  à 
Bruxelles,  le  8  juillet  1851,  laquelle  pièce, 
dûment  déposée,  est  ainsi  conçue  (Y.  ci- 
après); 

fl  Attendu  que  cet  écrit,  quoique  insolite 
dans  sa  forme,  présente  néanmoins  tous  les 
caractères  d'une  disposition  testamentaire 
sous  le  titre  de  legs,  valable,  aux  termes  de 
l'art.  967  du  code  civil  ; 
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«  Attendu  qu'il  s*agîi  dès  lors  d'examiner 
si  la  chose  Uguée  est  suffisamment  déter- 
minée et  si  les  héritiers  de  Léonie  d'Ânelhan 
sont  tenus  d'acquitter  la  charge  qui  leur  a 
été  imposée; 

<  Attendu  que,  malgré  le  vague  des  énon- 
ciaiions  de  cet  écrit,  on  doit  admettre  que 
la  testatrice,  préoccupée  de  l'idée  que  son 
père  avait  obtenu  un  lot  d'une  valeur  supé- 
rieure à  celui  des  enfants  du  premier  lit, 
dans  le  partage  des  biens  de  la  succession 
de  l'auteur  commun,  a  voulu  réparer  celte 
inégalité  dans  la  limite  de  ses  droits  succes- 
sifs; 

(  Qu'il  s'ensuit  que,  s'il  éuit  démontré 
au  procès  que  cette  appréciation  repose  sur 
une  erreur,  que  les  enfants  du  premier  lit 
n'ont  éprouvé  aucun  préjudice,  et  qu'aucune 
somme  ne  leur  était  due  du  chef  de  ce  par- 
tage, ce  legs  serait  nul  faute  d'objet; 

«  Attendu  que  sur  ce  point  il  a  été  allé- 
gué par  les  défendeurs,  et  qu'il  est  justifié 
par  les  documents  produits  à  l'appui  : 

<  Que  d'Anethan  père  est  décédé  en 
1824; 

«  Que,  par  son  testament  du  U  octobre 
1816,  il  a  fait  le  partage  de  ses  biens  entre 
les  enfants  issus  de  ses  deux  mariages  ; 

«  Qu'après  sa  mort,  Marie -Antoinette 
d'Anethan  et  son  époux  Antoine  Valéry 
d'Herbigny  ont,  le  15  juin  1824,  en  recevant 
les  objets  assignés  à  leur  lot,  ratifié  formel- 
lement ce  partage  testamentaire  et  donné 
pleine  et  entière  déchar|;e  pour  toutes  pré- 
tentions dans  les  successions  échues  de  leurs 
père  et  mère  ; 

fl  Que  cette  reconnaissance  a  été  plus 
expressément  renouvelée  dans  leurs  lettres 
des  {•'  octobre  1828  et  24  mars  1832,  où  ils 
déclarent  qu'ils  sont  entièrement  remplis  de 
la  part  qui  leur  était  dévolue^ 

<  Que,  le  10  avril  1825,  Henriette  d'Ane- 
lhan, représentée  aujourd'hui  par  les  époux 
d'Herbigny,  lors  de  la  remise  des  valeurs 
qui  lui  étaient  attribuées  parjedit  testament, 
a  également  ratifié  les  dernières  volontés  de 
son  père  et  déclaré  être  remplie  et  satisfaite 
de  ses  droits  dans  la  succession  de  ses 
parents; 

f  Que,  le  13  avril  suivant,  Jacques- Joseph 
d'Anethan,  auteur  des  demandeurs,  Henri  et 
Auguste  d'Auethan,afait  pareille  déclaration 
avec  renonciation  expresse  à  tous  ses  droits 
à  la  succession  de  ses  père  et  mère; 

c  Attendu  que,  dans  l'acte  de  partage 
dressé  de  commun  accord  entre  les  enfants 


du  premier  et  du  deuxième  lit  conjointement 
avec  la  mère  de  ces  derniers,  devant  M*  Motte, 
notaire  à  Neufchâteau,  le  3  juin  1852,  et  dans 
lequel  le  testament  de  1816  est  rappelé,  le 
mandataire  des  enfants  du  premier  lit  a,  eu 
leur  nom,  donné  pleine  et  entière  décharge 
des  valeurs  qui  leur  avaient  été  remises  en 
vertu  du  prédit  testament,  en  exprimant  de 
nouveau  leur  renonciation  à  tous  droits  ul- 
térieurs ; 

<  Attendu  qu'à  l'époque  du  décès  du  père 
d'Anetban,  chacune  des  parties  intéressées 
a  pu  s'assurer  de  la  consistance  et  de  la  va- 
leur des  biens  de  la  succession; 

«  Que  si  elles  ont  accepté  leurs  lots  sans 
Réserves  et  ratifié  le  partage  testamentaire  de 
1816,  elles  sont  censées  avoir  posé  ces  actes 
en  connaissance  de  cause  et  après  vérifica- 
tions préalables  ; 

<  Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  par  ces  déclarations,  décharges  et 
renonciations  successives,  les  demandeurs 
ont  confirmé  le  testament  de  1816  et  con- 
senti volontairement  à  son  exécution; 

.  <  Qu'ils  ne  peuvent  dès  lors  aujourd'hui 
réclamer  le  bénéfice  du  legs  qui  leur  a  été 
attribué  par  Léonie  d'Anetban,  en  prétendant 
qu'ils  auraient  été  lésés  et  qu'il  leur  serait 
dû  quelque  chose  de  ce  chef; 

(  Attendu  que  cette  appréciation  du  tes- 
tament prémeniionné  du  3  novembre  1850 
se  justifie  d'autant  mieux,  que  la  succession 
dont  s'agit  s'étant  ouverte  il  y  a  30  ans 
environ  et  se  composant  d'immeubles  qui 
ont  subi  des  transformations,  ainsi  que  d'ob- 
jets mobiliers  dont  les  éléments  sont  dis- 
persés, il  serait  matériellement  impossible 
aujourd'hui  de  reconstituer  la  masse  sur  les 
mêmes  bases  et,  par  suite,  de  déterminer  la 
lésion  par  la  valeur  relative  de  chacun  dos 
lots; 

t  Que,  sous  ce  rapport  encore»  le  legs 
dont  s'agit  n'est  pas  susceptible  d'exécu- 
tion; 

t  Attendu  qu'il  résulte  aussi  des  considé- 
rations qui  précèdent  que  la  disposition 
faite  en  faveur  des  enfants  du  premier  lit, 
uniquement  suggérée  à  la  testatrice  par  des 
scrupules  de  conscience  et  par  la  préoccu- 
pation d'un  tort  à  réparer,  ne  trouve  pas 
même  sa  source  dans  le  principe  d'une  obli- 
gation naturelle,  puisqu'il  résulte  des  recon- 
naissances émanées  des  intéressés  eux- 
mêmes  qu'ils  étaient  entièrement  satifaits  de 
ce  chef.  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclara  la 
demande  non  recevablc  ni  fondée. 
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Appel  des  deaiaodeurs  qui  prirent  la 
conelusion  suivante  : 

c  Plaise  à  la  cour  mettre  le  jugement  k 
néant;  dire  pour  droit  que  le  testament  du 
5  novembre  1850  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution  au  profit  des  appelants;  que,  par 
ce  testament,  Teu  M"*  Léonie,  baronne  d'Ane- 
tlian,  a  légué  aux  enfants  du  premier  lit 
issus  du  mariage  du  baron  François  d'Âne- 
than  avec  une  baronne  de  Cassai,  une  somme 
égale  à  la  différence  entre  ce  qu'ils  ont  reçu 
et  ce  qu'ils  auraient  dû  recevoir  par  un  par- 
tage juste  et  équitable,  somme  âi  prendre  sur 
l'excédant  de  part  que  la  testatrice  a  réalisé 
des  successions  paternelle  et  maternelle,  par 
suite  de  l'inégalité  du  partage  de  ces  succes- 
sions ;  dire  et  déclarer  que  dans  cette  sommt 
les  demandeurs  sont  aux  droits  des  enfants 
du  premier  lit  pour  les  5/6*';  en  conséquence, 
condamner  les  défendeurs,  à  titre  de  déli- 
vrance dudit  legs,  à  réparer  sur  la  part  de 
la  défunte,  soit  par  1/5*  du  côté  paternel  et 
1/15*  du  cOté  maternel,  le  préjudice  qui  a  été 
fait  aux  appelants  par  suite  du  partage  de  la 
succession  de  Fr.  de  Paule  d'Âneiban  de  la 
Trapperie,  lequel  s'élève  à  la  somme  de 
04,833  fr.  33  cent,,  plus  les  intérêts  à  5  p.  c. 
à  dater  du  15  mars  1824  ;  ou  tout  au  moins 
pour  le  cas  oii  la  cour  ne  trouverait  pas,  dans 
les  documents  mômes  de  la  cause,  les  bases 
suffisantes  pour  déterminer  l'importance  et 
la  valeur  réelle  de  la  fortune  mobilière  et 
immobilière  de  feu  Fr.  de  Paule  d'Anetban 
au  15  mars  1824,  date  de  son  décès,  en  y 
comprenant  de  plus  sa  part,  tant  dans  la 
communauté  avec  sa  première  épouse,  ba- 
ronne de  Cassai,  que  sa  part  dans  la  commu- 
nauté avec  sa  seconde  épouse,  baronne  de 
Mareschal,  en  attribuant  k  chacune  des  par- 
ties ce  que  de  droit,*  suivant  les  coutume^  et 
conventions  valables  qui  y  dérogent;  ad- 
mettre,  en  cas  de  dénégation,  les  demandeurs 
à  prouver  la  valeur  réelle  du  montant  de  la 
succession  pour  être  ultérieurement  statué 
ce  qu'eu  justice  appartiendra.  » 

Les  intimés  conclurent  à  la  confirmation 
du  jugement. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  testament 
olographe  de  Maric-Léonie  d'Anethan,  dé- 
cédée à  Ixelles  lex-Bruxellcs,  le  8  juillet 
1851,  ledit  testament  enregistré  et  déposé  en 
l'étude  du  notaire  Van  Bevere,  à  Bruxelles, 
selon  acte  reçu  par  ce  dernier,  le  9  juillet 
1851,  est  ainsi  conçu  : 


1  Lez-Bruxelles,  le  3  novembre  1850. 

<  Après  ma  mort,  je  veux  qu'il  soit  rendu 

<  pour  ma  part,  aux  enfants  issus  da  prc- 
«  mier  mariage  de  mon  grand-père  d^Ane- 

<  tban  avec  une  de  Cassai,  la  somme  qui 
c  leur  était  due,  ainsi  que  les  intérêts  k  cinq 

<  pour  cent,  ou  une  somme  dont  ils  se  con- 

<  tenteraient  en  compensation  du  tort  qui 

<  leur  a  été  fait. 

«  Je  veux  que  la  part  de  ma  tante  Ilen- 

<  riette  d'Anethan,  décédée,  soit  aussi  rem- 
fl  boursée  ainsi  que  les  intérêts,  pour  satis- 
c  faire  à  ma  conscience. 

«  Marie-Léonie  d'Anetham. 
c  Lez-Bruxelles,  3  novembre  1850.  » 

Attendu  que  ces  dispositions  combinées 
entre  elles  ne  laissent  pas  le  moindre  dooie 
que  la  volonté  de  la  testatrice  était  de  répa- 
rer, pour  la  part  qui  la  concernait,  aux  fins 
de  satisfaire  à  sa  conscience,  le  tort  qui, 
selon  elle,  avait  été  fait  aux  enfants  de  pre- 
mières noces  de  son  aïeul  François  de  Paule 
baron  d'Anethan  de  la  Trapperie  ; 

Attendu  que  toutes  les  parties  reconnais- 
sent que  la  pensée  de  celle  de  cujus,  lorsqu'elle 
testa  ainsi  qu'elle  l'a  fait,  se  reportait  à  des 
discussions  entre  tous  ou  certains  des  enfants 
de  premières  et  de  secondes  noces  de  l'aateor 
commun  relatives  au  partage  des  biens  for- 
mant la  succession  de  ce  dernier;  discus- 
sions terminées  depuis  longtemps  lors  du 
3  novembre  1850,  spécialement  par  des 
décisions  judiciaires  ; 

Attendu  que  de  li  il  est  sensible  que  le 
legs  contesté  est  bien  celui  d'une  chose  dé- 
terminée et  certaine,  quoique  la  valeur  n'en 
ait  été  ni  fixée  par  le  testament,  ni  reconnue 
par  les  parties;  cette  valeur  pouvant  au  sur> 
plus  être  estimée  et  précisée  par  tous  les 
moyens  légaux,  pris  égard  à  la  relation  de 
l'objet  légué  avec  la  cause  pour  laquelle  il  a 
été  légué; 

Attendu  que  le  testament  manifestant  Tin 
tention  formelle  de  son  auteur  de  libérer 
celle-ci  de  ce  qu'elle  considérait  comme  une 
dette  ayant  pour  cause  le  tort  qu'auraient 
éprouvé  ses  légataires  et  déterminant  ainsi 
rimportance  du  legs  d'après  celle  de  la 
lésion,  on  ne  peut  admettre,  dans  Fespèee, 
que  la  chose  donnée  serait  laissée  à  la  volonté 
(ju  à  Tarbitrage  des  légataires; 

Attendu  que  celte  phrase  du  testament  : 
«  ou  une  somme  dont  ils  se  contenteraient  » 
n'a  uniquement  pour  portée  que  d'autoriser 
les..Iégataires  à  se  contenter  de  toute  somme 
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autre  que  celle  objet  de  la  llbéralilé,  pourvu 
qu'ils  admeiteut  la  compensalion  du  tort 
qui  leur  a  été  fait  ;  ou,  en  d'autres  termes, 
sous  la  condition  quMIs  libèrent  la  testatrice 
de  ce  qu'elle  envisageait  comme  une  dette; 

Attendu  que  les  intimés  ont  vainement 
opposé  que  le  testament  était  le  résultat 
d'une  erreur,  en  ce  que  la  lésion  que  de- 
mandent à  prouver  les  appelants  n'existait 
pas  en  droit,  par  suite  de  nombreux  actes  ou 
correspondances  de  famille  et  parce  qu'il  y 
avait  chose  jugée  sur  ce  point; 

Attendu  que  cette  objection  mène  à  la 
question  de  savoir  si,  dans  l'intention  de  la 
testatrice,  la  dette  et  le  tort  à  raison  des- 
quels elle  dispose  doivent  être  considérés 
selon  le  strict  droit,  ou  bien  appréciés  d'après 
le  for  intérieur  ou  de  la  conscience; 

Attendu, en  premier  lieu,  qu'il  est  constant 
en  fait  que  Marie-Léonie  d'Aneiban  était  la 
fille  aînée  et  l'une  des  héritières  Immédiates 
de  Félix  baron  d'Anelhan,  contre  qui  furent 
principalement  ou  exclusivement  suivies  les 
procédures  auxquelles,  longtemps  avant  le 
3  novembre  i850,  aurait  mis  fin  la  cho^e 
jugée  dont  argumentent  les  intimés;  qu'en 
conséquence,  la  testatrice  ne  pouvait  point 
ignorer  l'existence  de  la  chose  jugée  et  de 
tout  ce  qui  y  avait  trait,  et  elle  est  censée  ne 
pas  avoir  voulu  en  profiter  ou  y  avoir  impli- 
citement renoncé  par  la  contexture  de  son 
testament  olographe  ; 

Attendu,  en  second  lieu,  que  ce  testament, 
pris  isolément,  ne  permet  pas  de  douter  que 
c'est  par  un  sentiment  de  justice  naturelle  et 
intérieure  pour  la  réparation  réelle  du  tort 
occasionné  et  éprouvé  que  la  testatrice  a  été 
*  mue,  parce  qu'elle  considérait  la  dette  qu'elle 
ordonnait  de  payer  comme  une  charge  de  sa 
conscience;  puisque  en  effet,  ainsi  qu'elle 
rénonce  clairement,  c'était  pour  satisfaire  à 
sa  conscience  qu'elle  voulait  que  fût  rendue, 
pour  sa  part,  la  somme  due  aux  enfants  de 
premières  noces  de  son  grand-père  paternel, 
en  compensation  du  tort  qu'il  leur  avait  été 
fait; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  suit 
que  le  legs  litigieux  est  bon  et  valable  et 
doit  être  exécuté; 

Atteddu  que  les  intimés  dénient  que  les 
appelants  soient  héritiers  de  François  de 
Paule  baron  d'Anethan  de  la  Trapperie  pour 

(I)  Voy.  Zachaiiee,  SS  50a  el  506  i  Dalluz,  Rép., 
\o  Contrat  de  mariage ,  n^*  200  el  suiv.,  2t0,  où  se 
trouvent  cités  Damoulin,  Lebrun,  Potliier,  Merlin, 
Troplong,  etc.  —  V.  encore  Dalloz,  eod.  V'»y  n«*  50t , 
r»05  et   sufv.;   Bnix.,  fa!<is.,  i  mai  1827;  Bras., 


les  quotités  exprimées  dans  les  conclusions 
iotroductives  d'instance  et  que  les  parties 
ne  se  sont  pas  suffisamment  expliquées  à  cet 
égard  ; 

Attendu  que,  dans  les  plaidoiries,  il  a 
même  été  préteudu,  de  la  part  des  intimés, 
que  la  lésion  ou  le  préjudice,  base  de  la  de- 
mande, n'avait  pas  existé  en  fait;  qu'ainsi 
les  appelants  doivent  être  admis  à  prouver 
le  montant  et  la  valeur  de  la  succession  de 
Pauteur  commun,  au  i5  mars  i824,  date 
reconnue  de  son  décès; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Cor- 
bisier  entendu  et  de  son  avis,  met  à  néant 
le  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Bruxelles,  en  date  du  2  mat  i855,  dont 
est  appel;  émendant,  déclare  bon  et  valable 
le  legs  fait  au  profit  des  appelants,  par  le 
testament  olographe  du  3  novembre  i850 
de  Marie-Léonie  d'Anethan,  et,  en  consé- 
quence, ordonne  qu'il  produira  ses  effets; 
ordonne  aux  parties  de  s'expliquer  et  de 
conclure  ultérieurement  sur  les  quotités  que 
les  appelants  prétendent  avoir  dans  la  suc- 
cession de  François  de  Paule  baron  d'Anethan 
de  la  Trapperie,  tous  droits  étant  réservés 
de  ce  chef;  admet  les  appelants  à  prouver, 
par  toutes^  voies  de  droit,  la  valeur  et  le  mon- 
tant de  la  succession  dudit  François  de  Paule 
baron  d'Anethan,  auteur  commun,  à  la  date 
où  elle  fut  ouverte,  le  45  mars  i82i,  etc. 

Du  2  janvier  1858.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  Plaid.  MM.  Van  Goidtsnoven  et  Colmant. 


COUTUME  DE  NIVELLES.  —  Mariage.  — 
Droits  de  survie. — Usufruit.  —  Acquêts. 
—  Propres.  —  Statut  local.  —  Silence 

DE  LA  coutume.  —  DrOIT  COMMUN.  —  DROIT 
ROMAIN. 

Les  eandiiions  du  mariage  sont  réglées,  à 
défaut  de  conventions  expresses,  par  la 
loi  du  domicile  matrimonial  (^]. 

Le  droit  commun  du  Brabant  attribuait  à 
l'époux  survivant  Vusuftuit  des  biens 
propres  de  son  conjoint  (*). 

Ce  droit  commun  s'applique  aux  mariages 
contractés  sous  la  coutume  de  /Nivelles, 
bien  que  le  statut  local  ne  mentionne, 

25  avril  1817,  30  mars  cl  13  mai  1820  {Pat»  R.,  h 
ces  dates)  ;  Brux.,  31  décembre  1806  {Dec.  nolablen, 
t.  X.  p.  49). 

(2)  Voy.  WynanU,  HemarqueiMur  Legrand,  n«  lOti. 
Outre  les  coutumes  ciiérs  dans  Tarrét,  celles  de  Tir- 
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parmi  le*  droits  de  i'épous  survivant, 
que  l'usufruit  des  acquêts  {*), 

La  couluiDc  générale  ou  le  droit  commun  pevl 
résulter  de  la  concordance  de  plusieurs 
coutumes  particulières  sur  un  même 
point  (■). 

Dans  le  silence  d'une  coutume  particu- 
lière, alors  même  que  le  décret  d'homo- 
logation renvoie  expressément  au  droit 
écrit,  il  faut  recourir  d'abord  au  droit 
commun  de  la  province  ou  du  pays  (>). 

Le  droit  romain  n'a  d'ailleurs  aucune  au- 
torité dans  les  matières  qui  se  rappor- 
tent à  un  ordre  de  ctioses  nouveau,  ou  à 
des  institutions  que  les  Bomains  n'ont 
point  connues  (*). 

(de  BACKER,  —  C.  VAtI  OMSEH.) 

Le  30  prairial  an  ix  (29  juin  1801),  Joseph 
Van  Onaero  épousa  Anne  Gordts,  en  la  com- 
mune de  Meerbeke,  où  les  époux  établirent 
leur  domicile. 


leinont  (til.  Xtf,  art.  I),  de  Landeo  (t.  V,  orl.  1)  cl 
(le  Diesl  (t.  i^art.  i)  accordent  à  Tépouz  survivant 
Tiisufru il  de*  propret  da  prédécédé. 

(i)  La  question  de  savoir  si,  la  eoutome  de  Ni- 
velles n^nllribuant  expressément  au  conjoint  survi- 
vant que  rosufruit  des  acquêts,  cet  usufruit  peut  être 
étendu  aux  propret  de  l*épouz  décédé,  est  discutée 
et  résolue  dans  le  sens  de  Tarrêl,  dans  un  manuscrit 
iutilulé  :  Obtervationet  ad  novat  eontnetudinet  ci- 
vitalit  et  agri  NovtUentit,  par  M.  J.-B.  Charlier, 
conseiller  au  conseil  souverain  de  Brabant.  Cet  ou- 
vrage fuit  partie  de  la  bibliothèque  délaissée  par 
M.  Th.  de  Jooghe,  propriétaire  à  Bruxelles. 

M.'  Charlier  s^exprime  ainsi  sur  notre  question  : 

«  Superest  ad  art.  lu,  lui.  liv  et  lv  qualenus 
M  adscribunt  supersliti,  sive  viro,  sive  uxori,  ple- 
a  nuni  usumfructum  eonquestuum,  eonformiter  Con- 
N  suetudinibus  Bruxellensibus,  nliisque  similibus, 
«  quid  diccndumde  usufructu  bonoruro  patrimonia- 
«  lium  atque  eollateralium  prasdefuneti  viri,  vel 
«  uioris. 

•  Incidit  etenim  hie  fere  eadem  qusstio,  cireà 
«  usumfructum,  quœ  suprà  agitala  est  circà  devo- 
«  lulioncm  diclorum  bonorum. 

H  Naui  quttndoquidem  prœtacti  art.  lu,  lui,  liv 
M  et  LV  solummodo  loqouulur  de  conqucstibus,  seu 
w  mcdictaie  spectante  ad  superstitem,  dubilari  po- 
«  tult  quid  judieandnm  de  cœleris  prœroortui  ini- 
M  mobilibus. 

«  Videlicet  an  secundum  conclusionem  novae  re- 
«  dacliouis  hoc  vacuum  supplendum  esset  •  telou  la 
«  ditpotilion  du  Droit  commun  etcript  »  quK  ad 
«  liane  rem  nihil  scriptum  liabet ,  utpole  mcre 
«  eonsuctudinariam  ;  au  potius  ■  ex  consueludiiie 
a  Bruxellensi,  vel  aliîs  similibus  ex  quibus  pne- 
«  dicli  ariiculi  desumpti  videbanlur  ;  vel  etiam  ex 


Il  mourut  à  Pamel,  en  i8l8,  laissant  deax 
filles,  Jeanne-€hrî8line,  épouse  De  Backer, 
et  Liévine,  épouse  Van  der  Steen. 

Anne  Gordts  se  remaria,  en  1819,  avec 
Jean  Van  Linthout,  apportant  en  commu- 
nauté  Tusufruit  de  tous  les  biens  de  Joseph 
Van  Onsem. 

Les  enfants  de  son  premier  lit  Tassi- 
gnàrent,  le  2  octobre  1850,  conjoîntenieDt 
avec  Jean  Van  Linthout,  pour  s*ent«idre 
condamner  à  délaisser  certains  biens»  qo^îls 
signalaient  comme  propres  à  Joseph  Van  On- 
sem, et  à  restituer,  après  reddition  de  compte, 
les  fruits  produits  par  ces  biens. 

Sur  cette  action,  le  tribunal  de  Bruxelles 
rendit,  le  15  janvier  1851,  le  jugement  sui- 
vant : 

c  Attendu,  en  fait,  qu*il  n'est  pas  mécon- 
nu que  la  défenderesse  et  Joseph  Van  On- 
sem ne  se  soient  mariés  antérteureroeni  à  la 
publication  du  code  civil,  sous  Tempire  de 
la  coutume  en  vigueur  à  Meerbeke,  près  de 
NInove; 


ipsismet  articulis,  quatenus  usomfruetum  eonee- 
dentés  rcspeetu  conqoestuum,  eumdem  etiam  con- 
cedere  videbantur  respeclu  aliorum  immobilium  ; 
sieut  omnes  aliœ  consoetudines  quas  osumfrnctora 
eonquestuum  adscribentes  superstiti  eum  itideni 
extendunt  ad  estera  immobilia  :  quod  hie  iteram 
nimia  redactorum  incurie  in  ambiguo  relictum 
erat;  nisi  tamen  consulto  maluerint  ila  ambiguë 
loqui,  ne  subito  nlmium  in  antiquos  impegisscnt 


«  Qui  quidem  mores  longe  magis  extendere  vide- 
bantur jura  superstills  in  conquestus,  si  tune  lem- 
poris  etiamnum  obtiuebat,  saltem  alîqaatenus, 
illud  quod  in  antiqua  redactione  habetur  art.  9  :  - 
item  verkrege  een  man  met  «y»  iDyoe  eenigh  erf-^ 
goedt,  ende  Ay  tlorve  ionder  kindertn,  ende  die 
vrouwe  herhouwde,  die  natr-man  soude  die  vtr- 
Icregen  erfoen  moghen  verkoopen,  atwaert  'i  «y» 
wgve  leet.  • 

«  Unde  forsan  in  nova  redactione  (sub  capite 
quinto)  immédiate  post  ea  quœ  ibidem  dicta  sunt 
deeonquestibus,  hœesequensdispositio,art.  lvi  : 
l'on  défend  au  mary  toute  aliénation,  ou  impigno- 
ration  det  bient  venant  du  eosté  de  ta  femme,  ne 
fut  toutetfoit  au  eat  "de  néeettUé  extrême,  et  qme 
la  femme  y  contente,  • 

«  Yerum,  quidquid  sit,  ususfructus,  nova  redac- 
tione attributus  superstiti,  iu  conqucstibus,  etiam 
ad  patrimonialia  cieleraquc  prKmortui  bons,  usu 
jam  inde  inveterato,  porrectus  est,  uti  notorium 
Nivelle  et  sub  ejus  distrielu.  • 
(9)  Voy.  E.  Defaeqz,  Ancien  droit  bdgique,  p.  174. 
(3)  Voy.  Defacqx,  ibid.,  p.  173  in  fine,  f7i,  175. 

183  ;  Brux.,  H  mars  1823  {Pas.  B.,  ft  eette  date). 
(i)  Voy.  Slockm'ans,  dcc.  CXlll,  n»  5;  CXVI,  n«  I  : 

Dcfncqz,  p.  181,  \9i;Mer]in,Rép.,ii9  Coutume,  ^Z. 
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c  Attendu  qae  ladite  commune  de  Meer- 
bcke  ressortissaii  à  la  coutume  de  Nivelles; 

c  Attendu  que  Tart.  49  de  la  coutume  de 
Nivelles  statue  que  le  dernier  vivant  de  deux 
mariés  aura  et  retiendra  tous  meubles  dé- 
laissés après  le  défunt,  ne  fût  en  cas  où  droit 
de  fourmorture  a  lieu; 

t  Attendu  qu*aux  termes  des  art.  39  et  40, 
la  fourmorture  ne  s'exerce  que  contre  le 
beau-père  ou  la  belle-mère,  à  Tépoque  du 
décès  de  la  mère  ou  du  père  qui  a  convolé 
en  secondes  noces; 

<  Attendu  que  ce  n*est  pas  le  cas  de  Fes- 
pèce  :  d*où  il  suit  que  les  demandeurs  ne 
sont  pas  recevables  à  réclamer,  à  charge  de 
leur  mère,  une  partie  quelconque  de  la  com- 
munauté mobilière  qui  a  existé  entre  elle  et 
leur  père; 

fl  Attendu  que  la  défenderesse,  comme 
épouse  survivante,  a  recueilli,  en  outre, 
l'usufruit  des  propres  délaissés  par  son  dé- 
funt mari; 

<  Attendu  que  vainement  Ton  objecte  que 
la  coutume  de  Nivelles  n'accorde  pas  pareil 
usufruit  ; 

<  Qu*en  effet,  la  défenderesse  puise  son 
titre  dans  le  droit  généralement  suivi  en 
Brabant ; 

t  Attendu,  à  la  vérité,  que  la  coutume  de 
Nivelles  dispose  qu'au  regard  des  cas  par 
rlle  non  spécifiés,  ni  expressés,  les  juges 
auront  âi  régler  et  juger  selon  la  disposition 
du  droit  commun  écrit;  mais  qu'il  est  de 
principe  qu'il  ne  faut  recourir  an  droit  ro- 
main que  lorsqu'il  est  impossible  de  trouver 
une  solution  dans  le  droit  coutumier,  soit 
local,  soit  général; 

«  Que  Slockmans,  notamment,  établit  ce 
point  de  doctrine  d'une  manière  irrécusable 
en  disant,  dans  sa  Décision  première,  n*  i, 
que  le  droit  romain  ne  s'applique  que  défi- 
ciente jure  ffTOprio,  hoc  est  consuetudinibui  pa- 
triis  et  constitutionibtu  regiiê,  et,  dans  sa  Déci- 
sion deuxième,  n**  3,  que  le  renvoi  formel  au 
droit  romain  n'exclut  pas  l'application  du 
droit  commun  de  la  province  :  excliuœ  nm 
censentur  conwetudines  communes  regionh; 

<  Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  aucun  cas  le 
renvoi  au  droit  romain,  comme  droit  supplé- 
tif, ne  pourrait  empêcher  l'application  du 
droit  coutumier  commun  dans  les  matières 
telles  que  la  communauté  conjugale  et  les 
droits  qui  eu  dérivent,  inconnues  au  l^isla- 
teur  romain  ; 

t  Attendu  que  de  ce  qui  précède  11  résulte 
qu'en  admettant  gratuitement  que  les  biens 
immeubles  doul  il  s'agit  au  procès  soient  des 


propres  de  Joseph  Van  Onsem,  les  réclama- 
tions que  les  demandeurs  forment  au  sujet 
desdits  immeubles  manquent  de  base  ; 

c  Attendu  que  les  demandeurs  allèguent 
à  tort  que  la  défenderesse  aurait  contrevenu 
aux  obligations  lui  incombant  ex  jure  dévolu- 
tionis  ; 

c  Que,  si  les  demandeurs  se  croient  fon- 
dés à  soutenir  que  la  défenderesse  a  fait  des 
aliénations  illégales,  leurs  prétentions  de  co 
chef  demeurent  entières  ; 

«  Attendu,  enfin,  que  la  loi  du.  i7  nivôse 
an  XI  n'a  porté  aucune  atteinte,  même  pour 
l'avenir,  aux  droits  que  le  conjoint  survivant 
recueille,  non  à  titre  de  succession  ou  de 
donation,  mais  uniquement  à  titre  de  la  com- 
munauté conjugale; 

<  Attendu  que  c'est  à  cette  catégorie  de 
droits  qu'appartient  l'usufruit  sur  lespropres 
du  conjoint  prédécédé  ; 

<  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboute  les 
demandeurs  de  leurs  fins  et  conclusions.  » 

Appel  par  les  époux  De  Backer. 

Suivant  eux,  l'épouse  Y^n  Onsem  ne  peut 
prétendre  qu'à  ce  qui  lui  est  expressément 
attribué  par  la  coutume  locale  de  Nivelles. 
Le  chap.  Y  de  cette  coutume  règle  ses 
droits,  non  comme  loi,  mais  comme  contrat  (')  ; 
il  forme,  en  réalité,  le  pacte  dotal  des  époux 
Yan  Onsem,  et  ce  pacte  doit  s'interpréter 
strictement  ;  ce  qu'il  n'adjuge  pas,  il  l'abjuge  : 
m  pactii  dotalihus,  casus  omissut  kàbetur  pro 
expreuo  (*)  ;  or,  la  coutume  de  Nivelles  n'ac- 
corde rien  au  survivant  sur  les  propres  de 
son  conjoint  prédécédé;  son  silence  ne  peut 
être  suppléé  par  les  dispositions  d'une  autre 
coutume;  —  à  vrai  dire,  il  n'y  a  même  pas, 
dans  l'espèce,  silence  du  statut,  cas  non  ex- 
pressé ni  spécifié,  puisque  la  coutume  homo- 
loguée de  Nivelles  consacre  un  chapitre  spé- 
cial à  rénumération  des  droits  des  gens 
mariés. 

Les  appelants  citaient,  à  l'appui  de  leur 
opinion  :  le  président  Éverard,  133*  consul- 
tation, n""*  6  et  7;  201' consultation,  n»  3; 
Paul  Yoet,  de  statutis,  sect.  Yll,  chap.  1 1,  n«  3  ; 
Christinaeus,  ad  leges  municip.,  in  prœlud,, 
n""  26  ;  P.  Chaline,  Méthode  générale  pour  V in- 
telligence des  coutumes,  3'  règle  ;  Burgundus, 
Juris  statutarii  elucidatio,  chap.  XlY,.n^  14; 
De  Méan,  obs.  ii,  n'"'  3  et  6. 


(I)  Voy.  Dumoulin,  t.  11,  p.  96i,  cons.  53;  Mer- 
lin, Rrp.f  v«  Gain*  nnptiau*  et  de  «tirvtV,  S  9. 
(2.)  Voy.  «te  Méao,  l.  I,  obs.  1t,  n^i. 
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ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Altenda  quii  n'est  pas 
contesté  que  les  époux  Yan  Onsem  avaieui 
leur  domicile  matriroonia]  à  Meerbeke,  ofa 
ils  s'étaient  établis  et  nuiriés  en  1804  ; 

Que  c'est  dès  lors  la  coutume  en  vigueur, 
à  cette  époque,  à  Meerbeke,  qui  règle  les 
conditions  et  les  effets  de  leur  association 
conjugale  ; 

Attendu  que  la  commune  de  Meerbekc 
était,  avant  la  publication  du  code  civil, 
régie  parla  coutume  locale  de  Nivelles; 

Attendu  que  les  eoutumes  locales  consa- 
crent des  usages  particuliers  à  certains  ter- 
ritoires compris  dans  le  ressort  d'une  cou- 
tume plus  générale; 

Que  les  coutumes  locales  ont  doue  un 
caractère  exceptionnel  ^t  dérogatoire; 

Qu'il  s'ensuit  que,  dans  le  concours  de  dis- 
positions inconciliables,  la  coutume  locale 
doit  l'emporter  sur  la  coutume  générale; 
mais  que  celle-ci  reprend  son  empire  dans 
tous  les  cas  et  sur  tous  les  points  au  sujet 
desquels  il  n'est  pas  expressément  ou  virtuel- 
lement statué  par  la  coutume  locale; 

Attendu  que  la  plupart  des  coutumes  du 
Brabaut,  et  notamment  celles  de  Bruxelles, 
de  Jodoigne  et  de  Louvain,  accordaient  à 
répoux  survivant  l'usufruit  des  immeubles 
propres  à  son  conjoint  décédé  ; 

Attendu  que  la  concordance  desdites  cou- 
tumes sur  ce  point  doit  faire  considérer  l'at- 
iribulion  de  l'usufruit  des  propres,  à  l'époux 
survivant,  comme  une  règle  générale  et  de 
4lroit  commun  dans  la  province; 

Attendu  que  la  coutume  de  Nivelles  ne 
contient  aucune  disposition  contraire  à  ce 
principe; 

Que  le  chap.  V,  relatif  aux  droits  des  gens 
mariés,  ne  traite  que  des  meubles  et  des 
bérftages  et  rentes  acquis  en  plein  siège  de 
mariage  ; 

Qu'il  ne  parle  point  des  propres,  et  que 
son  silence  n'implique  pas  dérogation  aux 
règles  établies,  à  leur  égard,  par  la  coutume 
générale; 

Que  le  décret  bomologaiif  de  la  coutume 
de  Nivelles  prescrit  de  juger  selon  le  droit 
commun  écrit  les  cas  «  non  spécifiés  ni  expres- 
ses par  icelle;  »  mais  que  le  droit  romain  ne 
saurait  être  appelé  à  éclaircir  ou  suppléer 
une  couiume  en  ce  qu'elle  peut  offrir  d'obscur 
ou  d'incomplet  dans  une  matière  esseutiel- 
lement  cou  lumière  et  d'origine  toute  mu- 
dcrue; 


Qu'il  est  d'ailleurs  de  principe  et  de  juris- 
prudence que  l'autorité  du  droit  romain 
n'était  que  subsidiaire,  et  que  le  reeoors  à  la 
coutume  générale  était  toujours  sous^en- 
tendu,  en  quelques  termes  que  les  lettres 
patentes  d'homologation  eussent  renvoyé  aa 
droit  écrit; 

Qu'on  objecte  en  vain  que  la  coatnmc 
détermine  les  droits  des  époux  Van  Oosem 
non  comme  loi,  mais  comme  contrat,  et  que 
les  parties  contractantes  ne  peuvent  pré- 
tendre ni  exiger  plus  que  le  contrat  n'ac- 
corde; 

Que  les  appelants  font  une  fausse  appli- 
cation de  la  maxime  :  convenances  vainquent 
loi; 

Qu'en  effet,  si  les  époux  Van  Onsem  sont 
censés  s'en  Ôtre  rapportés,  pour  leurs  con- 
ventions matrimoniales,  âi  la  loi  de  leur  do- 
micile, et  s'il  est  vrai  de  dire  que  t  la  cou- 
tume a  stipulé  pour  eux,  »  il  est  évident  que 
la  coutume  s'entend  ici  non  du  texte  restreint 
des  dispositions  homologuées,  mais  de  Fen- 
semble  des  règles,  observées  à  Meerbeke, 
soit  que  le  statut  particulier  de  Nivelles  les 
prescrivit  expressément,  soit  qu'elles  fussent 
consacrées  par  les  coutumes  plus  générale^ 
qui  lui  servent  d'auxiliaire  et  de  complément  ; 

Par  CCS  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
met  l'appel  à  néant. 

Du  8  août  1859.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
l'«  ch.  —  Plaid.  MM.  Valeutynset  Desmeth, 
atnc. 


lo  BIENS  NATIONAUX.  -  RévéLATiON.  - 
Titre.  —  Prescription  de  10  ans. 

2*  Appel  (acte  d').  —  Fabrique  d'église.  — 
Trésorier. 

l*"  Pour  qu'un  ancien  bien  national  soii 
susceptible  de  révélation,  il  faut  que  la 
connaissance  de  ce  bien  soit  celée  au  do- 
maine ('). 

Par  suite,  est  nulle  la  récélation  qui  a  été 
faite,  lorsque  précédemment  une  autre 
révélation  du  même  bien  avait  eu  lieu  au 
profit  d'un  autre  établissement.  (Arréu^ 
du  7  janvier  1854;  décret  du  30  déc.  1809, 
art.  56.) 

Ce  second  acte  de  révélation  n'est  pas  un 


(1)  Voy.  Liège,  31  juin  (837; Brut.,  I5juin1ât2 
(Pas,,  1843,  I».  345:  J.  tU  B.,  p.  514):  U^-r. 
â9  mars  1843  (/>aff.,  p.  309:  i.  </«  H-^  p.  460.) 
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Hire  de  proprièié,  ei  ne  peut  servir  de 
base  à  la  preseriplian  de  dix  ou  vingt  ans. 
(Codé  civ,  art.  2265.) 
2"  E$t  valable  l'appel  interjeté  à  la  requête 
de  tous  les  marguiUiers  d'une  fabrique, 
nominativement  désignés,  le  trésorier  y 
étant  compris.  (Décret  du  30  décemb.  1800, 
an.  79.) 

(la  fabrique  d'êlixem  ,  ~  c.  le  bureau  de 
bienfaisance  d^oplintrr.) 

Jugement  du  tribunal  de  Huy  du  9  mai 
\  856  ainsi  conçu  : 

<  Attendu  qu*il  résulte  des  désignations 
contenues  dans  Farrété  d'envoi  en  possession 
du'31  août  1821,  en  faveur  du  bureau  de- 
mandeur, dans  la  révélacion  faite  au  profit 
de  la  fabrique  défenderesse  le  1  "  février  i  854 
et  dans  les  baux  consentis  par  ces  deux  ad- 
ministrations, que  c'est  la  même  pièce  de 
terre  aujourd'hui  revendiquée  par  le  bureau 
qui  a  fait  l'objet  dudit  arrêté  de  1821  et  de 
la  révélation  faite  en  1854  au  proGt  de  la 
fabrique  ; 

c  Attendu  que  la  propriété  de  la  terre 
dont  il  s'agit  a  été  transférée  au  bureau  de 
bienfaisance  par  l'arrêté  royal  d'envoi  en 
possession,  et  qu'il  résulte  des  baux  versés 
au  procès  qu'il  en  a  eu  la  possession  au 
moins  jusqu'en  1 834  ; 

<  Attendu  que  la  révélation  faite  à  cette 
époque,  eu  faveur  de  la  partie  défenderesse, 
n'a  pu  enlever  au  bureau  une  propriété  qui 
lui  avait  été  légalement  transférée  et  dont  il 
était  eo  possession  ; 

<  Attendu,  sur  le  moyen  de  prescription 
par  10  et  20  ans,  qu'en  supposant  que  la 
fabrique  soit  entrée  en  possession  à  la  date 
de  la  révélatlofii,  et  qu'une  révélation  faite 
en  vertu  de  l'arrêté  du  7  janvier  1834,  ait 
les  effets  d'un  acte  translatif  de  propriété, 
toujours  est-il  qu'il  faut  pour  cela  que  le 
bien  révélé  soit  celé  au  domaine,  ce  qui  ré- 
sulte d'ailleurs  de  l'art.  5  de  l'arrêté  de  1 834  ; 
qu'ainsi  la  simple  révélation  ne  peut,  dans 
l'espèce,  constituer  un  titre  de  propriété  pou> 
vaut  donner  lieu  à  la  prescription  par  10  et 
20  ans,  puisque  non-seulement  le  bien  n'était 
pas  celé  au  domaine,  mais  qu'il  avait  cessé 
de  lui  appartenir  par  suite  de  l'envoi  en  pos- 
session du  31  août  1821  ; 

4  Le  tribunal  condamne  la  lubrique  à 
délaisser » 

Appel  par  la  fabrique. 

L'acte  d'appel  était  fait  à  la  requête  des 
marguilliers-admînistraieurs  et  contenait  la 


désignation  des  noms  de  chacun  d'eux.  Le 
trésorier  y  était  compris,  mais  comme  simple 
marguillier,  sans  jndication  de  ses  fonctions. 

AREÉT. 

LA  COUR;  —  Altendu  que  l'appel  inter- 
jeté dans  la  cause  a  été  notifié  à  la  requête 
de  la  fabrique  de  l'église  d'Elixem,  poursuite 
et  diligence  de  ses  marguilliers-administra- 
teurs  ;  que  si  l'art.  79  du  décret  du  50  dé- 
cembre 1809  dispose  que  les  procès  seront 
soutenus  au  nom  de  la  fabrique,  et  les  dili- 
gences faites  à  la  requête  du  trésorier,  la 
peine  de  nullité  n'a  pas  été  attachée  par  le 
législateur  à  l'inobsenration  de  cette  der- 
nière formalité;  qu'il  y  a  d'autant  moins  lieu 
de  prononcer  celte  nullité  dans  Tespèce,  que 
les  diligences  ont  été  faîtes  par  les  marguil- 
llers-admlnistraleurs  au  nombre  desquels  se 
trouve  le  trésorier,  d'après  Fart.  1 9  du  décret 
précité;  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'une  dispo- 
sition d'ordre  public,  ni,  par  conséquent, 
d'une  nullité  absolue,  puisque  l'art.  79,  en 
chargeant  le  trésorier  de  faire  les  diligences, 
ne  fait  qu'assigner  un  mandataire  à  la  fa- 
brique quant  au  mode  de  procéder  en  jus- 
tice; que  du  moment  où,  comme  dans  l'es- 
pèce, la  fabrique  a  été  dûment  autorisée  à 
agir,  et  où  l'appel  du  jugement  a  été  fait  en 
son  nom  comme  le  veut  ledit  art.  79,  on  ne 
peut  lui  opposer  un  défaut  de  qualité  pour 
omission  des  noms  du  trésorier,  mais  un 
simple  défaut  de  forme  dont  elle  ne  pourrait 
en  aucun  cas  se  prévaloir  elle-même  ; 

Par  ces  motifs,  adoptant  au  fond  ceux  des 
premiers  jugea,  et  attendu  que  la  preuve 
demandée  subsidiairement  par  la  fabrique 
n'est  point  admissible,  les  deux  premiers  faits 
n'étant  point  relevants  vu  la  qualité  de  fer- 
mier constatée  dans  la  personne  d'Emery, 
le  troisième  se  trouvant  démenti  dès  main- 
tenant parles  actes  de  la  cause; de  l'avis  con- 
forme de  M.  Lecoq,  1""  avocat  général,  rejette 
l'exception  de  nullité  proposée  contre  l'ap- 
pel; et,  su  tuant  au  fond,  confirme... 

Du  23  juillet  1859.  —  Cour  de  Liège.  — 
2«  ch.  —  Plaid,  MM.  Bottiu  et  Moreau. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  Revendication. 
—  Saisi.  —  Vendeur.  —  Garantie.  — 
Exception  de  garantie.  —  Ordre.  —  Col- 
location  définitive.  —  Failli.  —  Con- 
cordat. —  CONDICTIO  INDEBITI.  —  CRÉANCE 
CHIROGRAPHAIRB. 

Le  saisi,  demandeur  en  revendication  de 
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JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


son  bien  qu'il  prétend  avoir  été  exproprié 
sans  droit,  doit,  comme  vendeur^  subir 
l'exception  de  garantie  soulevée  par 
Vadjudicataire  ('). 
Le  failli  qui  a  obtenu  un  concordat,  est 
non  recevable  à  réclamer  la  restitution 
d'une  dette  ehiroyraphaire  payée  pen- 
dant l'état  de  faillite,  comme  dette  hypo- 
thécaire, par  collocation  définitive, 

(BUELENS,  —  C.  D*HI}ET.) 

Le  23  avril  1850,  dation  d*hypotbèqae  par 
BueleDS,  au  profit  de  liCcat,  sur  une  maison 
avec  cour  et  écurie. 

Le  3  novembre  i  855,  cession  de  la  créance 
hypothécaire  à  riniimée  d*lluet. 

Posiérieurement  à  cette  constitution  et 
cession  d'hypothèque,  Buelcns  acquiert  du 
terrain  qu'il  adjoint,  comme  jardin,  à  la 
maison  hypothéquée. 

Les  ii  décembre  i848  et  29  mai  4849, 
saisie  immobilière  et  adjudication  définitive 
poursuivies  à  la  requête  de  Tiniimée,  adju- 
dicataire de  la  maison  avec  ses  dépendances. 

Le  prix  de  cette  adjudication  fut  distribué 
par  la  collocation  définitive  dans  Tordre 
ouvert  à  la  suite  de  cette  première  expro- 
priation. • 

Le  12  août  i850,  Buelens  fut  déclaré  en 
état  de  faillite. 

Le  i  7  juin  1851,  collocation  définitive  à  la 
suite  d'une  saisie  immobilière  à  la  charge  de 
Buelens  et  à  la  requête  de  Barbier,  sur  une 
maison  non  grevée  d'hypothèque  au  profit 
de  rintimée  qui  produisit  à  Tordre  et  y  fut 
colloquée  comme  créancière  hypothécaire. 

Le  17  novembre  1851,  un  concordat  fut 
consenti  au  failli  Buelens. 


(I)  Sous  la  législalion  aDlérîeure  au  code  de  pro- 
cédure civile,  les  adjudications  faites  sur  décret  forcé 
purgeaient  lo  propriété  adjugée  défloitivenient. 
V.  les  discosbions  au  conseil  d'Ëlat  sur  Tari.  731  du 
code  de  proc.  civ.;  Chanveau  -  Carré,  art.  731  , 
rappertont  celte  discussion,  éd.  Commentaire  de 
comm.  ;  Bruz.,  1^51  ;  Dalloz,  Nouv,  Rép,,  \o  Vente 
publique  d'immeubleit  n9  1 147. 

La  loi  en  vigueur  admet  l'action  en  revendleatlon 
après  Padjudicalion  définitive  do  bien  d'autrui  à  la 
suite  d'une  saisie  immobilière.  V.  Chauveau-Carré, 
noi  "tm  et  247G  {  Dailoz,  IVouv.  Rép,,  v»  Vente  pu- 
blique d'immeublee,  n«>«  116^  et  1950. 

Celte  action  en  revendication  doit  être  dirigée 
contre  l'adjudicataire;  mais  celuipcl  a-t-il  Paction  en 
garantie  ou  celle  en  reslilulion,  et  son  recours  doit-il 


Dans  cet  eut  des  choses,  Buelens  assigna 
la  demoiselle  d'Huet  en  revendication  du 
jardin  incorporé  à  la  maison  hypothéquée, 
et  à  la  restitution  de  la  collocation  hypothé- 
caire pour  une  créance  chirographaire  dans 
Tordre  poursuivi  à  la  requête  de  Barbier. 

On  fondait  ces  deux  chefs  de  demandes 
sur  ces  considérations  :  4«  la  saisie  et  Tadja- 
dication  n'ont  été  poursuivies  en  payement 
de  la  créance  hypothécaire  que  sur  la  maison  « 
hypothéquée  et  à  Texelusion  du  jardin  non 
grevé  de  cette  hypothèque;  dans  tous  les 
cas,  en  matière  d*expropriatîon  forcée,  le 
saisi,  n'étant  point  vendeur,  n*est  point  tenu 
de  garantir  Tadjudication  comme  vendeur; 
2*  dans  Tordre  poursuivi  à  la  requête  de 
Barbier,  Tiniimée  a  été  collotiuée  comme 
créancière  hypothécaire,  n'étant  en  réalité 
que  créancière  chirographaire;  la  somme 
ainsi  payée  au  détriment  des  créanciers  chî- 
rographaires  du  failli  doit  lui  être  restituée 
par  suite  de  son  concordat ,  dont  il  est  tenu 
d'exécuter  les  obligations  à  leur  égard  à 
Taide  des  ressources  qui  ont  été  comprises 
dans  l'actif  de  leur  masse. 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  du  14 
novembre  1 857,  ainsi  conçu  : 

«  Quant  au  premier  chef  de  demande  : 

fl  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  et 
hon  contesté  :  I*"  qu'à  dater  du  5  novembre 
1835,  la  défenderesse  était  créancière  du 
demandeur  pour  une  somme  de  12,698  fr., 
81  cent.,  et  que,  pour  garantie  de  cette 
créance,  elle  avait  reçu  en  hypothèque  une 
maison,  avec  écurie,  cour  et  dépendances, 
située  à  Molenbeek-St-Jean,  rue  de  TMarmo: 
nie,  u"  3;  â*  que,  postérieurement  à  cette 
dation  d'hypothèque,  le  demandeur  a  liait 
acquisition  de  deux  terrains  adjacents  god- 
tenant  ensemble  environ  deux  ares  et  les  a 
incorporés,  comme  jardin,  âi  ladite  maison 


s'exercer  contre  le  saisi,  contre  le  poursuivant  ou 
contre  les  créanciers  colloques?  En  traitant  ees 
questions,  on  a  soutenu  l'opinion  fortement  combat- 
lue,  que,  même  dans  le  cas  dWjodicalion  définitive 
du  bien  d'autrui,  le  saisi,  comme  vendeur,  avait  à 
garantir  Padjudicataire  sur  saisie  immobilière.  Voir 
en  sens  divers,  Gilbert,  Table  de  la  Poster,  fr,, 
vo  Adjudicataire,  no*  i  il  et  suiv.  i  Durantoo,  XYl, 
265  ;  Duvergier,  de  la  Vente,  n«*  345  et  suIv.  ;  Za- 
charie,  $  555,  note  15;  Troplong,  de  la  Vente, 
nM  432  et  498  ;  Thomine,  n«  837  ;  Chauveau-Carré, 
n»  51477  ;  Dalloz,  Rép. ,  vo  Vente,  no83S,  v»  Venu  pu- 
blique d'immeublee,  no  1953  et  vo  Faillite,  no  fi  62  : 
Lyon,  2  juillet  1825  et  15  déc.  1841  {Pae.,  1842, 
2,  168),  et  les  nombreuses  autorités  citées  ao  bas 
de  ces  arréls. 
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avec  laquelle  ils  D*ont  plus  fait  qu*un  seal 
loul;  5**  qae,  par  procès-verbal  de  Thuissier 
Troignée,  en  date  du  il  décembre  1848,  il 
a  été  procédé  à  la  saisie  de  ce  bien  dans  son 
ensemble,  y  compris  le  jardin  annexé  depuis 
rhypothécatîon  ;  4**  enfin,  queTcxpropriation 
forcée  de  ce  bien  a  suivi  son  cours  régulier 
sans  la  moindre  opposition,  et  que,  par  juge- 
ment du  S9  mai  1849,  passé  en  force  de 
chose  jugée,  Fimmeuble  saisi  en  entier  a  été 
définitivement  adjugé,  dans  son  ensemble,  à 
la  défenderesse  ; 

«  Attendu  que  Taclion  du  demandeur  tend 
actuellement  à  revendiquer  le  jardin  annexé 
à  la  maison  vendue,  par  le  motif  que,  n'ayant 
pas  été  hypothéqué  avec  la  maison,  ce  serait 
sans  titre  ni  droit  qu'il  aurait  été  saisi  con- 
jointement avec  cette  dernière;  que  par 
conséquent  la  vente  en  serait  nulle  et  la  pos- 
session de  la  défenderesse  viciée  dans  son 
principe  ; 

t  Attendu  que  Tadjudication  définitive 
prononcée  par  jugement  du  29  mai  1849,  a 
été  terminée  sans  opposition  et  a  compris 
Fimmeuble  entier  tel  qu'il  a  été  saisi  et 
décrit  et  tel  qu'il  est  aujourd'hui  possédé  par 
la  défenderesse  ; 

fl  Attendu  que  c'est  sur  le  demandeur  ac- 
tuel que  l'expropriation  a  été  poursuivie  et 
que  dûment  représenté  par  l'action  de  justice, 
agissant  en  son  nom,  il  doit  être  tenu  comme 
.  partie  cédante; 

<  Attendu  qu'il  est  de  principe  comme  de 
jurisprudence  non  contestée,  que  bien  que 
l'adjudication  ail  lieu  par  expropriation  for- 
cée, l'exproprié  n'en  conserve  pas  moins  la 
qualité  de  vendeur  ordinaire  avec  toutes  les 
obligations  qui  en  découlent;  que  notam- 
ment il  doit  la  garantie  de  l'objet  vendu  dans 
toute  son  étendue  et  doit  répondre  de  l'évic- 
tion; 

<  Qu'il  suit  de  là,  par  application  du  prin- 
cipe quem  de  eviclione  tenet  actio ,  eumdem 
agentem  repellit  exceptio ,  qu'il  doit  être  re- 
poussé dans  son  action  toutes  les  fois  qu'il 
revendique  tout  ou  partie  d'un  bien  saisi 
et  exproprié  sur  lui,  comme  le  serait  un  ven- 
deur ordinaire; 

t  Quant  au  deuxième  chef  de  la  demande 
concernant  la  répétition  d'une  somme  de 
3,487  fr.  59  cent.  : 

t  Attendu  que,  dans  Tordre  ouvert  sur  le 
prix  des  immeubles  vendus  à  charge  du  de- 
mandeur, la  défenderesse  a  été  définitivement 
colloquée  pour  cette  somme,  suivant  procès- 
verbal  du  17  juin  1851; 

<  Attendu  que  l'existence  de  sa  créance 
n*est  pas  même  contestée  par  le  demandeur; 


que  néanmoins  il  prétend  pouvoir  répéter 
la  somme  payée  parce  que  la  défenderesse 
n'avait  aucune  hypothèque  sur  l'immeuble 
dont  le  prix  était  en  distribution,  et  que 
c'est  erronément  qu'elle  aurait  été  colloquée 
comme  créancière  hypothécaire; 

«  Attendu  que  la  condition  essenUelle 
pour  donner  ouverture  à  la  condictio  indebiti, 
c'est  que  la  chose  payée  n'ait  point  été  duc 
soit  civilement,  soit  même  naturellement 
(code  civ.,  art.  1255  et  1576),  et  que  cette 
condition  fait  défaut  dans  l'espèce  ; 

t  Attendu,  au  surplus,  que  la  distribution 
a  été  faite  par  autorité  de  justice,  avec  les 
formes  prescrites  coniradictoirement  avec  le 
demandeur,  représenté  par  le  syndic  à  sa 
faillite; 

«  Attendu  qu'aucun  des  créanciers  inté- 
ressés n'a  fait  opposition  à  la  coUocalion 
dont  il  s'agit  ;  que  dès  lors,  aux  termes  des 
art.  755  et  suivants  du  code  de  procéd.  civ., 
cette  collocation  est  devenue  définitive  et 
irrévocable,  et  par  une  conséquence  ulté- 
rieure, a  été  valablement  opérée  pour 
éteindre  une  dette  encore  actuellement  in- 
contestée; 

t  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le 
demandeur  non  recevable  dans  ses  deux  chefs 
de  conclusions,  etc.  > 

Appel  fut  interjeté  par  Buelens. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  saisie  im- 
mobilière poursuivie  à  charge  de  l'appelant 
et  à  la  requête  de  l'intimée,  a  été  faite  en 
vertu  d'un  titre  exécutoire;  qu'elle  a  été 
pratiquée  sur  une  maison  avec  ses  dépen- 
dances, y  compris  le  jardin  revendiqué;  que 
les  biens  saisis  appartenaient  en  pleine  pro- 
priété au  débiteur  saisi  ;  qu'aux  termes  de 
l'art.  751  du  code  de  procédure  civile,  l'ad- 
judication définitive  de  ces  biens,  dans  les 
formes  voulues  par  la  loi,  a  transmis  à  l'in- 
timée adjudicataire  tous  les  droits  du  saisi 
sur  les  mêmes  biens; 

Attendu  que  c'est  au  point  de  vue  des 
faits  ainsi  établis  que  les  considérations  du 
premier  juge  se  justifient  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire d'en  examiner  ici  le  fondement  pour 
le  cas  d'une  saisie  et  de  l'adjudication  du 
bien  d'auirul  revendiqué  par  le  propriétaire  ; 

Par  ces  motifs  et  adoptant  au  surplus  ceux 
du  premier  juge  sur  les  deux  chefs  de  de- 
mande, met  l'appellation  à  néant. 

Du  28  janvier  18G0.  —Cour  de  Bruxelles. 
—  2«ch.  ^  Plaid.  MM.  Jottrand  et  Leclercq. 
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i«  REVENDICATION.  -  Marchandises.  - 
Faillite. 

â""  Commissionnaires.  —  Avances.  —  Privi- 
lège. —  Endossement  irrégulier.  — 
Commission  (droit  de). 

i'^Pour  donner  ouverture  à  l'action  en  re- 
vendication de  marchandises  expédiées, 
accordée  par  l'art,  î(68  de  la  loi  sur  les 
faillites,  au  vendeur  non  payé,  il  ne  faut 
pas  que  la  faillite  ait  été  judiciairement 
déclarée  ;  il  suffit  que  l'acheteur  soit  de 
fait  en  état  de  faillite,  (Loi  du  18  août 
i8.jl,arl.  457et568.) 

2°  Le  commissionnaire  qui  a  reçu  en  con- 
signation la  marchandise  afin  de  la 
vendre  pour  te  compte  de  l'acheteur  et 
avec  faculté  de  se  l'appliquer,  si,  après 
arrivée  et  examen^  elle  pouvait  lui  con- 
venir, ne  peut  s'opposer  à  la  revendica- 
tion qu'autorise  l'art.  568  de  la  loi  sur 
les  faillites^  à  prétexte  que  sa  mise  en 
possession  du  chargement  aurait  été 
arrêtée,  non  par  une  demande  en  reven- 
dication régulièrement  introduite,  mais 
par  des  actes  arbitraires  et  inusités.  La 
toi  ne  prescrit  aucune  marche  spéciale 
à  suivre  en  cette  matière  pour  l'exercice 
de  l'action  revendicatoire. 

Le  vendeur  ayant  fait  usage  du  droit  de 
suite  avant  que  ta  condition  d'agréation 
fût  réalisée,  aucune  transmission  de  pro- 
priété ne  s'est  opérée  définitivement. 

Le  commissionnaire  a  un  privilège  pour  le 
remboursement  d'avances  faites  intermé- 
diairement,  sur  la  valeur  des  marchan- 
dises revendiquées.  (Cod .  de  comm. ,  an.  93.) 

Ce  privilège  aurait  lieu,  bien  que  te  con- 
naissement eût  été  endossé  sans  énonciu- 
tion  de  valeur  fournie, 

La  consignation  ne  devant,  par  suite  de  la 
revendication,  ressortir  aucun  effet,  il 
n'est  pas  dû  de  droit  de  commission. 

(ruecker,  —  c.  claets.) 

Ruecker  et  comp.,  négociants  à  Riga, 
avaient  acheté  d'ordre  et  pour  compte  de 
Paul  Poppe,  négociant  à  Anvers,  cinq  cents 
barils  graine  de  lin  à  semer,  qu'ils  lui  expé- 
dièrent sur  Gaud,  le  17-29  novembre  1858, 
par  navire  Bernardina,  capitaine  Oltliaus. 

Par  lettre  du  9  décembre  suivant,  et  avant 


l'arrivée  du  navire,  P.  Poppe  consigna  ces 
marchandises  à  Claeys  et  frère,  en  les  char- 
geant de  les  vendre  au  mieax  de  ses  intérêts. 
En  même  temps,  il  disposait  déjà  d'une 
somme  de  13,^00  fr.  sur  Claeys  et  frère,  en 
avance  desdits  barils,  somme  à  laquelle 
vinrent  s'ajouter  plus  Urd  1,843  fr.  30  c., 
montant  de  la  prime  d'assurance.  D*ailleurs, 
il  leur  avait  envoyé  tous  les  documents  rela- 
tifs à  ces  marchandises,  c'est-à-dire  cinq 
certificats  d'origine,  les  factures  originales 
signées  Ruecker  et  comp.,  la  police  d'assu- 
rance et  les  cinq  connaissements  qui  leur 
étaient  endossés. 

Claeys  et  frère  agréèrent  les  propositions 
de  P.  Poppe,  en  se  réservant  toutefois  le 
droit,  s'ils  le  trouvaient  convenable,  de  gar- 
der pour  eux  les  cinq  cents  barils,  moyen- 
nant un  bénéfice  de  4  p.  c.  à  lui  payer. 

Le  navire  parvint  à  sa  destination,  mais, 
dans  rintervalle,  le  crédit  de  P.  Poppe  éunt 
ébranlé,  Ruecker  et  comp.,  par  exploit  du 
3  janvier  1859,  firent  défense  au  capitaine 
Olthaus  de  se  dessaisir  des  barils  graine  de 
lin  se  trouvant  à  bord,  soit  au  profit  de 
P.  Poppe,  soit  au  profit  de  tout  autre  indi- 
vidu auquel  celui-ci  les  aurait  adressés. 

Le  jour  suivant,  Claeys  et  frère,  se  fon- 
dant sur  ce  que  la  marchandise  leur  avait  été 
consignée  et  en  second  lieu  sur  ce  qu'ils 
étaient  en  possession  de  tous  les  documents 
y  relatifs,  firent  assigner  le  capitaine  Olthaus 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Gand, 
pour  s'y  voir  et  entendre  condamner  à  leur 
délivrer  les  cinq  cents  barils  graine  de  lin 
dont  il  s'agit.  —  De  leur  côté,  Ruecker  et 
comp.  firent  signifier  au  capitaine  une  re- 
quête, suivie  de  l'appointeinent  du  président 
dudit  tribunal,  portant  autorisation  de  faire 
le  dépôt  des  barils  à  l'entrepôt  de  la  douane. 
Olthaus  appela  Ruecker  et  comp,  en  ga  - 
rantie  et,  à  l'audience  du  8  janvier,  ceux-ci 
déclarèrent  prendre  fait  et  cause  pour  lui 
contre  Claeys  et  frère,  et  soutenant  qu'ils 
étaient  vendeurs  non  payés  de  la  marchan- 
dise, que  la  faillite  de  P.  Poppe  les  autorisait 
à  la  revendiquer,  conformément  à  l'an.  568 
du  code  de  commerce,  ils  conclurent  à  ce 
qu'il  plût  au  tribunal  défendre  à  Claeys  et 
frère  de  s'opposer  à  cette  revendication. 

Claeys  et  frère  répondirent  notamment 
que  Ruecker  et  comp.  éulent  sans  qualité 
pour  l'exercer,  puisque  la  déclaration  de 
faillite  de  P.  Poppe  n'avait  pas  eu  lieu  et 
que,  dans  tous  les  cas,  Ruecker  et  comp. 
éulent  tenus  de  payer  préalablement  à  Claeys 
et  frère  le  montant  des  avances  faites  à 
P.  Poppe,  lesdits  Claeys  et  frère  jouissant  du 


COUKS  D'APPEL. 


177 


privilège  du  comniissiouuairG,  aux  termes  de 
Tari.  93  du  code  de  commerce. 

Jugement  du  19  janvier  1859,  ainsi  conçu  : 

1  Attendu  que  les  demandeurs,  se  basant 
sur  ce  qu'ils  ont  reçu  en  consignation  de 
Paul  Poppe,  négociant  à  Anvers,  afin  de  les 
vendra  pour  son  compie  et  avec  faculté  de 
se  les  appliquer  à  eux-mêmes,  si,  après  ar- 
rivée et  examen  de  la  marchandise,  celle-ci 
pouvait  leur  convenir,  cinq  cents  barils 
graine  de  lin  à  semer,  expédiés  par  la 
maison  Ruccker  et  comp.,  de  Riga,  par 
navire  Bernardina,  capitaine  Ohhaus,  ont 
dicté  action  contre  ce  dernier  en  délivrance 
dudit  chargement,  sur  lequel  ils  ont  fait  une 
avance  au  sieur  Poppe  de  15,500  fr.,  en  sus 
des  frais  d'assurance  s'élevant  à  1,845  fr. 
50  c.; 

c  Attendu  que  Ruecker  et  comp.,  appelés 
en  garantie  par  le  capitaine,  ont  déclaré 
prendre  fait  et  cause  pour  lui  et  conclu  à  la 
non-recevabiliié  et  au  non -fondement  de 
l'action  des  demandeurs,  se  fondant  sur  ce 
qu'en  leur  qualité  de  vendeurs  non  payés,  ils 
ont  revendiqué  et  revendiquent  lesdiis  cinq 
cents  barils  en  vertu  de  l'art.  568  du  code 
de  commerce,  et  déniant  que  les  demandeurs 
se  trouvaient  dans  le  cas  prévu  par  le  S  2  du 
même  article  ; 

<  Attendu  que,  bien  que  ces  pièces  ne 
soient  pas  versées  au  procès,  il  est  reconnu 
entre  parties  que  les  demandeurs  ont  été 
mis  eu  possession  des  factures,  connaisse- 
ments, certificats  d'origine  et  police  d'assu- 
rance, relatifs  à  ces  cinq  cents  barils,  ces 
connaissements  et  factures  signés  par  Rue- 
cker et  comp.  ; 

t  Attendu  que  la  faillite  de  fait  de  P.  Poppe 
n'ayant  pas  été  révoquée  en  doute  et  se  trou- 
vant d'ailleurs  pleinement  prouvée  par  les 
documents  versés  au  procès,  les  demandeurs 
ne  sont  pas  fondés  à  s'opposer  à  la  demande 
de  Ruecker  Bi  comp.,  par  le  motif  que  cette 
faillite  n'a  jusqu'ores  point  été  judiciaire- 
ment déclarée] 

«  Qu'en  effet,  pour  donner  ouverture  à 
l'action  en  revendication  du  vendeur  non 
payé,  la  loi  se  borne  à  exiger  que  l'acheteur 
soit  en  état  de  faillite,  c'est-à-dire  qu'il  ait 
cessé  ^8  payements  et  que  son  crédit  se 
trouve  ébranlé,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que 
cet  état  ait  été  reconnu  par  un  jugement 
déclaratif  de  faillite  (code  de  comm.,  art.  568 
et  437); 

c  Que  les  demandeurs  ne  sauraient  non 
plus  écarter  l'application  de  l'art.  568,  S  i^, 
sur  le  fondement  que  leur  mise  en  posses- 


sion du  chargement  dont  s'agit  n'a  été  em- 
pêchée que  par  des  actes  prétendument  ar- 
bitraires de  Ruecker  et  comp.  et  non  par 
une  demande  en  revendication  régulière- 
ment Introduite  ; 

<  Attendu,  en  effet,  que  dès  le  3  janvier, 
et  ainsi  avant  que  le  capitaine  fût  sommé  par 
les  consignataires  de  leur  délivrer  son  char- 
gement, Ruecker  et  comp.,  faisant  usage  du 
droit  leur  conféré  par  l'art  508  du  code  de 
commerce,  avaient,  par  exploit  de  l'huissier 
Snoeck,  à  Gand,  fait  défense  au  capitaine  de 
laisser  suivre  ledit  chargement  au  sieur  Paul 
Poppe  ou  à  tout  autre  à  qui  il  pourrait  être 
adressé; 

«  Que  la  loi  ne  prescrit  point  de  marche 
spéciale  à  suivre  pour  l'exercice  de  la  reven- 
dlcau'on,  en  cas  de  faillite,  et  qu'il  suffit 
d  ailleurs,  pour  que  ce  droit  soit  conservé  au 
vendeur  non  payé,  qu'en  fait  les  marchan- 
dises expédiées  ne  soient  pas  encore  en  la 
possession  effective  de  l'acheteur  ou  du 
commissionnaire  chargé  de  les  vendre  pour 
le  compte  de  ce  dernier  ; 

c  Attendu  que  les  demandeurs  ne  peuvent 
davantage  se  soustraire  à  la  revendication, 
sous  prétexte  qu'ils  sont  acheteurs  sous  con- 
dition d'agréation; 

«  Que  pareille  vente  peut  bien  lier  le 
sieur  Poppe,  mais  ne  saurait  être  opposée 
aux  vendeurs  originaires  Ruecker  et  comp., 
puisque,  pour  devenir  définitive  et  transférer 
la  propriété  aux  demandeurs,  elle  était  sou- 
mise à  l'agréation  par  ces  derniers,  et  qu'avant 
que  cette  condition  ait  pu  se  réaliser,  les 
vendeurs  ont  fait  usage  du  droit  réel  ou  dé 
suite,  qui  leur  est  attribué  sur  la  chose 
vendue  par  l'art.  568  précité; 

c  Quant  aux  conclusions  subsidiaires  des 
demandeurs,  tendantes  à  faire  déclarer  que 
la  revendication  ne  pourra  être  exercée  par 
les  défendeurs  qu'à  la  condition  que  ceux-ci 
leur  remboursent  leurs  avances,  frais  d'as- 
surance et  droit  de  commission  ; 

tf  Attendu  que  les  défendeurs  font  offre 
de  payer  le  coût  de  l'assurance  qui  leur  a 
profité,  mais  qu'ils  soutiennent  que  la  reven- 
dication a  pour  effet  de  faire  rentrer  la  mar- 
chandise dans  le  domaine  du  vendeur,  et  que 
la  loi  n'admettant  d'autre  fin  de  non-recevoir 
à  cette  revendication  que  le  cas  de  revente 
dans  les  conditions  de  l'art.  568,  %  2,  Il  s'en- 
suit que  tous  autres  actes  posés  par  l'ache- 
teur, relativement  à  cette  chose,  et  notam- 
ment la  consignation  qu'il  a  pu  en  faire  à  un 
tiers,  sont  annulés  de  plein  droit; 

<  Mais  attendu  que  Ton  ne  saurait  argu- 


in 
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meoler  du  silence  de  l*arl.  568,  quant  au 
conlrai  de  commission,  pour  en  induire  que 
le  vendeur  peut  exercer  son  droit  de  reven- 
dication au  préjudice  du  privilège  du  consl- 
gnalaire  qui  a  fait  des  avances  ; 

<  Qu'en  effet  le  S  ^  de  Tariicle  précité  a 
uniquement  pour  objet*  de  prévoir  le  cas 
dan»  lequel  la  revendication  ne  peut  avoir 
lien,  tandis  que  la  consignation  faite  par 
Tacheteur  laisse  subsister  le  droit  même  de 
revendication,  sauf  les  privilèges  que  des 
tiers  ont  pu  acquérir  sur  les  marchandises 
vendues  ; 

t  Et  attendu  que  pareil  droit  existe  en 
faveur  du  commissionnaire  qui  a  fait  des 
avances  sur  des  marchandises  à  lui  expédiées 
d*une  autre  place,  pour  être  vendues  pour 
le  compte  d'un  commettant  (code  decomni., 
art.  93);  que  cet  article  ne  distingue  pas 
entre  le  cas  où  la  marchandise  est  directe- 
ment expédiée  au  commissionnaire  du  poiut 
de  départ  originaire  et  le  cas  où  elle  lai  est 
adressée  par  Tacheteur,  depuis  le  départ  et 
pendant  qu'elle  est  en  route;  qu'il  suffit  qu'il 
ait  fait  ses  avances  sur  une  expédition  lui 
faite  d'une  autre  place  que  celle  qu'il  habite; 

«  Que  la  seule  question  qui  est  dès  lors 
à  examiner  est  celle  de  savoir  si,  lorsque  la 
marchandise  est  encore  en  route,  le  commis- 
sionnaire s'en  trouve  avoir  la  possession  fic- 
tive par  la  remise  entre  ses  mains  des  docu- 
ments qui  la  représentent  et  par  l'accomplis- 
sement des  autres  conditions  prévues  par  la 
loi; 

«  Que  l'on  comprend  que  lorsque  le  com- 
missionnaire se  trouve  en  présence  du  ven- 
deur, exerçant  la  revendication  en  cas  de 
faillite,  il  ne  suffit  pas,  pour  établir  son  droit 
sur  la  chose,  qu'il  soit  en  possession  du 
connaissement  ou  de  la  lettre  de  voiture 
seulement,  en  conformité  de  l'art.  93,  mais 
qu'il  doit,  à  l'exemple  du  sous-acheteur,  avoir 
traité  à  la  fois  sur  facture  et  sur  connaisse- 
ment signés  par  l'expéditeur;  que  la  condi- 
tion du  commissionnaire  ne  peut,  en  effet, 
être  plus  favorable  que  celle  d'un  acheteur; 

«  Mais  attendu  que  l'on  ne  saurait  appli- 
quer au  cas  de  consignation  les  conditions 
exigées  pour  la  vente,  que  pour  autant  que 
celles-ci  ne  répugnent  poiut  à  la  nature 
même  du  contrat  de  commission  ; 

«  Qu'en  admettant  donc  que  pour  qu'un 
sous-acheteur  puisse  éconduire  le  vendeur 
primitif,  il  faut  non -seulement  qull  ait 
acheté  sur  factures  et  sur  connaissements 
signés  par  l'expéditeur,  mais  aussi,  lorsque 
ces  counaissemeots  sont  à  ordre,  qu'ils  lui 
'  aient  été  régulièrement  endossés  avec  men- 


tion de  la  valeur  fournie,  Ton  ne  saurait  ap- 
pliquer la  nécessité  de  cette  énonciation  à 
un  commissionnaire,  puisque  pareil  endos- 
sement ne  «e  conçoit  que  lorsqu'il  y  a  trans- 
fert de  la  propriété,  tandis  que,  en  cas  de 
consignation,  la  propriété  reste  à  l'endosseur 
et  n'est  pas  transmise  au  porteur  ; 

t  Qu'aussi,  dans  l'usage  du  conftnerce, 
l'on  ne  mentionne  pas  la  valeur  fournie, 
lorsque  les  connaissements  sont  transférés  à 
un  simple  commissionnaire; 

<  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les 
demandeurs  se  trouvent  valablement  nantis, 
bien  que  les  connaissements  leur  aient  été 
endossés  sans  que  la  valeur  y  soit  énoncée  ; 
qu'ils  ont  donc  privilège  pour  le  montant  de 
leurs  avances  comme  pour  les  frais  d'assu- 
rance ; 

<  Mais  que  les  défendeurs,  reprenant  leur 
marchandise  contre  payement  de  ces  avances 
et  frais,  et  la  consignation  faite  aux  deman- 
deurs ne  devant  conséquemment  pas  avoir 
d'antre  suite,  ceux-ci  n'ont,  dans  les  circon- 
stances de  la  cause,  pas  droit  à  la  commis- 
sion qu'ils  réclament.  » 

€  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  déclare  les 
demandeurs  non  fondés  en  leurs  conclusions 
principales;  dit  que  la  revendication  n'était 
admise  qu'à  la  charge,  par  les  défendeurs 
Ruecker  etcomp.,de  payer  aux  demandeurs  : 
1<^  la  somme  de  i3,500  fr.,  montant  des 
avances  faites  par  ces  derniers  au  sieur 
Poppe,  en  leurs  acceptations  à  l'ocdre  de 
celui-ci,  au  9  mars  prochain;  â*"  celle  de 
1,843  fr.  50  c.  pour  le  coût  de  l'assurance 
des  cinq  cents  barils  graine  de  lin  dont 
s'agit,  déboursé  le  i7  décembre  1858,  ce 
avec  l'intérêt  comme  de  droit;  et  à  défaut 
par  les  défendeurs  de  payer  les  sommes 
susénoncées,  autorise  les  demandeurs  à  se 
faire  remettre  les  susdits  barils  par  le  direc- 
teur de  l'entrepôt  ou  par  tout  autre  qui  pour- 
rait les  détenir.  » 

Les  parties  interjetèrent  respectivement 
appel  de  ce  jugement. 

Dans  le  cours  des  débats,  Ruecker  et 
comp.  produisirent  des  conclusions  incideu- 
telles,  par  lesquelles  ils  demandaient  la 
vente  immédiate  de  la  marchandise  litigieuse 
et  la  consignation  du  produit  à  la  Bauque  de 
Flandre. 

Ed.  Claeys  et  frère,  en  réponse  à  ces  con- 
clusions, soutinrent  qu'ils  avaient  le  droit  de 
faire  la  vente  et,  en  outre,  celui  de  retenir 
par  provision,  sur  le  produit  de  cette  vente, 
le  montant  de  leurs  avances  et  commission. 

Le  3  mars  1859,  la  cour,  statuant  par 
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arrêt  provisoire  et  tous  les  droits  des  parties 
saufs  au  priocipal,  ordonna  que  les  500  barils 
en  question  seraient  vendus  par  les  soins  ci 
à  la  diligence  d'Ed.  Glaeys  et  frère,  et  les 
autorisa,  en  même  temps,  k  prélever  sur  le 
produit  de  la  vente  une  commission,  d*après 
les  usages  de  la  place,  et  à  tenir  entre  leurs 
mains,  par  provision»  le  montant  de  leurs 
avances  et  de  leurs  déboursés»  etc. 

Arrêt  définitif,  ainsi  conçu  : 


ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  concerne  les  fios 
de  non -recevoir  opposées  par  les  sieurs 
Claeys  à  la  demande  en  revendication  for- 
mée par  les  sieurs  Ruecker  et  comp.  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  des  sieurs 
Claeys,  en  payement  d*une  somme  de  750  fr. 
pour  droit  de  commission,  stipulé  entre  eux 
et  le  sieur  Poppe  : 

Attendu  que,  la  revendication  de  la  mar- 
chandise étant  exercée,  la  consignation  à  la 
vente  pour  compte  du  sieur  Poppe  et  par 
suite  aussi  la  commission  stipulée,  restent 
sans  suite;  que  les  sieurs  Claeys  n'ont  dès 
lors  d'autres  droits  à  prétendre  que  la  com- 
mission à  régler,  suivant  les  usages  de  la 
place,  pour  les  soins  qu'ils  ont  donnés  à  la 
vente  de  la  marchandise,  en  exécution  de 
l'arrêt  provisoire  rendu  entre  les  parties; 

En  ce  qui  concerne  le  point  de  savoir  si 
les  intimés  Claeys  ont  un  privilège  pour  le 
remboursement  de  leurs  avances  sur  la  valeur 
des  marchandises  revendiquées  : 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que,  par  suite  de 
l'exercice  de  la  revendication,  ta  vente  inter- 
venne  entre  Ruecker  et  comp.,  d'une  part, 
et  Poppe,  d'autre  part,  se  trouve  résolue,  il 
ne  s'ensuit  nullement  que  tous  les  droits  ou 
privilèges  que  des  tiers  auraient  pu  acquérir 
intermédiairement  sur  les  marchandises  dont 
il  s'agit  doivent  être  considérés  comme  non 
avenus  à  l'égard  du  revendiquant;  que  les 
soutènements  des  appelants,  vrais  lorsqu'il 
s'agit  de  la  revendication  d'immeubles,  sont 
sans  application  lorsque  celle-ci  a  pour 
objet  des  biens  meubles  et  spécialement  des 
marchandises  ; 

Attendu,  en  effet,  que  d'après  le  §  ^  de 
l'art.  568  du  code  de  commerce,  dont  les  dis- 
positions ne  sont  qu'une  application  de  ce 
principe  que  les  nt^/es  n'ont  pas  de  suite, 
l'acheteur  a  le  droit  de  disposer  des  marchan- 
dises en  cours  de  voyage,  et  que  si  elles  ont 


été  vendues  par  lui  sans  fraude,  sur  factures 
et  connaissements,  signés  par  l'expéditeur, 
le  vendeur  non  payé  est  tenu  de  respecter 
ces  actes; 

Que  la  faculté  de  vendre  au  préjudice  du 
vendeur  primitif,  emportant  nécessairement 
celle  d'affecter  et  d'engager  d'une  manière 
incommutable,  il  suit  de  là,  par  une  consé- 
quence invincible,  que  les  marchandises 
peuvent,  tant  qu'elles  sont  en  route,  être 
engagées  ou  affectées  par  privilège,  et  que 
la  revendication  qui  s'en  fait  ensuite  ne  peut 
nuire  au  privilège  dont  elles  ont  été  frappées 
intermédiairement; 

Que  conséquemment,  si  les  Claeys  se  sont 
trouvés  dans  les  conditions  voulues  par 
l'art.  93  du  code  de  commerce,  la  revendi- 
cation ne  peut  être  admise  qu'à  charge,  par 
le  revendiquant,  de  rembourser  à  ceux-ci, 
sur  la  valeur  de$  marchandises,  les  avances 
qu'ils  ont  faites  à  l'acheteur  primitif; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  entre  parties 
que  Paul  Poppe,*  ayant  acheté  de  Rueckér 
et  comp.  les  500  barils  graine  de  lin  dont  il 
s'agit,  a  consigné  à  la  vente,  au  mieux  de  ses 
intérêts,  aux  sieurs  JEd.  Claeys  et  frère,  ladite 
marchandise,  et  mis  ceux-ci  eu  possession 
des  connaissements,  endossés  par  lui  à  leur 
ordre,  sans  exprimer  la  valeur  fournie,  des 
factures  originales  de  Ruecker,  des  certifi- 
cats d'origine  et  de  la  police  d'assurance; 

Qu'il  n'est  pas  contesté  entre  elles  que  les 
intimés  ont  fait  sur  ces  marchandises,  eu 
cours  de  voyage,  une  avance  à  Paul  Poppe 
de  13,500  fr.,  en  sus  des  frais  d'assurance, 
s'élevantà  1,843  fr.  50  c. 

Attendu  que,  d'après  les  termes  mêmes 
de  l'art.  93,  le  commissionnaire,  pour  avoir, 
dans  la  seconde  hypothèse  prévue  par  cet 
article,  droit  au  privilège,  doit  seulement 
pouvoir  constater  par  un  connaissement  que 
l'expédition  des  marchandises  en  cours  de 
voyage  lui  a  été  faite  :  il  est  nanti,  par  cela 
seul  qu'elles  lui  sont  adressées  ;  que,  dans 
ce  cas,  le  connaissement  n'est  pas  un  mode 
de  transport,  mais  un  moyen  de  preuve,  et  a 
pour  objet  de  constater  que  les  marchandises 
ont  été  expédiées  pour  être  vendues  pour 
compte  d'un  commettant  ;  qu'il  s'ensuit  que 
le  commissionnaire  qui  se  présente  avec  un 
connaissement  à  son  ordre,  lequel  n'exprime 
pas  de  valeur  fournie,  satisfait  à  toutes  les 
conditions  exigées  par  l'art.  93  et  peut  en 
réclamer  le  bénéfice  ; 

Attendu  que  si  les  art.  568  et  93  précités 
exigent  pour  te  cessionnaire  et  le  commis- 
sionnaire un  acte  analogue,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  l'endossement  doive,  dans  l'un  comme 
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daus  Taulrc  cas,  porter  des  énonciaiions 
identiques;  que  ces  énonciatîons  doivent  au 
contraire  différer  suivant  le  contrat  intervenu 
entre  les  parties  ;  que,  puisque  dans  le  cas 
prévu  par  Fart.  568,  S  *,  il  s'agît  d'une  ces- 
sion, l'endossement  doit  exprimer  la  valeur 
fournie,  dont  parle  l'art.  iZl  du  code  de 
commerce,  parce  que  celle-ci  constitue  le 
prix  de  la  vente  ;  tandis  que  le  commission- 
naire n'étant  et  ne  pouvant  être  que  le  man- 
dataire du  commettant,  qui  reste  propriétaire 
des  marchandises  expédiées,  la  nature  de  la 
convention,  prévue  par  l'art.  93,  étant  exclu- 
sive de  la  possibilité  même  des  effets  d'un 
endossement  régulier,  dans  le  cas  du  prédit 
art.  93;  l'endossement,  qui  a  seulement  pour 
objet  de  conrérer  et  d'établir  le  mandat  que 
le  commissionnaire  a  mission  de  remplir, 
est  suffisant; 

Attendu  que,  si  l'endossement  régulier 
était  requis  pour  établir  le  privilège  du 
commissionnaire,  il  en  résulterait,  dans  la 
pratique  des  affaires,  des  entraves  et  de 
graves  inconvénients  ;  qu'en  effet  la  négo- 
ciation de  la  marchandise  étant  le  but  prin- 
cipal de  l'opération,  et  le  prêt  et  le  gage  n'en 
étant  que  le  but  accessoire,  les  avances  ne 
sont  pas  néceisairement  concomitantes  du 
contrat  et  ne  se  font  souvent  qu'après;  que, 
dans  de  telles  circonstances,  il  est  impos- 
sible d'exprimer,  dès  le  début  de  l'opération, 
une  valeur  qui  n'a  pas  encore  été  fournie,  et 
.qu'il  deviendrait  dès  lors  Impossible  de  faire, 
avec  sécurité,  des  avances  durant  le  cours 
de  l'opération;  -—  qu'aussi,  dans  l'usage  du 
commerce,  comme  l'atteste  le  premier  juge, 
Ion  ne  mentionne  pas  la  valeur  fournie, 
lorsque  les  connaissements  sont  transférés 
à  un  simple  commissionnaire; 

Par  ces  motifs,  met  les  appels  principal 
et  incident  à  néant;  confirme. 

Du  31  mars  1859.  —  Cour  de  Gand.  — 
i"  ch.  —  Plaid.  MM.  Rolin  père,  Rolln  fils, 
D'Elhoungne  et  Cruyt.  ' 


LIVRET  D'OUVRIERS.  -  MaItres.  —  Ou- 
vriers. —  Peines.  —  ârréti^  royal.  — 
Légalité. 

L'arrêté  duiO  novembre  ISia,  sur  les  livrais 
d'ouvriers,  qui  applique  les  peines  de  la 
loi  du  2  mars  1818  aus  maîtres  qui  em- 
ploient des  ouvriers  non  porteurs  de  li- 
vrels  et  qui  punil  également  les  ouvriers 


non  pourvus  de  livrets,  est  illégal  ('). 
(Constitution  belge,  art.  67  et  107;  loi  du 
22  germinal  an  xi.) 

(le  min.  public,— c.  coekelberg  et  jakssos- 
debecker.)       " 

Jugement  du  tribunal  de  Termoade  du 
13  juin  1859,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  c'est  la  loi  du  22  germinal 
an  XI  qui  a  institué  les  livrets  pour  Hodos- 
trie  et  les  manufactures  ;  que  cette  loi  n'est 
ni  abrogée  ni  modifiée  jusqu'à  ce  jour  ;  que 
son  art  12,  conçu  en  ces  termes  :  «  Nul  ne 
c  pourra  sous  peine  de  dommages-intérêts, 
«  recevoir  un  ouvrier  s'il  n'est  porteur  d'un 
«  livret  portant  le  certificat  d'acquit  de  ses 
c  engagements,  délivré  par  celui  de  chez 
c  qui  il  sort  >  ne  peut  être  interprété  en  ce 
sens  qu'il  ne  porterait  pas  défense  à  fout 
maître  de  recevoir  un  ouvrier  dépourvu  d'un 
livret  quelconque,  alors  que  cet  ouvrier  sort 
de  ches  un  autre  maître; 

«  Qu'il  est  vrai  que  cet  article  ne  eom- 
inande  pas  expressément  à  tout  ouvrier,  qo*tl 
ait  déjà  travaillé  ou  non  chez  un  maître,  de 
se  pourvoir  d'un  livret,  et  que  suivant  l'ar- 
ticle 67  de  la  constitution  belge,  le  poavoir 
exécutif  pouvait  réglementer  cet  objet  et 
ceux  visés  par  l'art.  13  de  la  même  loi,  mais 
seulement  pour  l'exécution  de  cette  loi,  sans 
la  changer  ni  l'altérer  dans  son  but  et  son 
esprit  ;  • 

«  Que  la  sanction  de  l'art.  12  de  la  loi  du 
22  germinal  an  xi  se  trouve  dans  la  loi  elle* 
même,  puisqu'elle  prononce  des  dommages- 
intérêts  dont  elle  fixe  l'importance  pour 
toute  contravention  à  ses  dispositions  ;  que 
si  la  loi  a  trouvé  celte  sanction  suffisante, 
chose  reconnue  au  moins  implicitement  par 
l'arrêté  du  consul  du  9  frimaire  au  xii,  il  est 
incontestable  qu'aucun  autre  pouvoir  que  le 
pouvoir  législatif  n'avait  le  droitde  la  changer; 
i  Attendu  que  cet  arrêté  du  consul,  du 
9  frimaire  an  xii ,  qui  r^le  l'exécution  des 
art.  12  et  13  de  la  loi  citée,  démontre  suffi* 
samment  quels  sont  le  sens,  la  portée  et  la 
sanction  de  cette  loi  ;  qu'en  efiet  le  pouvoir 
exécutif  de  cette  époque  aurait,  comme  l'a 
fait  celui  de  1845,  qualifié  de  délits  ou  de 
contraventions  les  atteintes  à  la  prédite  loi, 
s'il  n'avait  pas  reconnu  qu'elle-même  n'a 
voulu  les  incriminer  en  quoi  que  ce  soit,  mais 

(I)  Voy.  Brux  ,  casa.,  li  juin  1847  {Pat.,  I84R, 
|>.  300;  /.  de  B.,  p.  448)  et  des  observations  snr  la 
force  obligatoire  de  Tarrété  sosdil,  art.  1  et  soir. , 
5et33(fi.>ifi<.,  1859,  p.  1297). 
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seulemeoi  les  envisager  comme  de  nature  à 
autoriser  des  actions  civiles  en  réparation 
du  dommage  qui  en  a  été  la  suite  ; 

i  Attendu  que,  par  l'arrêté  du  10  novem- 
bre 1845,  le  ministre  ne  s*est  pas  contenté 
d'envisager  ainsi  ces  infractions  et  de  faire 
un  règlement  d'administration  publique  pour 
fixer  la  forme  des  livrets,  les  règles  de  leur 
délivrance,  leur  tenue  et  leur  renouvelle- 
nienty  ce  que  lui  permettait  Fart.  15  précité, 
mais  qu'il  a  fait  un  règlement  qui  modifie  la 
sanction  et  le  caractère  de  la  loi  ; 

«  Attendu  que  c'est  au  maître  seul  que 
s*est  adressé  le  législateur  de  Fan  xi,  en  lui 
faisant  défense  de  recevoir  aucun  ouvrier 
non  muni  de  son  livret,  sons  peine  de  dom- 
mages-intérêts ;  que  s'il  ne  s'est  pas  occupé 
de  l'ouvrier ,  il  y  a  lieu  d'admettre  que  c'est 
pour  le  motif  plausible,  que  l'ouvrier  sans 
travail  et  refusé  pour  défaut  de  livret  est 
censé  dénué  de  ressources  pécuniaires,  par- 
tant dans  l'impossibilité  de  payer  uneamende 
et  se  trouve  suffisamment  puni  par  le  défaut 
de  travail,  suite  du  refus  du  maître  de  l'ac- 
cepter; 

<  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  suit 
que,  pour  les  infractions  du  genre  de  celles 
reprochées  à  Coekelberg  et  Janssens-Dedec- 
ker,la  disposition  de  l'art.  23  de  l'arrêté  royal 
du  10  novembre  1845  a  été  prise  en  dehors 
des  attributions  du  pouvoir  exécutif;  qu'en 
conséquence  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter 
selon  le  vœu  de  l'art.  107  de  la  constitution; 

<  Par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie  les 
prévenus.  * 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  du  pre- 
mier juge»  confirme. 

Du  50  novembre  1859.  —  Cour  de  Gaud. 
—  2«  ch.  —  Plaid.  M.  Seghers. 


1«  CITATION    CORRECTIONNELLE.    - 

Formalités.  —  Associés.  —  Matière 

CORRECTIONNELLE.  —  PARTIE  CIVILE.    — 
ÉLECTION  DE  DOMICILE. 

2**  Théâtre  (pièce  de).  —  Auteur  (droit  d'). 

Représentation  (refus).  —  Concours. 

Recette.  —  Saisie  (défaut  de).  — 

Confiscation. 
5«  Appel  correctionnel.  —  Partie  civile. 

i"*  £sl  valable,  la  ciiaHon  donnée  en  une 
seule  copie,  en  matière  cor reclionnelle, 
rASic,  4860.  —2*  rAATiE. 


par  la  partie  civile  à  l'un  des  directeurs 
associés  pour  l'exploitation  d'un  théâtre, 
en  sa  personne  et  à  son  domicile,  lorsque 
la  maison  sociale  n'existe  plus  par  suite 
de  la  clôture  de  l'année  théâtrale. 

L'art.  185  du  code  d'instruction  criminelle 
ne  prescrit  pas,  à  peine  de  nullité,  l'élec- 
tion de  domicile  de  la  partie  civile  dans 
la  ville  oii  siège  le  tribunal,  alors  sur- 
tout qu'elle  y  est  réellement  donUàiliée  Q). 

V  L'auteur  d'une  pièce  de  théâtre,  couron- 
née dans  un  concours,  est,  sauf  autori- 
sation,  privé  du  droit  de  réimpression, 
et  nonjfe  celui  d'en  défendre  la  représen- 
tation. 

Il  importe  peu  que  le  dépôt,  prescrit  par 
la  loi,  n'ait  pas  eu  lieu  ;  ce  dépôt  n'est 
exigé  qu'en  cas  de  poursuite  en  contre- 
façon. 

L'auteur  peut,  après  avoir  consenti  plu- 
sieurs représentations  y  notifier  son  refus 
et,  si  le  directeur  du  théâtre  n'y  obtem- 
père p<u,  la  réquisition  de  se  livrer  à 
cette  représentation  fitile  par  le  commis- 
saire de  police  du  moment  où  le  spec- 
tacle devait  commencer,  n'enlève  pas  à 
cette  représentation  son  caractère  illi- 
cite. 

En  cas  de  non-saisie  de  la  recette,  ta  con- 
fiscation ne  peut  en  être  prononcée. 

y  À  défaut  d'appel  par  le  ministère  public, 
il  n*y  a  lieu  de  statuer  que  sur  tes  dom- 
mages-intérêts réclamés  par  la  partie 
civile, 

(dELCHEF,  —  C.  JOURDAIN   ET   DE  ROLECOURT.) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Liège,  ainsi  conçu  : 

c  Dans  le  droit  :  y  a-t-il  lieu  :  1"  de  dé- 
clarer nulle  la  citation  introductive  d'in- 
stance en  ce  qui  concerne  le  prévenu  Jour- 
dain ?  â""  de  rejeter  les  fins  de  non-recevoir 
proposées  par  le  prévenu  de  Rolecourt,  du 
chef  que  cette  citation  ne  contient  pas  d'é- 
lection de  domicile,  et  du  chef  que  la  partie 
civile  n'aurait  pas  qualité  pour  poursuivre 
l'action  dont  II  s'agit  ?  S**  de  renvoyer  le  pré- 
venu des  poursuites  dont  il  s'agit? 

c  Atteudu,  sur  la  première  question,  que 
la  citation,  faite  au  prévenu  Jourdain,  a  eu 


(  t  )  Voy .  Gilbert,  Code  pénal  annotCf  8ur  Fart.  185 
Rogroii^  sur  Tait.  183. 
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lieu  au  domicile  du  sieur  de  Rolêcourt  en 
parlant  à  ce  dernier; 

«  Attendu  que  Fart.  68  du  code  de  procé- 
dure civile  veut  que  les  exploits  soient  faits 
à  personne  ou  à  domicile,  à  peine  de  nullité, 
aux  termes  de  Tart.  70  du  même  code;  que 
rinfraction  à  cette  règle,  en  matière  correc* 
lionnelle,  constitue  Tomission  d*une  formalité 
substantielle  qui  doit  par  suite  entraîner  la 
nullité  de  l'exploit;  quMl  doit  en  être  surtout 
ainsi,  lorsqu'il  s*agit  d*une  action  introduite 
directement  par  la  partie  civile; 

«  Que  cette  nullité  ne  peut  être  couverte 
par  la  circonstance  que  le  prévenu  aurait 
comparu  à  une  précédente  audienoe  par  le 
ministère  d*un  avoué  qui  s'est  borné  à  de- 
mander purement  et  simplement  la  remise 
de  la  cause  ;  que  semblable  comparution  ne 
peut  autoriser  la  présomption  que  le  pré- 
venu renonçait  par  là  à  Tun  de  ses  moyens  de 
défense  ;  que  Texploit  incriminé  n'ayant  pas 
été  signiGé  au  domicile  ou  k  la  personne  du 
prévenu  Jourdain,  il  y  a  lieu  de  le  déclarer 
nul  et  de  nul  effet  ; 

€  Attendu,  sur  la  deuxième  question  et 
quant  à  la  première  fin  de  non-recevoir  op- 
posée par  le  prévenu  de  Rolecouri,  que  s'il 
est  vrai  que  Fart.  183  du  code  d'instruction 
prescrit  à  la  partie  civile  de  faire  élection 
de  domicile,  dans  le  lieu  où  siège  le  tribu- 
nal qui  doit  connaître  de  faction,  cette  forma*, 
lité  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité,  et 
qu'au  surplus  son  omission  ne  peut  consti- 
tuer une  nullité  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce, le  demandeur  est  domicilié  dans  le  lieu 
susdit  ; 

c  Attendu ,  sur  la  deuxième  fin  de  npn- 
recevoir,  opposée  par  de  Rolêcourt,  qu'il 
n'est  pas  légalement  établi  au  procès  que  le 
sieur  Delcbef ,  partie  civile,  aurait  perdu  ses 
droits  d'auteur  sur  la  pièce  Intitulée  :  Li  Ga- , 
lant  del  &iervanu;  qu'aucun  acte  de  cession, 
signifié  conformément  à  l'art.  1690  du  code 
civil,  n'a  été  produit,  et  que  le  tribunal  ne 
peut  avoir  égard  à  une  prétendue  novation 
qui  se  serait  opérée  au  profit  de  la  Société 
liégeoise  de  littérature  wallonne  qui  n'a  pas 
d'existence  légale  et  qui,  d'ailleurs,  d'après 
les  conventions  verbales  invoquées  au  pro- 
cès, ne  peut  avoir  d'autre  droit  que  celui 
d'empécber  la  réimpression  de  pièces  cou- 
ronnées dans  les  concours  ; 

«  Attendu,  au  fond  et  sur  la  troisième 
question,  qu'il  résulte  tant  des  pièces  ver- 
sées au  procès  que  de  l'instruction  faite  à 
l'audience,  que  le  demandeur  Delcbef  a 
autorisé  les  directeurs  du  théâtre  royal  de 
Liège  à  faire  jouer  la  pièce  dite  :  Li  Galant 


del  siervante;  qu'avant  l'opposition  du 
26  avril  dernier,  cette  pièce  a  été  représen- 
tée cinq  fois  au  va  et  au  su  dudit  Delcbef, 
qui  chaque  fois  a  pris  part  à  la  mise  en 
scène;  que  le  consentement  du  sieur  Deiehef 
n'ayant  pas  été  limité  à  un  certain  nombre 
de  représentations,  les  directeurs  dudii 
théâtre  ont  pu,  de  bonne  foi,  faire  annoncer 
la  représentation  du  i6  avril,  et  y  faire  pro- 
céder, à  défaut  d'opposition  en  temps  op- 
portun ; 

«  Attendu  que  l'opposition  du  26  avril 
1858,  faite  â  6  heures  et  demie  du  soir,  alors 
que  les  loges  éuient  louées,  que  la  recette 
était  faite  et  le  public  admis  dans  la  salle, 
était  tardive  et  intempestive,  aux  termes  du 
règlement  de  police  sur  la  matière;  que,  bien 
loin  d'avoir  commis  un  délit,  en  laissant  jouer, 
ledit  jour,  la  pièce  dont  il  s'agit,  le  prévenu 
de  Rolêcourt  n'a  fait  que  se  conformer  aux 
ordres  de  l'autorité  compétente;  d'où  11  soit 
que  l'art.  428  du  code  pénal,  qui  ne  punit 
que  des  actes  volontaires,  n'est  pas  applica- 
ble dans  le  cas  actuel  ; 

<  Attendu ,  d'un  autre  côté,  que  la  partie 
civile  invoque  en  vain  l'art.  4  du  décret  du 
21  octobre  i830;  qu'en  effet,  cet  article  a  eu 
pour  but  seulement  d'empêcher  qu'une  pièce, 
licitement  représentée  sur  un  théâtre  belge, 
soit  reproduite  sur  un  autre  théâtre  sans  le 
consentement  formel ,  par  écrit,  de  l'auteur; 
que,  par  suite,  l'art.  428  du  code  péoal,  qui 
ne  prohibe  pas  les  autres  modes  de  preuve, 
reste  seul  applicable  aux  premières  repré- 
sentations des  compositions  dramatiques,  et 
qu'ainsi  le  tribunal  peut  faire  dériver  le 
consentement  de  l'auteur  des  faits  de  la 
cause; 

«  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  con- 
stante que  l'art.  I9f  du  code  d'iost.  crim. 
ne  s'applique  qu'aux  dommages -intérêts 
prétendus  par  le  prévenu ,  et  que,  par  suite, 
les  tribunaux  correctionnels  sont,  en  l'ab- 
sence d'un  délit,  incompétents  pour  allooer 
des  dommages-intérêts  à  la  partie  civile; 

«  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  déclare  nulle 
et  de  nul  effet  la  citation  donnée  le  i2  mai 
1858,  au  prévenu  Jourdain;  et,  sans  avoir 
égard  aux  fins  de  non-recevoir  opposées  par 
le  prévenu  de  Rolêcourt,  renvoie  ce  dernier 
de  l'action  qui  lui  a  été  intentée,  et  condamne 
la  partie  civile  aux  frais...  i 

Appel  par  Delcbef. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir, 
quant  au  prévenu  Jourdain,  tirée  de  ce  que 
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la  citation  lui  aurait  été  faite  au  domicile 
du  sieur  de  Rolecourt  et  en  parlant  k  ce 
dernier,  et  serait  par  conséquent  nulle  : 

Attendu  que  les  sieurs  Jourdain  et  de 
Rolecourt  étaient  directeurs  associés  pour 
rcxploiiation  du  Théâtre  royal  et  du  Gym- 
nase à  Liège,  lors  de  la  représentation  du 
26  avril  i858  dont  II  s'agit  au  procès; 
qu'ainsi,  à  la  date  du  là  mai  suivant  et  à 
propos  de  cette  représentation ,  ils  ont  pu 
valablement  être  assignés  par  une  seule 
copie,  en  la  personne  et  au  domicile  du  sieur 
de  Rolecourt,  Tun  des  associés,  aux  termes  de 
Tart.  69,  n*"  6  du  code  de  proc.  civile,  puisque 
à  celte  époque;  Tannée  théâtrale  était  close 
et  que,  par  suite,  il  n'existait  plus  de  maison 
sociale  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que 
la  citation  donnée  aux  prévenus  ne  contient 
pas  élection  de  domicile,  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges  ; 

Sur  la  fin  de .  non-recevoir  basée  sur  ce 
que  la  partie  cfvile  n'aurait  pas  qualité  pour 
poursuivre  Paction  dont  il  s'agit  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  par  l'instruc- 
tion que  le  sieur  Delchef  ait  perdu  tous  ses 
droits  d'auteur  sur  la  comédie  intitulée  : 
Li  Galant  del  siervante  ;  qu'il  est  bien  vrai 
qu'en  soumettant  cette  comédie  au  concours 
institué  par  la  Société  liégeoise  de  littéra- 
ture ivallonne,  il  s'est  dépouillé  du  droit  de 
faire  réimprimer  son  œuvre,  si  ce  n'est  avec 
l'autorisation  de  ladite  société ,  puisque  sa 
comédie  a  été  couronnée;  mais  qu'il  ne 
conste  nullement  des  pièces  versées  au  pro- 
cès qu'il  aurait  renoncé  au  droit  de  faire 
représenter  sa  comédie  en  publicou  à  celui  de 
s'opposer  à  ce  qu'elle  soit  ainsi  représentée  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu ,  sous  ce  rap- 
port, que  le  sieur  Delchef  ait  ou  non  opà'é 
le  dépôt  prescrit  par  les  lois  sur  la  matière 
pour  réserver  aux  auteurs  leurs  droits  de 
propriété  sur  leur  ceuvre;quela  nécessité 
de  ce  dépôt  n'existe  qu'en  cas  de  poursuite 
en  contrefaçon; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  est  établi  tant  par  les  pièces 
versées  au  procès  que  par  l'instruction  faite 
aux  audiences  du  tribunal  correctionnel  et  de 
la  cour;  que,  loin  d'avoir  donné  un  consen- 
tement formel  et  par  écrit  à  ce  que  sa  pièce 
fût  représentée  en  public ,  le  sieur  Delchef 
n'a  autorisé  chacune  des  cinq  premières  re- 
présentations de  la  pièce  :  Li  Galant  del 
$iervante...  que  pour  des  motifs  tout  spéciaux 
et  en  dehors  de  tonte  convention  qui  serait 
intervenue  entre  lui  et  les  directeurs  du 
théâtre^  avant  la  mise  en  scène  de  ladite 


pièce;  qu'il  s'est  refusé  à  consentir  à  ce 
qu'il  en  fût  donné  une  sixième  représenta- 
tion malgré  les  démarches  faites  à  cet  effet, 
notamment  le  â5  avril  18S8  au  soir,  par 
l'un  des  directeurs  ;  que  ce  refus  fut  réitéré 
par  la  lettre  du  lendemain  et  par  la  défense 
faite  le  même  jour  (26  avril  1858),  par  ex- 
ploit de  l'huissier  Rarzé;  qu'il  en  résulte 
que  les  sieurs  Jourdain  et  de  Rolecourt,  di- 
recteurs associés  du  théâtre  de  Liège,  ont, 
le  26  avril  1858,  à  Liège,  fait  représenter  : 
Li  Galant  del  siervante,  au  mépris  des  lois 
et  règlements  relatifs  à  la  propriété  des  au- 
teurs; que  le  caractère  illicite  de  cette  re- 
présentation ne  disparaît  pas  par  la  circon- 
stance que  le  commissaire  de  police,  consulté 
par  eux  au  moment  où  défense  venait  de 
leur  être  faite,  par  exploit  d'huissier  à  la 
requête  de  la  partie  civile,  de  jouer  la  pièce 
prémentionnée,  lui  aurait  répondu  qu'au 
point  de  vue  du  règlement  de  police,  il  exi- 
geait que  le  spectacle  annoncé  fût  douué  et 
déclinait  toute  responsabilité  pour  tout  ce 
qui  pourrait  s'ensuivre;  qu'en  efTef,  en  per- 
sistant à  faire  annoncer  la  représentation  de 
la  pièce  du  sieur  Delehef ,  malgré  son  refus 
d'autoriser  ladite  représeniation,  les  direc- 
teurs devaient  inévitablement  s'attendre 
à  ce  qui  est  arrivé; 

Attendu  que  le  ministère  public  n'a  pas 
appelé  du  jugement  de  renvoi  des  poursuites 
prononcé  par  le  premier  juge;  que  la  cour 
n'a  par  conséquent  à  reconnaître  l'existence 
du  délit  prévu  par  l'art.  428  du  code  pénal, 
que  relativement  aux  intérêts  pécuniaires  de 
la  partie  civile  poursuivante  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  eu  saisie  de  la  re- 
celte de  la  représentation  du  26  avril  1858  ; 
que  la  confiscation  de  cette  recette,  prévue 
[>ar  les  arM28  du  code  pénal  et  4  du  décret 
du  21  octobre  1830  en  faveur  de  l'auteur 
lésé,  ne  peut  donc  être  prononcée  ;  que  la 
partie  civile  n'a  pas  justifié  de  l'existence  de 
dommages-intérêts  qui  ne  puissent  être  ré- 
parés par  la  condamnation  aux  dépens  ; 

Par  ces  motifs,  oui]  M.  Lecocq,  premier 
avocat  général,  en  Ses  conclusions  confor- 
mes, réformant  le  jugement  dont  est  appel, 
rejette  les  fins  de  non-reccvoir  opposées  par 
les  prévenus  Jourdain  et  de  Rolecourt  et  les 
moyens  de  nullité;  déclare  illicite  la  repré- 
sentation de  la  pièce:  Li  Galant  del  siervante.,. 
donnée,  le  26  avril  1858,  sur  le  Théâtre  royal 
de  Liège,  et  condamne  lesdits  Jourdain  et 
de  Rolecourt,  pour  tous  dommages-intérêts, 
aux  dépens... 

Du  11  mai  1859.  —Cour  de  Liège.  — 
Plaid.  —  MM.  Kaibel  et  Mottart. 
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1"  EXPLOIT.  —  DÉFENDEUR.  —  Phénom  er- 
roné. —  Divorce  (instance  en). 

2»  Divorce.— Ordonnance.  —  Notification 
(délai). 

L'erreur  dans  le  prénom  de  l'assigné  ne 
vicie  pas  l'ajournement,  si  aucun  doute 
sérieux  n'a  pu  subsister  sur  l'identité  du 
cité  et  si  l'exploit  a  été  remis  à  sa  per- 
sonne et  accepté  par  lui  (*).  (Code  de  proc. 
civ.,  arl.61.) 

2"  Il  n'y  a  pas  nullité  si,  en  tnatière  de  di- 
vorce, la  notification  de  l'ordonnance 
qui  renvoie,  après,  les  enquêtes,  les  par- 
ties à  l'audience,  a  été  fttite  en  dehors 
du  délai  fixé  par  le  tribunal.  (Code  civil, 
art.  256.) 

(lHEUREUX,  —  C.  LHEUREUX.) 
ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Aueodu  que  Terreur  coni- 
mise  dans  daos  la  désignation  du  préuom  de 
Tappelaoïe  n'a  pu,  dans  Tespèce,  laisser  au- 
cun doute  sur  fideutité  de  la  personne  à 
laquelle  les  exploits  ont  été  signifiés  et  con- 
tre laquelle  la  procédure  était  dirigée;  qu'ils 
ont  en  outre  été  remis  à  la  personne  même 
qui  prétend  ne  pas  y  être  suffisamment  dé- 
signée et  acceptés  par  elle  ;  que,  par  consé- 
quent, la  nullité  proposée  n'est  nullement 
justifiée  ;  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute 
que  la  demande  en  divorce  a  été  dirigée 
contre  Marie-Catherine  Lebon,  épouse  Lheu- 
reux,  et  que  c*est  contre  elle  qu'a  été  pro- 
noncé le  divorce  par  le  jugement  du  16  jan- 
vier 1858; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  nullité  des  juge- 
ments rendus  en  cause,  en  lant  qu'elle 
repose  sur  celte  erreur  dans  l'indication  du 
prénom  de  l'appelante,  doit  aussi  être  reje- 
tée; 

Attendu  qu'aucune  disposition  du  code 
ne  commine  la  peine  de  nullité  contre  la 
notification  de  l'ordonnance  qui  doit  être 
faite  aux  termes  de  l'art.  256  du  code  civil, 
eu  dehors  du  délai  fixé  par  le  tribunal  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Mestdacb,  substitut, 

entendu  en  son  avis  conforme met  l'appel 

à  néant. 

Du  50  mai  i859.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  !'•  ch.  —  Plaid.  MM.  Adan  et  Jamar. 


(I)  Voy.  Brux  ,  SI  iiov.  1829  (Pm.  D.,  p.  390; 
Tbominc-De«nii«zorcs  o»  87,  I.  t,  p.  l01,td.B.  { 
l)<!nittl,  p.  137,  note  30,  cl  p.  138,  noie  33, 
*il.  B.  de  1837    Curie,  n» 306 ;  Bioclie,  (.  I,  p.  103, 


{"  COUR  D'APPEL.  —  Renvoi  après  cas- 
sation. —  Assignation.  —  Sentence 

ANNULÉE.  —  RÉTROACTES. 

2"*  Société  dissoute.  —  Comparution  en  jls* 

TiCE.  —  Nullité  couverte. 
5^  DÉFAUT.  —  Affaire  en  état. 

1**  L'enfournement  donné  devant  la  cour 
d'appel^  saisie  par  renvoi  de  la  cour 
de  cassation,  doit  être  considéré,  non 
comme  une  assignation  introductive 
d'instance,  mais  comme  un  simple  ave- 
nir, aux  fins  de  reprendre  le  litige. 

Dans  le  cas  où  la  sentence  déférée  à  la  cour 
de  cassation  est  seule  annulée,  l'affaire 
doit  être  portée  devant  le  Juge  de  renvoi 
pour  être  procédé  au  jugement,  sans  nou- 
velle instruction,  c'est-à-dire  d'après  les 
errements  et  les  rétroactes  de  la  procé- 
ilure,  instruite  devant  la  juridiction  dont 
la  sentence  est  cassée, 

2°  Lorsqu'une  société,  bien  que  dissoute, 
est  assignée  en  Justice,  qu'elle  constitue 
avoué  et  se  défend  ;  que  plus  tard  une 
autre  société,  ayant  succédé  à  la  pre- 

.  mière,  se  trouve  assignée  à  son  tour, 
constitue  le  même  avoué  et  quoique  éga- 
letnent  dissoute,  continue  de  figurer  au 
procès,  à  côté  d'individus  en  nom  per- 
sonnel, représentés  de  la  même  manière, 
ces  derniers,  ayant  ainsi  persévéré  à 
procéder  et  à  conclure,  de  concert  avec 
lesdites  sociétés,  par  le  ministère  d'un 
seul  et  même  avoué,  tattt  en  première 
instance  que  devant  deux  cours  d'appet 
et  la  cour  de  cassation,  ne  sont  pas  reee- 
vables  à  arguer  devant  une  troisième 
cour  d'appel,  à  laquelle  l'affaire  est 
dévolue,  de  l'irrégularité  de  la  présence 
^  en  cause  des  sociétés  dissoutes.  Ce  fait 
leur  est  imputable  et  l'affhire  étant  d'ail- 
leurs en  état  pour  être  jugée  suivant  lea 
précédents  de  l'arrêt  cassé,  les  procédures 
postérieures  à  la  notification  de  décès 
d'une  partie  ne  sont  pas  frappées  de  nul- 
lité. (Code  de  pr.  civ.,  art.  34S  et 344.) 

5^  L'art.  ilS3  du  code  de  procédure  civile 
ne  s'applique  qu'à  des  parties  défende^ 
resses,  assignées  devant  le  Juge,  et  à  des 


iio  80.  Cet  ouleur  pense  que  rinleulioii  de  U  loi  n^esl 
[tin  de  prescrire,  à  peine  «le  nullilë,  Tindicalion  ties 
prénoms  du  défendeur.  MaU  vuy.  Bonccnnc,  t.  l"« 
p.  29,  éd.  B.  do  1839. 
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causée  qui  ne  sont  pas  encore  en  état 
d'être  jugées  coniradictoirement  entre 
toutes  tes  parties^ 

(de  fontaine,  —  C.  LA  SOCIÉTÉ  DES  GRAND  ET 
PETIT  TAS  RÉUNIS  ET  CONS.) 


DeTâDt  la  cour  d*appel  de  Gand,  saisie  en 
venu  de  Tarrét  de  la  cour  suprême  (  <  ),  Si- 
donie  de  FonlaÎDe  et  consorts  ont  pris  les 
conclusions  suivantes  : 

«  Attendu  que  les  appelants  sont  direc- 
tement intéressés  à  ce  que  la  procédure  à 
suivre  soit  régulière,  à  ce  qu'elle  ne  puisse 
être  justement  critiquée  après  la  décision  qui 
interviendra  ; 

t  Attendu  que  la  cour  de  renvoi  ne  peut 
être  saisie,  à  lYgard  des  parties  à  mettre  en 
cause,  que  par  un  ajournement  régulier  qui 
les  ait  appelées  devant  leur  juge; 

c  Attendu  que  la  société  Intimée  a  cru 
devoir  assigner  au  procès  une  prétendue 
Société  de  la  Grande  Veine,  qui  n'existe  plus 
depuis  18^5,  comme  il  est  constant  et  en 
aveu ,  et  une  société  de  Fontaine,  Barthe,  La- 
mothe  et  comp.,dont  la  dissolution,  constatée 
en  i838,  a  été  publiée  Tannée  suivante,  con- 
formément k  la  loi  ;  que  cette  mise  en  cause 
légalement  impossible,  puisqu'on  ne  peut 
assigner  un  mort,  est  d'ailleurs  sans  objet, 
atiendu  que  les  deux  questions  à  débattre, 
les  seules  qui  restent  à  juger  au  litige,  tel 
qu'il  doit  se  restreindre  entre  les  parties  qu'il 
concerne  exclusivement,  n'intéressent  que 
les  appelants,  partie  Colens,  représentant 
leur  auteur  et  ayant,  à  ee  titre,  représenté 
pour  trois  quarts  le  charbonnage  de  la  Grande 
Feiiié  jusqu'au  4  février  1837; 

«  Attendu  que  si  ce  double  ajournement, 
demeuré  sans  réponse,  n'était  pas  entaché 
de  nullité  radicale  et  manifeste,  et  qu'il  fût 
permis  de  considérer  comme  pouvant  deve- 
nir parties  au  procès  les  deux  sociétés,  ren- 
trées dans  le  néant  depuis  plus  de  30  ans  et 
que  personne  ne  représentera  jamais,  il  fau- 
drait alors  se  conformer  aux  règles  de  la  loi 
et  remplir  à  l'égard  des  ajournés  défaillants 
les  formalités  de  l'art.  153  du  code  de  proc. 
civile,  prescrites  à  peine  de  nullité,  suivant 
une  jurisprudence  bien  établie  ; 

«  Plaise  à  la  cour,  faisant  droit  sur  l'inci- 
dent,  déclarer  nulles  et  de  nul  effet  les  assi- 
gnations données  à  des  sociétés  éteintes,  à  des 
êtres  moraux  non  existants  et  que  personne 


(I)  Voy.  ce  Recueil,  1857,  lr«  partie,  p.  42. 


ne  peut  représenter  en  justice  ;  dire  que  ces 
sociétés,  qui  ne  peuvent  figurer  au  procès, 
seront  cousidérées  comme  n'y  étant  pas; 
sttbsidiairement  et  si  une  réassignation  était 
possible  malgré  la  non-existence  avérée  des 
ajournés  défaillants,  ordonner  à  la  partie 
intimée  de  se  conformer  à  leur  égard  aux 
prescriptions  de  l'art.  153  prérappelé.  • 

Pour  la  société  des  Grand  et  Petit  Tas 
réunis,  intimée,  on  conclut  au  maintien  en 
cause  de  toutes  les  parties  assignées.  Pour 
la  société  des  Charbonnages  belges,  et  pour 
autant  que  de  besoin,  pour  la  société  de 
l'Agrappe  et  Grisœu],  appelée  en  interven- 
tion parexploiu  des  13  et  17  mars  1857, 
on  déclara,  sous  toute  réserve,  se  référer  à 
justice  sur  l'incident  soulevé. 

La  cour  a  statué  en  ces  termes  : 


ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  exploits  d'assigna- 
tion devant  la  cour  d'appel  de  Gand,  en  date 
des  17  mars  et  16  mai  1857,  dûment  enre- 
gistrés, notifiés ,  à  la  requête  de  la  société 
intimée  des  Grand  et  Petit  Tas^  à  la  société 
de  la  Grande  Veine,  dissoute  en  1825,  et  à  la 
société  de  Fontaine,  Barthe,Lamothe  et  comp,y 
dont  la  dissolution,  constatée  en  1828 ,  a  été 
publiée  l'année  suivante  ; 

Vu  les  conclusions  incidentelles  prises  de- 
vant cette  cour,  tendantes  : 

l""  A  l'annulation  desdites  assignations , 
conclusions  fondées  sur  l'intérêt  qu'ont  les 
appelants  de  Fontaine  à  ce  que  la  procédure 
soit  régulière  et  sur  ce  que  la  mise  en  cause 
de  ces  sociétés  est  légalement  impossible, 
puisqu'on  ne  peut  assigner  un  mort,  et 
qu'elle»est  d'ailleurs  sans  objet,  parce  que 
les  deux  questions  qui  restent  à  débattre 
entre  parties  n'intéressent  que  les  appe- 
lants, dont  l'auteur  représentait  pour  trois 
quarts  le  charbonnage  de  la  Grande  Veine 
jusqu'au  4  février  1837  ; 

Et  ^'*  subsidiairementy  kce  qu'il  soit  or- 
donné à  la  société  des  Tas  de  se  conformer 
aux  prescriptions  de  l'art.  153  du  code  de 
procédure  civile,  pour  le  cas  où  il  serait 
jugé  que  les  deux  sociétés,  éteintes  depuis 
plus  de  trente  ans,  peuvent  encore  être  con- 
sidérées comme  parties  au  procès,  avec  con- 
damnation de  la  société  des  Tas  aux  dépens 
de  l'incident; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  qu'après  un 
arrêt  de  cassation,  la  cour  de  renvoi  ne  peut 
être  saisie  que  par  un  ajournement  régulier 
qui  appelle  les  parties  devant  le  nouveau 
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juge,  pareil  ajournement  ne  peut  être  assi* 
mîié  à  une  assignation  introduciive  d1n* 
stance,  mais  doit  être  considérée  comme  un 
simple  avenir,  aux  fins  de  reprendre  ef  de 
continuer  une  instance,  terminée  par  l'arrêt 
dont  la  cour  suprême  a  prononcé  Tannu- 
lation  ; 

Attendu  qu*aux  termes  des  art.  21  de  la 
loi  de  1790,  portant  institution  du  tribunal 
de  cassation,  et  24  du  décret  du  2  brumaire 
an  lY,  relatif  à  son  organisation,  dans  le  cas 
où  le  jugement  seul  aura  été  cassé,  Taffaire 
doit  être  portée  à  Taudience  du  tribunal  de 
renvoi  et  plaidée  sur  les  moyens  de  droit, 
sans  aucune  forme  de  procédure,  pour  être 
procédé  au  jugement  sans  nouvelle  instruc- 
tion ; 

Attendu  que  la  cause  entre  parties  a  été 
renvoyée  par  la  cour  suprême  devant  la 
cour  d'appel  de  Gand,  dans  Tétat  où  elle  se 
trouvait,  tant  devant  la  cour  d*appel  de 
Bruxelles  que  devant  la  cour  d'appel  de 
Liège,  dont  les  arrêts  ont  été  successive- 
ment cassés  sans  que  la  procédure  qui  avait 
précédé  les  arrêts  cassés  ait  été  annulée, 
d'où  suit  que  la  cour  d'appel  de  Gand  a  pour 
unique  mission  de  statuer  sur  la  contesta- 
th>n  précédemment  soumise  aux  cours  de 
Bruxelles  et  de  Liège,  d'aprèn  les  errements 
et  les  rétroactes  de  la  procédure  instruite 
devant  ces  juridictions; 

Attendu  que  la  société  des  Tas  ayant  fait 
assigner,  le  28  novembre  1825,  devant  le 
tribunal  de  Mons,  la  société  de  la  Grande- 
Veine,  celle-ci,  bien  qu'elle  fût  dissoute  de- 
puis le  12  septembre  précédent,  constitua 
pour  avoué  M'  Gholet,  et  que  Tinstance  fut 
poursuivie  contre  elle  ; 

Attendu  que  la  société  de  Fontaine,  Barthe, 
Lamothe  et  comp,,  qui  avait  succédé  à  la 
société  de  la  Grande  Veine,  ayant  été,  le 
17*  septembre  1827,  assignée,  à  son  tour, 
«levant  le  tribunal  de  Mons,  consUtua  le 
même  avoué,  qui  représentait  la  Grande 
Veine ,  e(  continua  depuis  lors  à  figurer  au 
procès  à  côté  des  appelants  de  Fontaine 
et  comp. ,  en  nom  personnel,  également  re- 
présentés par  leJit  a\oué  Cbolet,  quoique 
cetie  seconde  société  eût  été  aussi  dissoute 
dès  le  3  mai  1828; 

Attendu  qu'après  notification  du  jugement 
de  jonction  et  des  procès-verbaux  d'exper- 
tise et  d'enquête,  faite  tant  aux  deux  sociétés 
en  cause  qu'aux  assignés ,  en  nom  person- 
nel, un  jugement  du  iribonal,  en  date  du 
G  mai  1830,  condamna  la  société  défende- 
resse à  faire  cesser  le  déversement  des  eaux 
ainsi  qu'aux  dommages-intérêts; 


Attendu  que  toutes  les  parties  en  cause 
ayant  simultanément  Interjeté  appel  de  celte 
décision,  ont  pris  de8«onclusions  contra- 
dictoires à  l'audience  de  la  cour  de  Bruxel- 
les du  16  novembre  1831,  d'où  il  soit  que 
dès  ce  moment  la  cause  s'est  trouvée  en  état 
d'être  jugée; 

Attendu  qu'après  une  reprise  d'instance 
contre  les  héritiers  du  sieur  de  Fontaine, 
décédé  daus  l'intervalle,  la  cour  de  Bruxelles 
ayant  rendu,  le  2  août  1834,  un  arrêt  qui 
ordonne  une  nouvelle  expertise,  et  la  société 
des  Tas  s'étant  pourvue  en  cassation  contre 
cet  arrêt,  le  pourvoi,  chose  étrange!  ne  fut 
combattu  que  par  la  Société  de  la  Grande 
Veine  et  la  Société  de  Fontaine,  Bartke,  Lamo* 
the  et  comp. ,  tandis  les  sieurs  de  Fontaine, 
Barthe  et  Lamothe  ne  sont  pas  même  dé- 
signés dans  la  réponse  au  pourvoi  et  qo'on 
y  lit  que  la  Société  de  la  Grande  Veine  a  son 
principal  établissement  k  Wasmes  et  que  la 
Société  de  Fontaine,  Barikey  Lamothe  et  comp.^ 
a  son  domicile  social  à  Paris  ; 

Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour  suprême, 
en  date  du  17  juin  1834,  portant  cassation 
des  arrêts  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
des  2  août  1834  et  3  août  1853,  avec  renvoi 
de  la  cause  devant  la  cour  d'appel  de  Liège, 
dans  l'état  où  elle  se  trouvait  lors  de  la 
prononciation  de  Tarrét  annulé  du  2  août 
1834,  fut  ainsi  rendu  entre  les  mêmes  par- 
ties, qui  s'étaient  trouvées  en  causs  devant 
la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  à  l'exception 
seulement  des  sieurs  B&rtlie  et  Lamothe, 
qui  cessèrent  de  figurer  au  procès  en  nom 
personnel  ; 

Attendu  que  la  Société  des  Tas  ayant,  à  la 
suite'de  cet  arrêt  de  renvoi,  fait  assigner 
les  diverses  parties  appelantes  devant  la 
cour  d'appel  de  Liège,  le  même  avoué  se 
constitua  pour  les  deux  sociétés  charbon- 
nières et  pour  les  héritiers  de  Fontaine; 

Attendu  que,  si  les  qualités  signifiées  par 
la  Société  des  Taspour  la  rédaction  de  l'arrêt 
rendu  entre  parties  par  la  cour  de  Liège, 
en  date  du  12  juillet  1855,  subirent,  sur 
l'onposition  des  héritiers  de  Fontaine,  quel- 
ques modifications,  les  sociétés  ile  la  Grande 
Veine^  et  la  société  de  Fontaine,  Bartke^  La- 
mothe  et  comp.,  furent  néanmoins  maintenues 
en  cause,  pour  autant  que  de  besoin; 

Attendu  que  le  pourvoi  en  cassaifon  con- 
tre cet  arrêt  fut  déféré  à  la  cour  suprême, 
tant  au  nom  des  héritiers  de  Foniaine^  qu'en 
tant  que  de  besoin,  et  en  tant  aussi  que  la 
chose  était  possible,  au  nom  des  deux  sociétés, 
qui  avaient  jusque-là  figuré  à  cûté  d'eux; 

Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation 
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du  20  octobre  1856,  annulaot,  en  partie, 
Farrél  de  la  cour  de  Liège  du  42  juillet  1855, 
sans  annuler  aucunacte  de  la  procédure,  a 
renvoyé  la  cause  et  les  parties  devant  la 
cour  d'appel  de  Gand,  pour  être  statué  con* 
formément  à  la  loi;  qu'il  8*ensuit  que  cette 
cour  est  appelée  uniquement  ik  statuer  sur 
les  points  qui  M  sont  réservés  par  l'arrêt 
de  la  cour  suprême,  et  dans  l'état  où  se 
trouvait  la  cause  devant  la  cour  d'appel  de 
Liège,  avant  l'arrêt  cassé  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérations 
qui  précèdent  qu'il  ne  restait  à  la  société 
intimée  d'autre  parti  à  prendre  qu'à  procé- 
der ainsi  qu'elle  Fa  fait,  et  que  les  appelants 
de  Fontaine  sont  non  recevables  à  arguer  de 
rîrrégularitéde  procédure  invoquée  par  eux, 
parce  que  cette  irr^ularité  leur  est  évidem- 
ment imputable,  tant  du  chef  de  leur  auteur 
que  de  leur  propre  chef,  puisque  les  sociétés 
dissoutes  n'ont  pu  se  maintenir  au  litige  que 
par  la  volonté  de  tous  les  appelants,  et  tpé-^ 
étalement  des  héritiers  de  Fontaine,  lesquels 
les  y  avaient  introduites,  en  prenant  sous 
leur  patronage  de  prétendus  êim  moraux, 
qui  n'avaient  plus  -d'existence  et  dont  ils 
défendaient  les  iniérêiS,  comme  si  ces  êtres, 
depuis  longtemps  anéantis,  avaient  conservé 
tous  leurs  droits  ; 

Attendu  que  la  demande  en  nullité  des 
assignations  données  aux  deux  sociétés  est 
«encore  non  recevable  sous  un  autre  point  de 
vue  ;  nu'en  effet,  d'après  les  art.  342  et  544 
ilu  code  de  procédure  civile,  les  procédures 
faites  postérieurement  à  la  notification  de 
la  mort  de  Tune  des  parties  ne  sont  nulles 
que  lorsque  l'affaire  n'est  pas  en  état  ;  que 
si,  ;«u  contraire,  l'affaire  est  en  état  d'être 
jug^,  le  jugement  ne  peut  être  différé  par 
le  changement  d'état  des  parties,  ni  par  leur 
décès;  que  ces  dispositions  sont  applicables 
à  la  «anse;  que  d'ailleurs  la  de*nande  en 
nullité  desdites  assirnalions  tend  indirecte- 
ment à  empêcher  la  ^cocr  de  statner  sur 
l'appel  tel  qu'il  a  été  interjeté  par  toutes  les 
parties  appelantes  en  cause,  et  tel  qu'il  lui 
est  dévolu  par  l'arrêt  de  renvoi;  que  les 
conclusions  des  appelants  de  Fontaine  sont 
donc  Clément  inadmissibles  sous  ce  der- 
nier rapport  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'on  ne  comprend 
guère  l'intérêt  qu'auraient  les  appelants  de 
Fontaine  à  voir  prononcer  la  nullité  des 
assignations  données  aux  deux  sociétés  dis- 
soutes, puisque  leur  présence,  purement 
nominale  au  procès,  ne  peut  exercer  aucune 
influence  sur  l'étendue  des  obligations  ou 
droits  respectifs  des  parties,  et  que,  s'il 


pouvait  en  être  autrement,  l'intérêt  opposé 
de  la  société  intimée  ne  permettrait  pas 
d'accueillir  la  demande  des  appelants  ; 

En  ce  qui  touche  la  conclusion  subsidiaire 
des  appelants  de  Fonuine  : 

Attendu  que  la  disposition  de  l'art..!  55  du 
code  de  procédure  civile,  invoquée  par  les- 
dits  appelants  à  l'appui  de  cette  conclusion, 
ne  s'applique  qu'à  des  parties  défenderesses 
assignées  devant  le  juge  et  non  k  des  par- 
ties demanderesses»  ainsi  que  le  sont  les 
deux  sociétés  dissoutes ,  maintenues  en 
cause  devant  la  cour  d'appel  de  Gand,  comme 
elles  y  étaient  devant  les  cours  de  Bruxelles 
et  de  Liège;  que  d'ailleurs  les  motifs  qui 
ont  dicté  la  disposition  précitée  n'existent 
pas  dans  la  cause,  puisque,  d'une  part,  il  y 
a  certitude  que  les  assignation  ont  été  re- 
mises, et  que,  d'autre  part,  aucune  contra- 
riété de  sentences  n'est  à  craindre,  la  cause 
èunt  en  état  d'être  jugée  contradictoire- 
roent  entre  toutes  les  parties  :  d'où  il  suit 
que  celte  seconde  conclusion  des  appelants 
de  Fontaine  n'est  pas  mieux  fondée  que  la 
première; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'avocat  général 
Keymolen,  eu  son  avis  conforme,  déclare  les 
appelants  de  Fontaine  non  recevables  ni 
fondés  dans  leurs  conclusions  incidèntelles. 

Du  30  juin  1859.  —  Cour  de  Gand.  — 
Ch.  réunies.  —  Plaid.  MM.  Barbanson  (du 
barreau  de  Bruxelles)  et  Rolin  père. 


MAITRE  DE  POSTE.  —  Indemnité.  —  Voi- 
ture PUBLIQUE.  — Territoire  étranger.  — 
Ligne  de  poste.  —  Suppression. 

Le  droit  de  25  eeniimes  par  poste  et  par 
cheval,,  auquel  sont  aesujetti*  les  entre- 
preneurs de  voilures  publiques  envers 
les  maîtres  de  poste  dont  ils  n'emploient 
pas  les  chevausff  n'est  pas  dû,  lorsque  la 
ligtte  de  poste,  qui  se  prolonge  sur  le  ter- 
ritoire étranger,  a  été  supprimée  (*). 

Il  en  est  ainsi,  même  pour  la  partie  belge 
de  celte  ligne  qui  ne  comprend  qu'environ 
un  myriamétre  de  parcours  et  sur  la- 
quelle on  ne  relaye  pas. 


(1)  Voy.  cep«odant,  Paris,  eoss  ,  30  mars  1848  cl 
note  {Patte,,  «848,  l,S82):  Liège,  «6  juillet  1841 
{Pa$ie.,  484),  2,  523;  J,  de  B.,  p.  486):  Bnii  , 
eoss.,  S  oct.  1828  (Pâtic,  p.  285). 
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//  importe  peu  que  l'entrepreneur  relayât  i 

sur  le  territoire  étranger, 
^ar  suite,  V offre  de  preuve  de  ce  fait  est 

inadmissible, 

^     (MTIRTGEI^,  —  C.  BBETER.) 

JogemeDi  du  tribunal  d'Arlon  du  9  juin 
1858,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  la  question  h  décider  est 
celle  de  savoir  si  la  ligne  de  poste  établie 
sur  la  route  d'Arlon  à  Luxembourg  existe 
encore  ; 

a  Attendu  qu*il  résulte  des  pièces  versées 
au  prdcès  que  ladite  ligne  n'a  été  supprimée 
par  aucune  disposition  ; 

<  Attendu»  il  est  vrai,  que  par  suite  de 
Tarrété  grand-ducal  du  12  juin  1856,  la 
ligne  de  poste  de  Luxembourg  à  Arlon  a 
cessé  d'exister,  mais  qu'on  ne  peut  envisager 
cette  cessation  comme  entraînant  la  suppres- 
sion de  la  ligne  d'ArJon  à  Luxembourg  ; 

c  Que  le  demandeur  a  lui-même  compris 
rétat  des  choses  de  cetie  manière  subsé- 
quémment  à  Tarréié  grand-ducal  prémen- 
lionné,  puisque  jusqu'au  1'' janvier  1857  il 
a  continué  à  payer  au  défendeur  le  droit  lui 
<IA  par  poste  et  par  cheval,  conformément  à 
Fart.  1"  de  la  loi  du  15  ventôse  an  xiii; 

«  Attendu,  en  ce  qui  touche  rarrangemeni~ 
qui  serait  intervenu  entre  parties  et  en  vertu 
duquel  le  salaire  du  défendeur  aurait  été  fixé 
à  une  somme  globale  de  cinquante  francs  par 
mois,  qu'en  supposant  l'existence  et  la  vali- 
«iité  de  cet  accord,  il  appert  de  toutes  les 
circonstances  de  la  cause  qu'il  aurait  pris  fin 
dès  le  mois  de  janvier  1857,  lorsque  le  de- 
mandeur-a  manifesté  son  Intention  de  refu- 
ser tout  payement  au  défendeur,  lequel  de 
son  côté  a  déclaré  alors  rompre  tout  accord  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le 
demandeur  non  fondé  dans  son  action  ;  le 
condamne  à  payer  au  défendeur  la  somme 
de  1,916  fr.  25  cent.,  pour  droits  de  poste 
dus  à  ce  dernier  jusqu'au  31  décembre  1857 
inclus.  • 

Sur  appel,  ce  jugement  a  été  réformé. 

ÀRBÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  si  le  gouver- 
nement peut  établir  une  ligne  de  poste  par- 
tant de  notre  pays  et  se  prolongeant  dans  un 
pays  voisin  et  ainsi  donner  OHvarture  aux 
«fruits  des  maltpes  de  poste,  même  quant  au 
parcours  effectué  sur  le  territoire  étranger, 
ce  ne  peut  être  qu'en  vertu  d'un  accord  ex- 


près ou  tacite  avec  le  souverain  de  ce  terri- 
toire; 

Que  ce  serait  manifestement  porter  at- 
teinte au  droit  de  souveraineté  que  d'établir 
ou  de  maintenir  l'effet  du  monopole  de  la 
poste  dans  le  pays  voisin,  quand  l'accord 
n'existe  pas  entre  les  deux  pays,  quand  sur- 
tout, comme  dans  l'espèce,'  le  souverain 
étranger  a,  par  des  actes  formels,  aboli 
toutes  les  lignes  de  poste  sur  son  territoire 
et  a  voulu  ainsi  supprimer  le  monopole  pour 
y  substituer  le  système  de  libre  concor- 
rence  ; 

Attendu  que,  si  à  l'époque  ob  le  gouverne- 
ment qui  nous  régissait  a  établi  une  ligne 
de  poste  d'Arlon  à  Luxembourg,  Il  exisuit 
dans  le  grand-duché  un  régime  postal  ana- 
logue  au  nôtre  et  qui  permettait  d'assimiler 
les  deux  parties  de  route  o^iurant  sur  les 
deux  territoires  pour  en  former  on  tout 
constituant  une  même  ligne  de  poste,  cet 
état  de  choses  a  été  changé  par  deux  arrêtés 
successifs  du  14  juin  1856  et  du  4  décembre 
1858,  par  lesquels  le  gouvernement  grand- 
ducal  a  supprimé  toutes  les  lignes  de  poste 
dans  le  grand-duché  et  spécialement,  en  ce 
qui  concerne  le  point  en  litige,  la  ligne  do 
Luxembourg  à  Arlon,  ainsi  que  celle  en  sens 
contraire  de  la  frontière  belge  à  Luxembourg; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  Ifgne  bel^e  ne  peut 
plus  se  prolonger  sur  le  territoire  grand- 
ducal,  et  qu'il  n'est  pas  permis  de  faire  ser- 
vir à  l'assiette  des  droits  postaux  la  partie  de 
route  située  sur  ce  territoire  étranger; 

Qu'il  faut  avec  d'autant  plus  de  raison  le 
décider  ainsi,  que  les  lignes  de  poste  sont 
régies  par  des  dispositions  spéciales  de  po- 
lice qui  ne  peuvent  s'étendre  d'un  pays  à 
un  autre  et  qui  doivent  exister  dans  le  pays 
étranger  où  le  régime  postal  est  admis,  sans 
lesquelles  il  n'est  pas  entré  dans  la  prévision 
4ies  lois  belges  qu'une  ligne  de  poste  puisse* 
exister; 

Attendu  que,  pcfur  la  solution  de  la  ques- 
tion du  procès,  il  importe  peu  que  l'obliga- 
tion de  payer  les  centimes  postaux  prenne 
naissance  et  doive  être  acquittée  au  point  de 
départ,  c'est-à-dire,  dans  l'espèce,  à  Arlon, 
puisque  aux  termes  de  l'art.  I^'du  décret  do 
10  brumaire  an  xiv,  les  entrepreneurs  de 
voilures  publiques  qui  parcourent  des  routes 
sur  lesquelles  il  n'existe  point  de  ligne  de 
poste  ne  sont  pas  assujettis  à  payer  le  droit  de 
25  centimes  aux  maîtres  de  poste  des  lieux 
de  leur  départ;  qu'ainsi  la  débition  du  droit 
pour  le  trajet  sur  une  route  est  toujours 
subordonnée  à  l'existence  légale  et  régulière 
d'une  ligne  de  poste  sur  la  route  à  parcourir  ; 
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AilCQdu  que, dans  le  sysième  d'organisa- 
lion  de  la  poste  aux  chevaux,  la  création  de 
la  ligne  postale  d'Arlon  à  Luxembourg  Im- 
piiquaii  la  nécessité  de  rétablissement  d*un 
relais  dans  chacune  de  ces  localités,  ce  qui 
avait  effectivement  eu  lieu  afin  d^assurer  la 
communication  d*un  point  à  Tautre  pour 
Taller  et  le  retour; 

Que  les  dispositions  portées  par  le  gou- 
vernement du  grand-duc  ont  eu  pour  effet,  à 
la  fois,  d'enlever  le  caractère  de  ligne  de  poste 
à  la  route  dont  il  s'agit  sur  la  partie  la  plus 
considérable  de  sou  développement,  et  de 
supprimer  le  relais  existant  à  Luxembourg  ; 

Que  ces  dispositions  ont  ainsi  modifié, 
dans  leurs  conditions  essentielles,  Fétat  de 
fait,  qui  avait  amené  la  création  de  la  ligne 
de  poste,  et  qu'il  faut  en  induire  qu'elle  se 
trouve  supprimée  dans  louie  l'étendue  du 
parcours; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu*à  supposer  qu'elle 
subsislftt  encore  sur  la  portion  de  route 
comprise  entre  Arlon  et  la  frontière  sans  que 
le  gouvernement  belge  eùi  pris  aucune  dis- 
position^ en  raison  du  nouvel  état  de  fait, 
dans  cette  hypothèse  l'appelant  n'en  serait 
pas  moins  afl'ranchi  du  payement  des  droits 
réclamés  ; 

Qu*en  effet,  la  distance  qui  sépare  les  deux 
points  ci-dessus  indiqués  est  de  moins  d'un 
inyriamètre;  ce  qui  ne  pourrait  donner  lieu 
qu'à  un  voyage  à  petite  journée;  que,  d'autre 
part,  il  n'a  pas  été  articulé  que  l'appelant 
relayât  dans  ce  parcours,  ni  qu'il  versât  ses 
voyageurs  dans  une  autre  voiture  publique; 

Qu'à  la  vérité,  la  partie  intimée  offre  de 
prouver  que  l'appelant  relaye  à  Capelle,  mais 
que  ce  fait  est  d'autant  moins  relevant  que, 
non-seulement  cette  localité  est  située  au 
delà  du  point  où  finirait  la  lif^ne  de  poste, 
mais  se  trouve,  eu  outre,  en  pays  étranger; 
que,  par  suite,  l'appelant  aurait  droit  de 
jouir  du  bénéfice  de  l'exemption  accordée 
par  la  seconde  disgosition  de  l'art  i«»de  la 
loi  du  15  ventôse*  an  xiii,  combinée  avec 
l'art.  4  du  décret  du  10  brumaire  an  xiv; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Beckers,  avocat  gé- 
néral, en  ses  conclusions  conformes,  dit 
pour  droit-que  les  centimes  postaux  réclamés 
ne  sont  pas  dus. 

Du  U  décembre  1859.  —  Cour  de  Liège. 
—  2*  ch.  —  Plaid.  MM.  Dupont,  Forgeur  et 
Fabry. 


(l)ParM,euS!t  ,Sajiiill.  4809  (I)all.,l.  «5,  p.  il.) 
et  407;Miaiiyeuii,  W  1609  il  46 18;  Table  de  U 
Pa».  (t,y  vo  Fanr,  n»  391  ;  Daranton,  I.  4,  n»*  505, 


FAUX.  —  Naissance  (déclaration  de).  — 
MÈRE.—  Qualité  mensongère. 


Il  n'y  a  pas  crime  de  faux  dans  le  fail 
d'attribuer  mensongèrement  la  qualité 
de  femme  mariée^  à  la  mère,  dans  la 
déclaration  de  naissance  d'un  enfant 
présenté  à  l'état  civil.  Cette  fausse 
déclaration  n'est  passible  d'aucune 
peine  (^).  (Code  pénal,  art.  H7  ;  code  civil, 
art.  55  et  suivants). 

(le  ministère  public,  —  C.  VAN  DE  WIELE.) 

M.  Dumont,  substitut  de  M.  le  procureur 
général  prés  la  cour  de  Cand,  prit,  le  2i  jan- 
vier 1860,  un  réquisitoire  ainsi  conçu  : 

«  Vu  les  pièces  de  la  procédure  instruite 
à  charge  de  Bruno  Van  de  Wiele,  âgé  de  50 
ans,  journalier,  né  à  Waereghem  et  y  domi- 
cilié, inculpé  d'avoir,  le  25  juin  1858,  com- 
mis le  crime  de  faux  en  écriture  publique, 
pour  avoir,  à  celte  date,  déclaré  à  l'ofiicier 
de  l'état  civil  de  Courirai  qu'un  enfant 
nouveau-né,  qu'il  présentait  pour  qu'il  fAt 
dressé  acte  de  sa  naissance,  était  né  de  lui 
et  de  Thérèse  Parmentier,  son  épouse,  bien 
qu1l  ne  fût  point  marié  à  ladite  Thérèse 
Parmentier  ;   . 

c  Attendu  qu'il  est  de  principe  et  de  juris- 
prudence que  le  crime  de  faux  en  écriture 
publique  par  fausse  déclaration  n'existe 
qu'autani.  que  les  attestations  mensongères 
que  l'on  fait  acier  par  l'ofiicier  public  portent 
sur  la  substance  même  de  l'acte,  c'est-à-dire 
sur  les  faits  qu'il  est  spécialement  destiné  â 
constater; 

«  Attendu  que  Facte  de  naissance  n'a  point 
pour  objet  de  constater  si  l'enfant  est  natu- 
rel ou  légitime,  et  que,  par  conséquent,  les 
attestations  relatives  au  mariage  de  ses  au- 
teurs ne  forment  pas  un  élément  essentiel  de 
cet  acte  et  n'établissent  aucun  droit; 

c  Qu'il  résulte  de  là  que  le  fait  imputé  à 
Van  de  Wiele  ne  constitue  pas  un  faux  en 
écriture  publique  et  qu'il  ne  tombe  pas  sous 
l'application  de  Fart.  iM  dir  code  pénal  ; 

«  Attendu  qu'il  ne  tombe  pas  non  plus 
sons  l'application  d'aucune  autre  loi  répres- 
sive ; 

t  Requiert  qu'il  plaise  à  la  chambre  des 


505  i>l  8.  :  Vaieille,  eu  àlariage,  n»  210;  Mrrlifi, 
Qnttt,^  vo  Faux,  %  3,  cl  Rèfi.,  v«  FauXy  I.  4,  §  3: 
'  Dalloi,  /?//>.,  1.24,  |i.  57.^. 
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mises «n  accusation  annuler  Pordonnance  de 
prise  de  corps.  • 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Âdoplanl  les  motifs  du  mi- 
nistère public,  annule  Fordonnance  de  prise 
de  corps,  etc. 

Du  21  janvier  4860.  —  Cour  de  Gand.  — 
chambre  des  mises  en  accusation. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  Recom- 
VENTION.  —  Exception  non  abimpleti  con- 

TRACTUS.   —   CoHPINSATION   CONTESTÉE.  — 

Action  civile.  —  Carrières. 


Lorsque,  en  vertu  du  même  contrat,  le  de- 
mandeur réclame  le  pris  d'une  livraison 
de  pavés,  et  le  défendeur,  des  dommages 
en  compensation  par  suite  du  retard  dans 
la  livraison,  ce  moyen  du  défendeur  ne 
forme  point  une  exception  non  adimpleti 
conlractus,  mais  une  demande  reconven- 
tionnelle. 

Le  tribunal  de  commerce,  saisi  de  la  de- 
mande en  payement  du  prix  de  pavés 
livrés  par  un  propriétaire  d3  carrières 
à- l'entrepreneur  d'une  chaussée ,  n'est 
point  compétent  pour  connaître  de  la  de- 
mande reconventionnelle  en  compensa- 
tion du  chef  de»  dommages  contestés,  à 
raison  du  retard  dans  l'exécution  dv 
marché  par  le  fait  du  vendeur  0). 

(metnz,  — -  c.  fauconnier.) 

Fauconnier,  propriétaire  de  carrières, 
s'était  engagé  à  livrer  les  pavés  nécessaires  à 
la  construction  d*une  chaussée  entreprise 
par  Meynz. 

Une  partie  des  pavés  étant  livrée.  Faucon  * 
nier  vendit  ses  carrières  et  resta  en  défaut 
de  livrer  le  restant,  que  Meynz  fur  obligé  de 
se  prccurer  ailleurs. 


(I)  Le  propriétaire  de  carrières  qui  en  vend  If  s 
produits  convertis  par  lui  en  pavés,  ne  fait  point 
acte  de  eommerce.  Voy.  arl.  4  et  3i  de  la  loi  du 
SI  avril  1810;  arl.  638 du  code  de  commerce  :BruxM 
50  oov.  1820  et  A  janv.  4843  {Pagie  ,  1<)43, 2.  34)  : 
Orléans,  13  mars  1844  (Patie.,  1843,  %  5):  Por- 
dessus,   no  11  ;  Dalioz,  Rép.j  v»  Acte  de  comm,. 


Meynz  fut  assigné  par  Fauconnier  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Brazelles,  en 
payement  du  prix  de  la  partie  de  pavés 
livrés  par  celui-ci. 

Meynz  pour soutenirquecettedemandeéuit 
hic  et  nunc  non  recevable,  disait  :  Fauconnier 
est  tenu  des  dommages  à  raison  de  Tinexé- 
cution  du  marché  dans  le  délai  déterminé  ; 
Tobligalion  pour  Tacheteur  de  payer  le  prix, 
et  celle  pour  le  vendeur  de  réparer  les  dom- 
mages causés  par  sa  faute,  procèdent  du 
même  contrat,  que  les  parties  ne  peuvent 
scinder;  le  vendeur  ne  peut  réclamer  le  prix 
sans  exécuter  ses  obligations  de  réparer  les 
dommages  dus  en  vertu  du  même  contrat; 
jusqu\>res  il  doit  être  repoussé  par  Texcep- 
tion  non  adimpleti  cofilractM,  le  juge  de  Tac- 
tion  étant  juge  de  Texception. 

Fauconnier  répondait  qu*en  vendant  les 
produits  de  ses  carrières  il  n*avait  point  lait 
acte  de  commerce  ;  que  le  moyen  opposé  à 
sa  demande  ne  formait  point  une  exception, 
mais  une  demande  reconventionnelle  de  na- 
ture civile,  à  Tégard  de  laquelle  lé  tribunal 
de  commerce  n'avait  point  de  ccmpétenee. 

Subgidiairement  il  contesta  la  recevabilité 
de  la  demande  reconventionnelle,  les  dom- 
mages réclamés  n'étant  ni  certains  ni  liqui- 
des. 

Le  premier  juge,  sans  s'occuper  de  la 
question  do  compétence,  accueillit  le  moyeu 
subsidiaire  opposé  à  la  demande  reconveiH 
tionnelle. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  défenses 
de  rappelant  è  Faction  qui  lui  est  intentée, 
bien  qu'elles  invoquent  Texception  non  adim- 
pleti conlractus,  ont  cependant  pour  conclu- 
sion non  pas  une  demande  d'exécution  de  la 
convention  sur  laquelle  les  deux  parties  se 
fondent  dans  leurs  prétentions  respectives, 
mais  une  demande  en  dommages-intérêts 
pour  inexécution  de  cette  convention  ;  qu'il 
s'ensuit  que  ces  conclusions  doivent  être 
considérées  comme  reconventionnelles  ; 

Attendu  que  cette  reconvention  se  fonde 
sur  un  fait  qui  n'entre  pas  dans  les  atlribu- 


noi  276  ei  s.  ;  v»  Commerçant^  n*  75,  et  v«  Compét. 
comm.,  no  103.  —  Contra,  Brux.,  22  février  1834 
(ce  Recueil,  1854,  2,  300);  Orillard,  no  315.  —  Le 
tribunal  de  commerce  est  incompéleni  pour  con- 
naître ,  par  reconvenlion ,  d*une  demande  civile. 
Voy,  Dalioz,  Nouv.  R'p.,  v*  Comp.  eomm.^  n®»  333, 
347  cl  431  ;  Orillard,  oo  92. 


COURS  D'APPEL. 


191 


lions  des  juges  consulaires,  la  vente,  par  an 
propriéiaire  de  carrières,  des  produits  de 
son  exploitation  ; 

Attendu  que  conséqueroment  le  tribunal 
de  commerce  de  Bruxelles  était  incompétent 
pour' en  connaître;  qu'en  ne  reconnaissant 
pas  son  incompétence,  à  laquelle  avait  conclu 
1  intimé,  appelant  incidemment  de  ce  chef, 
il  lui  a  infligé  grief; 

Par  ces  motifs,  M.  le  i''  avocat  général 
Graaf  entendu  en  son  avis,  statuant  sur  Tappel 
principal,  le  met  à  néant,  et  faisant  droit  sur 
rappel  incident,  met  à  néant  le  jugement 
dont  il  est  appel  en  ce  que  le  premier  juge, 
sans  reconnaître  son  incompétence  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  reconventionnelle,  s'est 
livré  à  f appréciation  de  celte  conclusion... 
émendant,  dit  que  le  tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles  était  Incompétent  pour  con- 
naître de  cette  demande. 

Du  28  janvier  1860.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2*  ch.  ~  Plaid.  MM.  Yalentyns  et  Coupez. 


SAISIE-ARRÊT.  —Créance  évENTiiE|.LE.  — 
Associé.  —  Arbitrage. 

Pour  fonder  une  saisie-^rrêf,  il  faut  une 
créance  certaine  dont  il  puisse  être  jus- 
tifié dans  un  bref  délai.  Ainsi  elle  ne  peut 
avoir  lieu  pour  assurer  l'exécution  de 
condamnations  à  iniertetiir  sur  Aine  ac- 
tioti  en  liquidation  de  société  déjà  intentée 
et  pendante  devant  arbitres  (*). 

(DEJONGH,  —  C.  STRAUSS.) 

Strauss  et  Dejongb,  ex-associés,  plaidaient 
devant  arbitres  en  liquidation  et  en  jègle* 
ment  de  comptes. 

Une  sentence,  du  29  août  1856  avait  re* 
connu  Strauss  débiteur  de  Dejongb  d*une 
somme  de  509  fr.  56  c,  et  réservé  quelques 
postes  du  compte  de  liquidation  en  ordon- 
nant aux  parties  de  fournir  des  explications. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  qu'en  veMu 
de  permission  de  M.  le  président  du  tribunal 
d'Anvers,  Dejongb  fit  prau'quer  une  saisie- 
arrêt  à  cbarge  de  Strauss,  qu'il  fendait  sur 
la  sentence  arbitrale  du  29  août  1856,  dont 


(I)  Brni.,  coss.,  i  mai  1843  (Pa<i>.,  p.  I7C; 
/.  de  B„  p.  2GI  el  la  note);  Carn,  i  mai  1847 
(Patir.,  p.  é62)i  Liège,  8  Jailiet  1854  (ce  Recueil, 
«855.  p.  34)  ;  Brax.,  4  janv.  «854  (ce  Rec,  p.  i7l)  ; 


il  se  prévalait  même,  à  raison  des  postes 
dont  elle  avait  réservé  la  discussion.  La 
saisie  fut  annulée  par  jugement  du  tribunal 
d'Anvers,  du  22  juillet  1859,  ainsi  conçu  : 

<  Attendu  que  pour  pouvoir  saisir-arréter, 
il  faut,  au  moment  de  la  saisie,  une  créance 
certaine  dont  il  puisse  être  justifié  dans  un 
bref  délai  ;  qu'ainsi  une  créance  purement 
éventuelle  et  qui  ne  pourrait  être  établie 
qu'après  des  débats  en  justice,  ne  peut  servir 
de  base  h  cette  voie  d'exécution  ;  que,  dans 
l'espèce,  Strauss  n'est  débiteur  hic  et  nunc 
de  Dejongb  que  d'une  somme  de  309  fr.  50  c, 
solde  reconnu  en  sa  faveur  par  jugement  ar- 
bitral du  29  août  1856,  et  qu'il  déclare  être 
prêt  à  payer  séance  tenante,  avec  intérêts; 
que,  pour  le  surplus,  le  saisissant  a  agi  en 
vertu  d'une  créance  contestée  par  le  saisi  ; 
qu'en  fait,  il  ressort  des  débats  que  les  par- 
ties sont  en  désaccord  sur  un  grand  nombre 
de  points  ;  que  l'existence  ou  la  non-existenee 
de  la  créance  vantée  par  le  saisissant  Dejongb 
ne  peut  résulter  que  d'une  liquidation  de 
société  et  d'un  arrêté  de  compte  à  opérer  ' 
devant  arbitres  ;  qu'elle  est  donc  incertaine, 
non-seulement  quant  h  sa  hauteur,  mais 
même  quant  à  son  existence  et  que,  dans  cet 
état  des  choses,  il  n'y  a  pas  lieu  de  valider 
ladite  saisie.  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  annula  la 
saisie. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  lea  motifs  do  pre- 
mier juge,  met  l'appel  à  néant. 

Du  8  mars  1860.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2*  ch.  —  Plaid.  MM.  Jules  Gendebien  et 
Sancke. 


TESTAMENT.  —  LNSTiTyrioN  universelle. 
—  Legs  particulier.  —  Circonstances.  — 
Compensation. 

L'institution  universelle,  gui  résulte  des 
•    termes  formels  d'un  testament,  peut, 

selon  les  circonstances,  ne  constituer 

qu'un  legs  particulier. 
Dans  ce  cas,  il  importe  peu  que  le  testateur 


Berriat,  p.  363,  éd.  belge  de  1837;  Pigeau,  t.  9, 
p.  38  rt  29,  éd.  belge  de  1840;  Roger,  Trailé  de  ta 
Maisie-arrit,  p.  38,  5i  el  67;  Tabte  de  la  Pas.  fr., 
v»  Saisie-arrit,  n««  tO  el  s. 
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eût,  ou  non,  connu  l*exiêtence  d'un  legs 
/hit  en  sa  faveur;  celui-ci  reste  compris 
flans  la  succession  ab  in  testai. 
Par  suite,  est  irrëlevante  l'offre  de  preuve 
qu'il  avait  ignoré  ce  legs»  On  ne  peut 
compenser  une  prétention  incertaine  et 
contestée  avec  une  créance  certaine  et 
liquide. 

(GODIN,  —  C.  60DIN.) 

Par  exploit  du  3  juillet  1856,  Jes  sieurs 
Ernest  et  Aroold  Godin  et  consorrs  firent 
assigner  le  sieur  Théodore  Godin  devant  le 
tribunal  de  Verviers  pour,  porte  Fexptoit  : 

«I  Attendu  que,  par  festament  du  14  mars 

1839,  Catherine  Lonhienne  avait  légué  à 
M.  Pierre  Godin,  père,  d'Ensival,  et,  en  cas 
de  prédécès,  à  ses  enfants,  une  somme  de 
40,000  fr.,  et  institué  sa  sœur  légataire  uni- 
verselle; 

c  Attendu  que  ce  testament  était  frappé 
de  nullité  et  n'a  pris  vie  que  par  la  déclara- 
tion de  sa  sœur  Elisabeth  Lonhienne,  datée 
du  30  mai  1840,  et  signée  par  elle; 

f  Aliendu  que  celle-ci  a  institué  M.  Louis- 
Godefroid  Lonhienne,  avocat,  par  testament 
du  8  août  1850,  et  que  le  testament  du  U 
mars  1839  et  la  déclaration  y  consignée  ont 
été  déposés  chez  M.  Biar,  notaire  à  Liège, 
par  acte  du  25  août  1850; 

c  Attendu  que,  par  acte  du  notaire  de 
Damseaux,  du  4  mai  1850,  M.  Lonhienne  a 
fait  délivrance  du  legs  du  testament  du 
14  mars  1839,  validé  par  celui  du  30  mai 

1840,  et  payé  la  somme  de  40,000  fr.  à 
MM.  Jules  et  Théodore  Godin,  en  présence 
de  mes  requérants,  qui  ont  fait  insérer  dans 
Tacte  la  réserve  de  leur  recours  directement 
contre  eux,  à  reflet  de  récupérer  le  tiers  de 
ce  legs,  par  le  motif  qu'ils  n'entendent  pas 
avoir  perdu  leur  droit  à  cet  égard,  par  Taclc 
d'abandon  avenu  devant  le  notaire  de  Leau, 
d'Ensival,  le  8  février  1843; 

«  Attendu  que  la  transaction  et  l'abandon 
qui  figurent  dans  cet  acte  ne  peuvent  porter 
sur  une  succession  qui  n'est  pas  ouverte  et, 
dans  tous  les  cas,  sur  des  matières  non  pré- 
vues au  contrai  ; 

«  Attendu  que  l'assigné  a  recueilli  l'héri- 
tage de  son  frère,  M.  Jules  Godin;  s'entendre 
condamner  à  restituer  aux  requérants  la 
somme  de  13,333  fr.  33  cent.  » 

Devant  le  tribunal,  ils  prirent  les  conclu- 
sions suivantes  : 

<  Attendu  que  les  parties  en  cause,  re- 
présentant, les  demandeurs  l'enfant  du  pre- 


mier lit,  et  le  défendeur  les  deux  enfants  du 
second  lit,  sont  héritiers  sons  bénéfice  d'in- 
ventaire de  leur  père  et  grand-père,  M.  Pierre 
Godin; 

t  Attendu  que,  par  partage  testameoiaîre 
du  â  septembre  1841,  M.  Godin  a  complété, 
sous  forme  d'institution  universelle  de  ses 
deux  enfants  du  second  lit,  une  démission 
des  biens  qu'il  possédait  en  1824,  et  qu'il 
s'était  engagé  à  faire  par  suite  d'arrange- 
ments pris  avec  ses  créanciers,  sous  l'inter- 
vention de  son  fils  d'un  premier  lit,  décédé 
au  jour  de  la  confection  du  testament,  et 
qu'après  avoir  énuméré  les  deux  seuls  biens 
qui  composent  sa  success^ion  après  la  démis- 
sion, soit  les  droits  successifs  qui  lui  appar- 
tiennent, par  le  décès  d'un  enfant  du  second 
lit,  et  une  rente  due  par  la  ville  de  Verviers, 
il  les  distribue  par  parts  égales  entre  ses 
trois  enfants; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  fait  mention  dans 
le  partage  testamentaire  du  legs  de  40,000  fr., 
fait  par  M"'  Lonhienne  à  M.  Pierre  Godin, 
et,  en  cas  de  prédécès,  à  ses  enfants,  et  que 
si  le  legs  a  résidé  sur  la  téie  de  M.  Godin,  il 
doit  tomber  dans  sa  succession  inlesute 
(code^iv.,  art.  1077); 

«  Attendu  qu'en  acceptant  purement  et 
simplement,  par  acte  du  notaire  De  Leau,  du 
8  février  1843,  le  testament  de  leur  auteur, 
les  demandeurs  n'ont  rien  ajouté  à  leurs 
obligations  en  déclarant  «  qu'ils  recon- 
naissent que,  moyennant  le  legs  leur  fait  par 
ledit  testament,  ils  n'ont  plus  aucune  espèce 
lie  réclamation  à  former  sur  les  biens  meubles 
et  immeubles  délaissés  par  feu  Godin,  qu'ils 
s'interdisent  toute  réclamation,  se  déclarant 
pleiuement  satisfaits  et  remplis  de  leurs 
droits,  tant  dans  la  succession  dudit  Pierre 
Godin  que  dans  celles  du  frère  et  des  sœurs 
consanguins  d'Arnold  Godin  ;  • 

«  Attendu  que  cette  acceptation  et  la 
déclaration  ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  ce 
qui  a  fait  l'objet  du  partage  testamentaire; 
que  les  renonciations  sont  de  droit  étroit  et 
que,  quelque  générales  qu'elles  soient,  elles 
ne  peuvent  s'étendre  à  des  droite  dont  les 
parties  ignoraient  l'existence; 

'«  Attendu,  au  surplus,  que  le  legs  de 
40,000  fr.  n'a  jamais  résidé  sur  la  tête  de 
M.  Godin,  le  testament  qui  le  lui  octroyait 
étant  nul  et  n'ayant  reçu  d'exécution  que 
par  la  délivrance  opérée  en  vertu  de  la  vo- 
lonté dernière  de  la  demoiselle  Lonhienne, 
chargée  de  payer  le  legs,  laquelle  a  survécu 
à  M.  Godin;  qu'ainsi  les  enfants  Godin  ont 
été  appelés  à  recueillir  le  legs  à  titre  de 
substitués  vulgaires  de  leur  père; 
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c  Attendu  que  les  deux  eofanis  du  secoud 
lit  ont  touché  le  montant  intégral  du  legs  par 
acte  du  notaire  deDamseaux,  du  4  mal  1850, 
à  Texclusion  des  demandeurs,  sous  des  ré- 
serves exprimées  par  ceux-ci  dans  Tacte; 

i  Plaise  au  tribunal  condamner  le  défen- 
deur à  payer  aux  demandeurs  le  tiers  des 
40,000  fr.,  sous  dédùciion  de  13  p.  c,  rete- 
nus par  le  légataire  universel  pour  droits  de 
succession.  * 

Le  défendeur  Théodore  Godin  conclut  à 
ce  que  Faction  soit  repoussée;  il  se  fonde  sur 
ce  qu'il  a  été  institué  héritier  universel  par 
son  père  ;  sur  ce  que  Godin,  père,  a  été  insti- 
tué légataire  par  Catherine  Lonhienue;  sur 
ce  que,  si  les  disposi  tiens  de  la  défunte  Cathe- 
rine Lonhienne  n'étaient  pas  complètement 
régulières,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  l'héri- 
tier, qui  seul  avait  qualité  pour  lea  quereller 
de  nullité,  a  entendu  et  voulu  que  la  disposi- 
tion Tût  exécutée;  d'où  il  suit  que  la  partie 
défenderesse  n'a  recueilli  le  legs  dont  il 
s'agit  qu'à  titre  de  bien  faisant  partie  de  la 
succession  de  sou  défunt  père  ;  sur  ce  que 
les  demandeurs  n'ont  ni  titre,  ni  qualité  pour 
réclamer  une  portion  quelconque  dans  le 
legs  dont  il  s'agit. 

Jugement  du  17  juin  1857,  ainsi  conçu  : 

c  Considérant  que,  par  testament  olo- 
{;raphe  du  â  septembre  1841,  Pierre-Arnold 
Godin,  décédé  à  Ënsival  le  5  janvier  1843,  a 
disposé  comme  suit,  après  avoir  fait  un  ex- 
posé  de  ses  affaires  à  partir  de  18^4  : 

«  Persistant  dans  mon  désir  d'éviter  la 
c  vente  des  immeubles,  désir  partagé  par  feu 
«  mon  fils  atné,  ainsi  que  cela  résulte  de  nos 
f  arrangements,  réalisant  par  ce  dernier 
«  acte  tout  ce  qui  a  été  fait  et  tout  ce  qui 
c  devait  être  fait,  par  suite  de  ma  transaction 
a  avec  mes  créanciers  et  des  accords  avec 

<  mon  fils  aîné,  je  veux  et  entends  que  tous 

<  les  biens  que  je  possède  appartiennent  à 

<  mes  deux  enfants  du  second  lit,  Jules  et 

<  Théodore,  que  j'institue  mes  légataires 
c  universels,  sans  quils  aient  aucun  compte 
i  à  rendre,  soit  pour  gestion,  soit  de  tout 
c  autre  chef  ;  ils  n'auron  t  aussi  pas  de  compte 
«  h  rendre  soit  pour  les  biens  aliénés,  soit 

<  de  tout  autre  chef  quelconque;  ils  seront 
«  chargés  de  liquider  les  dettes  qui  grèvent 
«  les  biens  immeubles;  ils  sont  aussi  insti- 
c  tués  mes  héritiers  universels.  Et  quoique 
«  la  part  que  j'ai  recueillie  dans  la  succes- 
«  sion  de  mon  fils  Aubin  soit  absorbée,  je 
«  veux  néanmoins  que  les  enfants  de  mon 
«  fils  Arnold  reçoivent  le  tiers  de  cette  part  ; 
c  en  conséquence,  mes  deux  enfants,  Jules 
c  et  Théodore,  leur  payeront  chacun  pour 


«  moitié,  la  sommes  de  5,613  fr.  32  cent.,  qui 
t  sera  divisée  entre  mes  petits-enfants  par 
«  tiers;  ils  auront  aussi  le  tiers  de  la  rente 
«  due  par  la  ville  de  Verviers  (122  fr.  55  c, 
«  au  capital  de  4,862  fr.  29  cent.,  produisant 
t  2  1/2  p.  c).  J'espère  que  mes  présentes 
«  dispositions  testamentaires,  dictées  en  vue 
«  d'éviter  des  frais  en  pure  perte,  maintien- 
«  dront  l'union,  mon  but  ayant  toujours  été 
«  de  ne  nuire  à  personne  et  à  bien  plus  forte 
c  raison  k  mes  enfants  et  petits-enfants, 
c  En  cas  de  contestation,  je  lègue  à  mes 
«  enfants,  Jules  et  Théodore,  par  préciput 
f  et  hors  part,  la  quotité  disponible  et  en 
c  outre,  ils  demeureront  libres  de  faire  va- 
f  loir  à  charge  de  ma  succession  tous  les 
«  droits  qui  leur  appartiennent  à  titre  de 
f  cohéritiers  de  leur  mère,  et  gestion  de  ma 
«  tutelle,  les  relevant  de  toute  transaction 
«  qui  aurait  pu  être  opérée  et  toute  prescrip- 
«  tion  acquise,  i 

«  Considérant  que,  par  acte  du  8  février 
1843,  passé  devant  le  notaire  De  Leau,  les 
legs  ont  été  délivrés  par  les  légataires  uni- 
versels aux  demandeurs,  enfants  du  fils  du 
premier  mariage  de  Pierre- Arnold -Joseph 
Godin,  lesquels  ont  déclaré  «  accepter  et 
c  entendre  exécuter  le  testament  de  feu 
«  leur  aïeul,  Pierre-Arnold-Joseph  Godin, 
(  dans  toutes  et  chacune  de  ses  dispositions; 
c  par  suite  reconuaftre  que,  moyennant  le 
c  legs  leur  fait  dans  son  testament,  ils 
c  n'ont  plus  aucune  espèce  de  droits  ou  de 
«  réclamations  à  former  sur  les  biens  soit 
t  meubles,  soit  immeubles,  délaissés  par  le- 
c  dit  feu.  Pierre  -  Arnold  -  Joseph  Godin  ; 
t  déclarant,  en  tant  que  de  besoin,  faire 
«  abandon  de  leurs  droits,  si  aucuns  ils 
«  peuvent  avoir,  aux  biens  meubles  et  im- 
t  meubles,  délaissés  par  ledit  feu  Pierre- 
([  Arnold-Joseph  Godin,  s'interdisant  toute 
«  réclamation,  de  quelque  chef  que  ce  soit 
«  ou  puisse  étre^  se  déclarant  pleinement 
«  satisfaits  et  remplis  de  tous  leurs  droits, 
f  généralement  quelconques,  tant  dans  la 
«  succession  dudit  Pierre -Arnold -Joseph 
«  Godin  que  dans  les  successions  du  frère 
«  et  des  sœurs  consanguins  de  feu  leur  père 
c  et  beau-père  Arnold-Théodore- Joseph 
c  Godin.  » 

«  Considérant  que,  par  acte  du  4  mai  1850 
devant  le  notaire  de  Damseaux,  Louis-Gode- 
froid  Lonhienne,  avocat,  domicilié  à  Dînant, 
agissant  en  qualité  de  légataire  universel 
d'Elisabeth*Hubertine  Lonhienne,  suivant 
son  testament,  devant  M.  Dusart,  notaire  à 
Liège,  du  8  avril  même  année,  a  exposé:  «Que 
c  Catherine- Josephe  Lonhienne,  rentière, 
«  domiciliée  en  Broux,  commune  de  Lini- 
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<  bourg,  où  elle  est  dccédée  le  19  mars  1 859, 
«  a  iostilué  sa  sœur,  Élisabeth-Hubertine 

<  Loohieune,  pour  sa  légataire  universelle 
«  par  son  testament  olographe,  en  date  du 
«  14  mars  1839,  enregistré  et  annexé  à  un 
c  acte  de  dépôt,  reçu  par  M.  Biar,  notaire  à 
«  Liège,  le  25  avril  1850,  et  que  par  décla- 

<  ration  au  bas  de  ce  testament,  en  date  du 

<  18  octobre  1849,  Elisabeth- H ubertiiie 
c  Lonhienne  a  dit  que,  malgré  rirrégularilé 
c  de  ce  testament,  elle  entendait  qu'il  fût 
«  ponctuellement  exécuté  ;  qu*enire  autres 
«  legs  particuliers  faits  par  ce  testament,  se 
c  trouvent  :  1«  un  legs  de  40,000  fr.  en 
c  faveur  de  M.  Pierre  Godin,  d'Ensival; 
c  2" ;  3°...,  etc.,  et  que,  par  suite  du 

<  décès  dudit  Pierre  Godin,  mort  après 
f  mademoiselleiiOnhienne,  le5 janvier  1843, 
c  Jules  et  Théodore  Godin,  propriétaires, 
K  domiciliés  à  Ensival,  ont  seuls  droit  au 
«  legs  fait  à  'leur  père,  tant  en  qualité  d'hé- 

<  ritiers  bénéûciaires  qu'à  raison  de  Taban- 
«  don  fait  de  leurs  droits  aux  biens  meubles 
c  et  immeubles  de  leur  aïeul,  ledit  défunt, 
c  par  les  enfants  ^de  feu  son  ûls  Arnold 
•  Godin,  aux  termes  d'un  acte  reçu  par 
c  de  Leau,  notaire  à  Ensival,  le  8  février 
c  1843,  enregistré;  » 

<  Considérant  que  par  cet  acte,  Jules  et 
Théodore  Godin  donnent  quittance  du  legs 
de  40,000  fr.,  et  que  les  demandeurs  décla- 
rent <  qu'ils  n'ont  consenti  à  ce  que  déli- 
«  vrance  eu  fût  faite  à  Jules  et  Théodore 
«  Godin,  que  sous  la  réserve  de  leur  re- 
«  cours  directement  contre  eux  à  l'effet  de 
«  récupérer  le  tiers  de  ce  legs,  par  le  motif 
«  qu'ils  n'entendent  pas  avoir  perdu  leurs 
c  droits  à  cet  égard  par  l'abandon  résultant 
«  de  l'acte  du  notaire  De  Leau,  du  8  février 

<  1843,  de  manière  que,  par  ledit  acte  (celui 

<  de  délivrance  du  le^s),  il  n'est  nullement 

<  préjudicié  aux  droits  des  parties  à  cet 
«  égard;  v 

<  Considérant  que,  par  exploit  du  16 
juin  1856,  de  Thuissier  Masson,  de  Spa, 
Ernest  Godin  et  consorts  ont  fait  citer 
Théodore  Godin,  légataire  universel  de  sou 
frère  Jules,  devant  le  Juge  de  paix  de  Spa, 
pour  seconcilier  sur  leur  demande  tendante 
à  la  restitution  de  13,333  fr.  33  cent.»  for- 
mant le  tiers  de  40,000  fr.  légués  par  la  de- 
moiselle Lonhienne,  avec  les  intérêts  à  dater 
du  4  mai  1850,  ou  tout  au  moins  à  dater  du 
16  juin  1856; 

f  Considérant  qu'il  était  libre  à  la  demoi- 
selle Elisabeth  Lonhienne  de  renoncer  à  la 
nullité  du  testament  de  sa  sœur,  et  que  la 
déclaration  du  i8  octobre  1849,  plutôt  du 
30  mai  1840,  a  eu  pour  effet  de  la  rendre 


valable;  qu'ainsi  c'est  Pierre- Arnold  Godin, 
auteur  des  parties,  qui  s'est  trouvé  légataire 
des  40,000  fr.; 

c  Considérant  que  Pierre  Godio  a  pu 
ignorer  Texistence  du  testament  de  la  demoi- 
selle Catherine-Josephe  Lonhienne  et  la  dé- 
claration de  la  sœur,  du  30  mai  1840;  ce 
qui  explique  son  silence  sur  le  legs  de 
40,000  fr.; 

<  Considérant  que  la  quotité  disponible 
n'est  léguée  qu'éventuellement  aux  enfonis 
du  second  mariage,  tandis  que  si  le  legs  uni- 
vei^sel  fait  à  leur  pro6t  avait  dû  comprendre 
les  40,000  fr.,  ils  auraient  obtenu  d'emblée 
cette  quotité  et  même  au  delà  ; 

«  Considérant  que  l'acte  de  1843  seréfèrc 
au  testament  de  l'auteur  commun,  el  que  la 
quittance  des  demandeurs,  malgré  sa  géné- 
ralité, ne  porte  nullement  sur  le  legs  de 
40,000  fr., d'autant  moins  quMI  était  ÎDConno 
ou  incertain  et  que  son  importance  écarte 
l'idée  d'une  renonciation  pouvant  donner  lieu 
à  une  rescision  de  Tacte  pour  lésion  de  plus 
du  quart  (code  civ.,  art.  887)  ; 

<  Considérant  que  du  testament  de  Pierre 
Godin  il  résulte  que  ce  dernier  avait  fait 
éprouver  des  pertes  à  ses  enfants  des  deux 
mariages,  et  que  sa  volonté  était  de  répartir 
entre  eux  le  reste  de  son  avoir  avec  le  plus 
d'équité  et  d'égalité  possible;  ce  qui  n'aurait 
pas  lieu  si  l'on  admettait  le  moyen  du  défen- 
deur, tiré  de  Tacie  de  1843; 

«  Considérant  que  si,  après  Fouvertore  de 
la  succession  de  l'auteur  commun,  il  s'était 
trouvé  des  dettes  jusque-là  incoonoes  et 
ayant  l'importance  du  legs  de  40,000  fr.,  il 
n'est  pas  douteux  que  les  enfants  du  second 
mariage  auraient  eu  le  droi^de  foire  contri- 
buer les  demandeurs  au  payement  de  ces 
dettes; 

c  Considérant  que  le  défendeur  et  fea  son 
frère  ont  été  de  bonne  foi  lorsqu'ils  ont  reçu 
le  legs  de  40,000  fr.,  et  qu'ainsi  Tintérét 
n'est  dû  qu'à  partir  de  la  demande  en  justice; 

c  Par  CCS  motifs,  le  tribunal  condamne 
le  défendeur  à  payer  aux  demandeurs  le 
liers  des  40,000  fr.  dont  il  s'agit,  soit  la 
somme  de  13,333  fr.  33  cent.,  sous  déduc- 
tion de  13  p.  c,  retenus  par  le  l^uirc 
universel  d'Élisabeth-Hubertinc  Lonhienne, 
pour  droits  de  succession.  » 

Appel. 

Sur  appel,  ce  jugement  a  été  confirmé. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Au  principal  : 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que 
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Pierre  Godin,  ee  soa  vivant  iDdusiriel  à  Ko- 
sival,  est  tombé  en  déconfiture  en  I82i; 
qu'il  a  obtenu  un  atermoiement  avec  ses 
créanciers,  parmi  lesquels  figurait  son  fils 
aîné,  enfant  d*un  premier  lit,  moyennant  une 
quotité  de  25  p.  c.  à  leur  distribuer;  que, 
pour  parfaire  cette  somme,  il  a  été  autorisé, 
en  faisant  .la  démission  de  ses  biens  à  ses 
enfants  mineurs  du  deuxième  lit,  à  prélever, 
sur  la  fortune  de  ces  derniers,  une  partie  de 
la  somme  qui  lui  était  nécessaire  pour  com- 
pléter ce  qu'il  lui  fallait,  afin  de  satisfaire 
ses  créanciers; 

Attendu  qu'Arnold  Godin,  enfant  unique 
du  premier  mariage  de  Pierre  Godin,  est 
décédé  le  10  juin  1837,  laissant  plusieurs 
enfants  de  son  mariage  avec  Marie-Eugénie 
Soumague; 

Attendu  que  Pierre  Godin  est  décédé  le  5 
janvier  1843,  après  avoir  fait,  sous  la  daie  du 
2  septembre  1841,  un  testament  olographe 
dans  lequel  il  expose  que  les  dispositions 
que  ce  testament  contient  ne  sont  que  la 
reproduction  et  le  règlement  de  conventions 
antérieurement  arrêtées  entre  le  testateur 
et  son  fils  Arnold;  que  ce  testament  eût  été 
inutile  si  ce  fils  n'était  pas  prédécédé; 
qu'énonçant  les  motifs  pour  lesquels  il  va 
exclure  de  sa  succession  toute  la  branche 
afnéq  au  profit  des  enfants  du  deuxième  lit, 
il  explique  que  les  legs  qu'il  va  faire  ne  sont 
qu'une  juste  restitution,  ou,  du  moins,  l'équi- 
valent des  prélèvements  que  ses  malheurs 
commerciaux  l'ont  forcé  d'opérer  sur  les 
biens  propres  de  ses  enfants  du  second  lit, 
prélèvements  qui  n'avaient  été  qu'en  partie 
régularisés  par  les  arrangements  antérieurs; 
qu^il  proteste  contre  l'imputation  qu'on  pour- 
rait lui  faire  d'avoir  voulu  rompre  l'égalité 
des  droits  entre  tous  ses  enfants  ;  imputation 
à  laquelle  il  oppose  la  probité  de  toute  sa 
carrière  commerciale  ;  qu'ensuite,  se  livraut 
à  une  énumération  complète  et  scrupuleuse 
de  tous  les  biens  qu'il  possède  encore,  et 
voulant  éviter  une  nouvelle  liquidation  déjà 
faite  contradictoirement  avec  son  fils  Arnold 
décédé,  ainsi  que  la  licitation  qui  en  serait 
la  conséquence  inévitable,  il  lègue  tous  ses 
biens  quelconques  à  ses  enfautsdu  deuxième 
lit,  qu'il  institue  héritiers  et  légataires 
universels  ;  qu'il  excepte  néanmoins  de  cette 
institution  la  part  qu'il  a  recueillie  dans  la 
succession  d'un  de  ses  fils,  ainsi  qu'une 
rente  qu'il  possède  sur  la  ville  de  Yerviers, 
et  qu'il  attribue  par  portions  égales  à  tous 
ses  enfants  et  à  leurs  descendants; 

Attendu  qn*ll  résulte  de  l'ensemble  et  de 
la  combinaison  de  ces  faits,  que  le  legs  de 


Pierre  Godin  aux  enfants  de  son  second  ma- 
riage ne  forme  qu'un  legs  particulier  des 
biens  meubles  et  immeubles  énumérés  par 
le  testament,  et  d'où  se  trouve  exclu  le  legs 
fait  par  la  demoiselle  Lonhienne  à  Pierre 
Godin,  père; 

Attendu,  en  effet,  que  l'exposé  de  Pierre 
Godin  constate  que  le  testament  ne  fait  que 
consacrer  une  resliiuiion,  le  payement  d'une 
dette  affectant  à  son  profit  les  biens  de  ses 
enfants  du  deuxième  lîi  ;  qu'il  exclut  toute 
libération  qui  ferait  préjudice  à  l'enfant  du 
premier  lit;  que,  dès  lors,  l'effet  du  testa- 
ment doit  venir  à  cesser,  lorsque  la  libéra- 
lité vient  à  commencer  ; 

Attendu  que  l'énumération  qu'il  fait  des 
biens  qu'il  possède,  prouve  chez  Pierre 
Godin  l'intention  de  borner  à  ces  biens  la 
restitution  qu'il  avait  en  vue;  qu'en  effet, 
d'un  côté  il  déclare  que  l'attribution  qu'il 
fait  des  biens  qu'il  énumère  suffit  pour  cou- 
vrir ses  enfants  du  second  lit  des  prélève- 
ments qu'il  avait  faits  à  leur  préjudice  ;  que, 
d'autre  part,  si  l'attribution  avait  dû  être 
aussi  générale  et  aussi  étendue  que  le  pré- 
tendent les  appelants,  cette  énumération 
même  était  sans  utilité  comme  sans  portée; 

Attendu  que  cette  interprétation  puise 
une  nouvelle  force  dans  Texclusion  de  l'insti- 
tution faite  par  Pierre  Godin,  de  la  part  lui 
revenant  d'un  de  ses  enfants  et  de  la  rente 
due  par  la  ville  de  Yerviers;  qu'on  ne  conce- 
vrait pas,  en  effet,  que  s'il  n'avait  pas  jugé 
l'attribution  des  autres  biens  énumérés  dans 
le  testament  comme  suffisante,  il  eût  distrait 
de  l'institution  certains  biens  dont  il  avait  la 
propriété  et  la  libre  disposition  à  un  titre 
tout  aussi  légitime  que  la  disposition  des 
biens  qu'il  a  effectivement  donnés; 

Attendu  que  les  termes  mêmes  du  testa- 
ment et  les  circonstances  dans  lesquelles  il  a 
été  fait,  d'après  le  testateur  lui-même,  don- 
nent un  dernier  degré  d'évidence  à  cette  inter  • 
prétatlon  ;  qu'en  effet,  le  testateur  constate 
que  son  testament  est  moins  une  disposition 
de  dernière  volonté,  qu'un  règlement  dc\ 
famille  arrêté  entre  lui  et  son  fils  Arnold, 
sans  le  prédécès  duquel  il  eût  été  parfaite- 
ment inutile;  qu'il  n'est  pas  douteux  que  le 
consentement  d'Arnold  Godin  a  dû  nécessai- 
rement influer  sur  la  ratification  de  ses 
enfants;  que,  si  Arnold  Godin  a  consenti  à 
un  arrangement  de  l'espèce,  il  n'a  pu  le  faire 
qu'en  vue  des  biens  présents  et  de  lui 
connus;  que,  par  contre,  Pierre  Godin,  père, 
en  disposant  de  sa  fortune  par  suite  de  sa 
convention  avec  son  fils  Arnold,  n'a  certai- 
nement voulu  en  disposer  que  dans  l'état  où 
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elle  se  trouvait  au  momeut  de  cette  cooven- 
tioii,  saD8  tenir  compte  des  faits  qui  se  sont 
passés  depuis  et  qui  ue  pouvaient  pas  être 
prévus  ;  que,  dès  lors,  le  legs  eo  litige  doit 
é(re  d'autant  plus  eiclu  du  lesiameut  de 
Pierre  Godin,  qu*ÂrnoId  Godin  est  décédé 
le  10  juin  1837,  que  le  testament  de  la 
demoiselle  Lonhienne  porte  la  date  du  ii 
mars  1839,  et  qu*ajn$i  Arnold  Godin  n'a  pu 
contracter  en  vue  d*un  droit  qui  n'était  pas 
encore  né  et  qui  n'existait  pas  même  en 
germe  au  moment  de  son  décès; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  opposer  à  Tin- 
terpréiation  qui  précède  les  termes  :  héritiers 
univemels,  légataires  universels,  dont  s'est 
servi, le  testateur;  que  ces  fermes  ne  peuvent 
être  évidemment  entendus  que  dans  ce  sens, 
que  le  testateur  a  voulu  léguera  ses  enfants  du 
second  lit  l'universalité  des  biens  qu'il  pos- 
sédait réellement  â  la  date  du  testament  et 
dont  il  venait  de  faire  la  complète  énuméra- 
tion  dans  son  écrit  de  dernière  volonté  ; 

Âttendu,enfin,qu'ensupposantqu'll  puisse 
exister  un  doute  sur  la  portée  véritable  de 
rinsiiiution,  ce  doute  devrait  être  interprété 
par  le  juge  dans  le  sens  de  l'égalité  des  par- 
tages, alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  succes- 
sion d'ascendants;  que  cette  interprétation 
est  d'autant  plus  sûre,  dans  l'espèce,  qu'elle 
s'accorde  en  tous  points  avec  l'énergique 
protestation  du  testateur  se  défendant  contre 
toute  intention  qu'on  pourrait   lui  prêter 
d'avoir  voulu  favoriser  quelques-uns  de  ses 
enfants  au  préjudice  d'un  autre; 
Sur  la  conclusion  subsidiaire  : 
Attendu  que  les  considérations  qui  vien- 
nent d'être  déduites  écartent  le  moyeu  sub- 
sidiaire, puisque  le  legs,  n'étant  qu'un  legs 
particulier,  exclut  toute  la  partie  de  la  for- 
tune du  testateur  qui  n'y  est  pas  comprise, 
qu'il  l'ait  ou  qu'il  ne  l'ait  pas  connue;  d'où 
il  suit  que  la  preuve  subsidiaire  offerte  n'est 
I  oint  relevante; 
Sur  la  demande  reconventionnelle  : 
Attendu  que  la  créance  réclamée  par  les 
intimés  est  certaine  et  liquide;  que  les  pré- 
tentions qu'élèvent  les  appelants  sont  incer- 
taines et  contestées,  et  que  même,  d'après 
les  explications  fournies  à  l'audience,  elles 
paraissent  pouvoir  être  contredites  ou  com- 
pensées par  des  prétentions  contraires  de 
même  nature;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'ordonner 
dès  à  présent  le  payement  de  la  créance 
liquide,  sauf  aux  appelants  à  se  pourvoir 
ultérieurement,  s'ils  le  jugent  à  propos; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  partie  du  legs 
fait  par  la  demoiselle  Lonhienne  et  afférente 
aux  intimés,  ne  doit  leur  être  délivrée  que 


déduction  faite  des  frais  et  loyaux  coâis 
proportionnels,  que  les  appelants  justifieroot 
avoir  déboursés; 

Parces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  demandes 
subsidiaire  et  reconventionnelle  des  appe- 
lants, confirme  le  jugement  à  quo,  condamne 
les  appelants  à  délivrer  aux  intimés  le  tiers 
du  legs  de  iO,000  fr.  fait  par  la  demoiselle 
Lonhienne,  sous  déduction  proportionnelle 
des  frais  et  toyaux  coûts  inbéreuls  k  ce 
legs. 

Du  24  décembre  1859.  •—  Cour  de  Liège. 
—  2«  ch.  -^  Plaid.  MM.  Bottin  et  Forgeor. 


PATENTE.  ~  Propriétaire.  —  Arbres  con- 
vertis EM  planches.  —  Ve>'TE. 

y'esl  pas  soumis  à  la  patente,  le  proprié- 
taire qui  vend  de»  planches  provenant 
d'arbres  abattus  sur  son  terrain. 


(admimistr.   des  coutrib.,  douanes,  etc.,  — 

C.  J.  POLET.) 

J.  Volet  est  prévenu  d'avoir  contrevenu 
aux  art.  !«'  et  37  de  la  loi  du  21  mai  1819 
sur  les  patentes,  en  exerçant  la  profession 
de  marchand  de  bois  et  en  revendant  des 
bois  sciés  et  convertis  en  planches,  le  tout 
sans  patente;  fait  constatérpar  procès-verbal 
du  19  mai  1858,  dûment  enregistré,  dressé 
par  les  employés  de  ladite  administration. 

Par  jugement  en  date  du  1^  décembre 
4858,  le  tribunal  correctionnel  de  Dlnaoi 
déclara  Taduiinistration  nou  fondée  dans  ses 
poursuites  et  renvoya  le  prévenu. 

Appel  par  l'administration. 

arrêt. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  que,  s'il  est  éubli. 
tant  par  le  procès-verbal  du  10  mai  1858, 
que  par  les  aveux  du  prévenu,  que  celui-ci 
a,  sans  être  yiuni  de  patente,  vendu  des 
planches  provenant  d*arbres  abattus  sur  soa 
sol,  ce  fait,  à  lui  seul,  ne  constitue  point  la 
contravention  prévue  par  les  arL  1^  et  57 
de  la  loi  du  21  mai  1819; 

Qu'en  effet,  l'art.  3,  litt  L,  de  la  loi  pré- 
citée, exempte  de  patente  les  cultivateurs, 
pour  autant  qu'ils  ne  vendent  qu'en  nautu 
le  produit  de  leurs  terrtô;  d'où  il  suit  que  ce 
que  la  loi'  défend  au  cultivateur,  qui  veut 
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rester  affranchi  de  Tobligaiion  de  payer 
paleole,  n^est  poÎDt  de  subdiviser  ses  pro- 
duits pour  en  faciliter  la  ?ente,  mais  de  leur 
faire  subir  une  préparatiou  qui  les  range 
dans  une  spéciûcalion  nouvelle  et  leur  6te 
leur  nature  primitive;  mais  qu*on  ne  saurait 
admettre  que  le  fait  de  découper  les  arbres 
en  planches  soit  une  opération  qui  change 
la  nature  de  ce  produit; 
Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  21  juillet  1859.  —  Cour  de  Liège.  — 
Plaid.  MM.  Delmarmol,  père,  et  Boseret. 


l""  ACQUIESCEMENT.  —  Exécution  spon- 
tanée. —  Expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

2«  Expropriation  pour  utilité  publique.  — 
Polders  (digues).  —  Valeur.  —  Plan- 
tation. —  Remploi  (frais  de). 

r  En  maille  d'expropriation  pour  utilité 
publique,  l'exécution  par  VÈtat  du  juge- 
ment  qui  fixe  l'indemnité  due  pour  em- 
prise,  exécution  opérée  avant  toute  signi- 
fication, n'implique  pas  un  acquiesce- 
ment qui  rentlrait  l'appel  non  recevable. 
il  en  est  ainsi  à  plus  forte  raison,  alors 
qu'il  y  a  eu  des  réserves  d'appel  (^). 

T  Pour  apprécier  justement  la  valeur  d'une 
digue  de  polder  qui  a  été  emprise,  il  y  a 
lieu  de  prendre  en  considération  non- 
seulement  la  superficie  qu'elle  occupe^ 
mais  les  terres  d'une  nature  toute  spé- 
ciale qui  ont  servi  à  sa  confection  et  qu'il 
a  fallu  se  procurer  à  grands  frais.  Il 
n'a  été  porté  atteinte  par  aucune  loi 
au  droit  dérivant  des  octrois  de  faire  des 
plantations  au  pied  -de  la  digue  d'un 
polder  et  sur  le  bord  plus  éloigné  du 
chemin  qui  la  longe.  Le  décret  du  i6  dé- 
cembre iSii  (art.  4),  n'est  relatif  qu'aux 
arbres  plantés  sur  la  digue  même,  (Décret 
du  28  décembre,  art.  KO.) 

En  cas  d'expropriation  de  la  digue  d'un 
polder,  tl  n'y  a  pas  lieu  à  allouer  une 
indemnité  de  moins-value  aux  terres  non 
emprises,  du  chef  qu'elles  seraient  à 
l'avenir  moins  efficacement  défendues 
contre  les  inondations. 

Il  n'est  pas  dû  de  frais  de  remploi  sur  la 

(I)  Yoy.  ce  Recaeil,  1856,  p.  126,  el  1855,  p.  n. 
PAaic,  4860./-  2*  pabtib. 


valeur  des  arbres  et  herbages  croissant 
sur  les  parcelles  expropriées. 
L'État  qui  exproprie  la  digue  d'un  polder 
pour  la  reconstruire  en  arrière,  ne  peut 
forcer  le  polder  à  accepter  cette  digue 
en  échange  de  la  première, 

(l*£Tat,  *—  c.  les  associations  des  polders 

D*HINGENE  ET  DE  RUTPENBROEE.) 

UÉtat  belge  ayant  décidé  Télargissement 
de  la  rivière  le  Rupel,  des  emprises  furent 
nécessitées  sur  la  digue  des  polders  d'Hin- 
gène  et  de  Rnypenbroek.  Les  offres  faites  ne 
furent  pas  acceptées.  Le  tribunal  de  Malines, 
devant  qui  la  cause  fut  portée,  ordonna,  par 
jugement  du  18  février  1857,  la  vente  et 
Tévaluation  des  parcelles  emprises,  et  eiyoi- 
gnit  aux  experts  de  s*expliquer  :  l*"  sur  la  va- 
leur des  arbres  ;  2"  sur  la  perle  de  tout  droit 
de  planter  ;  S"*  sur  la  moins  value  des  pro- 
priétés restantes;  4^  sur  la  moins-valuç  à  ré- 
sulter des  morcellements  mêmes,  desempri- 
ses,et  des  conséquences  et  du  danger  d'icelles; 
&<"  sur  la  perte  d'avantages  même  futurs  à  ré- 
sulter des  emprises,  comme  de  toute  voie  de 
communication,  d'exploitation,  d'irrigation 
et  d'écoulement  d'eau;  6"*  sur  la  perte 
des  fruits  et  produits  et  autres  privations.  Il 
fut  aussi  enjoint  aux  experts  d'indiquer 
quelles  constructions  et  mesures  de  sûreté 
ou  de  précaution  il  y  aurait  à  prendre  par 
l'État,  à  la  suite  des  emprises  el  ouvrages 
projetés,  en  faveur  des  propriétés  restantes. 

L'expertise  eut  lieu  et  le  tribunal  statua 
ainsi  par  jugement  du  17  juin  1857  : 

c  Attendu  qu'il  conste  d'un  procès-verbal 
d'expertise,  qu'en  exécution  d'un  jugement 
de  céans  prononcé  le  18  février  précédent, 
les  parcelles  dont  il  s'agit,  sises  à  Hingene  et 
appartenant  aux  défendeurs,  ont  été  visitées 
et  évaluées,  et  que  les  experts  ont  en  outre 
répondu  aux  différents  points  repris  audit 
jugement  ; 

<  Attendu  que,  bien  que  les  experts  ne 
portent  dans  leur  rapport  les  terrains  à  ex- 
proprier qu'à  trois  bectares  trente  -  sept 
ares  vingt -sept  centiares,  ce  qui  forme 
une  légère  différence  avec  la  totalité  des 
parcelles  soumises  à  l'expertise ,  d'après 
les  exploits  introduciifs  d'instance  qui  y 
mentionnent  pour  l'emprise  totale  une  gran- 
deur de  trois  hectares  soixante  ares  soixante 
et  dix  centiares,  il  est  à  supposer  que  l'ex- 
propriation réclamée  ne  s'élèvera  réellement 
qu'à  trois  heclalres  trente -sept  ares  vingt- 
sept  centiares,  puisque  l'État,  dans  ses  cou- 
clusions  déposées  à  l'audience  du  27  mai  der- 
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nier,  ne  parle  plus  que  de  celle  dernière  quan- 
lilé  de  terrain  comme  mesurant  la  partie  de 
digue  à  déplacer; 

«  Attendu  qu*il  est  incontestable  que  le 
rapport  des  experts  ue  lie  pas  le  tribunal  et 
ne  doit  être  accepté  que  comme  renseigne-  ■ 
ment  ; 

0  Que,  cependant,  pour  qu'il  soit  écarté 
en  (oui  ou  en  partie,  il  faut  qu'il  soit  entacbé 
d'une  erreur  évidente  ou  que  la  conviction 
du  juge  s'oppose  à  son  entérinement  ; 

«  En  ce  qui  concerne  Tinderonlié  de 
26,960  francs,  y  portée  comme  valeur  de  la 
digue  capitale  : 

a  Attendu  que  les  documents  produits  par 
les  parties  ne  peuvent  servir  de  base  à  la 
fixation  de  la  valeur  intrinsèque  de  la  digue 
dont  il  s'agit,  puisque  ni  les  terrains  cédés 
qui  se  trouvent  au  pied  de.  cette  digue  ou 
qui  y  sont  adjacents,  ni  ceux  situés  de  l'au- 
tre côié  du  Rupel  et  qui  ont  éié  acquis  à 
des  prix  plus  élevés  que  celui  fixé  par  les 
experts  dans  l'occurrence,  ne  sont  de  la 
même  nature,  ce  qui  enlève  ainsi  tout  point 
ou  terme  de  comparaison  ; 

c  Que,  d'ailleurs,  aucun  de  ces  documents 
n'est  relatif  à  la  cession  d'une  digue  de  l'es- 
pèce de  celle  à  exproprier  ; 

c  Attendu  que  si  l'on  considère  la  solidité 
que  présente  la  digue  en  question,  le  temps 
qu'il  a  fallu  et  les  travaux  qu'on  a  faits  de- 
puis des  siècles  pour  lui  donner  la  consis- 
tance voulue,  à  l'effet  de  pouvoir  résister  à 
la  violence  excessive  des  eaux  dans  cet  en- 
droit, et  les  terres  d*une  nature  toute  spé- 
ciaje  qui  ont  été  employées  à  sa  confection, 
on  sera  convaincu  que  les  experts^  en  fixant 
rindemnité  à  payer  à  la  somme  d'environ 
8,000  francs  par  hectare,  n'ont  pas  commis 
d'erreur  et  n'ont  pas  exagéré  la  valeur  in- 
trinsèque de  la  partie  de  digue  à  céder  pour 
cause  d'utilité  publique; 

«  Attendu  que  la  circulation  qui  se  fait 
habituellement  sur  la  créie  de  cette  digue, 
soit  pour  la  surveillance  de  celle-ci,  soit 
pour  tout  autre  motif,  ue  peut  avoir  aucune 
influence  sur  sa  valeur  intrinsèque  et  que 
l'entretien  auquel  elle  est  soumise  périodi- 
quement, loin  de  diminuer  cette  valeur,  ne 
fait  au  contraire  que  Taugmeoter; 

«  Qu'aiusi,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter 
aux  soutènements  de  l'État  relatifs  à  l'in- 
demnité en  question  ; 

c  Qu'ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  davantage  à 
avoir  égard  à  la  déclaration  que  fait  le  de- 
mandeur dans  ces  mêmes  conclusions,  con- 
sistant à  dire  que  la  digue,  après  sou  dépla- 


cement, devra  être  remise  aux  polders 
défendeurs  pour  par  eux  en  jouir  comme 
antérieurement;  puisque,  d'une  part,  ce 
n'est  qu'une  promesse  sous  forme  de  décla- 
ration et  non  un  fait  certain  ou  un  engage- 
ment formel  dont,  partant,  le  tribunal,  qui 
ne  doit  •statuer  que  sur  l'expropriation  qui 
lui  est  actuellement  soumise,  n'a  pas  à  s'oc- 
cuper ;  et  que,  d'autre  part,  il  est  fort  dou- 
teux que  les  polders  qui  n'ont  pas  demandé 
acte  de  cette  promesse  ou  déclaration ,  ac- 
ceptent d'ici  à  longtemps  la  nouvelle  digue 
encore  à  élever,  laissant  à  l'État  toute  la 
responsabilité  de  l'enlèvement  de  l'ancieniic 
digue  et  de  son  remplacement  par  la  nouvelle, 
qui  certes  ne  pourra  présenter  la  garantie 
de  solidité  <]e  l'ancienne  que  dans  un  long 
période  de  temps  ; 

c  Quant  à  l'indemnité  accordée  par  les 
experts  pour  là  valeur  des  arbres  : 

c  Attendu  que  l'État,  dans  ses  conclusions 
prérappelées,  a  déclaré  s'en  référer  à  justice 
quant  à  ce  point  ; 

«  Qu'il  n'y  a  aucun  motif  plausible  de 
croire  que  les  experts  n'auraient  pas  donné 
à  ces  arbres  leur  valeur  réelle  ; 

«  En  ce  qui  concerne  la  somme  de  4,000 
francs  fixée  par  ceux-ci  pour  l'indemnité  à 
accorder  pour  la  perle  du  droit  de  planter  : 

<  Attendu  que  ce  droit  de  planter  s*exerce 
aux  termes  des  octrois  et  des  règlements 
ayant  force  légale ,  non  dans  le  corps  de  la 
digue,  mais  au  pied  et  sur  le  bord  le  plus 
éloigné  de  la  partie  du  chemin  d'exploitation 
qui  la  longe;  chemin  qui  fait  également 
partie  de  la  propriété  des  polders,  ce  qui  est 
acquis  au  procès  ; 

«  Que  jamais  ce  droit  de  plantation  n*a 
été  et  n'a  pu  être  contesté  ni  par  le  gouver- 
nement français  qui  a  porté  le  décret  de 
1811,  ni  par  ceux  qui  lui  ont  succédé,  parla 
raisouque  l'art.  4  dudit  décret  n'est  applica- 
ble qu'aux  arbres  qui  seraient  plantés  sur  la 
digue  elle-même  et  qui  compromettent  par 
là  sa  solidité  ou  sa  sûreté,  et  non  à  ceux  qui 
sont  établis  ^  la  distance  voulue  en  dehors 
du  corps  de  la  digue  ; 

c  Attendu  que  ce  droit  a  toujours  été 
considéré  comme  une  espèce  d'allégement 
aux  charges  énormes  que  doivent  supporter 
les  adhérltés  pour  la  conservation  de  leurs 
polders,  et  comme  tout  autre  droit  civil,  il 
ne  peut  leur  être  enlevé  sans  leur  accorder 
préablement  une  juste  indemnité; 

c  Attendu  qu'il  n*y  a  aucun  motif  raison- 
nable pour  ne  pas  entériner  le  rapport  susdit 
quanta  la  valeur  que  les  experts  ont  donnée 
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pour  la  supprossion  de  Texercice  de  ce  droit 
contre  cette  partie  de  digue  ; 

<  QuMl  est  à  remarquer  en  outre  que 
cette  indemoîté  ne  forme  aucunement  dou- 
ble emploi  avec  celle  accordée  pour  la  valeur 
intrinsèque  de  la  digue,  puisque  ce  sont 
deux  choses  bien  distincies  et  dont  les  dé- 
fendeurs seront  privés  par  Texproprialion 
dont  il  s*agit  ; 

c  Attendu,  cependant,  que  dans  la  suppo- 
sition fort  gratuite  que  les  polders  défen- 
deurs, en  reprenant  la  nouvelle  digue,  pus- 
sent planter  au  pied  de  celle-ci,  encore  doi- 
vent-ils provisoirement  être  indemnisés  d'un 
tort  certain  et  actuel,  en  attendant  que  TËtat 
les  mette  à  même  de  Texercer  de  nouveau  ; 
auquel  cas  ce  dernier  sera  en  droit  de  ré- 
clamer avec  justice  la  restitution,  en  toutou 
en  partie,  d'une  somme  qu*il  a  payée  du  chef 
d'un  droit  qu'il  leur  aurait  indûment  boniûé; 

«  Quant  à  Tindemnité  de  400  francs  pro- 
posée par  les  experts  pour  le  produit  des 
herbages,  etc.  : 

«  Attendu  qu'elle  ne  peut  être  due  que  pour 
le  cas  oii  la  prise  de  possession  par'  le  de- 
mandeur précéderait  la  récolte ,  car  les  pol- 
ders récoltant  ces  herbages,  n'auraient  droit 
qu'à  une  indemnité  proportionnée  à  la  perte 
de  la  jouissance  obtenue  partiellement,  les 
experts  ayant  fixé  ce  chiffre  pour  les  produits 
de  l'année  entière  ; 

«  En  ce  qui  concerne  les  autres  chefs 
pour  lesquels  les  polders  demandent  les  in- 
demnités, et  : 

c  l""  Quant  à  la  molns-value  des  proprié- 
tés restantes  : 

c  Attendu  que  c*est  avec  raison  que  les 
experts  ont  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
à  fixer» une  indemnité  de  ce  chef,  par  les 
motifs  relatés  dans  leur  rapport  ; 

c  2<*  Quant  à  la  moins-value  à  résulter 
des  morcellements  mêmes,  des  emprises,  et 
des  conséquences  du  danger  de  celles-ci  : 

«  Attendu  que  c'est  encore  avec  raison 
que  les  experts  ont  déclaré  qu'il  était  im- 
possible d'apprécier  cette  moins-value,  car 
de  deux  choses  l'une  :  ou  la  digue  sera  bien 
faite,  fortement  et  solidement  constituée,  et 
au  bout  de  quelques  années  elle  pourra 
remplacer  celle  qui  existe  actuellement ,  et 
dans  ce  cas  il  n'existera  aucune  moins-va- 
lue; ou  bien  cette  nouvelle  digue  cédera  à 
la  violence  des  eaux,  et  alors  le  dommage 
qui  eu  résultera  pour  les  polders  est  pour  le 
moment  incalculable,  puisqu'une  rupture 
non-seulement  peut  anéantir  toutes  les  pro- 
priétés des  défendeurs,  mais  encore  compro- 


mettre la  vie  et  la  fortune  des  habitants  de 
plusieurs  villages  que  l'ancienne  digue  pro- 
tège; 

(  5°  Quant  à  la  perte  dVantages  même 
futurs  à  résulter  des  emprises,  etc.  : 

c  Attendu  que  l'État  a  dénié  que  jamais 
des  alluvions  se  soient  formées  en  avant  de 
la  partie  de  digue  sujette  présentement  à 
l'expropriation  ; 

9  Qu'en  effet,  la  vue  des  lieux  prouve  à 
elle  seule  qu'il  ne  peut  s'établir  naturelle- 
ment aucun  atterrissement  en  face  de  cette 
partie,  et  que,  par  conséquent,  il  ne  peut 
rien  être  dû  de  ce  chef  aux  défendeurs  ; 

c  Attendu, cependant,  qu'un  chemin  d'ex- 
ploitation est  indispensable  aux  polders,  à 
l'effet  de  relier  les  deux  parties  de  digue  qui 
restent  leur  propriété  ; 

«  Qu'on  ne  peut  également  leur  enlever 
la  faculté  de  faire  écouler  leurs  eaux  par 
les  fossés  dits  ringslooten  jusqu'à  l'écluse  ac- 
tuelle, sans  leur  payer  une  indemnité  ; 

«  Quecechemin d'exploitation  estd'autant 
plus  nécessaire  que  les  polders  doivent  y 
exercer  une  surveillance  journalière,  et 
qu'ainsi  un  libre  accès  doit  leur  être  ac- 
cordé pour  arriver  à  la  digue  sur  tons  les 
points,  tant  pour  les  hommes  que  pour  les 
bestiaux  ; 

c  Attendu  que  l'Ëtat  dans  ses  conclusions 
précitées,  a  formellement  déclaré  que  le 
chemin  d'accès  à  construire  par  lui  devant 
servir  à  l'exploitation  des  parcelles  situées 
derrière  la  digue,  l'emplacement  que  le  plan 
décrété  lui  assigne  ne  saurait  être  modifié  ; 

«  Qu'il  résulte  de  cette  déclaration  que 
les  défendeurs  n'auront  pas  de  chemin  di- 
rect servant  à  relier  les  deux  parties  de  digue 
qui  leur  restent,  s'ils  ne  se  déterminent 
à  accepter  la  reprise  de  la  nouvelle  digue  ; 

<  Attendu  néanmoins,  qu'il  convient  qu'une 
indemnité  leur  soit  accordée,  non  pour  le 
défaut  total  d^accès,  puisque  les  polders  en 
auront  toujours  un  par  les  extrémités,  mais 
à  cause  de  la  solution  de  continuité  qui  aura 
lieu  aussi  longtemps  qu'ils  ne  se  seront  pas 
décidés  à  faire  cette  reprise,  ou  même  en 
attendant  qu'il  soit  possible  de  reprendre  la 
nouvelle  digue  ; 

c  Que  les  experts  n'ayant  porté  aucun 
chiffre  de  ce  chef,  ni  de  celui  du  défaut 
éventuel  d'écoulemeut  des  eaux,  le  tribunal 
n'est  pas  à  même  de  fixer  la  hauteur  du  dom- 
mage qui  peut  en  provenir  ; 

«  QuMl  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  réser- 
ver aux  polders  défendeurs  tous  leurs  droits^ 
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à  cet  égard,  et  d'accueillir  ainsi  les  conelu- 
sîons  qu'ils  ont  prises  quant  à  ce  point  ; 

«  En  ce  qui  touche  le  mode  de  confection 
de  la  nouvelle  digue  : 

c  Attendu  que,  s'il  est  incontestable  que 
les  tribunaux  n'ont  pas  à  s'immiscer  dans 
les  travaux  ordonnés  par  le  demandeur,  soit 
quant  au  mode  d'y  procéder ,  soit  quant  à 
leur  exécution,  puisqu'il  les  fait  effectuer 
sous  sa  responsabilité  exclusive,  ainsi  qu'il 
le  reconnaît ,  il  n'en  est  pas  moins  certain 
que  les  défendeurs  sont  en  droit  de  faire  des 
réserves  pour  le  cas  où,  par  un  vice  quel- 
conque de  construction  ou  par  le  fait  même 
du  déplacement  de  l'ancienne  digue,  il  y  au- 
rait un  malheur  à  déplorer  par  la  faute  de 
rÉtat  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  aussi  de  ce  qui 
précède  que,  les  polders  n'étant  pas  forcés 
à  reprendre  cette  nouvelle  digue  dans  un 
temps  déterminé,  il  est  inutile  de  fixer  un 
délai  plus  ou  moins  long  endéans  lequel  le 
demandeur  répondra,  vis-à-vis  des  iniéres- 
ses,  des  travaux  par  lui  ordonnés  et  confec- 
tionnés, ou  même  du  percement  hâtivement 
fait  de  Fancienne  digue,  ou  bien  encore  de 
son  enlèvement  ; 

I  Que,  sous  ce  rapport,  les  polders  resle- 
roat  entiers  dans  tous  leurs  droits,  pour  les 
faire  valoir  s'il  y  a  lieu  ; 

«  Attendu,  en  ce  qu>  concerne  les  réserves 
faites  par  les  polders  relativement  à  l'entre- 
tien de  la  digue  actuelle,  qu'ils  n'y  sont  pas 
fondés,  puisque  les  travaux  d'entretien  ne 
se  font  que  dans  la  mauvaise  saison  et  qu'il 
est  à  présumer  que  la  dépossession  aura  lieu 
avant  l'hiver  prochain;  qu'en  tous  cas,  les 
polders  resteront  propriétaires  de  leur  digue 
Jusqu'à  cette  dépossession  ; 

a  Attendu  que  les  intérêts  des  sommes  à 
l>ayer  par  l'État  ne  peuvent  être  dus  que  du 
jour  où  celui-ci  sera  en  possession  des  biens 
«lont  il  s'agit  ; 

c  Attendu  que  c'est  avec  fondement  que 
les  défendeurs  ont  réclamé  5  p.  c.  desdites 
sommes,  à  compter  de  leur  dépossession, 
et  10  p.  c.  pour  remploi,  à  partir  de  la  même 
époque,  puisqu'il  leur  faut  un  temps  moral 
pour  en  faire  unemploi  offrant  toute  garantie 
à  une  administration  qui  gère  pour  autrui  ; 

<  Attendu  que  le  demandeur ,  n'ayant  of- 
fert pour  les  emprises  en  question  qu'une 
somme  insuffisante,  a  occasionné  la  présente 
instance,  dans  laquelle  il  a  succombé  et  dont 
il  doit  en  conséquence  supporter  les  frais  ;  , 

<(  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  entendu 
.  M.  le  président  baron  L.  Duvivier,  commis- 


saire en  cette  cause,  dans  son  rapport,  et  M .  De 
Keyzer,  substitut  du  procureur  du  roi,  dans 
ses  conclusions  et  de  son  avis  en  partie 
conforme,  entérinant  le  rapport  des  experts 
susmentionné  quant  aux  indemnités  y  fixées, 
condamne  l'État  à  payer  aux  défendears  : 
lo  la  somme  de  26,960  francs  pour  la  va- 
leur de  la  digue  capitale  à  prendre  ;  2*  celle 
de  5,006  francs  pour  les  arbres  croissants  sur 
les  parcelles  relatées  au  rapport  ;  5*^  celle  de 
4,000 fr.  pour  la  perte  du  droit  et  de  la  jouis- 
sance de  planter  sur  ces  parcelles  ;  4*  celle 
de  400  francs  pour  la  perte  des  fruits,  dans 
la  supposition  que  les  polders  ne  pussent 
les  récolter  avant  la  prise  de.possession  du 
terrain  en  question;  sinon,  proportionnelle- 
ment à  la  partie  du  terrain  dont  ils  se- 
ront privés  à  l'époque  de  la  dépossession  ; 
condamne  l'État  à  payer  aux  défendeurs 
l'intérêt  de  ces  sommes,  à  raison  de  5  p.  c, 
à  partir  du  jour  de  la  prise  de  possession 
jusqu'à  celui  du  payement  effectif  et  inté- 
gral ;  le  condamne,  en  outre ,  à  payer  aui- 
diis  défendeurs,  10  p.  c.  des  sommes  sus- 
mentionnées pour  frais  et  indemnité  de 
remploi  ;  condamne  l'État  à  former  à  ses 
frais  les  voies  d'exploiution  et  de  communi- 
cation pour  les  parties  restantes  de  la  digue, 
et  ce  en  temps  opportun,  sous  peine  de  ré- 
pondre de  tous  dommages-intérêts  ;  donne 
acte  aux  défendeurs  des  réserves  qu'ils  ont 
faites  dans  leurs  conclusions,  déposées  à 
l'audience  du  21  mai  1856,  relativement  aux 
conséquences  et  dommages  à  résulter  des 
emprises  et  travaux  relatés  aux  ajourne- 
ments, et  dont  toute  la  responsabilité  incombe 
à  l'État;  déclare  les  parties  non  fondées 
dans  leurs  soutènements  contraires  au  présent 
jugement  ;  ordonne  que  le  montant  des  in- 
demnités adjugées  aux  défendeurs  par  ce 
jugement,  et  sans  qu*il  soit  besoin  de  le  faire 
signifier  au  préalable ,  sera  déposé  dans  la 
caisse  des  consignations;  condamne  le  de- 
mandeur aux  dépens...  t 

Appel  de  la  part  de  l'État,  qui  prit  devant  la 
cour  les  conclusions  suivantes  : 

c  Plaise  à  la  cour,  sans  s'arrêter  à  la  fin 
de  non-recevoir  proposée  par  les  intimés, 
dire  pour  droit  que,  s'agissant  non  pas  de 
supprimer  la  partie  de  digue  tombant  dans 
lemprlse,  mais  bien  de  la  déplacer,  la  partie 
intimée  se  trouvera  parfaitement  indemnisée 
en  obtenant  une  somme  qui  représentera 
en  capital  l'équivalent  des  fruits  naturels  ou 
revenus  civils  que  la  partie  de  digue  à  em- 
prendre  était  susceptible  de  lui  produire, 
puisque  la  digue  à  construire  par  l'État,  et 
dont  celui-ci  doit  garantir  la  solidité  jusqu'à 
l'époque  de  la  remise  à  la  partie  Intimée, 
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fournira  à  celle-ci,  au  poiat  de  vue  de  la  dé 
feuse  des  polders  Intéressés ,  tous  les  avan- 
tages de~  la  partie  emprise,  a  que  TÊtat 
s*oblige  du  reste  à  exécuter  ces  travaux  de 
telle  sorte  que  les  polders  demeurent  con- 
stamment et  suffisamment  endisués;  par 
suite,  et  vu  les  éléments  d'appréciation  ver- 
sés au  procès ,  réduire  l'indemnité  de 
26,960  francs  accordée  par  le  premier  juge 
à  titredes  3  hectares  37  ares  27  centiares  de 
digue  à  déplacer,  à  7,600  francs  ;  le  tout  en 
réservant  à  l'Ëtat  le  droit  de  réclamer  la 
restitution  de  cette  somme  en  tout  ou  en 
partie,  alors  que  la  partie  intimée,  en  repre- 
nant la  partie  de  digue  reconstruite,  sera 
mise  en  position  d'en  jouir  au  même  titre 
et  sur  le  même  pied  qu'elle  jouit  de  celle 
qu'elle  conserve  e^  dont  l'autre  ne  sera  que 
la  continuation  ; 

«  B.  Donner  acte  à  l'État,  etc. 

t  G.  Dire  pour  droit  que  le  juge  a  exa- 
géré la  valeur  des  fruits  anuuels  que  la 
partie  de  digue  à  déplacer  est  actuellement 
susceptible  de  produire,  en  la  portant  à  400 
francs,  et  vu  les  documents  versés  au  pro- 
c^rédiiîre  à  270  francs  par  année  la  somme 
qmT l'Etat  aura  à  payer  à  la  partie  intimée 
pourpertede  fruits  croissants, dans  le  cas  où 
celle-ci  serait  mise  dans  l'impossibilité  de 
les  recueillir  ; 

«  D.  Dire  pour  droit  qu'aucune  des  som- 
mes précitées  n'est  susceptible  de  majoration 
pour  frais  de  remploi,  la  première  de  ces 
sommes,  qui  repr&ente  seule  un  placement 
immobilier,  devant  être  restituée  à  FËtat 
dans  le  cas  qui  vient  d'être  dit  ; 

«  £.  Dire  pour  droit  qu'aucune  indemnité 
n'est  due  pour  perte  du  droit  de  plantation 
que  la  partie  intimée  s'attribue  sur  le  ter- 
rain empris,  non-seulement  parce  que  ce  droit 
n'est  ni  reconnu  ni  justifié  au  procès,  mais 
encore  parce  que  ce  terrain  étant  reconnu 
au  procès  faire  eii  totalitépartie  d'une  digue 
capitale,  toute  plantation  y  est  interdite  par 
le  décret  du  16  décembre  1811,  et  parce 
que  cette  somme  constitue,  dans  tous  les 
cas,  un  double  emploi  avec  celle  à  allouer 
pour  le  terrain  lui-même  ; 

<  F.  Enfin,  dire  pour  droit  que  le  chemin 
d'exploitation  dont  la  construction  est  pro- 
jetée par  l'État  devant  maintenir  une  com- 
munication suffisante  entre  les  deux  parties 
de  digue  que  la  partie  intimée  conserve,  et 
l'État  garantissant  que  le  fossé  qui  doit  être 
creusé  le  long  et  au  pied  de  la  digue  rccon- 
struite,fournira  aux  eaux  des  polders  un  écou-. 
lement  suffisant,  c'(^t  sans  motif  que  le  pre- 
mier juge  a  condamné  l'État  à  fournir,  en 


temps  opportun,  des  voies  de  communication 
et  d'exploitation  pour  les  digues  restant  à  la 
partie  intimée,  et  réservé  à  celle-ci  le  droit 
de  réclamer  ultérieurement  une  indemnité 
pour  prétendu  défaut  d'écoulement,  etc.; 

<  Par  suite  et  confirmant  pour  le  surplus 
le  jugement  attaqué,  fixer  les  indemnités 
dues  à  la  partie  intimée  de  tous  chefs  quel- 
conques, comme  en  justice  il  appartiendra, 
et  fixant  pour  base  les  principes  et  soutè- 
nements émis  ci  dessus,  déclarer  la  partie 
Intimée,  pour  demander  plus  ou  autre  chose, 
non  recevable  ni  fondée.  » 

Les  intimés  opposèrent  à  l'appel  une  fin 
de  non -recevoir,  prise  de  ce  que  l'État 
appelant  avait,  avant  la  signification  de  son 
acte  d'appel  comme  avant  toute  significa- 
tion du  jugement  a  quOy  spontanément,  et 
sans  y  être  provoqué  par  son  adversaire, 
poursuivi  l'exécution  du  jugement  qu'il 
attaque  aujourd'hui,  qu'il  ne  pouvait  se  pré- 
valoir de  ses  réserves  d'appel  qui  étaient  une 
protestation  contraire  à  l'acte. 


ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 

Attendu  qu'en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'util!^  publique,  le  montant  de 
rindemnité  adjugée  par  le  jugement  de  pre- 
mière instance  doit  être  déposé  dans  la 
caisse  des  consignations,  sans  signification 
préalable  dudit  jugement,  et. que  ce  juge- 
ment, comme  tous  les  jugements  qui  inter- 
viennent dans  l'instruction  de  la  procédure, 
est  exécutoire  par  provision,  nonobstant  ap- 
pel et  sans  caution; 

Attendu  que  l'exécution  du  jugement 
réglant  l'indemnité  à  accorder,  devait  néces- 
sairement avoir  lieu  pour  obtenir  d'urgence, 
et  conformément  à  Fart.  12  de  la  loi  du 
17  avril  1855,  l'envoi  en  possession  néces- 
sité par  un  intérêt  d'utilité  publique  ;  mais 
que  cette  exécution,  comme  toutes  les  exé- 
cutions forcées,  ne  se  fait  que  tous  droits 
des  parties  saufs,  en  ce  qui  concerne  le  droit 
d'appel  du  jugement  intervenu  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'État  belge  a 
exprimé  surabondamment  son  intention  for- 
melle de  ne  pas  acquiescer  au  jugement 
a  quOj  en  insérant  dans  les  actes  d'exécution 
provisoire  du  jugement  la  protestation  que 
l'exécution  n'avait  lieu  ^ue  sous  réserve 
d'appel  ; 

Au  fond  : 

Sur  le  premier  grief,  relatif  à  Tindemnité 
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de  â6,960  francs,  à  litre  des  3  hecUres 
57  ares  27  ceniiares  de  digne  à  déplacer; 

Attendu  que  les  experts,  fixant  à 26,960  fr. 
rindemnité  à  accorder  de  ce  chef,  ont  né- 
cessairement dû  prendre  en  considération 
que  la  digue  à  exproprier,  beaucoup  plus 
élevée  que  le  sol  du  polder,  a  été  construite 
avec  des  terres  d*une  nature  toute  spéciale, 
qui  ne  se  trouvent  pas  sur  les  lieux  cl  qu'il 
a  fallu  se  procurer  à  prix  d'argent  et  trans- 
porter à  grands  frais  des  endroits  d'extrac- 
tion au  polder  dont  s'agit; 

Que  ces  terres  ont  ainsi  une  valen^  d'ap- 
propriation particulière,  doiU  TÉlat  prive 
l'administration  des  polders,  et  dont  lui- 
même  profite  en  les  employant  à  l'exécution 
des  nouveaux  travaux  entrepris  pour  l'amé- 
lioration de  la  navigation  du  Rupel; 

Attendu  qu'il  ne  conste  d'aucun  docu- 
ment, ni  d'aucune  considération  produite  en 
cause,  que  les  experts  se  seraient  trompés 
dans  leurs  évaluations,  ou  même  que  celles* 
ci  seraient  exagérées; 

Attendu  que  les  autres  motifs  du  jugement 
a  quo,  pour  rejeter  cette  partie  des  conclu- 
sions de  l'État  appelant,  sont  concluants  et 
qu'il  y  a  lieu  de  les  adopter; 

Sur  le  deuxième  grief,  relatif  à  l'indem- 
nité de  4,000  francs,  pour  la  privation  du 
droit  de  plantation  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge; 

Sur  le  troisième  grief,  relatif  à  une  in- 
demnité de  400  francs,  pour  les  fruits  de 
l'année: 

Attendu  que  rien  ne  constate  que  les 
quittances  de  location  représentent  la  tota- 
lité des  produits  de  la  digue;  que  les  fruits 
d'une  terre  ou  d'une  digue  se  composent 
non-sculemeni  du  prix  de  la  location,  mais 
encore  des  frais  du  fermier  et  des  bénéfices 
qu'il  retire  ;  qu'on  ne  saurait  admettre 
que  des  experts  ayant  l'babitude  de  faire  des 
expertises  en  pareille  matière  n'aient  pas 
été  mus  par  ces  différentes  considérations, 
qui  justifient,  du  reste,  l'allocation  critiquée; 

Sur  le  quatrième  grief,  concernant  les 
5  p.  c,  pour  frais  de  remploi: 

Attendu  que,  par  suite  de  l'expropriation^ 
l'administration  des  polders  est  privée  d'une 
partie  de  sa  propriété  et  qu'il  est  juste  que 
de  ce  chef  il  lui  soit  alloué  une  somme  de 
5  p.  c.  à  titre  de  frais  de  remploi  pour  la 
valeur  du  terrain  et  pour  la  privation  du 
droit  de  plantation  ;  que  l'Etat  objecte  vai- 
nement qu'il  restituera  à  l'administration 
des  polders  une  digue  semblable  à  celle 
qu'il  exproprie  ;  qu'en  effet,  rien  ne  prouve 


jusqu'ores  que  h  nouvelle  digue  lui  sera 
remise  daiis  un  temps  plus  ou  moins  rap- 
proché ou  même  qu'elle  deviendra  un  jour 
sa  propriété  ; 

Attendu  que  radministration  intimée  a 
reconnu,  lors  des  débats,  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  d'accorder  une  indemnité  pour  frais  de 
remploi  sur  la  valeur  des  arbres  et  des  fruits 
pendants  ; 

Sur  le  cinquième  grief,  concernant  les 
chemins  d'exploitation  et  de  communica- 
tion : 

Attendu  que  le  chemin  d'exploitation  dont 
la  construction  est  projetée  par  l'Eut,  devant 
maintenir  une  communication  suffisante  en- 
tre les  deux  parties  de  digue  que  la  partie 
intimée  conserve,  et  l'État  garantissant  que 
le  fossé  qui  doit  être  creusé  le  long  et  au 
pied  de  la  digue  reconstruite,  fournira  aux 
eaux  du  polder  un  écoulement  suffisant,  il 
n'y  avait  pas  lieu  de  prononcer  une  condam- 
nation sur  ce  point  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l'avocat  général 
Gorbisier  en  ses  conclusions  conformes  , 
déclare  l'administration  des  polders' intimée 
non  fondée  en  sa  fin  de  non-recevoiftfet 
statuant  au  fond,  donne  acte  à  l'Eut  belg^ 
de  ce  qu'il  accepte  le  chiffre  de  3,006  francs 
proposé  par  les  experts  pour  la  valeur  des 
arbres  qui  tombent  dans  l'emprise  et  doivent 
être  abattus  ;  met  le  jugement  dont  appel  à 
néant,  en  tant  :  l*'  qu'il  a  accordé  des  frais 
de  remploi  sur  la  valeur  des  arbres  et  des 
fruits  pendants  ;  et  2"*  qu'il  a  prononcé  une 
condamnation  relative  au  chemin  de  com- 
munication, d'exploiution  et  d'écoulement 
des  eaux  du  polder;  émendant  quanta  ce, 
rapporte  lesdltes  condamnations;  confirme 
pour  le  surplus  le  jugement  a  çuo;  condamne 
l'Eut  aux  trois  quarts  des  dépens  d'appel  et 
de  première  instance,  l'autre  quart  à  charge 
de  la  partie  intimée. 

Du  2  août  1858.  —  Gour  de  Bruxelles.  — 
l"ch.  —Plaid.  MM.  G.  Allard  et  Orts. 


GOMPÉTENGE  GORRECTIONNELLE.  — 
DÉLIT  (lieu  du).  —  Trouperie  sur  la  na- 
ture DE  LA  MARCHANDISE.  —  FALSIFICATION 

de  denrées  alimentaires.  —  livraison 
(lieu  de  la). 

Le  juge  ne  peut,  en  examinant  une  excep- 
tion d'incompétence,  décider  qu'un  fait 
qualifié  tromperie  sur  la  nature  de  la 
marchandise  et  subsidiairement  falsifl- 
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coHan  d^une  âubstaàee  alimentaire,  est, 
d'après  le  libellé  même  de  la  citation,  un 
délit  de  cette  dernière  espèce,  La  solution 
de  ce  point  dépend  du  résultat  de  ViU" 
struction. 
En  matière  de  tromperie  sur  la  nature 
(le  la  marchandise  vendue  et  de  vente  de 
marchandises  falsifiées,  le  lieu  du  délit 
est  celui  où  s'opère  matériellement  et 
réellement  le  préjudice  envers  l'acheteur 
et  non  le  lieu  où  le  marché  a  été  conclu. 
Partant,  si  une  commande  de  denrées  a 
été  faite  à  Liège  et  que  les  marchandises 
aient  été  expédiées  4  Bruxelles,  où  elles 
ànt  été  remises  à  l'acheteur^  c'est  le  tri- 
bunal de  cette  dernière  ville  qui  est  seul 
compétent  pour  connaître  d'une  pour-' 
suite  du  chef  de  tromperie  suria  nature 
de  ta  marchandise.  (Code  oît.,  art.  69; 
Const.,  art.  8.)    . 

(le  min.  public,  —  C.  MOUTON.) 

Stockaert  et  Piscë,  demeurant  à  Braxelles, 
ont  fait  des  commandes  de  farine  à  Mouton, 
négociant  à  Liège.  Mouton  a  envoyé  franco 
au  premier  50  sacs  de  farine  contre  rem- 
boursement de  2,170  francs,  et  au  second 
50  sacs  au  prix  de  2,175,  sauf  à  déduire  les 
frais  de  transport.  Les  factures  délivrées 
aux  acheteurs  portaient  que  ces  marchan- 
dises avaient  été  fournies  à  Liège. 

Les  farines  furent  saisies  à  Bruxelles ,  et 
Mouton  fut  prévenu  de  tromperie  sur  la 
nature  de  la  marchandise  vendue,  pour 
avoir,  à  Bruxelles  :  l^  le  25  août  1857,  vendu 
à  Stockaert,  comme  étant  de  la  farine  de 
froment  superfine,  50  sacs  de  farine,  ren- 
fermant des  quantités  variables  de  farine  de 
féveroles  et  de  vesces;  2«  le  28  août  1857, 
vendu  à  J.  Piscé,  pour  être  également  de  la 
farine  de  froment  superflue,  50  sacs  de 
farine^  de  froment,  contenant  des  quantités 
variables  de  farine  de  féveroles  ou  de  ves- 
ces; iesdiles  quantités  s'élevant  même  de 
10  à  20  p.  c;  tout  au  moins  de  falsification 
d*UDe  substance  alimentaire  destinée  à  être 
vendue ,  soit  pour  avoir  falsifié  ou  fait  falsifier 
ladite  substance,  soit  pour  Tavoir  vendue,  sa- 
chant qu'elle  était  falsifiée;  le  tout  à  Liège  et  à 
Bruxelles,  dans  le  courant  du  mois  d*août 
1857. 

Poursuivi  devant  le  tribunal  correction^ 
nel  de  Bruxelles,  Mouton  en  déclina  la  com- 
pétence, soutenant  qu'il  était  domicilié  à 
Liège,  et  que  le  délit,  si  le  délit  existait, 
avait  été  commis  à  Liège;  que  le  tribunal  de 
cette  ville  était  donc  seul  compétent. 


Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Bruxelles  du  28  avril  1858,  ainsi  conçu  : 

«  Sur  la  question  de  compétence  : 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  8  de  la 
constitution,  nul  ne  peut  être  distrait,  contre 
son  gré,  du  juge  que  la  loi  lui  assigne  ; 

fi  Attendu  qu'il  résulte  de  Fart.  69  du 
code  d'inst.  crim.,que  le  tribunal  correction- 
nel n'est  compétent,  pour  connaître  d'un  dé- 
lit, que  s'il  est  le  tribunal  du  lieu  du  délit  on 
de  la  résidence  du  prévenu,  ou  du  lieu  où  le 
prèvefiu  a  été  trouvé  ; 

c  Attendu  que  le  prévenu  réside  à  Liège; 
que  c'est  dans  cette  ville  qu'il  a  été  trouvé 
pendant  l'instruction  et  lors  'de  la  citation, 
qu'il  ne  reste  donc  qu'à  examiner  si  le  délit 
a  été  commis  dans  le  ressort  du  tribunal  do 
Bruxelles; 

c  Attendu  que,  pour  juger  ce  point  con- 
testé, il  importe  de  déterminer  d'abord  la 
nature  du  délit  qui  forme  l'objet  de  la  pour- 
suite ; 

f  Attendu  que,  d'après  les  termes  mêmes 
de  la  citation,  le  fait  imputé  au  prévenu  est 
d'avoir  «  vendu  sciemment  comme  farine  de 
«  froment  superfine,  cent  sacs  de  froment, 
a  renfermant  des  quantités  variables  de  farine 
«  de  féveroles  et  de  vesces,  lesquelles  quan* 
c  tités  s'élèvent  même  de  10  à  20 1).  c;  » 

c  Attendu  que,  sous  l'empire  de  la  légis- 
lation actuelle,  ce  fait  ne  constitue  pas  le 
délit  de  tromperie  sur  la  nature  de  la  mar- 
chandise, prévu  par  l'art.  425  du  code  pénal, 
mais  le  délit  de  ventede  substances  alimentai- 
res falsifiées,  prévu  parla loidu  17  mars  1856, 
qui  a  eu  spécialement  pour  but,  ainsi  que  le 
déclare  le  rapport  fait  à  la  chambre  des  re- 
présentants, de  réprimer  les  falsifications  de 
denrées  servant  à  la  nourriture  de  l'homme, 
alors  que  ces  falsifications  sont  faites  au 
moyen  de  matières  inoiïensives; 

«  Attendu  que,  le  délit  poursuivi  consis- 
tant dans  la  vente  de  denrées  falsifiées,  il 
échet  de  rechercher  quel  est  le  lieu  de  la 
vente,  ce  lieu  étant  celui  du  délit  ; 

«  Qu'il  ressort  des  pièces  et  documentsdii 
procès  que,  sur  commandes  émanant  dos 
sieurs  Stockaert  et  Piscé,  le  prévenu  a  adressé 
de  Liège,  où  il  exerce  son  négoce,  à  savoir  ; 
à  Stockaert,  franco,  à  Bruxelles,  50  sacs  de 
farine,  contre  remboursement  du  prix.de 
2,170  francs,  et  à  Piscé,  50  sacs  de  farine  au 
prix  de  2,175  francs,  sauf  à  déduire  les  frais 
de  transport,  s'élevant  à  47  fr.  20  c.  ; 

c  Attendu  que,  tant  que  les  marchandises, 
prétendument  falsifiées,  sont  restées  dans 
le  magasin  du  vendeur,  elleë  n'étaient  pas 
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eacore  b  propriété  des  acbeiears,  cv  jus* 
qoe-li  rieo  oe  prouvait  que  c^étaieot  ees 
niarcbaDdises  que  le  veodevr  eoteodait  leur 
liyrer;  mais  qoe  leur  sortie  do  magasin, 
leur  eipéditloo  à  Fadresse  des  acheieurs 
font  disparaître  le  dooie,  et  prouvent  que  les 
marchandises  ainsi  expédiées  sont  bien  celles 
qoe  le  vendeur  livrait  en  exécution  de  la 
convention  de  vente;  qo*en  conséquence, 
«  dès  cette  sortie  et  cette  expédition,  ces  mar- 
chandises ont  été  individualisées  et  sont 
devenues  la  propriété  des  acheteurs; 

<  D*ob  il  suit  ultérieuremeut,  que  c*est  le 
lieu  de  l'expédition  qui  est  celui  de  la  vente 
de  la  denrée  falsifiée; 

i  Attendu  qu'on  objecte  en  vain  que  le 
.  vendeur  a  payé  les  frais  du  transport  de 
IJége  à  Bruxelles,  et  que  l'envoi  des  farines 
à  Stockaert  a  eu  Heu  contre  remboursement 
du  prix;  qu'en  effet,  on  ne  peut  induire  de 
ces  deux  eirconsunces,  malgré  leur  gravité 
au  point  de  vue  de  la  question  litigieuse  : 
i  '  que  les  farines  étaient  li vrablesà  Bruxelles, 
puisque  les  factures  produites  par  les  ache- 
teurs eux-mêmes  portent  qu'elles  ont  été 
fournies  à  Liège;  «•  que  les  farines  ont 
voyagé  aux  risques  des  vendeurs,  bien  que 
l'art.  100  du  code  de  commerce  dispose  que 
la  marchandise  sortie  des  magasins  voyage 
aux  risques  de  l'acheteur;  5*  qu'enfin,  elles 
sont  restées,  jusqu'à  Bruxelles ,  la  propriété 
du  vendeur,  malgré  les  principes  ci-dessus 
exposés,  et  bien  qu'elles  aient  été  expédiées 
sous  le  couvert  des  acheteurs  ; 

i  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
li;  lieu  de  la  venie  des  marchandises  est 
Liège,  et  que,  parlant,  le  tribunal  de  Bruxel- 
les est  incompétent  pour  sutoer  sur  la  pré- 
vention dont  il  est  saisi  ; 

«  Attendu  que  la  solution  serait  la  même, 
SI  le  fait  incriminé  tombait  sous  l'application 
de  l'art.  *25  du  code  pénal,  puisqu'il  s'agit 
de  marchandises,  el  que,  dans  ce  cas  encore. 
Il  faut  rechercher,  non  le  lieu  oh  la  trompe- 
rie a  été  découverte,  mais  celui  où  la  pro- 
priété de  la  marchandise  falsifiée  a  passé  sur 
le  chef  des  acheteurs  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare 
incompétent...  • 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'exceptioa  dincompé- 
tence  : 

Attendu  que  le  premier  juge  n'a  pu  dé- 
clarer, d'abord,  que  le  fait  imputé  au  pré- 
venu n'est  point  celui  prévu  par  l'art.  423 


I  du  code  pénal,  et  rentre  dans  la  loi  de  1856* 

Qoe  ce  point  dépend  dy  résultat  de  Tin- 

.  struction,  de  l'appréciation  de  l'expertise  a 

j  des  preuves  sur  riniensilé,  état  ou  effet 

I  proportionnel  des  matières  étrangères,  dans 

le  froment  larine  superfine  n«  i,  objet  nni- 

que  et  réel  de  la  vente;  et  c'est  dans  eeue 

appréciation  des  circonstances  qu'on  peut 

décider,  s'il  y  a  ou  non  délit  de  tromperie 

sur  la  nature  de  la  marchandise; 

Attendu  qoe  les  imputations  libellées  en 
l'ajournement,  qui  s>  subdivisent  en  trois 
faits,  portent  toutes  cependant  sur  un  même 
objet  de  marchandises,  et  sont  toutes  à 
charge  du  même  prévenu,  de  sorte  qae  ces 
faits,  étant  le  sujet  d'une  poursuite  connexe 
et  par  conséquent  contre  un  seul  et  même 
prévenu,  doivent  être  portés  devant  un  seul 
tribunal  correctionnel ,  dèi  qu'il  est  compé- 
tent pour  l'un  ou  l'autre  de  ces  faits  correc- 
tionnels; 

Attendu  que  le  lieu  du  délit  (si  délit  existe) 
de  tromper  l'acheteur  sur  la  nature  de  la 
marehandise,  du  délit  de  vendre  des  mar- 
chandises falsifiées,  sachant  qu'elles  étaient 
falsifiées,  a  été,  dans  l'espèce,  Bruxelles; 

Qu'en  effet,  si  la  commande  a  été  faite  à 
Liège,  si  Ton  peut  donner  à  la  convention 
quelques  effets  de  droit  admis  dans  les  rai- 
sonnements du  premier  juge,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  la  loi  pénale  voit  le  lieu  dn 
délit  là  oh  s'opère  matériellement  et  réelle- 
ment le  tort  ou  le  préjudice  envers  Tache- 
teur,  et  non  dans  les  effets,  plus  on  moius 
abstraits  en  droit,  d'une  convention  ; 

Que,  si  la  commande  a  eu  lieu  k  Liège,  ii 
est  constant  que  le  prévenu  a  expédié  h 
marchandise  pour  être,  à  Bruxelles ,  en  la 
possession  matérielle  de  racheteur,  et  qu'elle 
y  est  arrivée  pour  être  ainsi  appréhendée 
contre  remboursement,  au  moins  pour  un 
des  envois  ;  que  Bruxelles,  dans  cescircou- 
stances,  est  bien  le  lieu  où  la  tromperie,  où 
la  vente  revêt  et  couronne  en  réalité  tout 
son  caractère  délictueux,  et  cooséquemmeni 
le  tribunal  de  cette  ville  était  compétent 
ratione  loci  delicti; 

Qoe,  si  les  raisonnements  du  premier 
juge  étaient  déterminants,  leur  déduction 
logique  devrait  aller  jusqu'à  voir  le  délit 
consommé  à  Liège,  dès  la  convention  et  dès 
que  la  marchandise,  devenue  certaine,  se 
trouvait  sortie  du  magasin  et  en  chaigemeni; 
il  faudrait  surtout  voir  le  délit  consommé  à 
Liège  si  même  la  marehandise  était  expédiée 
par  le  vendeur,  qui  la  savait  falsifiée,  et  que 
celui-ci  reût  cependant  retirée  on  reprise 
en  route,  avant  son  arrivée  à  Bruxelles,  ce 
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qui  serait  donner  à  la  loi  une  portée  d'une 
rîgoear  Inadmissible  ; 

Parles  motifs,  statuant  en  suite  de  rappel 
du  ministère  public,  met  à  néant  le  jugement 
tllneompétenee;  émendant,  dit  que  le  tribu* 
nal  de  Bruxelles  était  compétent... 

Du  9  juillet  1858.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  4*cb.  —  Plaid,  M.  Vanvolxem.  ' 


VENTE.  —  Chose  i»\utrdi.  —  Nl  lité  cou- 
▼BRTE.  —  Ratification. 

La  nulUié  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui 
n'est  pas  absolue  et  radicale.  (Code  cit., 
art.  itm,) 

Spécialement,  celte  nullité  est  couverte  si 
le  propriétaire  véritable  ratifie  la  vente^ 
ou  bien  si  le  vendeur  devient,  ei  posi  faeto, 
propriétaire  de  l'objet  vendu  ('). 

Dans  ce  cas,  le  vendeur  qui  se  prévaudrait 
de  la  nullité  verrait  son  action  repoussée 
par  l'exception  de  garantie.  (Code  civ., 
art.  1599.) 

(CLAESSEMS,  —  C.  CLABS8EMS.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;—  Attendu  que  les  intimés, 
agissant  comme  bériiiers  de  feu  leur  tante 
Marguerite  Claessens,  veuve  Waltber  Tbelen, 
ont,  par  acte  passé  devant  le  notaire  Flecbet 
à  Warsage,  le  26  décembre  48âO,  vendu  à 
leurs  tentes,  feu  MarieJosèpbe  et  Marie- 
Gertrude  Vossen,  huit  immeubles  dont  sept 
éuient  situés àFouron-le-Com te  et  le  hul  tième 
audit  Warsage;  que  les  mémeâ  intimés,  en- 
fants de  )ean  Claessens  et  de  Marie-Marguerite 
Yossen  ont,  suivant  actes  reçus  par  le  même 
notaire  les  31  octobre  1827  et  16  mars  1828, 
vendu  25  pièces  de  terre  provenant  de  leurs- 
dits  père  et  mère,  et  ce  à  feu  Jean-Louis 
Claessens,  père  de  rappelante  ;  que  dans  ces 
parcelles  ils  prétendent  que  seraient  com- 
prises les. parcelles  déjà  vendues  aux  sœurs 
Vossen,  par  Pacte  précédent  du  26  décembre 
4820;  qu*ils  les  revendiquent  contre  rappe- 
lante, en  se  fondantsurce  que  feu  leur  tante 
Marie-Josèphe  Vossen,  restée  seule  proprié- 


(1)  Voy.  TabU  de  la  Pat.  fr,,  yo  Vente,  %  6;  Gil- 
liert,  note  37,  sor  Tart.  1599  da  code  civil  ;  Tro- 
plong,  no  336;  Dorâoton,  I.  16,  ii**  176  et  179; 
Dovcrgîer,  n»  219  ;  DelTineoort,  t.  7,  p.  105  et  s., 
édit.  belge;  Zaebari»,  $  851,  note  S7. 


teire  de  ces  immeubles,  les  leur  aurait  légués 
par  son  testament  mystique  du  50  juin  1 825, 
et  sur  ce  que  les  actes  de  vente  des  31  octo- 
tobre  1827 et  16  mars  1828  sont  nuls  comme 
vente  de  la  chose  d^autrui,  aux  termes  de 
Tart.  1599  du  code  civil  ; 

Attendu  en  droit,  queTart.  1599  précité 
n'a  pas  introduit  une  nullité  tellement  ab- 
solue cl  radicale,  qu'une  telle  vente  ne  puisse 
être  ratifiée  ou  recevoir  sa  perfection  lors- 
que le  vendeur  de  la  chose  d'autrui  devient, 
ex  posi /ac(o,  et|  avant  qu'il  excipe  de  cette 
nullité,  propriétaire  de  la  chose  vendue,  soit 
à  titre  d'achat,  soit  comme  héritier  du  véri- 
teble  propriéteire,  ou  si  le  propriétaire  ratifie 
lui-même  la  vente;  qu'en  ces  hypothèses  on 
ne  peut  admettre  le  vendeur  qui,  comme 
dans  l'espèce,  a'perçu  le  prix  des  deux  ventes, 
à  revenir  contre  son  propre  fait,  à  anéantir 
la  vente  par  lui  consentie  et  à  se  libérer  de 
l'action  en  garantie;  mais  qu'il  faut  lui  ap- 
pliquer la  maxime  :  Quem  de  evictione  tenet 
aetiOj  eumdem  agentem  repeUit  exceptio; 

Que  d'un  autre  côté,  l'acquéreur  lui-même 
ne  pourrait  dans  le  même  cas  arguer  la  vente 
de  nullité,  puisque  le  vendeur  satisfait  à 
l'action  en  délivrance  que  la  loi  lui  impose, 
en  transférant  la  propriété; 

Attendu,  en  fait,  que  si  les  intimés  sont 
légataires  particuliers  des  biens  situés  à 
Fouron-le-Comle  ;  si,  à  ce  titre,  ils  peuvent 
les  revendiquer ,  ils  ont  aussi  été  institués 
héritiers  universels  de  la  propriétaire,  Marie- 
Josèpbe Vossen  par  son  lestement  mystique 
du  50  juin  1825,  et  qu'en  celte  qualité  on 
peut  leur  opposer  l'exception  de  garantie  ; 
qu'en  outre  la  demoiselle  Vossen  a  ratifié 
elle-même  cette  vente;  qu'en  efl*el,  la  mère 
de  l'appelante  a  fait  assigner  ladite  demoi- 
selle Vossen ,  alors  interdite,  eu  la  personne 
de  feu  le  notaire  Mery,  son  tuteur,  pour  voir 
dire  et  déclarer  qu*elle  était  sans  titre  ui 
droit,  notemment  aux  immeubles  repris  à 
l'acte  du  50  octobre  1827;  que  le  tuteur  a 
soutenu  que  ces  immeubles,  quoique  acquis 
par  feu  Jean-Louis  Claessens,  l'avaient  été 
des  deniers  de  Tinterdite,  et  que  celle-ci 
s'en  éteit  réservé  l'usufruit  sa  vie  durant  ; 
qu'ensuite  d'une  enquête  ordonnée  par  arrêt 
de  la  cour  du  14  août  1841 ,  un  arrêt  pos- 
térieur, du  i"  février  1845,  a  déclaré  le 
tuteur  de  l'interdite  bien  fondé  dans  ses  ex- 
ceptions; qu'il  est  donc  souverainement  jugé 
avec  la  demoiselle  Vossen ,  qu'elle  n'a  que 
l'usufruit  de  ces  biens  et  que  feu  Louis 
Claessens  en  a  eu  la  nue  propriété;  que  la 
chose  jugée  avec  le  défunt  est  opposable  à 
ses  héritiers  légitimes  ou  institués,  et  que 
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c'est  avec  raison  que  l'appelante,  en  se  fon- 
dant sur  cet  arrêt,  soaiieniles  iniimés  non 
recevables  dans  leur  revendication  de  biens 
dont  ils  ont  touché  le  prix,  ce  qui  au  besoin 
écarterait  Texception  du  défaut  de  mandat, 
par  ratification  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  supposant  que 
robligation  de  garantie  ne  soit  pas  dans 
Tespèce  iodiTÎsible,  et  que  les  intimés  puis* 
sent  écarter  l'action  en  garantie  quant  à  la 
part  de  leurs  covendeurs ,  veuve  Tbunissen, 
l'épouse  Kairis,  Jean  et  Michel  Glaessens, 
leur  action  ne  devrait  pas  moins  être  re- 
poussée par  Tcxceptlon  de  chose  jugée  con- 
tre leur  auteur;  d'où  il  résulterait  que  le 
legs  des  biens  de  Fouron-le-Gomte  serait 
devenu  caduc  ou  révoqué  par  la  reconnais- 
sance que,  la  testatrice  n'a  jamais  eu  que 
l'usufruit  des  biens  légués,  et  qu'il  devient 
inutile  d'examiner  les  autres  exceptions  res- 
pectivement soulevées  par  les  parties,  no- 
tamment la  question  d'identité  des  immeu* 
blcs  repris  à  l'acte  de  i  820  et  à  celui  de  1827, 
qui  est  du  reste  établie  par  la  combinaison 
de  ces  deux  actes  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  les  intimés  non 
recevables  dans  leur  action.... 

Du  23  juillet  4859.  —  Gour  de  Liège.  — 
2«  ch.  —  Plaid.  MM.  Dognée  et  Bottin. 


DOMMAGES-INTÉRÊTS.— Respoîïsabilité. 
Opposition  illégale.— Aveu  judiciaire. 

La  reconnaissance  de  la  valeur  rénale  de 
marchandises  n'implique  point  l'aveu 
judiciaire  du  pris  d'une  marchandise 
de  même  nature  dont  on  conteste  la  va- 
leur  à  raison  de  la  clientèle, 

La  revendication  de  marchandises,  faite 
sans  droit,  ne  donne  pas  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts^ si,  nonobstant  la  reven- 
dication, le  propriétaire,  détenteur  des 
objets  revendiqués,  les  a  offerts  en  vente, 
en  a  vendu  une  partie  et  n'a  refusé  au- 
cune offre  d'achat  aus  prix  par  lui  fixés. 

(l'état  du  PÉROU,— c.  kreglinger.) 

Le  guano  des  îles  Ghinchas  est  la  propriété 
de  l'État  péruvien  qui  en  a  cédé  le  mono- 
pole à  la  maison  Gips  de  Londres.  Pendant 
les  troubles  qui  agitèrent  ce  pays,  le  général 
Vivanco,  chef  des  révoltés,   s'empara  des 


ties  Ghinchas  et  vendit  do  goané  dont  deoi 
chargements,  de  la  provenance  de  ces  tles« 
arrivèrent  i  Anvers  à  la  consignation  deKreg- 
linger,  le  25  juin  4857  à  bord  de  la  Pené- 
vérance,  et  le  42  août  suivant  k  bord  du 
Valparaiêo. 

L'état  du  Pérou ,  agissant  en  revendica- 
tion du  chargement  de  la  Persévérance,  en 
vertu  de  Tart.  2279,  §  2  du  code  civil ,  fni 
déclaré  non  recevable  en  son  action,  par 
jugement  du  tribunal  de  coromecce  d^Anvers 
du  21  juillet  1857,  confirmé  en  appel  par 
arrêt  du  13  août  suivant,  rapporté  {Pasicrisie 
1857,2-348). 

En  conséquence,  la  cause  fui  ramenée 
devant  le  premier  juge  pour  statuer  sur  la 
demande  reconveniionnelle  en  dommages- 
intérêts. 

Kreglinger  soutint  que,  par  suite  de  l'op- 
position illégale  de  TÉtal  du  Pérou,  il  n'avait 
pu  vendre  sa  marchandise  en  temps  favo- 
rable, qu'il  avait  été  contraint  à  emmagasi- 
ner le  guano  discrédité  par  la  demande  eu 
revendication  qu'on  fondait  sur  l'allégaiion 
de  vol;  que  Topposition  à  la  vente  étant 
levée  il  n'avait  pu  réaliser  immédiatement, 
par  suite  de  ce  discrédit;  qu'une  baisse  de 
prix  étant  survenue  il  avait  dû  vendre  à  uo 
taux  inférieur  au  prix  courant  pendant  les 
poursuites  en  revendication. 

Se  fondant  sur  ces  faits,  Kreglinger  ré- 
clama des  dommages-Intérêts  pour  ;  i*»  diffé- 
rence de  prix;  2"  perte  d'intérêts;  3*»  frais 
d'emmagasinage  et  d'assurance  contre  incen- 
die; é"  droit  de  commission  pour  une  partie 
de  guano  réexpédiée  à  l'étranger. 

Un  jugement  inierloculoire  du  19  mars 
1858,  reconnaissant  que  Kreglinger  avait 
éprouvé  du  préjudice  par  le  fait  imputable  à 
rÉiat  du  Pérou,  lui  ordonna  d'office  de 
représenter  ses  livres  de  commerce  pour  eu 
extraire  ce  qui  concernait  le  différend,  à 
l'effet  de  fixer  le  montant  des  dommages. 

Get  extrait  fait  par  le  juge  à  ce  commis  cl 
acte  par  son  procès-verbal  du  2  novembre 
1858,  porte  que,  d'après  le  livre-journal,  le 
registre  des  comptes  d'achats  et  de  ventes, 
Kreglinger  avait  du  chargement  de  la  Persé- 
vérance : 

Â.  Vendu  : 
Le  9  juillel  I8d7,   29,457  l/i  kil.  h  34  fr.  par  100k. 
Le  27  nvril  1858,  216,270        »    »  32  1/2      . 

•         »       89,4801/2  »    >  33 
Le  23  juin       »     167,516        -    »  32  1/2      « 
Le  22  octobre  «        6,004       »    ••  32  > 


Poids  net      508,734      kilos. 
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B.  Expédié  sur  les  ordres  de  son  corn- 
meUant  Mosneron-Diipio  : 

io    h  U  Pofnle- 

&-Plire.         392,600 kil.  A  33  1/2  fr.  par  100 k. 
2»    h  Cologne.        ii,386    »     32  f/2 


Poids  ncl        306,986  kil. 

Le  25  mars  4859  ioterTint  le  jugement 
défiuitif  fixaot  le  monlanl  des  dommages. 

L'État  du  Pérou  interjeta  appel  de  ces 
deux  jugements. 

L'appelant  contesta  tant  la  hauteur  que  la 
cause  des  dommages  allégués.  Subsidiaire- 
roent  il  demanda  la  représentation  du  fac- 
turier et  du  livre  de  correspondance  de  l'in- 
timé, que  l'appelant  disait  ne  pas  avoir  été 
représentés  en  première  instance.  Il  conclut 
CD  outre  à  son  admission  à  la  preuve  par 
témoins  de  diverses  Tentes  de  guano  faîtes 
par  l'intimé,  du  chargement  de  la  Persévé- 
rance, dans  l'iniervalle  du  9  juillet  J857  au 
27  avril  1858  et  non  renseignées. 

Le  dépôt  au  greffe  de  tous  les  livres  de 
commerce  de  l'intimé  fut  ordonné  à  l'inspec- 
tion de  la  cour  qui  rendit  l'arrêt  suivant. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'appelant, 
tout  en  reconnaissant  le  prix  normal  du 
guano,  a  dénié  cette  valeur  au  guano  de  l'in- 
timé et  n'a  point  fait  l'aveu  judiciaire  de  cette 
valeur  ainsi  déniée  ; 

Attendu  que  l'appelant,  propriétaire  du 
guano  des  îles  Cbinchas,  en  a  cédé  le  mono- 
pole à  la  maison  Gips  de  Londres,  dont  le 
représentant  Ds^nckacrts  est  seul  chargé  de 
vendre  cette  marchandise  en  Belgique,  pour 
compte  de  ladite  maison  ; 

Attendu  que  l'appelant  n'a  point  à  répon- 
dre des  moyens  mis  en  œuvre  par  Danckaerts 
pour  discréditer  la  marchandise  de  l'intimé  ; 
qu'il  n'est  tenu  que  des  dommages-intérêts 
qui  seraient  la  suite  directe  et  immédiate 
de  son  opposition  à  la  libre  disposition  des 
marchandises  qu'il  a  revendiquées  sans 
droit  ; 

Attendu  qu'il  incombe  à  l'intimé  de  faire 
la  preuve  de  la  demande  reconventionnelle 
en  réparation  des  dommages  qu'il  prétend 
avoir  subis  par  la  faute  de  l'appelant  ; 

Attendu  que,  le  jugement  du  21  juillet 
1857,  confirmé  par  l'arrêt  de  cette  cour  du 
1 5  août  suivant ,  admet  l'intimé  à  libeller  et 
à  justifier  sa  demande;  qu'en  exécution  de 
cette  décision,  passée  en  force  de  chose 
jngée,il  lui  incombede  prouver  le  fond  de  son 


action,  tant  par  rapport  à  l'existence  réelle 
que  par  rapport  au  montant  des  dommages 
réclamés  ; 

Attendu  que  l'intimé,  en  libellant  sa  de- 
mande, n'a  produit  aucune  pièce  justifica- 
tive à  l'appui  de  ses  allégations,  ni  offert  la 
preuve  des  faits  par  lui  allégués  et  déniés  par 
l'appelant  ; 

Attendu  que  les  écritures  de  commerce 
dont  la  représeniaiion  a  été  ordonnée  d'office 
par  le  premier  juge,  n'établissent  point  la 
preuve  des  dommages  allégués,  en  suppo- 
sant même  qu'elles  puissent  avoir  force 
probante  en  faveur  de  l'intimé  qui  les  a  re- 
présentées et  contre  l'appelant  qui  n'est 
point  commerçant; 

Atfendu,  d'ailleurs,  que  les  dommages 
allégués  ne  peuvent  être  attribués  à  une 
fauie  quelconque  de  l'appelant;  que  son 
opposiition,  quoique  faite  sans  droit,  n'a  causé 
ni  le  retard  ni  la  baisse  de  prix  que  l'intimé 
prétend  avoir  subis  pour  la  vente  de  sa  mar- 
chandise; 

Qu'il  résulte  en  effet  des  documents  versés 
au  procès  : 

Que  l'intimé  n'a  point,  à  raison  des  dé- 
fenses faites  en  ses  mains  ,  refusé  une  seule 
offre  d'achat; 

Que,  nonobstant  ces  défenses,  il  a  offert 
en  vente,  et,  même  vendu  du  guano  du 
chargement  de  la  Persévérance,  le  9  juillet 
1857; 

Que  la  cargaison  du  Valparaiso,  qui  est 
arrivée  à  Anvers  le  22  août  1857  et  dont 
l'intimé  a  pu  disposer  dès  son  arrivage,  n'a 
pu,  dans  les  mêmes  conditions ,  se  vendre 
plus  favorablement  que  le  chargement  de 
la  Persévérance; 

Que  le  compte  de  ce  chargement,  dressé 
à  la  date  du  28  octobre  1858,  dans  le  livre 
de  comptes  d'achats  et  de  ventes  de  l'intimé, 
et,  par  conséquent,  postérieurement  à  l'in- 
jonction de  la  représentation  de  ses  livres, 
mentionne  le  total  de  diverses  ventes  faites 
au  même  prix,  sans  renseigner  ni  le  total 
exact  du  chargement  de  la  Persévérance,  ni 
les  diverses  ventes  faites  du  même  charge- 
ment, au  prix  de  35  francs  par  100  kilog. 
dans  l'intervalle  du  9  juillet  1857  au  27  avril 
1858; 

Que  si  l'intimé  a  été  entravé  dans  la  vente, 
ce  fait  a  en  pour  cause  tant  la  saison  défavo- 
rable à  la  consommation  pendant  la  durée 
de  ladite  opposition,  que  la  concurrence  de 
Danckaerts,  dont  les  approvisionnements  et 
la  clientèle  déterminaient  l'intimé  à  offrir  sa 
marchandise  à  des  prix  inférieurs  aux  prix 
fixés  par  celui-ci  ; 
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Par  ces  motifs,  joignant  les  deux  caoses, 
sub  n"  40089  et  10201,  et  suivant  sur  le 
tout  par  UQ  senl  arrêt,  met  à  néant  les  juge- 
ments dont  il  est  appel  ;  émendant,  déclare 
l*îLiimé  non  fondé  en  sa  demande. 

Du  U  mars  i860.  —  Gourde  Bruxelles. 
—  2«  ch.  ~  Plaid.  MM.  Vervoort  et  Bar- 
banson. 


!•  PARTAGE  (action  en).  —  RscsirABiLiTé. 
i""  Rapport.  —  Dispense.  —  Donation  Dé- 

GUISÉE. 


1'  Sft  recevable  une  action  en  partage  qui 
tend  à  la  liquidation  générale  de  la  posi- 
tion héréditaire,  active  et  passive  des 
parties  y  quand  même  on  y  opposerait  un 
acte  de  vente  antérieur  au  décès  de 
l'auteur  commun  et  contenant,  au  pro- 
fil  du  défendeur,  aliénation  de  tout 
l'avoir  actif  du  défunt. 

2"  N'est  pas  valable  et  doit  être  considéré 
comme  une  donation  déguisée,  un  acte  de 
vente,  fait  par  des  parents,  de  tout  leur 
avoir,  au  profil  d'un  de  leurs  enfants 
vivant  sous  le  même  toit  d'une  vie  com- 
mune, si  le  prétendu  acheteur  a  acquis, 
sans  devoir  débourser  immédiatement 
une  partie  quelconque  du  pris  stipulé, 
et  si  la  valeur  des  biens  est  hors  de  toute 
proportion  avec  les  charges  imposées  ('). 

Une  donation  déguisée  sous  la  forme  d'un 
contrat  à  titre  onéreux  n*en  est  pas  moins 
sujette  a  rapporte).  (Gode  civ.  art.  8i3.) 

(SCHAIWITS,  —  C.  VAN  ASBROtX.) 

Les  sieurs  Schakwits  et  consorts  flrcnt 
assigner,  devant  le  tribunal  de  Bruxelles, 
Marie  Schakwits  épouse  Van  Asbrouck,  pour 
avoir  à  procéder  au  partage  et  à  la  liquida- 
lion  des  successions  de  leurs  défunu  parents. 
Les  défendeurs  opposèrent  à  cette  action  un 
acte  notarié  du  50  décembre  iSii,  duquel 
ils  préteodaieni  faire  résulter  qu'ils  étaient 
devenus  propriétaires  de  tous  les  objets 


(I)  Vuy.  ce  Recaeil,  1859,  p.  388,  et  Bruxelles, 
8  dée,  1838  {Pas.,  p.  SSO). 

(8)  Queslion  IrèB-cootroversée  :  voy,  Bruxelles, 
2G  Juillet  1820.  Gind,  17  juin  iSZi{PaM,  tfeige kcetle 
date  et  la  note).  Voy.  aussi  Gilbert,  Code»  annotés. 


mobiliers  et  biens  immobiliers,  dont  le  par- 
tage était  demandé,  pour  et  moyennant  k 
prix  de  680  fr.  72  c. 
Jugement  du  18  mars  1859,  ainsi  conçs  : 

<  Sur  la  fin  de  non-reeevolr  : 

<  Attendu  qu'il  6*agit  d^nne  action  en 
partage,  de  tout  le  patrimoine  délaissé  par 
Jean  Scbakwite  et  Barbe  Van  Baggenboui. 
auteurs  des  parties; 

<  Attendu  que  cette  action  tend  à  h 
liquidation  générale  de  la  position  hérédi- 
taire, active  et  passive  des  parties  et  est 
par  conséquent  recevable ,  quelle  qae  soit  b 
valeur  de  Facte  authentique  et  enregistré  le 
30  décembre  1844,  et  contint-il  tout  Tavoir 
actif  des  défunts; 

c  Attendu  néanmoins  que  cet  acte  est  la 
base  de  la  défense  et  qu*il  doit  être  apprn  ié, 
pour  déterminer  le  sort  des  biens  dont  on 
poursuit  le  partage; 

f  Au  fond  : 

c  Attendu  qu'aucun  des  caractères  du 
partage  exceptionnel ,  permis  aux  ascen- 
dants par  les  art.  1075  et  suivants  do  code 
civil,  ne  se  rencontre  dans  Pacte  de  f8ii: 
qu'il  u*est  fait  qu'avec  un  seul  des  enfanis  ; 
que  sa  forme  n'est  ni  d'une  donation,  ni 
d*un  testament,  mais  d'une  vente  avec  ne 
certain  prix  stipulé;  qu'il  ne  contient  aucune 
indication  réelle  des  parts;  qu'il  n'est  donr 
ni  dans  l'intention  des  parties,  ni  au  fond, 
un  partage  d'ascendants  et  qu'il  ne  peut, 
comme  tel,  être  attaqué; 

i  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des 
dispositions  de  l'acte  de  1844  et  de  la  posi- 
tion respective  des  contractants,  qne  ceux-ti 
ont  voulu  faire,  et  ont  fait  une  véritable 
donation,  avec  certaines  cbai^es,  mais  dissi- 
mulée sous  l'apparence  d'un  contrat  oné- 
reux; 

c  Attendu  en  effet,  que  les  contractants 
vivaient  sous  même  toit,d'une  vie  commune: 
que  les  prétendus  vendeurs  se  sont  dépouil- 
lés de  tout  leur  avoir  et  que  l'acbeteur  ficiir 
a  acquis  sans  devoir  débourser  immédiate- 
ment une  partie  quelconque  du  pria  sti- 
pulé; 

c  Quant  à  la  partie  onéreuse  du  contint  : 

<  Attendu  que  la  charge  alimentaire  ne 
doit  pas  être  évaluée  comme  le  font  les  dé- 


sor  Tari.  843,  no  36;  Dollox,  Répert.,-  Tabiedda 
Pasier,  fr.,  v*  Donation  déguisée,  n"«  85  et  stitv.; 
ce  Reeoeil,  1858,  p.  120,  312  et  36i,  et  1855,  p.  311 
et  la  note.  —  Voy.  aussi  Brox.,  casa.,  7  jaillet  l)<3t 
{Poste,,  p.  S79;  ;  Dalloi,  in.8«,  1. 10,  p.  ISS  et  s. 
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fendears,  d*aprè$  le  temps  qu*ont  réellement 
vécu  les  deux  donateurs ,  mais  d'après  les 
chances  aléatoires  que  leur  vie  comportait 
au  moment  de  la  donation;  que  de  plus, 
tenant  aux  devoirs  de  famille,  une  telle 
charge  ne  doit  être  appréciée  qu'avec  cir- 
conspection, lorsqu'il  s'agit  d'en  déterminer 
rigoureusement  l'Importance  ; 

c  Attendu  que  celle  obligation  était  plus 
que  compensée  :  i<>  par  la  jouissance,  sans 
payement  immédiat  de  capital,  de  tout  réta- 
blissement des  donateurs;  S""  par.I'intérét  des 
ai 7  francs  68  cent.,  exigible  seulement  au 
décès  des  donateurs;  S""  par  la  décharge  de  la 
somme  de  462  fr.  99  c.  faisant  partie  du 
prix  stipulé,  somme  que  le  donataire  a  même 
déclaré  représenter  toute  la  charge  alimen- 
taire; 

<  Attendu  que  l'addition  des  charges 
et  argent,  imposées  comme  prix,  atteint  au 
maximum  un  total  de  1,652  fr.  75.  ; 

«  Attendu  que  le  chiffre  de  ce  total,  n'est 
même  point  la  représentation  exacte  de  la 
valeur  des  obligations  imposées  ; 

«  Qu'en  effet,  la  rente  hypothéquée  étant 
perpétuelle  et  non  exigible,  ne  consiste  en 
réalité  que  dans  le  payement  d'un  canon 
annuel  de  30  francs  62  cent,  soit  3  p.  c. 
environ  du  capital;  qu'il  suit  de  ces  consi- 
dérations que  le  point  onéreux  du  contrai 
se  restreint  au  payement  annuel  de  30  francs 
68  cent.,  et  au  capital  de  680  francs  27  c, 
à  solder  partie  en  aliments  et  partie  en  argent 
à  la  mort  des  donateurs; 

«  Attendu  que  si  l'on  considère  que  les 
biens  cédés  se  composent  d'une  habitation, 
d'un  demi  -  hectare  environ  de  terre  de 
deuxième  classe,  de  tout  ce  que  contient 
rhabitation,  meubles,  linges,  ustensiles  ara- 
toires, bestiaux,  récoltes,  etc.,  enGn  tout  ce 
qui  dépend  du  petit  établissement  agricole 
des  donateurs,  on  peut  sans  expertise  et  par 
l'évaluation  la  plus  prudente  être  convaincu 
que  leur  valeur  est  hors  de  toute  propor- 
tion avec  les  charges  appréciées  ci-dessus, 
cl  que  la  prétendue  vente  du  50  décembre 
18i4  n'est  en  réalité  qu'une  véritable  dona- 
tion, entachée  de  quelques  obligations  oné* 
reuses  ; 

c  Attendu  que  pour  sauvegarder  l'égalité 
des  droits  héréditaires,  le  code  a  formellement 
soumis  au  rapport  toute  donation,  directe 
ou  indirecte,  à  moins  que  le  donateur  n'ait 
exprimé  une  volonté  contraire; 

<  Attendu  que  si  le  code  n'exige  point, 
pour  l'expression  de  cette  volonté,  des  ter- 
mes sacramentels,  il  exige  au  moins  une 


déclaration  expresse,  contenue  dans  uûc 
disposition  gratuite  (art.  843  et  919  com- 
binés), il  veut  en  un  mot  que,  selon  les 
expressions  du  rapport  fait  au  tribunal,  la 
dispense  puisse  se  lire  dans  la  disposition 
même  ; 

c  Attendu  que  la  circonstance  que  la  na- 
ture de  l'acte  a  été  cachée  sous  l'apparence 
d'un  acte  onéreux  ne  peut  avoir  l'effet  éner- 
gique d'une  déclaration  positive ,  ni  révéler 
suffisamment  la  volonté  expresse  du  dispo- 
sant, puisque  d'ailleurs  la  simulation  peut 
avoir  sa  source  dans  des  considérations 
étrangères  à  toute  idée  de  précîput,  d'où  il 
suit  que  les  biens  compris  dans  l'acte  du 
30  décembre  1844  sont  soumis  au  rap- 
port; 

c  Attendu  que  ce  rapport  n'est  point  régi 
par  des  règles  spéciales,  qu'il  doit  subir  les 
règles  ordinaires  applicables  à  tout  rap- 
port; 

c  Attendu  que  l'acte  de  1844  une  fois  dé- 
claré donation ,  cesse  ses  effets  du  jour  des 
successions  ouvertes  et  le  donataire  devient 
débiteur  des  biens  immeubles  en  nature  et 
par  exception  de  la  valeur  des  biens  meu- 
bles ; 

«  Attendu  que  la  valeur  de  ces  biens 
meubles  n'ayant  point  été  déterminée,  par 
un  état  estimatif,  doit  l'être  par  experts; 

c  Attendu  que  les  fruits  perçus,  sur  les 
biens  sujets  à  rapport,  sont  dus  à  compter 
du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession 
(art.  856)  ; 

<  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  les 
défendeur?  non  fondés  dans  leur  fin  de  non- 
recevoir  et  statuant  au  fond ,  les  condamne 
à  procéder  avec  les  demandeurs  au  partage 
et  à  la  liquidation  des  successions  de  Jean 
Schakwits  et  Barbe  Van  Buggenhout,  auteurs 
des  parties;  dit  pour  droit  que  l'acte  du 
30  décembre  1844  cessera  ses  effets  à  partir 
du  décès  de  Jean  SchakwiU  dernier  décédé, 
condamne  Marie-Anne  Schakwits  à  rapporter 
auxdites  successions  les  immeubles  en  nature 
et  le  prix  des  meubles  compris  dans  l'acte 
précité,  ainsi  que  les  fruiu  perçus  pour 
lesdits  biens,  depuis  le  décès  de  Jean 
Schakwits.  » 

Appel. 

Les  époux  Van  Asbrouck  soutinrent  que 
l'acte  de  vente  du  30  décembre  1844  con- 
stituait une  vente  valable,  et  qu'en  tout  cas 
si  cet  acte  devait  être  tenu  comme  couvrant 
une  donation,  cette  donation  devait  être 
considérée  comme  faite  avec  dispense  de 
rapport. 
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de  les  remettre  au  défendeur,  même  jusqu'à 
coDCurreoce  de  la  totalité,  si  les  charges  du 
mariage  Teiigeaient  ainsi,  le  tout  sauf  le  droit 
de  la  demanderesse  de  quitter  le  domicile  de 
son  mari^  de  se  faire  indiquer  une  autre  ré- 
sidence, comme  aussi,  pour  ce  cas,  de  faire 
déterminer  quelle  somme  elle  pourrait  rete- 
nir sur  ses  revenus  k  titre  de  provision  ali- 
mentaire. 

Appel. 

Pour  la  dame*  de  Quabeck,  on  renou- 
vela la  demande  quant  au  domicile. 
Elle  demanda  subsidiairement  à  ce  qu'il 
plût  à  la  cour  dire  pour  droit  que,  pen- 
dant la  poursuite  en  divorce,  elle  pourrait 
quitter  le  domicile  conjugal  et  résider  dans 
un  appartement  d'une  maison  rue  de  la  Li- 
mile,à  Schaerbeek,avec  faculté  de  se  rendre, 
quand  bon  lui  semblerait,  chez  sa  sœur, 
madame  Playoult,  à  Lierre,  et  d'y  passer 
quelques  jours.  Elle  conclut  de  nouveau  à  la 
nullité  de  l'exploit  de  défense  et  à  la  main- 
levée pure  et  simple.  Elle  critiquait  la  dis- 
position du  premier  juge,  par  laquelle  il 
décide  d'abord  en  principe  que  l'appelante 
devait  remettre  à  l'intimé,  et  entre  ses  mains, 
tous  les  revenus  qu'elle  recevrait,  si  la  tota- 
lité de  ces  revenus  était  nécessaire  pour  les 
besoins  du  ménage,  el  ce  à  peine  de  saisies- 
arrêts  et  de  tous  autres  moyens  de  coerci- 
tion ,  et  par  laquelle  disposition  il  lui  est 
ensuite  ordonné  de  le  faire  ainsi.  Subsidiai- 
rement, elle  soutenait  qu'il  y  avait  lieu  de 
décider  qu'elle,  appelante,  ayant  la  jouis- 
sance libre  de  ses  revenus,  elle  garderait 
ceux-ci  entre  ses  mains,  sauf  à  elle  à  acquit- 
ter directement  les  dépenses  résultant  des 
charges  du  ménage. 

L'intimé  Interjeta  appel  incident  et  soutint 
qu'il  y  avait  lieu  de  maintenir  comme  valable 
son  exploit  de  défense,  et  de  lui  faire  pro- 
duire tous  ses  effets  pour  rendre  eflBcaces  les 
droits  que  le  jugement  lui-même  a  reconnus 
à  l'intimé,  d'après  le  contrat  de  mariage 
réglant  la  position  des  parties. 

ARRÊf. 


LA  COUR;  —  Sur  l'appel  principal  : 
Quant  à  la  résidence  de  l'appelante  : 
Attendu  qu'il  n'est  ni  contesté,  ni  contes- 
table que,  conformément  à  l'art.  268  du  code 
civil,  la  femme  peut,  pendant  la  poursuite  en 
divorce,  quitter  le  domicile  conjugal  pour 
résider  dans  une  autre  habitation  ;  mais  que 
le  point  litigieux  est  celui  de  savoir  auquel 
des  deux  époux  devra  être  laissée  l'occupa- 


tion libre  et  exclusive  de  la  maisoii  siinée  à 
Schaerbeek,  rue  des  Palais,  n*"  59; 

Attendu  que  des  art.  2f  4  et  26S  d«  eode 
civil,  il  résulte  que  l'on  ne  doit  s'écarter  à 
ce  sujet  des  égards  et  du  respect  das  à  Tau- 
torité  mariule,  que  dans  des  cas  exception- 
nels et  tout  spéciaux,  qui  milileraieDt  en 
faveur  de  la  femme; 

Attendu  que  l'appelante  articule  ymne- 
ment  : 

V  Que  cet  immeuble  est  sa  propriété,  et 
qu'elle  n'a  pas  cessé  de  l'habiter  dès  fong- 
temps  avant  son  mariage  avec  rintimé,  et 
depuis  ce  mariage; 

Et  2*  que  l'état  de  sa  santé  exige  impérieu- 
sement que  l'hitimé  soit  contraint  de  sortir 
de  la  maison  commune,  et  que  l'appelante 
habite  sous  un  autre  toit  que  celui  qui  abrite 
l'Intimé; 

Qu'en  effet,  la  première  de  ces  allégations 
ne  peut  être  considérée  comme  pertinence, 
et  la  seconde,  telle  qu'elle  est  faite,  n*esf 
point  suffisante  pour  jusdûer  la  prétentloti 
de  l'appelante,  alors  surtout  que  les  docu 
ments  du  procès  démontrent  que  ladite  ap- 
pelante, malgré  l'état  de  sa  santé,  peut  sans 
difficulté  circuler  hors  de  son  logis,  préteod 
être  à  même  de  faire  de  temps  en  temps  des 
absences  chez  sa  sœur  habitant  une  maison 
de  campagne  à  Lierre,  et  conclut  très-subsi- 
diairement  à  être  autorisée  de  résider  dans 
un  appartement  d'une  maison  occupée  par 
M.  J.-Joseph  Ronsseaux,  rue  de  la  Limite,  à 
Schaerbeek; 

Quant  à  certains  séjours  à  faire  par  l'ap- 
pelante chez  l'une  de  ses  sœurs  : 

Attendu,  d'une  part,  que  l'objet  de'l'arti- 
cle  267  du  code  civil  est  de  ménager  la  dé- 
cence et  de  faciliter  la  surveillance  du  mari, 
et,  d'autre  part,  que  les  expressions  :  rési- 
dence et  résider,  qui  se  trouvent  dans  le  texte 
de  cet  article  et  de  celui  qui  le  précède» 
signifient  respectivement,  dans  le  langage 
usuel  ;  demeure  ordinaire  et  faim  sa  demeure; 

Attendu  que,  soit  que  l'on  envisage  la 
lettre,  soit  que  l'on  ait  égard  à  l'esprit  de  ces 
dispositions,  l'obligation,  imposée  par  ledit 
art.  269,  ne  peut  être  à  ce  point  exorbitaoïe, 
qu'elle  interdirait  à  la  femme,  dans  un  sens 
absolu,  de  pouvoir  s'absenter,  même  momen- 
tanément, de  la  maison  indiquée  pour  sa  ré- 
sidence; 

Attendu  que  de  là  il  appert  que  la  loi» 
laissé  aux  tribunaux  le  soin  d'apprécier  si, 
d'après  les  circonstances,  les  causes,  la  na- 
ture et  le  but  des  absences  que  pourrait  on 
devrait  faire  la  fcmme^  il  y  aurait  quelque 
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danger  à  ce  qu'atteinte  fût  portée  à  la  dé- 
cence, à  ce  que  la  sunreillance  du  mari  Cût 
rendue  difficile  et  à  ce  que  la  femme  eût  par 
le  fait  plusieurs  résidences; 

Qu*lci  il  s'agit,  dans  Tintérét  de  la  santé 
de  rappelante,  de  Fautorlser  à  jouir  de  temps 
en  temps  et  pendant  sept  ou  huit  jours  con- 
sécutifs de  Fair  de  la  campagne,  dans  un 
lieu  Gxe  et  déterminé,  en  logeant  dans  une 
maison  respectable,  chez  sa  sœur  germaine, 
mère  de  famille  et  habitant  avec  son  époux, 
officier  supérieur  au  service  de  TEtat,  à  une 
distance  peu  éloignée  de  Schaerbeek; 

Qu'en  conséquence,  il  n'y  a  point  d'obsta- 
cle, en  droit  ni  en  fait,  dans  l'état  de  la  cause, 
à  ce  que  ce  chef  des  conclusions  de  l'appe- 
lante soit  adjugé  dans  le  sens  ci-dessus  in- 
diqué ; 

Quant  aux  revenus  des  époux  relative- 
ment aux  charges  du  mariage  : 

Attendu  que  les  parties  se  sont  mariées 
sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens, 
dont  les  principes  sont  : 

1*  Que  la  femme  conserve  l'entière  admi- 
nistration de  ses  biens,  meubles  et  Immeu- 
bles; 

2"*  Qu'elle  a  la  jouissance  libre  de  ses  re- 
venus ; 

Et  Z""  que  chacun  des  époux  lient  pour  soi 
seul  la  propriété  des  acquisitions  qu'il  fait 
avec  ses  deniers,  et  que  seul  il  paye  ses  dettes 
et  peut  élre  poursuivi  pour  elles; 

Attendu  que  le  contrat  de  mariage,  passé 
devant  le  notaire  Coppyn,  résidant  à  Bruxel- 
les, le  10  octobre  4855,  ne  modifie  en  rien 
la  règle  tracée  par  son  article  premier  quant 
au  droit  incombant  à  la  femme,  d'adminis- 
trer entièrement  ses  biens;  mais  que  son 
article  second  veut  seulement  que  les  deux 
époux  contribuent  aux  charges  du  mariage 
par  la  totalité  de  leurs  revenus  ; 

Attendu  que  cette  stipulation,  dérogeant 
aux  règles  générales  du  régime  adopté  et 
étant  susceptible  de  produire  des  effets  plus 
étendus  que  ceux  qui  sont  naturels  à  la  sé- 
paration de  biens,  est  pour  cela  même  de 
rigoureuse  et  stricte  interprétation  ; 

Que  tout  système  contraire  mènerait  à  la 
conséquence  inadmissible  que  le  mari  pour- 
rail,  au  préjudice  et  contre  la  volonté  de  sa 
femme,  faire  indirectement,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle deuxième,  ce  que  Tarticle  premier  lui 
défend  de  faire  directement;  qu'ainsi,  la  dis- 
position contenue  dans  ce  dernier  article, 
quoique  constituant  la  base  fondamentale 
du  contrat  de  mariage,  deviendrait  souvent, 
si  pas  toujours, Illusoire; 
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Attendu  que  les  obligations  résultant  du 
dit  article  deuxième  sont  toutes  différentes 
de  celles  Inhérentes  au  cas  prévu  par  la 
partie  finale  de  l'art.  1537  du  code  civil  ou 
autres  analogues,  puisque  dans  ces  hypo- 
thèses la  quotité  des  charges  du  mariage  in- 
combant à  la  femme  est  positivement  déter- 
minée ^t  limitée  et  qu'elle  fait  l'objet  d'une 
•convention  à  forfait,  par  laquelle  la  femme 
s'est  constituée  volontairement  la  pension- 
naire de  son  mari; 

Que  cette  qualité  de  pensionnaire  est  donc 
la  conséquence  du  fait  de  la  femme  e|  de 
l'application  du  principe  :  que  la  commune 
intention  des  parties  contractantes  forme  la 
loi  de  leurs  conventions; 

Attendu  que  ce  principe  est  également  à 
invoquer  dans  l'espèce,  en  prenant  égard  à 
la  position  avouée  et  .constatée  dans  laquelle 
se  trouvaient  respectivement  les  époux  au 
moment  où  ils  contractèrent,  en  prenant 
aussi  égard  à  rariicle  premier  de  leur  con- 
trat de  mariage,  avec  lequel  doit  nécessai- 
rement se  concilier  Tarticle  second,  et  enfin, 
en  prenant  encore  égard  au  sens  littéral  de 
ces  articles; 

Qu'il  en  résulte  que  l'intimé  ne  peut  as- 
treindre l'appelante  à  contribuer  aux  charges 
du  mariage  que  jusqu'à  due  concurrence 
de  la  hauteur  de  ces  charges,  (elles  qu'elles 
sont  nécessaires  à  la  vie  commune  des  époux, 
d'après  leurs  besoins,  iet  tout  â  la  fois  selon 
leur  position  sociale; 

Attendu  que,  durant  l'instance  en  divorce,' 
l'appelante  ne  devant  plus  cohabiler  avec 
l'intimé  et  étant  autorisée  à  résider  ailleurs 
qu'au  domicile  conjugal,  il  est  positif  que  les 
charges  réelles  du  mariage  sont  provisoire- 
ment à  diviser  pour  servir  i  l'existence  par- 
ticulière et  isolée  de  chacun  des  époux  ; 

Qu'en  outre,  il  est  avéré  au  litige  et  re- 
connu par  les  deux  parties  que  les  revenus 
des  biens  de  la  femme  sont,  par  la  force  des 
circonstances  et  pour  le  moment  actuel  au 
moins,  destinés  à  supporter  la  totalité  de 
ces  charges; 

Que  comme  conséquence  de  ce  qui  pré- 
cède, il  est  sensible  que  jusqu'à  disposition 
ou  décision  ultérieure,  l'appelante  ne  peut 
être  tenue  sur  ses  revenus,  que  de  remetire 
à  riutimé  une  part  contribuioire  aux  charges 
du  mariage  s'appliquant  uniquement  aux 
besoins  dudit  intimé  ; 

Attendu  que,  d'après  les  éléments  de  la 
cause,  il  est  juste  et  équitable  :  l^*  d'évaluer 
la  portion  des  charges  destinés  à  l'existence 
exclusive  de  Flntimé  pendant  la  durée  de 
l'instance,  à  la  somme  annuelle  de  8,000  fr.  ; 

1^ 
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2»  de  fixer  au  18  mars  1859,  la  date  à  pariir 
de  laquelle  celle  créance  court  au  profit  de 
riutiiné;  cl  3"  d'ordouDer  qu'elle  lui  sera 
soldée,  sur  ses  quiiiances,  par  rappelante, 
sur  les  revenus  de  celle-ci,  en  quatre  paye- 
menis  égaux  trimestriels  et  faits  parantici* 
pation,  à  savoir  :  les  18  mars,  18  jujo,  18  sep- 
tembre cl  18  décembre  de  chaquc«annéc, 
jusqu'au  moment  où  la  poursuite  en  divorce 
aura  pris  fin; 

Sur  rappel  incident  : 

l*ar  les  mollfs  déjà  déduits,  et  attendu  que 
rappelante  s'est  mariée  avec  la  clause  de 
séparation  de  biens,  ce  qui  exclut  toute  im* 
mixtion  du  mari  dans  radministration  des 
biens  de  la  femme  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  Texploit  du  G 
avril  1859  ne  peut  élre  considéré  comme 
constituant  un  acte  de  saisie-arrét  ou  se  rat- 
lacbant  à  ce  genre  de  |)oursoiic  ; 

Par  ces  motifs,  ou!  M.  le  premier  avocat 
général  Graaff  en  sou  avH,  sans  s^arréter  à 
rappel  ÎBcidcnt,  dont  est  débouté  Goupy  de 
Quabeck,  cl  faîsanl  droit  sur  Tappel  princi- 
pal, met  à  néant  le  jugement  dont  est  appel; 
en  tant  qu'il  a  chargé  rappelante  deremettre 
ses  revenus  à  rintimo  même,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  totalité  si  les  charges  du  mariage 
Texigeaient  ainsi;  émendani  quant  à  ce, 
déclare  que  pendant  Tinstance  rappelante 
ne  sei*a  icnuc  de  fournir,  sur  ses  revenus,  à 
riutimc,  que  la  somifflo  de  8,000  fr.  annuel- 
lement, à  partir  du  18  mars  1859;  condamne 
rappelante  à  payer  à  rinllmé,  sur  ses  quit- 
tances, pour  ses  besoins,  celte  sommé  par 
quarts  et  par  aniiclpation,  aux  échéances 
trimestrielles  des  18  mars,  18  juin,  18  sep- 
tembre et  18  décembre;  dit  en  conséquence 
que  les  échéances  des  18  mars  et  18  juin  1859 
seront  exigibles  après  les  huit  jours  de  la 
signification  faite  à  partie  du  présent  arrêt; 
ei,  staïuanl  sur  les  autres  chefs  de  conclu- 
bions  iie  rappelante,  la  déclare  non  fondée  à 
prétendre  que  Tinilmée  lui  abandonne  entiè- 
rement cl  exclusivement  le  domicile  conju- 
gal; toutefois,  autorise  ladite  appelante  à 
résider,  pendant  le  litige,  dans  un  apparte- 
ment de  la  maison  occupée  par  M.  J.-Joseph 
Rousscaux,  rue  de  la  Limite,  à  Schaerbeek, 
cl  fait  défense  à  rintîmé  de  ïy  troubler  ;  au- 
torise égaleroeoi  r«ippelaulc  à  se  rendre,  de 
temps  en  temps,  pour  y  passer  7  à  8  jours 
consécutifs,  au  plus,  à  Lierre,  en  la  demeure 
de  la  famille  Playoult,  dont  le  chef  est  com- 
mandant de  celte  place,  etc. 

Du  U  juillet  1859.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2*  ch.  —  Plaid.  MU.  Mascart,  Sancke,  Dar* 
banson,  père,  et  Lruest  Darbanson. 


DIVORCE.  —  Chose  jugée.  —  I?iterprlta- 
tion.  —  vib  commcnc.  —  cohabitatio?c.  — 
Charges  du  mariage.  —  Séparatici  m; 
BiEiNs.  —  Provision.  —  Demande  nouvelle. 
—  Degrés  de  jubidiction. 

La  femtne'  séparée  de  biens  qui,  à  raison 
de  ce  que  la  vie  commune  esi  devenue 
impossible,  a  été  autorisée  à  quitter 
la  maison  conjugale  pendant  l'insiancf 
en  divorce  et  condamnée  à  payer  emire- 
temps  au  mari  une  part  contributive  tlans 
les  charges  du  mariage,  ne  peut  préten- 
dre que  la  chose  jugée,  quant  à  l'obliga- 
tion de  ce  payement,  ne  s*étend  point  eu 
cas  oii,  continuant  à  résider  dan*  le 
maison  conjugale,  elle  se  charge  de  payer 
les  frais  du  ménage  quoique  vivant  sépa- 
rée de  son  mari,  sous  le  même  toit» 

La  demande  nouvetlOy  modifiant  une  prori- 
s  ion  accordé f  en  appel,  offre  une  nom- 
relie  instance  à  introduire,  non  en  degré 
d'appely  mais  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance, 

(GOOPT  de  quabeck,  —  C.  80!l  MARI.) 

Les  époux  Goupy  de  Quabeck  se  soot 
mariés  sous  le  régime  de  la  sépauraiioo  de 
biens,  avec  la  clause  que  la  femnie  serait 
tenue  de  contribuer  aux  charges  do  marine, 
jusqu'à  concurrence  de  la  totalité  de  ses  re- 
venus. Des  dissensions  ayant  surgi,  la  fcmuK 
intenta  une  aciion  en  idivorce  pour  cause 
déterminée.  Elle. demanda  que  le  mari  fài 
tenu  de  quitter  le  domicile  conjugal  etsub- 
sidiairemenl,  à  ce  qu'elle  fût  autorisée  à  ré- 
sider ailleurs  pendant  rinsiancc  en  divorce. 
Le  défendeur,  voulant  sauvegarder  son  aui<h 
rite  maritale,  s*oppo$a  au  premier  chef  de 
celte  demande,  mais  consentit  à  vivre  sépart> 
de  sa  femme  dans  la  maison  conjugale,  à  la 
charge  par  celle  ci  de  supporter  les  frais  du 
nicuage  ainsi  séparé  et  ce  jusqu*à  concer- 
rcuce  de  la 'totalité  de  ses  revenus. 

Un  arréi  de  la  cour  d*appel  de  Broxelk.^ 
du  U  juillet  1859,  qui  préciède  celui-ci,  ao- 
lorisa  la  femme  à  quitter  la  maison  coojngak 
pendant  Tinslance  en  divorce  et  à  résider 
cnire-iemps  au  domicile  par  elle  indiqué,  et 
la  condamna  è  payer  à  son  mari  une  quotité 
de  ses  revenus  Gxée  à  8,000  fr.  par  ao,  pour 
trnir  lieu  de  sa  part  coniribuiÎTe  dans  les 
charges  du  mariage. 

La  femme,  qui  n*avait  pas  usé  du  bénéfice 
que  cet  arrêt  lui  accordait  de  résider  aillears 
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qifau  domicile  conjuga:1,  revint  devant  la 
cour  et  demanda  qu'il  fût  dif,  par  voie  d'in- 
terprétation de  l'arrêt  rendu  que,  d'après  ses 
mol  ifs,  la  part  fixée  par  contribution  à  sa 
charge,  n'était  due  que  pour  le  cas  où  elle 
quitterait  le  domicile  conjugal;  subsidiaire* 
ment  elle  soutenait  que  les  mesures  ordon- 
nées étaient  provisionnelles  cl  par  consé- 
quent temporaires,  et  elle  conclut  à  l'admis- 
sion de  sa  demande  par  disposition  nouvelle. 
Le  sieur  Goupy  de  Quabeck  donnait  à 
l'arrêt  de  la  cour  ce  sens  que  la  condamna- 
tion à  une  provision  de  8,000  fr.  était  pure 
et  simple,  et  que  le  bénéfice  lui  en  était  im- 
iiiôdiatement  et  irrévocablement  acquis  pen- 
dant la  durée  de  l'instance  en  divorce. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  de  cette 
cour  du  14  juillet  i859  ne  présente  aucune 
équivoque,  le  sens  en  étant  clair  et  net  ; 

Attendu  qti'il  porte  textuellement  «  que 
les  charges  réelles  du  mariage  sont  provisoi- 
rement ^  diviser  pour  servir  à  l'existence 
particulière  et  isolée  des  époux;  i 

Que  c'est  là  la  conséquence  de  ce  qui  pré- 
cède dans  le  même  alinéa,  à  savoir,  que  durant 
rinsiance  en  divorce  l'appelante  ne  devait 
plus  coftaHteravecrintimê; 

Attendu  que  l'expression  légale  cohabiter 
signifie  vivre  ensemble  comme  mari  et  femme; 

Attendu  qu'il  est  évident  que,  pris  égard 
à  l'état  de  choses  résultant  de  l'instance,  la 
cour,  par  ces  énonciations,  a  entendu  et 
voulu  l'exécution  de  la  loi  et  de  la  commune 
intention  des  parties  contractantes  lors  des 
conventions  matrimoniales  qui  ont  été  con- 
senties en  vue  du  mariage  et  des  obligations 
qui  y  sont  inhérentes,  au  nombre  desquelles 
se  trouve  la  cohabitation  ; 

Qu'aussitôt,  en  effet,  que  la  poursuite  en 
divorce  fut  intentée,  la  position  respective 
des  époux  devint  toute  spéciale  et  excep- 
tionnelle, en  ce  sens  que  leur  mariage  exis- 
tait toujours  et  que,  cependant,  ils  avaient 
cessé  de  cohabiter  ensemble  et  qu'ainsi  il 
était  juste  et  conforme  au  principe  dolo  facit 
qui  petit  qwnl  redditurtu  est ,  que ,  comme  le 
dit  l'arrêt,  l'appelante  ne  pût  être  tenue, 
sur  ses  revenus ,  que  de  remettre  à  l'intimé 
la  part  cootributoire  de  ces  mêmes  revenus 
aux  charges  du  mariage  s'appliquant  unique- 
ment aux  besoins  de  Tintlmé; 

Attendu  qu'il  est  vrai  que  l'arrêt  porte 
encore  :  c  que  l'appelante  étant  autorisée  à 


résider  ailleurs  qu'au  domicile  conjugal...», 
mais  que  ce  serait  lui  prêter  une  significa- 
tion irrationnelle  que  de  prétendre  que,  par 
ces  mots,  il  eât  voulu  faire  dépendre  du  fait 
et  de  la  volonté  exclusifs  de  la  femme  le  sort 
et  les  droits  da  mdri  quant  «  aux  charges  du 
mariage  destinées  à  son  existence  particu  • 
lière  et  isolée;  »  que  cependant  c'est  ce  qui 
adviendrait  si  le  système  de  l'appelante  était 
admissible; 

Attendu,  du  reste,  qu'il  est  totalement  in- 
signifiant si  l'appelante  réside  ou  ne  réside 
pas  sous  le  même  toit  {soit  dans  le  même 
bâtiment)  que  l'intimé,  dès  l'instant  où, 
ainsi  que  cela  est  constant  et  reconnu  en  fait, 
rhabitatlon  de  l'on  est  entièrement  séparée 
et  distincte  de  celle  de  l'autre  et  où,  en  défi- 
nitive, ils  ne  cohabitent  point  ensemble; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  suit  que 
le  véritable  motif  de  l'arrêt  sur  le  point  liti- 
gieux, a  été  la  séparation  de  fait  et  l'absence 
totale  de  cohabitation,  ce  dont  au  surplus  ne 
permet  pas  de  douter  la  date  y  fixée  du  18 
mars  1859  (c'est-à-dire  l'époque  de  la  de- 
mande en  divorce),  à  parfrr  de  laquelle  prend 
cours  la  portion  des  charges  du  mariage 
destinée  à  l'existence  exclusive  de  l'intimé 
pendant  la  durée  de  l'instance; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  le  premier  avocat 
général  Graaff  et  de  son  avis,  sans  s'arrêter 
aux  conclusions  principales  de  l'appelante 
dont  elle  est  déboutée,  dit  et  ordonne  au 
besoin  que  l'arrêt  dont  il  s'agit  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution,  conformément  à 
la  teneur  de  sou  dispositif. 

Du  19  novembre  1859.  —  Cour  de  Bruxel- 
les. —  2"  ch.  —  Plaid.  MM.  Sancke  et  Bar- 
banson,  père. 


VENTE.  —  Marchandises  sots  voile.  --  Pont 

DE  DÉBARQUEMENT.  —  INDICATION.  —  ACHE- 
TEUR. —  Inexécution.  —  Résiliation.  — 
Dommages-intérêts.  —  Faillite  conven- 
tionnelle. —  Nullité.  —  Ordre  public. 


Lorsqu'une  vente  de  marchandises  sous 
voile  a  été  faite  avec  la  clause  que  Vindi- 
cation  du  port,  pour  le  retirement  de  la 
marchandise,  sera  faite  par  l'acheteur, 
dés  que  le  navire  aura  touché  un  port 
convenu,  cette  vente  est  parfaite,  et  le 
refus  ou  le  défaut  par  l'acheteur  d'indi^ 
quer  le  port  de  déchargement  conslili^e 
ledit  acheteur  en  faute  d'carécufer  ses 
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â*"  de  fixer  au  18  mars  1859,  la  date  à  parîîr 
de  laquelle  cette  créance  court  au  profit  de 
riutiinc;  et  S*"  d'ordonner  qu^elle  lui  sera 
soldée,  sur  ses  quittances,  par  rappelante, 
sur  les  revenus  de  celle-ci,  en  quatre  paye- 
menls  égaux  trimestriels  et  faits  par  antlci* 
pailon,  à  savoir  :  les  18  mars,  18  juin,  18  sep- 
tembre et  18  décembre  de  chaque^annéc, 
jusqu'au  moment  où  la  poursuite  en  divorce 
aura  pris  fin; 

Sur  rappel  incident  : 

l^r  les  motifs  déjà  déduits,  et  attendu  que 
rap{>elanlc  s'est  mariée  avec  la  clause  de 
séparation  de  biens,  ce  qui  exclut  toute  im« 
mixtion  du  mari  dans  Tadministration  des 
biens  delà  femme; 

Attendu,  au  surplus,  que  l'exploit  du  0 
avril  1859  ne  peut  élrie  considéré  comme 
constituant  un  acte  de  saisie-arrét  ou  se  rat- 
lacbant  à  ce  genre  de  poursuite; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  le  premier  avocat 
général  Graaff  en  son  avij,  sans  s'arrêter  à 
l'appel  ÎBCîdcnt,  dont  est  débouté  Goupy  de 
Quabeck,  et  faisant  droit  sur  l'appel  princi- 
pal, met  à  néant  le  jugement  dont  est  appel; 
en  tant  qu'il  a  chargé  l'appelante  de  remettre 
ses  reveims  à  l'intimé  même,  jusqu'à  concur- 
rence tie  la  totalité  si  les  charges  du  mariage 
l'exigeaient  ainsi;  émendant  quant  à  ce, 
déclare  que  pendant  l'instance  l'appelante 
ne  sera  tenue  de  fournir,  sur  ses  revenus,  à 
riutimô,  que  la  somiiTo  de  8,000  fr.  annuel- 
lement, à  partir  du  18  mars  1859;  condamne 
l'appelante  à  payer  à  l'intimé,  sur  ses  quit- 
tances, pour  ses  besoins,  cette  sommé  par 
quarts  et  par  anticipation,  aux  échéances 
trimestrielles  des  18  mars,  18  juin,  18  sep- 
tembre et  18  décendl>re;  dit  en  conséquence 
que  les  échéances  des  18  mars  et  18  juin  1859 
seront  exigibles  après  les  huit  jours  de  la 
signification  faite  à  partie  du  présent  arrêt; 
et,  statuant  sur  les  autres  chefs  de  conclu- 
sions iie  l'appelante,  la  déclare  non  fondée  à 
prétendre  que  l'iuiimée  lui  abandonne  entiè- 
rement et  exclusivemeut  le  domicile  conju- 
gal; toutefois,  autorise  ladite  appelante  à 
résider,  pendant  le  litige,  dans  un  apparte- 
ment de  la  maison  occupée  par  M.  J.-Joseph 
Rousseaux,  rue  de  la  Limite,  à  Scbaerbeek, 
et  fait  défense  à  rintîmc  de  V\  troubler  ;  au- 
torise également  rrippelautc  à  se  rendre,  de 
temps  en  temps,  pour  y  passer  7  à  8  jours 
consécutifs,  au  plus,  à  Lierre,  en  la  demeure 
de  la  famille  Playoult,  dont  le  chef  est  com- 
mandant de  cette  place,  etc. 

Du  U  juillet  1859.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2«  ch.  —  Plaid.  MM.  Mascart,  Sancke,  Bar- 
banson,  père,  et  Lruesl  Barbanson. 


DIVORCE.  —  Chose  jugée.  —  Ixtebpréta- 
TïON,  -—  Vie  communc.  —  Cohabitation.  — 
Charges  du  mariage.  —  Séparation  de 
BIENS.  —  Provision.  —  Demande  nouvelle. 
—  Degrés  de  juridiction. 

La  femfne  séparée  de  biens  qui,  à  raison, 
de  ce  que  la  vie  commune  est  d*!venu€ 
impossible,  a  été  autorisée  à  quiller 
la  maison  conjugale  pendant  l'instance 
en  divorce  et  condamnée  à  payer  entre- . 
temps  au  mari  une  part  contributive  dans 
les  charges  du  mariage,  ne  peut  préten- 
dre que  la  chose  jugée,  quant  à  l'obliga- 
tion de  ce  payement,  ne  s'étend  point  au 
cas  où,  continuant  à  résider  dans  la 
maison  conjugale,  elle  se  charge  de  payer 
les  frais  du  ménage  quoique  vivant  sépa- 
rée de  son  mari,  sous  le  même  ioti. 

La  demande  nouvelle ,  modifiant  une  prori- 
sion  accordéç  en  appel,  offre  une  nou- 
velle instance  à  introduire,  non  en  degré 
d'appel^  mais  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

(GOUPT  de  quabeck,  -^  G.  SOM  MARI.) 

Les  époux  Goupy  de  Quabeck  se  sont 
mariés  sous  le  régime  de  la  séparation  de 
biens,  avec  la  clause  que  la  femme  serait 
tenue  de  contribuer  aux  charges  du  mariage, 
jusqu'à  concurrence  de  la  totalité  de  ses  re- 
venus. Des  dissensions  ayant  surgi,  la  femme 
intenta  une  action  en  tlivorce  pour  cause 
déterminée.  Elle.demanda  que  le  mari  fàt 
tenu  de  quitter  le  domicile  conjugal  et  sub- 
siiiiairement,  à  ce  qu'elle  fût  autorisée  à  ré- 
sider ailleurs  pendant  l'instance  en  divorce. 
Le  défendeur,  voulant  sauvegarder  son  auto- 
rité maritale,  s'opposa  au  premier  chef  de 
cette  demande,  mais  consentit  à  vivre  séparé 
de  sa  femme  dans  la  maison  conjugale,  à  la 
charge  par  celle  ci  de  supporter  les  frais  du 
incuage  ainsi  séparé  et  ce  jusqu'à  coucur- 
rciice  de  la'tolalité  de  ses  revenus. 

Un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
du  U  juillet  1859,  qui  précède  celui-d,  au- 
torisa la  femme  à  quitter  la  maison  conjugale 
pendant  l'instance  en  divorce  et  à  résider 
entre- temps  au  domicile  par  elle  indiqué,  et 
la  condamna  à  payer  à  son  mari  une  quotité 
de  ses  revenus  6xée  à  8,000  fr.  par  an,  pour 
tenir  lieu  de  sa  part  contributive  dans  les 
charges  du  mariage. 

La  femme,  qui  n'avait  pas  usé  du  bénéfice 
que  cet  arrêt  lui  accordait  de  résider  ailleurs 
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qu'au  domicile  conjugal,  revint  devant  la 
cour  et  demanda  qu*il  fût  dif,  par  voie  d'in- 
tcrprétalion  de  Tarrél  rendu  que,  d'après  ses 
moiifs,  la  part  fixée  par  contribution  à  sa 
charge,  n'était  due  que  pour  le  cas  où  elle 
quitterait  le  domicile  conjugal;  subsidiaire* 
ment  elle  soutenait  que  les  mesures  ordon- 
nées étaient  provisionnelles  et  par  consé- 
quent temporaires,  et  elle  conclut  à  l'admis- 
sion  de  sa  demande  par  disposition  nouvelle. 
Le  sieur  Goupy  de  Quabeck  donnait  à 
Farrét  de  la  cour  ce  sens  que  la  condamna- 
tion à  une  provision  de  8,000  fr.  était  pure 
et  simple,  et  que  le  bénéfice  lui  en  était  im- 
médiatement et  irrévocablement  acquis  pen- 
dant la  durée  de  Tinstance  en  divorce. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  I  Vrét  de  cette 
cour  du  U  juillet  i859  ne  présente  aucune 
équivoque,  le  sens  en  étant  clair  et  net  ; 

Attendu  qu'il -porte  textuellement  «  que 
les  charges  réelles  du  mariage  sont  provisoi- 
rement à  diviser  pour  servir  à  l'existence 
particulière  et  isolée  des  époux;  i 

Que  c'est  là  la  conséquence  de  ce  qiii  pré- 
cède dans  le  même  alinéa,  à  savoir,  que  durant 
rinstance  en  divorce  l'appelante  ne  devait 
plus  cohabiter  avec  llntimé; 

Attendu  que  l'expression  légale  cohabiter 
signifie  vivre  ensemble  comme  mari  et  femme; 

Attendu  qu'il  est  évident  que,  pris  égard 
à  réiat  de  choses  résultant  de  Tinstancc,  la 
cour,  par  ces  énonciations,  a  entendu  et 
voulu  Texécution  de  la  loi  et  de  la  commune 
intention  des  parties  contractantes  lors  des 
conventions  matrimoniales  qui  ont  été  con- 
senties en  vue  du  mariage  et  des  obligations 
qui  y  sont  inhérentes,  au  nombre  desquelles 
se  trouve  la  cohabitation  ; 

Qu'aussitôt,  en  effet,  que  la  poursuite  en 
divorce  fut  intentée,  la  position  respective 
des  époux  devint  toute  spéciale  et  excep- 
tionnelle, en  ce  sens  que  leur  mariage  exis- 
tait toujours  et  que,  cependant,  ils  avalent 
cessé  de  cohabiter  ensemble  et  qu'ainsi  il 
était  juste  et  conforme  au  principe  dolo  facit 
qui  petit  quod  redditurus  est ,  que ,  comme  le 
dit  Tarrét,  l'appelante  ne  pût  être  tenue, 
sur  ses  revenus,  que  de  remettre  à  l'intimé 
la  part  contributoire  de  ces  mêmes  revenus 
aux  charges  du  mariage  s'appliquant  unique- 
ment aux  besoins  de  l'intimé; 

Attendu  qu'il  est  vrai  que  l'arrêt  porte 
encore  :  c  que  l'appelante  étant  autorisée  à 


résider  ailleurs  qu'au  domicile  conjugal...  p, 
mais  que  ce  serait  lui  prêter  une  significa- 
tion irrationnelle  que  de  prétendre  que,  par 
ces  mots,  il  eât  voulu  faire  dépendre  du  fait 
et  de  la  volonté  exclusifs  de  la  femme  le  sort 
et  les  droits  du  mari  quant  «  aux  charges  du 
mariage  destinées  à  son  existence  particu- 
lière et  isolée;  »  que  cependant  c'est  ce  qui 
adviendrait  si  le  système  de  l'appelante  était 
admissible; 

Attendu,  du  reste,  qu'il  est  totalement  in- 
signifiant si  l'appelante  réside  ou  ne  réside 
pas  sous  le  même  toit  {soit  dans  le  même 
bâtiment)  que  l'intimé,  dès  l'instant  où, 
ainsi  que  cela  est  constant  et  reconnu  en  fait, 
rhabitation  de  l'un  est  entièrement  séparée 
et  distincte  de  celle  de  l'autre  et  où,  en  défi- 
nitive, ils  ne  coAo^iiene  point  ensemble; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  suit  que 
le  véritable  motif  de  l'arrêt  sur  le  poiut  liti- 
gieux, a  été  la  séparation  de  fait  et  l'absence 
totale  de  cohabitation,  ce  dont  au  surplus  ne 
permet  pas  de  douter  la  date  y  fixée  du  18 
mars  1859  (c'est-à-dire  l'époque  de  la  de- 
mande en  divorce),  à  partir  de  laquelle  prend 
cours  la  portion  des  charges  du  mariage 
destinée  à  l'existence  exclusive  de  l'intimé 
pendant  la  durée  de  l'iustance  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  le  premier  avocat 
général  Graaff  et  de  son  avis,  sans  s'arrêter 
aux  conclusions  principales  de  l'appelante 
dont  elle  est  déboutée,  dit  et  ordonne  au 
besoin  que  l'arrêt  dont  il  s'agit  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution,  conformément  à 
la  teneur  de  sou  dispositif. 

Du  19  novembre  1859.  —  Cour  de  Bruxel- 
les. —  2«  ch.  --  Plaid.  MM.  Sancke  et  Bar- 
banson,  père. 


VENTE.  —  Marchandises  sots  voile.  —  Pour 

DE  DÉBARQUEMENT.  —  INDICATION.  —  ACUE- 
TEDR.  —  iNEXÉClJTtON.   —  RÉSILIATION.   — 

Dommages-intérêts.  —  Faillite  conven- 

TlOiNNELLE.  ~  NULLITÉ.  —  OrDRE  PLDLIC. 

Lorsqu'une  vente  de  warchandiscs  sous 
voile  a  été  faite  avec  la  clause  que  Vindi- 
cation  du  port,  pour  le  retirement  de  la 
marchandise,  sera  faite  par  l'achetertr, 
dès  que  le  navire  aura  touché  un  port 
convenu,  cette  venle  est  parfaite,  et  le 
refus  ou  le  défaut  par  l'acheteur  d'indi^ 
quer  le  port  de  déchargement  conslH\te 
ledit  acheteur  en  faute  d'exécuter  ses 
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obligations,  quant  au  retiremeni  deê 
marchantlises  Q), 

Le  terme  pour  le  retiremeni  étant  ainsi  ex- 
piré, la  vente  est  résolue  de  plein  droit 
et  sans  sommation  au  profit  du  f  en- 

•  dcttr(«).(C.ciT.,arl.  1657.) 

Il  n'y  a  de  faillite  judiciaire  et  légale,  que 
celle  dont  la  dMa^ation  a  été  faite  par 
le  juge  consulaire. 

L'accord  des  créanciers  et  du  failli  sur  la 
réalité  de  la  suspension  de  payement  et 
leur  consentement  à  ce  que  le  débat  soit 
porté  sur  le  terrain  de  la  faillite  ne  peut 
donner  ouverture  à  l'application  de  la 
législation  sur  les  faillites  ('). 

La  loi  sur  les  faillites  a  son  fondement 
dans  l'ordre  public,  elle  porte  un  chan- 
gement d'état  dans  la  personne  du  failli, 
dont  la  capacité  civile,  commerciale  et 
même  politique  est  profondément  modi- 
fiée {*). 

Les  conventions  des  parties  pour  créer  cet 
état  de  faillite  sont  nulles,  cet  état  ne 
pouvant  résulter  que  de  ta  déclaration 
du  juge  faite  en  exécuUon  de  la  loi. 

(hIMTZ  et  COMP.,  —  C.  DE  GRUTTERS  ET  CONS.) 

AU  mois  de  jaillel  1857,  les  sieurs  Hiniz 
cl  comp.,  demeuraul  à  Londres,  ont  Tendu  à 
De  Gruyters,  négociant  à  Anvers,  un  char- 
gement de  riz  Nécrauzie,  chargé  à  bord  du 
navire  anglais  Excelsior,  commandé  par  le 
capitaine  Robson. 

D'après  le  contrat,  daté  de  Londres,  il  fut 
stipulé  que  le  payement  devait  se  faire  à 
Londres,  à  l'arrivée  du  navire,  au  port  pour 
ordre  (at  port  of  call). 

Le  7  décembre,  Hintz  et  comp.  annon- 
cèrent à  De  Gruyler  Farrivéc  à  Falmoulb 
(port  pour  ordre),  du  navire  Exeelsior^  avec 
le  chargement  de  riz  acheté  par  leur  entre- 
mise, rinvitant  de  leur  donner,  par  retour 


(I)  Voy.  Paris,  eass.,  S  aoâi  ISil  {Pancritie, 
1841,1, 89iJi  Bruz.,S3  nov.  1851  (Patte, p.  311). 

(Sj  Lo  liHye,  i  niarB  1818;  Brux.,  7  avril  1827, 
13  avril  el  11  nov.  183(»  (Pane.,  18il,  p.  69^; 
Brux.,  16  avril  18i2  {Patic,  1843,  p.  361);  Paris, 
rass.,  27  février  1828;  Bourges,  10  février  1844 
(Patie:,  1845,  2.  425);  Douai,  10  Juill.  l847(Pa#., 
1849,  p.  12ii  Table  de  la  Patie.  fr.,  v«  Vente  de 
marehandisee^  oo  25  ;  Troplong,  Venle^  d»  680  ci 
ci-après,  p.  227. 

(5)  Liège,  14  février  1850  (ce  Recueil,  p.  201  )  ; 
Liège,  13  dcc.  1843  (Poste.,  1844,  p.  213;;  Brus  , 


du  courrier,  les  instructions  nécessaires  tant 
à  la  destination  du  navire,  qu*aa  mode  de 
remboursement  à  eflèctuer  d'après  les  condi> 
tiens  du  contrat  ci-dessus  relaté,  déclarant 
le  rendre  responsable,  en  cas  de  non  exécu- 
tion des  clauses  dudit  contrat,  de  toutes 
perles  et  frais  qui  pourraient  en  résulter. 

Le  lendemain,  8  décembre,  HinU  et  comp. 
confirmèrent  cette  lettre  en  réitérant  à  De 
Gruyters  Finvitation  de  leur  fournir  immé- 
diatement les  instructions  nécessaires  à  la 
destination  du  navire  et  au  mode  de  rem- 
boursement, selon  les  termes  du  contrat  ori- 
ginal. Us  réclamèrent  avec  instance  ces  in- 
structions, prévenant  De  Gruyters  que  le 
navire  n'a  que  trois  jours  de  planche  à  la 
côte,  selon  charte  partie,  et  que  ce  court  dé- 
lai nécessite  une  prompte  réponse  à  leur 
dépêche  du  7  courant.. 

De  Gruyters  n'envoya  aucune  instruction 
relative  aux  deux  chefs  prérappelés  et  se 
borna,  pour  toute  réponse,  à  envoyer,  le  8 
décembre,  à  M.  Uintz,  une  circulaire  impri- 
mée portant  la  date  du  4  décembre,  et  uoc 
lettre  explicative  de  cette  circulaire,  annon- 
çant que  sa  maison  se  trouvait  dans  la  péni- 
ble nécessité  de  devoir  suspendre  ses  payc- 
menis,  et  qu'il  ne  peut  donc  remettre  la 
valeur  de  la  cargaison  ni  remplir  les  condi- 
tions du  contrat. 

Dans  cet  état  de  choses,  Uintz  et  comp. 
ont  déclaré,  d'après  les  us  et  coutumes  de 
Londres,  l'acheteur  responsable,  relevé  le 
navire  de  la  côte  et  l'ont  fait  partir  pour 
Anvers  en  consignation  à  la  maison  NoUc- 
bohm. 

Par  exploit  du*  19  décembre,  HinU  et 
comp.  ont  fait  assigner  J.  De  Gruyters  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  d'Anvers,  à 
l'effet  d'y  voir  et  entendre  dire  pour  droit 
que  la  vente  avenue  entre  les  parties  du  riz 
en  question,  est  résiliée  et  que  les  frères 
Nottebobmsont  autorisés  à  en  prendre  livrai* 
son  en  qualité  de  tiers  consignataires,  avec 
charge  de  vendre  et  réaliser,  aux  conditions 


24  nov.  1855,  5  mars  et  36  juillet  1856  (ce  Recueil, 
p.  36  el  426  et  1860,  p.  176). 

(4)  Marletif,  Comment,  sur  les  faillitet,  p.  187; 
séance  de  la  chambre  des  représentants,  du  4  dée. 
1849.  «  Le  cbangement  d'état  qui  8*cffaclu«  dans  le 
failli,  disait  le  minisire  de  la  justice,  M.  Tcsdi.  la 
privation  de  certains  droits  civils,  eomaerciaax  et 
politiques,  est  un  fait  qui  intéresse  la  toeiété,  qui 
modifie  les  rapports  des  tiers  avec  le  failli.  Il  fallait 
donc  un  acte  solennel  et  public  de  Tautorité  judi> 
ciaire,  un  point  de  départ  légal,  pour  permettre  les 
procédures  spéciales.  • 
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de  la  place,  et  réserver  aux  demandeurs 
leurs  droits  quant  aux  domipages  à  résulter 
de  cette  réalisation. 

Par  exploit  du  22  décembre,  plusieurs 
créanciers  de  De  Gruyters  intervinrent  au 
procès  et  conclurent  à  une  fin  de  non  rece- 
voir pour  non-exécution  du  marché,  avec 
condamnation  deHintzetcomp.  au  rembour- 
sement des  frais  que  ledit  J.  De  Gruyters 
justifierait  avoir  payés,  et  subsidiairement 
ils  prétendirent  que  Hinlz  et  comp.  ne  pou- 
vaient avoir  d*autres  droits  que  celui  de  reven- 
diquer le  chargement  en  question,  ou  d'en  faire 
la  délivrance  à  De  Gruyters  et  d'entrer  pour 
le  payement  du  prix  dans  la  masse. 

De  son  côté.  De  Gruyters  prétendit  que  la 
demande  tendante  à  voir  ordonner  la  résolu- 
tion de  la  vente  avec  dommages-intérêts, 
conformément  aux  art.  1184  et  1654  du 
code  civil,  était  non  recevable  parce  que 
Hiniz  et  comp.  avaient  eux-mêmes  rendu 
Texécution  du  contrat  impossible  en  dispo- 
sant de  la  cargaison  et  en  Texpédiant  sur  le 
port  d'Ânvefs.  Subsidiairement^  il  prétendit 
que  la  demande  était  non  fondée,  puisque 
les  demandeurs  "reconnaissaient  eux-mêmes 
que  De  Gruyters  était  en  déconfiture,  et 
qu'ainsi,  d'après  les  termes  exprès  de  la  loi 
du  48  avril  1851,  dans  cet  état  de  choses, 
l'action  résolutoire  n'était  pas  admissible, 
le  vendeur  non  payé,  n'ayant  que  le  droit  de 
délivrer  la  chose  vendue  et  d'entrer  dans  la 
masse,  comme  tous  les  antres  créanciers 
cbirograpbaîres,  on  bien  de  revendiquer  pu- 
rement et  simplement  la  chose  vendue,  en 
tenant  la  masse  indemne  de  tous  les  paye- 
ments et  débours  faits  à  Foccasion  de  la 
vente. 

Le'28  décembre  1857,  le  tribunal  de  com- 
merce d*Ânvers  rendit  le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  que  toutes  les  parties  en  cause 
ont  déclaré  poser  le  litige  sur  le  terrain  de 
l'état  de  faillite  de  fait  de  la  maison  Jacques 
De  Gruyters,  ce  dont  il  a  été  donné  acte  ; 

c  Attendu  que  la  demande  tend  unique- 
ment à  la  résiliation  de  la  vente  d'un  char- 
gement de  riz  Nécranzie,  chargé  à  bord  du 
navire  anglais  Excelsiorj  capitaine  Robson, 
et  par  suite  à  la  substitution  d'un  tiers  consi- 
gnataire,  chargé  de  recevoir  et  de  réaliser 
ledit  chargement  arrivé  en  ce  port  d'Anvers, 
et  enfin  à  la  consécration  des  réserves  des 
demandeurs  du  chef  de  tous  dommages-in- 
térêts à  résulter  de  cette  réalisation  ; 

c  Que  le  défendeur  et  les  Intervenants,  en 
leur  qualité  non  méconnue  de  créanciers  de 
ce  dernier,  repoussentces  conclusions  :  1''  par 


une  fin  de  non  -recevoir  déduite  de  ce  que 
les  demandeurs,  au  lieu  d'exécuter  la  con- 
dition relativement  aux  ordres  à  recevoir  sur 
les  côtes  d'Angleterre,  pour  le  port  de  des- 
tination, ont  rendu  cette  exécution  impos- 
sible en  disposant  de  la  cargaison  et  l'expé- 
diant de  leur  propre  autorité  sur  le  port 
d'Anvers;  2"*  et  au  fond  par  la  dénégation  4m 
droit  de  résolution  que  dans  l'eut  de  ces- 
sation de  payement  prérappelé,  les  deman- 
deurs veulent  s'attribuer; 

c  Sur  le  premier  moyen  :  attendu  que  la 
vente,  dont  se  prévalent  les  demandeurs,  a 
été  contractée  sous  la  condition  d'ordres  à 
donner  par  la  maison  défenderesse  pour  le 
port  de  décharge  à  l'arrivée  du  navire  Excel- 
storsur  la  côte  d'Angleterre; 

«  Qu'en  s'autorisant  arbitrairement  d'ex- 
pédier ledit  navire  sur  le  port  d'Anvers,  les 
demandeurs  ont  formellement  contrevenu  à 
une  des  conditions  principales  du  contrat  de 
vente,  et  partant  sont  inadmissibles  à  s'en 
prévaloir  contre  leur  acheteur  ;  que  vaine- 
ment ils  invoquent  le  silence  ou  le  refus  de 
la  maison  De  Gruyters  de  donner  l'ordre 
d'expédier,  car  ces  circonstances  ne  sau- 
raient légitimer  leur  conduite,  personne  ne 
pouvant  se  rendre  justice  à  soi-même  et 
substituer  l'arbitraire  au  droit; 

c  Attendu,  d'ailleurs,  au  fond,  que,  d'après 
l'art.  546  (nouveau)  du  code  de  comm.,  et  sa 
combinaison  avec  les  art.  568  et  571  ibidem, 
le  vendeur  non  payé  du  prix  des  marchan- 
dises vendues  et  expédiées  au  failli,  n'a  que 
le  droit  de  les  revendiquer  et  nullement  ce- 
lui de  demander  la  résolution  de  la  vente 
avec  dommages-intérêts;  qu'en  eifet,  et  en 
admettent  avec  les  demandeurs  qu'ils  aient 
pu  validement  expédier  à  J.  De  Gruyters,  et 
pour  son  compte,  risques  et  périls,  la  cargai- 
son sur  Anvers,  leur  dessaisissement  en  fa- 
veur de  celui-ci  était  opéré  par  le  fait  de 
cette  expédition,  et  il  ne  pouvait  dès  lors 
plus  s'agir  pour  eux  que  de  se  ressaisir  par 
la  seule  voie  de  la  revendication,  car  on  ne 
doit  pas  perdre  de  vue  que  la  revendication, 
comme  s'appliquant  à  la  chose,  est  une  ac- 
tion réelle,  tandis  que  la  résolution  s'appli- 
quant à  un  droit  est  une  action  purement 
personnelle.  • 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclara  les 
demandeurs  non  recevables,  en  tous  cas  mal 
fondés  dans  leur  action  telle  qu'elle  est 
dictée. 

C'est  de  ce  jugement  que  Hintz  et  comp. 
ont  interjeté  appel. 

Devant  la  cour,  les  parties  ont  reproduit 
les  moyens  présentés  en  première  instance. 
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LA  COUR;  —  AliaMlo  qae,  dans  le  co»- 
rant  do  mins  de  joillel  1857,  Hioiz  et  comp. 
ODt  vends  à  Jaeqoes  De  Gniyiers  une  partie 
de  riz  Ne  raotie,  durgé  à  bord  du  savire  an- 

Sais  Exedtior;  que,  d*aprés  les  coodiiions 
!  la  cbarle  partie  »  ee  narire  devait  toucher 
d'abord  à  ao  port  do  Ropiae-Uoi,  pois  se 
diriger  de  là  vers  le  port  de  déchargôneot  à 
indiqoer  par  Tacheteor^  depais  le  Uavre 
jusqu*â  llarobourg  indosiTeiiieiit; 

Atfendo  qo*i!  résohe  des  doeoneots  de  la 
cause  qoe,  dés  le  7  décembre  1857,  le  ven- 
deur signalait  à  Tacbeteur  Tanivée  de  ïEx- 
celtior  à  Falmoath  et  provoquait  fomelleiDCDt 
riodicatiou  do  port  de  destioatioa; 

Aiieodtt  qu*a«  lien  de  satisfaire  à  celle 
demande,  J.  De  Groyters  se  conlenia, 
le  8  décembre  1857,  d'inliomier  fiiniz 
et  comp.  qu'a  avaU  dm  nuptndte  Uê  paye- 
nunii,  qu'il  n'était  plus  à  même  de  remettre  la 
valeur  de  la  cargaiêon  annoncée  et  de  remplir 
le  contrat  de  vente; 

Attendu  que  cette  réponse  contient  le  re- 
fus implicite  d'indiquer  le  port  de  décharge- 
ment et  de  prendre  livraison,  ani  termes  de 
la  convention,  ee  qui  constitue  l*acheieur 
en  faute  d'exécuter  ses  obligationa,  quant  au 
retirement  des  denrées  vendues,  et  lui  rend 
applicables  les  dispositions  de  Part.  1657  du 
code  civil;  que,  par  suite,  dans  ces  circon- 
sranecs,  la  résolution  du  contrat  est  acquise 
de  plein  droit  à  la  partie  appelante; 

Attendu  qu'en  quittant  Falmouth  pour 
'débarquer  k  Anvers  et  en  choisissant  ainsi 
le  port  le  plus  vraisemblablement  à  la  con- 
venance de  Tacbeleur,  le  vendeur  u*a  fait 
que  tenter  un  dernier  effort  pour  faire  amia- 
bicnieut  accepter  sa  marchandise,  mais  n'a 
nullement  par  lit  manqué  aux  obligations  de 
.  son  contrat  et  perdu  ses  droits  acquis  à  la 
résiliation; 

Attendu  que  les  intimés  opposent  en  vain 
à  la  demande  en  résiliation  leur  état  de  fail- 
lite de  fait  et  soutiennent  que  la  position  des 
parties  étant  ainsi  modiGée  et  réglée  par 
une  législation  spéciale,  les  appelants  ont 
perdu  tout  droit  à  la  résiliation  du  contrat  ; 

Aticndu,  en  effet,  que  Faccord  des  parties 
sur  la  réalité  de  la  suspension  de  payement 
et  leur  comentement  à  ce  que  le  débat  soit  porté 
sur  le  terrain  de  la  faillite,  ne  suffisent  pas 
pour  donner  ouverture  à  Tapplication  de  la 
législation  exceptionnelle  invoquée; 

Attendu,  qu'ayant  son  fondement  dans  Tor- 
dre publl^éiantédictéedans  l'intérêt  de  tous 


I  les  créanciers,  infl^eant  an  failli  u  chan- 
!  geflsent  d'état  qui  modifie  profondément  sa 
I  capacité  civile,  comncfciaie  et  ménae  pdi- 
,  tique,  celte  législatioa  ne  pent  voir  sob  ap- 
j  plication  jnstiiée  qn'à  la  soiie  de  rinstitotion 
:  jadiciaiie  de  fa  failliie,  par  la  déchinUon 
•  qu'en  lait  le  joge  eonsnbire,  en  exécation 
:  de  la  loi,  ei  non  par  le  simple  eoBseplcaMiit 
I  de  quelques  créanciers  et  do  fiûUi,  doal  Tac^ 
eoni  est  sans  force  pour  rempheer  la  con- 
statation judiciaire  et  créer  la  faSIite  légale  ; 
Attendu  que,  par  la  résiliation  de  fa  vente, 
la  partie  appelante  est  rentrée  en  pleine 
propriété  des  marchandises  vendues;  qu'il 
n  échet  donc  pas  d'en  ordonner  la  consigna- 
tion aux  mains  d'un  tiers  avec  charge  de  réa- 
hser  anx  risques  et  périls  de  Facheienr,  c'est- 
à-dire  à  son  profit;  que  désormais  la  partie 
appelante  peut  disposer  à  son  gré  dôdiies 
marchandises  et  les  vendre  en  son  nom  au 
mieux  de  ses  intérêts;  que  si  le  refiis  de 
l'acheteur  de  prendre  livraison  et  la  résilia- 
tion qui  en  est  fa  conséquence,  ont  pu  canser 
quelque  d^immage  à  la  partie  appelante, 
celle-ci  est  bien  en  droit  d'en  réclamer  U 
réparation  des  intimés  ;  mais  que  fa  hauteur 
de  cette  réparation,  que  les  appelants  veulent 
trouver  dans  la  différence  entre  le  prix  sti- 
pulé par  fa  convention  de  juillet  1857  et  celai 
à  obtenir  par  fa  réalisation,  sera  plus  facile- 
ment établie  par'  fa  simple  production  des 
mercuriales  du  jour  que  par  la  mesure  que 
réclament  les  appelants,  mesure  qui,  étant 
en  flagrante  contradiction  avec  la  position 
Juridique  que  leur  donne  la  résiliau'on  ac- 
quise, ne  peut  être  ordonnée; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'avocat  général 
Hynderick  en  ses  conclusions,  met  le  juge- 
ment dont  est  appel  à  néant,  émendani,  dé- 
clare résiliée  de  plein  droit  la  vente  avenoe 
entre  parties,  en  juillet  1857,  d'un  charge- 
ment de  riz  Néeranzie,  à  bord  du  navire 
Excelsior;  réserve  à  fa  partie  appelante  les 
dommages-intérêts  qui  ont  pu  résulter  du 
refus  dé  J.  De  Gruyters  d'exécuter  ladite 
vente  ;  déclare  les  appefants  non  fondés 
dans  leur  demande  de  consignation. 

•  Do  14  mai  1860.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
3*  ch.  —  Plaid.  Mtf.  Watteeu,  Wuste  et 
Vervoort. 


COMMUNAUTÉ.  —  Renonciation.  —  Délai. 
'  —  Inventairb  (défaut  d').  —  Créancier. 
—  Assistance. 

Le  membre  d*un  conseil  de  famille  gui,  sur 
l^exposé  de  la  tutrice,  concourt  à  t'au- 
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ioriser  à  renoncer  à  la  suecesêion  échue 
au  mineur,  n'a  pas  beêoin  de  pretester 
contre  cet  exposé,  pour  conserver  contre 
la  communauté  ses  droits  comme  créan- 
cier. 

Le  défaut  d'inventaire  dans  les  trois  mois 
du  décès  du  mari  emporte  contre  la  veuve 
déchéance  du  droit  île  renoncer  à  la 
communauté  (^).  (C.  civ.,art.  Ul)3,  ii56  et 
suiv.,  1^1,  795  et  800;  C.  de  proe.  civ., 
art.  i7*.) 

^quelque  tempérament  a  été  admis  à  cette 
interprétation,  ce  n'est  que  dans  des  cas 
tout  à  fait  exceptionnels  (*). 

(mOREAII,  —  c.  GEKOTTE.) 

Par  exploit  du  48  octobre  1858,  le  sicor 
Genoite  fit  assigner  devant  le  tribunal  de 
Bruxelles  la  dame  Daînerîes,  veuve  en  pre- 
mières noces  de  François  Moreau,  tant  en 
nom  propre  à  raison  de  la  communauté  qui 
avait  existé  entre  elle  et  son  défunt  mari 
qu'en  qualité  de  tutrice  légale  de  sou  enfant 
miueur,  H.  Moreau ,  et  le  sieur  Daineries, 
comme  cotuteur  dudlt  enfant,  en  payement 
d'une  somme  de  6,556  fr.  37  cent.,  payée 
pour  feu  le  sieur  Moreau.  La  défenderesse 
avait  été  autorisée  &  répudier  la  succession 
échue  à  son  fils  et  elle  en  avait  fait  régulière- 
ment renonciation  au  greffe  du  tribunal  de 
Bruxelles,  le  10  janvier  1856.  ' 

Par  acte  du  12  novembre  1855,  elle 
déclara  renoncer  purement  et  simplement  à 
la  communauté  ayant  existé  entre  elle  et  son 
mari.  Celui-ei  était  décédé  le  1*'  août  ;  elle 
n'avait  pas  fait  Tinventaire  prescrit  par 
Tari.  1456  du  code  civil.  Ce  nonobstant,  elle 
se  prévalut  de  sa  renonciation  tardive.  Le 
tribunal  de  Bruxelles,  par  jugement  du 
16  avril  1859,  déclara  le  demandeur  non 
recovable  en  son  action  en  tant  qu'elle  était 
dirigée  contre  la  défenderesse  comme  tutrice 
légale  de  ses  enfants,  et,  statuant  sur  Tex- 
ception  déduite  de  la  renonciation,  il  Tab- 
jugca  en  ces  termes  : 

c  Sur  Texcepiion  tirée  de  la  renonciation 
à  la  communauté  : 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de 
la  cause  que  le  sieur  Moreau,  premier  mari 


(I)  Loer^,  t.  6,  p:  580,  ëJ.  B.,  L  13,  p.  â:>2, 
ta.  fr.;  Brux.,  25  avril  1849  (ec  l\cp.,  p.  312  el  lu 
ooic);  Boiteux,  sur  Tari.  li!)C:  Daliuz  Rrp.^  I.  15, 
I».  416,  ii«  *1M1  i  Troplong,  Contrat  de  maringr, 
ii«*  1337  cl  t557;  Mareadé,  sur  Tari.  H59,  n«  2: 


de  la  défeikderesse,  est  décédé  à  Bruxelles  le 
l*' août  1855; 

c  Attendu  que,  par  acte  du  i2  novembre 
suivant,  celle-ci  a  déclaré  au  greffe  dn  tribu- 
nal de  première  instance  de  Bruxelles  re- 
noncer purement  et  simplement  à  la  commu- 
nauté ayant  existé  entre  elle  et  son  mari; 

<  Qu'il  suit  du  rapprochement  de  ces 
deux  actes,  ce  qui  d'ailleurs  n'est  point 
méconnu  par  la  défenderesse,  qu'elle  a  fait 
sa  renonciation  à  une  époque  où  elle  devait 
justifier  de  l'accomplissement  de  la  formalité 
relative  à  rinveniaire,  prescrite  par  l'arti- 
cle 1456  du  code  civil,  pour  pouvoir  renon- 
cer efficacement; 

<  Attendu  que,  de  la  combinaison  des 
art.  1456,  1457  et  1459  du  code  civil,  il 
résulte  positivement,  pour  la  femme  qui  veut 
conserver  la  faculté  de  renoncer  à  la  com- 
munauté, l'obligation  rigoureuse  de  faire 
procéder  à  un  inventaire  dans  les  trois  mois 
du  décès  du  mari  ; 

t  Qu*en  effet,  outre  que  l'art.  1456  im- 
pose en  termes  précis  cette  obligation,  le 
vœu  de  la  loi  ressort  encore  plus  clairemeut 
de  l'art.  1459,  qui  ne  lui  conserve  la  faculté 
de  renoncer,  après  Fexpiralion  du  délai  fisé 
par  l'art.  1457,  que  sous  la  double  condition  de 
ne  point  s*étre  immiscée,  et  d'avoir  fait  inven- 
taire; 

c  AtlenOu  que  si,  après  les  dispositions 
ci-dessus  rapportées,  quelque  doute  pouvait 
encore  rester  sur  cette  nécessîié  absolue 
pour  la  veuve  de  faire  inventaire,  ce  doute 
devrait  disparaître  devant  la  discussion  qui 
eut  lieu  au  tribunat,  à  l'occasion  de  l'art.  1 46 1 , 
proposé  primitivement  par  le  conseil  d'État, 
dans  les  termes  suivants:  «Si  la  veuve  meurt 
«  avant  l'expiration  des  trois  mois  et  qua- 
<  ranle  jours,  les  béritiers  peuvent  renoncer 
c  à  la  communauté,  même  après  ledit  délai  ' 
c  et  nonobstant  le  défaut  d'inventaire,  tant 
f  qu'ils  ne  se  sont  pais  immiscés  ;  y  et  mo- 
difié, sur  la  proposition  du  tribunat,  dans  le 
sens  de  la  disposition  actuelle,  décrétée 
ainsi  par  le  corps  législatif,  cl  laissant  un 
nouveau  délai  de  trois  mois  aux  béritiers 
pour  faire  ou  terminer  l'iuveutaire,  parce 
que,  comme  le  dit  formcltemeut  le  tribunat, 
un  inventaire  est  toujours  indispensable  pour 
éviter  les  fraudes  à  l'égard  des  tiers  ;  qu'en 
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effet,  le  législateur  D*aurail  pas  soffisam- 
niciit  veillé  à  leurs  intérêts  s'il  ne  leur  avait 
permis  de  faire  annuler  la  renonciation  de 
Ifl  fenime  que  dans  le  cas  oh  ils  pourraient 
prouver  qu'elle  s*est  Immiscée,  parce  que, 
pour  eux,  cette  preuve  est  souvent  impos- 
sible et  presque  toujours  fort  difficile  ; 

«  Attendu  que  si,  tout  en  décidant  en 
principe  que  le  délai  de  Tart.  U56  est  ab- 
so/ic  et  fatal,  la  jurisprudence  a  parfois  ap- 
porté quelque  tempérament  à  cette  inter- 
prétation, elle  ne  Ta  fait  que  dans  des  cas 
fout  à  fait  exceptionnels^  tels  par  exemple  que 
celui  où  la  femme,  qui  n'avait  d'ailleurs  fait 
aucun  acte  d'Immixtion,  avait  été  dans  Tiro- 
possibilité  absolue  de  faire  inventaire  dans 
le  délai  légal,  et  surtout  avait  été  également 
empêchée  de  demander  à  la  justice  une  pro- 
rogation de  délai  ;  ou  bien  dans  celui  ob  un 
concours  de  circonstances  rendait  rinven- 
taire  impossible  et  inutile  en  raison  à  la  fois 
et  de  la  misère  de  la  femme  et  de  l'absence 
de  tout  objet  à  inventorier,  et  de  Fétat  de 
dénûment  absolu  du  mari,  constaté  déjà 
plusieurs  fois  par  des  procès-verbaux  de 
carence  dressés  avant  son  décès;  concours 
de  circonstances  qui  ne  se  rencontrent  cer- 
tainement pas  dans  l'espèce  et  que  la  défen- 
deresse n'offre  pas  non  plus  de  prouver; 

«  Attendu  que,  de  ce  qui  .précède,  il  suit 
que  la  défenderesse  commune  en  biens  ayant 
omis  de  faire  Inventaire  dansle  délai  prescrit, 
sa  renonciation  faite  le  i2  novembre  1855 
n*cst  point  valide,  et  que,  dès  lors,  elle  est 
tenue  pour  moitié  de  la  dette  de  la  commu- 
nauté, à  moins  que  l'obligation,  en  vertu  de 
laquelle  elle  est  poursuivie,  ne  soit  solidaire 
(codeciv.,  art.  1487); 

8  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le 
demandeur  non  recevable  en  son  action  en 
tant  qu'elle  est  intentée  à  la  défenderesse 
comme  tutrice -légale  de  son  enfant  mineur, 
et  au  défendeur  comme cotuteur  dudii enfant 
et  en  qualité  de  mari  responsable  de  la  ges- 
tion tutélaire  de  son  épouse  ;  rejette  l'excep- 
tion déduite  de  la  renonciation  de  la  défen- 
deresse à  la  communauté  ayant  existé  entre 
elle  et  son  défunt  époux,  etc.  » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  ce  n'est  que  le 
12  novembre  1855  que  l'appelante  a  renoncé 
à  la  communauté  qui  avait  existé  entre  elle 
et  son  mari,  décédé  le  1*'  août  1855,  sans 
avoir  fait  inventaire; 

Attendu  que,  pour  repousser  l'action  de 


rintiroé  en  payement  d'une  dette  de  la  ( 
munauté,  l'appelante  Invoque  la  délibératîoo 
du  conseil  de  famille  tenu  devant  le  juge  de 
paix  du  deuxième  canton  de  Bruxelles,  le  30 
décembre  1855,  lequel  conseil  de  famille,  et 
dont  rintimé  faisait  partie,  a  autorisé  l'ap- 
pelante à  renoncer,  au  nom  de  son  fils  mi- 
neur, à  la  succession  de  son  père,  cette  soe- 
session,  d'après  les  allégations  et  les  rensei- 
gnements de  l'appelante,  ne  comporuni 
aucune  espèce  d'avoir  et  étant  obérée  de 
plusieurs  detœs; 

Attendu  que  l'autorisation  de  répudier 
une  succession  écbue  à  un  mineur  est  étran- 
gère à  l'acceptation  de  la  communauté  ou  i 
la  renonciation  qui  pevyt  y  être  faite; 

Attendu  que  le  membre  d'un  conseil  de 
famille  qui,  sur  l'exposé  de  la  tutrice,  con- 
court à  l'autoriser  à  renoncer  à  la  succes- 
sion échue  au  mineur,  n'a  pas  besoin  de  pro- 
tester contre  cet  exposé  pour  conserver  ses 
drois  contre  la  communauté  ; 

Attendu  que  les  motifs  du  premier  juge 
pour  méconnaître  à  l'appelante  le  droit  de 
renoncer  avec  fruit  à  la  communauté  le  12 
novembre  1855,  sont  restés  entiers; 

Attendu  que,  si  une  renonciation  tardive 
a  quelquefois  été  admise,  en  jurisprudence, 
comme  tempérament  exceptionnel  à  la  ri- 
gueur du  droit,  l'appelante  ne  justifie  d'au- 
cune circonstance  qui  serait  de  nature  à 
faire  flécbir  en  sa  faveur  les  termes  rigou- 
reux de  la  loi  ; 

Attendu  que  l'intimé  a  articulé  au  con- 
traire plusieurs  faits  pour  prouver  que  rap- 
pelante s'était  immiscée;  que  ces  faits  n'ont 
pas  été  déniés;  que  seulement  l'appelante 
prétend  qu'ils  sont  irrélevants  et  non  pertî* 
nents,  et  que,  pour  fonder  son  sjrstème  à  cet 
égard,  elle  soutient  qu'une  partie  de  l>voîr 
mobilier  de  la  communauté  serait  passée 
entre  les  mains  de  l'intimé  en  payement  de 
ses  propres  créances  ; 

Attendu  que  ce  moyen  ie  défense,  outre 
qu'il  ne  saurait  avoir  pour  résultat  de  rendre 
irrélevants  les  faits  posés,,  ne  fait  que  confir- 
mer la  preuve  qu'il  y  avait  dans  l'actif  de  la 
communauté  des  effets  suffisants  pour  cou- 
vrir les  frais  d'un  inventaire; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
met  l'appel  à  néant. 

Du  12  août  1859.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2<  du  —  Plaid.  MM.  Slosse  et  D.  Picard. 
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i*»  BAIL.  —  RÉSOLUTION  EXPRESSE.  —STIPU- 
LATIONS. —  Appréciation.  —  Dessolb- 
MENT.  —  Charriages.  -—  Chaux.  —  En- 
grais. —  Preuve  (offre  de). 

2®  Incendie.  —Locataire. —Responsabilité. 
—  Bâtiments  non  loués.  —  Proprié- 
taire. —  Preuve. 

i**H  apparlïeni  aus  tribunaux  d'apprécier 
si,  selon  l'intention  des  parties,  celles-ci 
ont,  en  réalité,  entendu  vouloir  faire  fin 
de  bail  dans  les  cas  divers  à  raison  des- 
quels elles  ont  stipulé  la  résolution. 

Ne  constitue  pas  le  dessolement  proprement 
dit,  le  fait  d'avoir  semé  du  seigle  après 
le  froment,  surtout  si  ces  terres  n'ont  pas 
élé  mises  en  culture  trois  années  consé- 
cutives.  Les  charriages  stipulés  ne  peu^ 
vent  être  étendus  à  des  travaux  de  recon- 
struction nécessités^  par  exemple,  par 
un  incendie.  Il  incombe  au  fermier  de 
justifier  l'achat  et  l'emploi,  sur  ses 
terres,  de  la  chaux  qu'il  est  obligé  de 
fournir. 

Lorsque,  en  cas  d'inexécution,  une  indem- 
nité particulière  à  été  fixée,  l'inexécution 
échappe  à  la  clause  de  déchéance  sti- 
pulécy  d'une  manière  générale,  en  cas 
d'infraction  au  bail, 

Vn  engrais  peut  être  remplacé  par  un  autre, 
lorsque  telle  a  été  la  stipulation  des  par- 
ties, etators  que  le  bailleur  n'a  élevé  au- 
cune réclamation  à  cet  égard, 

Bst  irrélevanie,  l'office  de  preuve  que  le 
fermier  n'aurait  pas  cultivé  en  bon  père 
de  famille,  ni  entretenu  ou  réparé  les  bâ- 
timents de  la  ferme. 

^  l.a  présomption  d^  faute,  établie,  en  cas 
d'incendie,  à  charge  du  locataire  par  les 
articles  1733  et  1734  du  C.  civ,,  ne  peut 
être  étendue  aux  bâtiments  exclus  du 
bail. 

Par  suite,  il  incombe  au  propriétaire  de 
prouver  que  l'incendie  de  ces  bâtiments 
a  été  causé  par  la  faute  du  fermier  (*). 

Kst  non  recevable,  l'offre  de  preuve  qui  ne 
tend  pas  directement  à  démontrer  cette 
faute,  de  même  que  la  ilcmande  de  réri- 
fîcalions  qui  ont  été  rendues  impossibles 
par  le  fait  du  propriétaire. 


(I)  Voy.  Lîége,  26  Juin  \SZi{Patic.,  h  sa  Haie  e( 
noies). 


(de    MERCXf  — C.  BOLLY.) 

Nous  avons  négligé,  dans  le  sommaire, 
quelques  points  secondaires  que  les  juge- 
ment et  arrêt  Intervenus,  feront,  d'ailleurs» 
suffisamment  connaître.  Le  jugement  de  Huy 
du  26  mai  1859,  est  ainsi  conçu  : 

f  Attendu  que  Faction  de  la  demanderesse 
tend  : 

.  c  !<"  A  faire  déclarer  résolu  le  bail  verbal 
en  vertu  duquel  la  défenderesse  exploite 
la  ferme  du  château  de  Scilles; 

c  S*"  A  faire  condamner  la  défenderesse 
à  4,000  francs  de  dommages-intérêts,  pour 
diverses  infractions  aux  siipulations  du  bail; 
et  5'  à  la  faire  condamner  à  60,000  francs 
de  dommages-intérêts  du  cbef  deTincendie 
du  château  de  Seiiles  et  de  son  mobilier; 

c  Attendu  que  la  défenderesse  fonde  le 
premier  chef  de  ses  conclusions  d'une  part, 
sur  une  clause  résolutoire  reconnue  entre  par- 
ties, portant  que  si  les  preneurs  manquaient 
à  racqqit  de  leurs  obligations  en  tout  ou  en 
partie ,  et  quelque  modique  que  fût  l'objet 
du  défaut,  le  propriétaire  pourrait  faire  fln 
du  bail  sur-le-champ  et  en  tout  temps,  s'il 
le  voulait  ainsi,  et  cela  sans  que  les  pre- 
neurs pussent  en  référer  devant  les  tri- 
bunaux ,  la  danse  n'étant  pas  seulement 
comminatoire,  mais  opérant  de  plein  droit  ; 

t  Et  d'autre  part,  sur  ce  que  la  défende- 
resse a,  pendant  les  trois  dernières  années, 
contrevenu  è  différentes  stipulations  du  bail, 
et  notanflhent  : 

c  !<»  En  ce  qu'elle  n'a  pas,  chaque  année, 
acheté  300  tonneaux  de  piscines  pour  servir 
à  l'arrosement  des  terres  et  prairies; 

i  2<*  En  ce  qu'elle  n'a  pas,  chaque  année, 
acheté  et  voiture  sur  les  terres  de  la  ferme 
19d  mètres  cubes  de  chaux  ; 

«  3"*  En  ce  qu'elle  n*a  pas  donné  aux 
terres  le  nombre  de  rayes  ou  labour  pres- 
crit; 

«  4°  En  ce  qu'elle  n'a  pas  fait  balayer  les 
cheminées,  deux  fois  par  année; 

f  5*  £n  ce  qu'elle  n*a  pas  laissé  les  sai- 
sons telles  qu'elles  les  a  trouvées  ; 

t  6"^  En  ce  qu'elle  n'a  pas  conduit  le  fu- 
mier sur  les  terres  quatre  fois  par  année; 

c  T*"  En  ce  qu'elle  n'a  pas  remis  en 
herbe  la  partie  du  parc  qu'on  l'avait  autorisée 
à  labourer; 

c  8<*  En  ce  qu'elle  n'a  pas  enlevé  les  pier- 
res qui  sç  trouvaient  à  la  surface  des  terres. 
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ni  arraché  les  mauvaises  herbes  de  la  prairie 
du  parc  entourant  le  château. 

c  O""  Eu  ce  qu^ellc  n*a  pas  tenu  les  bâti- 
ments de  la  ferme  en  bon  état  de  réparation  ; 

f  10''  En  ce  qu'elle  D*a  pas  satisfait  à  la 
réquisition  qui  lui  a  été  faite  d'effectuer  les 
charriages  nécessaires  pour  la  reconstraction 
du  château  incendie; 

«  Attendu  que  la  demanderesse,  8*armant 
des  termes  de  la  clause  résolutoire  préicud 
que  la  résolution  est  encourue  par  toutes  et 
chacune  de  ces  infractions  si  minime  qu'elle 
soit,  et  sans  que  la  justice  puisse  tempérer 
la  rigueur  de  cette  clause  ; 

c  Attendu  que  les  conventions  doiveut 
s'exécuter  de  bonne  foi,  et  que  pour  en  ap- 
pi'ccicr  sainement  retendue,  Il  faut  recher- 
cher quelle  a  pu  être  la  commune  intention 
des  parties  contractantes; 

c  Attendu  que  la  clause  résolutoire,  si  on 
Tentendait  avec  toute  la  rigueur  que  la  de- 
manderesse lui  attribue,  aurait  eu  pour  eiïet 
de  placer  les  preneurs  à  la  merci  des  pro- 
priétaires, puisqu'il  est  impossible  qu'un 
fermier,  quelque  soin  qu'il  preune,  ne  su 
trouve  pas  toujours,  à  un  moment  donné,  en 
contravention  à  quelque  clause  d'un  bail 
aussi  chargé  de  conditions  minutieuses  que 
celui  doût  il  s'agit  ; 

«  Qu'il  suffirait  en  effets-  dans  le  système 
de  ta  demanderesse,  de  la  présence  d'une 
taupinière,  d'une  ronce  ou  d'un  chardon 
pour  entraîner  la  résolution  du  bail  ; 

<  Attendu  qu'une  semblable  clause  enten- 
due d'une  manière  aussi  rigoure||/se  aurait 
en  réalité  pour  conséquence  de  permettre 
au  propriétaire  de  faire  cesser  un  bail  quand 
il  le  voudrait  ; 

c  Attendu  qu'il  n'est  pas  admissible  que 
le  général  de  Mercx  ait  voulu  placer  ses  fer- 
miers dans  une  position  aussi  précairCf  et 
qu'il  l'est  moins  encore  que  ceux-ci  aient 
entendu  se  soumettre  à  une  semblable  con- 
dition ; 

«i  Que  si,  à  tout  prendre,  un  propriétaire 
peut  imposer  à  sou  locataire  des  clauses 
d'une  sévérité  exagérée  et  des  conditions 
inutiles,  voire  même  nuisibles,  toujours  est-il 
qu'une  telle  intention  ne  se  présume  pas 
et  devrait  être  démontrée  de  manière  à  ne 
laisser  aucun  doute  ; 

c  Attendu  que  ce  serait  faire  injure  à  la 
mémoire  du  général  de  Mercx,  que  de  sup- 
poser qu'il  avait  eu  Tinteution  d'introduire 
des  clauses  de  cette  nature  dans  le  bail  dont 
11  ^'^git;  qu'il  est  certain,  au  contraire,  qu'il 
n'a  voulu  qu'assurer,  dans  des  limites  rai- 


sonnables la  bonne  exploitation  de  sa  ferme, 
et  qu'on  s'écarte  complètement  de  sa  pensée 
lorsque,  pour  justifier  l'action  ,  on  inyoqae 
ce  principe  rigoureux  :  dura  lex  sed  Ha  les  ; 

c  Attendu,  dès  lors,  que  la  bonne  foi  qui  ' 
doit  présider  à  l'exécution  des  conventions 
s'oppose  à  ce  qu'on  donne  à  la  clause  dout 
il  s'agit  la  portée  rigoureuse  que  la  deman- 
deresse lui  attribue ,  puisqu'on  ne  peut  rai- 
sonnablement admettre  que  telle  aurait  été, 
en  la  stipulant,  la  commune  intention  dos 
parties  ; 

c  Que  la  justice  a  donc  le  droit  et  le  de- 
voir de  rechercher  si  les  infractions  signalées 
sont,  d'après  l'intention  commune  des  par-* 
tics,  assez  graves  pour  entraîner  la  résolu- 
tion du  bail  ; 

Attendu  que  pour  reconnaître  cette  inten- 
tion, il  importe  tout  d'abord  de  consulter 
la  manière  dont  les  parties  ont  elles-inémos 
exécuté  leurs  conventions,  que  c'est  en  effet 
le  meilleur  moyen  de  fixer  ta  portée  qu'elles 
ont  entendu  attacher  à  la  clause  résolutoire 
invoquée; 

*  «  Attendu  que  la  demanderesse  fait  elle- 
même  remonter  à  trois  années  la  plupart  des 
griefs  dont  elle  se  plaint,  et  que  cepeodaut 
elle  n'allègue  même  pas  que  jamais,  avaui 
riuiroduction  de  l'Instance,  elle  aurait, uou 
plus  que  son  mari,  formulé  la  moindre  plainte 
ni  manifesté  l'intention  de  faire  rigoureuse- 
ment exécuter,  sous  peine  de  résolution, 
toutes  et  chacune  des  clauses  du  bail  ;  que  si 
telle  eât  été  leur  intention,  ils  auraient  bien 
certainement  veillé  à  ce  que  toutes  les  con- 
ditions fussent  exécutées  et  n'auraient  pas 
toléré,  pendant  plusieurs  années  les  griefs, 
si  faciles  à  constater,  dont  la  demanderesse  a 
trouvé  ensuite  convenable  de  se  plaindre; 

c  Attendu  que,  si  ce  long  silence  de  la  de- 
manderesse, même  en  le  rapprochant  des 
conventions  qui  ont  prorogé  et  raodîGc  le 
bail,  et  de  la  perception  des  fermages ,  sans 
protestation  ni  réserve,  ne  peut  constituer 
une  fin  de  non-recevoir  contre  Taction,  au 
moins  esl-il  rationnel  d*en  induire  que  ta 
clause  pénale  ne  devait  pas,  même  dans 
l'intention  du  bailleur,  être  exécutée  avec 
toute  la  rigueur  que  ses  termes  semblent 
comporter  ; 

<  Attendu  que,  si  on  applique  cette  condi- 
tion aux  griefs  rappelés  plus  haut  sous  les 
n«*  i,  %  5, 4,  5, 6,  8  et  9,  on  reste  conmiuca 
que,  fussent-ils  tous  également  bien  établis,  ils 
ne  devaient  pas,  dans  Hnteniion  des  parties, 
entraîner  la  résolution  du  bail,  puisqu'on  les 
aurait  tolérés  longtemps  sans  même  se 
plaindre; 
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«  Attendu  en  outre,  sorle  premier  grief, 

relatif  aux  piscines,  qi'raux  termes  des  con- 

veniions  des  parties,  lés  piscines  pouvaient 

.  être  remplacées  par  un  autre  engrais,  au 

choix  des  bailleurs; 

«  Attendu  qu^il  n'est  pas  contesté  que  la 
défenderesse  a  fait  faire,  à  la  décliarge  de  la 
demanderesse  et  de  son  consentement,  le 
curage  d*un  étang,  et  en  a  converti  le  pro- 
duit en  compost  qui  a  été  répandu  sur  les 
terres  de  la  ferme; 

c  Attendu  que  la  défenderesse  a  pu  sup- 
poser de  très^  bonne  foi  qu'il  y  avait  ta 
substitution  consentie  d'un  engrais  à  un 
autre  et  acceptation  d'une  compensation 
qui  lui  permettait  de  ne  pas  répandre,  pen- 
dant quelque  temps,  la  quantité  de  piscine 
convenne; 

c  Attendu, sur  le  deuxième  grief,  relatif. à 
la  chaux,  que  la  demanderesse  n'établit  pas 
nettement  que  la  défenderesse  aurait,  sous 
ce.  rapport,  contrevcnn  à  ses  obligations,  tii- 
dans  quelle  proportion,  puisque  le  docu- 
ment à  Faide  duquel  on  prétend  justifier  ce 
chef  des  conclusions  ne  donne  que  les 
quantités  de  chaux  achetées  à  crédit,  et 
laisse  entendre  que  la  défenderesse,  ainsi 
d'ailleurs  qu'elle  le  prétend,  en  aurait  acheté 
d'autres  quantités  qu'elle  payait  comptant, 
et  dont  par  suite  on  ne  peut  déterminer  l'im- 
portance; 

c  Attendu  que,  si  d'après  les  conventions 
avouées,  ce  serait  à  la  défenderesse  à  justi- 
fier de  la  quantité  de  chaux  employée ,  la 
demanderesse  ne  contredit  pourtant  pas  son 
allégation,  que  jamais  cette  justîGcation  n'a 
été  exigée,  ce  qui  prouve  encore  que  l'inteu- 
lion  des  parties  n'a  jamais  été  de  faire  exé- 
cuter à  la  rigueur  cette  clause  du  bail  ; 

c  Attendu,  au  surplus,  que  le  bail  com- 
mine  pour  cette  infraction  une-  pénalité 
spéciale  dé  5  francs  par  deux  mètres  et 
demi  de  chaux  non  fournie ,  et  qu'il  résulte 
de  là  que  les  parties  ont  entendu  la  sous- 
traire à  la  clause  générale  de  résolution; 
que,  dans  tous  les  cas,  c'est  ainsi,  dans  le 
doute,  qu'il  faut  le  décider  ; 

I  Attendu,  quant  à  la  clause  qui  près- 
crit  de  donner  quatre  labours  ou  rayes  aux 
blancs  grains  et  deux  ou  trois  aux  marsa- 
gcs,  que  tout  ce  que  les  parties  ont  pu  vou- 
loir, en  la  stipulant,  c'est  que  les  terres 
reçussent  tous  les  labours  qu'il  serait  pos- 
sible de  leur  donner  utilement  ; 

c  Attendu  qu'un  labour  donné  par  un 
mauvais  temps  peut  être  très-nuisible,  et 
qu'il  est  impossible  d'admettre  que  les  par- 
ties aient  entendu  attacher  plus  d'impor- 


tance au  nombre  qu'l^  ja  qualité  des  labours; 
que,  dès  lors,  la  prétention  du  propriétaire 
d*exiger  toujours  et  quand  même  l'exécu- 
tion littérale  d'une  clause  semblable  ne  serait 
pas  plus  raisonnable  que  celle  dû  fermier 
qui  soutiendrait  y  avoir  satisfait  en  praii* 
qnaul  le  nombre  de  labours  prescrit,  mais 
en  ne  leur  donnant  que  peu  de  |>fofondeur; 

c  Attendu  que  la  demanderesse  n'allègue 
même  pasquela  défenderesse  aurait  contre- 
venu à  la  clause,  en  ne  donnant  que  trois 
labours  alors  qu'un  quatrième  aurait  été 
utile  ;  que,  par  suite,  elle  est  d'autant  moins 
fondée  à  demander  de  ce  chef  la  résolution 
du  bail,  qu'en  ne  se  plaignant  pas  avant 
I  introduction  de  l'instance,  elle  a  prouvé  que 
les  parties  avaient  voulu  que  la  clause  fût 
exécutée  dans  le  sens  raisonnable  qui  vient 
,  de  lui  être  donné; 
.  4  Attendu,  quant  aux  griefs  consistant  en 
ce  que  la  défenderesse  n'aurait  pas  fait  ba- 
layer les  cheminées  deux  fois  par  année,  et 
n'aurait  pas  conduit  le  fumier  sur  les  terres 
quatre  fois  par  année,  qu'ils  ne  sont  pas 
établis  et  qu'on  ne  demande  pas  à  les 
prouver; 

c  Attendu,  au  surplus,-  que  le  premier 
n'aurait  quelque  importance  que  dans  le  cas 
où  il  s^girait  des  cheminées  dont  on  fait 
un  fréquent  usage,  et  que  le  second  se  fonde 
sur  une  clause  tellement  peu  précise,  que  le 
fermier  pourrait  toujours  prétendre  qu'il  s'y 
est  conformé,  puisque  toujours  il  pourra 
dire  qu'il  a,  quatre  fois  par  année,  conduit 
du  fumier,  sur  les  terres  qui  en  avaient  be- 
soin ;  que  ces  griefs  ne  peuvent  donc,  sous 
aucun  rapport,  servir  de  base  à  la  demande 
de  résolution; 

«  Attendu ,  quant  au  reproche  d'avoir 
dessolc  deux  terres  plus  ou  moins  considé- 
rables en  y  semant  du  seigle  après  du  fro- 
ment, qu'il  fandrait  au  moins  que  ce  fait  eût 
causé  un  préjudice  quelconque  à  la  deman- 
deresse, et  constituât  un  abus  de  jouissance, 
le  propriétaire  devant  toujours  être  censé 
avoir  stipulé  pour  sauvegarder  ses  intérêts, 
et  n'étant  jamais  présumé  avoir  voulu  inter- 
dire une  chose  utile  ou  un  progrès  dans  la 
culttA'é; 

c  Attendu  que  le  fait  dont  se  plaint  la 
demanderesse  a  très-fréquemment  lieu  en 
Uesbaye,  ce  qui  prouve  assez  qu'il  n'est  pas 
essentiellement  nuisible; que  la  défenderesse 
a  donc  pu,  sans  encourir  la  résolution  do 
son  bail,  faire  dans  le  Rivage  l'esSai  de  ce 
mode  de  culture,  en  supposant  qu'il  n'ait  pas 
été  pratique  avant  jeHe  ; 

c  Que  la  demanderesse  n'est  donc  pas 
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fondée  à  se  plaindre  d'un  (ait  qui,  pratiqué 
dans  le  cours  du  bail ,  n*a  pu  lui  élre  nui- 
sible et  pouvait  au  contraire  lui  être  avanta- 
geux, en  démontrant  la  bonne  qualité  de  ses 
terres, etenprocurantà  sa  fermière  une  plus 
grande  quantité  de  paille; 

c  Qn'on  ne  peut  donc  pas  voir  dans  ce 
fait  un  dessolement  devant  entraîner  la  ré- 
solution du  bail,  et  qu'il  est  par  suite  inutile 
d'admettre  la  défenderesse  à  prouver  qu'elle 
n'a  fait  en  cela  que  suivre  un  mode  de  culture 
pratiqué  par  son  prédécesseur  ; 

c  Attendu,  quant  aux  griefs  fondés  sur 
ce  qu'il  y  a  des  pierres  à  la  surface  des  ter- 
res, et  des  mauvaises  berbes  dans  la  prairie 
qui  entoure  le  cbftteao;  que  la.  présence  de 
ces  pierres  et  de  ces  mauvaises  herbes  ne 
prouve  pas  nécessairement  que  la  fermière 
aurait  mis  de  la  négligence  à  les  faire  enle- 
ver; qu'on  sait,  en  effet,  que  chaque  labour, 
dans  une  terre  pierreuse ,  a  pour  effet  d'en 
amener  de  nouvelles  à  la  surface,  et  qu'il 
est  en  quelque  sorte  impossible  d'extirper 
complètement  les  mauvaises  herbes  d'une 
prairie,  en  supposant  qu'on  puisse  toujours 
dire  ce  que  c'est  qu'une  mauvaise  herbe; 

c  Qu'il  est  donc  impossible  de  trouver  là 
une  clause  suffisante  de  résiliation  ; 

<  Attendu,  quant  au  grief  tiré  de  ce  que 
les  bâtiments  de  la  ferme  seraient  en  mauvais 
état  de  réparations  locatives,  et  de  ce  que 
la  défenderesse  n'aurait  pas  convenablement 
entretenu  les  portes  et  fenêtres ,  qu'il  ré- 
sulte des  documents  du  procès  que  les  pro- 
priétaires sont  loin  d'avoir  sous  ce  rapport 
rempli  leurs  obligations;  que  la  demande- 
resse, sans  contester  le  fait,  se  borne  à  ré- 
pondre que  la  défenderesse  n'a  formé  à  ce 
sujet  aucune  plainte  ni  réclamation  ; 

c  Attendu  que,  si  le  peu  de  soin  apporté  par 
la  demanderesse  dans  raccomplissement  de 
ses  obligations  relativement  aux  grosses  ré- 
parations, ne  forme  pas  un  obstacle  absolu 
à  ce  qu'elle  exige  que  sa  fermière  remplisse 
celles  qui  lui  incombent,  cela  s'oppose  au 
moins  à  ce  qu'elle  puisse  s'armer  de  toute  la 
rigueur  de  la  clause  pénale,  pour  faire  de  ce 
chef  prononcer  la  résolution  du  bail  ; , 

•  Qu'elle  le  peut  d'autant  moins,  qu'en 
tolérant  assez  longtemps  un  état  de  choses 
qu'elle  avait  souvent  sous  les  yeux  et  dont 
elle  est  loin  d'être  complètement  innocente, 
elle  a  prouvé  du  reste  que,  dans  la  commune 
intention  des  parties,  il  n'y  avait  pas  là  une 
clause  de  résolution  ; 

«  Attendu,  sur  le  grief  repris  sous  le 
n**  7,  que  c'est  in  vertu  d'une  autorisation 


expresse  du  mari  de  la  demanderesse  qn'ane 
partie  du  parc  a  été  labourée,  et  qu'en  sup- 
posant, ce  qui  n'est  pas  établi,  que  la  défen- 
deresse serait  en  retard  de  le  remettre  ep 
pré,  encore  ne  ponrraitpon  appliquer  à  cette 
convention  spéciale  la  clause  do  bail  qui 
commine  la  résolution  ; 

t  Attendu,  sur  le  dernier  grief,  que  si  la 
défenderesse  est  tenue  à  faire  les  charriages 
nécessaires  pour  les  grosses  réparations  à 
effectuer  tant  au  château  qu'à  la  ferme,  on 
ne  peut  étendre  cette  obligation  à  une  réédi- 
fication par  suite  d'incendie  ;. 

t  Que  cette  extension  serait  d'aotaot  pins 
contraire,  dans  l'espèce,  à  la  commune  Inten- 
tion des  parties,  que  les  clauses  da  bail, 
d'accord  en  cela  avec  la  loi,  distinguent 
entre  les  grosses  réparationset  la  réédiâca- 
tion  et  n'imposent  pas  au  fermier  pour  ce 
dernier  cas,  Tobligalion  de  faire  les  diar- 
riages  ; 

*  f  Attendu,  quand  même  il  serait  vrai  que 
la  fermière  fût  obligée  à  faire  les  charriages 
en  cas  de  réédiOcation ,  qu'encore  serait-ll 
eontraireà  la  commune  intention  des  parties, 
et  souverainement  injuste  d'exiger  qu'elle 
aille  à  plusieurs  lieues  chercher  de  grandes 
quantités  de  briques  qu'on  aurait  pn  se  pro- 
curer sur  place,  et  d'autres  matériaux  qn*on 
pouvait  amener  par  eau  à  quelques  pas  du 
château; 

c  Que  des  charriages  de  cette  importance 
qui  entraveraient  considérablement  les  tra- 
vaux de  la  culture  n'ont  jamais  pu  entrer 
dans  les  prévisions  des  parties  ; 

«  Que  cette  prétention  de  la  demande- 
resse n'est  donc  fondée  à  aucun  point  de  vue 
et  que  la  défenderesse  était  en  droit  de  ne 
pas  s'y  soumettre  ; 

t  Aitendu,  sur  la  demande  de  dommages- 
intérêts  pour  inexécution  des  clauses  du 
bail,  qu'il  résulte  de  ce-qui  précède,  que  les 
griefs  articulés  ne  sont  pas  fondés,  et  par 
suite  ils  ne  peuvent  motiver  contre  la  défen- 
deresse une  condamnation  en  des  dommages- 
intérêts  ; 

f  Attendu,  sur  la  demande  en  doraoïages- 
intérêts  du  chef  de  l'incendie  du  château, 
que  le  locataire  n'est  responsable  en  cette 
qualité  que  de  la  chose  louée  ; 

c  Attendu  que  le  château,  loin  d'être 
compris  dans  le  bail,  en  a  formdlement  été 
exclu,  et  qu'ainsi  la  défenderesse  ne  pourrait 
être  responsable  de  l'incendie  qui  s'y  est  dé- 
claré, que  pour  autant  qu'il  ait  eu  lieu  par 
sa  faute  ; 

«  Attendu  que  les  faits  articulés  par  la 
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demanderesse,  fussent-ils  tous  avérés,  n'éta- 
bliraient nullement  que  la  défenderesse  est 
en  faute;  puisqu*un  fermier  peut  évidem- 
mentconvertiren  sirop  lesfruitsqu'il  récolte, 
et  que  la  défenderesse  Ta  fait  dans  le  local 
qui,  par  sa  destination  ordinaire,  était  le 
plus  propre  à  servir  à  cet  usage  ; 

t  Que  si  rincendie  pouvait  être  attribuée 
cette  cause,  c*esiqu*alor8  la  cbeminée  aurait 
eu  un  vice'  dont  la  fermière  ne  peut  être 
rendue  responsable,  n^ayant  elle ,  en  y  fai- 
sant du  feu,  même  pour  cuire  son  sirop, 
qu*usé  de  la  chose  louée  conformément  à  sa 
destination  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  la 
demanderesse  non  fondée.  » 

Sur  appel,  est  intervenu  Tarrêt  suivant  : 
arr£t. 

LA  COUR  ;  —  Dans  le  droit,  y  a-t-il  lieu 
d'émender  le  jugement  dont  est  appel  en  ce 
qui  concerne  la  chaux,  et  deleconQrmerpour 
le  surplus? 

Attendu  que  Tactlon  de  l'appelante  a  pour 
objet  ; 

i»  La  résolution,  avec  dommages-inté- 
rêts, du  bail  verbal  de  la  ferme  de  Sellles, 
du  chef  de  diverses  infractions  pendant  les 
années  1856,  1857  et  1858; 

Que  les  dommages  -  intérêts  demandés 
sont  : 

A.  Ceux  résultés  ou  à  résulter  d*une  oc- 
cupation indue  après  Tépoque  où  ce  bail 
aurait  dû  cesser  par  l'application  delà  clause 
résolutoire  que  l'on  invoque; 

B.  Les  dommages-Intérêts  résultés  des 
infractions  au  bail  qui  auraient  été  com- 
mises ; 

S*"  Une  demande  en  60,000  francs  de 
dommages-intérêts,  pour  pertes  et  dégâts 
causés  par  l'incendie  du  cbftteau  de  Seilles, 
lequel  est  exclu  de  ce  bail  ; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  l'intimée  a 
cherché  à  confondre  la  clause  pénale  avec  la 
clause  résolutoire,  stipulée  dans  le  bail  ver- 
bal reconnu  entre  parties  i 

Que,  par  la  clause  pénale,  on  s*engage, 
pour  assurer  l'exécution  d*une  convention, 
à  quelque  chose  en  cas  d'inexécution,  tandis 
que  les  parties  ont,  par  la  clause  résolutoire, 
prévu  la  fin  de  bail ,  à  titre  de  révoca- 
tion du  contrat  pour  des  infractions  déter- 
minées; 

Mais  attendu  que  les  clauses  et  conditions 


d'un  bail  sont,  de  même  que  celles  de  toutes 
autres  conventions,  soumises  à  rappréciatlon 
des  tribunaux; 

Qu'à  cet  effet,  on  doit  rechercher  si  les 
parties,  dans  le  cas  où  la  résolution  a  été 
stipulée  d'une  manière  générale,  ont  eu,  en 
réalité,  l'intention  d'attacher  cette  peine, 
sans  distinction,  à  toutes  et  4  chacune  des 
obligations  imposées  au  fermier  ou  si  la  ré- 
solution n'est  pas,  au  contraire,  seulement 
comminatoire  suivant  la  nature  et  la  gravité 
des  infractions  ; 

Que,  s'il  en  était  autrement,  la  résolution 
d'un  contrat  aussi  important  que  le  bail  qui 
impose  au  fermier,  à  son  entrée  en  jouis- 
sance, des  avances  considérables  de  diverse 
nature,  serait  trop  souvent  abandonnée  au 
caprice  du  bailleur  qui,  pour  des  prohibi- 
tions de  style,  ou  non  préjudiciables,  ou  de 
la  plus  minime  importance,  aurait  ainsi  la 
faculté  de  faire  fin  de  bail  ; 

Que  ce  système  se  justifie  d'autant  plus, 
dans  l'espèce,  que,  nonobstant  la  clause 
générale  insérée  dans  l'art.  23 ,  et  suivant 
laquelle  le  propriétaire  pourra  faire  fin  de 
bail  sur-le-champ  et  en  tout  temps,  si  le  pre- 
neur manque  à  l'acquit  de  ses  obligations  en 
tout  ou  en  partie,  quelque  modique  que  soit 
le  défaut,  les  parties  ont  eu  soin  de  stipuler 
la  résolution  d'une  manière  toute  spéciale, 
lorsque  l'infraction  était  de  nature  à  occa- 
sionner au  bailleur  un  préjudice  sérieux  ; 

Que  c*est  ainsi  notamment  que  l'art,  f 
du  bail  déclare  que  les  preneurs  devront  oc« 
cuper  la  ferme  par  eux-mêmes  sans  pouvoir 
sous-louer  en  tout  ou  en  partie,  à  peine, 
ajoute  cette  clause,  de  déchéance  du  bail 
par  ce  fait,  outre  tous  dommages-intérêts  ; 

Qu'au  surplus ,  il  ne  peut  être  loisible  au 
bailleur,  qui  a  vu  ou  dû  voir  de  quelle  ma- 
nière son  fermier  exploitait  et  remplissait 
ses  obligations,  de  tolérer  quelque»  infrac- 
tions pendant  plusieurs  années  et  de  venir 
ensuite, 'sans  avertissement  ni  réclamation, 
demander  la  résolution  pour  une  prétendue 
inexécution  qu'il  avait  connitie  ou  dû  connaî- 
tre, et  dont  il  ne  s'était  pas  plaint  soit  par 
défaut  d'intérêt ,  soit  parce  qu'il  savait  que, 
ce  nonobstant,  la  ferme  était,  en  général, 
dans  un  bon  état  d'entretien  et  de  culture, 
et  rapportait  largement  les  fruits  qu'on  avait 
le  droit  d'en  attendre; 

Qu'en  tout  cas  et  pour  apprécier  le  plus 
ou  moins  de  gravité  des  infractions,  on  doit 
aussi  les  comparer  avec  l'importance  du  bail 
qui  s'applique  ici  à  une  ferme  d'une  conte- 
nance de  155  hectares,  22  ares,  70  centiares 
et  à  un  fermage  annuel  de  14,940  francs , 
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non  compris  les  diargcs  diverses  qui  iucoiu- 
beot,  en  outre ,  au  preneur; 

Qu'eu  égard  à  ces  considérations  quî  sont 
applicables  aux  divers  chefs  de  la  cause,  et 
eu  égard  également  aux  motifs  des  premiers 
juges,  il  y  a  lieu  d'écarter  les  n?*  1»  3, 4,  5, 
6,  7,  8,  9  et  10  des  conclusions  de  rappe- 
lante, de  même  que  les  preuves  offertes 
subsidiairement,  y  compris  celle  des  cinq 
faits  désignés  dans  le  dispositif  de  ces  con- 
clusions; ces  offres  de  preuve  étant  irréle- 
vanles  et  inadmissibles; 

£t  attendu  en  outre,  quant  au  balayage 
des  cheminées,  que  la  preuve,  offerte  sub&i- 
diairement  en  appel  sciilement,  n'aurait  de 
Tutilité  qu'eu  la  rattachant  à  l'incendie  et 
pour  les  cheminées  dont  le  preneur  faisait 
usage;  ce  qui  n'est  pas  exprimé  dans  l'arti- 
culation de  ce  fait  ; 

Attendu,  qnàut  au  fbmier  qui  n'aurait  pas 
été  coiiduit  quatre  fois  par  année,  que  ce 
fait,  d'ailleurs  peu  précisé,  ne  pourrait  pré- 
senter quelque  inlérëil  pour  le  bailleur  que 
dans  le  cas  où  le  fumier  serait,  par  n^i- 
gence,  resté  sans  emploi  ou  aurait  été  dé- 
tourné de  sa4estinaCîon  ;  ce  que  l'os  ne  pré- 
tend pas;  * 

Attendu,  quant  au  reproche  d'avoir  dessolé 
plusieurs  terres  de  la  ferme,  qu'on  le  fonde 
sur  ce  que  l'intimée  aurait  semé  du  seigle 
après  le  froment,  dans  deux  terres.  Tune  dite 
Contralle,  contenant  14  hectares  36  ares 
5G  centiares,  et  l'autre,  dite  Aux  vingt  bon- 
niers,  contenant  18  hectares  50  ares  ; 

Que  ce  fait  ne  constiiuë  pas  le  dèssole- 
mcnt  proprement  dit,  ni  celui  prévu  par  le 
bail  qui,  dans  son  art.  10,  prohibe  principa- 
lement faction  de  mettre  des  terres  en  cul- 
ture pendant  trois  années  consécutives,  sans 
les  laisser  alternalivemeiit  en  jachère  ; 

Qne,  dans  l'espèce,  on  n'articule  même 
pas  que'  les  deux  terres  dont  il  s'agit  ont 
été  mises  en  culture  la  troisième  année,  et 
de  manière  à  ce  que  l'intimée  leur  eût  fait 
porter  trois  récoltes  succcssivem(jat; 

Attendu,  quant  à  la  partie  du  parc  tem* 
poralremenl  labourée  avec  autorisation  et 
qui  n'aurait  pas  été  remise  en  herbe,  qne  ce 
fait,  non  compris  dans  le  bail,  a  été  l'objet 
d'une  convention  particulière  qui  ne  stipule 
pas  la  résolution  et  que  l'infraction,  en  tout 
cas,  ne  serait  pas  de  nature,  dans  le  silence 
des  parties,  à  entraîner  la  résolution  du 
bail,  mais  seulement  des  dommages-intérêts, 
si  ce  fait  était  établi; 

Mais  qu'il  est  reconnu  par  rappelante 
que  la  fermière  y  a  semé  de  rincarnat  ou 


trèfle;  qu'en  ce  faisant,  elle  a  exécute  de 
bonne  foi  son  engagement ,  en  atteodaiil  la 
saison  convenable  pour  remettre  cette  partie 
en  herbes; 

Attendu ,  quant  aux  charriages  ,  que , 
d'après  les  explications  des  parties,  rappe- 
lante prétend  exiger  ces  charriages,  non 
pour  la  réparation  proprement  dite  du  châ- 
teau et  de  diverses  pièces  de  celui-ci,  coniine 
rindiquent  les  conclusions,  mais  pour  ia 
reconstruction  des  parties  incendiées  de  ce 
château  et  de  la  ferme  ; 

Que  l'art.  4  du  bail  ne  comporte  pas  une  pa- 
reille extension,  et  qu'il  s'applique  seulement 
aux  grosses  réparations  ordinaires  que  les 
parties  ont  pu  prévoir  où  présumer,  et  nul- 
lement à  des  travaux  de  reconstruction  de- 
venus nécessaires  par  suit^d'un  sinistre, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distmguer  sH  s'agit 
du  château  ou  des  bâtiments  de  la  ferme 
occupés  par  l'intimée  ; 

Attendu,  quant  au  grief  fondé  sur  œ  que 
l'intimée  n'aurait  pas  soigné,  en  bon  père  de 
famille ,  l'entretien  et  la  culture  du  pa^  et 
des  terrés  labourables,  que  ce  fait  est  Vague, 
non  suffisamment  libellé,  et  qu'il  ne  permet 
pas  ainsi  au  juge  d'en  appréoier  toute  la 
portée,  ni  à  la  partie  adverse  de  le  rencon- 
trer d'une  manière  directe  ; 

Qu'il  en  est  de^  même  du  grief  arlîculé 
d'une  manière  vague  et  générale  dans  le 
n**  10  des  conclusions  de  l'appelante ,  où  il 
s'agît  du  défaut  d'entretien  et  de  réparation 
des  bâtiments  de  la  ferme  ; 

Que  le  même  reproche  s'applique  aux 
cinq  faits  énoncés  dans  le  dispositif  des  cob- 
clusîous  de  rappelante  ; 

Attendu,  quant  à  la  chaux,  que ,  selon 
l'art.  10,  le  fermier  doit,  chaque  année,  en 
acheter  et  voiturer  sur  les  terres ,  an  moins 
78  charrées  et  que  le  bail  ajoute  que,  pour 
chaque  charrée  de  chaux  non  fournie  ou 
dont  le  preneur  ne  pourrait  conster,  il  sera 
payé  au  bailleur  cinq  francs  à  titre  d'indem- 
nité; 

Qu'aux  termes  de  cette  clause,  il  incombe 
à  rintimée  de  jusliGer  l'achat  et  l'emploi  de 
celte  chaux  ;  mais  que  cette  infraction,  si 
elle  existé,  échappe  à  la  clause  résointoire 
prévue  par  Fart  .23; 

En  effet,  les  parties  ont  déterminé,  à 
l'a^'ancc,  le  montant  de  rindemnité  qui  serait 
encourue  et  cette  indemnité  qui ,  pour  les 
78  charrées,  représente  une  somme  annuelle 
de  390  francs,  a  pu  paraître  d'antant  plus 
suffisante  qu'outre  ce  prix  le  fermier  était, 
en  cas  d'infraction,  privé  des  avantages  que 
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cctio  chau]^  devait  produire  sur  sa  récolte  ; 

Que  ce  cas  n'est  pas  le  seul  à  raison  du- 
quel une  tndemniié  a  é(é  fixée  sans  y  ajouier 
la  déchéance  du  bail  ;  c'est  ainsi  que  Tarti- 
cle  i8  prononce  également  nne  indemnité 
de  40  francs  par  hectare  mal  labouré,  c'est- 
à-dire  lorsque  les  sillons  sont  éloignés,  les 
uns  des  autres,  de  plus  de  15  centimètres; 

Que,  d'un  autre  côté,  Tart.  !•'  précité  dé- 
montre que  lorsqu'on  a  entendu,  nonobstant 
la  clause  générale  prévue  par  Part.  23,  atta- 
cher la  déchéance  à  une  infraction  impor- 
tante, avec  dommages-intérêts,  les  parties 
Pont  formellement  exprimé; 

Qu'il  suit  de  là,  que  rinlimée  doit  justifier 
qu'elle  a  acheté  et  voiture,  sur  les  terres, 
annuellement  au  moins  78  charrécs  de  chaux, 
sous  peine  de  payer  à  rappelante  cinq  francs 
pour  chaqiie  çharrée,  à.  titre  d'indemnité  ; 
mais  que  cette  infraction,  si  elle  existe ,  ne 
peut  exercer  aucune  influence  sur  la  ques- 
tion de  résolution  ; 

Que  le  bail  n'ayant  pas  désigné  ce  que 
l'on  entend  ici  par  charrce  et  les  parties 
n'étant  pas  d'accord  à  cet  égard,  il  y  a  lieu 
d'ordonner  une  preuve,  d*autant  plus  que 
l'appelante  évalue,  dans  le  2<'  de  ses  conclu- 
sions, les  78  charrécs  à  195  mètres  cubes  de 
chaux,  et  à  78  mètres  seuletnent  dans  ses 
observations  CDOsignces  dans  les  mêmes  con- 
clusions à  l'appui  de  ce  deuxième  grief; 

Attendu,  quant  à  l'incendie  du  château  et 
de  son  mobilier,  que  la  présomption  légale 
de  faute,  établie  par  les  art.  1733  et  1754 
do  code  civil, m'exisle  qu'en  faveur  du  pro- 
priétaire, et  contre  le  locataire;  qu'ainsi,  on 
ne  peut  retendre  à  nn  bâtiment  qui,  comme 
dans  l'espèce,  a  été  exclu  du  bail; 

Qu'eu  ce  cas,  on  doit  s'en  rapporter  9ux 
principes  dn  droit  commun,  selon  lesquels 
c'est  à  celui  qui  réclame  la  réparation  d'iJin 
dommage  à  prouver  qu'il  a  été  causé  par  la 
faute  de  celui  à  qui  on  h'mpute; 

Attendu,  quant  à  la  preuve  oiTerte,  qu'une 
descente  sur  les  lieux,  les  vérifications  né- 
cessaires et  le  contrôle  d'une  preuve  sont 
rendus  impossibles  par  le  fait  de  l'appelante 
qui  a  complètement  changé  l'état  des  lieux 
existant  lors  du  sinistre,  en  faisant  réparer 
les  dégâts  que  l'incendie  avait  occasionnés 
au  château  de  Seilles^ 

Que,  d'ailleurs,  l'appelante  peut  si  peu  in- 
diquer la  partie  des  bâtiments  de  la  ferme 
où  l'incendie  aurait  commencé  qu'elle  de- 
mande à  prouver,  par  le  sixième  fait,  que,  la 
veille  de  l'incendie,  l'Intimée  a  fait  usage  du 
fournil,  situé  sous  le  château  ;  et,  par  le 


septième,  que  l'intimée  avait  activé  le  feu  du 
bouloir  au  moins  depuis  le  5  novembre  jus* 
qucs  un  ou  deux  jours  avant  l'incendie; 

Que  personne  n'ignore,  au  surplus,  que  la 
cuisson  du  sirop  de  pommes  n'exige  qu'un 
fcii  lent  et  peu  intense  ; 

Que  le  vingt  et  unième  fait,  ajouté  aux  con- 
clusions d'ap|»el,  n^est  pas  plus  pertinent 
que  les  autres,  puisqu'il  n'en  résulterait 
nécessairement  pas  que  le  feu  aurait  com- 
mencé dans  les  bâtiments  occupés  par  la 
veuve  Bolly,  mais  seulement  que  l'incendie, 
qui  pouvait  s'être  manifesté  depuis  quel- 
que temps  dans  une  autre  partie  des  bâti- 
nicnts  du  château  ou  de  la  ferme  qui  forment 
un  ensemble,  est  devenu  visible  dans  le 
bouloir  ; 

Que,  des  faits  tels  qu'ils  sont  articulés,  il 
ne  résulterait  point,  s'ils  étalent  prouvés, 
que  le  feu  aurait  commencé  dans  les  bâti- 
ments occupés  par  l'intimée;  ni  qu'il  y  au- 
rait eu  faute  ;  ni  que,  si  une  faute  avait  été 
commise,  elle  aurait  eu  l'incendie  pour  ré- 
sultat ;  ni  que,  si  tel  eût  été  ce  résultat ,  la 
cause  principale  n'en  eût  pas  été  un  vice  de 
construction  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant,  quant  aux 
piscines  et  aux  raies  ou  labours,  les  motifs 
des  premiers  juges,  de  même  que  tous  ceux 
qui  ne  sont  pas  contraires  au  présent  arrêt, 
ojil  M.  Fuss,  substitut  procureur  général  en 
son  avis  on  partie  conforme,  émendant  le 
jugement  dont  est  appel  en  ce  qui  concerne 
la  eliaux,  ordonne  avant  de  faire  droit  sur  ce 
point,  à  l'intimée  de  prouver  qu'en  1856, 
1857  et  1858,  elle  a,  chaque  année,  acheté 
et  voiture,  sur  les  terres  de  la  ferme  mrelle 
orciipe  à  Seilles,  au  moins  78  charrécs  de 
chaux,  et  de  déterminer  la  contenance  d'une 
charrée  de  chaux ,  suivant  l'usage  des  lieux. 

Du  11  février  1860.  -^  Cour  de  Liège.  — 
2«  ch.  —Plaid,  MM.  Dohet,  Forgeur,  Honlet 
cl  Fabry. 


VENTE.  —  Résolution.  —  Marcuandises. 
—  Retiuëment  tardif.. 

L'article  1657  est  applicable   en   matière 
'  commerciale  comme  en  matière  civile (^). 

<GARRIN,  —  C.  CORNIL.) 

Par  exploit  du  3  janvier  1859,  le  sieur 
Garrin,  négoeianl  à  Dinant,  fit  assigner  le 


(1)  Vuy.  «u;..à,  p.  2IG;  Brux.,  !iO  juillet  18U 
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sieur  Corail,  négociaDt  à  Gilly,  devant  le  tri- 
buoal  de  Cbarleroi  siégeani  commerciale* 
ment,  ponr  6*entendre  condamner  à  livrer 
immédiatement,  rendus  à  la  station  de  Lou- 
vain  :  l""  la  quantité  de  75,000  kilogrammes 
d'écorces  de  baliveaux,  à  raison  de  130  fr.; 
2<*  10,000  kilogrammes  d'écorces  fines,  à 
165  francs,  offrant  de  payer  comptant,  le  tout 
ainsi  qu*il  avait  clé  convenu  lê  16  août  der- 
nier entre  le  défendeur  et  le  sieur  Renouard, 
stipulant  pour  la  maison  Berlet  et  comp., 
de  Bruxelles,aux  droits  de  laquelle  se  trouve 
le  demandeur  en  vertu  de  cession  du  10  dé* 
cembre  1859. 

Jugement  du  22  février  1859,  ainsi 
conçu  : 

c  Attendu  que,  par  coavention  verbale 
avenue  le  14  août  1858,  le  défendeur  s'est 
engagé  à  fournir  aux  sieurs  Berlet  et  C".  aux 
droits  desquels  le  demandeur  agit  aujour- 
d'hui, 8,500  kilogrammes  écorces  rendues 
franco  à  la  station  de  Louvain  et  à  prendre 
livraison  dans  le  courant  de  septembre  sui- 
vant; 

«  Attendu  que  le  demandeur  réclame 
Texécution  de  ce  marché,  et  que  le  défendeur 
lui  oppose  Tart.  1657  du  code  civil,  où  il 
prétend  puiser  sa  libération  ;  qu'il  v  a  donc 
lieu  de  rechercher  si,  en  droit  et  en  fait,  ledit 
article  est  applicable  à  l'espèce  ; 

c  En  droit  : 

c  Attendu  que  les  termes  :  denrées  et 
effets  mobiliers,,,  de  cet  article  sont  généraux 
et  ne  comportent  aucune  distinction  ; 

c  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  incontesta- 
ble que  la  vente  commerciale  est  soumise  à 
tous  les  principes  du  code  civil,  toutes  les 
fois  qu'il  n'y  a  été  dérogé  ni  par  le  code  de 
commerce,  ni  par  les  conventions  des  par- 
ties; 

c  Attendu  que  si  la  rédaction  primitive 
de  l'art.  1657  portait  expressément  le  mot  : 
marchandisest  et  si  ce  mot  a  été  supprimé,  il 
n'en  résulte  pas  que  l'article  doive  rester 
étranger  aux  matières  commerciales;  que 
tout  ce  que  l'on  peut  conclure  de  là,  c'est 
que,  ou  bien  ce  terme  a  été  considéré  comme 
inutile  à  côté  des  deux  autres  qui  le  com«- 
prennent  d'une  manière  implicite;  ou  bien 
encore  le  législateur  avait  voulu  se  réserver 
la  faculté  d'apporter  une  dérogation  à  l'ar- 
ticle 1657  dans  le  code  de  commerce;  mais 

{Patie.,  I8i5,  p.  SU;  /.  de  B.,  p.  3U);  Douai, 
Sjaiiv.  1846  {Patie.^  p.  253);  Biux  ,  3  janv.  1858 


pareille  dérogation  n'existant  nulle  part ,  le 
texte  reste  avec  la  portée  que  lui  donneoi  la 
généralité  de  ses  termes  et  le  principe  ci-des- 
sas  rappelé; 

c  En  fait: 

c  Attendu  qu'il  a  été  affirmé  par  le  défen- 
deur et  non  dénié  par  le  demandeur  : 

u  l""  Que  l'acheteur  avait  tout  le  aïois  de 
septembre  pour  prendre  livraison  des  8,500 
kilog.  écorces; 

c  Que  les  écorces  devaient  être  rendues  à 
Louvain,  à  la  station  du  chemin  de  fer, 
c'est-à-dire  à  un  endroit  d'où  l'enlèveaient 
devait  être  immédiatement  effectué,  et  que 
cet  enlèvement  ne  pouvait  avoir  lieu  que 
contre  remboursement  de  chaque  expédition 
par  waggon  ; 

c  5<*  Que  l'acheteur  n'était  pas  domicilié 
à  Louvain,  et  n'y  avait  ni  magaisin  ni  repré- 
sentent;       ' 

f  Attendu  que  ces  diverses  circonsunces 
démontrent  qu'il  appartenait  à  l'acheteor  de 
diviser,  à  son  gré,  les  expéditions  pendant 
toute  la  durée  du  mois  de  septembre,  et  de 
les  commander,  toujours  daçs  la  même  li- 
mite, au  fur  et  à  mesure  qu'il  en  trouverait 
un  placement  à  sa  convenance  ; 

c  Attendu,  dès  lors ,  qu'il  Incombait  à 
l'acheteur  d'indiquer  au  vendeur  en  quelle 
quantité  et  à  quelle  époque  précise  il  voulait 
recevoir  ses  marchandises; 

t  Attendu  que  nul  avis  (|e  ce  genre  n'a 
été  donné  au  défendeur  dans  le  courant  de 
septembre;  que  même  plus  de  deux  mois  et 
demi  se  sont  écoulés  après  l'expiration  du 
terme  convenu,  sans  qu'il  entendit  parler 
aucunement  du  marché  dont  il  s'agit;  qu'il 
a  donc  iucontestablement  été  autorisé  à  con- 
sidérer ledit  marché  comme  résolu  ; 

t  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  déboute  le 
demandeur  de  ses  fins  et  concltisions.  » 

Appel. 

JIRRÉT. 

LA  COUR  ;  déterminée  par  les  motife  du 
premier  juge,  met  l'appel  à  néant. 

Du  24  décembre  1 859. — Cour  de  Bruxelles. 
2«  ch.  —  Plaid.  MM.  Bilaut  et  Pirmez. 


(ce  Rce.,  p.  54  e(  la  note)  ;  Gilbert,  sar  Part.  1657 
du  code  civil  $  Zacburitt,  S  356,  note  5. 
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TESTAMENT.  —  Peine  testamentaire.  — 
Validité.  —  DécHÉAfiCE.  —  Interpréta- 
tion. —  Legs  universel. 


Est  valable  la  diêpasiiion  par  laquelle  le 
teslateur  exclut  de  sa  êueeessian  tout  hé- 
ritier ou  légataire  qui  canieetera  le  tes- 
iamenl. 

En  conséquence,  si  les  hériliers  du  sang, 
dans  une  action  en  pétition  d'hérédité 
engagée  contre  un  légataire  universel, 
envoyé  en  possession  en  vertu  d'un  tes^ 
tament  olographe ,  ont  d'abord  contesté 
l'écriture  et  la  signature  du  testament  et 
ont  succombé  dans  l'instance  en  vérifica- 
tion; qu'ils  aient  également  succombé 
dans  les  contestations  par  eux  soulevées 
sur  la  capacité  du  légataire  institué,  ils 
ont  encouru  la  peine  prononcée  par  le 
testateur  contre  ceux  d'entre  ses  héri- 
tiers qui  contesteraient  le  testament,  et 
ils  sont  non  recevables,  à  défaut  de  qua- 
lité et  d'intérêt,  à  débattre  ultérieurement 
contre  le  légataire  envoyé  en  possession, 
si  réellemenl  la  disposition  faite  au  profit 
de  celui-ci  constitue  un  legs  universel, 
ou  bien  seulement  un  legs  à  titre  uni- 
versel. 

Constitue  un  legs  universel,  et  non  à  titre 
universel,  la  disposition  conçue  en  ces 
termes  :  <  J'institue  comme  seul  et  uni- 
c  que  héritier  D.. ,  lui  donnant  et  léguant 
«  tous  mes  biens,  en  pleine  propriété, 
«  sous  la  charge  qu'après  le  payement  de 
«  toutes  les  dettes,  charges  delà  sucees- 
c  sion,  et  dispositions  de  demi  ère  volonté, 
c  il  payera  du  produit  net  de  ma  sucées- 
<  sion,4^\QKi^  parts  aux  descendants  de 
«  la  brahche paternelle,  .„.,  iSliQO» parts 
€  aux  descendants  des  frères  et  soeurs  de 
«  sa  mère  par  représentation  et  par  sou- 
«  ches,  lesquels  descendants  sont  tous 
€  institués  légataires  pour  lesdites  parts. 
€  Les  ^lidO^  parts  de  surplus j  ledit  D., 
c  les  gardera  pour  lui  parpréciput,  J'ex- 
c  dus  de  ma  succession  tout  héritier  ou 
€  légataire  qui  conteste  mon  présent  tes- 
€  tement,  9 

(dECOCK,  —  c.  HAVER6EKE  ET  OEWEERDT.) 

L.  Baysse,  propriétaire  à  Baesevelde,  y 
est  mori  eo  4854,  laissant  un  lestament 

rAsic,  4860.  — S*PAaTie. 


olographe  OÙ  il  estdisposé  de  sa  fortune  dans 
les  termes  qui  sont  traduits  au  résumé  qui 
précède,  en  faveur  d'Edouard  Decock,  méde- 
cin à  Zelzaete.  Sur  la  requête  de  celui-ci,  le 
président  du  .tribunal  de  première  instance 
de  Gand  rendit,  le  15  mai  1854,  une  ordon- 
nance d*envoi  en  possession  de  tous  les  biens 
delhérédité. 

Haverbeke  et  les  époui  Devreerdt,  se 
qualifiant  d'héritiers  l^ux  du  défunt,  as- 
signèrent, peu  de  temps  après,  Decock  devant 
le  tribunal  de  Gand,  en  délaissement  de 
rhérédilé,  alléguant  qu'il  était  incapable 
d'avoir  été  investi  d'aucun  droit  à  la  succes- 
sion par  une  libéralité  du  défunt.  Sur  ce, 
Éd.  Decock,  s'étant  prévalu  du  testament 
olographe  de  L.  Buysse,  de  Tinstitution  qu'il 
contenait  à  son  profit,  et  en  outre  de  For- 
donnance  d'envoi  en  possession,  les  deman- 
deurs interjetèrent  appel,  devant  la  cour  de 
Gand,  de  l'ordonnance  d'envoi  en  possession; 
déclarèrent  en  outre,  dans  l'instance  engagée 
devant  le  tribunal,  dénier  l'écriture  et  la 
signature  du  testament,  et  en  même  temps, 
par  conclusions  incidentelles,  conclurent  à 
la  mise  sous  séquestre ,  par  le  tribunal ,  de 
toute  la  succession  de  L.  Buysse,  composée 
pour  la  majeure  partie  d'immeubles. 

L*appel  de  Tordonnance  d'envoi  en  posses- 
sion fut  déclaré  non  recevable  par  arrêt  do 
la  cour  de  Gand  du  4  avril  1856  (ce  Recueil, 
1856,  11,  p.  207).  Sur  la  demande  incideute 
de  séquestre,  il  fut  définitivement  statué  par 
arrêt  de  la  même  cour  du  16  juillet  1857 
(ce  Uecueil,  1858,  il,  p%  5).  Et  enfin  il  fut 
procédé,  devant  le  tribunal  de  Gand,  par 
enquête  et  expertise,  à  la  vérification  d'écri- 
ture, qui  fut  suivie  d'un  jugement  déclarant 
que  le  testament  et  la  signature  étalent  de  la 
main  de  L.  Buysse. 

Subsidiairement  au  moyen  tiré  de  la  déné- 
gation d'écriture  et  de  signature  du  testa- 
ment, les  demandeurs  avaient  fait  valoir  en 
conclusions  que  le  défendeur  avait  traité, 
comme  médecin,  le  testateur  pendant  la  ma- 
ladie dont  il  était  mort  ;  que  de  ce  chef  le 
legs  à  son  profil  était  donc  nul;ofi'rant,  pour 
le  cas  de  dénégations,  de  prouver  le  fait 
allégué  par  toutes  voies  de  droit.  Enfin,  plus 
subsidiairement  ils  avaient  conclu  à  ce  qu'il 
fût  dit  pour  droit  que  la  libéralité  faite  au 
profit  du  défendeur  constituait  un  legs  à 
litre  universel,  et  qu*il  était  tenu  d'en  de- 
mander la  délivrance  aux  héritiers  légaux; 
que  les  legs  au  profit  des  parents  paternels 
et  maternels  du  teslateur  étaient,  en  tous 
cas,  des  legs  à  titre  universel  ;  par  suite,  qu'il 
fût  ordonné  qu'à  leur  inlcrvcutiou  il  fùl 
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procédé  à  rinvcntaire  de  la  mortuaire,  ei  à 
la  vcDte  publique  des  biens  délaissés,  et  au 
partage  des  biens  de  la  succession ,  le  tout 
en  conformité  des  lois  et  notamment  de  la 
loi  du  i2  juin  1816,  vu  la  minorité  de  plu- 
sieurs des  légataires  institués. 

Après  le  jugement  sur  la  yériûcation  d*é- 
crilures,  au  jour  où  les  plaidoiries  furent 
reprises  sur  les  autres  moyens  des  pariies, 
la  partie  demanderesse  déclara  se  désister 
du  moyen  tiré  de  Tineapacité  prétendue  du 
légataire  Decock,  déduite  de  Fart.  909  du  code 
civil. 

De  son  côté,  Decock  soutint  que,  après 
avoir  succombé  dans  la  demande  en  annula- 
tion du  testament  fondée  sur  la  dénégation 
de  l'écriture  et  de  la  signature  de  cet  acte,  et 
après  avoir  dû  se  désister  de  la  demande  en 
nullité  du  legs  fondée  sur  une  prétendue 
incapacité  du  légataire^  les  demandeurs 
avalent  doublement  encouru  la  peine  lesta- 
meniaire  prononcée  par  L.  Buysse,  contre 
tout  héritier  ou  légataire  qui  contesterait  son 
testament  ;  qu'ayant  donc  perdu  tout  droit 
sur  la  succession  de  Liévin  Buysse,  les  de- 
mandeurs éuiient  sans  qualité  ni  intérêt 
pour  agir  comme  Ils  le  faisaient;  qu'ils  de- 
vaient donc  être  déclarés  non  recevables  en 
leur  demande. 

Le  jugement  qui  suit,  fait  connaître  la 
réponse  ilcs  demandeurs  à  cette  fin  de  non- 
recevoir. 

Au  fond,  le  défendeur  soutint  que  le  legs 
universel,  eu  s'appuyant  sur  les  termes  de 
Tinstitutiou  :  J'institue  H»  Éd.  Decock  mon 
SEUL  et  UKiQUE  héritier,,,  lui  léguant  et  don- 
nant toui  me$  hienê,  etc.  ;  que  ces  termes 
n'impliquaient  ni  obscurité,  ni  doute  sur  les 
intentions  du  testateur;  qu'ainsi  Tavait,  au 
surplus,  jugé  déjà  M.  le  président  du  tribu- 
nal, en  cnvoyaut  Éd.  Decock  en  possession 
de  l'bérédiié  comme  légataire  universel ,  sur 
'  le  vu  du  testament. 
,  Les  mojens  qu'opposèrent,  de  leur  côté, 
les  demandeurs,  furent  accueillis  par  le  ju- 
gement suivant  : 

.  Ce  jugement  est  en  date  du  21  juin  1858  : 
«  Quant  à  la  fln  de  non-recevoir  : 
c  Attendu  que,  pour  que  la  règle  point 
iVintérèt,  point  d'action  puisse  être  opposée 
avec  fondement  par  le  défendeur,  il  est  né- 
cessaire que  cette  fln  de  non-recevotr  puisse 
lui  procurer  un  avantage  quelconque  ;  qu'il 
est  certain  que  comme  il  n'est  pas  héritier; 
la  déchéance  que  pourraient  avoir  encou- 
rue les  demandeurs  ne  pourrait  lui  proûfer 
que  pour  autant  qu'il  fût  légataire  universel; 


qu'il  est  donc  tenu  d'établir  d'abord  cette 
qualité,  puisque,  s'il  n'est  que  légataire  â 
titre  universel,  il  est  sans  aucun  intérél  pour 
écarter  les  demandeurs,  le  legs  étant  rigou- 
reusement limité  à  la  qaotité  détermiaée 
par  le  testateur,  et  ne  se  irouvaot  modifié 
en  rien  par  la  nullité  ou  la  caducité  des 
autres  legs  ;  • 

t  An  fond  : 

t  Attendu  que  la  loi  ne  ]irescrlt  aucun 
terme  sacramentel  pour  l'institution  d'uc 
légataire  iiniversel;  qu'il  suffit  que  la  volonté 
du  testateur  soit  clairement  manifestée, 
quels  que  soient  les  termes  et  les  dénomi- 
nations dont  il  s'est  servi  :  c  En  général  • 
dit  Dalioz  (Rép.  alphab.,  v'' Dispo$ition$  entre- 
vifs et  testaments,  i\^  3570)  ;  c  les  termes  dont 
€  le  testateur  s'est  servi  pour  qualifier  la 

<  disposition  qu'il  a  faite,  doivent  être  pris 
t  en  grave  considération,  comme  étant 
I  l'indice  de  ses  inieutions  ;  mais  c'est  en 
t  tant  qu'ils  ne  sont  pas  contredits  par  la 
«  disposition  elle-même.  Il  peut  arriver  en 
«  effet  que,  par  erreur,  le  testateur  donne  à 

<  ses  dispositions  une  qualification  inexacte. 
«  Dans  ce  cas  c'est  à  la  disposition  prise  en 
«  elle-même,  et  non  au  nom  que  le  testa- 

<  teur  lui  a  donnée  qu'il  faut  s'attacher  pour 
t  en  déterminer  le  véritable  caractère.  » 
(Voy.  Coin-Delisle  sur  l'art.  1003,  n*»  2  et  10; 
Troplong,  Donations  et  testaments,  n^  1788 
et  suivants); 

t  Attendu  que,  pour  apprécier  si  Liévin 
Buysse  a  entendu  instituer  le  défendeur  son 
légataire  universel,  il  convient  d'examiner 
l'ensemble  des  dispositions  testamentaires 
et  de  rechercher  si  la  déclaration  d'institu- 
fion  universelle  n'est  pas  suivie  de  disposi- 
tions contradictoires  ;  qu'il  est  constant  que 
Buysse,  après  avoir  déclaré  qu'il  instituait  le 
défendeur  son  légataire  universel,  l'a  chaîné, 
api  es  payement  des  dettes,  charges  et  legs, 
du  payer  du  produit  net  de  la  succes- 
sion : 

c  1<*  Quarante-huit  centièmes  aux  descen- 
dants de  la  ligne  paternelle,  dont  trois  quarts 
aux  descendants  de  son  oncle  Liévin  Buysse, 
et  un  quart  aux  descendants  de  sa  tante 
Jeanne-Marie  Buysse ,  par  représentation  et 
par  souches; 

<  S"*  Quarante-huit  centièmes  aux  descen- 
dants de  ses  oncles  et  tantes  maternels,  par 
représentation  et  par  souches  ; 

tt  Qu'après  avoir  ainsi  disposé  des  nonanle- 
six  centièmes  de  toute  sa  fortune,  11  indique 
la  part  qu'il  entend  donner  au  défendeur  et 
s'exprime  en  ces  termes  :  De  overige  vier 
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deelen  van  honderd  %al  hy  voor  zkh  bekouden 
typreputi^); 

t  AtteDdo,qoe1eToyanl  déterminer  d*uoe 
manière  formelle  la  faible  part  de  4  p.  c. 
qu*ll  entend  léguer  au  défendeur,  on  ne  peut 
concevoir  qnll  ait  eu  Tlntention  de  lui  don- 
ner runtrersaliié  de  ses  biens  (Goin-Delisle, 
art.  105,  n»  5;  Troplong,  n»  1774);  qu'il 
appartient  donc  au  juge  de  rechercher  cette 
intention  dans  Tensemble  des  disposi- 
tions ; 

c  Attendu  que,  dans  Tespèce^le  teslateuri 
après  avoir  épuisé  nonante-six  centièmes  de 
ses  biens,  ne  dit  pas  même  qu*il  lègue  le 
reste  on  le  surplus  au  défendeur,  mais  qu'il 
se  borne  à  spécifier,  î  désigner  une  quotité 
déterminée  :  seulement  4  p.  c.  de  la  suc- 
cession ;  qu'il  est  donc  clair  qu'il  ne  lui 
attribue  pas  ualegs  universel;  que  la  dénomi- 
nation est  détruite  par  la  chose,  et  que  le  titre 
se  trouve  démenti  par  la  disposition  ;  qu*en 
ciTet,  celui  à  qui  le  testateur  n'attribue  taxa- 
tivement  et  limitativement  que  4  p.  c.  de  la 
succession  nette,  est  légataire  k  titre  univer- 
sel dans  une  faible  proportion  et  n*est  aucu- 
nement et  ne  peut  pas  être  légataire  uni- 
versel ;  que  rien  n'est  plus  clair  à  cet  égard 
que  le  testament  olographe  du  20  avril  1855, 
et  que  la  comparaison  avec  le  testament 
mystique  ajoute  encore  è  la  clarté  de  la 
solution,  f  Quand  une  universalité  de  biens 
c  fait  l'objet  d'un  legs  »  dit  Coin-Delisle, 
(art.  1005,  n«'  2  et  10),  x  il  est  universel  ; 
f  quand  c'est  une  quotité  invariable  dans 
«  cette  universalité,  il  est  à  titre  universel. 
«  Comme  la  Ui  ne  tient  pas  compte  des 
«  dénominations  de  la  volonté,  il  ne  nuira 
t  pas  au  testateur  de  s'être  servi  du  mol 
c  universel,  s'il  résulte  de  l'ensemble  de  ses 
c  dispositions  qu'il  n'a  pas  entendu  donner 
tt  au  légataire  un  droit  à  l'universalité;  » 

«  Quedéjà,  Bigot  de  Préameneu  avait  dit 
dans  l'exposé  des  motifs  du  litre  des  Donatiotu 
etiestamenUÇFenei,  t.  XII,  p.  500): 

t  Lorsqu'il  y  aura  un  légataire  à  litre 
«  universel  d'une  quotité  quelcpnquede  tous 
«  les  biens  de  la  soccession,  on  devra  mettre 
t  dans  cette  classe  celui  qui  serait  porté 
«  dans  le  même  testament  pour  le  surplus 
f  des  biens  sous  le  titre  de  légataire  uni- 
•  versel ;  » 

<  Que  ces  paroles  sont  la  solution  tex- 
tuelle de  l'espèce  actuelle,  puisqu'il  y  a  des 
légataires  à  titre  universel ,  de  la  quotité  de 


(I)  Tradurlion  t  les  qoaire  cenlîèmes  p«rU  de  sur- 
plus, il  les  gardera  pour  soi  par  préciput. 


nouante -six  centièmes,  et  que  les  4  p.  c. 
restant  sont  taxativement  légués  sous  le 
titre  de  legs  universel;  que  ces  4  p.  c.  ne 
sont  pas  même  légués  par  la  formule  pour  le 
surplus; 

c  Attendu  que  l'on  peut  d'autant  moins  se 
tenir  aux  termes  employés  par  Liévin  Buysse 
que  ce  testateur,  au  moment  de  la  confec- 
tion de  son  testament,  était  un  homme  d'âge 
très-avancé  et  atteint  de  maladie;  qu'il  suflil 
d'examiner  l'orthographe  de  ce  testament 
pour  se  convaincre  que  Buysse  était  d'une 
intelligence  médiocre  ,  d'une  instruction 
très-bornée,  et  hors  d'état  de  rédiger  l'acie 
dont  il  s*agit  ;  qu'il  s'est  borné  à  copier  d'une 
manière  assez  hrrégulière  le  projet  qui  lui  a 
été  présenté  ; 

•  Qu'en  désignant  la  quotité  qu'il  voulait 
léguer  à  celui  qu'un  instant  auparavant  il 
avait  qualifié  de  légakire  universel,  il  s'ex- 
prime en  ces  termes  :  de  overige  vier  deelen 
van  honderd  zal  hy  voor  zich  behouden  by  f  re- 
put ;  que  ce  dernier  mot  qu'il  a  employé 
pour  dire  by  préciptu,  dénote  suffisamment 
qu'il  n'a  pas  eu  l'intention  de  lui  léguer 
Tuniversalité  de  ses  biens,  que  ce  mode  est 
exclusif  du  legs  universel  ; 

•  Attendu  qu'en  vain,  pour  justifier  de  sa 
qualité  de  légataire  universel,  le  défendeur 
se  base  sur  l'ordonnance  d'envoi  en  posses- 
sion dans  laquelle  il  est  qualifié  de  légataire 
universel,  puisque  cette  ordonnance  a  été 
rendue  en  l'absence  de  contradicteurs  et  que 
le  magistrat  n'a  statué  que  sur  les  disposi- 
tions apparentes  du  testament;  que  c(ttc 
ordonnance  ne  peut  donc  sous  ce  rapport 
servir  de  litre  au  prétendu  légataire  univer- 
sel ;  que  si  le  défendeur  ne  veut  s'en  pré- 
valoir que  comme  une  présomption  en  sa 
faveur ,  on  peut  lui  opposer  à  juste  litre  la 
qualité  d'exécuteur  testamentaire  présumé 
qu'il  a  prise  lui-même  pour  requérir  l'appo- 
sition de  scellés;  qu'on  peut  lui  objecter, 
avec  quelque  fondement,  ou  qu'il  connais- 
sait le  testament,  et  qu'alors  cela  a  été  son 
interprétation  à  lui  ;  ou  bien  qu'il  ne  con- 
naissait pas  le  testament  et  qu'il  parlait 
d'après  le  testateur  et  qu'alors  c'esi  là  l'in- 
terprétation du  testateur  lui-même; 

€  Attendu  que,  par  testament  mystique 
ca  date  du  17  février  1855,  antérieur  de 
deux  mois  au  testament  olographe,  Liévin 
Buysse  avait  institué  deux  légataires  qu'il 
avait  également  qualifiés  de  légataires  univer- 
sels ;  que  dans  ce  premier  testament  le  tes- 
tateur disposait  également  de  la  plus  grande 
partie  de  sa  fortune  en  faveur  de  ses  héri- 
tiers légaux,  de  nonaute-quaire  centièmes,  et 
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uc  léguait  à  ceux  qu'il  qualifie  de  légalaîres 
universels  que  6  p.  e.  de  ses  bieus;  que 
l'on  trouve  dans  ce  testament  différentes 
clauses  qui  ont  rapport  à  la  vente  des  biens» 
aux  honoraires  et  déboursés  de  celui  qui 
fera  la  vente;  en  un  mot  qu'on  y  voit  clai- 
rement que  c'est  la  vente  des  biens  qui  a 
principalement  préoccupé  le  rédacteur  de 
ce  lesument  mystique  ;  que  la  même  idée 
domine  également  le  testament  olographe, 
et  que  l'ensemble  de  ces  dispositions  dé- 
montre clairement  que  le  testateur  n'a  pas 
eu  l'intention  de  léguer  au  défendeur  l'uni- 
versalité de  ses  biens ,  mais  qu'il  a  plutôt 
voulu  le  charger  de  la  liquidation  de  sa 
succession,  et  qu'à  cette  finjl  lui  a  légué 
i  p.  c.  de  la  succession  et  rien  au  delà  ; 

€  Attendu  que  le  legs  du  défendeur,  de 
même  que  les  legs  des  héritiers  légaux  con- 
stituent des  legs  à  titre  universel,  puisque 
le  testateur  lègue  à  «chacun ,  non  pas  une 
somme  d'argent  déterminée;  mais  une  quo- 
tité déterminéede  ses  biens;  queseulemeoiil 
veut  que  ses  biens  soient  vendus  et  que  le 
prix  en  soit  distribué  par  le  défendeur  de  la 
manière  qu'il  désigne;  que  ces  biens  appar- 
tenant aux  institués  depuis  le  moment  du 
décès  du  testateur  et  parmi  ceux-ci  des 
mineurs  se  trouvant,  il  est  évident  que  la 
vente  ne  peut  s'en  faire  qu'en  observant  les 
formalités  de  la  loi  du  12  juin  4816  ; 

c  Attendu  que,  s'il  est  vrai  qu'en  l'absence 
d'héritiers  à  réserve,  iH  loi  permet  au  testa- 
teur de  disposer  de  sa  fortune  comme  il  le 
juge  convenable,  il  faut  cependant  recon- 
uatlre  que  l'exercice  de  cette  faculté  est 
subordonné  au  respect  dû  à  la  morale  et  aux 
lois  ;  qu'ainsi  le  testateur  n'a  pu  prescrire  à 
ses  héritiers  de  ne  point  se  conformer  aux 
dispositions  légales ,  alors  surtout  que  ces 
dispositions,  comme  la  loi  du  12  juin  1816, 
prescrivent  des  mesures  d'ordre  public 
(Gand,  50 avril  1852; cass.  B.,28  déc.  1852). 
Voy.ceRec.  1853,  p.  118. 

«  Attendu  que  les  légataires  à  titre  uni- 
versel doivent  demander  la  délivrance,  aux 
termes  de  l'art.  1011  du  code  civil  et  ainsi 
dans  l'espèce,  aux  héritiers  légaux  ; 

<  Par  ces  motifs ,  le  tribunal,  oui  en  au- 
dience publique  du  16  de  ce  mois  les  conclu- 
sions conformes  de  M.  Mechelinck,  substitut 
du  procureur  du  roi,  déclare  les  demandeurs 
non  fondés  en  leurs  moyens  relatifs  à  l'in- 
capacité du  défeudeur  ;  dit  que  la  libéralité 
faite  au  défendeur  est  nu  legs  à  titre  uni- 
versel, et  qu'il  est  tenu  d'en  demander  la 
délivrance  aux  héritiers  légaux  ;  que  par 
suite  il  n'est  pas  rccevable  dans  sa  fin  de 


noo-recevoir  ;  déclare  d'autre  part  que  les 
legs  au  profit  des  parents  maternels  et  pa- 
ternels du  testateur  sont  également  des  le^s 
à  titre  universel  ;  que  par  suite  il  y  a  lieu 
d'ordonner  qu'à  leur  înta'vention,  eux  pré- 
sents on  dûment  appelés,  il  sera  procédé  k 
l'inventaire  de  la  mortuaire,  à  la  lîquidmtioo 
et  au  partage  de  la  succession,  ainsi  qu*à  la 
ventepublique,s*ilyalieu,desbien8délaissés 
par  Liévin  Buysse ,  le  tout  en  conformité  des 
lois  et  notamment  de  la  loi  de  1816;  et  ru  la 
minorité  de  plusieurs  légataires  Institués, 
ordonne  qu'à  la  requête  de  la  partie  la  plus 
diligente,  il  sera  procédé  aux  fins  que  des- 
sus, avec  tous  les  légataires  institués,  le  tout 
en  conformité  de  la  loi  du  12  juin  1816.  • 

Appel  a  été  interjeté  de  ce  jugement  par 
le  défendeur  Decock  qui  a  conclu,  devant  la 
cour  de  Gand,  à  ce  que  le  jugement  attaqué 
fût  mis  à  néant,  et  les  demandeurs  déclarés 
ni  recevables  ni  fondés  en  leur  demande  ;  de 
leur  côté,  les  intimés  ont  conclu  à  la  confir- 
matfon  pure  et  simple  du  jugement. 

M.  l'avocat  général  Keymolen,  dans  des 
conclusions  longuement  développées,  a  émis 
l'opinion  que  la  peine  testamentaire  était 
valable;  ^ue  celle-ci  était  encourue  dans 
l'espèce  ;  que,  partant,  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  par  l'appelant  à  la  demande,  et  re- 
poussée par  le  jugement,  eût  dû  être  ac- 
cueillie ;  que  de  ce  chef  il  y  avait  lieu  à 
infirmation  ;  qu'au  fond,  la  fin  de  non-recc- 
voir  fût-elle  écartée,  le  jugement  devrait 
encore  être  réformé  pour  avoir  considéré 
comme  legs  à  titre  universel  une  disposition 
où  il  est  impossible  de  voir  autre  chose 
qu'un  legs  universel.  —  Ses  conclusions  ont 
été  suivies  sur  tous  les  points  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir, 
opposée  par  l'appelant,  défendeur  en  pre- 
mière instance,  à  l'action  intentée  contre  lui 
par  les  intimés,  demandeurs  en  cause. 

Y-a-il  lieu,  en  droit  et  en  fait,  de  déclarer 
que  les  intimés  ont  encouru  la  déchéance 
comminée  par  le  testament  que  la  cour  est 
appelée  à  interpréter ,  et  qui  exclut  de  la 
succession  tout  héritier  ou  légataire  qui  con- 
testera ledit  testament,  et  de  décider,  par 
suite  de  cette  déchéance,  que  les  intimés 
sont  non  recevables  dans  la  demande  qu'ils 
ont  dictée  contre  l'appelant? 

Attendu  qu'en  droit,  la  validité  de  la 
clause  pénale  par  laquelle  un  testateur 
frappe  d'exhérédation  tout  héritier  ou  léga- 
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taire  qui  élèye  des  contestations  sur  son 
testament,  ne  saurait  aujourd'hui  éire  sé- 
rieusement mise  en  doute;  qu'en  effet,  l'em- 
pereur Justinien,  réprouvant  la  subtilité  des 
anciens  jurisconsultes  romains,  qui  décla- 
raient nulles  de  pareilles  dispositions,  comme 
contraires  à  la  nature  du  legs  et  introdui- 
sant un  droit  noureau ,  déclare  ces  disposi- 
tions yalables,  hormis  le  cas  où  elles  con- 
tiendraient des  prescriptions  contraires  aux 
lois  ou  aux  bonnes  mœurs,  ou  dont  Texécu- 
tion  serait  impossible;  que  cette  décision 
de  l'empereur  Juçtinien  a  été  adoptée  par  la 
doctrine  moderne  et  consacrée  par  la  juris- 
prudence, qu'entre  autres  auteurs,  Merlin, 
Delviocourt  et  Duranton,  enseignent  que  de 
telles  dispositions  n'ont  rien  que  de  Yalable  et 
de  légitime ,  lorsqu'elles  sont  possibles  et 
non  contraires  aux  lois  ou  aux  bonnes 
moeurs; 

Attendu,  en  fait,  que  le  testament  de  Lié- 
vin  Buysse  n'est  pas  argué  de  nullité  pour 
vice  de  forme,  et  que  la  clause  pénale,  dont 
l'application  aux  intimés  est  demandée  par 
l'appelant,  n'est  entachée  d'aucune  des  causes 
de  nullité  c^-dessus  exprimées;  qu'il  s'en- 
suit que  les  intimés»  ayant  contesté  le  tes- 
tament de  leur  auteur,  d'abord  en  mécon- 
naissant formellement  l'écriture  du  testateur, 
ensuite  en  contestant  la  capacité  du  légataire 
universel  Institué,  et  ayant  succombé  sur  les 
deux  chefs,  il  y  avait  lieu,  par  le  premier 
juge,  <)e  les  déclarer  déchus  de  tout  droit 
de  participation  à  la  succession  du  testateur 
défunt,  et  partant,  de  dire  pour  droit  qu'ils 
étaient  non  rçcevables  à  poursuivre  ulté- 
rieurement l'instance  introduite  par  eux 
contre  l'appelant  ; 

Que  c'est  aussi  à  tort  que  le  premier  juge 
a  écarté  la  fin  de  non-recevoir  invoquée  par 
l'appelant,  par  le  motif  que  celui-ci  .était  sans 
intérêt  ;  puisque  les  intimés  étant  les  seuls 
parmi  les  nombreux  héritiers  et  légataires 
qui  aient  attaqué  le  testament ,  l'admission 
de  la  fin  de  non-recevoir  mettait  un  terme 
au  long  procès  que  l'appelant  a  eu  à  subir  ; 

Au  fond,  échet-il  de  décider  que  le  testa- 
ment de  Liévin  Buysse  contient  institution 
d'un  légataire  universeK  ou  bien,  ainsi  que 
le  premier  juge  l'a  décidé,  l'appelant  n'est- 
il  qu'un  légataire  à  titre  universel,  tenu  à 
demander  la  délivrance  de  son  legs  aux  hé- 
ritiers légaux? 

Attendu  qu'il  est  de  principe  incontesta- 
ble que,  lorsque  les  termes  d'un  acte  sont 
clairs  et  précis,  il  n'y  a  pas  lieu  à  s'enquérir 
de  l'intention  de  l'auteur  de  la  disposition, 
cttm  m  verhis  nulla  e$î  ambiguHat,  non  debei 


admitti  voluntatis  quœsiio,  (L.  25,  §  !«%  ff*. 
5"  de  Légat.)  (•). 

Attendu  que  le  testateur  Liévin  Buysse, 
après  avoir  institué  dans  les  termes  les  plus 
catégoriques  l'appelant  Decock  son  héritier 
unique  et  universel  :  zynen  eenigen  en  uni" 
versellen  er/î/enaem,  ajoute  qu'il  lui  lègue  tous 
ses  biens  en  pleine  propriété,  à  la  charge, 
après  payement  fait  par  lui  de  toutes  les 
dettes  de  la  succession,  et  exécution  des 
diverses  dispositions  du  testament,  de  payer 
du  montant  liquide  de  la  succession,  qua- 
rante-huit parts  sur  cent  aux  descendants 
de  la  ligne  paternelle ,  subdivisées  entre  les 
descendants  du  frère  de  son  père  Liévin- 
Jacques  Buysse,  pour  trois  quarts,  et  aux 
descendants  de  la  sœur  consanguine  de  sou 
père  Marie  Buysse,  pour  un  quart;  ainsi 
que  quarante-huit  centièmes  aux  descen- 
dants de  sa  mère,  par  représentation  et  par 
souche,  auxquels  le  testateur  déclare  léguer 
lesdites  parts,  les  quatre  parts  restantes 
demeurant  réservées  au  légataire  universel 
par  préciput,  et  tout  héritier  qui  contestera 
le  testament  étant  exclu  de  la  succession  ; 

Attendu  que  les  termes  dans  lesquels  le 
testateur  s'est  exprimé  ne  sauraient  laisser 
aucun  doute  sur  ses  intentions ,  ni  prêter  à 
aucune  équivoque;  que  s'il  est  vrai ,  comme 
ledit  le  premier  juge,  qu'il  convient  d'exa- 
miner l'ensemble  des  dispositions  testamen- 
taires, et  de  rechercher  si  l'institution  d'un 
légataire  universel,  n'est  pas  suivie  d'une 
disposition  contradictoire,  qui  paralyse 
l'effet  de  la  première,  il  n'est  pas  exact  de 
dire  que  telle  est  la  portée  de  la  disposition 
du  testament  de  Liévin  Buysse,  par  laquelle 
il  déclare  que  son  légataire  universel ,  re- 
tiendra les  quatre  centièmes  nets  de  sa  suc- 
cession ;  que  cette  disposition,  qui  n'est  que 
le  résultat  d'un  calcul  arithmétique  auquel 
le  testateur  s'est  livré,  constate  seulement , 
que  si  toutes  les  dispositions  du  testament 
reçoivent  leur  exécution,  la  part  du  léga- 
taire universel  sera  réduite  aux  quatre  cen- 
tièmes du  produit  net  de  la  succession  ;  mais 
qu'il  n'en  résulte  point  que  l'institution  uni- 
verselle en  soit  modifiée,  ou  que  le  légataire 
universel  dût  être  privé  d'aucun  des  droits 
inhérents  essentiellement  à  son  titre; 

Attendu  que  l'assimilation  faite  par  le 
premier  juge  entre  l'appelant  et  les  autres 
légataires  n'est  pas  mieux Jbndée,  la  dispo- 
sition du  testament  dont  le  premier  juge  se 
prévaut,  sainement  interprété,  devant  con- 
duire à  une  couclusion  tout  opposé,  puis- 
Ci)  Voir  Toallier,  t.  6,  n«  308. 
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qae  le  festaleor  déclare  fanDelleiiieiit,qmrt 
aux  qaalre-TÎDgl-seize  ceotièmet  da  prodoit 
net  de  ta  ssccession,  léguer  ces  parts  à 
ceux  qu'il  Instiloe,  uodis  que  pour  rappe- 
lant H  déclare  que  celui-ci  retiendra  laqmiUre 
centièmes  qui  loi  resteront  après  Texécotion 
du  testament  ;  or,  pour  retenir  les  quatre 
centièmes  qui  lui  sont  dévolus,  rappelant 
devait  les  détenir  à  un  tiire  spécial  et  diffé- 
rent de  celui  des  auires  légataires ,  titre  qui 
ne  peut  être  que  celui  de  légataire  universel 
que  le  testament  lui  a  expresséaient  décerné; 

Attendu  que  c*est  vainement  encore  que 
le  premier  Juge  argumente  du  mot  prédput^ 
dont  le  testateur  s*est  servi ,  pour  en  con- 
clure que  celui-ci  n*a  pas  eu  rintenllon  d'in- 
stituer rappelant  son  légataire  universel, 
une  lelle  disposition  éiant  exclusive  d'un 
legs  universel;  qu'au  contraire  le  root  même 
implique  l'idée  d*un  autre  avantage  attribué 
à  rappelant,  pour  autant  que  le  terne  ne 
s'appliquerait  pas  à  une  autre  éventualité  , 
prévue  par  le  testateur,  celle  où,  à  défaut  de 
l'appelant,  son  épouse  était  appelée  à  le 
remplacer,  interprétation  acceptée  par  les 
deux  parties  en  cause  ; 

Attendu  qu'en  admettant,  avec  le  premier 
juge,  que  le  testateur  ait  été  principalement 
préoccupé  de  la  vente  des  biens  de  la  succes- 
sion et  de  la  liquidation  qui  devait  la  suivre, 
les  dispositions  du  testament  n*en  seraient 
pas  moins  inattaquables;  qu*il  ne  faut  pas  y 
chercher  un  motif  d'accuser  le  testateur 
d'avoir  voulu  éluder  la  loi ,  mais  plutôt  lui 
savoir  gré  d'avoir,  par  la  mesure  que  la  sa- 
gesse lui  a  inspirée  dans  l'intérêt  de  ses 
nombreux  légataires,  prévenu  des  frais  qui 
auraient  pu  absorber  une  partie  considérable 
de  la  succession  qu'il  leur  délaisserait; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  de  M.  l'avocat 
général  Keymolen,  met  le  jugement  dont 
appel  à  néant,  en  tant  qu'il  a  déclaré  que  la 
libéralité  faite  à  l'appelant  est  un  legs  à  titre 
universel,  dont  il  doit  demander  la  délivrance 
aux  héritiers  légaux,  que  par  suite  il  n'est 
pas  recevable  dans  sa  liu  de  non-recevoir,  et 
4léclare,  d'autre  part,  que  les  legs  au  profit 
des  parents  paternels  ei  maternels  sont  éga- 
lement des  legs  à  titre  universel;  que  par 
suite  il  y  a  lieu  d'ordonner  qu'il  sera  pro- 
cédé, à  leur  Intervention,  à  l'inventaire  et 
è  la  vente  publique  des  biens,  ainsi  qu'à  la 
liquidation  et  au  partage  de  la  succession  ; 
éroendant,  décMe  les  intimés  non  receva- 
bles  ni  fondés  dans  leurs  conclusions. 

Du  iO  mars  1860.  -•  Cour  de  Gand.  — 
!'•  ch.  —  Plaid.  MM.  Metdepenningen  et 
C.  d'Elhoungne. 


f  EXPERTISE.  ^  FoKMALniÉs.  —  Nix- 

LITÉ. 

2*  D^isiox  vtnnmwK.  —  Sois^ahgb. 

3*  POSSBSSIO!!.  —  ËTEHDOE.   —  IHTEftPAÉTi- 
TIOH. 

r  Uê  nmllUèe  an  mmtière  d'esperfise  ne 
peupeni  rénUter  que  de  Vemnaeiam  de 
formalUéa  eêeenOeUeei}).  (C.  de  proc.  civ.. 
art.  317  ) 

Elles  eonl  couvertes  par  des  défenses  au 
ftmd  signifiées  avant  que  le  moyen  de 
nullité  ait  été  proposée  (*}.  (C.  de  proc.  cit., 
art.  173.) 

2^  Le  juge  n'est  pas  tenu  de  surseoir  à  la 
décision  de  certains  points  du  litige ,  quoi- 
qu'il ne  soit  pas  éclairé  sur  les  autres 
points.  H  peut  Juger  définitivement  eeur- 
là,  tout  en  ordonnant,  quanta  eeuss-ci, 
une  instruction, 

3*^  La  possession  légale  ne  s'étend  pas^  au 
delà  de  ce  qui  a  été  réellement  et  uKle- 
ment  possédé. 

C'est  en  ce  sens  qu'on  doit  entendre  une 
décision  qui  adjuge  purement  et  simple- 
men  la  possession  à  l'une  des  parties. 

Il  n'est  pas  requis  d'en  déterminer  l'éten- 
due d'une  manière  plus  précise, 

(FREMERSDOaFF,    —  C.    DOSSIN,  LAVAECHE   ET 
DEHAS8E.) 

Jugement  du  tribunal  de  Liège,  du  i  4  aoOt 
1858: 

f  Dans  le  droit,  y  a-t-il  lieu  :  V  de  décla- 
rer bonne  et  valable  l'expertise  ordonnée  par 
le  juge  des  référés  le  13  août  4836;  3«  de 
déclarer  dès  maintenant  les  demandeurs 
bien  fondés  dans  leurs  conclusions  tendantes 
à  obtenir  des  dommages  et  intérêts?  Z*"  de 
déclarer  que  les  demandeurs  ont  la  posses- 
sion légale  des  eaux  de  la  Meuse  qui  pas- 
saient par  le  Trou  dit  de  Saucy,  avant  les 
travaux  de  la  dériratioo?  i"  d*ordonner  une 
nouvelle  expertise ; 

€  Considérant,  sur  la  première  question, 
que  l'expertise  dont  il  s'agit  a  été  ordonnée 
par  le  juge  des  référés  le  13  août  4856,  en 


(1)  Voy.  Carré,  no  K99  ;  Brax.,  26  fév.  1834; 
Boncenne,  t.  S,  p.  191  ;  Bcrriat,  p.  213,  noie  20,  ôl. 
belg<*del837. 

(2)  Voy.  Carré,  n««  Il 86 et  «199;  Berrîat,  t6. 
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venu  des  pouvoirs  que  lui  confère  rart.810 
du  code  de  procëd.,  ciy.;  que  son  ordon- 
nance, qui  a  acquis  aulorité  de  chose  jugée 
pour  les  opérations  qu'elle  prescrit,  consiaie 
que  le  défendeur  a  un  domicile  d'élection  à 
Liège,  qu'il  peut  y  être  assigné  pour  tout  ce 
qui  concerne  son  entreprise  de  la  dérivation 
de  la  Meuse; 

t  Considérant  que  les  formalités  prescrites 
par  le  législateur  pour  les  eiperiises,en  lant 
qu'elles  sont  compalibles  avec  la  procédure 
essentiellement  rapide  des  référés,  ont  été 
observées;  que  c'est  ainsi  qu'il  résulte  des 
pièces  versées  au  procès  que  le  défendeur  a, 
le  IG  août  i856,  reçu  sommation  d'assister 
à  la  prestation  de  serment  des  experts;  le 
i8  suivant, sommation  d'assister  à  leurs  opé- 
rations; les  2i  et  25  du  même  mois,  nou- 
velles sommations  d*étre  présent  à  la  conti- 
nuation des  opérations;  que  les  experts 
constatent,  dans  leur  procès-verbal,  que  les 
27  et  28  août  ils  ont  averti  les  parties  en 
cause  de  leur  réunion  pour  la  rédaction  du 
procès-verbal  ; 

t  Considérant  que  les  dispositions  légales 
relatives  aux  expertises  ne  prononcent  pas 
la  nullité  des  opérations  pour  inaccomplls- 
sement  de  telle  ou  telle  formalité  détermi- 
née; qu'il  suflBt  que  rien  d'essentiel  ne  soit 
omis;  qu'il  résulte  des  notifications  faites 
aux  experts  et  de  l'absence  de  toute  protes- 
tation de  la  part  du  défendeur,  que  celui-ci 
a  été  suflSsamment  mis  au  courant  de  toutes 
les  opérations; 

c  Considérant,  d'ailleurs,  qu'aux  termes 
de  l'art.  i054  du  code  de  procéd.  civ.,  s'il 
doit  être  fait  sommation  aux  parties  d'assis- 
ter à  la  première  vacation  des  experts,  cette 
sommation  ne  doit  plus  être  réitérée; 

c  Considérant  qu'en  présence  des  faits 
constatés,  la  demande  de  nullité  de  l'exper- 
tise, fondée  entre  autres  sur  l'inobservation 
des  art.  515  et  519  du  code  de  procéd.  civ., 
ne  peut  être  accueillie  ; 

c  Considérant,  sur  la  deuxième  ques- 
tion  ; 

«  Considérant,  sur  la  troisième  question, 
qu'un  jugement  de  ce  tribunal,  en  date  dii 
21  février  1857,  conCrmé  sur  appel  le  12  dé- 
cembre suivant,  a  reconnu  que  les  deman- 
deurs sont  propriétaires  de  rétablissement 
de  leurs  usines  respectives  ; 

«  Considérant  que  les  eaux  qui  alimentent 
les  biez  de  ces  usines  en  sont  des  ressources 
indispensables;  qu'elles  en  font  partie  inté- 
grante, à  moins  d'une  preuve  contraire,  qui 
n'est  pas  faite  ni  même  offerte; 


c  Considérant  qu'il  est  incontestable  que 
les  eaux  de  la  Meuse  qui  passaient,  avant 
les  travaux  de  la  dérivation,  par  le  Trou  Saucy, 
se  rendaient  dans  le  bras  de  l'Ourthe,  ser- 
vant à  alimenter  les  biez  des  demandeurs; 
qu*il  résulte  d'anciens  documents,  entre 
autres  du  Recueil  héraldique  des  hourgmeHreu 
de  Liège,  page  290,  que  déjà,  en  1559,  la 
passe  du  Trou  Saucy  existait; 

•  Considérant,  dès  lors,  que  la  possession 
légale  des  eaux  du  Trou  Saucy  ne  peut  être 
contestée  aux  demandeurs;  que  seulement, 
en  présence  de  leur  afGrmation  qu'ils  ont  été 
privés  de  ces  eaux  par  les  travaux  du  défen- 
deur, il  y  aura  lieu  de  faire  apprécier  par 
des  experts  le  préjudice  qui  peut  en  résulter 
pour  eux  ; 

c  Considérant,  sur  la  quatrième  question, 
qu'une  expertise  est  indispensable  à  l'effet 
de  constater  l'existence  des  dommages  dont 
se  (Plaignent  les  demandeurs  et  qu'ils  attri- 
buent aux  travaux  du  défendeur,  et  d*en  fixer, 
s'il  y  a  lieu,  la  bauteur  et  les  indemnités  à 
payer.....'....; 

<  Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette  les 
moyens  de  nullité  allégués  contre  l'expertise 
ordonnée  par  le  juge  des  référés  le  15  août 
4856,  déclare  cette  expertise  bonne  et  va- 
lable, dit  pour  droit  que  les  demandeurs 
n'ont  pas,  jusqu'à  présent,  justiGé  leurs  con- 
clusions tendantes  à  une  allocation  de  dom- 
mages-intérêts ;  dit  pour  droit  qu'ils  avaient, 
avant  l'exécution  des  travaux  de  la  dérha- 
tion  de  la  Meuse,  une  possession  légale  des 
eaux  qui  coulaient  de  la  Meuse  dans  leurs 
biez  respectifs  par  la  passe  du  Trou  Saucy; 
dit  pour  droit  qu'il  y  a  lieu  de  nommer 
des  experts  qui  auront  pour  mission,  en 
tenant  compte  des  faits  directoires  signifiés 
à  la  requête  des  parties,  et  des  faits  constatés 
par  les  premiers  experts,  de  rechercher > 

Appel  par  Fremersdorff. 

L'appelant  demandait  devant  la  cour  la 
nullité  de  l'expertise  en  se  fondant  sur  ce 
qu'il  n'avait  pas  été  notifié  en  temps  utile 
des  jours,  lieu  et  heures  fixés  pour  les  opé- 
rations des  experts;  sur  ce  que  ceux-ci 
n'avaient  pas  tenu  compte  des  faits  direc- 
toires qu'il  leur  avait  fait  signifier  peu  avant 
la  clôture  des  opérations. 

On  opposait  à  cette  demande  de  qullité, 
que  l'appelant  avait  fait  signifier  le  12  juil- 
let 1858  des  défenses  au  fond,  et  que,  par- 
tant, la  nullité  qu'il  invoquait  était  dès  lors 
couverte,  n'ayant  été  proposée  pour  la  pre- 
mière fois  que  le  15  juillet  i858. 

Qu'au  surplus,  aucune  des  formalités  essen- 
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tielles  n*aTaiiij&ié  omise.  Au  food,  on  faisait 
remarquer  que  le  jugement  à  quo  se  bornait 
à  attribuer  aux  intimés  la  possession  légale 
des  eaux  se  déversant  par  le  Trou  Saucy; 
que  c'était  là  une  soite  de  la  décision  précé- 
dente qui  avait  reconnu  aux  intimés  la  pro- 
priété de  leurs  usines,  les  eaux  étant  un 
accessoire  nécessaire  de   cette  propriété. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Dans  le  droit,  y  a-t-il  lieu 
de  confirmer  le  jugement  dont  est  appel? 

Attendu,  sur  le  moyen  de  nullité  dirigé 
par  la  partie  appelante  contre  la  première 
expertise  dont  le  jugement  à  quo  a  admis 
la  validité,  que,  pour  écarter  ce  moyen 
proposé  pour  la  première  fois  le  13  juil- 
let 1858,  les  intimés  se  prévalent  d*un 
acte  du  palais  que  l'appelant  leur  a  signifié 
la  veille,  et  auquel  ils  assignent  le  caractère 
d'une  défense  ayant  eu  pour  effet  de  couvrir 
les  nullités  invoquées',  si  tant  esl  qu'elles 
existent; 

Attendu,  en  effet,  que  la  signification  du 
12  juillet  avait  particulièrement  pour  objet 
de  contredire  les  appréciations  consignées 
dans  le  rapport  des  experts  et  qn*elle  rentre 
ainsi,  par  son  objet,  dans  les  conditions  d'une 
défense  au  fond; 

Attendu  qu'une  expertise  constitue  un  acte 
de  procédure  dans  le  sens  de  l'art.  173  du 
code  de  procéd.  civ.,  qui  considère  comme 
couverte  toute  nullité  qu'un  acte  semblable 
peut  receler,  si  elle  n'est  proposée' avant 
toute  défense  ou  exception  autre  que  les  ex- 
ceptions d'incompétence; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  résulte  des 
faits  et  des  circonstances  du  procès  que  l'ap- 
pelant a  été  en  mesure  d'user  de  toutes  les 
garanties  introduites  par  la  loi,  dans  le  but 
d'assurer  la  sincérité  et  l'exactitude  des  opé- 
rations de  l'expertise; 

Attendu  que  cette  première  expertise 
étant  reconnue  valable,  c'est  avec  raison  que 
le  jugement  àquosL  décidé  que  les  seconds 
experts  tiendraient  compte  des  faits  consta- 
tés par  les  premiers  ;  que,  d'ailleurs,  l'appe- 
lant est  d'autant  moins  fondé  à  y  trouver  un 
grief,  qu'à  la  suite  d'un  débat  soulevé  devant 
les  seconds  experts  sur  le  point  de  savoir 
dans  quelle  mesure  ceux-ci  seraient  liés  par 
la  première  expertise,  ils  ont  déclaré  dans 
leur  rapport  que  s'ils  conservaient  quelque 
doute,  ils  en  dresseraient  procès-verbal  pour 
en  être  référé  au  tribunal  ;  qu'enfin  toute 


diflicollé  sur  ce  point  doit  disparaître  en 
présence  de  la  déclaration  nltèrienreiiieat 
déposée  dans  leur  rapport:  qu'ils  éuiest 
par&itement  renseigna  sur  les  faits  sonoiis 
à  leur  examen; 

Attendu  que  les  premiers  juges  ont  fait 
une  juste  appréciation  des  actes  et  des  cir- 
constances du  procès  en  décidant  que  les 
intimés  avaient,  avant  rexécutlon  des  tra- 
vaux de  la  dérivation  de  la  Meuse,  one  pos- 
session légale  des  eaux  qui  coulaient  de  cette 
rivière  dans  leurs  bies  respectifs  par  b 
passe  du  Trou  Saucy;  que  cette  possession 
étant  justifiée,  rien  n'appelait  une  disposi- 
tion par  laquelle  les  premiers  juges  anraient 
sursis  a  leur  décision  jusqu'au  moment  oà 
l'expertise  et  l'enquête  ordonnées  seraient 
parachevées;  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  aax  intimés 
de  prouver  que  leur  possession  a  été  con- 
tinue, non  interrompue,  paisible,  pnbliqne 
et  non  équivoque; 

Attendu  que  l'examen  des  autres  doco- 
ments  invoqués  sur  cette  partie  du  procès  se 
lie  nécessairement  à  l'appréciation  du  résul- 
tat des  expertises  et  des  enquêtes,  points 
dont  le  juge  de  première  instance  n'a  pas 
jusque  maintenant  été  appelé  à  prendre 
connaissance; 

Attendu  que  c'est  inutilement  et  surabon- 
damment que  l'appelant  demande  que  la 
cour  décide  que  le  droit  résultant  pour  les 
intimés  de  la  possession  légale  des  eaux  pré- 
rocnlionnées,  ne  comprend  que  ce  qu'ils 
auront  justifié  avoir  réellement  possédé  au- 
trefois; qu'il  est  en  e|ret  incontestable  que 
la  disposition  du  jugement  ne  s'applique 
qu'à  ce  qui  a  été  utilement  possédé  pendant 
le  temps  voulu,  conformément  à  l'axiome  : 
Tanium  prœscriptum  qnaninmpasusmuH  ;  qu'il 
n'échet  pas  davantage  d'émender  le  jugement 
eu  ordonnant  aux  intimés  de  déterminer 
d'une  manière  précise  l'étendue  de  la  pos- 
session qu'ils  invoquent,  le  degré  de  force 
mettant  les  usines  en  mouvement,  etc.  ;  que 
ces  circonstances  diverses  se  rattachent  aux 
conséquences  découlant  du  principe  de  la 
possession  légale  admise  par  le  premier  Juge, 
qui  n'a  pas,  à  cet  égard,  épuisé  sa  juridiction; 

Par  ces  motifs,  confirme. 


Du  50  juillet  1850.  • 
2«  ch.  —  Plaid.  MM. 
E.  Moxbon  et  Forgeur. 


-  Cour  de  Liège.  — 
Dewandre,  ^ttin. 
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EXECUTION  PROVISOIRE.  —  Indu  paye- 
ment.— Intérêts  compensatoires.  —Point 
'de  départ.  —  Intérêts  des  intérêts.  — 
Contrainte  par  corps.  —  Dette  non  liqui- 
dée. 

Quand  une  partie  a  exigé  un  payement  en 
vertu  d'un  jugement  exécutoire  par  prfh- 
vision,  et  que  ce  jugement  vient  à  être 
réformé,  la  somme  indûment  payée  doit 
être  restituée  avec  tes  intérêts  à  partir  du 
jour  de  l'indu  payement  (*). 

Les  intérêts  dus  en  et  cas  ne  sont  pas  mo^ 
ratoires  mais  compensatoires. 

Il  n'y  aurait  lieu  à  allouer  les  intérêts  des 
intérêts,  que  si  ce  chef  de  demande  était 
spécialement  justifié,  par  exemple,  si 
dans  leurs  comptes  les  parties  avaient 
pris  pour  règle  de  se  bonifier  récipro- 
quement les  intérêts  des  intérêts. 

Sous  l'empire  de  l'art. ^  de  la  loiduii  mars 
18ÎJ9,  il  convient  de  surseoir  à  statuer  sur 
lu  contrainte  par  corps,  lorsque  le  juge^ 
ment  ne  fait  que  condamner  l'une  des 
parties  au  payement  d'une  dette  dont  il 
ne  détermine  pas  encore  le  montant. 

{h\  faillite  J.-B.MINTJENS»—C.  J.-B,  MINTJENS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  AtieDdu ; 

S"»  Sur  le  point  de  savoir  si  Hntîmé  doit, 
à  litre  de  réparation  civile,  les  intérêts  ainsi 
que  les  intérêts  des  intérêts  sur  les  sommes 
qui  lui  ont  été  payées  au  delà  de  sa  créance, 
et  ce  k  partir  du  jour  de  leur  payement:- 

Attendu  que  Tintiroé  a  exigé  le  payement 
de  ces  sommes  en  vertu  de  sentences  eiécu- 
toircs  par  provision,  mais  déjà  frappées  d'ap- 
pel; 

Attendu  que  Tcxécutlon  provisoire,  insé- 
rée dans  les  sentences,  lui  conférait  un  droit 
d'user  ou  de  ne  pas  user; 

Attendu  que,  s'il  en  a  usé,  et  sll  a,  par 
conséquent,  agi  en  vertu  de  titres  qu'il  savait 
être  résolubles,  et  dont  il  était  même  averti 


(I  ;  Voy.  Broi.,  ?  join  I8li;  3  d^.  f845(Pa«i>., 
18i7,  S,  534);  Broi.,ea88.,  5  aôûl  iSi^{Pasie  , 
18i2,  i,  336),  et  26  octobre  1849  (i6.,  1851,  1, 
124)  ;  Paris,  eâft..  Il  nov.  1828.  —  Cliauvcou  sur 
Carrât,  art.  435,  qoest.  587  biti  Poocet,  JugemenU, 


qu'on  poursuivait  la  résolution,  il  n*a  pu  le 
faire  qu'à  ses  risques  et  périls; 

Attendu  que  l'exécution  provisoire,  prati- 
quée dans  ces  conditions,  ne  peut  être  con- 
sidérée en  droit,  si  le  jugement  vient  à  être 
réformé  en  appel,  que  comme  une  faute,  et 
cette  faute,  bien  que  légère,  justifie  une  de- 
mande de  réparation  proportionnée  au  pré- 
judice qu'elle  a  causé  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  préjudice 
réside  dans  la  privation  de  la  somme  indû- 
ment exigée;  que,  dès  lors,  la  réparation  la 
plus  équitable  consiste  dans  la  restitution 
de  celte  somme  avec  les  intérêts,  à  partir  du 
jour  où  l'appelant  en  a  été  jdessaisi  jusqu'au 
jour  où  elle  loi  sera  restituée; 

Attendu  que  la  demande  d'inléréts  des 
intérêts  n'est  pas  justifiée,  et  devrait  l'être 
d'autant  plus  particulièrement,  que  les 
avances  faîtes  par  l'intimé  ne  sont  pas  pro- 
ductives d'intérêts  composés; 

Attendu  que,  pour  établir  que  les  intérêts 
ne  sont  pas  dus  à  partir  de  l'indu  payement^ 
mais  du  jour  de  la  demande  judiciaire,  l'in- 
timé fait  vainement  appel  à  l'art.  1153  du 
code  civil,  qui  ne  concerne  que  les  dom- 
mages-intérêts dus  en  raison  du  relard  ap- 
porté à  Texécuiion  d'une  obligation,  et  qui 
suppose  que  jusqu'au  jour  de  la  demande  |e 
créancier  n'a  soulTert  aucun  préjudice,  ou  a 
consenti  à  le  tolérer  gratuitement  jusque-là; 

Attendu  que  cet  article  est  inapplicable 
au  cas  où  les  intérêts  sont  destinés  à  com- 
penser la  perte  de  la  jouissance  d'un  capital, 
causée  par  un  fait  dommageable,  car,  dans 
cette  hypothèse,  la  réparation  serait  incom- 
plète si  le  point  de  départ  des  intérêu  ne 
remontait  au  joar  même  où  la  jouissance  est 
venue  à  cesser  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'appe- 
lant a  droit  aux  intérêts  simples,  à  6  p.  c. 
sur  la  somme  qu'il  pourrait  avoir  indûment 
payéç,  et  ce  à  partir  de  l'indu  payement; 

Attendu  que,  jusqu'orfs,  cette  somme 
n'est  pas  déterminée;  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
surseoir  à  statuer  sur  la  voie  de  la  contrainte 
par  corps,  réclamée  par  l'appelant ....  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Corbi- 
sier  entendu  en  son  avis  conforme,  condamne 
rintimé  à  restituera  l'appelant:  l**  la  somme 
que  ce  dernier  pourrait  lui  avoir  indûment 


no  265  ;  Merlîo,  QHeitiont,  %•  Répéiition  ile  payt- 
menlf  S  5.  —  Mais  voy.  Paris,  eass.,  15  jaiiT.  1812; 
2  juiilel  1827;  29  avril  1839;  t2jaillel  1848  (Pa#.. 
p.  559}  ;  Table  de  la  Pas.  fr.,  vo  Cattalion,  dm  798 
cl  siriv. 
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payée;  et  ^^  les  intérêts  simples  d*icelle,  à 
6  p.  c.  Fan,  à  partir  du  joor  de  rindu  paye- 
ment Jusqu*ao  joor  de  la  restitution. 

Du  23  avril  1860.  —  Coor  de  Bruxelles. 
!'•  cb.—  PL  MM.  VaDdeosiaepele,  Hennis  et 
Alph.  De  Becker. 


DÉCLINATOIRE.  —  Rejet.  —  Appel.  — 
Chose  JixéE. 

ijnrâqu'une  exeepiian  d'incompétence  à 
raison  de  la  matière  a  été  proposée  de- 
vani  te  premier  juge  qui  l'a  rejetée;  il 
faut  un  appel  spécial  pour  être  reçu  à  la 
reproduire. 

IJÈ  cour  y  saisie  uniquemeni  de  la  connais» 
sanee  du  jugement  sur  le  fond,  ne  pour- 
rait s'en  occuper  (').  (C.  de  proc.  civ., 
•rt.i24.) 

(dEBATTT,  —  c.  c.  «ELOT,  ETC.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Cbarleroi, 
siégeant  coromercialemeni,  avait  rejeté,  le 
3  novembre  1858,  un  déclinatoire  proposé 
par  les  sieurs  Debatty,  dans  une  instance 
contre  Melot.  Ce  jugement,  exécutoire  par 
provision,  ordonnait  de  plaider  au  fond.  Les 
sieurs  Debatty  firent  toutes  réserves.  Il  in- 
tervint au  fond  un  jugement  du  f  février 
i  859,  dont  il  y  eut  appel.  Les  sieurs  Debatiy, 
devant  la  cour,  proposèrent  de  nouveau  leur 
exception  d'incompétence. 

Les  intimés  soutinrent  que  les  appelants, 
ne  produisant  pas  d*acte  t^'appel  du  juge- 
ment du  3  novembre,  il  n'y  avait  pas  lieu  de 
s'occuper  de  leur  déclinatoire;  qu'y  eût-il  un 
appel  régulier,  cet  appel  ne  serait  pas  rece- 
vable  par  suite  de  Tacquiescement  que  les 
appelants  avaient  donné  au  jugement  en 
plaidant  au  fond,  sans  réserves  expresses. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  sous  réserve 
de  conclure  au  fond,  les  parties  de  M«  Feron 
opposent,  contre  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  commerce  de  Charlerol,  le  1"  fé- 
vrier 1859,  d'abord  et  comme  premier  grief 
de  leur  appel,  une  exception  d'incompétence 
raiione  materiœ  ; 

(t)  Yoy.  Brux.,  caM.,  H  Juillet  1836;  Lîégp, 
10  nov.  «8il  {Patte,,  1849,  p.  30);  Briix.,  cass., 
S6  jnriT.  «843  (l>a«i>..  p.  «50;  /.  de  B.,  p.  i92). 


Attendu,  à  cet  égard,  qae,  s'il  est  vrai  q«e 
toute  exception  d'incompétesee  rati&me  ma- 
teriœ peut  être  opposée  en  degré  d*appcl, 
alors  même  qu'elle  ne  l'aonlt  pas  été  en 
première  insuoce,  et  que  le  juge  doit  même 
prononcer  d'office  ceUe  incompétenee,  eeite 
règle  ne  reçoit  aucune  applieatioD  aa  cas 
qui  se  présente  ; 

Attendu  qu'en  effet  dans  cette  cause  et 
entre  les  mêmes  parties,  l'incompéteoce  te- 
tione  materiœ  dont  il  s'agit  a  été  produite 
devant  le  premier  juge,  et  il  conste  aa  procès 
qu'il  existe  un  jugement  dodit  tribonal,  eu 
date  du  3  novembre  1858,eootradicloireffieui 
reodo  et  dont  il  n'y  a  pas  d*appel<  qui  rejette 
cette  exception  et  déclarant  le  tribunal  com- 
pétent, ordonne  aux  parties  de  plaider  aa 
fond  et  fixe  jour  à  cette  fia; 

Attendu  que  ce  jugement  du  3  novembre, 
qu'il  soit  ou  ne  soit  plus  susceptible  de 
recours,  fait,  en  l'absence  de  toat  appel,  et 
tant  qa'il  n'est  pas  réformé,  obstacle  à  la  re- 
production devant  la  cour,  entre  les  mêmes 
parties,  de  l'exception  abjugée  par  le  pre- 
mier juge;  que  cette  décision,  judiciaire 
jusque-là,  reste  la  loi  des  parties;  et  Ton  oe 
peut,  par  voie  détournée,  hors  des  tenues 
d'un  recours  régulier  et  direct  à  raàtoriié 
judiciaire  supérieure  contre  ce  jugement,  lui 
enlever  son  existence  et  son  effet; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  le  premier  avocat 
général  Graaff  en  son  avis  conforme,  dit 
l'appelant  non  recevable,  en  l'eut  de  la 
cause,  à  reproduire  rexceptlon  d'incompé- 
tence dont  il  s'agit;  ordonne  aux  parties  de 
conclure  et  plaider  au  fond,  séance  tenante, 
sur  le  mérite  du  jugement  du  1"  février 
4859,  le  seul  dont  il  y  ait  appel. 

Du  i9  mai  IS59.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
9«  ch.  —  Plaid.  MM.  Lasalle  etLaneelot. 


APPEL.  —  Rfxevabilité.  —  JucEMEirr  i*»é- 

PARATOIRE. 

Un  jugement  qui  ordonne  à  l'tme  des  par- 
lies  de  conclure  et  plaider  sur  certaines 
prétentions  qui  font  partie  de  la  demande 
introductive,  n'est  qu'un  jugement  pré- 
paratoire et  d'instruction;  partant  l'ap- 
pel en  est  non  recevable,  (G.  de  procéJ. 
civ.,art.  45ietiU3.} 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —Attendu  que,' le  jagement 
dont  est  appel  se  borne  à  ordonner  aux  par- 
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ties  de  coDclure  et  plaider  «ur  les  préten- 
tions du  défendeur,  actuellement  intimé,  aux 
biens  de  son  épouse,  soit  en  propriété,  soit 
en  usufruit,  pour  éire  ensuite  statué  à  cet 
égard  en  même  temps  que  sur  la  demande 
d^experiise,  sollicitée  par  le  demandeur  aer 
luellement  appelant; 

Attendu  qu*un  pareil  jugement  qui  ne 
préjuge  en  aucune  façon  le  fond  du  litige , 
ne  contient  qu'une  simple  décision  prépara- 
toire et  d'instruction,  dont  Fappel  n'est  pas, 
quant  à  présent,  recevable,  aux  termes  Âes 
art.  451  et  462  du  code  de  proc.  civile; 

Par  ces.  motifs,  de  ravis  conforme  de 
M.  Beckers,  substitut  du  procureur  général, 
déclare  l'appel  non  recevable. 

Du  14  mai  1859.  —  Cour  de  Liège.  — 
2«  ch.  —  Plaid.  MM.  Moxhon,  Henneqoiu  et 
Sancke. 


|o  AVEU.  —  Indivisibilité.  —  Déclaration 

UNIOCE. 

%^  DoMMAGE^-iNTéRÉTs.  — Action  vexatoire. 
~  Plaideur  téméraire.  —  Expressions 
déplacées. 

I**  ConêHlue  un  aveu  judiciaire  indivisible, 
l'affirmaiion,  par  une  même  et  unique 
déclaration,  d'avoir  reçu  une  somme  dé- 
terminée à  titre  de  rémunération  con- 
venue à  des  titres  divers  qui  sont  indi- 
qués. (Code  civ.,  art.  i35G.) 

2®  fie  donnent  lieu  à  aucuns  dommages- 
intérêts  ,  les  poursuites  qui  ne  sont  que 
l'exercice  d'un  droit  légitime,  ou  qui  ne 
peuvent  être  considérées  comme  vexa- 
toires  ('),  ni  des  expressions  déplacées 
qui  trouvent  leur  excuse  dans  la  nature 
de  l'action.  {C.  civ.,  art.  1382.) 

(mOLBAN  ,  —  c.  FRANCOTTE  ET  BLCM.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'en  même  temps 
qu'il  a  reconnu  avoir  reçu  la  somme  de 
1,000  francs  dont  on  lui  demande  la  resti- 
tution, l'appelant  Molban  a  affirmé,  par  une 


(i)  Voy.  Brnx.,  2  août  1837  ;  Gond,  tS  Qoâl  f  8U 
(PojAf.,  p.  iiS;  y.  de  B„  p.  369);  Table  delà  Pat. 
fr.,  y  Damma§e$-inlérili,  rm  1 1  cl  soiv. 


même  et  uniquedéclaraiion,  que  cette  somme 
lui  avait  été  remise  par  rintimé  Francotte  à 
titre  de  la  rémunération  convenue,  pour 
avoir  procuré  à  celui-ci  l'acquisition  de  cer- 
tains immeubles  qu'il  détenait  comme  loca- 
taire, ainsi  que  les  fonds  nécessaires  pour 
en  payer  le  prix,  et  s'être  porté  personnelle- 
ment garant,  envers  le  préteur,  de  la  suffi- 
sance de  l'hypothèque  qui  lui  était  donnée  ; 

Attendu  que  cette  double  affirmation  réu- 
nit tous  les  éléments  caractéristiques  de 
l'aveu  judiciaire,  et  que,  d'après  l'art.  1356 
du  code  civil,  cet  aveu  est  indivisible  ; 

Attendu  que  Francotte  ne  rapporte  pas 
d'autre  preuve  de  la  remise  à  l'appelant  de 
cette  somme  de  1,000  francs,«et  qu'il  ne  re- 
produit pas,  devant  la  cour,  les  conclusions 
subsidiaires  prises  à  cette  fin  devant  le  pre- 
mier juge; 

Attendu  qu'en  admettant  qu'en  certains 
cas»  le  salaire  promis  et  payé  au  mandataire 
soit  sujet  à  réduction,  l'événement  a  dé- 
montré que  celui  dont  il  s'agit  n'était  pas 
exagéré,  puisque  à  raison  de  l'insuffisance 
constatée  par  la  vente  forcée,  opérée  depuis 
le  jugement  a  ^o ,  de  lliypothèque  donnée 
pour  le  prêt  obtenu  par  ses  soins,  l'appe- 
lant a  dû,  en  vertu  de  la  garantie  qu'il*  avait 
assumée,  payer  au  prêteur  une  somme  bien 
supérieure  aux  honoraires  qu'il  avait  reçus; 

Attendu  que  les  poursuites  à  l'occasion 
desquelles  Tinlimé  réclame  des  dommages- 
intérêts  étaient,  de  la  part  de  l'appelant, 
l'exercice  d'un  droit  légitime,  dont  les  con- 
séquences ne  peuvent  donner  lieu  à  des 
réparations  civiles  ; 

Attendu,  quant  à  la  demande  en  domma- 
ges-intérêts de  l'appelant,  que  bien  que 
l'intimé  succombe  dans  son  action,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'il  ait  dû  croire  qu'elle  était, 
à  tous  égards,  dénuée  de  fondement  et  qu1l 
ne  l'aurait  introduite  que  dans  un  esprit  de 
vexation  ;  que,  d'autre  part,  si  quelques- 
unes  des  expressions  dont  il  s'est  servi  pour 
la  libeller  sont  déplacées,  la  nature  de  l'action 
en  excuse  néanmoins  l'emploi  ;  que  l'appe^ 
lant  obtiendra,  pour  le  tout,  une  réparation 
suffisante  par  le  gain  des  dépens  ; 

Par  ces  motifs,  met  les  appellations  à 
néaqi;  émendant,  déclare  l'intimé  Francotte 
non  fondé  dans  sa  demande  en  restitution 
de  la  somme  de  1,000  fr.,  et  le  condamne 
aux  dépens. 

Du  12  mars  1850.  —  Cour  de  Liège.  — 
3*  ch.— P/atd.  MM.  Rénaux  et  Wodon. 
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TEMOIN  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  - 
Opposition  tardite. 

Après  que  le  témoin,  de  la  catégorie  de  ceux 
dont  l'art.  322  du  code  d'intt.  crim,  défend 
de  recevoir  la  déposition,  a,  sans  oppo- 
sition aucune,  décliné.ses  nom,  prénoms, 
ûge,  profession^  résidence,  etc.,  et  satis- 
fait aux.  autres  exigences  de  l'art.  Z\l, 
notamment  en  prêtant  le  serment  pres- 
crit par  ce  dernier  article,  l'accusé,  la 
partie  civile  ou  le  ministère  public  peu- 
vent-ils encore  s'opposer  à  son  audi- 
tion (')?  (G.  dMost.  crim.,  art.  317  et  322.) 
Rés.  aff. 

(le  min.  public,  —  C.  ELLE.) 
ABRÊT. 

LÀ  COUR;—  Attendu  qu*après  que  le  té- 
moin, Alexandrine  Slmoen,  belle-mère  de 
Faccusé,  eut,  sans  opposition  aucune  de  la 
part  de  ce  dernier  ou  de  son  conseil,  décliné 
ses  nom  et  prénoms,  ftge,  profession,  dorni* 
cile  ou  résidence,  ei  prêté  le  serment  voulu, 
le  tout  conformément  à  la  disposition  de 
Fart.  .317  du  code  d'inst.  crim.,  Taccusé,  par 
Forgane  de  son  conseil,  a  déclaré  s'opposer 
à  Taudition  de  ce  témoin  ; 

Qu*il  résulte  de  la  combinaison  des  arti- 
cles 156,  317  et  322  du  code  d*insir.  crim., 
que  celte  opposition,  bien  que  faite  après  la 
prestation  du  serment  par  le  témoin,  mais 
avant  sa  déposition,  n'est  pas  tardive  ; 
•    ••^••«     •••••••• 

Vu  ledit  art.  322  du  code  crim.,  sans 
égard  au  serment  prêté,  qui  est  réputé  non 
avenu ,  ordonne  que  là  déposition  du  prédit 
témoin  ne  sera  pas  reçue. 

Du  15  juin  1860.  —  Cour  d'assises  de  la 
Flandre  occidentale.  —  Plaid.  M.  Thooris. 


AUTORISATION.  MARITALE  TACITE.  — 
Femme.  —  Commerce.  —  Contrainte  par 

CORPS. 

L'autorisation  donnée  à  une  femme  mariée 
par  son  mari,  afin  de  faire  le  commerce 
n'a  pas  besoin  d'être  expresse, 

(1)  Voy.,  en  ce  sens,  Paris,  cass.,  15  sept.  1831. 
Vuy.,eii  sens  contraire,  Paris,  cass.,  2  avril,  et  des 
observations  dans  Sirey,  31,  I,  i9l.  —  Autre  chose 
siTail,  si  le  lémolo  avait  commencé  sa  déposition 
sans  opposition. 

(2)  Voy.,  Paris,  cass.,  U  dov.   18iO;   Dallos, 


Elle  peut  être  tacite  et  résulter  des  circon- 
stances (*). 

La  femme  autorisée  expressément  ou  taci- 
tement par  te  mari  à  faire  le  commerce, 
Aoit  être  réputée  marchande  publique  et 
par  suite  est  contraignable  par  corps. 

(époux  delsalle,  —  c.  thomas.) 

Le  18  septembre  1857,  Fintimé  Thomas  a 
vendu  à  la  dame  Delsalle,  née  Boorache, 
boutiquière  à  Langlir,une  partie  de  marchan- 
dises commandées  par  elle  et  dont  facture 
lui  fut  remise.  Dans  sa  lettre  du  14  octobre, 
réponse  Delsalle  accuse  réception  de  la  mar- 
chandise et  reconnaît  qu'elle  fait  le  com- 
merce. Le  13  novembre,  elle  demande  du 
temps  pour  se  libérer,  et,  le  16  décembre, 
elle  annonce  que  son  mari  est  parti  avec  l'ar- 
gent pour  pager,  que  la  cho$e  ne  concerne  que 
lui;  qu'elle  ne  doit  rien,  qu'elle  n'a  pas  reçu 
les  marchandises,  etc. 

Assignée  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles,  la  dame  Delsalle  fit  défaut. 
Sur  opposition,  elle  soutint  qu*elle  n'avait 
pas  été  autorisée  à  faire  le  commerce,  qu'elle 
n'était  pas  commerçante,  qu'elle  n'avait  fait 
que  détailler  les  marchandises  du  commerce 
de  son  mari  et  qu'elle  n'avait  pas  reçu  la 
marchandise  dont  11  s'agit;  en  conséquence 
elle  conclut  à  l'Incompétence  du  tribunal  ei 
subsidiatrement  h  ce  qu'il  fût  dit  pour  droit 
qu'elle  ne  devait  rien  personnellement. 

Le  5  avril  1858,  le  tribunal  rendit  le  ju- 
gement suivant  : 

I  Sur  l'excepiion  d'incompétence  : 

c  Attendu  que,  des  pièces  versées  au  pro- 
cès, résulte  qu'à  l'époque  à  laquelle  ont  été 
fournies  les  marchandises  dont  payement  est 
réclamé,  l'opposante  exerçait  la  profession 
de  cabaretière  et  de  boutiquière;  qu'il  est 
également  établi  qu'elle  a  exercé  ce  com- 
merce au  vu  et  an  su  de  son  mari  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare 
compétent,  et  au  fond  : 

c  Attendu  que  des  dociiments  de  la  cause 
.résulte  encore  que  l'opposante  a  reconnu  la 
dette,  reçoit  l'opposition  dans  la  forme,  etc , 
condamne  l'opposante  par  corps,  etc.  » 

Appel. 


Bép.,  }[•  Commet  font,  n»  163  t  Merlin,  Rép.,  ?•  ifii- 
loris,  maritale,  secl.  7,  n^lS;  Delvineoorl,  t.  4, 
p.  i07,  éd.  B.,  Deniulombc,  t.  2,  n»  198,  p.  299. 
éd.  B.  ;  Table  de  la  Patte,  (t.,  vo  ifulorito/ion  de 
femme  mwriêe, noi  i lOel  s.,  Br., 7 avril  1857  (ce Rec., 
p.  530):  Dali.,  in-S»,  I.  19,  p.  350,  n«  2,  et  p.  353. 
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Les  concIuëioDs  de  rappelante  font  con- 
naître les  moyens  plaides  : 

c  Attendu  que  le  sieur  Delsalle  a  Qoitié 
le  domicile  conjugaret  s^est  réfugié  en  Amé- 
rique, abandonnant  son  épouse  et  la  direc- 
tion de  son  commerce; 

<  Attendu  que  rappelante,  restée  k  la 
tête  du  commerce  de  son  mari,  a  traité  les 
affaires  de  ce  dernier  au  mieux  possible; 

c  Attendu  que  le  sieur  Delsalle  n*a  jamais 
pu  voir  ou  savoir  qu'une  seule  chose,  c'est 
que  son  épouse  coniinuait,  pour 'lui  et  en 
son  nom,  son  propre  commerce,  et  que  si 
elle  parvenait  à  remettre  les  affaires  à  flot, 
il  pourrait  en  reprendre  les  rênes;  qu'elle 
ne  faisait  donc  que  détailleries  marchandises 
de  son  commerce  au  profit  de  la  commu- 
nauté dont  il  était  le  chef; 

<  Attendu  qu'il  est  dénié,  de  la  manière 
la  plus  formelle,  que  le  sieur  Delsalle  ait 
jamais  donné  Faulorisation  à  son  épouse  de 
faire  un  commerce  en  son  nom  personnel  et 
que  l'intimé  ne  fait  pas  celte  preuve; 

c  Qu'il  résulte,  au  contraire,  des  pièces 
produites,  que  Delsalle  n'a  pu  voir  ce^que 
faisait  son  épouse  el  qu'il  n'a  pu  savoir 
qu'elle^aurait  entendu  agir  pour  elle-inéme 
et  dans  son  intérêt  exclusif,  contrairement  à 
la  loi  qui  détermine  les  droits  de  l'époux  ; 

«  Que  la  circonstance  qu'en  1885  et  1856 
rappelante  aurait  obtenu  une  patente,  ne 
prouve  nullement  que  le  mari  aurait  donné 
son  consentement  à  la  délivrance  de  cette 
patente,  el,  qu'en  fait,  son  séjour  en  Amé- 
rique est  une  présomption  qu'il  ignorait  ce 
que  faisait  son  épouse,  etc.  > 

L'intime  a  conclu  à  la  confirmation  du  ju- 
gement, 

*  ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  conclusion  princi- 
pale : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge; 

Sur  la  conclusion  subsidiaire  : 

Attendu  que  les  faits  dont  la  preuve  est 
offerte  ne  sont  pas  de  nature  à  faire  dispa- 
raître le  consentement  tacite  que  le  mari  de 
l'appelante  a  donné  à  celle-ci  pour  qu'elle 
soit  marchande  publique;  que  cette  demande 
de  preuve  ne  serait  donc  pas  relevante; 


(I)  Voy .,  cependant,  Paris,  19  dée.  1810,  el  Ren- 
ncB,  12  déc.  1810  (Pa«i'c  ,  à  ces  dates).  —  Décidé, 
dans  on  cas  analogue,  qu'il  y  a  interlocutoire.  Paris, 
cass..  19  déc.  \Sii  {Patic,  43,  I,  406). 


Sur  la  conclusion  plus  subsidiaire  : 
.  Attendu  que  l'appelante  est  soumise  à  la 
contrainte  par  corps,  la  condamnation  pro- 
noncée ayant  eu  lieu  dans  les  conditions 
prévues  par  les  art.  1  et  25  de  la  loi  du  21 
mars  1859; 

Par  ces  motifs,  entendu  M.  l'avocat  géné- 
ral Uynderick  en  ses  conclusions  conformes, 
sans  s'arrêter  à  la  demande  de  preuve  of- 
ferte, laquelle  est  rejetée,  met  l'appel  à  néant. 

Du  5  juin  1860.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
S"*  ch.  —  Plaid.  MM.  Latour  et  Slosse. 


i^  JUGEMENT  préparatoire:.  —  Apport 
D*ACTE.  —  Moyen  de  preuve  contesté. 

2®  Testament  mystique.  —Sceau.  —Descrip- 
tion. —  Identité.  —  Preuve. 

1°  Le  jugement  qui  ordonne,  sans  rien  pré- 
juger, un  apport  de  pièces  demandé  par 
t'une  des  parties  et  contesté  par  -son  ad-- 
versaire,  est-il  préparatoire  9  (G.  de  proc. 
civ.,  art.  452.) 

En  est-il  ainsi  notamment  de  l'apport  des 
minutes  d'un  testament  mystique  et  des 
actes  de  suscription  et  description  qui 
s'y  rapportent,  alors  que  l'une  des  par- 
ties soutient  que  le  juge  ne  peut  ordonner 
cet  apport,  par  le  motif  qu'il  ne  doit 

'  chercher  sa  conviction  que  dans  la  te- 
neur des  actes  authentiques  de  suscrip- 
tion du  notaire  el  de  description  faite 
par  le  président  du  tribunal  (*)?  Nég. 
(Rés.  implic.) 

^''Lorsque  les  sceaux  de  l'enveloppe  d'un 
testament  mystique  ne  sont  pas  décrits 
*  d'une  manière  uniforme  dans  les  actes 
ci-dessus,  et  que  cette  différence  donne 
lieu  d'invoquer  la  nullité  du  testament{*), 
le  juge  peut  ordonner  l'apport  du  testa'- 
ment  et  de  l'acte  de  suscription,  en  vue 
de  reconnaître  si  les  descriptions  du  pré- 
sident et  du  notaire  s'appliquent  au 
même  écrit  (»). 

(époux  vbrxtl,—  g.  vandbn  etnde  et  cons.) 

Werry  et  sa  sœur  avaient,  en  la  forme  mys- 
tique, institué  les  membres  de  la  famille 


(S)  Voy.,  sur  la  forme  du  seel,  Brus.,  18  fév.1818 
{Poiie.y  à  cette  date). 

(3)  Voy.,  Gilbert,  Codes  annolé$,  sur  Part.  976, 
nM  li  et  16. 
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VaudeD  Eynde  pour  leurs  iégauires  uoiTer- 
sels.  Lors  de  raccomplissement  de  Tart.  976 
du  code  civil,  il  fut  dit  que  le  papier  pré- 
senté au  notaire  par  cliacuu  des  testateurs, 
était  •  clos  en  forme  de  lettre  sous  enve- 
loppe et  scellé  avec  de  la  cire  rouge,  por- 
tant pour  empreinte  une  tête  d*ange  et  les 
lettres  A.  V.  et  J  renversées. ..•  > 

L*ouverture  de  ces  actes  de  dernière  vo* 
lonté  fut  constatée  par  le  président  du  tribu- 
nal de  Bruxelles,  en  ces  termes  :  c  Enve- 
loppe formée  par  cinq  cachets  en  cire  rouge 
portant  chacun  une  empreinte  de  dessin  sur- 
monté d'une  télé  d'ange  >  (pour  Tun  des 

testaments),  et  c  cachets,  ayant  pour 

empreinte  une  tête  d'ange  et  les  initiales 
M.  W.  entrelacées  >  (pour  Tautre). 

Les  époux  Verzyl  ont  demandé  la  nullité 
de  ces  testaments.  Le  moyen  de  nullité  était 
pris  des  différences  dans  Teropreinte  des 
cachets,  dont  rendaient  compte  les  actes  de 
snscription  et  ceux  de  description  des  testa- 
ments ;  —  d'où  les  époux  Yerzyl  concluaient 
qu'à  raison  de  la  possibilité  d'unç  fraudu- 
leuse substitution,  il  existait  des  doutes  sur 
la  sincérité  des  écrits  invoqués  comme  ex- 
pression de  la  dernière  volonté  des  défunts. 

A  ce  moyen  de  nullité,  Vanden  Eynde  et 
cens,  répondirent  en  concluant,  malgré  l'op- 
position des  demandeurs,  à  un  apport  préa- 
lable de  pièces,  que  le  tribunal  de  Bruxelles 
ordonna  par  jugement  du  iaoât  1858,  ainsi 
conçu  : 

c  Attendu  que  sur  l'action  en  partage  des 
successions  Werry,  les  défendeurs  ont  ré- 
pondu qu'ils  ont  été  Institués  héritiers 
uniques  et  universels  :  !<"  de  leur  oncle 
Werry,  par  un  testament  mystique  du  50 
septembre  1847,  dont  l'acte  de  suscription 
a  été  reçu  par  M*  Eliat  le  3  octobre  suivant,* 
et  qui  a  été  déposé  en  l'étude  de  ce  notaire 
par  ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
Bruxelles,  du  2G  mars  1 856  ;  2»  de  feue  Marie- 
Elisabeth  Werry,suivani  testament  mystique 
aussi  en  date  du  30  septembre  1847,  dont 
Tacte  de  suscription  a  été  dressé  par  ledit 
notaire  £liat,  le  2  octobre  de  la  même  année, 
et  qui  se  trouve  également  déposé  en  la 
même  étude,  par  ordonnance  du  président 
de  ce  siège  du  24  octobre  1856; 

<  Attendu  que  les  demandeurs  contestent 
la  validité  de  ces  testaments,  se  fondant  sur 
ce  que  les  détails  des  empreintes  des  cachets, 
apposés  sur  les  enveloppes,  se  trouvent  dé- 
crits d'une  manière  différente  dans  les  actes 
de  suscription  dressés  par  le  notaire  Eliat 
et  dans  les  procès-verbaux  dressés  par  le 
président  de  ce  siège; 


c  Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses, 
les  défendeurs  demandent  qu*avaD|  tout  débat 
ultéfieur,  il  soit  ordonné  que  le  testament, 
ainsi  que  les  actes  de  suserlptloo,  soient 
remis  au  greffe  par  le  notaire  Éliat,  dépo- 
sitaire, peur  être  apportés  «ur  le  bureau 
pendant  le  débat  ; 

c  Attendu  que  cette  demande  doit  être 
accueillie  ;  en  effet,  au  fond,  Il  s'agira  d'ap- 
précier par  l'ensemble  des  descriptions  mises 
en  rapport  avec  toutes  les  autres  circonslan- 
ces  de  la  cause,  si,  en  fait,  les  descriptions 
du  président  et  celles  du  notaire  s^appli- 
quent  réellement  aux  mêmes  objets,  Donob- 
stanl  quelques  différences  qui  existent  entrer 
elles,  en  ce  qui  concerne  les  empreintes  des 
cachets,  et  que  la  vue  de  ces  empreintes  est 
de  nature  à  porter  quelque  lumière  pour  la 
solution  de  la  question  ; 

t  Par  ces  motifs,  sans  rien  préjuger,  or- 
donne que  les  testaments  du  sieur  et  de  la 
demoiselle  Werrjr,  ainsi  que  les  actes  de 
suscription  dont  il  s'agit,  seront  apportés  au 
greffe,  pour  lesdites  pièces  être  mises  sur  le 
bureau  pendant  les  débats  ultérieurs.  • 

Al^pel  de  ce  jugement  par  les  époux  Venyl, 
fondé  sur  ce  que  les  actes  de  suscription  des 
testaments  et  les  procès-verbaux  de  leur 
description  par  le  président,  étaient  autant 
d'actes  authentiques  faisant,  jusqu'à  in- 
scription de  faux,  pleine  foi  des  énonciations 
qu'ils  renfermaient  ;  que  c'était  seulement 
dans  ces  énonciations  que  le  juse  pouvait 
puiser  les  éléments  de  sa  convicuon,  et  que 
le  jugement  attaqué,  s'il  éuit  maintenu, 
permettrait  de  prouver  autrement  que  par 
la  voie  de  Tinscription  de  faux,  le  contraire 
de  ce  que  constataient  les  actes  ci-dessus; 

ARBÉT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  dis 
premiers  juges,  conOrme,  etc. 

Du  20  juin  1860.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3'  ch.  —  Plaid.  MM.  Duvîgneaud,  Ycrxyl, 
Vervoort  et  Woeste. 


CHÂSSE.  —  Droit  exclusif.  —  Co?îcessio>. 
—  Bail.  —  Prix.  —  Révocatioa  potss- 

TATIVE. 

Est  valable  la  concesêion  du  droit  de 
chasse  sur  un  terrain  consentie  jusqu'à 
révocation,  à  la  charge  pour  le  locataire 
de  payer  les  droits  de  l'acte;  de  se  cou" 
former  aux  lois  sur  la  chasse  et  de  pour- 
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suiisre  à  ses  frais,  risques  et  périls,  les 
délits  et  contraventiùns  qu'il  viendrait  à 
constater. 
Peu  importe  que  cet  acte  ne  contienne  au- 
cune stipulation  de  pris  autre  que  les 
obligations  prérappelées,  et  ne  soit  ac- 
cordé que  jusqu'à  révocation.  Cette  der- 
nière clause  ne  peut  l'invalider  {^).  (Code 
civ.,  art.  i274, 1805  et  1869.) 

(LEMIN.  PUBLIC,— C.  T...  ETM...) 

Le  21  septembre  1859,  les  sieurs  V...  et 
M...,  propriétaires,  sont  trouvés  cbassanl  à 
Nieuivmunster,  sur  uoc  propriété  apparte- 
naut  à  M.  De  Schietere  de  Lopbem.  Plaioie 
et  coDStitulioD  de  partie  civile  par  MM.  Jooris 
et  Jullien,  eu  qualité  de cessionnaires  du  droit 
de  chasse  en  vertu  d'un  acte  portant  c  cession 
et  location  du  droit  exclusif  de  cbasse 
jusqu'à  révocation,  à  charge  :  1**  de  payer  les 
frais  du  présent  acte  ;  2°  d'observer  les  lois 
et  règlements  sur  la  cbasse;  3**  de  poursuivre  à 
leur  requête,  frais,  risques  et  périls  les  dé' 
lits  et  contraventions  qu'Us  constateront 
ou  feront  constater  sur  les  terres  comprises 
dans  la  présente  cession.  > 

Jugement  du  tribunal  de  Bruges  du  23  dé- 
cembre 1859,  qui  condamne  les  prévenus. 

Appel. 

Eu  dehors  des'défenses  présentées  devant 
le  premier  juge,  les  prévenus,  appelants, 
opposaient  devant  la  cour  un  moyen  nou- 
veau ,  'ils  disaient  : 

Que  l'acte  du  10  août  1851  portant  ces- 
sion du  droit  exclusif  de  chasse  au  proût  de 
MM.  J...  et  J...,  n'était  en  réalité  qu'un  sim- 
ple permis  de  chasse,  puisque  d'après  l'acte 
lui-même  la  concession  n'était  valable  que 
jusqu'à  révocation,  et  qu'il  n'y  avait  aucune 
stipulation  de  prix  soit  en  argent,  soit  même 
eu  gibier. 

Que  dès  lors  MM.  Jullien  et  Jooris  n'étant 
pas  propriétaires  de  la  chasse  à  litre  onéreux, 
n'étaient  pas  aptes  à  porter  plainte  et  à 
poursuivre  en  cas  de  délit  de  chasse  (Gand, 
U  mai  1848,  Pasic,  1848,  p.  188,  /.  de  B., 
p.  281);  qu'au  surplus,  la  faculté  de  révo- 
quer ad  nutum  le  permis  de  chasse  était  une 


(I)  Toullier,  t.  6,  n»  497,  enselgoe  qae  si  Pou 
nn  peut  faire  dépendre  de  la  volonté  de  celui  qai 
s'uldige  ,  la  naissance  de  l'obligation,  on  peul  en 
faire  dépendre  la  résolution  comme  on  peul  la  faire 
dépendre  de  la  Tolonlé  de  Tautre  partie....  •  On 
peut  faire  dépendre,  dil-il,  ou  bail  à  ferme  de  la 


condition  potesiajlive  de  nature  à  rendre 
nulle  robligalio^  qu'elle  affecte. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  par  acte  sous 
seing  privé  du  16  août  1851,  enregistré ,  le 
sieur  De  Schietere  de  Lopbem  a  loué  et  cédé 
aux  parties  civiles  en  cause,  le  droit  de  cbasse 
exclusif  sur  toutes  ses  propriétés  situées  à 
Uyikerke  et  Nieuwmunstcr,  ce  jusqu'à  révo- 
cation, à  la  condition  de  payer  les  droits 
afférents  h  la  location,  de  se  conformer  aux 
lois  et  règlements  sur  la  chasse,  enfin  de 
poursuivre  à  leur  requête,  frais,  risques  et 
périls  tous  les  délits  et  contraventions  com- 
mis sur  ces  mêmes  propriétés  ; 

Attendu  que  cette  dernière  condition  im- 
posant aux  locataires  la  charge  de  la  répres- 
sion de  tous  les  délits  et  contraventions  qui 
pourraient  avoir  lieu  sur  les  propriétés  dont 
la  chasse  leur  est  louée,  renferme  une  obli- 
gation onéreuse  au  profit  du  propriétaire  et 
suffisamment  équivalente  au  prix  de  loca- 
tion ;  que  dès  lors  les  plaignants  doivent 
être  considérés  comme  propriétaires  de  la 
chasse  à  titre  onéreux,  et  aptes  par  consé- 
quent à  porter  plainte  du  chef  du  délit  de 
diasse  ; 

Attendu  que  le  droit  de  révocation  de  bail, 
réservé  au  propriétaire,  n'Invalide  en  aucune 
façon  la  convention  faite  entre  parties,  tant 
et  si  longtemps  que  ladite  révocation  n'est 
point  réclamée;  que  ce  droit  ne  forme  point, 
comme  le  prétendent  les  prévenus,  une 
condition  potestative  de  naiare  à  rendre  nulle 
l'obligation  qu'elle  affecte;  qu'en  effet,  le 
caractère  essentiel  de  semblable  condition, 
pour  qu'elle  produise  nullité,  est  de  faire 
dépendre  l'exécution  de  la  convention  d'un 
événement  qu'il  est  au  pouvoir  de  celui  qui 
s'oblige  de  réaliser  ou  d'empêcher  (code  civ., 
art.  1 1 70  et  1 1 74),  tandis  que  la  stipulation  de 
révocation  facultative,  loiu  de  faire  dépendre 
l'exécution  du  contrat  d'un  événement  dé- 
pendant de  l'obligé,  permet  au  contraire,  en 
fait  comme  eu  droit,  l'exécution  pleine  et 
entière  de  la  chose  convenue,  sous  la  simple 
réserve  de  résolution  ou  de  cessation ,  si  la 
partie  qui  en  a  stipulé  le  droit  à  son  profit 
veut  l'exercer  ; 


volonté  du  bailleur,  en  stipulent  qa^l  ne  dorera 
qu*uuiaut  qu'il  le  voudra.  «  Daliot,  in-S»,  l.  20, 
p.  593,  no  5;  Delvincourl,  t.  5.  p.  135,  éd.  belge.  { 
Duraoton,  t.  Il,  no30;  Rolland  de  ViUargucs, 
v»  Condition,  n«  5i,  i«  éd.  B. 


244 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


Que  la  faculté,  fort  eu  usage  en  matière  de 
bail,  d*en  subordonner  la  durée  pour  cer- 
tains termes  ou  même  à  toute  époque,  au 
choix  de  chacune  des  parties,  ou  seulement 
de  Tune  d'elles,  n*a  rien  de  contraire  h  notre 
droit  tant  ancien  que  moderne;  qu'on  en 
trou?e  même  la  consécration  dans  le  droit 
romain,  d'après  lequel  on  peut  faire  dépen- 
dre un  bail  il  ferme  de  la  ?olonté  du  bailleur, 
en  stipulant  qu'il  ne  durera  qu'autant  de 
temps  qu'il  le  voudra,  quoad  is  qm  locauet 
vellet,  I.  4,  ff.,  locati; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  du  premier 
juge,  confirme. 

Du  6  mars  1860.  —  Cour  de  Gand.  — 
2*  ch.  ^  Plaid.  MM.  Van  Robays  et  Eeman. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.— Relieur. 

—  Ustensiles  (achat). 

Un  relieur  gui  paye  une  patente  d'un  chiffre 
aseez  élevé,  et  dont  l'industrie  a  une  cer- 
taine importance  et  telle  qu'il  s'est  ad- 
joint un  associé,  ne  peut  être  rangé  parmi 
les  artisans  ou  ouvriers. 

L*achatfait  par  lui  d'ustensiles  et  outit\, 
en  vue  de  son  industrie  et  pour  y  être 
utilisés,  le  soumet  à  la  juridiction  com- 
merciale (*).  (G.  de  oomm.,  art.  632). 
* 

(SLAGMULDER,  —  C.  0VER8ACQ.) 

Le  sieur  Slagmulder,  négociant,  assigna 
le  sieur  Oversacq,  cartonnier-brocheur,  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles 
en  payement  d'une  somme  de  3,500  francs, 
pour  le  prix  des  ustensiles  et  outils  servant 
à  un  atelier  de  brochage  et  de  cartonnage, 
qu'il  avait  achetés  du  demandeur. 

Le  défendeur  soutint  que  la  preuve  testi- 
moniale n'était  pas  admissible  aux  fins  de 
justifier  de  la  vente  alléguée  par  le  deman- 
deur. Un  jugement  du  il  aoât  1859  déclara 
le  demandeur  non  recevable  ni  fondé  dans 
son  action. 

Appel. 

Slagmulder  soutint  que  le  tribunal  avait 
jugé  prématurément  et  qu'il  y  avait,  lieu 
d'admettre  à  prouver  la  vente  par  lui  allé- 
guée autrement  que  par  témoins. 


(I)  Voy.  ce  Recueil,  1859.  p.  324. 


L'intimé ,  conclut  à  ce  qu'il  plét  à  la  cour 
déclarer  que  le  tribunal  de  commerce  était 
incompétent  pour  connaître  du  litige.  Il 
posa  en  fait  qu'il  n'était  que  brocheur;  que, 
pour  l'exercice  de  cette  profession  il  ue 
fournissait  que  son  industrie;  qu^entre  lui 
et  les  tiers  il  n'intervenait  qu'un  louage  d'in- 
dustrie. 

ARRÊT. 


LA  COUR;  —  S«r  l'exception  d'incompé- 
tence raiione  matcriœ  proposée  par  l'intimé  : 

Attendu  que,  d'après  les  documents  pro- 
duits par  l'intimé  lui-même,  il  est  patenté 
depuis  1857  inclusivement,  et  notamment 
pour  Tannée  1859,  comme  relieur; 

Attendu  que,  dans  l'exercice  de  cette  pro- 
fession, l'intimé  ne  peut  être  considéré 
comme  un  simple  ariisan  ou  un  simple  ou- 
vrier; que  le  chiffre  du  droit  de  patente  payé 
par  lui,  le  grand  nombre,  la  quantité  et  la 
valeur  des  ustensiles  et  outils  qu'il  emploie^ 
l'importance  de3  capitaux  qui  lui  sont  néces- 
saires ainsi  que  des  affaires  qu'il  traite,  et 
'*  qui  est  telle,  qu'il  s'est  adjoint  un  associé, 
y  mettent  obstacle,  et  le  rangent  plutôt  dans 
la  catégorie  des  industriels; 

Attendu  qu'en  cette  qualité  l'intimé 
achète,  pour  les  revendre  après  les  avoir 
travaillées,  des  marchandi%es  de  différentes 
espè^s;  qu'il  résulte  de  ces  diverses  consi- 
dérations qu'il  est  commerçant,  et  qve  la 
reliure  constitue  son  commerce  ; 

Attendu  que  l'achat  des  ustensiles  et  outils 
qui  lui  est  attribué  par  l'appelant  aurait  eu 
lieu  en  vue  de  ce  commerce,  pour  y  être 
utilisé,  concourir  à  son  succès  et  consti- 
tuer un  élément  de  bénéfice  ;  qu'il  doit 
donc,  en  vertu  de  l'art.  653  du  code  de 
commerce,  être  considéré  comme  un  acte 
rentrant  dans  la  juridiction  des  juges  con- 
sulaires; que,  par  suite,  c'est  avec  raison 
qu'a  été  soumise  au  tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles,  la  contestation  à  laquelle  cet 
acte  a  donné  lieu; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat  gé- 
néral Graaff  entendu  et  de  son  avis,  dit  que 
le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  était 
compétent  pour  connaître,  comme  il  Ta  fait» 
de  la  cause. 

Du  6  déc.  1859.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
2«  ch.  —  Plaid,  MM.  Desmeth  aîné,  el  De 
Leener. 
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COMPÉTENCE  CRIMINELLE.  —  Officiers 

DE    POLICE   JUDICIAIRE.   ~   CrIME   CORREC- 

TioNNALisé.  —  Cour  d'appel. 

Lorsqu'un  des  fonctionnaires  publics  ènu- 
mérds  à  l'art,  i83  du  C  d'insL  crim.  a 
commis  un  crime  de  nature  à  entraîner, 
selon  les  dispositions  du  Code  pénal,  la 
peine  de  fa  réclusion  ou  des  travaux  for^ 
ces  à  temps,  et  que  les  circonstances  sont 
atténuantes,  il  y  a  lieu  de  le  renvoyer 
devmil  la  chambre  de  la  cour  oi^  siège  le 
premier  président,  par  application  du 
principe  consacré  à  l'art,  i  de  la  loi  du 
1 SS  mai  1849,  et  quoique  les  termes  de  cette 
disposition  ne  mentionnent  que  le  renyol 
au  tribanal  correctionnel. 

(Test  ce  qui  résulte  de  la  combinaison  de 
l'art.  A  de  la  loi  du  15  mai  i8i9  avec  les 
articles  479  et  485  du  C.  d'inst.  crim.  qui 
donnent  à  la  cour  d'appel  seule  le  droit 
d'appliquer,  aux  fonctionnaires  dont 
s'agit,  des  peines  correctionnelles,  pour 
délits  commis  dans  l*esercice  de  leurs 
fonctions  (*). 

(le  min.  public,  —  c.  B...) 

ÂiDsi  jagé  par  arrél  de  la  cour  de  Gand, 
chambre  des  mises  en  accusalîoD,  du  22  jan- 
vier 1859,  en  cause  de  H...,  garde  forestier 
de  particulier,  prévenu  d'avoir,  dans  Texer- 
cicc  de  ses  fonctions,  commis  le  crime 
prévu  par  l'art.  309,  et  au  profit  duquel  H..., 
la  cour  a  admis  Ikzîstence  de  circonstances 
atténuantes. 

Du  22  janvier  1859.  —  Cour  de  Gand.  — 
Ch.  des  misesr  en  accusation. 


(I)  L'article  4  de  la  loi  du  16  mai  1849  permet  à 
la  chambre  du  conseil,  dans  les  cas  oA  le  coile  pénal 
prononce  la  peine  des  travaux  forcés  ou  Je  la  ré- 
clusion, de  renvoyer  le  prévenu  au  tribunal  eor- 
rertionnel,.»i  les  circonstances  sont  ali^nuanlcs,  et 
qu'il  n  y  ail  lieu,  eo  conséquence ,  de  prononcer 
«prune  peine  correctionnelle.  La  même  faculté  est 
aliribuée  à  la  chambre  des  misps  rn  accusation. 
Cet  article  ne  mentionne  pas  le  cas  où  le  prévenu, 
rn  raison  de  sa  qualité ,  n^est  justiciable,  pour  délit 
corrrctionnel ,  que  de  la  cour  d''appel  jugeant  en 
premier  cl  dernier  ressort.  —  Uu  silence  de  i*arl.  4 
ft  cet  égard,  pourrait  naître  quelque  doute  sur  le 
point  de  savoir  si  la  correctionualisaiiou  est  per- 
mise pour  un  crime  commis  par  un  fonctionnai rc 
(lu  nombre  de  ccni  énumérés  k  Part.  483  du  code 
d*itist.  crim.,  et  si  la  cour  peut  prononcer  le  renvoi 

PASIC,  1860.—  V  PAIITIB. 


PRIYILËGE.  —  Bail.  —  Meubles.  —  Non 

PAYEMENT.  —  PrEUVE.  —  CoUMUNE  RENOM- 
MÉE. —  Présomptions. 

Les  meubles  garnissant  une  maison  louée 
sont  affectés,  par  le  fait  de  leur  introduc- 
tion, au  privilège  du  bailleur. 

H  importe  peu  que  ces  meubles  n'aient 
pas  été  payés  au  vendeur,  le  privilège  de 
celui-ci  ne  s'exerçanl  qu'après  celui  du 
propriétaire  de  la  maison. 

Le  vendeur  des  meubles  «on  payés  ne  peut 
exercer  sonprivilége  avant  le  propriétaire 
de  la  maison  que  dans  le  cas  oit  il  a  fait 
connaifre  à  celui-ci,  lors  du  transport 
des  meubles  dans  les  lieux  loués,  que  le 
prix  n'en  avait  pas  été  payé  (*). 

La  preuve  de  celte  connaissance  doit  être 
établie  par  écrit  dans  toute  matière  excé- 
dant cent  cinquante  francs. 

La  preuve  par  commune  renommée  est  un 
mode  exceptionnel  de  preuve  qui  doit 
être  renfermé  dans  l'objet  et  les  termes 
que  la  loi  détermine. 

Les  présomptions  ne  sont  admissibles  que 
dans  le  cas  où  la  preuve  testimoniale  le 
serait  elle-même. 

(ERNEST  CCVELIER»  —    C.  LOUIS  8CHAVERDEKK, 
DEDLENDB  ET  MARCUAL.) 

Par  aete  d^huissier,  en  date  du  29  ocio> 
bre  i859j  le  sieur  Cuvelier  a  signifié  au  sieur 
Vermersch,  établi  gardien  judiciaire  à  la 
saisie  faite  à  charge  du  sieur  Louis  Schaver- 
beke,  entrepreneur -locataire  du  Château 
des  fleurs,  domicilié  à  Molenbeek-Sl-Jean, 
à  la  requête  du  sieur  Désiré  Alarchal,  ingc- 


de  celui-ci  devant  la  première  chambre.  Mais  uuc 
règle  semble  dominer  toute  la  malièrc,  à  savoir  : 
que  lorsque  le  crime  présente  des  circonslanrc. 
allônuantcs  et  qiril  nVst  puni  que  de  réclusion  on 
de  travaux  forcés  &  temps  par  le  eotle  pénal,  il  pcni 
être  assimilé  en  tous  points  au  délit  corrcclionncl, 
dès  que  rexislcnco  des  circonstances  nliénuanfcs 
sera  constatée,  et  que  dès  lors  aussi,  les  règles  sur 
la  compétence  pour  le  délit  correctionnel  doivent 
prendre  tout  leur  empire. 

3)  Voy.  Liégf,  19  juin  et  22  juillet  1851  (ceRei*  , 
1851,  p.  316  et  317j;  Uelebecque,  Commmt.  de  In 
loi  du  le  décembre  1851,  no  151  ;  et  surtout  Bri>x., 
11  Bov.  I83G.  —  Voy.  aussi  Dallot*  R^p.,  \«  Pri- 
vilège, DM  253  et  suiv.i  7a6/e  de  la  Patic.  fr., 
V»  Privilège^  o"  34  et  suiv. 
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oicur,  demeurant  à  Bruxelles;  par  procès- 
verbal  de  rhuissier  Vervenne,  en  daie  du 
2i  uoût  i  859,  et  récolé  par  acle  de  Thulssier 
Guiot,  flis,  en  date  du  22  septembre  suivant, 
à  la  requête  du  sieur  Deblende,  négociant, 
à  Sl-Josse-ten-Noode,  trouvé  dans  rétablis- 
sement dudit  sieur  Scbaverbeke,  que  le 
sieur  Guvelier  s'oppose  formellement  à  la 
vente  des  effets  désignés  dans  ledit  acte  du 
29  octobre  1859,  que  Ton  tient  pour  répétés 
et,  par  suite,  cet  acte  de  revendication  ou 
opposition  du  29  octobre  1859  susdit  a  été 
dénoncé  aux  sieurs  Scbaverbeke  et  Marcbal, 
par  exploit  du  31  octobre  1859,  avec  assi- 
gnation, à  reffel  de  voir  et  entendre  dire 
que  tous  les  objets  mentionnés  dans  Tcxploii 
d'opposition  susdit  sont  la  propriété  du  sieur 
Cuvelier;  que  c'est  à  tort  qu'ils  ont  été 
saisis,  qu'ils  ne  pourront  être  vendus  ni  dé- 
placés ;  entendre  ordonner  qu'il  sera  immé- 
diatement donné  mainlevée  desdites  saisies 
avec  condamnation  des  sieurs  Scbaverbeke 
et  Marcbal  aux  dépens. 

Le  sieur  Guvelier  fondait  sa  demande  sur 
un  acte  sous  seing  privé  passé  entre  lui  et 
le  sieur  Scbaverbeke,  le  5  mal  1859,  enre- 
gistré, etc.;  sur  l'élat  détaillé  de  tous  les 
objets  lui  appartenant  et  qui  se  trouvent  au 
domicile  dudit  sieur  Scbaverbeke;  sur  ce 
que,  depuis  le  5  mai  1859,  le  sieur  Marchai 
savait  que  les  meubles  qui  se  trouvent  au 
Château  des  fleurs  sont  la  propriété  du 
sieur  Guvelier  et  n'ont  jamais  appartenu  au 
•  sieur  Scbaverbeke. 

Devant  le  tribunal,  on  prit  pour  le  sieur 
Cuvelier  des  conclusions  tendantes  à  être 
admis  à  prouver  par  tous  moyens  de  droit, 
même  par  témoins,  commune  renommée  et 
présomptions,  que  le  sieur  Marchai  avait  été 
averti,  dès  avant  le  15  mai  1859,  de  la  circon- 
stance que  son  locataire  n'était  propriétaire 
des  meubles  se  trouvant  dans  ledit  local, 
que  sous  la  condition  résolutoire  expresse 
qu'en  cas  de  non  payement  du  prix  stipulé, 
le  sieur  Guvelier  rentrerait  dans  la  pléni- 
tude de  ses  droits  de  propriété  sur  les  ob- 
jets mobiliers  repris  dans  l'inventaire  an- 
nexé à  l'acte  de  vente  du  5  mai  1859,  et 
signifié  par  le  ministère  de  Thuissier  André, 
le  22  août  suivant,  et  que  notamment  son 
mandataire,  le  sieur  Boooans,  a  eu  celte 
connaissance  tant  par  le  sieur  Guvelier  que 
par  Scbaverbeke. 

Pour  le  sieur  Scbaverbeke,  on  déclara 
qu'il  ne  contestait  pas  la  dcmaudje. 

Pour  le  sieur  Marchai,  on  conclut  à  ce 
qu'il  fût  ordonné  que  le  sieur  Guvelier  prou- 
vât, par  écrit  et  non  autrement,  qu'il  avait, 


au  moment  où  les  meubles  sont  entrés  en  U 
possession  du  sieur  Scbaverbeke,  donné 
connaissance  au  défendeur  qu'il  n'en  éuît 
pas  payé. 

Le  sieur  Deblende  déclara  qu^il  reconnais- 
sait Guvelier  comme  propriétaire  des  meu- 
bles et  demanda  sa  mise  hors  de  cause. 

Sur  ces  conclusions,  intervint  le  jugement 
suivant  : 

«  Attendu  que  la  propriété  de  rétablisse- 
ment du  Château  des  fleurs  n'est  pas  mé- 
connue dans  le  chef  de  Marcbal,  qui  Ta  donné 
en  location  à  Scbaverbeke; 

<  Attendu  que  Guvelier  revendique  oerlains 
meubles  qui  le  garnissent  et  demande  la 
mainlevée  des  saisies  pratiquées  par  Marcbal 
et  Deblende  snr  lesdits  meubles; 

c  Attendu  que  M*  Gaffé,  pour  ce  dernier, 
déclare  être  prêt  à  donner  mainlevée  du 
procès-verbal  de  récolement  de  saisie,  en 
date  du  22  septembre  1859; 

c  Attendu  que  M«  Maertens,  pour  Scba- 
verbeke, ne  conteste  pas  la  demande  ; 

c  Attendu  que  Marcbal,  propriétaire  do 
Château  des  fleurs,  a,  aux  termes  de  Part.  20 
de  la  loi  du  16  décembre  1851,  un  privilège 
sur  tout  ce  qui  le  garnit; 

f  Attendu  que,  d'après  l'art.  23,  S  2  de  la 
même  loi,  ce  privilège  s'exerce  avant  celoi 
du  vendeur,  à  moins  que,  lors  du  iransport 
des  meubUê  dans  les  lieux  loués,  le  vendeur 
n*ait  fait  connaître  au  bailleur  que  le  prix  n'en 
avait  pas  été  payé  ; 

t  Attendu  qu'en  présence  de  la  dénéga- 
tion de  Marcbal,  c'est  au  demandeur  à  éta- 
blir, comme  fondement  de  son  action,  que 
lors  du  transport  des  meubles  dans  les  lieux 
loués,  il  a  fait  connaître  au  bailleur  que  le 
prix  n'en  avait  pas  été  payé; 

I  Attendu  que  des  faits  perUnents  sont 
articulés  à  cet  effet,  mais  attendu  que  l'ob- 
jet de  la  contestation  excède  la  somme  de 
150  fr.,  et  que  le  demandeur  a  pu  se  pro- 
curer une  preuve  par  écrit,  d'où  la  consé- 
quence que  la  preuve  par  témoins  ne  peut 
être  admise; 

c  Attendu  que  celle  par  commune  renom- 
mée doit  également  être  repoossée,  puisque 
c'est  là  un  mode  exceptionnel  de  preuve  qui 
doit  être  renfermé  dans  l'objet  et  dans  les 
termes  que  la  loi  détermine. 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  donne  acte  au 
demandeur  des  déclarations  faites  par  les 
parties  Maertens  et  Gaffé,  lui  ordonne  de 
prouver,  par  toutes  voies  de  droit,  témoins, 
présomptions  et  commune  renommée  exeep- 
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tés,  qu*aa  inomcoloii  les  meubles  saisis  sont 
etiU'és  dans  rélablîssemeot  dit  le  Châteaa 
des  fleurs,  il  a  donné  eonnaissanee  à  Mar- 
chai qull  n*en  était  pas  payé;  réserve  audit 
Marchai  la  preuve  contraire,  t 

Appel  ayant  été  relevé  de  ce  jugement, 
les  parties  présentèrent  et  développèrent 
les  mêmes  moyens  devant  la  cour.  Voici  dans 
quels  termes  on  formulait  pour  Cuveller  les 
griefs  d'appel  : 

c  Attendu  que  c*est  à  tort  que  le  premier 
juge  n'a  pas  admis  l'appelant  à  établir,  par 
toutes  voies  de  droit,  même  par  témoins, 
par  hi  commune  renommée  et  par  présomp- 
tions, qu'avant  le  45  mai  1859,  date  que 
rintimé  assigne  lui-même  à  l'entrée  en  jouis- 
sance du  Château  des  fleurs  par  le  sieur 
Schaverbeke,  M.  Cuveller  a  fait  connaître  à 
M.  Marchai,  tant  à  lui-même  qu'à  son  man- 
dataire, le  sieur  Boonans,  clerc  chez  le  no- 
taire Valeniyns,  à  Laeken,  que  les  meubles 
qui  garnissaient  ledit  Château  des  fleurs 
étaient  pour  la  presque  totalité  la  propriété 
de  l'appelant,  qui  ne  les  avait  veudus  au 
sieur  Schaverbeke  que  sous  la  condition  ex- 
presse que  la  vente  ne  serait  parfaite  que 
lors  du  payement  intégral  des  3,000  fr.  sti- 
pulés, et  que,  de  plus,  le  prix  de  ces  meubles 
n'avait  aucunement  été  payé  à  l'appelant; 
tout  au  moins  que  Marchai,  tant  par  lui- 
mémo  que  par  sondit  mandataire,  n'ignorait 
pas  ces  circonstances  antérieurement  à  l'en- 
trée eu  jouissancfé  du  sieur  Schaverbeke; 

<  Attendu,  en  efiet,  que  la  loi  hypothé- 
caire du  10  décembre  1851,  à  l'art.  â5,  ne 
prescrit  pas  un  mode  de  preuve  spécial;  que 
la  connaissance  de  la  non  propriété  des 
meubles,  dans  le  chef  de  son  locataire,  une 
fois  acquise  d'une  manière  quelconque  par 
le  bailleur,  constitue  ce  dernier  de  mauvaise 
foi  et  fait  tomber  la  présomption  que  le  lé- 
gislateur a  voulu  établir  en  sa  faveur; 

<  Que,  dès  ce  moment,  la  prescription 
tnstanunée  ne  s'acquiert  plus,  puisqu'il  n'y 
a  plus  bonne  foi  dans  le  chef  du  loca- 
teur; 

c  Attendu  que  si  la  jurisprudence  c)  la 
doctrine  sont  unanimes  pour  étendre  le  mot 
notifié  dans  l'art  1815  du  code  civil  et  pour 
le  remplacer  par  les  termes  fait  connaitre,  il 
doit  en  être  bien  plus  ainsi  dans  l'art.  25  de 
la  loi  hypothécaire,  où  ces  termes  sont  moins 
exprès  ; 

t  Attendu,  tout  au  moins»  que  Tart.  23 
de  cette  loi  n'ayant  pas  prescrit  formelle- 
ment la  notification,  de  la  part  du  vendeur, 
des  effets  mobiliers  non  payés,  toute  preuve 
quelconque  doit  être  admise  pour  que  le 


vendeur  puisse  établir  qu'il  a  averti  autre- 
ment le  bailleur.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  meubles, 
que  Cuvelier  revendique,  garnissent  l'éta- 
blissement occupé,  à  titre  de  bail,  par  Scha- 
verbeke; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  20  de 
la  loi  du  16  décembre  1851,  les  loyers,  dus 
à  Marchai,  propriétaire  de  cet  établissement, 
sont  privilégiés  sur  tout  ce  qui  garnit  les 
lieux  loués; 

Qu'en  admettant  que  Cuvelier  ait  vendu  à 
Schaverbeke  les  meubles  en  question  et  quo 
le  prix  lui  en  soit  dû,  son  privilège  ne  s'exer- 
cerait qu'après  celui  du  propriétaire,  à 
moins  que,  lors  de  leur  transport  daus  les 
lieux  loués,  il  n'eût  fait  connaître  au  bailleur 
que  le  prix  n'en  avait  pas  été  payé  (art.  23 
de  la  loi  précitée)  ; 

Attendu  que  Cuvelier  prétend  et  offre  de 
prouver  qu'il  a  donné  cette  coQuaissance  à 
Marchai  ; 

Attendu  que  ce  dernier  le  dénie,  ainsi  que 
les  autres  faits  posés  par  Cuvelier  ; 

Attendu  que  la  loi  du  16  décembre  18St 
ni  aucune  autre  loi  no  renfermant  de  dispo- 
sition  spéciale  sur  la  manière  dont  peut  être 
faite  la  preuve  offerte  par  Cuvelier,  les  règles 
générales,  tracées  par  le  codé  civil  pour  la 
preuve  des  obligations,  peuvent  seules  être 
suivies  dans  l'espèce; 

Attendu  que  l'objet  de  la  contestation  ex- 
cède la  somme  de  150  fr.  ;  que  Cuvelier  ue 
se  trouve  dans  aucun  des  cas  pour  lesquels 
la  loi  a  permis  de  recourir  exceptionnelle- 
ment à  la  preuve  par  témoins,  par  la  com- 
mune renommée  ou  par  présomptions. 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
met  l'appel  à  néant,  condamne  l'appelant  à 
l'amende  et  aux  dépens  envers  toutes  les 
parties. 

Du  31  janvier  1860.  —•  Cour  de  ftruxcHcs. 
—  3«  chambre.  —  Plaid.  MM.  C.  Carton  et 
Adan. 
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Une  demande^endanU  à  la  resliiuHon  de 
billet*  à  ordre,  perlant  de$  signature* 
d'individu*    négociant*   et  dHndividuit 
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fwn  négociants,  eti  de  la  compétence  des 
tribunaus  de  commerce  {^),  (G.  de  comm., 
art.  (07.) 

(TERBRUGOEN,  —  G.  HfiYER  BERNHBIM.) 

Le  sieur  Meyer  Bernheini,  marchand  de 
tableaux,  assigna  devant  le  tribunal  de  com- 
merce d^Ânvers  le  sieur  Jerbruggen,  greffier 
de  la  justice  de  paix,  en  restitution  de  deux 
acceptations  lui  remises,  à  échoir  les  15  el 
50  avril  1858. 

Jugement  de  ce  tribunal,  du  19  mai  1858, 
qui  déclare  satisfactoires  les  offres  du  deman- 
deur et  ordonne  au  défendear  de  restituer 
une  acceptation  de  2,000  fr.,  échue  fin  avril. 

Appel. 

Terbruggcn  oppose  Tincompélence  du  tri- 
bunaL 

Lintimé  pose  en  fait  que  rappelant  achète 
habituellement  des  tableaux  pour  les  re- 
vendre, soit  de  la  main  à  la  main,  soit  dans 
les  ventes  publiques  quil  dirige. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Taction,  telle 
qu'elle  a  été  intentée,  avait  pour  objet  de 
faire  condamner  ToppoBant  à  remettre  à  Tin- 
timé  deux  acceptations,  échéant  le  15  et  fin 
avril  1858,  la  première  de  500  fr.  et  la 
seconde  de  2,000  fr.; 

Attendu  qu'il  n*e8t  pas  méconnu  que  ces 
acceptations  étaient  des  billets  k  ordre  régu- 
liers, portant  en  même  temps  des  signatures 
d'individus  négociant»  et  d'individus  non 
négociants; 

Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  doit 
seul  connaître  des  demandes  relatives  à  des 
billets  à  ordre  qui  réunissent  ces  conditions 
(code  de  comm.,  art.  657);  que  ce  tribunal 
est  compétent  aussi  bien  lorsqu'il  s'agit 
d'une  demande  en  restitution  que  d'une  de- 
mande en  payement  de  ces  billets,  la  loi 
n'ayant  fait  aucune  distinction  à  cet  égard; 

Attendu  qu'an  point  de  vue  de  sa  compé- 
tence, le  tribunal  de  commerce  d'Anvers 


(1)  Voy.  NoDguier,  deë  Trikunawm  de 
p.  S58  ei  suiv  ,  et  Iv  note  i  Orillard ,  no  i33  ;  Des* 
préaux,  no  499. 

(2)  Voy.  Bordeaux,  flOjanv.  l8i3(Pa«ic.,  p.  193 
Rt  la  noir  ;  Mmps,  38  juin  et  16  août  1839  [Patte., 
h  ff8daie«};  Brox.,  4  ter,  1843  [Pat.,  1844,  p.  13; 
J.iitD,\^.  16 ;  el  Patic.;  1843.  p.  \\\,J.dt  B., 
\K  I6d){  Carré,  Loi  Ut  la  eomp.,  art.  387,  Ualloz, 
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n'avait  pas  non  plus  à  examiner  si  les  billets 
dont  il  s'agit  avaient  eu  povr  cause  des 
opérations  de  commerce,  et  si  Topposant 
Terbruggcn  était  ou  n'était  pas  eonnerçant; 

Par  ces  motilii,  entemln  M.  SioMBs,  sub- 
stitut du  procureur  général,  en  ses  eonda- 
sions,  reçoit  l'oppositloB,  et,  y  iaisnat  droit, 
déclare  l'opposant  non  fondé  daea  sob  ex- 
ception d'incompétence. 

Du  9  novembre  1859.— Goor  de  Bruxelles. 
—  i*  ch.  <-  Plaid.  MM.  Taymaoe  ei  Weber. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  EicraE- 

PRISE  DE  MANCFACTCRE.  —  LOUAGB  I^E  SES- 

VICES.  —  Commis. 

N^eet  pat  Juitieiable  dû  tribunal  de  rom- 
merecj  celui  gui,  moyennatU  un  appointe- 
ment  fixé  par  mois,  s'est  engagé  à  sur- 
veiller la  confection  d*bquipemenis  mili- 
taires, dont  son  commettant  awdt  l'entre- 
prise, et  qui  s'est  en  même  temps  obligé  à 
procurer  les  ouvriers  ei  à  ftrire  une  partie 
des  achats  nécessaires  dont  l'approbaiiOH 
est  laissée  à  son  patron. 

Cette  convention  ne  peut  être  considérée 
comme  une  entreprise  de  manufacture 
dans  le  sens  de  la  loi  (G.  de  com.,  art.  632). 
Peu  importe  que  ce  préposé  fût  carrossier 
ou  sellier. 

L'action  en  résolution  de  cette. convention 
appartient  aux  tribunaux  civils. 

Dans  le  silence  de  la  loi,  les  facteurs  el 
commis  ne  peuvent  être  assignés  par 
leurs  patrons  devant  les  juges  consu- 
laires ;  ainsi  l'art.  634  ne  peut  être  invo- 
qué dans  l'espéce{*).  (G.  de  cora.,  art.  65i  ) 

(FONSON  frères,  —  C.  ROGER.) 

Le  sieur  Roger  s'était,  par  convention  du 
1^  décembre  1857,  oblige  k  surveiller,  chez 
les^ieurs  Fonson,  ses  beaux-frères,  la  con- 
fection d'équipements   militaires  dont  ils 


in-8«,  t.  5,  p.  867,  n*  6;  Despr^anx,  n«  415  ;  TaUe 
de  la  Patte,  fr,,  r^  Commit  voffagenr,  n*  II.  >- 
Mnh  Toy.  Farii,  fl  I  juill<*t  1840  {Pat ,  à  eelle  «laie:  : 
Dalloi,  Rép,,  y  Compél.  eomm  ,  n«  146  s  Noagaicr, 
p.  210;  Orillard,  ù^  478;  Brox.,  19  février  1843 
{Patte.,  1843,  p.  83;  J.  de  B.,  p.  121);  IXalloi. 
Tabte  de  15  anf,  p.  144,  n»  26;  Gilbert,  snr  le  code 
de  comm.,  art.  634,  note  8,  et  ce  Ucc  ,  1854,  p.  233. 
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avaient  renlreprise.  H  était  aussi  chargé  de 
faire,  pour  le  compte  des  sieurs  Fonsonjes 
achats  de  marcbaudises  y  relatif^r.  Roger  fut 
assigoé  en  résolution  de  la  convention  sus- 
dite. 

Le  tribanal  de  commerce  de  Bruxelles, 
par  jugement  du  26  avril  1858,  se  déclara 
d'oiBce  incompétent,  par  le  motif  que  ni 
dans  la  convention  de  1857  ,  ni  dans 
les  opérations  dont  II  s*agit,  on  ne  trouvait 
rien  de  commercial  dans  le  chef  du  défen- 
deur. 


Appel. 


ARRÊT. 


LA  COUR  ;— Attendu  que,  par  convention 
verbale  du  i«*  décembreM857,  Tintimé  Ro- 
ger, moyennant  un  appoiniement  do  300  fr. 
par  mois,  s*est  engagé  à  surveiller  chez  les 
frères  Fonson,  ses  beaui-frères,  la  confec- 
tion d'équipements  militaires  dont  les  appe- 
lants avaient  iVnireprise  et  qu*il  s'est,  en 
même  temps,  obligé  à  procurer  les  ouvriers 
H  à  faire  une  partie  des  achats  nécessaires, 
en  laissant  auxdits  appelants  Tapprobaiion 
(les  marchés  ; 

Attendu  que  cetteconventiou,  dont  la  réso- 
lution forme  Fobjet  de  Faction  principale,  ne 
peut  être  considérée  comme  une  entreprise  de 
manufacture;  mais  qu'elle  constitue  de  la  part 
de  Roger  un  louage  de  service  qui  est,  parlui- 
niéme,  d'une  nature  essentiellement  civile  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  Roger  fût 
carrossier  ou  sellier,  puisque,  en  louant  ses 
services  comme  il  Ta  fait,  il  n'a  pas  agi  en 
qualité  de  sellier  ou  de  carrossier,  ou  dans 
Viniérét  d'un  tel  commerce  ; 

Attendu  que  les  appelants  ne  peuvent  pas 
non  plus  se  prévaloir  ici  de  l'art.  634  du 
code  de  commerce,  puisque,  d'après  ses  ter- 
mes, cette  disposition  exclut  l'idée  d'une 
poursuite  de  la  part  du  patron  à  charge  de 
ses  facteurs  ou  commis,  et  concerne  unique- 
ment les  actions  auxquelles  ces  facteurs  ou 
ces  commis  se  trouvent  personnellement 
exposés',  lorsque  à  raison  du  trafic  de  leur 
patron  ils  sont  actionnés  par  les  tiers  avec 
lesquels  ils  ont  traité  au  nom  du  commet- 
tant ;  et  que  dans  l'espèce  il  ne  s'agit  point 
d'une  action  intentée  dans  ces  circonstances; 

Attendu  que  les  juges  consulaires  étant 
des  juges  d'exception,  les  lois  qui  règlent 
leurs  attributions  sont  de  stricte  interpréta- 
lion; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  le  premier  avocat 


général  Graaff  et  de  son  avis,  met  Tappel  à 
néant. 

Du  12  août  1859.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2«  ch.  —  Plaid.  Pinson,  Tillière  et  Allard . 


SCELLÉS.  —  LÉfiATAIRE  UNIVERSEL.    —   IN- 
VENTAIRE. 

Les  hériHert,  même  non  réservaiaires, 
peuvent  requérir  la  levée  deê  scellés  avec 
confection  d'un  inventaire,  encore  bien 
qu'il  existe  un  testament  authentique 
instituant  un  légataire  universel{^y  (Code 
procéd.  civ.,  art.  909  et  941  ;  code  civ.,  arii- 
clel05i.) 

(GCRNET  et  cous. ,  —  C.  LOR.) 

Le  sieur  Bonnefoy  est  décédé  à  Atli  le 
9  avril  1860.—  Les  scellés  furent  apposés  à 
sa  mortuaire.  -  Les  sieurs  Gernet  et  consorts, 
se  présentant  comme  héritiers  légaux,  ont 
prétendu  qu'il  devait  être  procédé  à  la  levée 
des  scellés  avec  inventaire. 

Le  sieur  Lor  se  présentant  comme  léga- 
taire universel,  institué  par  un  testament 
-Authentique  en  date  du  5  novembre  1859, 
soutint  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  procéder 
à  un  inventaire.  Les  héritiers  offraient  d'a- 
vancer  les  frais  d'inventaire,  sauf  leur  recours 
contre  qui'de  droit,  et  de  son  côté  le  sieur 
Lor  consentait  à  ce  qu'il  fût  fait  une  per- 
quisition des  papiers  qui  pourraient  intéres- 
ser les  opposants. 

Par  ordonnance  de  référé  de  M.  le  prési- 
dent du  tribunal  de  Tournai,  du  30  avril 
1860,  il  fût  statué  que  la  levée  des  scellés 
aurait  lieu  sans  description. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  909  du  code  de  proc.  civile,  Tapposî- 
tion  des  scellés  peut  être  requise  :  f"  par 
tous  ceux  qui  prétendent  droit  dans  la  suc- 
cession.   .    . 


(I)  Voy.  Brox,,  M  dêc.  1847,  t5  Juillel  I8.>6  et 
10  Janvier  1855  (ce  Ree.,  t855,  p  97)  ;  Dalloi.  A<«p  , 
t.  39,  f».  7IÎ;  Giiberl,  sur  Pari.  909  «tu  code  de 
proc.;  Berrial,  p.  487,  noie  ii,  n«  7.  ^.  belge 
fie  1837  i  Bioche,  yoSeeUéa,  ii«7  ;  Carn^,  iioSOSiler. 
Table  dt  la  Pat,  fr.,  yScrllés,  ii«  6  et  s. 
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Que,  diaprés  Part.  930  du  même  code, 
tous  ceux  qui  ont  droit  à  faire  apposer  les 
scellés  peuvent  en  requérir  la  leyée  ; 

Qu'enfin  1*art.  941  dudit  code  autorise 
ceux  qui  ont  droit  de  requérir  la  levée  des 
scellés  à  requérir  aussi  Tinventatre; 

Attendu  que  de  ces  dispositions  il  résulte 
que,  pour  éublir  son  droit  à  exiger  un  in- 
ventaire lors  d'une  levée  de  scellés,  il  suffit 
de  jnstiûer  non  pas  qu'on  a  des  droits,  mais 
qu'on  peut  prétendre  avoir  des  droits  dans  la 
succession  ; 

Attendu  que  les  appelants  s'attribuent  le 
droit  d'élever  des  prétentions  sur  la  succes- 
sion dont  il  s'agit,  en  qualité  de  cousins 
germains  du  défunt  ; 

Attendu  que  cette  qualité  ne  leur  est  pas 
déniée:  que  seulement  l'intimé  soutient  que, 
comme  Ingataire  universel  du  défunt  par 
acte  authentique  non  attaqué  Jusqu'ici,  il  a 
la  saisine  de  la  succession ,  ce  qui  lui  donne 
le  droit  de  s'en  mettre  en  possession,  et  rend 
tout  inventaire  superflu  ; 

Attendu  que  le  titre  invoqué  de  la  sorte 
peut  être  contesté  et,  par  suite  de  contesta- 
tion, invalidé,  que  conséquemment  les  héri- 
tiers du  sang,  à  qui,  dans  ce  cas,  devrait  être 
dévolue  la  succession,  ont  le  plus  grand 
intérêt  à  ce  que  son  importance  soit  con- 
statée par  un  inventaire  à  la  levée  des 
scellés; 

Attendu  que  d'autres  considérations  ren- 
dent encore  utile  et  même  nécessaire,  pour 
la  garantie  des  droits  des  héritier^  naturels, 
un  inventaire  lors  de  la  levée  des  scellés , 
tandis  que  le  légataire  universel  n'a  aucun 
intérêt  réel  à  s'y  refuser,  surtout  que  les  ap- 
pelants olîreni  de  faire  l'avance  des  frais 
qu'il  pourra  engendrer; 

Attendu  que  les  art.  ^31  et  942  du  code 
de  procédure  civile,  en  comprenant  les  léga- 
taires universels  parmi  les  personnes  dont 
la  présence  est  requise  pour  la  confection 
de  l'inventaire,  et  auxquelles  sommation 
doit  être  faite  préalablement  à  la  levée  des 
scellés,  démontrent  que  ni  leur  qualité,  ni 
la  saisine  qui  en  résulte  pour  eux  ne  peut 
être  un  obstacle  à  ce  que  des  tiers,  pourvu 
qu'ils  soient  repris  dans  la  nomenclature 
des  n*"'  I  et  2  de  l'art.  909  du  code  de  proc. 
civile,  requièrent  et  la  levée  des  scellés  et 
l'inventaire  ; 

Par  ces  motifs,  met  à  néanr  l'ordonnance 
de  référé  dont  est  appel,  émendant,  ordonne 
qu'à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente 
il  soit  procédé  en  présence  des  appelants , 
ou  eux  dûment  appelés,  à  la  levée  des  scel- 


lés de  la  mortuaire  d'Alphonse  BoDoefoy  et  à 
Tinveniaire  de  tous  les  meubles,  effets  mo- 
biliers, papiers,  titres  et  docomeots  ainsi 
que  de  tous  autres  objeu  dépradant  de  la 
succession  dudit  Bonnefoy;  dit  que  les  ap- 
pelants feront,  conformément  à  leor  offre, 
l'avance  des  frais  auxquels  ces  mesures  don- 
neront lieu,  sauf  leur  recours  contre  qui  de 
droit  ; 

Du  5  juillet  1860.  —  Gourde  Braxellfs. 
-  2«  ch.  --  Phkl.  MM  Wenseleer  et  D«- 
vigneaud. 


APPEL.  —  Jugement  ordonnant  une  expcb- 
TisE.  —  Recevabilité. 

Est  recerable,  l'appel  d'un  jugement  in- 
terloeùtoire  qui  ordonne  une  experUse{']. 
(C,  de  prov.  civ.,  art.  4'>l  et  452.) 

(NANDRIIf,  —  c.  TBTRION.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  jagcmejit 
a  qvLo  est  un  jugement  interlocutoire  ordon- 
nant, avant  faire  droit,  une  expertise  qui 
préjuge  le  fond  et  que,  partant,  l'appel  est 
recevable,  aux  termes  des  art.  451  et  452  ifu 
code  de  procédure  civile; 

Par  ces  motifs,  le  premier  avocat  général 
Lecocq  entendu  et  de  son  avis,  reçoit  l'ap- 
pel; déclare  l'intimé  non  fondé  dans  son 
moyen  de  non  recevabilité;  évoquant,  etc. 

Du  42  mars  i859.  —  Cour  de  Ltége.  - 
3«  ch.  —  P/atd.  MM.  Rongé  et  DeifliariDol 
fils. 


I«  ARBITRAGE  FORGE.  —  Délai  (exmba- 

TION).  —  GOMPARUTION    1>ES    PARTIES.  — 

Nullité  (ouverte. 
2*  Appel.  —  Jugement  prématuré.  —  Fo^n 
(examen).  —  Dévolution. 

i"*  Le  délai  de  Varbitrage  forcé  eti  suscep- 
tible d'être  prorogé  par  le  eonsentemeni 
tçcite  des  parties,  et  un  tel  eonsentemeni 
peutsHnférer  du  fait  que  les  parties  ont 


{\)  Voy.  Cotre,  no  1616.  t.  4,  p.  50  et  5Î,  ei 
n»  1627;  Rennes,  50  mai  1817;  Dalioi,  iD>8*,l.  18, 
p.  463,  n«  9  cl  1 1 ,  el  Rip.,  t.  29,  p.  55t . 
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continué  de  procédei\det>ani  les  arbitres 
après  l'expiration  du  délai  (^).  (C.  de 
coinm.««rt.  54;  G.  de  proc.  civ.,  art.  1007, 
10S8.) 

T  Le  jugement  qui  staiue  au  fond  sans  que 
l'une  des  parties  ait  conclu  ou  ait  été 
sommée  de  te  ftUre  est  nul  (*)*  (C.  de  proc. 
civ.,  art.  3i5.) 

L'appel  d'un  jugement  qui  a  prématuré- 
ment jugé  le  fond  d'un  procès  saisit  ta 
cour  de  tout  le  litige,  de  telle  sorte  qu'elle 
peut,  après  avoir  annulé  la  sentence, 
statuer  au  fond,  sans  évocation  (').  (C.  de 
proc.  ctv.,  art.  473.) 

(MOENSy  —  C.  MOENS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  sentence 
arbitrale  dont  il  est  appel»  quoique  ayant  été 
rendue  «lorsque  le  délai  de  trois  mois,  flxé 
par.le  jugement  du  5  juillet  i8B7,  était  ex* 
pire,  n*est  pas  nulle  comme  le  prétend  rap- 
pelant, puisque  de  divers  faits  de  la  cause, 
il  résulte  que  le  pouvoir  des  arbitres  a  été 
prorogé,  du  consentement  réciproque  des 
parties  ; 

Qu'en  effet,  Ton  voit  rappelant  et  Tlntlmé, 
accompagnés  Tun  et  Tautre  de  leurs  con- 
seilSy  comparaître  volontairement  devant  les 
arbitres  le  27  aoât  1858,  alors  que  les  pou- 
voirs de  ces  derniers  étaient  expirés  depuis  le 
2  juillet  précédent  ; 

Que,s*llest  vrai  que  cette  comparution 
avait  pour  but,  même  principal,  une  tentative 
de  conciliation  enire  les  deux  frères,  ils 
savaient  bien  qu'en  même  temps  ils  compa- 
raissaient devant  leurs  juges,  et  qu'en  cas 
de  non-conciliation ,  il  y  aurait  une  décision 
judiciaire; 

Que  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  Ton  voit 
les  arbitres  dans  celte  même  réunion  du 
27  août  4858,  après  y  avoir  fait  connaître 
qu'ils  avaient  communiqué  à  Tintimé  l'écrit 
d'observations  présenté  par  l'appelant  dans 
la  réunion  du  25  mai,  à  l'occasion  du  compte 
remis  par  son  frère  Josepb,  et  que  celui-ci  leur 


(1)  Paris,  eass.,  12  mai  1828  ;  Table  de  la  Panie. 
fr.^  ?«  Arbitrage  forer,  n«96  el  8uîv.;  Brux.,  5  fé- 
vrier 1820  el2l  Juin  1821;  Liège,  8  nov.  1832; 
Brux.,  3  avril  1839  cl  30  janvier  I8i3  {Pat  ,  \Hi, 
|).  202  ;  y.  ée  B.,  p.  300).  Dalloz,  in-S»,  t.  3,  p.  369 
cl  suiv.:  Gilbert,  sur  l'arl.  54  ilu  co«te  ilc  coninierec, 
n«7cll0;  Ponicssus  n»»  Ulii  Pasic.fr.,  1850, 


avait  remis  sa  réponse,  cl  après  avoir  donné 
lecture  de  ce  mémoire  qui  a  été  l'objet  de 
diverses  observations  de  la  part  de  l'ap- 
pelant, décider  on  présence  des  parties  que, 
puisqu'elles  n'étaient  pas  disposées  à  entrer 
dans  la  voie  de  la  conciliation,  il  ne  leur  res- 
tait plus,  à  eux  arbitres,  qu'à  porter  leur 
sentence; 

Que  cette  résolution  a  été  prise  sans 
qu'aucune  des  parties  ait  fait  d'observation 
quanta  l'expiration  des  pouvoirs  des  arbitres; 
qu'au  contraire,  lorsque  la  séance  a  été  le- 
vée, l'on  vit  l'un  des  conseils  de  l'appelant 
lui-même  prier  les  arbitres,  au  nom  de  ce 
dernier,  de  vouloir  surseoir  encore  pondant 
quelques  jours  avant  de  prononcer  leur  sen- 
tence, parce  qu'il  voulait  encore  faire  une 
démarche  dans  un  but  de  conciliation ,  dé- 
marche dont  le  résultat  est  resté  ignoré  des 
arbitres,  lesquels  ont  eufln  rendu  leur  sen- 
tence le  19  novembre  4  858  ; 

Attendu  que  de  ces  faits  pris  dans'leur  en- 
semble et  surtout  lorsque  Ton  tient  compte 
qu'il  s'agit  ici  d'un  arbitrage  forcé,  il  y  a 
lieu  d'induire  qu'il  y  a  eu,  a  dater  du 
27  aoAt  1358,  consentement  réciproque  des 
parties,  quant  à  la  prorogation  pour  trois 
mois  du  pouvoir  des  arbitres; 

Attendu  que  c'est  avec  raison  que  l'appe- 
lant soutient  que  les  arbitres  ont  prématu- 
rément jugé  le  fond  du  [litige;  qu'en  effet, 
ils  ont  statué  définitivement  sans  que  l'ap- 
pelant ait  été  entendu  dans  tous  ses  moyens 
de  défense,  et  sans  qu'il  lui  ait  été  ordonné 
de  le  faire  ;  que  de  ce  chef  la  sentence  arbi- 
trale doit  être  annulée  comme  ayant  été 
prématurément  rendue  ; 

Attendu  que  le  premier  juge  ayant  statué 
au  fond  et  le  premier  degré  de  juridiction 
se  trouvant  ainsi  épuisé,  c'est  à  la  cour  qu'il 
appartient  de  décider  définitivement  le  li- 
tige; 

Ali  fond  : 

Attendu  que  la  matière  n'est  pas  disposée 
à  recevoir  une  décision  définitive;  qu'il 
s'agit  d'examiner  des  comptes,  pièces  et  re- 
gistres, aii  moyen  desquels  l'intimé  prétend 
établir  sa  situation  vis-à-vis  de  l'appelant, 
en  1855,  lors  de  la  dissolution  de  la  société 
qui  a  existé  entre  eux  pendant  dix  ans  pour 


2,  89  et  la  note. 

(2)  Voy.  Brux.,cass.,  7  avril  1853  (ce  Rocnrîl, 
p.  277). 

(3)  Voy.  Cane,  no  170*2,  l.  i,  p.  163;  ee Recueil, 
1857,  p.  215;  Paris,  cass.,  11  mai  1835;  Berrial, 
p.  306,  éJ.  n.  lie  1837;  Dalloz,  Ar/>.,  1.  15.  p.2i(^; 
mais  voy.  Paris,  cass.,  28  avril  1823. 
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le  commeree  des  huiles  ei  des  graisses; 
qu'il  y  s  lien  dsus  Tespèce,  sTani  et  statuer 
tâBian  fond  que  sur  rappellueident  el  afin 
de  faeîliter  la  déeisioo  à  lotenreoîr,  de  faire 
usage  de  la  disposliion  de  fart  429  du  code 
de  proc.  civile  ; 

Par  ces  flMtîls»  statuant  sur  Tappel  prin- 
cipal, sans  s'arrêter  au  premier  moyen  de 
nullité  dirigé  contre  la  sentence  «  qtio,  le- 
quel moyen  es^déclaré  non  fondé,  déclare 
fondé  le  second  moyen  de  nullité  dirigé 
contre  ladite  sentence;  en  conséquence  Tan- 
uule  comme  prématurément  rendue  et  arant 
de  statuer  sur  le  fond  du  litige  ainsi  que  sur 
rappel  incident,  renvoie  les  parties  devant 
le  sieur  Leguelle,  comptable  à  Saint-Josse- 
ten-Noode,  nommé  expert  arbitre,  etc.. 

Du  20  mars  1860.  —  €k>ur  de  Bruxelles. 
—  5*  ch.  pnùd.  MM.  Orts,  loris  et  De  Smetfa. 


THÉÂTRE.  --  Engacement  en  chef  et  sans 
PARTAGE.  —  Interprétation.  —  Artiste 
indisposé.  ~  Remplacement.  -^  Droit  dd 
DiRECTEL'R.->UsAGB*— Règles  du  théâtre. 

La  convention  par  laquelle  un  arntte  8*4  n- 
gage  à  remplir,  pendant  uti  certain 
temps,  un  râle  de  fbrt  ténor  dane  les 

.  grandi  opérai,  eii  un  iimpte  louage  de 
ierviee, 

La  itipulaiion  d'engagement  de  for!  ténor 
en  chef  et  sans  partage  eii  faite  autant  dam 
l'intéréi  du  directeur  que  de  Vartiite 
engagé. 

La  itipulaiion  en  chef  et  sans  partage  tloit 
être  entendue  en  ce  eem,  que  le  directeur 
nepeutpai  engager  un  eecondfort  ténor, 
pour  jouer  dam  le  grand  opéra,  en  con- 
currence avec  VarHite  engagé. 

Le  remplacement  de  Vartiite  indiepoié,  par 
un  autre  acteur  du  théâtre,  Oêt  licite  et 
716  porte  aucune  atteinte  à  la  clame  en 
chef  et  sans  partage. 

Jjtf  droit  de  remplacer  un  artiite  indiiposé 
Cil  conforme  à  un  uiage  constant  et  fait 
partie  des  règles  générales  du  théâtre. 

(QUÉLUSi  —  €•  VriCART.). 

Le  30  novembre  1859,  Tafflcbe  du  théftlrc 
aunonçait  la  représentation  d*uu  grand 
•péra  ;  Wicart  ayant  fait  constater  qu'il 
était  indisposé,  la  représentation  n'eut  pas 


lieu;  le  2  déeembra  les  mêmes  fiûto  se  re- 
Bouvdèrent;  le  4  décembre  ilaficke  annea- 
çall  la  repréMoUtion  de  la  Jfwtte  de  PmtkL 
Wîcarl  étant  encore  indisposé,  rndmhiistn- 
tion  le  fit  remplacer  par  le  sîeer  CoBulie, 
ténor  engagé  pourropénhcomiqoe.  L^alBche 
ayant  annoneé  ce  remplaeemesc,  WîcaH  it 
faire,  par  buissier,  une  protestitioii  el  une 
opposition  entre  les  mains  du  diredear. 
Celui-ci  passa  ontre.  Quelques  joars  après. 
Wicart  assigna  le  sieur  Qnélos  devant  les 
deux  arbitres  désignés  par  les  parties.  Il 
conclut  à  la  résiliation  de  la  eonvenlion  et  à 
100,000  francs  de  dommages-intérêts.  Les 
deux  arbitres  n*ayant  pu  se  mettre  «Tncconl, 
il  fut  nommé  un  tiers  arbitre.  Celui-ci  ac- 
cueillit les  prétentions  de  Wicart,  tout  eo 
écartant  sa  demande  de  résiliatioo.  Il  con- 
damna Quélus  k  lui  payer  10,000  francs  de 
dommages-intérêts  pour  avoir  coutrcTonu  aux 
stipulations  de  la  contravention. 

C*est  de  cette  sentence  arbitrale  que  le 
sieur  Quélus  a  interjeté  appel. 

La  convention  intervenue  entre  Quélus  ci 
Wicart  porte  en  substance  : 

1<*  Que  Wicart  s*engage  comme  fort  ténor 
ej  chef  et  sans  partage  pour  dix  représenia- 
tiens  par  mois,  et  à  raison  de  500  francs  par 
représentation  ; 

2*  Que  pour  chaque  représentation  en 
plus  Wicart  recevra  un  jeton  de  400  f rants  ; 

S""  Qu*uDe  retenue  de  500  francs  serait 
faite  à  Wicart,  pour  chaque  représenuiion 
qu*il  aurait  fait  manquer  sur  le  nombre  dt^ 
dix  pour  lesquelles  il  s*est  engagé  ; 

4''  Que  Tadministration  pourrait'faire  ve- 
nir des  artistes  étrangers  pour  remplir  les 
rôles  de  Wicart,  mais  que  dans  ce  cas,  il  au- 
rait droit  aux  500  francs  comme  s*ii  rem- 
plissait lui-même  le  rôle; 

5"  Que  chaque  infraction  donnerait  lieu  à 
une  pénalité  de  iO,000  francs. 

La  cour  a  statué  comme  suit  : 


ARRÊT. 

LA  COUR;—  Attendu  que  la  questiou  à 
décider  est  de  savoir  si  rappelant  Quélus, 
en  faisant  remplacer  par  exception  le  4  dé- 
cembre 1859,  dans  le  rdie  de  Maxaniello  du 
grand  opéra  la  Muette  de  Portici ,  rintimé 
Wicart  empéclié  de  remplir  ledit  rôle,  pour 
cause  de  maladie,  par  un  artiste  attaché  au 
théâtre  de  la  Monnaie,  a  commis  une  infrac- 
tion aux  conventions  verbales  intervenues 
entre  parties,  et  rappelées  dans  le  jugement 
arbitral  a  quo; 
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Attendu  que  rengagemenl  pris  par  Wicart 
vis-è-Tis  de  Qaélus  est  une  convention  de 
louage des^vices comme  chanteur  fort  ténor, 
pour  un  prix  convenu  de  500  francs  par  re- 
présentation ;  que  les  parties  ont  si  bien 
entendu  ue  vouloir  faire  qu'une  convention 
Je  cette  nature,  qu'elles  ont  formellement 
stipulé  que  lorsque  le  service  ne  serait  pas 
rendu  pour  cause  d'indisposition,  le  paye- 
ment ne  devrait  pas  dire  fait  ; 

Qu'il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  ce 
point  essentiel  pour  bien  apprécier  la  com- 
mune intenlion  des  parties  contractantes  ; 

Attendu  que  l'art,  f  de  la  convention 
quMI  s'agit  d'interpréter,  rois  en  rapport 
avec  les  autres  articles,  est  une  disposition 
faite  lion  dans  fintérét  exclusif  de  Wicart , 
comme  il  le  prétend,  mais  dans  l'intérêt  des 
deux  parties,  puisque,  s'il  assureU'unc  part 
nu  droit  à  Wicart,  Il  lui  impose,  d'autre 
part,  une  obligation  ; 

Que  le  droit  qu'il  lui  assure,  c'est  le  droit 
lie  remplir  teul  et  sans  partage  les  rôles  de 
r;irt  ténor  dans  les  grands  opéras;  c'est-à- 
dire  d*étre  le  seul  titulaire  de  remploi  et  de 
pouvoir  ainsi  écarter  tout  autre  artiste  qu'on 
aurait  pu  engager  pour  remplir  le  même 
rôle  en  concurrence  avec  lui  ;  que  l'obllga- 
liou  corrélative  qu'il  lui  impose,  c'est  d'as* 
suiuer  sur  lui  seul  tout  le  fardeau  du  réper- 
toire du  grand  opéra,  dont lesreprésentations 
sout  fixées  à  dix  au  moins  par  mois,  et  ainsi 
de  né  pouvoir  jamais  se  faire  remplacer  par 
uu  autre  artiste  ; 

Attendu  que  la  prétention  de  Wicart,  d'être 
en  droit  de  défendre  au  directeur  Quélus 
qu'un  autre  artiste  non  titulaire  de  l'emploi 
remplisse  par  exception  l'un  de  ses  rôles , 
alors  que  lui,  Wicart,  est  empêché  par  ma- 
ladie ou  pour  tout  autre  motif  de  remplir 
l'obligation  qui  lui  Incombe ,  est  aussi  con- 
traire k  la  nature  de  la  convention  qu'à 
la  commune  intention  des  parties  contrac- 
tantes; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  s'agit  d'une  entre- 
prise commerciale  difficile  et  délicate,  que 
l^entrepreneur  ne  peut  exécuter  et  mener  à 
bonnes  fins  qu'à  Faide  d'artistes  agréés  par 
les  abonnés  et  le  public,  et  qui  soient  à 
même  de  lui  prêter  constamment  leur  ser- 
vice et  le  concours  de  leurs  talents  dans  les 
trois  branches  du  répertoire,  le  grand  opéra, 
ropéra-comique  et  le  ballet  ; 

Que  la  nature  de  Fentreprise,  comme  la 
matière  de  la  convention  exigent  que  ces 
artistes  remplissent  leur  service  sans  inter- 
ruption et  à  toute  réquisition  conforme  aux 
usages  et  aux  règles  du  théâtre,  et  qu'ils 


puissent  être  remplacés  en  cas  de  maladie, 
au  gré  du  dlrectenr,  quand  les  besoins  et 
les  nécessités  de  l'entreprise  lui  en  font  un 
devoir; 

Attendu  que  le  directeur,  arbitre  souve- 
rain de  la  fixation  des  représei(itations,  puise 
le  droit  de  remplacer  le  titulaire  malade  ou 
empêché,  dans  un  usage  constant  que  Wi- 
cart ne  pouvait  pas  plus  ignorer  que  l'admi- 
nistration elle-même, et  dont  il  doit  subir  les 
conséquences  à  défaut  par  lui  d'en  avoir 
expressément  stipulé  l'exclusion  ; 

Attendu  que  la  commune  intenlion  des 
parties  repousse  également  Finterprélaiion 
admise  par  le  premier  juge  ;  qu'en  effet,  elles 
n'ont  pu  vouloir  que  le  succès  d'une  entre- 
prise commerciale  de  Fimportance  de  celle 
dont  il  s'agit,  que  l'existence  du  nombreux 
personnel  du  théâtre,  que  les  capitaux  enga- 
gés ou  versés  par  les  entrepreneurs,  que  tous 
ces  graves  intérêts  en  un  mot  pussent  se 
trouver  compromis  par  les  Indispositions  de 
Wicart,  ou  être  mis  à  la  merci  de  son  bon 
ou  de  son  mauvais  vouloir  à  se  laisser  ou  à 
ne  pas  se  laisser  remplacer; 

Que  vainement  on  objecte  que  le  cas 
d'indisposition  a  été  prévu  et  réglé  par  la 
convention  qui  porte  :  c  qu'il  peut  être  re- 
tenu autant  de  cachets  de  500  francs  qu'il 
aura  manqué  de  représentations  sur  les  dix 
par  mois  pour  lesquelles  il  s'est  engagé; 
qu'en  effet,  ce  n'est  pas  à  titre  d'indemnité 
ou  de  pénalité,  que  cette  retenue  de  500  fr. 
s'opère,  mais  à  titre  de  Finexécution  du 
service  qu'il  doit,  ce  qui  est  conforme  au 
droit  «comme  à  l'équité,  qui  veulent  qu'on 
*  ne  reçoive  pas  le  prix  de  ce  qu'on  ne  fournit 
point  ; 

Que  par  cette  clause  de  la  convention 
salnemeut  entendue,  il  est  évident  que  l'on 
n'a  voulu  que  régler,  sous  le  rapport  pécu- 
niaire, la  position  de  Fartiste  indisposé  ;  et 
nullement  se  préoccuper  des  graves  intérêts 
de  Fentreprise  elle-même,  et  des  obligations 
de  l'administration  envers  le  public;  que 
cette  administration  qui  n'a  rien  stipulé, 
dans  son  intérêt,  pour  le  cas  de  maladie, 
n'a  par  suite  abdiqué  aucun  des  droits 
consacrés  par  Fusage,  et  légitimés  par  Fé- 
qui!é  en  semblable  occurrence  ; 

Que  vainement,  pour  interpréter  autre- 
ment cette  clause,  on  concède  que  si  la 
maladie  de*Wieart  durait  quelque  temps,  le 
directeur  Quélus  serait  en  droit  de  faire 
résilier  la  convention  ;  que  cette  concession 
est  sans  portée  et  sans  valeur  puisque  d'un 
côté  elle  n'est  que  la  reproduction  du  prin- 
cipe écrit  dans  la  loi  qui  porte  que  la  con* 
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dltioD  résolutoire  est  toujours  sous-entendue, 
dans  les  contrats  synallagmatiques,  pour  le 
cas  où  Tune  des  deux  parties  ne  satisfera 
point  à  son  engagement,  et  d*un  autre  côté, 
cette  concession,  que  Ton  prétend  puiser 
dans  les  usages  du  théâtre,  tournerait,  dans 
Tespèce,  entièrement  au  détriment  du  direc- 
teur, puisqu'on  le  mettrait  dans  la  nécessité 
de  suspendre  les  représentations  du  grand 
opéra,  ce  qui  pourrait  être  une  cause  de 
ruine  pour  Tentreprise,  ou  de  faire  rompre 
l'engagement  d'un  artiste  de  talent  qui  peut 
être  difficile  à  remplacer,  et  qui  après  son 
rétablissement  peut  rendre  d'utiles  et  de 
fructueux  services; 

Qu'il  suit  des  considérations  qui  pré- 
cèdent, que  l'appelant  Quélus  en  piosant  le 
fait  dont  il  s'agit  au  procès  n'a  fait  qu'user 
de  sondroFt; 

Par  ces  motifs,  met  à  néant  la  décision 
arbitrale  dont  appel  ;  émendant,  dit  pour 
droit,  que  l'appelant  n'a  contrevenu  à  au- 
cune des  conditions  de  l'engagement  verbal 
existant  entre  parties;  par  suite  déclare 
rimimé  Wicart  non  fondé  dans  ses  préten- 
tions et  ses  conclusions. 

Du  26  juin  1860.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3*  ch.  —  Plaid,  MM.  De  Leener,  Raymae* 
kers  et  Houtekîet. 


ACTES  RESPECTUEUX.  -^  Opposition.  - 
Signification.  —  Notaire. 

H  n'est  pas  nécessaire  que  la  copie  d'un 
acte  respectueux  de  demande  de  conseil, 
lequel  a  été  rédigé  en  due  fbrme  et  trans^ 
crit  en  tête  de  l'acte  de  notification  faite 
au  père,  et  dont  copie  lui  a  été  laissée, 
soil  en  outre  signée  et  certifiée  par  le  no* 
taire. 

L'acte  respectueux  et  l'acte  de  notification 
ne  forment  qu'un  seul  tout,  La  signature 
du  notaire  au  bas  de  l'acte  suffit  (V. 


(1)  i/acle  respect  lieux  et  rttcle  <te  notification  sont- 
ils  deux  aclcs  distiiiclF,  de  telle  sorte  que  pour  la 
rédaciion  de  cliacnn  de  ces  acte.«,  il  faille  observer 
les  furraalilés  prescrites  par  la  loi  organique  du  no- 
larial?  Voir  pour  Pailirmaiive.  Dict,  du  notarial, 
vo  Aet.  reipeet,,  $  i,  formules.  Demolombc,  t.  9, 
n«75;  Toulouse,  2  fëv.  1830  (Sîrey,  1830.  ï,  177); 
Lyon,  23  déc.  1831  (SIrey.  1852,2,267).  —  Pour 
la  négative,  voir  également  Demolombe,  loc,  eit.f 
Dallox.  Hip  ,  vo  âfariage,  n»  152  et  les  arrêts  cités t 
voir  également  les  not  455  et  suiv.  ;  Rennes,  48  fév. 


La  réquisition  faite  au  notaire  de  dresser 
à  trois  reprises  différentes  les  trois  actes 
de  demande  respectueuse  de  conseil, 
prouve  que  la  fille  a  eu  chaque  fois  con- 
naissance des  réponses  données  par  le 
père,  la  raison  d'être  de  ces  actes  ne  i<* 
trouvant  que  dans  ta  connaissance  du  re- 
fus du  père  de  consentir  au  mariage. 

La  fille  mc^eure,  étant  sui  juris,  peut  quit- 
ter le  domicile  paternel,  il  ne  résulte  pe* 
de  ce  seul  fait  que  sa  volonté  n'est  pat 
libre. 

La  contrainte  ne  se  suppose  pas,  il  faudrait 
des  faits  dûment  caractérisés  pour  pou- 
voir l'admettre. 


(J.-B.  BOUCHMANS,  —  C.  THÉRÈSE -PH.  BOCCKVANS 
ET  CH.-TH.  LANEN.) 

La  demoiselle  Bouckraans,  ayant  projeté 
de  s*uniren  mariage  avec  le  nommé  Cliarlcs- 
Théodore  Lancn,  et  ayant  atieini  Page  d«> 
33  ans,  âge  auquel  le  consentemeni  dc> 
parents  n'est  plus  nécessaire  à  raccomplis- 
sèment  de  cet  acte,  a  fait  siguiiier  trois  actes 
respectueux  à  son  père,  par  le  minîsière  du 
notaire  Van  Maasfeld,  de  résidence  à  Ghcel, 
et  ce  de  mois  en  mois,  conformémeot  à  la 
loi.  Le  7  novembre  1859,  le  père  Bouckmaos 
fit  signifier  à  sa  fille,  à  son  futur  mari  et  à 
Tofiicier  de  Télat  civil  de  Gheel,  qu*co  sa 
qualité  de  père  ei  conformément  aux  arti- 
cles 66,  172  et  176  du  code  civil,  il  s'oppo- 
sait au  mariage. 

Le  15  novembre  i859,lademoiselIeBouck- 
mans  et  le  sieur  Lanen  assignèrent  le  père 
Bouckmans  en  mainlevée  de  ropposîtion 
prémentionnée. 

Celui-ci  prit  les  conclusions  suivantes,  qui 
font  suffisamment  connaître  tous  les  moyens 
plaides  en  première  instance  et  devant  la 
cour  : 

<  Attendu  que  la  demanderesse  n'a  pas 
atteint  Tâge  de  25  ans,  qu'en  conséquence 


1826  i  Douai,  27  mai  1835  ;  voir  Rolland  de  Yillar- 
gucs,  vo  Jeté  retp.,  n«*  32  et  suiv.,  éd.  B.  de  1853; 
Brux.,  6  déc.  1838  ;  voir  égalemrnt  iiép.  géntr., 
v«  Acte  respect.,  n«  8i  ;  Caen,  10  déc.  1819  s  Pirt«. 
cass.,  1er  déc.  1819;  Moulpcllier,  31  dce.  t82l:Toa. 
loose,  7  juin  1830;  Paris,  26  avril  1836;  Bmx., 
19  dée.  1849  (ee  Becneil  1851.  p.  81}  ;  Paris,  ea^. 
8  dée.  1856;  Dallox,  1856,  I,  434  ei  la  note;  T^iWr 
de  la  Patie,  fr,,  v»  Acte$  resp.y  qm  95  et  31  ei  s  t 
Zaebaris,  S  463,  noie  29. 
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et  avant  de  i>ouvoir  se  marier,  elle  est  tenue, 
en  conformité  des  arl.  151  et  152  du  code 
civil,  de  demander  conseil  à  son  père,  par 
actes  respectueux  renouvelés  de  mois  en 
mois; 

«  Allcndu  que,  pour  satisfaire  à  .celte 
ÎDJonction,  la  loi  prescrit,  aux  termes  de 
Tart.  154,  que  ers  actes  respectueux  soient 
signifiés  par  un  notaire,  assisté  de  deux  té- 
moins, et  qu'il  soit  fait  mention  de  la  réponse 
du  père  dans  le  procès-verbal  de  la  sigi^fi- 
cation  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi,  de  la 
doctrine  et  de  la  jurisprudence  deux  actes 
distincts  sont  nécessaires,  lorsque,  comme 
dans  Fespèce,  la  requérante  n'accompagne 
pas  le  notaire  et  les  témoins  chez  son  père 
pour  lui  demander  respectueusement  conseil, 
savoir  :  1<^  les  actes  respectueux  par  les- 
quels le  conseil  du  père  est  demandé;  2<>  les 
actes  ou  procès- verbaux  de  la  notification  au 
père  des  actes  respectueux; 

«  Attendu  que  ces  actes,  qnl  doivent  être 
rédigés  par  le  notaire,  sont  distincts  et 
doivent,  pour  être  opérants,  être  dressés 
par  le  notaire  et  témoins,  avec  toutes  les 
formalités  prescrites  pour  les  actes  notariés 
par  la  loi  de  ventêse  ; 

t  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  ces  forma- 
lités doivent  être  observées  pour  la  minute 
de  Pacte  respectueux,  il  est  également  vrai 
qu'elles  doivent  l'être  an  même  titre  pour 
les  expéditions  ou  copies  de  tous  les  autres 
actes  notariés  reçus  en  minute,  parce  que  la 
loi  ne  distingue  nulle  part  quant  à  ce,  entre 
les  copies  des  actes  respectueux  que  délivre 
le  notaire,  possesseur  de  la  minute,  et  la 
copie  de  tous  autres  actes  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  qu'tfne  copie 
d'un  acte  notarié,  reçu  en  minute,  doit,  pour 
être  opérante  et  faire  foi,  être  délivrée  parle 
notaire,  être  signée  par  lui  pour  expédition 
conforme  et  être  revêtue  du  sceau  du  notaire 
conformément  à  l'art.  27  de  la  loi  de  ven- 
tôse; 

c  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'a  pas 
été  satisfait  à  ces  prescriptions,  puisque  an- 
•  cun  des  prétendus  actes  respectueux,  que 
l'on  dit  avoir  été  faits  par  la  demanderesse 
le  A  août,  le  7  septembre  et  le  9  octobre  der- 
nier, dans  l'étude  du  notaire  Van  Maasfeld, 
n'a  jamais  été  signifié  au  défendeur  en  ma- 
nière telle  qu'ils  puissent  être  acceptés 
comme  copies  de  ces  actes,  puisque  le  notaire 
ne  les  a  pas  signés  et,  qu'en  conséquence, 
ces  écrits  ne  font  pas  légalement  foi  et  qu'il 
n'est  pas  légalement  démontré,  pour  le  dé- 
fendeur, que  la  demanderesse  ait  fait  ces 


actes  respectueux  dans  l'étude  du  notaire 
Yan  Maasfeld  ;  qu'il  est  certain  que  ces  actes 
ne  sont  pas  signifiés  au  défendeur,  puisque 
semblable  copie,  non  revêtue  de  la  signature 
du  notaire  qui  l'a  délivrée,  n'est  plus  un 
acte  mais  une  pièce  informe  et  illégale  qui 
n'équivaut  pas  à  un  acte  et  qui  ne  mérite 
aucune  foi; 

«  Attendu  que  les  coptes,  qui  doivent  être 
signifiées  au  défendeur,  doivent  lui  tepir 
lieu  d'actes  originaux;  qu'en  conséquence 
ces  copies  doivent  être  en  forme  lelle qu'elles 
fassent  légalement  foi  au  même  titre  que  les 
actes  originaux  et,  par  suite,  elles  doivent 
être  délivrées  dans  la  forme  authentique  par 
le  notaire,  possesseur  de  la  minute; 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  les  actes  respectueux,  dont  copie  a  été 
prétendument  laissée,  n'étant  pas  signés  par 
le  notaire  pour  expédition  ou  copie  conforme, 
n'ont  pas  été  signifiés  au  défendeur  confor- 
mément au  prescrit  de  la  loi,  et,  qu'en  con- 
séquence la  signification  qui  en  a  été  faite 
est  nulle  et  sans  effet; 

c  Attendu  que  l'acte  de  signification  du  4 
août  se  borne  à  mentionner  que  le  notaire 
seul  s*est  rendu,  accompagné  des  témoins 
prénommés,au domiciledu  sieur  J.-B.  Bouck- 
mans,  auquel  il  a  signifié  <  l'acte  respec- 
«  tueux  que  la  requérante  a  fait  devant  nous, 
«  notaire  prénommé  et  témoins,  le  4  du  cou- 
«  rant  mois,  et  dont  la  minute,  dament  enre- 
«  gistrée,  précède.  Sur  quoi,  le  sieur  Bouck- 

<  mans  a  répondu  qu'il  ne  consent  et  ne  con- 
•  sentira  jamais  au  mariage  projeté  par  sa 
c  fille  pour  des  raisons  à  elle  sufiisamment 
a  connues  et,  nommément,  parce  qu'elle  se 
c  trouve  sous  la  contrainte  de  personnes 

<  étrangères,  et,  qu'en  ce  moment,  elle  n'a 
f  pas  son  libre  arbitre;  fait  et  dressé,  etc.;  » 

c  Attendu  que  cet  acte,  qui  n'est  qu*une 
simple  signification  du  prétendu  acte  respec- 
tueux, ne  renferme  pas  une  formelle  et  res- 
pectueuse demande  de  conseil,  qu'il  ne  con- 
stitue en  conséquence  pas  un  acte  respec- 
tueux dans  le  sens  de-  la  loi;  que  de  la 
manière  dont  la  signification  en  a  été  faite, 
il  ne  fait  pas  connaître  non  plus,  ce  qui  est 
essentiel  dans  les  actes  respectueux,  entre 
quelles  personnes  le  mariage  projeté  doit 
être  contracté;  par  suite,  ces  actes  ne  peuvent 
sous  aucun  rapport  tenir  lieu  d'actes  respec- 
tueux ; 

fl  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  signifi- 
cation du  9  septembre,  que  celle-ci,  de  même 
que  celle  du  5  août  précédent,  ne  conUent 
en  elle-même  que  les  significations  de  l'acte 
respectueux  du  7  septembre,  et  que  cette 
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signiûctiion  esi  faite  noo  pas  au  défendeur 
en  pereonoe  mais  parlant  à  sa  femme,  Elisa 
AerU;  eo  coos^ueDce  cei  acte,  qui  ne  peut 
tenir  lieu  non  plus  d'une  demande  formelle 
et  respectueuse  de  conseil»  peut  être  encore 
moins  admis  que  les  précédents,  comme 
contenant  Facte  respectueux  requis  par  la 
loi; 

<  Attendu  que,  par  Tacle  du  H  octobre, 
il.  n*est  également  fait  signification  que  du 
prétendu  acte  respectueux  du  même  jour  ; 
que  s'il  contient  que  le  sieur  Bouckmans  a 
été  invité  de  nouveau  à  répondre,  il  est  cer- 
tain que  cette  mention  ne  peut  pas  tenir  lieu 
d'une  demande  formelle  et  respectueuse  de 
conseil,  telle  que  Texige  la  loi  ;  malgré  cette 
modification,  cet  acte  ne  peut  pas  être  con- 
sidéré plus  que  les  précédents,  comme  con- 
stituant un  acte  respectueux,  puisqu'il  ne 
désigne,  pas  plus  que  les  précédents,  la 
personne  avec  laquelle  le  mariage  doit  être 
contracté; 

«  Attendu  qu*il  n'est  pas  admissible  qu*il 
suffirait  que  la  signification  soit  signée  par 
le  notaire  et  les  témoins  pour  que  les  copies 
des  actes  respectueux  vaillent  comme  expé- 
ditions probantes  et  légales,  parle  motif  que 
l'acte  respectueux  est  essentiellement  dis- 
tinct de  l'acte  de  la  signification,  que  les 
deux  premiers  ont  été  faits  à  des  dates  diffé- 
rentes de  celles  des  significations  et  à  l'inter- 
vention de  témoins  diflérenis;  qu'il  est  cer- 
tain que  les  témoins,  qui  ont  signé  ces  actes 
avec  le  notaire,  ne  peuvent  donner  authenti- 
cité aux  copies  d^actes  auxquels  ils  ne  sont 
pas  intervenus;  que  la  signature  du  notaire 
apposée  conjointement  avec  celle  des  témoins 
au»  actes  de  signification,  n'a  d'autre  but 
que  de  rendre  authentique  la  signification  k 
laquelle  ils  ont  assisté,  mais  non  pas  de  dé- 
livrer une  copie  aulkeulique  d'un  autre  acte 
notarié,  passé  à  une  autre  date  en  présence 
d'autres  témoius,  d'où  il  suit  que  les  soute* 
nemcnts  des  demandeurs  à  ce  sujet  ne  sont 
pas  fondés; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  forma- 
lités et  la  pratique,  que  les  formules  que 
l'on  trouve,  et  nommément  celle  de  Roland 
de  Villargucs,  ne  sont  relatives  qu'à  la  for- 
mule de  la  minute  de  l'acte  de  signification; 
mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  copie  de  l'acte 
respectueux  qui  est  signifiée  ne  doit  pas  être 
délivrée  en  due  forme  et  ne  doit  pas  être 
signée  du  notaire  qui  la  délivre  ;  qu'il  est  dit, 
au  contraire,  dans  la  formule  :  i  fait  et  dressé 
t  le  présent  procès-verbal,  dont  copie  en 
c  forme,  précédée  de  celle  de  l'acte  respec- 
c  tueux ,  a  été  laissée,  etc.;  •  qu'il  s'ensuit 


que  l'acte  respectueux,  qui  précède  la  déi- 
fication, doit  être  en  due  forme  anaai  bien 
que  les  copies  de  la  signification,  et  il  aérait 
absurde  de  prétendre  que  la  seule  copie  de 
la  signification  doive  être  en  forme  aothen- 
tique  et  que  la  copie  de  l'acte  respectueux 
ne  doit  pas  être  en  forme  et  pourrait  consis- 
ter dans  nn  écrit,  sans  authenticité,  et  qui  ne 
fasse  pas  fol  par  lui-même; 

€  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  sigid- 
ficatlons  faites  doivent  être  déclarées  nulles 
et  sans  effet  ; 

•  Sur  le  second  moyen  : 

«  Attendu  que  la  loi,  en  exigeant  que  la 
réponse  du  défendeur  fût  insérée  dans  les 
procès-verbaux  de  signification,  a  prineipa- 
iement  pour  but  que  cette  réponse  soitportée 
à  la  connaissance  de  la  fille  ;  qu'ainsi  il  doit 
être  établi  par  les  actes  mêmes  que  cette 
réponse  a  été  transmise  à  la  fille  ;  que, 
loin  qu'il  en  soit  ainsi,  il  résulte  au  contraire 
des  aveux  des  demandeurs,  consignés  dans 
l'exploit  introductif,  que  la  fille  n'a  eu  au- 
cune connaissance  des  réponses  do  père, 
tandis  qu'il  résulte  de  l'acte  de  signification 
du  5  août,  que  le  père  a  répondu  qu'il  ne 
consentait  et  ne  consentira  jamais  au  ma> 
riage  projeté  par  sa  fille  pour  des  raisons  à 
elle  suffisamment  connues,  et  nommément 
parce  qu'elle  est  sous  -la  contrainte  de  per- 
sonnes étrangères  et  qu'en  ce  moment  elle 
n'a  pas  son  libre  arbitre;  que  la  signification 
du  il  octobre  constate  la  même  chose,  et 
qu'ainsi  le  père  a  donné  des  raisons  pré- 
cises, déterminées  et  parfaitement  fondées  à 
Tappui  de  son  opposition  ;  et  comme  la  de- 
manderesse allègue  qu'elle  ne  connaît  pas 
ces  raisons,  que  le  père  n'en  a  pas  donné  et 
n'en  a  pas  fait  connaître,  il  est  clair  que  les 
raisons  du  père  n'ont  pas  été  portées  à  la 
connaissance  de  la  fille,  comme  cela  est  re- 
quis dans  l'esprit  de  la  loi,  et  qu'en  consé- 
quence les  significations  doivent  encore  être 
déclarées  nulles  de  ce  chef; 

«  Sur  le  troisième  moyen  : 

f  Attendu  qn*aux  termes  et  d'après  Tes- 
prit  des  art.  451  et  152  du  code  civil,  les 
actes  respectueux  sont  prescrits  afin  que  le 
père  soit  à  même  de  donner  conseil  à  ^n 
enfant;  que  le  vœu  de  la  loi  est  que,  pea- 
dant  les  trois  mois  consacrés  aux  sounus- 
sions,  le  père  puisse  être  en  rapport  avec 
son  enfant  et  lui  donner,  non  pas  par  écrit, 
mais  verbalement,  les  conseils  qu'il  croit 
devoir  lui  donner  pour  son  bonheur; 

i  Attendu,  en  conséquence,  que  les  actes 
respectueux  que  l'on  fait  signifier,  tout  en  se 
tenant  caché  et  en  plaçant  le  père  dans  l'im- 
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possibiliié  de  donner  conseil,  ne  satisfonl 
pas  au  vœu  de  la  loi;  car  la  loi  exige  que  la 
demande  de  eoBsell  soti  sincère  et  sérieuse» 
ce  qui  n'est  pas  possible  quand  Tenfant,  en 
se  cacbanl,  se  soustrait  à  son  père; 

ff  Attendu,  dans  Tespèce,  que  la  deman- 
deresse est  éloignée  4e  son  père  et  de  sa 
faroille  ;  qu'elle  se  trouve  sous  la  contrainte 
du  codemandeuret  des  adhérents  decelui-ci« 
au  point  qu'elle  n'a  pas  eu  assez  de  liberté 
d'esprit  pour  faire  signiâer  les  actes  respec- 
tueux dont  11  s'agit  et  recevoir  les  conseils 
de  son  père.  (A  cet  effet,  le  défendeur 
posait  une  série  de  faits  dont  il  demandait  à 
faire  la  preuve;) 

«  Attendu  que  ces  faits  établissent  que  la 
demanderesse  se  trouve  sous  la  contrainte 
évidente  du  demandeur  et  de  ses  complices; 
qu'elle  n'est  pas  en  situation  de  faire  libre- 
ment les  actes  respectueux,  de  demander  le 
conseil  que  la  loi  Tobligeait  de  demander 
et  de  recevoir  ce  conseil;  qu'en  cachant  sa 
retraite  et  en  empêchant  tout  ^ccès  à  elle,  le 
père  a  été  mis  dans  l'impossibiliié  de  donner 
à  sa  6lle  les  conseils  que,  comme  père,  il 
doit  pouvoir  loi  donner;  qu'en  conséquence 
les  actes  respectueux»  qui  ont  été  signifiés 
dans  cet  état  de  choses,  ne  sont  pas  sérieux» 
ne  satisfont  pas  à  la  loi  et  doivent  être  dé- 
clarés nuls  et  non  avenus  ; 

«  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Le  tribunal  deTurnhout  a  rendu  le  juge- 
*  ment  suivant  : 

t  Considérant,  en  général,  que  le  législa- 
teur a,  dans  les  art.  451,  152  et  i5l  du  code 
civil,  mûrement  pesé  tout  ce  que  réclamait 
le  respect  dû  à  Tautorité  paternelle  et  Tin- 
lention  bien  arrétée^  qu'il  avait  de  favoriser 
le  mariage;  que  le  juge  ne  doit  être  ni  plus 
sévère,  ni  plus  sage  que  la  loi  elle-même, 
d'où  il  suit  qu'il  suffit  qu'il  y  ait  été  satisfait; 

f  Considérant,  en  ce  qui  tooche  le  pre- 
mier moyen  du  défendeur,  que  la  loi  n'exige 
nulle  part  que  la  copie  d'un  acte  respec- 
tueux de  demande  de  conseil,  lequel  a  été 
rédigé  en  due  forme  et  transcrit  en  tète  de 
Tacte  de  notification  et  dont  copie  a  été 
laissée  au  notifié,  devrait  en  outre  et  spécia- 
lement être  signée  et  certifiée  par  le  notaire  ; 
qu'en  tous  cas,  la  signature  de  celui-ci,  au 
bas  du  procès-verbal  de  notification,  est  suf- 
fisante aux  fins  de  certifier  l'un  et  Tautre, 
ou  pour  mieux  dire  le  tout,  les  deux  actes 
ne  faisant  qtt'un  seul  tout  ; 

«  Considérant,  en  outre,  que  les  trois 
actes  notariés  de  demande  respectoeuse  de 
conseil  et  les  actes  de  notification  qui  en  ont 


été  faits, ont,  par  leur  conlexte,fait  connaître 
de  hi  manière  la  plus  positive  au  défendeur, 
quel  en  éuit  l'objet  et  le  but,  à  savoir  la  de* 
mande  de  conseil;  que  cela  est  si  vrai  que  le 
père  a  répondu  chaque  fois  qu'il  s'est  trouve 
à  la  maison  et  que  la  belle-mère  de  la  de- 
manderesse n'a  pas  fait  attendre  non  plus  sa 
réponse,  lorsque,  en  l'absence  de  son  mari,  Ja 
notification  en  a  été  faite  à  elle  ;  qu'en  outre, 
en  donnant  lecture  des  actes  de  demande 
de  conseil  qui  sont  transcrits  en  tête  de  la 
notification,  il  a  réellement  été  demandé 
conseil  puisqu'il  mentionne,  en  toutes  lettres, 
les  nom,  prénoms,  domicile  et  profession  du 
futur  mari;  qu'ainsi  les  actes  notariés  dout 
il  s'agit  sont  à  l'abri  de  tout  reproche  ; 

f  En  ce  qui  touche  le  second  moyen  : 
f  Considérant  que  la  demoiselle  Bouck- 
mans  s'est  trois  fols  rendue  en  l'étude  du 
nouire  Van  Maasfeld  pour  y  faire  dresser  et 
pour  y  signer  (ce  qu'elle  a  fait)  les  trois  actes 
successifs  de  demande  respectueuse;  qu'il 
s'ensuit  clairement  qu'elle  a  eu  chaque  fois 
connaissance  des  réponses  données  par  son 
père  et  sa  belle-mère  à  chaque  notiflcatioB, 
puisque  la  répétition  ou  le  renouvellement 
a  trois  reprises  différentes  des  actes  respec- 
tueux n'a  de  raison  d'être  que  dans  le  refus 
de  consentement  du  père  et  la  connaissance 
de  ce  refus;  que  rien,  dans  la  cause,  ne  vient 
énerver  cette  présomption  ;  que  les  raisons 
données  dans  l'assignation  doivent  être  en- 
tendues dans  ce  sens  que  la  demanderesse 
n'a  trouvé  dansjjcs  trois  réponses  négatives 
aucune  raison  légitime  ou  fondée  pour  ne 
pas  persister  à  poursuivre  la  mainlevée  de 
l'opposition  du  père; 

c  Qu'au  surplus,  le  père  n'a  donné  aoeune 
espèce  de  raison  dans  l'acte  d  opposition, 
qu'ainsi  la  fille  a  pu  faire  allusion  à  cette 
absence  de  raison,  d'où  il  suit  que  le  second 
moyen  ne  doit  pas  non  plus  être  pris  en  con- 
sidération; 

f  En  ce  qui  touche  le  troisième  moyen: 
c  Considérant  que  la  demoiselle  Bouck- 
mans  est  ftgée  de  plus  de  23  ans,  et  a  ainsi 
atteint  plus  que  sa  majorité, qu'étant  nUjur'u, 
elle  a  pu  de  droit  aller  demeurer  ailleurs; 
qu'il  n'est  pas  allégué  qu'elle  se  soit  rctiréo 
chez  son  futur  mari  ;  qu'il  n'est  pas  contre- 
dit qu'elle  reste  à  Gheel,  dans  la  commune 
où  reste  son  père;  qu'elle  a  trois  fois  com- 
paru devant  le  notaire  prénommé  et  y  a  fait 
constater  sa  volonté;  que  tout  cela  fait  sup* 
poser  qu'elle  était  libre;  qu'aucun  fait  n'est  ^ 
coté,  soit  personnel  à  elle,  soit  émanant  di- 
rectement ou  indirectement  d'elle,  qui  ten- 
dralt*à  faire  supposer  qu'elle,  qui  était  ma- 


!260 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


nier,  a  pris  soia  de  déterminer  les  modes  de 
preuve  qui  pourront  élre  admis  contre  lui, 
tandis  que  la  concubine,  également  punie 
comme  complice,  aurait  été  laissée  sous 
Tempirc  des  règles  générales  en  matière  de 
preuve;  que  ce  seraient  là  des  anomalies  qui 
ne  peuvent  pas  être  prêtées  au  législateur  et. 
qu'on  doit  bien  plutôt  supposer  que,  ayant 
puni  le  mari  qui  a  introduit  la  concubine 
dans  la  maison  conjugale  et  qui  est  le  prin- 
cipal coupable,  il  a  cru  avoir  fait  assez  pour 
le  repos  des  familles  et  ne  pas  devoir  étendre 
davantage  sa  rigueur; 

f  Par  ces  motifs,  renvoie  la  prévenue 
Coenraet  des  poursuites.  » 

H.  le  procureur  du  roi  s'est  pourvu  contre 
ce  jugement.  Il  a  dit,  à  l'appui  de  son  appel  : 

c  L'art.  59  du  code  pénal  contient  uu  prin- , 
cipe  général  en  matière  répressive  dont  il  * 
n*est  permis  de  s'écarter  qu'en  vertu  d'un 
texte  formel  de  la  loi  :  c  Sauf  les  cas  ou  la 
t  loi  en  aurait  disposé  autrement,  les  com- 
«  plices  d'un  crime  ou  d'un  délit  seront 
c  punis,  etc.  • 

«  Le  législateur  n'avait  donc  pas  à  s'ex- 
pliquer, dans  l'art.  539,  sur  la  concubine  du 
mari.  En  gardant  le  silence  à  son*  égard,  il 
s'en  référait  à  la  disposition  générale  de 
l'art.  59. 

c  Si,  dans  le  cas  de  l'adulttre  de  la 
femme,  une  disposition  expresse  a  été  prise 
relativement  au  complice,  ce  n'est  pas  qu'en 
l'absence  d'une  semblable  disposition  ce 
dernier  n'aurait  pu  être  atteint,  mais  c'est, 
ainsi  que  le  tribunal  s'attache  lui-même  à 
le  prouver,  parce  que,  par  dérogation  à  la 
règle  générale  de  l'art.  59,  où  a  voulu  frap- 
per dans  ce  cas  le  complice  d'une  peine  plus 
foru  que  l'auteur  du  délit  et  parce  qu'on  a 
voulu  limiter  les  moyens  de  preuve  qul^ 
pourraient  lui  être  opposés, 
•  c  H  n'est  pas  douteux  que  les  motifs  qui 
ont  fait  majorer  la  peine  quant  au  complice 
de  la  femme  adultère  ne  soient  ceux  que 
rappelle  le  tribunal  dans  &on  jugement.  11  est 
certain  aussi  que  de  semblables  considéra- 
tions n'existent  plus  lorsqu'il  s'agit  de  la 
concubine,  complice  du  mari  adultère,  d'où 
il  faut  conclure  que  cette  dernière  ne  devait 
pas  être  punie  d'une  peine  plus  forte  que 
celle  prononcée  contre  le  mari,  et  non, 
comme  le  décide  le  tribunal,  qu'il  aurait  été 
dans  les  intentions  du  législateur  de  ne  la 
frapper  d'aucune  peine, 

<  La  concubine,  dit- on,  n'est  t>as  complice, 
elle  est  coauteur  du  délit! 

<  Et  l'on  ne  voit  pas  que  pour  être  auteur 


et  par  conséquent  coauteur  d'un  délit,  il  £aiut 
nécessairement  se  trouver  dans  les  condi- 
tions que  la  loi  exige  pour  que  la  perpétra- 
tion du  délit  soit  possible. 

f  La  concubine,  n'étant  pas  mariée,  ne 
peut  commettre  le  délit  d'adultère  qui  sup- 
pose comme  première  condition  un  mariage 
préexistant  dans  le  cbef  de  celui  qui  commet 
le  délit. 

<  On  peut  même  dire  que  pour  élre  co- 
auteur la  concubine  devrait  être  elle-même 
homme  marié,  puisqu'il  s'agit  d'un  délit  tout 
spécial  à  l'homme  marié,  et  qui  ne  peat  se 
perpétrer  que  par  ren{reUen  d'une  concubine 
dans  la  maison  conjugale. 

c  II  est  donc  absurde  de  prétendre  que 
la  concubine  serait  coauteur  du  délit;  mais 
elle  s'en  rend  réellement  complice,  soit  qu'on 
la  considère  comme  ayant,  par  des  pro- 
messes, etc.,  provoqué  à  l'action  (ce  qui 
semble  avoir  eu  lieu  dans  l'espèce,  puisqu'on 
a  prétendu  que  c'était  la  fille  Coenraet  qui 
aurait  attiré  Paesmans  chez  elle),  soit  qu'on 
l'envisage  comme  ayant  sciemment  procuré 
le  moyen  de  commettic  le  délit.  (Code  pénal, 
art.  60.) 

€  D'ailleurs,  lorsqu'il  s'agit  de  l'adultère 
de  la  femme,  la  loi  elle-même  a  qualifié  de 
complice  celui  qui,  par  sa  coopération,  rend 
le  délit  possible,  précisément  par  le  mouï 
que,  n'étant  pas  lui-même  engagé  dans  les 
liens  du  mariage,  il  ne  pouvait  être  réputé 
coauteur  du  délit.  C'est,  si  l'on  veut,  une 
espèce  de  complicité  spéciale  au  délit  d'adul- 
tère, complicité  qui  n'exclut  pas  celle  des 
personnes  qui  auraient  facilité  ou  préparé 
le  délit,  lesquelles  restent  placées  sous  Te»- 
pire  des  art.  59  et  suivants. 

<  Il  est  impossible  d'admettre,  dit-on,  que 
la  concubine  du  mari  devrait  être  punie  de 
la  même  peine  que  le  mari  adultère. 

«  Mais,  n'est  il  pas  de  principe  que  la 
même  peine  doit  atteindre  l'auteur  du  délit 
et  celui  qui  provoque  ou  qui  facilite  la  per- 
pétration de  ce  délit?  Dans  bien  des  cas  la 
concubine  ne  sera-t-elle  pas  tout  aussi  cou- 
pable, souvent  même  plus  coupable  que  le 
mari?  Et  n'est-il  pas  révoltant  de  penser 
que  la  fille,  qui  se  sera  introduite  dans  la 
maison  conjugale,  qui,  par  sa  présence  dans 
le  ménage,  y  aura  apporté  le  trouble  et  le 
désordre,  qui  aura  réussi  par  sa  conduite 
scandaleuse  à  exclure  l'épouse  légitime  pour 
venir  prendre  sa  place,  pourrait  et  devrait 
^  de  toute  peine? 

stème  est  inadmissible, 
bailleurs,  oublier  que  si  la 
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loi  cominliie  la  mètne  peine  contre  Taoléar 
et  le  complice,  elle  laisse  lo^joars  aux  tri- 
bunaux le  soin  d'apprécier  les  circonstances 
particulières  de  chaque  espèce  et  d'élerer 
oa  d'abaisser  le  taux  de  la  peine  ii  prononcer 
contre  la  complice,  selon,  le  plus  ou  moins 
grand  degré  de  culpabilité  de  sa  coopération 
au  délit.  (Yoyea  Dalloz,  ▼"»  Adultère,  n<»  26; 
yoyez  aussi,  dans  le  même  sens,  Bedel,  Traité 
de  Vadultère,n'*  56  ;  Répertoire  du  /.  du  Pal., 
V»  Adultère,  n""*  181  et  182;  enfin  un  arrêt 
longuement  et  fortement  moti?é  de  la  cour 
de  cassation  de  France,du  1 6  novembre  1855, 
rastc,  56, 1,184.) 

f  II  importe  de  remarquer  que  la  juris- 
prudence de  cet  arrêt  avait  été  suivie  jus- 
qu*ici  par  le  tribunal  de  Bruxelles. 

c  Deux  jugements  ont  été  rendus,  dans 
ce  sens,  par  la  quatrième  cbambre  de  ce  tri- 
bunal, les  0  janvier  et  7  mars  1859.  t 

AMIÉT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  code  pénal 
n'a  point  érigé  Fadultère  en  délit  d'une  ma- 
nière générale  et  absolue;' 

Qu'il  se  borne  à  le  punir  dans  la  femme 
mariée  (art.  557),  dans  son  complice  (art.  538), 
et  dans  le  mari  qui  entretient  une  concubine 
dans  la  maison  conjugale  (art.  559); 

Qd'il  absout  même  et  la  femme  mariée  et 
son  complice  quand  le  mari  s'est  rendu  cou- 
pable de  son  côté  (art.  556)  ; 

Attendu  qu'en  restreignant  ainsi  la  crimi- 
nalité de  Tadultère,  les  auteurs  du  code  ne  se 
sont  pas  dissimulé  quMl  constitue  toujours 
un  fait  grave  et  justement  réprouvé  par  la 
morale,  mais  qu'ils  ont  été  mus  dans  leur 
indulgence  par  des  considérations  d*on  autre 
ordre,  telles  que  la  séduction  exercée  par 
l'homme  sur  la  femme,  la  différence  des  ré- 
sultats de  l'adultère  dans  les  deux  sexes,  le 
repos  des  familles,  etc.,  etc.  (rapport  de  Mon- 
séignat  au  corps  législatif)  ; 

Attendu  que,  la  concubine  du  marin*ayant 
été  punie  d'aucune  peine  par  les  art.  356  et 
suivants  du  code  pénal  et  ce  par  les  consi- 
dérations qui  précèdent,  il  serait  contradic- 
toire de  p^tendre  que  le  législateur  a  voulu 
la  punir  en  tertu  des  art.  60  et  61  du  même 
code; 

Attendu,  d*ailleurs,  que  d'après  les  expli- 
cations données  au  corps  législatif  sur  Tar- 
(icle  539,  le  but  de  cet  article  est  moins 
d'infliger  une  peineau  mari,  que  de  procurer 
à  la  femme  délaissée  on  moyen  pour  sous- 
traire à  ses  regards  la  présence  et  le  triom- 

PASIC,  1860.— 2*  PABTIE. 


phe  de  sa  rivale  (même  rapport)  (*);  ce  qui 
achève  de  montrer  q^e  le  législateur  n'a  pas 
entendu  sévir  contre  la  concubine  du  mari  ; 

Attendu  que,  quelque  blâmable  que  soit  la 
conduite  de  la  prévenue,  an  point  de  vue  de 
la  morale,  il  ne  peut  néanmoins  appartenir 
aux  tribunaux  de  suppléer  au  silence  du  lé- 
gislateur; 

Par  ces  motifs,  met  à  néant  l'appel  du  mi- 
nistère public 

Du  10  mai  1860.  —  Chambre  correction- 
nelle.— Plaid.  M.  Verachter. 


APPEL.  —  Instaiicbs  diverses.  —  Taux  de 

CHAQUE  LITIGE.  —  DEMANDE  BECONVEMTIOTC- 

NELLE.  —  Jonction  des  causes.  —  Rece- 
vabilité. 

Le  refuê  par  un  tribunal  de  joindre  deux 
instances  entre  tes  mêmes  parties,  dont 
l'une  est  appelable  et  l'autre  ne  l'est  pas  ^ 
rend  celle-ci  également  appelable  si  elle 
a,  à  l'égard  de  l'autre,  le  caractère 
d'une  demande  reconventionnelfe,  de  na- 
ture à  déterminer  le  montant  de  la  con- 
damnation à  prononcer  dans  l'instanee 
qui  est  sujette  à  appel.  Dans  ce  cas,  il  y 
a  lieu  à  jonction  des  causes . 

(HALLUT,  —  X.   MANTIOiN   ET  BATTAni).) 

Uallut  avait  entrepris  la  reconstruction 
de  l'église  de  Grivegnée;  il  traita  pour  les 
pierres  de  taille  nécessaires,  avec  Mantion 
qui  sous-traita  avec  Battard. 
.  Mantion  et  Battard  firent  assigner  llallut 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Liège  en 
payementd'unesommeinférieore  à  2,000  fr., 
qu'ils  prétendaient  leur  être  reduc  pour  prix 
des  pierres  fournies  par  eux. 

Par  exploit  postérieur,  Hallut  assigna 
Mantion  devant  le  même  tribunal  de  com- 
merce de  Li^e  en  payement  d'une  somme 
de  5,000  francs  pour  dommages-intérêts  à 
lui  dus,  du  chef  de  retards  et  malfaçons  dansk 
l'exécution  du  marché. 

A  l'appel  des  deux  causes,  Hallut  en  de- 
manda la  jonction,  par  le  motif  que  celle 
qu'il  avait  dirigée  contre  Mantion  était  une 
défense  par  forine  de  reconvention  à  celle 

Î|ue  Mantion  et  Battard  avaient  dirigée  cou- 
re lui. 


(I)  Voy.  Locré,  I.  15,  p.  458,  éd.  bolge. 
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JURISPIlUDËNCfe;  DE  BELGIQUE. 


Le  tribunal  de  commerce  statuant  le 
même  jour  par  deux  jugements  séparés, 
qui  Tua  et  Taulre  refusaient  de  joindre , 
condamna  Hallui  à  payer  à  Mantîon  une 
somme  déterminée,  au-dessous  de  2,000  fr. 
pour  prix  des  pierres  à  lui  livrées;  par  un 
autre  jugement  du  même  jour,  il  le  déclara 
mal  fondé  dans  sa  demande  en  dommages- 
intérêts. 

Appel  par  llallut  de  ces  deux  décisions. 

Mantion  et  Baltard  opposèrent  une.Gn  de 
noû' recevoir  de feetu  sumtûœ  contre  Tappel 
du  jugement  qui  condamnait  Hallut  à  leur 
payer  le  prix  des  pierres  fournies  par  eux. 

AUaiT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  demande 
formée  par  les  intimés  contre  rappelant, 
devant  le  tribunal  de  commerce,  en  payement 
des  fournitures  des  pierres  de  taille  pour  la 
construction  de  Téglise  de  Grivegnée,  est 
fondée  sur  la  convention  verbale  intervenue 
cnire  parties; 

Que,  par  exploit  du  50  mars  1858,  rap- 
pelant a  répondu  à  cette  demande  et,  se  fon- 
dant sur  la  même  convention,  a  assigné  le 
sieur  Mantion,  Fun  des  intimés,  devant  le 
tribunal,  en  payement  de5,000  francs  pour  dé- 
dommagement du  préjudice  à  lui  occasionné 
par  les  défectuosités  et  Flnacbèvement  des 
pierres  et  leur  fourniture  tardive  et  irré- 
guliére  ; 

Attendu  -que  ces  deux  demandes,  portées 
devant  la  même  juridiction,  sont  soumises 
aux  mêmes  actes  de  procédure  ;  qu*elles  dé- 
rivent de  la  même  affaire  et  de  là  même 
convention  et  sont  par  conséquent  essentiel- 
lement connexes  ;  que,  d'autre  part,  on  ne 
saurait  méconnaître  que  celle  de  rappelant, 
bien  qu'introduite  par  voie  d'assignation, 
présente  tous  les  caractères  d'une  véritable 
action  recouventionnelle,  puisqu'elle  est  de 
nature  à  influer  éventuellement  sur  la  de- 
mande principale  dont  elle  tend  à  modifier 
ou  à  restreindre  les  effets^ 

Attendu  que,  par  son  cbilTre,  celle-ci  ex- 
cède le  taux  du  dernier  ressort  et  que  l'appe- 
lant, en  sollicitant  la  jonction,  en  a  fait  l'ob- 
jet de  ses  conclusions  dans  l'instance  prin- 
cipale devant  le  premier  juge; 

Attendu  que  le  degré  de  juridiction  ne 
dépend  pas  du  fait  du  juge,  mais  se  déter- 
mine définitivement  par  les  conclusions  qu^ 
lui  ont  été  soumises  ; 

Que,  d'après  ces  considérations,  les  juge- 

cuts  pur  lesquels  le  premier  juge  a  refusé 


la  jonction  sollicitée  et  prononcé  séparémcoi 
sur  les  deux  actions  doivent  être  oonsidérés 
l'un  et  l'autre  comme  rendus  en  premier  res- 
sort, et  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  l'appel  re- 
oevable  et  d'ordonner  la  jonction  des  deux 
causes; 

Quant  au  premier  chef  de  demande  des 
Intimés  ; 

Attendu,  etc.. 

Par  ces  motifs,  oui  M.  le  premier  avocat 
général  Lecocq  en  son  avis  conforme,  joint 
les  deux  causes  inscrites  sous  les  n'*  4806  et 
4807;  déclare  recevable,  à  Tégard  de  Tod 
et  de  l'autre  jugement  du  23  septembre 
1858,  le  double  appel  inteijeiéjiar  exploit 
du  iâ  octobre  suivant  et,  faisant  droit  sur. 
le  tout  par  un  même  arrêt ,  déclare  les  inU- 
més  non  fondés,  etc. 

Du  6  mai  1859.  —  Cour  de  Liège.  - 
3«  ch. 


TESTAMENT  OLOGRAPHE.— Descriftios. 

—  DÉPÔT.   —  OrI^OIIWANCE.  —  PftÉSIDEST. 

—  Compétence.  —  Nullité.  —  Voie  de 
UECOURS.  —  Requête  a  la  cour.  —  Appel. 

—  Notaire  dépositaire.  —  Rbcetabilité. 

Lorsque  la  desoripiion  d'un  fesêamteui  olo- 
graphe a  été  faite  et  le  dépôt  ordonné  par 
le  président  d'un  tribunal  autre  que  Celui 
du  lieu  de  l'ouverture  de  la  eucceeeion, 
et  qui  n'était  pa$  compétent  à  cet  effet, 
l'appel  de  cette  ordonnance  ne  peut  être 
dirigé  contre  le  notaire  qui  a  reçu  te  dé- 
pôt de  ce  testament;  il  n'est  pas  ici  con- 
tradicteur légitime. 

Celui  qui  eét  intéressé  à  ce  que  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  soient  régu- 
liérebient  accomplies,  doit  s'adresser, 
par  voie  de  requête,  à  la  cour,  pour  obte- 
nir la  réformation  de  cette  ordonnance 
de  dépôt,  mais  non  du  procès-verbal  des- 
criptif; et  la  cour  peut  envisager,  comme 
une  requête,  l'appel  dirigé  contre  te  no- 
taire. (Code  civ.',  art.  108, 1007  \  code  procéd. 
civ.,  art.  4i3.) 

(dEMOUELLE,  —  C.  le  nOTAlRE^ERTRAXD.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  succession 
de  l'épouse  Demoitelle  s'éunt  ouverte  à  Bo- 
rnai, arrondissement  de  Marche,  M.  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance  de 
Liège  n'était  pas^  compétent  pour  remplir,  à 
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regard  do  (cstameni  olographe  de  celle 
dame,  les  formalilés  prescrites  par  rarti- 
de  1007  du  code ciTÎI  et  pour  ordonner  ledé- 
pôt  du  testament  en  Tétodede  M«  Bertrand; 
q  oe  de  ce  chefladite  ordonnance  pouvait  être 
déférée  à  la  cour  pour  en  obtenir  la  réfor* 
roation; 

Attendu  que  le  notaire  Bertrand  n*a  pu 
être  iolimé  sur  cette  demande,  puisquMl  n'est 
pas  partie  intéressée  en  cause;  qu*à  défaut 
(le  contradicteur  légitime»  la  seule  Yoie  à 
suivre  était  celle  d'une  requête  à  la  cour; 

Mais  attendu  que  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que,  donnant  à  Facie  d'appel  Teffet  d'une . 
requête,  la  cour  statue  sur  cet  objet; 

Attendu  que  le  sieur  Demoite]le,qul  se  dit 
Institué  légataire  universel  par  le  testament 
dont  II  s'agit,  a  intérêt  à  ce  que  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  soient  régiîlière- 
ment  accomplies; 

Attendu  que  le  procès-verbal  descriptif 
du  testament  est  un  acte  qui  n'est  pas  sujet 
à  réformation;  que,  do  reste,  son  existence 
n'empêche  pas  le  président  compétent  de 
procéder  de  nouveau  à  cette  description, 
.d'après  l'état  dans  lequel  le  tesumcnt  lui 
sera  présenté; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Ernst,  substitut  du 
procureur  général,  entendu  en  son  avis,  an- 
nule, du  chef  d'incompétence,  l'ordonnance 
de  dépôt  du  testamept  olographe  de  Marie- 
Thérèse  Dumoulin,  épouse  Demoitclle,  ren- 
due par  le  président  du  tribunal  de  Liège, 
et  condamne  Demoitellc  aux  dépens  de 
l'instance  envers  le  notaire  Bertrand. 

Du  28  avril  1860.  —  Cour  de  Liège.  — 
^  3*  cb.  —  Plaid.  MM.  Dejaer  et  Eug.  Moxhon. 


AFFRÈTEMENT.  —  Cektificat  de  mavigat 

BILITÉ.  —  PaésOlIPTlON  JUEIS.  —  YoiE  d'EAU. 

—  Faute  du  capitaine. 

Le  certificat  de  visite  affirmant,  au  vœu  de 
l'art.  22S  du  code  de  commerce^  la  navi- 


(1)  Les  art.  iS  et  15,  lit.  III,  de  la  loi  deê  9-15 
août  1791,  eiigenl  une  doable  tislte  des  naTÎres: 
la  première  Tisite,  avant  la  mise  eo  armement  ;  la 
deuxième,  avant  la  prise  en  charge.  Vwi.  ^H  do 
code  de  eommcrce  maîniîcnt  robligalion  de  ces  dens 
Tisifes.  Peut-on  admettre,  en  fait  et  en  droit,  qoe 
Tusage  ,  invoqué  par  le  premier  Juge,  ait  en  ponr 
elTet  de  modîQer  la  loi,  en  ce  sens  qoe  la  deuxième 
visite  ne  doive  se  faire  qu'après  le  chargemenl  ?  Voir 
dans  ce  sens  Brox.,  18  janvier  1840.  —  L*arl.  8  de 


ffabilité  d'un  navire,  n'en  éUMblit  point  ta 
preuve  directe^  maie  sert  de  présomption 
(égale  cédant  devant  la  preuve  coft- 
traire  (').  (Code  de  comm.,  art.  297.) 

Le  capitaine  d'un  navire  est  responsable 
du  refard  dans  l'exécution  du  contrat 
d'affrètement  si  le  retard  provient  d'une 
voie  d'eaUi  à  la  suite  du  calfatage  en- 

•  dommage,  qu'il  n'a  point  fait  renouveler 
ni  repasser  depuis  qui  fixe  mois,  après 
un  voyage  de  long  cours  [*). 

(bURCKE,  —  C.  STEEMAN.) 

Au  moment  du  départ,  le  navire  affrète, 
ayant  ses  passagers  à  bord,  fut  arrête  par 
une  voie  d^eau  dont  la  cause  était  inconnue. 
Le  navire,  rentré  dans  les  bassins  du  port, 
fui  visité  par  des  experts  nommés,  à  la  re- 
quête du  capitaine,  par  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce.  Les  experts,  ayant  prêté 
serment,  procédèrent  à  la  visite  en  présence 
du  capitaine,  sans  sommation  à  rintimc,  à 
Teffet  d*y  assister,  et  furent  d*avis  que  le 
calfatage  endommagé  était  la  cause  de  la 
voie  d'eau. 

Steeman  flt  assigner  le  capitaine  Burckc 
en  payement  de  dommages-intérêts  ^  raison 
du  retard  dans  rexécotion  du  contrat  d'af 
frétement,  demande  fondée  sur  les  art.  H  47 
et  1721  du  code  civil,  221,  230  et  297  du 
code  de  commerce.  ' 

Le  capitaine  produisit  :  l*"  le  certificat  de 
visite  prescrit  par  les  art.  225  du  code  de 
comm.  et  8  de  rarrété  royal  du  10  mai  1850; 
%f  le  certificat  des  experts  du  bweau  Veritûs, 
vérifiaat  Tétat  des  navires;  3"^  le  certificat  de 
Texpert  de  la  compagnie  qui  avait  assuré  le 
navire  ailrèlé. 

De  la  ponction  de  ces  pièces  affirmant 
le  bon  état  de  navigabilité  du  navire,  le  capi- 
taine inférait  qu*il  était  couven  par  la  preuve 
directe,  tout  au  moins  par  la  présomption 
légale  de  Tabsence  de  toute  faute  de  sa  part. 

Quoique  autorisée  à  la  requête  du  capt- 


rarrèlè  royal  do  10  mai  1890  semble  admettre 
qu*one  seole  visite,  celle  avant  Tentrèe  en  arme- 
ment, est  snlRsante.  Sor  ee  point,  on  peut  se  de- 
mander si  un  arrêté  royal  a  valablement  ponr  effet 
de  déroger  à  la  loi?  V.  Boo1ay-Pa(y,  Droit  comm,. 
Ut.  I,  sect.  5,  t.  1,  p.  135;  Pardessus,  oo630; 
balioz,  Rép.,  V»  Droit  maritime^  n^SSI. 

(2)  V.  Dalioz,  Rép.,  v»  Droit  maritime ^  n"*  3Î7  k 
350,  969  et  083. 
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uiue,  celui-€i  conleslaîi  l'expertise  pour  le 
motif  qu'elle  o*av«it  point  été  ordonnée  par 
jogenienl,  dans  le  cours  du  lîtigOt  conformé- 
ment à  ]*art.  302  du  code  de  procéd,  cit.;  il 
soutenait  que  Tavis  des  experts  se  fondait 
sur  des  conjectures  et  nullement  sur  desiaits 
positifs;  que  la  Yoie  d*eao  devait  unique- 
ment être  attribuée  aux  rigueurs  de  rbiver 
qui  avaient  exercé  leur  influence  sur  les 
œuvres  mortes  du  navire^  influence  dont  la 
cause  passagère  devait  disparatire  au  con- 
tact de  Teau  en  resserrant  les  jointures  ûen 
bordages  submergés  par  le  chargement; 
que  cette  cause  passagère  constituait  un 
vice  propre  qui  était  indépendant  de  toute 
faute  et  dont  il  n*avait  point  à  répondre; 
que  la  garantie  due,  suivant  Vart.  1721  du 
code  civil,  ne  Tobligeait  point  à  indemniser 
les  perles  subies  par  le  preneur,  à  la  suite 
du  vice  caché  ignoré  du  bailleur  lors  du  bail, 
suivant  la  doctrine  de  Troplong,  du  Louage, 
n''  194,  et  Dallox,  Rép.»  v»  Louage,  n?  191  ; 
et  finalement  que  ies  dommages  subis  par 
rintimé,  constituant  des  avaries  pardculièreSy 
étaient  régis  par  les  art.  403  et  404  du  code 
de  commerce. 

L'appelant,  à  rencontre  de  Tusage  invo- 
qué par  le  premier  juge,  produisait  des  at- 
testations délivrées  par  des  courtiers,  aflir- 
mant  que  le  calfatage  des  navires  ne  se  fait 
d*ordinaire  que  tous  les  trois  ou  quatre  ans. 

Le  3  mars  1860,  le  tribunal  de  commerce 
d'Anvers  rendit  le  Jugement  qui  suit  : 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le 
défendeur,  capitaine  Burcke,  a  afltrété  au 
profit  du  demandeur,  le  11  janvier  dernier, 
le  navire  RacO'Horêe,  pour  faire  le  voyage 
d'Anvers  à  Rio  de  Janeiro,  avec  passagers 
et  marchandises,  sous  déclaration  que  ledit 
navire  avait  toutes  les  conditions  requises 
pour  effectuer  Je  voyage  et  sous  stipulation 
qu'il  aurait  à  foire  voile  pour  sa  destination 
Iel5  février  1859; 

c  Que,  de  plus,  i!  est  reconnu  aux  débats 
que  ce  navire,  ayant  reçu  sa  cargaison  et  les 
passagers  au  nombre  de  135,  est  sorti  du 
second  bassin  de  celte  ville  le  15  février 
dernier  et  s'est  mis  en  rade  le  17  suivant, 
mais  que,  par  suite  d'une  voie  d'eau  dûment 
constatée  le  lendemain,  II  a  été  forcé,  sur 
l'ordre  de  la  commission  instituée  pour  les 
émigrants,  de  rentrer  immédiatement  dans 
le  bassin  pour  se  réparer  ; 

c  Attendu  que  le  demandeur  avait  Incon- 
testablement droit  à  ce  que  ledit  navire  pré- 
sentât toutes  les  conditions  requises  pour  le 
voyage  prérappclc; 

f  Que  toute  la  question  se  réduit  donc  à 


savoir  si  cette  garantie  essentielle  s'est  réa- 
lisée; 

c  Que  la  nésative  ne  saurait  être  douteuse 
en  présence  d  une  voie  d'eau,  li  laquelle  le 
défendeur  n'assigne  aucune  cause  quel- 
conque, survenue  depuis  la  sortie  da  secxind 
bassin  Jusqu'à  sa  mise  en  rade,  voie  iTeatt 
dont  la  survenance  n'est  également  attrilmée 
à  aucun  accident  de  navigation; 

«.  Attendu  qu'il  est  de  principe  attesté  par 
la  doctrine  des  auteurs  et  par  une  jurispru- 
dence constante,  que  la  visite  opérée  au 
prescrit  de  l'art  225  du  code  de  commerce 
ne  constitue,  en  laveur  de  Farmement, 
qu'une  présomption  de  droit  seulement  (ju- 
m  tanittm)  du  bon  étal  de  navigabilité  et  que 
celte  présomption  peut  étte  combattue  et 
détruite  par  la  preuve  du  contraire  ; 

c  Que  l'art.  8  de  l'arrêté  du  10  mai  ifiSO 
n'accorde  pas  plus  de  portée  à  la  visite  de  la 
commission  instituée  que  n'en  comporte 
l'arL  225  précité; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  sans  égard 
à  toutes  autres  visites  non  eontorines  à 
la  loi,  Il  est  à  remarquer  que  celle  dont  ar- 
gumente le  défendeur  n'a  eu  lieu  qu'à  ralaon . 
de  la  mise  en  armement  du  Bace-Uone,  tan- 
dis que,  d'après  un  usage  consiant  et  parfai- 
tement rationnel,  cette  opération,  pour  être 
complète,  aurait  dû  être  suivie  d'une  seconde 
vacation  au  moment  où,  après  avoir  pris 
tout  son  chargement,  le  bâtiment  éuit  prêt 
à  faire  voile; 

•  D'où  suit  que  la  présomption  invoquée 
par  le  demandeur  perd  encore  toute  impor- 
tance en  présence  de  celle  du  vice  propre 
produit  par  les  circonstances  dans  lesquelles 
ladite  voie  d'eau  s'est  manifestée; 

•  Attendu,  du  reste,  qu'il  résulte  à  suffi- 
sance de  droit  du  rapport  des  experts  corn* 
mis  en  justice,  ce  rapport  déposé  au  greife 
et  enregistré,  que  ladite  voie  d'eau  s'est  ré- 
vélée aux  coutures  et  écarts  des  carreaux 
au-dessus  des  préceintes,  et  par  conséquent 
dans  le  haut  de  la  coque,  à  une  asseï  gnnde 
distance  au-dessus  du  doublage  en  cuivre; 

c  Que  les  déclarations,  non  méconnues 
du  défendeur,  que  depuis  quinze  mois  le  cal- 
&tage  à  celte  partie  du  navire  n'avait  pas  été 
renouvelé,  confirment  que  c'est  le  vice 
propre  qui  a  causé  Fintroduciion  de  Teau, 
puisqu'il  est  de  notoriété  dans  ce  port  qu'an 
moins  une  fois  l'année,  même  après  clûquc 
grand  voyage  de  long  cours,  ledit  calfatage 
doit  être  repassé  ou  renouvelé  dans  les  parties 
du  navire  susmentionnées; 

«  Attendu  qu'il  découle  de  ce  qui  précède 
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que  le  défendear  n'a  pas  accompli  son  obli- 
gation d'affrètement  an  regard  des  conditions 
de  bon  état  de  naTigabilité  de  son  navire,  et 
partant  qu'il  doit  prendre,  en  sa  qualité  sus- 
dite» Il  sa  cbarge,  les  suites  dommageables 
éprouvées  par  le  demandeur  ; 

i  Attendu^ en  ce  qni  regarde  celles-ci^etc; 

•  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  le 
défendeur,  es  qualité  qu'il  agit,  mais  non  par 
corps,  a  payer  au  demandeur,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  la  somme  de  230  fr.  par 
chaque  Jour,  depuis  et  compris  le  21  février 
jusqu'au  départ  du  navire  Race-Horse,  et  ce 
du  chef  de  logement  et  nourriture  extraor- 
dinaire dés  155  passagers  émigranls,  lesdiu 
dommages  récupérables  jour  par  jour,  avec 
les  intéréu  moratoires  etcommerclaux,  etc.  • 

Sur  rappel  du  capiuiue  Burcke,  intervint 
l'arrêt  suivant  : 

ARRÊT. 

IJV  COUR;  —  Attendu  que  l'appelant,  ca- 
pitaine du  navire  Race-Horu,  Fa  affrété  à 
riniimé  pour  le  transport  d*émigrants  d'An- 
vers à  Rio  de  Janeiro;  qu'il  a  garanti  ce  navire 
en  bon  état  de  navigabilité  et  contracté  l'en- 
gagement d'être  prêt  à  faire  voile  pour  sa 
destination  au  15  février  1859; 

Aitendu  qu'il  est  reconnu  aux  débats  et 
constaté,  d'ailleurs,  par  les  pièces  versées  au 
procès,  que  le  navire  affrété,  ayant  ses  pas- 
sagers et  leurs  bagages  à  bord,  est  passé  le 

17  février  1859,  des  bassins  dans  la  rivière 
au  port  d'Anvers;  qu'à  son  entrée  dans  la 
rivière,  les  pompes  du  navire  donnaient  qua- 
tre centimètres  d'eau  par  heure;  que  le 

18  février,  le  navire  se  trouvant  en  rade ,  la 
police  maritime  fit  défense  au  capitaine  de 
prendre  la  mer,  avec  ordre  de  rentrer  en 
réparation  dans  les  bassins,  où  le  navire  a  été 
reconduit  le  lendemain  19  du  même  mois; 

Attendu  qu'il  conste,  tant  de  l'expertise 
ordonnée  k  la  requête  de  l'appelant  par  le 
président  du  tribunal  de  commerce  d'Anvers, 
que  des  documents  versés  au  procès,  que  le 
navire  affrété  n'a  pu  prendre  la  mer  par 
suite  d'une  voie  d'eau  constatée  dans  les 
bordages  submergés  par  le  chargement; 
que  la  voie  d'eau  manifestée  le  17  février, 
non  étanchée  le  27  du  même  mois  et  qui  a 
diminué  au  fur  et  à  mesure  du  décharge- 
ment, doit  être  attribuée  au  calfatage  en- 
dommagé en  cette  partie  du  navire  ;  que  le 
calfatage  prescrit  par  l'expertise  ayant  été 
fait,  le  navire  a  pris  la  mer  et  s'est  rendu  à 
sa  destination  ; 


Attendu  qu'il  est  avéré  au  procès  que 
l'appelant,  après  un  voyage  de  long  cours, 
n'avait  point,  depuis  15  mois,  fait  renou- 
veler ni  repasser  le  calfatage  de  son  navire 
lorsque  la  voie  d'eau  s'est  manifestée  ;  que, 
dans  ces  circonstances,  il  a  pu  et  dû  prévoir 
la  nécessité  du  calfatage  pour  prévenir  la 
voie  d'eau  qui  a  retardé  son  voyage;  et  qu'il 
doit  répondre  des  dommages  causés  par  ce 
retard  résulunt  de  sa  faute  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  do  premier  juge, 
sans  devoir  examiner  les  usages  invoqués 
par  le  jugement  dont  appel,  déclare  la 
preuve  offerte  par  l'appelant  frustratoire  et 
sans  objet,  la  preuve  contraire  étant  ac- 
quis, met  l'appel  à  néant. 

Du  9  juin  1860.—  Cour  de  Bruxelles.  — 
2«  ch.  —  Plaid.  MM.  Barbanson  et  Vervoort. 


EXPROPRIATION.  -  Mines.  -  Voies  de 

COMMUNICATION.  —  REMPLOI   (FRAIS  DE).  — 

Intérêts  d'attente. 

En  caa  d'espraprialian  àe  terrains  pour 
l'ouverture  de  communications  dans  l'in- 
térêt d'une  exploitation  de  mines,  il  y  a 
lieu  d'allouer  une  somme  de  10  pour  cent 
pour  les  firais  de  remploi,  et  de  la  fixer 
au  double  eu  égard  au  prix  du  bien  ex-» 

'  proprié  et  à  la  valeur  des  déprécia- 
tions (1).  (Loi  du 2  mai  1857,  art.  12}  Const., 
art.  11.) 

Jl  n'en  est  pas  de  même  des  intérêts  d'at- 
tente O. 

(soc  DES  CHARBONNAGES  BELGES,  —  C.DEMEUR.) 

Par  exploit  du  16  novembre  1858,  la 
compagnie  anonyme  des  charbonnages  bel- 
ges fit  assigner  les  époux  -Demeur  devant  le 
tribunal  de  Mons,  pour  voir  fixer  la  valeur 
qui  pourrait  leur  être  due,  du  chef  d'emprises 
à  pratiquer  pour  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer,  destiné  à  relier  les  puits  n**  2, 
5  et  5  de  la  compagnie,  à  Frameries,  au  che- 
min de  fer  de  Mons  à  Hautmont.  Une  exper- 
tise eut  lieu.  J.a  société  soutint  qu'il  n'y 
avait  pas  Heu  d'allouer  aux  défendeurs  d'in- 
demnité de  frais  de  remploi  ni  d'intérêts 


(I)  Voy.  dans  la  Pa«itioMi>,  t.  7,  p.  t40,  Panolysc 
des  discussions  sur  Tart.  IS  de  eelie  loi  do  2  mai 
1837.  "^  Voy.  aussi  ce  ReeucU.  1859.  |i.  S8S. 

(3)V0y.  fc  Recoeît,  1839,  p.  2S  et  399. 
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d*aUeote;  subsidiaîrement,  au  moins  qu*il  n'y 
avait  lieu  de  les  allouer  que  sur  le  pied 
de  la  valeur  simple. 

Jugement  du  5  août  1859,  qui  condamne 
la  société  à  payer  aux  époux  Demeur  la 
somme  de  22,484  francs  8  cent.,  formant  le 
double  de  Tindemnité  leur  due,  avec  inié- 
réu. 


Appel. 


ARRÊT. 


L4  COUR;  —  Sur  Tappel  principal,  en  ce 
qui  concerne  les  frais  de  remploi  : 

Attendu  que  l'art.  12  de  la  loi  du  2  mai 
1857,  bien  qu'il  ne  soit  qu'une  suite  et  un 
complément  de  l'art.  44  de  la  loi  du  21  avril 
1810  sur  les  mines,  qui  ne  répondait  plus 
aux  besoins  engendrés  par  les  progrès  de 
rînduslrie,  n'en  a  cependant  adopté  ni  Tes- 
prit  ni  les  termes; 

Que,  respectant  le  droit  consacré  par  l'ar- 
ticle 11  de  la  conslitnlion  de  1851,  il  a,  tout 
en  autorisant  l'expropriation  dans  rintérét 
des  exploitations  cbarbonnlères,  non  plus 
libéré  l'exploitant  des  raines  '  vis-à-vis  du 
propriétaire  du  terrain  à  acquérir,  par  le 
payement  de  la  double  valeur  de  ce  terrain, 
mais  exigé  que  l'expropriation  f^t  déclarée 
être  dNitilité  publique  et,  de  plus,  que  le 
propriétaire  reçût  l'indemnité  qui  lui  serait 
due,  c'est-à-dire  une  indemnité  juste  et 
préalable,  en  ajoutant  toutefois  qu'elle  serait 
double; 

Attendu  que  de  celte  nouvelle  disposition 
de  la  loi  est  né  pour  le  propriétaire  le  droit 
d'élre  teuu  indemne  de  toutes  les  pertes, 
de  tous  les  dommages,  de  tous  les  préju- 
dices qu'engendre  pour  lui  l'expropriation  ; 

Attendu  qu'au  nombre  de  ces  pertes  ou 
dommages  il  *faut*  équltablenient  ranger 
non-seulement  la  privation  du  bien  acquis 
et  la  dépréciaUon  de  la  partie  non  acquise 
de  ce  bien,  mais  aussi  (comme  Fa  générale- 
ment reconnu  la  jurisprudence  dans  l'appli- 
caiion  de  la  loi  du  17  avril  1835,  dont  les 
dispositions  doivent  être  observées  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  12  de  la  loi  du  2  mai 
1837)  l'emploi  d'une  partie  du  montant-de 
l'indemnité  en  frais  d'acquisition  d'un  im- 
meuble équivalent  à  celui  qui  a  été  forcé- 
mejQt  vendu  ; 

Attendu  que  ces  frais  ordinairement  portés 
à  10  p.  c  du  prix  du  bien  exproprié  et  de 
la  valeur  des  dépréciations,  faisant  ainsi 
partie  de  l'indemnité  à  laquelle  a  droit  le 
propriétaire  qui  subit  l'expropriation  doi- 
vent, comme  tout  ce  qui  contribue  à  consti- 


tuer cette  indemnité,  être  portés  an  dôoble 
pour  qu'il  soit  satisfait  à  l'article  précité  de 
ladite  loi  de  1837; 

Attendu  que  s'il  pouvait  être  élevé  à  cet 
égard  quelque  doute ,  il  serait  dissipé  par  la 
discussion  qui,  tant  au  sénat  qu'à  la  cbambrc 
des  représentants,  a  précédé  l'adoptioa  de 
cet  article  et  en  a  clairement  déterminé  le 
sens  ; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  d'attente  : 

Attendu  que  les  intérêts  d'attente  adjugés 
aux  intimés,  qudque  caractère  qu'on  leur 
donne,  ne  sauraient  après  la  consignation 
ou  le  payement  de  l'indemnité,  dûment  opé- 
rés, trouver  leur  justification  ;  qu'en  effci, 
s'ils  sont  considérés  comme  représentant  le 
capital  de  cette  indemnité,  il  font  double 
emploi  avec  la  jouissance  et  la  disposition 
absolue  que  la  propriété  de  ce  capiul  a 
transférées  aux  propriétaires  expropriés;  si, 
d'un  autre  côté,  il  faut  les  considérer  comme 
fruits  de  la  cbose  vendue,  les  propriétaires 
expropriés  profiteraient  en  même  temps  et 
de  cette  chose  vendue  et  du  prix  d'achat  ; 

Attendu,  an  surplus,  que  toute  expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  s'effectue 
seulement  après  des  délais  plus  ou  moins 
prolongés,  pendant  lesquels  le  propriétaire 
du  bien  à  .acquérir  peut  se  mettre  en  mesure 
d'employer  eif  achat  d'immejubles,  quand  il 
la  recevra,  ou,  au  moins,  dans  un  temps 
fort  rapproché  du  payement,  l'indemoiié 
qui  lui  sera  due;  qu'en  tout  cas,  si  l'occasion 
de  faire  cet  emploi  des  capitaux  reçus  par 
lui  larde  à  se  présenter,  les  moyens  de  les 
utiliser  avec  fruit  et  sûreté  sont  trop  nom- 
breux et  trop  fréquents  pour  qu'une  pareille 
attente  puisse  être  considérée  comme  préju- 
diciable pouf  lui  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considéra- 
tions que,  parmi  les  éléments  constitutifs  de 
l'indemnité  à  laquelle  a  droit  le  propriétaire 
exproprié,  ne  peuvent  figurer  des  intérêts 
d'attente  ; 

Sur  l'appel  incident  : 

Attendu  que  les  pièces  versées  au  procès, 
les  renseignements  et  les  éclairclssemenis 
fournis  à  la  cour  par  les  parties  pendant  les 
débats  donnent  la  conviction  qoe  c'est  sans 
infliger  aucun  grief  aux  appelants  incidem- 
ment que  le  premier  juge ,  ayant  égard  aux 
travaux  faits  dans  leur  Intérêt,  par  la  so- 
ciétéincidemmentinlimée,  a  diminué  de  moi- 
tié la  dépréciation  qui  résuluiit  pour  la  par- 
celle u9  212  de  la  construction,  par  cette 
dernière,  d'une  voie  ferrée; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat  pt^ 
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Déral  Graair  eutendu  en  8od  avis,  met  à 
Déant  le  jugement  dont  est  appel  en  ce  qu'il 
a  admis  des  intérêts  d*altente  comme  élé- 
ment devant  concoorir  à  fonner  la  double 
indemnité  à  payer  aux  intimés  en  principal; 
émendanr,  dit  qu'il  n'est  dû  aucun  intérêt 
de  cette  nature;  confirme  quant  aux  10  p.  c 
de  frais  de  remploi  ledit  jugement  ;  réduit 
en  conséquence  à  22,906  francs  50  centimes 
l'indemnité  double  que  la  société  appelante 
a  été  condamnée  à  payer  aux  intimés. 

Du  14  juin  f  860.  —  Cour  de  Bruxelles. 
2*  cfa.  —  Plaid.  —M.  Dolex,  Sainctelette  et 
Houetie. 


VÉRIFICATION  D'ËCRITDRE.  —  PikcEs  de 
coMPAïuisoN.— Recomnaissancb  d'écritoeb 
ou  de  signature.  —  receveur  de  contri- 
butions directes.~fonctionnairb  public. 
—  Quittances  de  contributions.—  D^pOt 

PUBLIC 

Lorsque,  dans  tm  éerit  de  eanclueians^une 
partie,  iam  faire  aucune  réserve  et  sans 
exprimer  aucun  doute  sur  la  sincérité 
d'un  acte  de  partage  et  des  signatures 
qu'il  porte  f  a  pris  cet  acte  pour  base  prin- 
cipale de  sa  dèfhue,  l'invoquant  expres- 
sément pour  fttire  déclarer  la  demande 
de  sa  partie  adverse  ni  recevMe  ni  fon- 
dée, cette  défense  constitue  par  elle- 
même  une  reconnaissance,  tout  au 
moins  implicite,  de  ces  signatures,  re- 
connaissance  qui,  dans  une  procédure  en 
vérification  d'écritures,  doit  suffire  pour 
faire  admettre  cet  acte  comme  pièce  de 
comparaison  (*).  A  plus  forte  raison  doit- 
on  l'admettre,  lorsque  la  partie,  qui  en 
a  fait  usage,  a  déclaré  et  soutenu  que 
Tacte  était  sigoé  par  tous  ceux  qui  y  étaient 
déoomnaés  et  qualifiés,  qui  tous  y  Sfaient 
concouru  et  consenti;  qac,  seul,  cet  acte 
deYsii  faire  foi  et  valoir  pour  démontrer,  etc., 
et  qu'enfin  cet  acte  de  partage  avait  été  res- 
pecté pendant  plus  de  30  ans;  toutes  eX" 
pressions  qui  prouvent  évidemment  une 
reconnaissance  expresse  desdites  signa- 
tures»  (Code  d^  procéd.  civ.,  art.  302,  n°  2.) 

Un  percepteur  de  contributions  directes 
doit  être  considéré  eomsne  faisant  fonction 


(i)  Voy.  Brux.,  Il  avril  1839  et  tijoillcl  iSii 
(Pasie.,  1842,  |».  201  ;  /.  de  B„  p.  298.;  mais  voyez 
GantI,  29  janvier  1833  {Pas  ,  p.  30). 


de  personne  publique  {*),  et,  par  suite, 
comme  rentrant  dans  la  catégorie  de 
ceux  dont  les  signatures,  apposées  au  bas 
des  pièces  qu'ils  délivrent,  en  leur  qua- 
lité de  fonclionncdres  publics ,  peuvent, 
aux  termes  de  l'art.  200;  n**  ^,  du  code  de 
procéd.  cic,  être  reçues  comme  pièces  de 
comparaison,  lorsqu'il  s'agit  de  vérifi- 
cation d'écriture.  —  Ainsi  peuvent  être 
reçues  comme  telles  les  quittances  de 
contributions  directes,  délivrées  par  les 
percepteurs.— Peu  importe  que  ces  pièces 
n'aient  pas  été  conservées  dans  un  dépôt 
publie;  ta  loi  n'exigeant  pas  cette  condi- 
tion, mais  la  repoussant,  au  contraire, 
par  les  exemples  qu'elle  donne.  (Code  de 
procéd.  civ.,  art.  «00,  nM.) 

(somers-xan  landeghrm  et  cons,  ~  c.  ptl  et 
consorts.) 

Dans  une  procédure  en  vérincation  de 
l'écriture  de  Jean- François  Pyl,les  appelants 
ont  produit,  comme  pièces  de  comparaison  à 
soumettre  aux  experts,  avec  d'autres  docu- 
ments : 

!<"  Un  acte  de  partage  sous  seing  privé 
portant  la  date  du  30  septembre  1815  et  la 
signature  de  Jean-François  Pyl,  auteur  des 
intimés  ; 

2"  Une  quittance  écrite  et  signée  par  Jean- 
François  Pyl,  en  sa  qualité  de  receveur  des 
contribuiions  de  la  commune  deZwyndrechi, 
le  7  floréal  an  vu; 

5*  Une  quittance  du  même  Pyl  en  sa  dite 
qualité,  en  date  du  29  thermidor  an  viii. 

Les  intimés  s'opposèrent  à  ce  que  ces 
trois  écrits  fussent  soumis  aux  experts 
comme  pièces  de  comparaison  ;  ei,  par  juge- 
ment du  31  mars  1858,  le  tribunal  de  Ter- 
monde  prononça  le  rejet  de  ces  documents. 

Les  appelants  Somers  ont  attaqué  le  juge- 
ment en  ce  qu'il  avait  rejeté  les  pièces 
dont  il  s'agit. 

•  ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que,  dans  la  procé- 
dure en  vérification  de  récriture  de  Jean- 
François  Pyl,  les  intimés  s'étant  opposés  à  ce 
que:  l""  un  acte  de  partage  sous  seing  privé, 

(2)  Voy.  Gauil,  6  avril  1859  (ce  Rce.,  p.  239  el  la 
note). 
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en  date  du  30  septembre  1815;  S«  une  quit- 
tance délifrée,  le  7  floréal  ao  vu,  par  J.-F.  Pyl, 
en  sa  qualité  de  receveur  des  contributions 
de  la  communode  Zwyndrecht;  eiS"*  une  quit- 
tance du  même  Pyl,  ên^  sadite  qualité,  por- 
tant la  date  du  29  therniidor  an  viii,  fussent 
admis  comme  pièces  de  comparaison,  le  pre- 
mier juge  a,  par  le  jugement  dont  appel, 
rendu  le  3i  mars  i858,  prononcé  le  rejet  de 
ces  documents  ; 

En  ce  qui  concerne  Tacte  de  partage  : 
Attendu  que,  parleur  écrit  de  conclusions 
du  il  juin  1853,  les  intimés  ont,  non-seule- 
ment implicitement,  mais  même  eipressé- 
meni  reconnu  les  signatures  de  Jean-Fran- 
çois Pyl  et  de  Jean  Van  Landegbem,  apposées 
audit  acte  de  partage, et quUls  n'étaient  plus, 
dès  lors,  fondés  à  en  demander  le  rejet; 

Qu*en  elTet,  prenant,  dans  leurs  conclu- 
sions, Tacte  de  partage  pour  base  principale 
de  leur  défense,  Ils  Vont  non-seulement  in- 
voqué pour  faire  décider  que  la  demande 
des  appelants  était  non'recevabte  et  non 
fondée,  sans  faire  aucune  réservé  et  sans 
exprimer  aucun  doute  sur  la  sincérité  de  cet 
acte  ettes'sigoatures  qu'il  porte,  ce  qui  éta- 
blit la  reconnaissance,  au  moins  Implicite, 
des  mêmes  signatures  ;  mais  qu'ils  y  ont , 
en  outre,  déclaré  et  soutenu  que  cet  acte  eti 
signé  par  toui  les  prénommés  et  susqualifiés , 
au  nombre  desquels  se  trouvent  leur  auteur, 
Jean-François  Pyl  et  Jean  Van  Landegbem  ; 
que  le  mime  Van  Landeghem ,  enfin  tous  les 
héritiers  ont  concouru  et  consenti  à  cet  acte;  que 
cet  acte  seul  doit  faire  foi  et  vahir  pour  démonr 
trer  qu'il  n'est  reil^,  de  la  succeiston  dont  il 
s'agit,  aucun  immeuble  dont  le  partage  ou  la 
licitation  prissent  encore  être  pourtuivis;  et 
enfin,^9ue  cet  acte  a  été  respecté  pendant  plus 
de  30  ans,  termes  qui  prouvent  évidemment 
la  reconnaissance  expresse  desdites  signa- 
tures; 

Qu'il  y  a  lieu ,  dès  lors,  d'admeUre  l'acte 
prérappelé  comme  pièce  de  comparaison; 

Quant  aux  deux  quittances  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  200,  n""  I 
du  code  de  proc.  civile,  les  pièces  écrites  et 
signées  par  celui  dont  il*  s'agit  de  vérifier 
récriture,  en  qualité  de  juge,  greffier,  no- 
taire, avoué,  buissier,  ou  comme  faisant,  à 
tout  autre  titre,  fonction  de  personne  publique^ 
sont  admissibles  comme  pièces  de  compa- 
raison; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Jean-Fran- 
çois Pyl  avait,  en  l'an  vu  et  en  l'an  viii  de 
la  République  française,  la  qualité  de  per- 
cepteur des  contributions  de  la  commune  de 
Zwyndrecht  ; 


Attendu  que  le  percepteur,  nommé  par 
l'autorité  compétenie  aux  fins  de  recevoir 
les  contributions  dues  au  trésor,  doit  être 
considéré  comme  faisant  fonction  de  per- 
sonne publique,  et  comme  rentrant,  par  suiio, 
dans  la  caté{[orie  des  personnes  désignées 
par  la  disposition  ci-avant  mentionnée; 

Que,  dès  lors,  les  quittances  de  contribu- 
tions directes,  signées  par  le  percepteur 
Jean-François  Pyl,  peuvent,  aux  termes  du 
prédit  art.  200,  être  reçues  comme  pièces  de 
comparaison  ; 

Que  c'est  en  vain  qu^on  soutient  que  ces 
pièces,  n'ayant  pas  été  conservées  dans  on 
dépôt  public,  ne  méritent  pas  une  foi  suffi- 
sante pour  servir  de  base  à  une  comparaison 
d'écriture  ;  car  le  texte  de  la  loi,  non- seule- 
ment n'exige  pas  cette  condition,  mais  re- 
pousse, au  contraire,  une  pareille  exigence, 
puisqu'il  admet  formellement  les  pièces 
émanées  des  avoués  et  des  huissiers,  docu- 
ments qui  n'entrent  pas,  en  général,  dans  lc*s 
dépôts  publics; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  le  premier  avocai 
général  Donny  en  son  avis  conforme,  met 
à  néant  le  jugement  dont  appel,  en  Unt  qnll 
a  rejeté  Tacte  de  partage  sous  seing  privé, 
en  date  du  30  septembre  1815,  et  les  deux 
quittances  respectivement  en  date  du  7  flo- 
réal an  vu  et  du  29  thermidor  an  viii  ;  émeu- 
dant,  les  admet  comme  pièces  de  com|ia- 
raison  ;  ^^ 

Du  14  juin  1860.  Cour  de  Gand.->  l''  ch. 
—  Plaid.  MM.  Segbers  et  Van  Robaeys. 


SOCIÉTÉS   ANONYMES.    -    Rembourse- 

VENT  DES  OBLIOATIONS  AVEC  PBIUES  f  AB    I.A 

VOIE  DU  SORT.— Opération  RÉPUTéB  lote- 
rie. —  Avis.  — Sociétés  ANONniBs  pbav- 
çAiSEs.  —  Personnification  civile  en 
Relgique.  --  Réciprocité. 

Le  remboureemeni,  m>êc primes  par  faroie 
du  tort,  des  obligoHons  d'une  société 
anonyme  eonsiîtue,  à  déftmt  d'auforixa- 
lion  du  gouvernement,  une  opérafionpro- 
hibée  par  Ut  loi  du  ^  décembre  i8Si  sur 
les  loteries. 

Quiconque  fait  connaître,  par  des  avis  in- 
sérés dans  les  joumaus,  l'époque  fixée 
pour  un  tel  remboursement,  comme  dans 
t'espéce,  celui  des  obligations  du  Crédit 
fbncier  de  finance,  est  passible  des  peines 
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eofnminèes  par  Vart.  i  de  fa  loi  préci- 
tée (^Y 
la  loi  du  U  mars  i855,  qui  a  rendu  les 
sociétés  anonymes  françaises  habiles  à 
exercer  tous  leurs  droits  et  à  ester  en 
justice  en  Belgique,  en  se  conformant  aux 
lois  du  royaume,  n'autorise  point  les 
opérations  qui  doivent  être  réputées  lote- 
ries; d'autant  plus  que  la  faveur  accordée 
ans  sociétés  anonymes  françaises  par 
ladite  loi  ne  l'est  qu'à  charge  de  récipro- 
citéy  et  que  tes  loteries,  comme  les  an- 
nonces y  relatives^  sont  aussi  bien  défen- 
dues en  France  qu'en  Belgique  (').  (Loi 
rraoçaisc  du  21  mai  1836.) 

(le  min.  PCBLIC,  —  €•  DAELE.) 

Un  journal  de  Gand,  le  Beunen-conrant 
annonça,  par  divers  avis  publiés  en  décem- 
lire  1858,  que  le  tirage  des  obligations  du 
Oédii  fonder  de  France,  pour  le  quatrième 


(I,  Yoy.  Btlg.  Jud.,  1. 17.  p.  280. 

(S)  Dans  l«  court  dt*f  discussions  qui  précédèrent 
le  vote  de  la  loi  du  14  mors  1855  par  la  ehaoïbre  des 
représentants.  M.  Osy  soulinl  que  le  gouTcruement 
devait  prendre  des  mesures  pour  que  les  sociélës 
étrangères  fussent  de  tout  point  sur  la  même  ligne 
que  les  compagnies  belges.  «  Je  demande,  ajoutait 
rbononible  membre,  que  le  gouvernement  di;»e  aux 
agents  de  ces  soelélés  :  Vous  aurex  &  vous  conformer 
aux  lois  do  pays;  ainsi,  vous  aurez  &  rendre  annuel- 
lement vos  comptes  au  gouvernement  ;  vous  aurèx  à 
fstire  le  dépôt  de  vos  statuts  au  tribunal;  vous  re- 
metiret  égaleaient  au  tribunal  la  liste  des  action- 
uaires  ainsi  que  la  procuration  qui  constate  que  la 
compagnie,  dont  vous  vous  dites  le  mandataire,  vous 
0  autorisé  à  venir  traiter  pour  elle  en  Belgique.  Si 
les  compagnies  étrangères  ne  veulent  pas  se  son- 
mettre  h  ees  conditions,  elles  ne  pourront  pas  ester 
en  justice.  » 

M.  Verhaegen  appuya  cette  opinion,  qui  fut  com- 
battue par  M.  Orts  et  par  M.  le  ministre  des  affaires 
rtrangèrefl.  N.  le  ministre  déclara  que,  dans  le  sens 
du  projet,  ees  mots  s  tn  «e  fOHfofmant  an»  iois  du 
roymwme,  qui  se  IrouTtat  daiM  Tart.  I,  signifient 
que,  quoiqu*il  s'agisse  d*une  société  étrangère,  pour 
tous  les  actes  qui  »e  feront  en  Belgique,  ee  sera  non 
pas  les  lois  étrongères,  mais  les  lois  belges  qu^il  fau- 
<lra  observer.  {Ann.  pariem.,  I85i-f  855,C  h.  des 
représ.,  p.  659  et  sniv.) 

Une  loi  française,  du  30  mai  1857,  accorde  égale- 
ment la  personnification  civile  aux  contpagnies 
belges  qui  ne  peuvent  exister  en  Belgique  qu^avcc 
Taulorisation  du  roi.  L*art.  1  de  cette  loi  porte  que 
«  les  sociétés  anonymes  et  les  autres  associations 
commerciales,  industrielles  ou  financières,  qui  sont 


trimestre  de  Tannée  courante,  aorall  lieu  le 
22  dudii  mois,  que  le  premier  numéro  sor- 
tant serait  remboursé  par  100,000  francs,  le 
second  par  50,000,  etc.,  ete. 

Dans  ses  numéros  des  8  et  12  janvier  i  859, 
le  même  Journal  fit  counattre  le  résultat  du 
tirage. 

Le  sieur  Daele,  propriétaire-éditeur  du 
Beurzen-courant,  ayant  été  cilé  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Gand  pour  contra- 
vention à  la  loi  du  31  décembre  1851 ,  sou- 
tient que  Topératîon  dont  il  s'agit  consti- 
tue un  mode  particulier  de  remboursement, 
semblable  en  tous  points  au  mode  adopté 
par  les  villes  de  Liège,  de  Bruxelles  et  d*Os- 
tende  pour  rembourser  les  emprunts  qu'elles 
ont  contractés  à  des  époques  peu  éloignées, 
avec  cette  différence  que  les  obligations  du 
Crédit  foncier  donnent  un  intérêt  supérieur 
à  celui  des  obligations  d*Ostende;  de  Liège 
et  de  Bruxelles;  que,  partant,  cette  opération 
doit  être  considérée  comme  parfaitement  li- 
cite et  ne  peut  être  rangée,  ni  d'après  le  texte, 
ni  d'après  Fespriide  la  loi  dans  la  classe  des 


soum^i^es  6  Tantorisation  du  gouvernement  belge  et 
qui  font  obtenue,  peuvent  exereer  tous  leurs  droits 
et  ester  en  justice  en  Frante,  en  se  conformant  aux 
lois  de  Tempire.  • 

On  lit  dans  le  rapport  fait  au  corps  législatif  sur 
cet  article  : 

«  Ainsi  protégées  et  reconnues  par  la  loi,  les  so- 
ciétés anonymes  et  autres,  dûment  autorisées,  Joui- 
ront en  France  de  tous  leurs  droits. 

«  Quels  sont  le  sens  et  la  portée  quMt  faut  donner 
&  ces  mots  ?  C*est  la  seconde  question  que  s*est  posée 
votre  commission. 

«  Si  celle  expression,  rapprochée  de  celle  d*e8ter 
en  justice,  ne  devait  se  rapporter  qo*aux  droits  né- 
cessaires pour  exercer  une  action  devant  les  tribu- 
naux, elle  formerait  un  pléonasme  qu*il  serait  peut- 
être  utile  de  fuire  disparaître.  Si,  au  contraire, 
comme  votre  commission  est  disposée  à  le  penser, 
ees  droits  doivent  être  plus  étendus,  ^expression 
devra  s*eulendre  nécessairement  de  tous  les  droits 
qu'exerecul  les  sociétés  non  anonymes  et  les  indivi- 
dus non  sujets  &  autorisation,  droits  pour  rexercice 
desquels  les  sociétés  ononymes  non  autorisées  dans 
Pun  dea  deux  pays  s'y  trouvaient  frappées  d*incapa- 
cilé  par  Part.  57  du  code  de  commerce,  droits  que 
les  deux  goaTcrnemcn'ts  leur  ont  toujours  contestés 
en  princifie  ;  elles  en  jouissaient  par  tolérance,  elles 
en  jouiront  légalement  et  sous  la  seule  mais  impor- 
tante condition  de  se  conformer  aux  lois  de  Tem- 
pire. 

«  Quelle  eat  rétendoe  qu'il  faut  donner  k  cette 
expression? 

«  Votre  commission  pense  que  les  «mots  :  /ou  dt 
Vampire,  ne  comportent  pas  dVxccplion,  qu'ils 
doivent  être  maintenus  dans  Part.  l«r  comme  une 
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loteries  prohibées.  Il  ajoute  qoe  la  loi  de 
1851  excepte  des  dispositions  prohibitives 
qu'elle  reiiferine  les  opérations  des  sociétés 
anonymes  faisant  accessoirement  des  rem- 
boursements avec  primes  par  la  voie  du  sort, 
lorsqu'elles  onl  été  autorisée^  par  le  gou- 
vernement; que  le  Crédit  foncier  de  France 
est  une  société  anonyme  ;  que  ses  obliga- 
tions se  négocient  à  la  bourse  de  Gand  par 
les  agents  de  change  et  qu'il  faut  conclure 
de  là,  que  ses  opérations  sont  dûment  auto- 
risées. 

Le  tribunal  rejeta  ces  moyens  par  un  juge- 
ment du  2G  février  1859,  oh  nous  trouvons 
entre  autres  motifs  que  la  loi  du  51  décembre 
1851,  en  prohibant  les  loteries,  comprend 
dans  cette  défense  toutes  les  combinaisons 
aléatoires  non  autorisées  par  la  loi,  aussi 
bien  les  combinaisons  aléatoires  qai  sont 
atucbées- accessoirement  à  une  opération 
financière  que  celles  qui  eu  constituent 
Tobjet  principal  et  exclusif;  qu'il  suflBt  qu'il 
y  ail  répartition  par  la  voie  du  sort  de 
sommes  ou  d'objets  pour  que  la  loi  devienne 
applicable;  —  qu'à  la  vérité  le  S  2  de  l'art.  8 
excepte  de  la  défense  les  opérations  des  so- 
ciétés anonymes  faisant  accessoirement  des 
remboursements  avec  primes  par  la  voie  du 
sort,  mais  qu'elle  appose  à  cette  exception 
une  condition  formelle,  c'est  que  ces  sociétés 
aient  été  préalablement  autorisées  ;  —  que 
rauiorisaiion  dont  parle  la  loi  ne  peut  s'en- 
tendre que  de  celle  accordée  par  le  gouver- 
nemcni  belge,  et  qu'il  ne  pourrait  suffire  de 
rapporter  la  preuve  que  ces  sociétés  ont  été 
auiorisécs  en  pays  étranger, parce  que  sem- 
blables autorisai  ions  s'arrêtent  ualurelle- 
meni  aux  frontières  de  i'Ëiat  qui  les  a  do;i- 
nées  et  ne  peuvent  être  de  quelque  valeur 
pour  un  autre  État. 

Mais,  considérant  qu'il  résulte  des  discus- 
sions auxquelles  a  donné  lieu  l'art.  4  de  la 
loi  précitée  au  sujet  de  ceux  qui  par  avis , 
annonces,  affiches  ou  par  tout  autre  moyeu 
de  publication  fout  connaître  Texistence  des 
loteries  ou  facilitent  l'émission  de  lenrs  bil- 
lets, qu'il  n'y  a  lieu  d'appliquer  la  pénalité 
comminéû  par  cet  article  qu'autant  que  le 
prévenu  ait  agi  sciemment,  et  que  lorsqu'il 
est  démontré  que  le  prévenu  a  été  d'une 
entière  bonne  foi,  les  juges  peuvent  dans  ce 


counrinalion  de  ce  gi-and  prineipo,  que  nos  lois 
régiàsenl  en  même  leoips  quVIlis  protêgcol  tous  les 
individus,  nalionanx  ou  étrangers,  qui  vivent  on 
Tiennent  se  placer  voloniairrment  sous  leur  pro- 
tection. Il  Huit  tes  entendre,  comme  1rs  entendait 
Ini  même  on  des  hommes  ^minenls  de  la  Belgique, 


cas  le  relaxer  des  poursuites;  —  que  lors 
des  diseussions  prérappelées  la  sIxièiBe  sec- 
tion avait  même  demandé  que  la  rédaeiîon 
fût  modifiée  en  ce  sens,  mais  que  la  Mciion 
centrale  n'a  pas  admis  de  changement  de 
rédaction  à  cet  égard,  par  le  motif  que  c'est 
là  une  question  qui  rentre  essentlelleineDt 
dans  Tappréciation  du  juge;  — qu'il  est  éta- 
bli que  le  prévenu,  dans  l'espèce,  a  agi  avec 
une  entière  bonne  foi;  qoe  notamment  il  a 
pu  croire  qu1l  lui  était  permis  d'annoncer 
les  opérations  d'une  société,  dont  il  Toyaîi 
figtirer  les  acUons  dans  la  relation  de  quel- 
ques bourses  du  pays  et  de  l'étranger^  —  le 
premier  juge  renvoya  le  sieur  Daele  des  fins 
de  la  poursuite. 

Le  ministère  public  ayant  appelé  de  cette 
décision,  le  prévenu,  après  avoir  reproduit 
devant  la  cour  les  moyens  plaides  en  pre- 
mière Instance  et  invoqué  sa  bonne  foi 
comme  élisive  de  tonte  culpabilité,  présenta 
un  nouveau  moyen,  fondé  sur  les  disposi- 
tions de  la  loi  da  14  mars  1855. 

D'après  l'art.  1*'  de  cette  loi,  dit  le  con- 
seil du  sieur  Daele,  eu  développant  ce 
moyen,  les  associations  financicres  qui  soot 
soumises  à  l'autorisation  du  gouvernemeut 
français  et  qui  l'auront  obtenue,  peuvent 
exercer  tous  leurs  droits  et  ester  en  justice 
en  Belgique ,  en  se  conformant  aux  lois  du 
royaiune  sous  la  coudilion  de  réciprocité. 
Depuis  1857,  nos  sociétés  anonymes  jouis- 
sent en  France  des  mêmes  prérogatives,  et 
on  n'y  a  jamais  contesté  à  personne  le  droit 
de  placer  les  obligaUons  de  nos  chemins  de 
fer  et  d'en  annoncer  les  tirages. 

Or,  la  société  anonyme  du  Crédit  foncier 
peut  exercer  tous  ses  droits  en  Belgique;  elle 
doit  par  conséquent  pouvoir  négocier  dans 
notre  pays  ses  obligations,  y  faire  connaître 
les  conditions  de  l'emprunt,  et  avertir  les 
détenteurs  d'obligations  des  tirages  ainsi 
que  de  leur  résultat.  Les  statuts  du  C4rédit 
foncier  de  France  n'ont  dû  être  approuvais 
que  par  le  gouvernement  français,  et  dès 
lors  il  faut  admettre,  à  moins  d'enlever  à  U 
société  française  pour  ainsi  dire  tous  ses 
droiu  en  Belgique»  que  le  Crédit  foncier 
peut  y  contracter  valablement  et  avec  les 
mêmes  facilités  qu'une  société  anonyme 
belge,  en  vertu  du  principe  de  réciprocité  ; 


dans  leor  sens  le  plus  large  et  le  plus  étendu,  il  fiiul 
les  maintenir  aussi  pour  que  leur  obscuce  ne  per- 
mette &  personne,  et  surtout  oax  sociétés  anonymis 
étrtingëres,  de  bVn  croire  affranchies.  {Joum.  du 
Palais,  lois,  décrets,  elc  ,  ann^e  1857,  p.  i9.) 
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car  la  lot  du  li  mars  1855,  en  accordant  la 
personnification  civile  aux  sociétés  anony- 
mes francises,  autorise  du  même  coup  les 
opérations  qui  en  forment  Tobjet,  reconnaît 
en  un  mot  tous  leurs  droits  civils  et  ne  leur 
prescrit  de  se  conformer  aux  lois  du  royaume, 
qu'en  ce  qui  concerne  le  mode  d'exercer  ces 
droits,  appliquant  ainsi  en  matière  de  for- 
malités la  règle  :  Locus  régit  actum.         * 

M.  Tavocat  général  Keymolen  a  combattu 
ce  système  par  des  raisons  que  la  cour  a 
pleinement  accueillies  et  qui  sont  résumées 
dans  Tarrél  suivant. 

ARRÊT. 


lA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  du  jti- 
gemeni  a  quo,  autres  que  ceux  relatifs  à  la 
bonne  foi,  admise  par  le  premier  juge,  en 
faveur  du  prévenu,  comme  élisive  de  culpa* 
bllité; 

Sur  ce  dernier  point  : 

•Attendu  qu'en  admettant  qu'il  faille  dé- 
duire de  la  discussion  législative,  élevée  au 
sujet  de  Part!  4  de  la  loi  du  51  décembre 
1851,  que,  pour  encourir  la  pénalité  corn- 
minée  par  cet  article.  Fauteur  de  la  publica- 
tion d'une  loterie  prohibée  doit  avoir  agi 
sciemment,  il  en  résulte,  non  pas  que  l'igno- 
rance ou  l'erreur  du  prévenu  concernant 
rapplicabilité  de  la  loi  puisse  être  invoquée 
par  lui  comme  fondement  de  sa  imnne  foi , 
mais  seulement  que  le  juge  devra  examiner 
s'il  a  commis  le  fait  imputé  en  parfaite  con- 
naissance de  cause,  es  d'autres  termes,  s'il  a 
su  que  l'opéraiion  annoncée  était  destinée, 
comme  dit  l'art.  2  de  la  loi,  à  procurer  un 
gain  par  la  voie  du  sort  ; 

Attendu  qu'il  suflit  de  lire  les  diverses 
publications  incriminées,  faisant  connaître, 
les  unes  le  tirage  au  sort  des  prîmes  atta- 
chées aux  lots  de  l'emprunt  de  la  société  du 
Crédit  foncier  de  France,  les  autres  le  résul- 
tat du  même  tirage,  pour  se  convaincre  que 
l'affaire  dont  s'agit  rentre,  par  sa  nature, 
dans  la  définition  des  loteries  prohibées; 
que  partant  il  ne  saurait  y  avoir  aucun  doute 
sérieux  que  cette  insertion,  contenue  d'ail- 
leurs dans  un  journal  spécialement  consacré 
à  la  publicité  des  entreprises  financières  et 
dont  réditeur  est  connu  comme  commerçant 
en  fonds  public,  a  eu  lieu  sciemment  de  la 
part  de  ce  dernier; 

Que  vainement  on  allègue  que  le  prévenu 
a  pu  croire  qu'il  lui  était  permis  d'annoncer 
les  opérations  d'une  société  dont  les  valeurs 
étaient  cotées  sur  quelques  bourses  du  pays 


et  de  rétranger  :  le  fait  quant  anx  bourses 
du  pays,  quand  bien  même  il  serait  relevant, 
ne  se  trouvant  nullement  établi ,  et  quant  à 
celles  de  l'étranger,  étant  évidemment  sans 
portée  dans  la  cause; 

Qu'il  en  est  de  même  de  l'assertion,  non 
démontrée  aussi,  que  les  agents  de  change  à 
Gand  s'occupent  de  la  vente  et  de  l'achat  des 
actions  de  cette  société;  ce  qui,  quand  le 
fait  serait  vrai  et  pourrait  donner  lieu  à  une 
prévention  à  leur  charge,  ne  servirait  en  au- 
cun cas  à  disculper  le  prévenu  ; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  la  loi 
du  14  mars  1855,  relative  à  la  réciprocité 
internationale  pour  les  sociétés  anonymes  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1^  de 
ladite  loi,  les  sociétés  anonymes,  soumises  à 
l'autorisation  du  gouvernement  français ,  et 
qui  l'ont  obtenue,  peuvent  exercer  tous  leurs 
droits  et  ester  en  justice  en  Belgique,  à  la 
double  condition  qu'elles  se  conformeront 
aux  lois  du  royaume,  et  que  les  sociétés  de 
même  nature,  légalement  établies  en  Belgi- 
que, jouiront  des  mêmes  droits  en  France; 

Attendu  que  la  loi  française  du  30  mai  1857, 
reproduisant,  avec  une  légère  différence, 
les  dispositions  de  la  loi  précitée,  garan- 
tit aux  sociétés  anonymes  belges,  dOment 
autorisées,  la  réciprocité  exigée  par  l'art.  !•' 
de  la  loi  belge; 

Attendu  que  la  faculté  d^exercer  tous  letin 
droits,  doit  s'entendre  de  tous  les  droits 
qu'exercent  les  sociétés  non  anonymes  et  les 
individus  non  sujets  à  au  torisation,  à  la  condi- 
tion, commune  à  tous,  de  se  conformer  aux  lois 
du  pays  où  ces  droits  sont  pratiqués;  quec'est 
ainsi  que  s'en  explique  le  rapporteur  de  la 
loi^ française  ,  lequel  ajoute  :  c  que  ces  lois 
t  seront  maintenues  sans  aucune  exception, 
c  dans  leur  sens  le  plus  large  et  le  plus 
c  étendu,  pour  que  leur  absence  ne  pcr- 
c  mette  à  personne  ,  et  surtout  aux  sociétés 
I  anonymes  étrangères  de  s'en  croire  affran- 
«  chles;  i 

Attendu  que  cette  interprétation  de  la  loi 
française  doit  servir  à  déterminer  la  portée 
et  les  effets  de  la  loi  similaire  belge  de 
1855,  basée  sur  le  principe  de  réciprocité  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède, 
que  les  sociétés  qui  existent  sans  avoir  besoin 
d'autorisation,  aussi  bien  que  les  particu- 
liers, ne  pouvant,  sans  enfreindre  la  loi  de 
1851,organiser  des  loteries  ni  publier  des 
avis  y  relatifs,  de  même  les  sociétés  anony- 
mes, autorisées  en  France,  ne  possédant  pas 
de  droits  plus  étendus,  ne  pourront  faire 
aucun  trafic  ou  annonce  de  loterie  en  Bel- 
gique, et  ce  même  on  supposant  que  des 
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actes  de  ce  genre  pourraient*  leur  être  per- 
mis en  France;  car,  l*eiercice  de  tous  droiu, 
réciproquement  consenii  par  les  lois  respec- 
tives prérappelées,  demeurant  subordonné 
de  part  et  d*autre  à  la  condition  de  se  con- 
former aux  lois  du  pays  oik  cet  exercice  a 
lieu,  la  loi  belge  de  1891,  par  la  prohibition 
qu'elle  prononce»  interdit  1  établissement  de 
toutes  loteries,  autres  que  celles  tombant 
dans  certaines  eiceptions ,  non  applicables 
aux  sociétés  anonymes  étrangères  ; 

Que  d'ailleurs,  et  quand  bien  même  les  lote- 
ries ne  seraient  pas  défendues  en  Belgique, 
la  condition  expresse  de  réciprocité  inscrite 
dans  la  loi  belge  de  1855,  devrait  empêcher 
les  sociétés  anonymes,  autorisées  en  France, 
de  s*occuper  de  loteries  en  Belgique,  tant  et 
aussi  longtemps  que  subsisterait  à  Fégard 
des  sociétés  anonymes  belges,  dûment  auto- 
risées, la  défense  de  se  livrer  à  des  opéra- 
tions semblables  en  France,  résultant  de  la 
loi  abolit! ve  des  loteries  du  21  mai  1836, 
laquelle  loi  élève  contre  les  sociétés  anony- 
mes belges  le  même  obsucle  que  celui  exis- 
tant en  Belgique  contres  les  sociétés  anonyr 
mes  françaises,  par  suite  de  la  loi  prohibitive 
des  loteries  du  51  décembre  1851  ; 

Qu'enfin,  si  par  cela  seul  qu'elles  ont  été 
autorisées  en  France,  les  sociétés  anonymes 
françaises,  accordant  des  primes  par  la  voie 
du  sort,  pouvaient  librement  trafiquer  en 
Belgique»  il  en  résulterait  cette  étrange 
anomalie,  que  le  gouvernement  de  France 
pourrait  autoriser  une  société  anonyme 
financière  à  faire  en  Belgique,  ce  que  lui- 
même  n'aurait  pas  le  droit  d'exécuter  pour 
les  finances  de  l'État,  sans  la  permission  de 
l'autorité  belge,  puisque,  suivant  l'art.  8  de 
la  loi  belge  de  1851 ,  les  opérations  finan- 
cières des  puissances  étraugères  avec  pri- 
mes remboursables  par  la  voie  du  sort»  ne 
sont  admises  en  Belgique  que  lorsque  la 
cote  oflBcielle  en  aura  été  autorisée  par  le 
gouvernement; 

Vu  les  art.  1,  46  de  la  loi  du  31  décembre 
1851, 194  d^  coded'inst.  crim.,  51,  57  et 
58  de  la  loi  du  21  mars  1859,  reçoit  l'appel 
du  ministère  public  et  y  laisant  droit,  met 
le  jugement  aquok  néant,  et  eu  égard  aux 
circonstances  atténuantes  de  la  cause,  con- 


(I)  Ia  doelrin«  et  la  Jorispnideiiee  e^tgeiil  la 
réoDîoB  des  deux  eireoatUneei,  ePesl-à-dire  que  la 
promené  doit  avoir  été  faite  et  la  marclmiidiae 
livrée  dani  le  même  arroadissement  ,.poor  que  le 
sceond  paragraphe  de  Part.  iSO  do  eode  de  prôcéd. 
eiv.  aoil  applkable.  (Chauveaa  svr  Carré,  loigée  ta 
jfgfùttdurt,  n*  1507.) 


damne  Auguste  Daele ,  propriétaire  éditeur 
du  Journal  Béunsén-^ourani,  à  une  amende  de 
seixe  francs  et  aux  frais  des  deux  instances, 
reeonvrables  par  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps;  déclare  confisqués  les  exemplaires 
qui  auraient  été  saisis  du  prédit  joamal. 

Du  27  juin  1860.  —  Cour  de  Gand.  — 
Ck.  corr.  —  Plaid,  M.  Charles  Van  Ackere. 


ÉTRANGER  NON  DOMICILIÉ.  —  Taïau- 

NAL     DE    COMMERCE.     —     COHPÉTEHCE.    — 

Vente.  —  Payement.  —  Lieo  de  la  Di^u- 
VRANCB.  —  Domicile  du  d^^biteub. 

En  matière  commerciale ,  l'étranger  qm 

.  réside  en  Belgique  sans  avoir  obtenu  dm 
roi  l'autorisation  d'y  établir  son  domi- 
cile, doit  être  assigné  devant  te  tribunal 
de  sa  résidence. 

Il  peut  l'être  aussi  detant  le  tribunal  dans 
l'arrondissement  duquel  la  promesse  a 
été  faite  ou  la  warckandise  livrée  {%  au 
dans  l'arrondissement  duquel  le  paye- 
ment doit  être  effectué. 

L'acheteur  n'est  tenu  d'effectuer  le  paye- 
ment du  pri»  au  lieu  de  lu  délivrance 
que  si  la  vente  est  faite  au  comptant;  et 
dans  tous  les  autres  cas,  à  mains  qu'il 
n'existe  une  convention  contraire  ou  qu'il 
ne  s'agisse  d'un  corps  certain  ou  déter- 
miné, le  payement  doit  être  fait  au  do- 
micile du  débiteur  (■). 

(dURECIL,  —  C.  DBSADKLEER.) 

Par  acte  d'huissier,  en  date  du  8  ociobre 
1859,  les  époux  Desadeleer,  négociants ,  à 
Âlosi,  firent  sommer  le  sieur  Dureull,  oégo- 
ciant,  de  droit  domicilié  en  France  et  rési- 
dant à  Bruxelles,  de  leur  payer  la  somme  de 
125  francs  5  cent. ,  pour  ?ente  et  livraisou 
de  dentelles,  suivant  la  facture  transcrite  en 
tête  de  l'exploit.  Dureull  répondit  quil  était 
en  procès  avec  les  demandeurs  et  qu'il  ne  I  eur 
devait  rien  avant  que  le  procès  fût  terminé. 


(3)  La  règle  qui  oblige  Parlieteur  à  payer  le  prit 
au  lieu  et  dans  le  temp<  oA  doit  se  faire  la  délivrMMY 
ne  reçoit  d*appliealioB  que  daat  le  cas  d*HBC  TCiHe 
au  compiaut.  SU  a  été  stipulé  que  le  prix  sera 
payable  à  terme»  le  payenMnl  doit  s'effeemer  a«  do- 
Bieile  du  débiteur.  (Code  eiv.,  art.  ISSI  et  ISi7: 
V.  Herlia,  Rép  ,  v*Trt6«iial  de  roaiaiefre,  L  35. 
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Après  avoir  cousialé  ce  refus,  rhuîssier 
lui  doDua  assignation  par  le  même  exploit, 
à  comparaître  devant  le  tribunal  de  com- 
merce d*Âlost,  aux  uns  de  se  voir  condamner 
au  payement  de  la  somme  indiquée  ci-dessus. 

Dureuil  opposa  le  déclina toire  et  soutint  que 
le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  était 
seul  compétent  pour  connaf  f  re  de  la  demande; 
mais  le  tribunal  d*Alo8t  considérant  que  le 
dércndeur  est  Français  d*origine,  qu'il  n*a  pa^ 
obtenu  du  roi  rautorisaiion  d'établir  son 
domicile  en  Belgique,  que  diaprés  les  docu- 
ments produits  la  promesse  a  été  faite  et 
acceptée  à  Alost  et  que  les  payements  ainsi 
que  la  livraison  de  la  marchandise  se  fai- 
saient dans  la  même  ville,  rejeta  Texception 
d'incompétence  par  jugement  du  12  octobre 
1859. 

Sur  rappel  du  sieur  Dureuil,  la  cour  a 
réformé  ce  jugement  et  statué  en  ces 
termes  : 

ARRÊT. 


LA  COUR;  —Attendu  que  Fart.  59  du 
code  de  proc.  civile  dispose,  en  règle  géné- 
rale, que  le  défendeur  sera  assigné  devant 
le  tribunal  de  son  domicile,  et  s*il  iTa  pas  de 
domicile,  devant  le  tribunal  de  sa  résidence; 
que  cette  règle  s'applique  aux  étrangers 
comme  aux  regniooles; 

Atiendu  que  l'art.  420  du  même  code 
permet  au  demandeur  en  matière  commer- 
ciale d'assigner  à  son  choix  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  du  défendeur,  devant  celui 
dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse  a 
été  faite  et  la  marchandise  livrée,  et  enfin 
devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel 
le  payement  doit  être  effectué; 

Attendu  que  l'appelant  Dureuil,  qui  a  été 
assigné  devant  le  tribunal  de  commerce 
d*AI08t,  a  son  domicile  en  France»  et  sa  rési- 
dence à  Bruxelles; 

Attendu  que,  pour  justifier  la  compétence 
dtt  tribunal  de  commerce  d'Âlost^  les  inti- 
més devraient  établir,  ou  bien  que  la  vente 


p.  iSO;  ToalUer,  dtë  Contratt,  t.  7,  n««  89  et  soiv., 
90  et  toiv.  «  Durcrgier,  De  la  Vente,  no  il7; 
Tropfong,  De  ta  F'tnie,  w  59i4  Dalloi,  Now.  Hép., 
vi*  Comp,  eomm.,  t.  2,  p.  297,  n»  470;  Durantoo, 
i.  f  l,n»554,  el  t.  12,  ii««97  elsuiv.;  Chauvean  aar 
Carré,  o»  1508  hit. 

D'aprisia  doctrine  de  Delvincoart  (t.  7,  p.  148), 
l'il  est  prouvé  qae  la  vente  a  été  faite  au  comptant 
cl  que  c*e»t  par  pure  condescendiincc  que  le  vendeur 
u*a  i»a«  exigé  son  ]iaycBcnt  au  niouieni  de  la  Uvrat- 


et  la  livraison  des  roarchaiidises  dont  ils 
réclament  le  prix,  ont  eu  lieu  dans  l'arron- 
dissement d'AIost,  ou  bien  que  le  payement 
devait  se  faire  dans  le  même  arrondisse- 
ment; 

Attendu  que  la  première  de  ces  assertions 
est  dénuée  de  preuves  ;  que  bien  loin  qu'il 
soit  constant  que  la  vente  ait  eu  lieu  à  Alost, 
il  existe  au  contraire  des  circonstances  gra- 
ves, précises  et  concordantes  pour  établir 
que  la  convention  a  été  conclue  à  Bruxelles, 
lieu  de  résidence  de  l'appelant  ; 

Quant  à  la  seconde  assertion  : 

Attendu  qu'il  n'existe  dans  la  correspon- 
dance aucune  mention  qui  soit  de  nature  à 
la  justifier;  que,  s'il  est  de  principe  que  le 
payement  s'effectue  au  lieu  de  la  délivrance 
dans  les  ventes  au  comptant,  cette  circon- 
stance fait  entièrement  défaut  dans  l'espèce 
actuelle,  -où  le  payement  devait  s'effectuer  à 
terme,  et  partant  an  domicile  de  l'acheteur; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Key- 
molen  entendu  en  son  avis  conforme,  met  le 
Jugement  dont  appel  à  néant,  émendant, 
déclare  que  le  tribunal  d'AIost  était  incom- 
pétent pour  connaître  de  la  demande. 

,  Du  2  juin  1860.  —  Cour  de  Gand.  — 
l'«  ch.— P/oîd.  MM.  Dael,  et  Deryck  d'AIost. 


SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION.  ~  Carac- 
tères. —  SoCIÉTé  EN  NOM  COLLECTIF.  -^- 

Preuve. 

Une  société,  d'une  durée  UUmiiée,  eonêU- 
tuée  peur  Vaehat  et  la  revente  des  bois 
sciés,  ne  peut  être  considérée  comme  une 
association  en  participation  (^). 

La  preuve  testimoniale  ne  pourrait  être  ad' 
mise  pour  établir  son  existence  (*).  (Code 
de  comro.,  art.  49,  59  et  suiv.) 

La  preuve  par  témoins,  même  avec  un  corn* 
mencement  de  preuve  par  écrit,  fte  petit 


son,  sa  condition  ne  doit  pas  être  changée  :  Nemini 
offieiuM  tÙHm  débet  eue  damnoeum.  Dans  le  cas 
contraire,  I^on  présumera  que  le  terme  a  été  accordé 
dans  le  principe,  et  alors  les  parties  doivent  rentrer 
dans  le  droit  common  el  il  y  a  Ueo  à  repplication  de 
l'art.  1347  du  Code  civil.  II  existe,  en  ce  sens,  nn 
arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  en  date  du  U  avril 
1827.  (/>Mie.,  à  sa  date.) 

(t)  Voy.  ce  Recueil,. I8S8,  p.  430  et  les  notes. 

(2j  Voy.  ci-après,  p.  277. 
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être  reçue  pour  justifier  de  Vemitlence 
d^une  société  en  nom  collectif  (^), 
On  ne  pourrait  prétendre  qu'une  êoeiété  de 
fait,  une  communauté  d'intérêts  ayant 
tout  au  moins  existé  entre  parties,  il  y  a 
lieu  à  renvoi  devant  arbitres  pour  la  li- 
quider. L'arbitrage  forcé  n'a  été  établi  en 
effet  par  la  loi  que  pour  juger  les  conleS' 
talions  qui  s'élèvent  entre  associés  et  à 
raison  de  la  société  (*).  (Gode  de  comm., 
art.  51,  ^2  et  ^.) 

(sinon,  —  C.  PUIUPPART.) 

Par  ciploit  du  28  septembre  1 858,  le  sieur 
Simon,  maître  maçon  à  Gouillet,  flt  assigner 
le  sieur  Philippari,  marchand  de  bois,  de- 
vant le  tribunal  de  Charleroî,  jugeant  consu- 
laircmcnl,  pourvoir  déclarer  dissoute  une 
société  contractée  verbalement  en  1856  avec 
le  défendeur,  alors  cbarpentier  et  cabaretier, 
pour  une  durée  illimitée,  et  ayant  pour  objet 
I  acbat  et  la  vente  des  bois  sciés.  11  deman- 
dait le  renvoi  des  parties  devant  arbitres* 
pour  procéder  à  une  liquidation. 

Le  défendeur  dénia  Texistence  de  Fasse- 
ciation,'dont  se.  prévalait  le  demandeur.  Le, 
demandeur  offrit  la  preuve  de  faits  tendants 
à  rétablir.  Il  soutint  que  rassociatiou  invo- 
quée, ayant  pour  objet  le  commerce  de  bois 
sciés  entre  deux  personnes  conservant  cha- 
cune leur  profession  et  leur  individualité, 
sans  siège  spécial,  ni  raison  de  commerce,  ni 
création  d'un  capital  particulier  à  Tassocia- 
lion,  constituait  une  société  en  participation 
qui  pouvait  être  prouvée  par  tous  moyens 
de  droit,  témoins  compris.  Il  alléguait  qu'il  y 
avait  d'autant  plus  lieu  d'en  admettre  la 
preuve,  qu'il  existait  au  procès  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  qu'il  faisait 
résulter  :  l**  du  dépôt  d'une  patente,  fait 
conjointement  par  lui,  maçon,  et  le  défen- 
deur, menuisier,  pour  le  commerce  de  bois 
sciés  ;  S*"  d'un  crédit  sollicité  conjointe- 
ment du  banquier  Qrichard  ;  S**  de  l'acqui- 
sition de  bois  en  commun.  U  alléguait  encore 
d'autres  circonstances  à  l'appui  de  son  sou- 
tènement. 

Le  défendeur  répondait  que  les  faits  arti- 
culés, en  les  supposant  vérifiés,  n'établiraient 
qu'un  projet  non  réalisé  de  former  une 
société  et  nullement  la  formation  de  la 
société. 


(I)  Voy.  el-après,  p.  277. 

(3)  Vuy.  ce  Recueil,  1859,  p.  108  et  333. 


Jugement  du  2!  juin  1859^  ainsi  conçu: 

«  Attendu  que  le  demandeur  a  assigné  le 
défendeur  à  l'effet  d'entendre  dire  et  déda- 
rer  que,  la  société,  qui  a  existé  entre  eux,  se 
trouvant  dissoute,  ils  seront  renvoyés  devant 
arbitres  pour  procéder  à  la  liquidation  de 
ladite  société; 

c  Attendu  qu'à  l'appui  de  son  action,  le 
demandeur  allègue  d'abord  :  «  qu'il  a  existé 
c  entre  parties,  depuis  le  commencemeDi  de 

<  1 85G,  une  société  sans  durée  limitée  pom 

<  V achat  et.  la  revente  des  bois  sciés;  et  que 
4  cette  société  constituant  une  véritable  as- 
«  socialion  en  participation,  et  étant  déniée, 
c  il  y  a  Heu  de  Tauioriser  à  en  faire  la 
c  preuve  par  les  modes  énumérés  en  Part.  49 
«  du  code  de  commerce  ;  • 

«  Attendu  qu'une  société,  ainsi  définie, 
n'est  pas  une  association  en  participation, 
l'objet  de  celle-ci  étant  nécessairement  «ne 
ou  plusieurs  opérations  déterminées  et  ne 
pouvant  comprendre  une  série  indéterminée 
d'opérations  ou,  comme  dans  l'espèce,  l'exer- 
cice indéfini  et  illimité  d'un  genre  spécial 
de  commerce; 

•  Attendu  qu'il  parait  aujourd'hui  incon- 
testable que  tel  est  en  effet  le  caractère  de 
l'association  en  participaiiou  et  que  c'est 
bien  réellement  par  son  objet  qu'elle  se  dis- 
tingue des  trois  autres  espèces  de  sociétés 
commerciales;  que  la  preuve  en  résuite,  à 
toute  évidence,  des  considérations  suivantes  : 

c  l''  Le  code  de  commerce  ne  définît  pas 
Passocîation  en  participation;  l'art.  47  se 
berne  à  dire  qu'il  la  reconnaît;  n'en  faut-il  pas 
conclure  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  in- 
nover? qu'il  a  pris  la  participation  avec  le 
caractère  qu'elle  avait  dans  l'ancien  droit  et 
qui  est  celui  qui  vient  d'être  reproduit  ci- 
dessus? 
.  c  â^*  Les  expressions  mêmes  de  l'art.  48  : 
«  ces  associations  sont  relatives  à  une  ou 
c  plusieurs  opérations  de  commerce,  »  ex- 
pressions qui  ne  peuvent  avoir  de  sens  que 
si  l'on  entend  par  là  une  ou  plusieurs  opéra- 
tions déterminées,  opposées  à  une  série  indé- 
terminée d'opérations  ou  à  l'exercice  d'un 
commerce  ; 

«  Z''  S'il  en  était  autrement,  il  serait  loi- 
sible aux  parties  ^de  faire  dégénérer  toute 
société  en  association  en  participation,  de 
telle  sorte  que  les  formalités  prescrites  par 
les  art.  ?9  et  suivants  du  code  de  commerce 
et  qui  doivent  être  considérées  comme  ayant 
leur  raison  d'être,  pourraient  toujours  être 
impunément  éludées;  toute  société  pourrait 
être  présentée  comme  participation  et  serait 
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en  couséqucucc  susceptible  d'clrc  constatée 
par  la  représeotaiion  des  livres,  de  la  cor- 
respondance ou  par  la  preuve  testimoniale  ; 

c  A^  EnGn,  quelle  raison  donner  à  cette 
différence  de  régime  entre  la  participation 
d'une  part  et  les  trois  sociétés  commerciales 
d'autre  part,  si  ce  n'est  la  différence  dans  leur 
objet  même?  Pourquoi  soumettre  celle-ci  à 
tel  genre  de  preuve  et  même  subordonner 
leur  esistence  légale  à  toutes  ces  formalités? 
pourquoi,  d'un  autre  côté,  laisser  la  partici- 
pation dans  le  droit  commun,  et  pour  son 
existence  et  pour  ses  mojens  de  preuve,  si 
ce  n'est  parce  que  cette  dernière  sera  néces- 
sairement simple  et  exempte  de  toutes  ces 
complications  qui  sont  en  quelque  sorte  in- 
hérentes aux  trois  autres  et  qui  expliquent 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  ; 

«  Sur  le  second  moyen  du  demandeur, 
dans  lequel  il  prétend  que  la  société,  invo- 
quée par  lui,  dût-elle,  par  son  objet,  consti- 
tuer une  société. en  nom  collectif,  il  faudrait 
encore  l'admettre  à  la  preuve  par  témoins, 
et  cela  parce  qu*il  en  rapporte  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit; 

c  Attendu  que  le  demandeur  perd  de  vue 
que  le  législateur  a  fait  sortir  du  droit  com- 
mun la  société  en  nom  collectif;  que  ce  n'est 
pas  seulement  pour  en  prouver  l'existence, 
mais  pour  la  former,  pour  la  faire  vivre, 
qu'il  a  exigé  un  écrit  et  les  autres  formalités 
de  l'arl.  4S,  à  l'inobservation  desquelles  la 
peine  de  nullité  est  attacliée  par  l'alinéa  final 
de  cet  article; 

<  Qu'il  serait  donc  superflu  de  rechercher 
si  les  actes  invoqués  par  le  demandeur  ren- 
ferment réellement  le  commencement  de 
preuve  par  écrit  qu'il  veut  y  trouver; 

«  Enfin,  quant  an  troisième  moyen  con- 
sistant à  dire  qu'il  y  a  eu  tout  au  moins, 
entre  les  parties,  une  société  défait,  et  que 
de  ce  chef  encore  elles  doivent  être  renvoyées 
devant  arbitres: 

f  Attendu  que  la  prémisse  de  cet  argu- 
ment fût-elle  exacte  et  fût-elle  prouvée 
d'une  manière  complète,  la  conclusion  du 
demandeur  serait  encore  inadmissible  ; 

«  Attendu,  en  efl^et,  que  l'arbitrage  forcé 
a  été  établi  par  l'art.  51  du  code  de  comm, 
pour  juger  les  contestations  qui  s'élèvent 
entre  associés  et  à  raison  de  la  société; 

«<  Attendu  que,  de  toutes  les  considéra- 
tions qui  précèdent,  il  résulte  qu'il  n'y  a  pas 
eu  société  régulière  entre  parties  et  que  tout 
ce  qu'on  peut  dire  à  cet  égard  c'est  que 
|)eut-étre  elles  ont  cru  être  associées  ; 

i  Attendu  que  l'arbitrage  forcé  n'existe 


que  pour  les  associés  réels  et  non  pour  ceux 
qui  se  sont  considérés  comme  tels,  la  seule 
intention  des  parties  sur  ce  point,  restant 
inopérante  tant  qu'efle  ne  s'est  pas  traduite 
dans  les  formes  ei^igées  par  la  loi; 

c  Qu'à  la  vérité,  la  volonté  des  parties 
doit  faire  loi,  en  règle  générale,  mUis  que 
cette  règle  fléchit  lorsqu'il  s'agit  de  contrats 
solennels,  où  l'absence  d'une  forme  quel- 
conque prescrite  à  peine  de  nullité,  empêche 
d'avoir  égard  à  la  volonté  des  parties,  quel- 
que précise,  quelque  catégorique  qu'elle 
puisse  être  ; . 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  non 
rccevable  Tacilon  telle  qu'elle  est  formu- 
lée. » 

Appel. 

ahkêt. 

LA  COUR;  —  Attendu'  que  la  demande 
Introductive  tend  à  faire  dire  et  déclarer 
que,  la  société  qui  a  existé  entre  l'appelant 
et  l'intimé  se  trouvant  dissoute,  ils  seront 
renvoyés  devant  arbitres  pour  procéder  à  la 
liquidation  de  ladite  société  ; 

Attendu  qu'à  l'appui  de  sou  action,  l'ap- 
pelant allègue  d'abord  <  qu'il  a  existé,  entre 
parties,  depuis  le  commencement  de  1856, 
une  société  sans  durée  limitée  pour  V achat  et  la 
revente  des  bois  sciés;  •  que  cette  société, 
constituant  une  véritable  association  en  par- 
ticipation et  étant  déniée,  il  y  a  lieu  de  l'au- 
toriser à  en  faire  la  preuve  par  les  modes 
énumérés  en  Tart.  i9  du  code  de  comm.  ; 

Attendu  qu'une  société  ainsi  définie  n'est 
pas  une  association  en  participation,  l'objet 
de  celle-ci  étant  nécessairement  une  ou  plu- 
sieurs opérations  déterminées  et  ne  pouvant 
comprendre  une  série  indétermiuéc  d'opéra- 
tions ou,  comme  dans  Fespèce,  l'exercice 
indéfini  et  illimité  d'un  genre  spécial  de 
commerce  ;  que  c'est  donc  avec  raison  que 
le  premier  juge  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  y 
avoir  dans  l'espèce  une  association  en  parti- 
cipation; 

Attendu  que,  conséquemment  à  celte  ap* 
prédation,  il  est  évident  que  les  faits  posés 
comme  éléments  de  la  preuve  testimoniale 
offerte,  sont  irrélevants  et  inadmissibles  ; 

Attendu  que,  toute  autre  société  commer- 
ciale, susceptible  de  donner  lieu  à  nomina- 
tion d'arbitres,  doit  régulièrement  s'établir 
par  écrit;  que  l'appelant  n'a  produit  aucun 
acte  direct  établissant  une  pareille  preuve  ; 
qu'il  n'existe  même  pas  au  procès,  ce  qui  du 
reste  serait  sans  ettex^  de  documents  écrits 
qui  rendent  suflisammeul  probable  et  vrai- 
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semblable  It  forniaticMi  positive  d*une  asso- 
ciation commerciale  entre  les  parties;  et 
qo'eofin,  dans  l*é(at  et  les  cirooosunces  de 
la  cause,  il  n*y  a,  sons  ancun  point  dé  Toe, 
lieu  à  admettre  une  preuve  testimoniale 
d*une  association  commerciale  quelconque; 
que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  suit  que  le 
premier  juge,  en  déclarant  la  demande  en 
renvoi  devant  arbitres,  telle  qu'elle  a  été  in- 
troduite et  libellée,  non  recevable,  n*a  infligé 
aucun  grief  à  rappelant  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  repris  au  juge- 
ment dont  il  est  appel,  M.  le  premier  avocat 
général  Graaff  entendu  et  de  son  avis,  met 
rappel  du  jugement  du  21  juin  1859  à 
néant. 

Du  12  janvier  1860.  — Cour  de  Bruxelles. 
—  2*  ch.  ->  Plaid.  MM.  Jamar  et  Pirmex. 


DEGRÉS  DE  JURIDICTION.-  actions  mix- 
tes. —  Évaluation. 

Les  actions  mixtes^  ayant  à  ta  foie  pour 
objet  des  biens  immobiliers  et  des  presta- 
tions mobitiéresj  peuvent  être  évaluées 
en  combinant  tes  bases  indiquées  à  l'ar- 
tiete  ii  de  la  loi  du  25  mars  iSii. 

Le  tauw  de  73  fr,  en  revenu  pour  les  im' 
meubles,  correspond  à  celui  de  2,000 /V. 
en  principal  pour  tes  meubles.  Le  revenu 
des  immeubles  doU  donc  être  capilaUsé 
àZet  Zji  p.  e.f  et  le  chiffre  du  capital, 
ainsi  obtenu,  être  ajouté  à  celui  de  ta 
demande  snobiliére  pour  fiser  la  eompé' 
iettce. 

On  ne  doit  pas  tenir  compte  de  l'évaluaiion 
globale  faite  par  les  parties,  lorsque  ta 
valeur  du  litige  est  déterminée  d'une 
manière  précise  par  ta  combinaison  ci- 
dessus  indiquée  (*).  (Résolu  dans  la  2«  es- 
pèce seulement.) 

Première  espèce. 

(VANI>ËRII£YDEN  A  HAUZBUR,  — €*  L'ÉTAT.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  Fart.  14  de  la  loi  du  25  mars  1841,  les 
tribunaux  de  première  instance  connaissent 
en  dernier  ressort  des  actions  personnelles 

(!)  Voy.  ce  Recueil,  I8S9,  p.  141,  289  cl  286. 


OU  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de  2,000  fr.,  et 
des  actions  relies  immobilières  jusqu'à  75  fr. 
de  revenu  ;  oue,  pour  régler  ainsi  U  oom- 
pélenccy  le  taux  a  été  pondéré  de  manière  à 
atteindre  Tégalité  dans  les  affaires  réelles 
comme  dans  les  affaires  personnelles;  quil 
en  résulte  que  le  revenu  foncier  de  75  francs 
représente  une  valeur  principale  de  2,000  fr. 
et  vice-versâ,  et  que  pour  correspondre  à 
cette  somme,  il  doit  être  capitalisé  an  taui 
de  trois  et  trois  quarts  pour  cent; 

Que  cette  base  n'a  riea  d*arbîtraire  et  per* 
met  au  juge  d'apprécier  la  valeur  des  actîoos 
mixtes,  ou  réelles  et  personnelles  k  la  fois  ; 

Que  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  ces  actions, 
pour  un  Inlérétminime,  donneraient  lieu  à  des 
appels  que  la  loi  a  voulu  proscrire  par  Pex- 
tension  du  dernier  ressort  et  les  évaluatioBS 
prescrites  en  conséquence; 

Considérant  que,  par  son  action,  rappe- 
lant réclame  :  i*  la  propriété  de  deux  flots; 
et  i«  une  somme  de  500  fkraoes  pour  fruits 
perçus  et  dommages-intérêts; 

Que  les  Ilots  sont  d'un  revenu  de  47  fr. 
au  maximum,  comme  II  conste  des  baux  ré- 
sultant d'adjudications  publiques;  que  d'a- 
près la  base  indiquée  ci-dessus,  ils  auraient, 
a  l'endroit  de  la  compétence  une  valeur 
d'environ  i  ,250  francs  ;  que,  si  Ton  ajoute  i 
cette  somme  celle  de  500  francs,  le  total  ne 
s'élève  pas  au  taux  nécessaire  pour  rendre 
le  jugement  appelable;  que  parUnt  la  cour 
est  incompétente  pour  connaître  de  la  con- 
testation; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  non  rece- 
vable defean  summœ... 

Du  12  janvier  1860.  —  Cour  de  Liège.— 
i'«  cb.  —  Plaid.  MM.  Dogoée  et  Delmarmol 
père; 

l>€iia;îème  espèce. 

(LA  COMMUNE  DE  TlIlANGE,  —  C.  FRANGMUIOlfT.} 
ARRÊT. 

L^  COUR;  —Attendu  que  la  demande 
a  pour  objet  la  revendication  d*uue  par- 
tie d'un  terrain  figurant  à  la  matrice  cadas- 
trale de  la  commune  de  Tiliange  sous  le 
n«  320  pour  une  somme  de  21  francs  73  c, 
et  en  outre  une  somme  de  1,000  francs  à 
titre  de  dommages-intérêts;  qu'en  combinant 
et  cumulant  ces  deux  cheb  de  conclasions, 
Off  n'atteint  pas  le  taux  du  dernier  ressort 
fixé  par  l'art.  14  de  la  loi  du  25  mars  1841; 

Attendu  que  la  valeur  du  litige  est  déter- 
minée d'une  manière  précise  tant  par  Tex- 
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ploit  îolroduetif  dlustance,  qoe  par  les 
coDclosioDs  prises  devant  le  premier  juge  ; 
que  dès  lors  on  ne  peut  avoir  égard  à  Téva- 
luatioD  qui  eu  a  été  faite  pour  régler  la  com- 
péteQce  ; 

Attendu  que  l'appelant  ne  comparait  pas, 
ni  son  avoué  pour  lui; 

Par  ces  motifs,  statuant  par  défaut,  dé- 
clare rappel  non  recevable. 

Du  9  février  1860.  —  Cour  de  Liège.  — 
l'«ch.  — P/flid.  M.  Honleu 


SOCIÉTÉ.  —  Predve. 

EUX. 


ASSOCIES   ENTRE 


En  matière  cammereiale,  ie  contrat  de  wo- 
cièté  se  règle  par  le  droit  civil,  par  les 
lois  particulières  au  commerce  et  par  les 
conveniians  des  parties  ['^).  (Cde  comro., 
art.  18;  C.  civil,  art.  4854.) 

Toute  société,  dont  l'ohiel  est  de  plus  de 
IM)  fr.,  doit  être  rédigée  par  actes  pu- 
blics ou  sous  seing  privé,  et  il  en  est  no- 
tamment ainsi  des  sociétés  en  nom  col- 
lectif {*). 

Lorsque  la  société  est  constatée  par  un  acte 
sous  seing  privé,  la  disposition  de  l'arti- 
cle i32o</tt  code  civil  doit  être  eatécuiée  ('). 

(CLUZEAD,  —  C.  CLUZEAU.) 

Des  contestations  existaient  entre  parties, 
ayant  pour  objet  la  liquidation  d*une  pré- 
tendue société  en  nom  collectif,  Cluzeau 
frères.  Un  compromis  intervint  entre  elles 
le  18  juillet  1855,  par  lequel  elles  nommè- 
rent pour  arbitres  HM.  Boissière  aîné,  ancien 
négociant,  et  Labennie. 

Une  question  préalable  élait  à  décider, 
celle  de  savoir  à  quelle  date  la  société  avait 
pris  naissance.  François  Cluzeau  la  faisait 
remonter  à  Tannée  1840,  Tbéodore  au  i"  fé- , 
vrierl844. 

L'arbitre  Boissière  par  un  avis  en  date 


(i)  Voy.  Dalloi,  Hép.,  t.  40,  p.  4i8. 

(2)  Voy.  Troplong,  n«  SS6  ;  MerlîD,  A<p.,  v»  So- 
eiéié,  seetion  5,  S  2,  art.  3  )  ParUes^ns,  n«*  245, 
1005,  1007;  Dalloz,  t.  40,  p.  532  et  539  ;  Zachari», 
S  378.  Delangle,  u»  512,  eoseigne  que  Tacle  peut  être 
suppléé  par  des  aveux,  des  correspondan^ccs,  de8 
enquêtes  ou  des  présomptions  graves,  précises  cl 
concordantes,  aoutenocs  d*un  comiDoncemenl  de 

PASIC.  4860.  —2*  PABTIB. 


du  51  janvier  1856,  déclara  qu*il  y  avait 
lieu  d'admettre  : 

1"*  Que  François  Cluzeau  n^avait  pas 
prouvé  que  son  frère  Théodore  eût  été  asso- 
cié soit  collectivement,  soit  pour  une  part 
déterminée,  soit  à  litre  de  commanditaire 
dans  Tancienne  maison  F.  Cluzeau,  dont  il 
n*était  que  Tagent  révocable,  salarié  ; 

â*"  Que  lepointde  départ  delà  liquidation 
Cluzeau  frères  devait,  en  exécution  de  divers 
compromis,  être  Tacte  organique  du  1^'  fé- 
vrier 1844,  régulateur  exclusif  des  droits 
comme  des  obligations  des  associés  ; 

5«  Que  rintérét  à  titre  d'employé  que 
Théodore  avait  dans  la  maison  F.  Cluzeau 
avait  éié  fixé  et  réglé  par  ce  dernier  à 
34,000  francs; 

4"*  Que  cet  intérêt,  qui  .constituait  une 
créance  liquide  et  exigible  à  charge  de 
F.  Cluzeau,  était  la  représentation  réelle  de 
rapport  de  Théodore  Cluzeau  dans  la  société» 
et  que  son  compte  devait  en  rester  crédité; 

5''  Que  rapport  de  François,  représenté 
exclusivement  par  des  créances  irrécupéra- 
bles au  moment  de  Tassocialiou  Cluzeau  frères 
dépendant  de  la  maison  F.  Cluzeau,  n'était 
que  fictif  et  imaginaire,  et  que  par  suite  son 
compte  devait  être  débité  de  ce  chef  par 
125,000  francs; 

O""  Que  le  compte  définitif  de  la  liquida- 
tion devait  éire  dressé  d'après  ces  bases  ; 

7<^  Enfin,  que  la  cause  n'était  pas  en  étal 
pour  recevoir,  sur  les  autres  points,  une  dé- 
cision définitive. 

L'arbitre  Labennie  concluait  qu'il  y  avait 
solidarité  entre  les  frères  pour  toutes  les 
opérations,  même  antérieures  à  1844,  qu'il 
convenait  de  juger  dans  ce  sens  afin  d'en- 
trer résolument  dans  l'examen  du  compte 
de  la  liquidation. 

M.  Mosselman,  nommé  tiers  arbitre,  se 
référa  à  cet  avis. 

Appel  de  Théodore  Cluzeau  qui  soutient 
qu'il  y  avait  lieu  de  dire  pour  droit  et  con- 
formément à  l'avis  de  l'arbitre  fioissière« 
qu'il  n'avait  point  existé  de  société  entre 
l'appelant  et  l'intimé  avant  le  l**  février 


prenve  par  écrit.  Voy.  Table  de  la  Patie.  franc  , 
V»  Soeiélé,  do*  24  el  s.  —  Lo  rédaction  par  écrit  de 
la  cornveniion  de  société  nVst  pas  une  condition 
essentielle  de  son  existence  entre  associés  Cb«  508). 
Centré,  Troplong,  n«  226. 

(3)  Voy.  Delangle,  n«  520.  Voy.  aussi  Pardessus, 
n»  215. 
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f84l;  que  pareille  associalton, qui  a^ saurait 
être  prouvée  que  par  écrit,  n'était  DuUement 
établie;  dire  que  rintérét  de  Théodore  Clu- 
zeau  dans  la  niaisou  de  son  frère  François 
lui  appartenait  à  titre  d^employé,  salarié  et 
révocable;  que  cet  Intérêt  s'élève  à  la  somme 
de  34,0d0  francs;  que  cette  somme  consti- 
tue une  créance  liquide  et  exigible  à  la 
charge  de  François  Cluzeau,  qu'elle  est  la 
représeniation  réelle  de  son.  apport  dans  la 
société  formée  le  I**  février  18i4,  et  que  son 
compte  doit  en  rester  débile. 

U  déclara  dénier  :  i"*  qu'une  société  avait 
existé  entre  parties,  antérieurement  au  1*'  fé- 
vrier 1844  ;  2«  que  des  bilans  ou  comptes 
a\'aient  jamais  été  formés  et  arrêtés  con- 
tradictoirement  entre  parties,  déclarant  n'a-r 
voir  point  concouru  à  la  formation  du  résumé 
de  i844,  et  l'avoir  uniquement  signé  comme 
un  aperçu  provisoire  qui  lui  était  présenté  par 
son  frère  et  auquel  il  avait  d'accord  avec  lui, 
apposé  la  clause  $auf  erreur  ou  omisêion, 
parce  qu'il  voulait  se  réserver  d'examiner  et 
decontrèler  les  posl£S,posanienfaitque  c'est 
d'accord  commun  sur  cette  clause  et  le  ca* 
raclère  purement  provisoire  des  portes  de 
l'aperçu  qu'il  avait  été  signé  sauf  erreur  ou 
omiuion. 

L'intimé  allégua  que  le  résumé  de  1848 
du  bilan  au  l'^  août  1848,  signé  le  14,  avait 
été  arrêté  entre  les  deux  frères  Cluzeau  ,  à 
l'interveniion  d'un  ami  commun,  le  sieur 
Marsais,  négociant,  après  inventaire  et  après 
inspection  des  écritures  de  la  maison. 

àâEÉT. 

LÀ  COUR,;  —Attendu  que  la  seule  ques- 
tion à  résoudre  est  celle  de  savpir  :.$i,  selon 
ce  que  prétend  l'intimé  et  contrairement  à 
ce  que  soutient  l'appelant,  il  y  a  eu  entre 
eux  antérieurement  au  1*'  février  1844  une 
société  commerciale  en  nom  collectif; 

En  droit  : 

Attendu  qu'en  matière  commerciale,  le 
contrat  de  société  se  règle  par  le  droit  civil, 
par  les  lois  particulières  au  commerce  et 
par  les  conventions  des  parties  (code  de  comm. 
art.  18); 

Que  Tart.  1834  du  code  civil  exige  que 
toutes  sociétés  soient  rédigées  par  écrit  lors- 
que leur  objet  est  d'une  valeur  de  plus  de 
150  francs; 

Que,  d'après  l'art.  59  du  code  de  comm., 
les  sociétés  en  nom  collectif  doivent  être 
constatées  par  des  actes  publics  ou  soussigna- 


ture  privée,  en  se  conformant,  dans  ce  der- 
nier cas,  à  l'art.  1325  du  code  civil  ; 

Ed  fait  : 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d^apprécicr  s!,  coo- 
forroément  à  ces  principes  incontestables, 
l'intimé  a  produit  au  procès  la  preirve  litté- 
rale de  la  société  qu'il  arltcule  avoir  existé  ; 

Attendu  qu'il  fait  principalement  résulter 
cette  preuve  des  circonstances  suivantes 
dont  il  affirme  la  réalité  : 

l*"  Le  1"  septembre  1845,  rappelant 
écrivit  conjointement  avec  Tîntimé  à  Julien 
Cluzeau,  leur  frère,  une  lettre  par  laquelle 
ils  se  reconnurent  débiteurs  de  ce  dernier 
d'une  somme  prpvenaut  de  sa  commission 
sur  ventes  de  marchandises,  somme  qui 
comprenait  celle  des  commissions  sur  ventes 
faites  avant  le  f  février  1844; 

Et  2<>  le  14  août  1848,  l'appelant  a  signé 
aussi  conjointement  avec  l'intimé  le  résumé 
d'un  bilan  comprenantes  chiffres  relatifs 
aux  opérations  antérieura  comme  k  celles 
postérieures  au  1^  février  1844,  avec  men- 
tion que  les  signatures  n'étaient  données  que 
sauf  erreur  ou  omission  ; 

Attendu  qu'en  supposant  que  ces  faits 
fussent  justifiés  par  la  production  même  des 
pièces,  ils  ne  rempliraient  pas  le  vœo  des 
dispositions  du  code  visées  ; 

Qu'en  effet  ils  ne  constitueraient  pas  an 
acte  de  sodélé  sous  seing  privé  et  surtout  un 
acte  dans  lequel  on  se  serait  conformé  à  l'ar- 
ticle 1325  du  code  civil; 

Que  vainement  on  soutiendrait  que  rap- 
pelant aurait  exécuté  ces  écriu,  tonjonre 
dans  l'hypothèse  où  ils  existeraient,  puisque 
les  faits  ppscs  par  ledit  appelant  antérieure- 
ment an  !«'  février  1 844  n'indiqueraient  point 
qu*il  eût  plutôt  agi  comme  associé  qu'en 
qualité  de  commis  de  l'intimé,  alors  que 
ceux  postérieurs  à  Pépoque  indiquée  s*ex- 
pliqueraient  naturellement  .dans  le  sens  de 
l'association  en  nom  collectif,  que  les  deux 
parties  reconnaissent  avoir  été  formée  entre 
elles  à  cette  date  ; 

Attendu  au  surplus  que,  d'après  les  explh 
cations  fournies  au  procès,  les  pièces  des 
1«'  septembre  1845  et  14  août  1848  ne  por- 
teraient aucune  reconnaissance  littérale  et 
formelle  de  la  société  prérendue  ;  mais  pour- 
raient seulement  en  procurer  la  preuve 
par  la  relation  et  la  comparaison  des  chif- 
fres figurant  dans  ces  pièces  aviec  les  di- 
vera  livres  et  écritures  lié  Ik  maison  Cloxeau 
et  de  la  maison  Cluzeau  frères  ; 

Attendu  que  rien  n'indique  que  l'appelant 
se  serait  assuré  de  la  réalité  deces  chillireset 
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eu  aurait  vérifié  réiactilode,  eo  prenant  égard 
au  eootenn  desdiu  livres  et  écritures,  anté- 
rieurs ou  postérieurs  au  l*'  février  1844;  ces 
mêmes  chiffres  n*ayant  été  reconnus  que  umf 
erreur  ou  omission,  sans  que  de  l'aveu  même 
de  rintimé,  on  ait  matériellement  eiprimé 
aucune  recopnaissance sanctionnant. les  prin- 
cipes d'après  lesquels  ils  auraient  été  admis; 

Que  si ,  dans  les  conventions  sociales  du 
l*'  février  4844  reconnues  entre  parties,  i^a 
été  siipulé  que  Théodore  Cluzean  serait 
chargé  de  tout  ce  qui  aurait  rapport  à  la 
comptabilité  et  à  la  tenue  des  marchandises, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  selon  ces  con^ 
ventions  :  l*"  François  Cluzeau  était  seul 
chargé  de  la  direction  et  d^Vadmimstration 
de  la  maison  ;  et  2<»  Tkéodone  Cluzeau  était 
tenu  de  vo}iager  pendant  au  moins  neuf  mois 
de  Tannée  pour  le  placement  des  marchan* 
dises,  et  à  sa  rentrée  de  voyage  il  devait  en^ 
core  s'occuper  du  placement  des  marchan- 
dises; j 

Que,  d^ailleurs,  l'appelant  nfe  (iosillvemënt 
avoir  examiné,  vérifié  et  même  connu  les 
éléments  qui  auraient  servi  de  base  au  ré- 
sumé de  llnven taire  au  f  aofit  i  848  ; 

Attendu  que  le  fait  posé  par  l'intimé,  dans 
ses  conclusions  additionnelles  et  subsidiaires, 
ne  pourrait  étrepertinent,  dans  aucun' cas,  si 
ce  n'est  en  ce  que,  d'après  lui  :  c  le  résumé 
c  du  bilan  au  i^'  août  1848,  signé  le  14, 
«  aurait  été  arrêté  entre  lés  deux  frères 
«  Cluzeau,  après  inventaire  et  après  iqspec? 
«  tion  des  écritures  de  la  maison  ;  •    . 

Qu'il  est  évident  que  ce  fait  ainsi  articulé 
et  nié  par  l'appelant  tendrait,  en  prpuvant 
outre  le  contenu  aux  écrits  ou  actes  que  l'on 
énonce  avoir  existé ,  à  constituer  une  oblî-» 
galion  ou  des  obligations  dont  la*  valeur  ex-* 
céderait  150  francs  et  qu'en  conséquence  il 
n'est  point  susiceptible  d'être  prouvé  par 
témoins,  et  ce  avec  d'autant  plus  de  raison 
que,  dans  l'espèce,  on  n!invoque  aucun  com- 
mencement de  preuve  par  écrit; 

Que  s'il  consiait  d'une  preuve  littérale  $ 
l'intimé  devrait  produire  l'acte  qui  formerait 
cette  preuve  ;  ce  qu'il  n'a  point  lai  t  ; 

Attendu  que  l'on  doit  d'autant  moins  ad- 
mettre commepreuve  de  ta  société  prétendue 
d'une  part  et  niée  de  l'autre  les  documents 
formant  la  base  de  Targumentatlon  de  Tin-^ 
timé,  que  l-on  ne  peut  se  dissimuler  qu^en 
matière  d'association  en  nom  collectif  û  loi 
est  essentiellement  rigoureuse  ; 

Que  le  code  exige  tellement  un  acte  régu- 
lier pour  établir  entre  ks  associés  l'existence 
légale  de  la  société ,  que  les  principes  cités 


sont  non-seulement  clairs  et  précis  sur  ce 
point,  mais  encore  que  les  art  42,  43  et 44 
du  code  de  commerce  ordonnent  que  la  pu- 
blicité par  eux  prescrite  soit  donnée  au 
moyen  de  Vextrait  des  actes  de  société;  qu'ils 
indiquent  ce  que  doit  contenib  cet  extrait  et 
qu'ils  veulent  que  le  même  extrait  des  actes 
sous  seing  privé  soit  signé  par  tous  les  as- 
sociés; 

Attendu  en  outre,  que,  dans  le  système  de  , 
l'intiiuié,  011  ne  comprendrait  pas  que  les 
actes,  dont  il  est  questioq  <en  admeiuint  hy- 
pptbétiquemeut  qu'ils  existeraient  ou  au- 
raient e;iisté)  ne  seraient  pas  plus  récogni- 
tifs que  constitutifs;  en^sorte  qu'ici  il  faudrait 
toujours  en  revenir  à  la  nécessité  d'un  titre 
primordial;  la  teneur  de  semblable  litre  n'é- 
tant point,  d'après  l'Intimé  lui-même,  relatée 
dansées  documents; 

Attendu  enfin,  que  si  toutefois  certains 
passages  de  la  correspondance  émanant  de 
l'appelant  contieuuent  des  pronoms  et  des 
adjectifs  possessifs  ou  d'autres  expressions 
qui,  littéralement  parlant,  pourraient  faire 
considérer  Théodore  Cluzeau  comme  ayant 
été  Intéressé,  avant  le  mois  de  février  1844, 
dans  la  maison  Cluzeau.  ces  phrases  seraient 
susceptibles  d'un  sens  tout  autre  que  celui 
leur  prêté  par  l'intimé  ^  l'on  ee  plaçait  au 
point  de  vue  des  assertions  dudit  appelant, 
quant  au  mode  qu'il  allègue  avoir  été  adopté 
pour  régler  ses  appointements  lorsqu'il  au- 
rait été  employé  pour  le  compte  de  son  frère 
et  surtout  si  l'on  envisageait  le  langage  ordi- 
naire et  généralement  connu  des  commis 
négociants  à  Itégard  des  affaires  de  leurs 
patrons,  qu'ils  ont  coutume  de  désigner,  soit 
en  parlant,  soit  en  écrivant,  comme  si  elles 
étaient  les  leurs  propres  ; 

Que  de  là  il  est  sensible  que  l'on  n'est 
point  autorisé  à  attribuer  les  mots  signalés 
au  coassocié  de  préférence  au  commis  de 
l'intimé; 

>  Attendu  que  de  tout  ce  qiù  précède  il  suit 
que  ce  dernier  n'a  point  prouvé  que  la  société 
antérieureau  f  février  1844,  par  lui  vantée, 
aurait  existé  et  qu'en  conséquence  sa  pré- 
tention doit  être  rejetée  ; 

Par  ces  motifs,  met  au  néant  la  sentence 
dodt  appel  rendue  par  MM.  les  arbitres  La- 
benniè  et  Mosselman  ; 

Dit  que  la  société  intérieure  au  1*'  février 
1848  alléguée  par  l'intimé  n'a  point  existé; 

Réserve  aux  parties  le  surplus  de  leurs 
droits  à  l'effet  de  les  faire  valoir  devant  qui 
il  appartiendra  ; 

Condamne  l'intimé  aux  dépens  des  deux 
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instaoces  et  ordoDoe  la  restitution  de  Fa- 
meode  consignée. 

Du  1 1  aoAl  4859.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
2«ch.  —  Plaid.  MM.  Venroort  et  Mascart. 


HYPOTHEQUE.  —  Action  en  déclaration. 

—  Tiers  détenteur.  —  Conclusions  per- 
sonnelles. —  Recevabilité  et  fondement. 

—  Purge  civile.  —  Créancier  inscrit.  -— 
Radiation  ordonnée.  —  Inscription.  — 

—  Certificat.  —  Domicile  élu.  —  Er- 
reur. —  Notifications.  —  Validité.  — 
Effets.  * 

L'action  en  déclaration  d'hypothèque  exiite 
encore  sous  le  code  civil  ;  mais  elle  ne 
doit  avoir  pour  but  que  la  reconnaissance 
du  droit  hypothécaire  et  d'interrompre 
la  prescription  qui  court  au  profit  du 
tiers  délenteur. 

Elle  est  non  recevable,  H^on  y  joint  des 
conclusions  qui  tendent  à  faire  condam- 
ner personnellement  le  tiers  détenteur 
au  payement  de  la  créance  inscrite. 
(Code  eîv.,  art.  2106  et  suiv.  ;  loi  du  16  dé- 
cembre 1851,  arr.  98  et  suiv.) 

Pour  intenter  cette  action,  il  faut  que  le 
créancier  soit  inscrit  au  moment  des 
poursuites. 

En  conséquence  cette  action  est  non  fondée 
si  le  tiers  détenteur  a,  de  bonne  foi  et  sans 
fraude,  procédé  à  la  purge  civile  et  à 
l'ordre  suivi  de  la  radiation  de  l'inscrip- 
tion du  créancier  poursuivant,  quand 
même  tous  ces  actes  lui  auraient  été  no- 
ti/Us  à  un  domicile  élu  erroné,  repris  au 
certificat  des  inscription*  délivré  par  le 
conservateur,  même  avant  la  iranscrip^ 
tion  de  son  titre,  si,  avant  l'accomplisse^ 
ment  de  cette  formalité,  le  tiers  détenteur 
en  a  requis  le  complément  (*). 

(de  LABBÉVILLE,  —  C.  GAUCHIN.) 

La  demoiselle  de  I^bbévllle  avait  acquis 
un  immeuble  grevé  de  plusieurs  inscriptions 
hypothécaires,  dont  Tune  au  pro6t  de  Gau- 
chin  ;  elle  procéda  à  la  purge  légale. 


(I)  Voy.  Paris,  cass.,  ISJanr.  1808  et  6  mai  1811; 
Nîmes,  18  oov.  1830;  Perail,  art.  3180,  no  42,  el 
Qutët.,  I.  S,  p.  H;  TroploDg,  n»  780;  Grenier, 
0*339;  el,  si  Taelion  a  pour  objet  d'interrompre  la 


Pour  faire  les  sif^nifications  requises  aux 
créanciers,  elle  suivit  les  indicaiioiu  Ibor- 
nies  par  un  certificat  du  oonservateor,  déli- 
vré avant  la  transcription  de  son  titre  d'ae- 
quisition. 

Ce  certificat  contenait  une  erreur  relati- 
vement au  domicile  élu  par  le  eréander 
Gauchin  ;  celui-ci  n*en  ayant  pas  été  régu- 
lièrement notifié,  il  soutint  que  la  purge 
n*avait  pas  libéré  les  immeubles  de  son 
inscription  et,  quoique  celle-ci  eût  été  radiée 
par  ordonnance  du  juge-commissaire  à  Tor- 
dre ouvert  pour  la  distribution  du  prix,  il 
intenta  à  Tacquéreur  une  action  à  fin  de 
payement  ou  de  délaissement 

Ce  système  pitvalut.  Le  jugement  du  tri- 
bunal de  Namur  s*est  fondé  sur  ce  que  Far- 
ticle  2198  du  code  civil  exige,  pour  la  valldiié 
de  la  purge,  la  notification  à  tous  les  créan- 
ciers dont  les  inscriptions  sont  mentionnées 
au  certificat  délivré  par  le  conservateur, 
pourvu  que  ce  certificat  ait  été  requis  par  le 
tiers  acquéreur  depuis  la  transeripHon  de  sou 
titre  d'acquisition  ;  —  que  la  demoiselle  de 
Labb4vilie  était  responsable  pour  ne  p^ 
s'être  conformée  à  la  lettre  de  cette  disposi- 
tion, puisqu'elle  avait  demandé  le  certificat 
AVANT  la  transcription. 

Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu,  en  droit,  que  tous  créanciers, 
ayant  hypothèque  inscrite  ^ur  un  immeuble, 
le  suivent  en  quelques  mains  qu'il  passe 
pour  être  colloques  et  payés  suivant  Tordre 
de  leurs  inscriptions  ;  que,  faute  par  le  tiers 
détenteur  de  satisfaire  à  Tune  des  obliga- 
tions qui  lui  sont  imposées  pour  puiser  sa 
propriété,  il  demeure,  par  TeiTet  seul  des 
inscriptions,  obligé,  comme  détenteur,  à 
toutes  les  dettes  hypothécaires,  et  tenu  de 
les  payer  ou  de  délaisser  Timmenble  hypo- 
théqué (code  civil,  art.  2166  et  suiv.); 

c  Attendu  que  Tune  de  ces  obligations 
consiste  à  faire  aux  créanciers,  aux  domiciles 
par  eux  élus  dans  leurs  inscriptions,  les  noti- 
fications voulues  par  Tart  2183  du  même 
code; 

c  Attendu,  dans  Tespèce,  que  par  acte 
notarié  du  12  janvier  1851,  la  défenderesse  a 
acquis  les  biens  hypothéqués  à  la  créance  du 
demandeur;  que,  par  son  inscription  en  date 
du  11  juin  1845,  ce  dernier  avait  élu  domi- 
cile en  Tétudedu  notaire  Delvigne;  que  la 


prescription,  voy.  Paris,  cass.,  ^7aTriM81i;  Col- 
mar,  l«rdéc.  ISIOi  Bros.,  ISdéc.  18Si;  GrcMble, 
31  août  18». 
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défenderesse,  pour  opérer  la  purge,  a  fait, 
Dou  à  ce  domicile  mais  à  celui  du  notaire 
Buydens,  les  notiflcalions  prérappelées,  sans 
qu'il  conste  qu*elles  soient  parvenues  au  de* 
mandeur;  qu'elle  n'a  donc  pas  satisfait,  en  ce 
point,  aux  prescriptions  de  la  loi,  et  qu'elle 
doit,  dès  lors,  ou  payer  la  créance  du  deman- 
deur, ou  délaisser  I  hypothèque; 

c  Qu'il  importe  peu  qu*un  certificat,  déli- 
vré par  le  conservaieur  le  20  mai  4857, 
semble  indiquer,  comme  domicile  élu  par  le 
demandeur,  celui  du  notaire  Bnydeus,  car, 
outre  que  Tart.  2198,  au  cas  qu'il  prévoit 
d'une  différence  entre  Tinscriplion  du  créan- 
cier et  la  relation  du  certificat,  ne  se  réfère 
à  celle-ci,  pour  l'affranchissement  de  l'Im- 
meuble, que  sous  la  condition  formelle  que 
le  nouveau  possesseur  ait  requis  ce  certificat 
depuis  la  transcription  de  son  titre,  c'est-à- 
dire  en  vue  de  purger  sa  propriété,  condition 
qui  n*existe  pas  dans  l'occurrence,  il  est 
d'ailleurs  certain  qu'un  peu  d'attention  aux 
énouciations  du  certificat  produit  eût  con- 
vaincu la  défenderesse  qu'il  y  avait  erreur 
dans  l'Indication  du  nom  de  celui  chez  qui 
domicile  était  élu,  puisqu'elle  porte  :  en 
l'étude  dudit  notaire  Buydens,  tandis  que 
dans  les  énouciations  qui  précèdent,  ce  n'est 
pas  ce  notaire  qui  se  trouve  mentionné, 
maïs  bien  et  uniquement  le  notaire  Del- 
vigne,  et  la  prudence  lui  ^faisait  alors  un 
devoir  de  s'assurer  au  bureau  des  hypo- 
thèques de  la  vérité  de  l'inscription; 

c  Attendu  que,  entre  le  créancier  qui  a 
satisfait  à  toutes  les  exigences  de  la  loi  pour 
acquérir  un  droit  hypothécaire,  et  le  nou- 
veau possesseur  qui,  imprudemment,  ne  s'y 
est  point  conformé  en  ce  qui  le  concerne,  et 
se  prévaut  dans  tous  les  cas  d'un  document 
vicieux  dont  il  pouvait  connaître  le  vice, 
c'est  évidemment  le  premier  qui  doit  être 
préféré; 

«  Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses, 
le  tribunal  n'a  point  à  examiner  si  le  défaut 
d'accomplissement  de  la  formalité  prérap- 
pelée a  causé  au  demandeur  un  préjudice 
réel,  puisque  la  loi  en  exige  l'observation 
Vis-à-vis  de  tons  les  créanciers  inscrits,  qu'ils 
puissent  ou  non  venir  en  ordre  utile  pour 
toucher  quelque  partie  du  prix  de  Phypo- 
tbèque  et  qu'elle  détermine  elle-même  les 
conséquences  qu'elle  attache  à  son  inob- 
servation; 

c  E^r  ces  motifs,  le  tribunal  dit  et  déclare 
que:  1^  une  terre  dite  Ahenière,  etc;  2*  une 
terre  dite  Aux  crolaux ,  2i  ares  28  centiares, 
joignant,  etc.,  le  tout  situé  à  Emines  et  détenu 
par  la  défenderesse,  sont  grevées  de  Fbypo- 


ihèque  du  demandeur,  résultant  d'une  in- 
scription prise  au  bureau  des  hypothèques  de 
Namur,  le  il  juin  1845;  en  conséquence,  la 
défenderesse  sera  tenue  de  payer  la  créance 
du  demandeur  énoncée,  en  ladite  inscription, 
ou  de  délaisser  lesdits  biens;  condamne  en 
conséquence  la  défenderesse  en  cette  confor- 
mité, déclare  que  lesdits  biens  resteront 
grevés  de  l'hypothèque  du  demandeur.  • 
Ce  jugement  a  été  réformé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  conclusions 
de  l'intimé,  reprises  à  son  exploit  Introductif 
d'instance  du  15  juillet  1856,  comme  au  ju- 
gement du  tribunal  de  Namur  du  6  mai  1 857, 
et  qui  lui  ont  été  adjugées,  tendaient  à  voir 
dire  et  déclarer  que  certains  Immeubles,  ac- 
quis par  l'appelante,  étaient  grevés  de  l'hypo- 
thèque de  l'Intimé  résultant  d'une  inscrip- 
tion par  lui  requise  le  11  juin  1845  ;  qu'en 
conséquence,  l'appelante  assignée  sera  tenue 
de  payer  la  créance  y  énoncée  ou  de  délaisser 
les  biens,  la  condamner  en  cette  conformité 
et  voir  déclarer  que  lesdits  biens  resteront 
grevés  de  l'hypothèque  du  demandeur  ici 
Intimé  ; 

Que  cette  action,  ainsi  libellée,  est  celle 
connue,  dans  l'ancienne  jurisprudence  fran- 
çaise, sous  la  dénomination  d'action  en  décla- 
ration d'hypothèque,  que  l'appelante  soutient 
avoir  été  abolie  par  suite  des  principes  nou- 
veaux établis  en  matière  hypothécaire; 

Attendu,  en  effet,  que  cette  action,  d'après 
les  principes  de  la  législation  nouvelle,  n'a 
aucune  raison  d'être,  puisqu'il  devient,  en 
général,  inutile  de  requérir  l'intervention  de 
la  justice  pour  faire  reconnaître  l'existence 
d'une  hypothèque  que  la  loi  reconnaît  exister 
par  l'effet  seul  de  son  inscription,  aux  termes 
des  art.  2167  du  code  civ.,  et  97  de  la  loi 
de  révision  du  16  décembre  i85i  ; 

Que,  néanmoins,  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence admettent  que  cette  action  existe 
encore  lorsqu'elle  a  pour  but  unique  de  faire 
reconnaître  le  droit  hypothécaire  du  créan- 
cier et  d'interrompre  la  prescription  qui 
court  au  profit  du  tiers  détenteur; 

Mais  qu'il  ne  faut  pas  que  l'on  joigne  à 
cette  action  des  conclusions  tendantes  à  faire 
condamner  le  tiers  détenteur  personnelle- 
ment au  payement  de  la  créance  inscrite  ; 
que  le  tiers  détenteur,  étranger  à  cette 
créance,  lorsque  son  titre  ne  lui  impose  pas 
formellement  l'obligation  de  la  payer,  n'est 
tenu,  en  cette  qualité,  que  par  l'effet  seul 
des  inscriptions,  et,  ainsi,  par  une  action 
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hypAibécaire  dont  la  forme  est  cncée  ipar 
Part.  2169  do  eode  oW^  remplftcé  par  les 
art.  98  H  soîy.  de  la  loi  de  révîsiOD; 

<  Qoe  tout  aocre  mode  de  poursuite  est 
dooe  proscrit  eootre  le  tiers  détenteur  qui 
ii*est  pas  obligé  personDellement,  et  qo^en 
accueillant  Facilon  de  riniimé,  tes  premiers 
juges  se  sont  mis  en  opposition  avec  les 
principes  ci-dessus  développés  ; 

Attendu,  en  outre,  que  pour  être  fondé 
dans  nue  action  hypothécaire  proprement 
dite,  ainsi  que  dans  celle  en  déclaration 
d'hypothèque  considérée  comme  action  en 
iiitérrnpiion  de  la  prescription,  il  fout  que 
le  crtancier  soit  Inseril,  et  que  son ioscrip- 
lion  subsiste  encore  è  l'égard  du  tiers  déten- 
teur, au  moment  où  les  poursuites  sout 
dirigées  contre  lui  ; 

Qu>n  fait,  l'appelante  a  opéré  la  purge 
ci?ilede8  immeubles  par  elle  acquis;  que 
cette  purge  a  été  suivie  d'un  ordre  judiciaire 
dûment  consommé  et  dans  lequel  le  juge- 
commissaire  a  ordonné  la  radiation  de  Tin- 
scripfion  defintimé,  conformément  à  Farti- 
cle  759  du  code  de  procéd.  gIt.  ; 

Que  riotfmé  a  été  notiÛé  de  tous  ces  actes 
au  domicile  élu  dans  son  inscription  reprise 
au  ceriiflcat  délivré  par  le  conservateur  des 
hypothèques  et  qui  se  trouve  au  dossier  de 
rappelante; 

Qu'à  la  Téritë,  Tintimé  soutient  que  l'élec- 
tion de  domicile  était  indiquée  erroné- 
ment  dans  Finscription  transcrite  dans  ce 
certificat,  ce  qui  n'est  pas  contesté,  et  que 
rappelante  aurait  pu  facilement  yérifler 
cette  erreur;  mais  que  cette  erreur  protient 
du  fait  du  (Conservateur:  qu'aucune  dispo- 
sition légale  n'Impose,  au  porteur  d'un  cerii- 
ûcat  des  inscriptions,  l'obligation  d*eb  coti- 
trèler  TexaciHude,  ni  d'en  corriger  les  er- 
reurs; qu'en  y  faisant  de  son  propre  chef  des 
rectifications,  il  s'en  poserait  à  une  responsa- 
bilité que  la  loi  ne  fait  peser  que  sur  le 
fonctionnaire  qui  a  é&ivfé  ise  certificat  ;  que, 
par  la  force  des  cho^ses»  l'appelante  deyait 
donc  teuif .  pour  .ejiacl  touit  ce  qui  y  était 
contenu; 

Adeniju  que  c'est  «ussi  vainement  que 
l'intimé  préten<I  que  soo  hypothèque  n'a  pas 
ét4  purgée„  parce  que  l'appelante  n'aurait, 
pas  requis  lé,  certificat  des  inscîriptions , 
depuis  la  traa&criptibn  de  son  titre,  aux 
termes  de  Tart.  2198  du  code  civil  ; 

Qu'eu  fait,  l'appelante  s'est  conformée  au 
texte  de  cette  disposition,  puisqu'elle  ne 
s'est  pas  contentée  du  certificat  des  inscrip- 
tions lui  délivré  avant  la  transcription  de 
son  litre,  mais  qu'elle  eu  a  requis  le  complé- 


ment après  raecompVsseaRBt  de  celte  for- 
malité; que,  porteur  du  premier  eertifiot, 
aucane  toi  ne  l'obligeait  à  en  requérir  ■■ 


Que,  dn  reste,  rappelante  ne  soutient 
pas  que,  par  suite  de  Fomission  de  Un- 
sfeription  deFintimé  dans  le  eertificni,  I*im- 
meuble  par  elle  acquis  ait  été  affraiMbi 
de  Fhypotbèqne  qu'elle  avait  poor  bot  de 
conserver,  mais  qu'elle  prétend,  k  jnste  titre; 
que  la  purge  par  elle  faite  et  Fondre,  serai 
de  la  radiation  de  FinseriptSon  de  Finiiné, 
actes  consommés  de  bonne  foi  et  snss  fraude, 
la  mettent  à  Fabri  de  loete  recherdie  hypo- 
thécaire, sans  qu'on  poisse  la  rendre  respoe- 
sable  des  erreurs  qui  se  sont  glissées  dans 
le  certificat  délivré; 

Attendu  que  ce  qui  précède  rend  inutile 
Fexamen  des  autres  exceptions  sonlevées 
par  les  parties,  notamment  des  GondnsiOBs 
subsidiaires  de  Fappeiante,  et  que  Faction 
de  Fintimé,  en  la  supposant  reeevnble,  doit 
être  déclarée  mal  fondée; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Fuss,  substitut  do 
procureur  général,  en  ses  conclusions  con- 
formes, met  à  néant  le  jugement  rendu  entre 
paru'es,  par  le  trihunai  de  Namur,  le  6  mai 
4857;  émendant,  déboute  l'intimé  de  lonies 
ses  conclusions  ;  les  déchire  non  recevables 
et  mal  .fondées. 

Du  3  mars  1860.  —  Cour  de  Liège.  — 
2«ch. 


DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  -  RETSErniCA- 

TiON.  —  Parcelles  diverses.  —  Enseuble. 
—  Revenu  cadastral  non  spéciÂLEVE^T 
DÉSIGNÉ.  —  Revenu  cadastral,  conEiNê 

AVEC  le  MONTANT  des  FRAIS  PERÇI?S  AYANT 
LA  DEMANDE. 

Eêtrecepahle,  l'appel  d'un  jugement  ayant 
statué  sur  une  demande  en  revendica- 
tion de  quelques  parcelles  d'immeutttes, 
faisant  partie  d'un  ensemble  et  dont  le 
revenu  cadastral  n'est  pas  spécialement 
désigna,  alors  surtout  que  la  contetiance 
totale  présenterait  encore  un  revenu  in- 
suffisant. 

Peut-on  combiner  le  revenu  cadastral,  en 
le  capitalisant,  avec  le  montant  de* 
firuits  perçus  réclamés  avant  la  demandée 
Résolu  affirm.  (*).  (Loi  du  2S  mars  \U\.) 


(1)  Voy.  ce  Reeneil,  SHprà,  p.  276. 
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(gOOSSE  et  ÀUTRelt  —  G.  CHBVIGNÉ.) 
ARRiT. 

LA  COUR;  —  Atteodut  en  feU,  que  par 
leur  exploit  introducti/d'instonce  du  2.0  no- 
vembre 4855,  les  intimés  revendiquaient 
contre  les  appelants  trois  parcelles  de  terre 
d'une  contenance  totale  de  5  hectares 99  ares 
70  centiares,  reprises  sous  les  n*»  376,  717 
et  724  de  la  matrice  du  rôle  de  la  coulribu- 
lion  foncière,  et  d'un  revenu,  spécialement 
déclaré,  mentant,  pour  la  première  (terre  la- 
bourable), à  38  fr.  37  cent.  ;  pour  la  deuxième 
(taillis  à  écorces),  à  2fr.  S2  cent.;  pour  la 
dernière  (pâture  sart),  à  9  fr.  92  cent.  To- 
tal :  50  fr.  5i  cent.  ; 

Qu*il  résulte  des  conclusions  par  eux 
prises  à  Faudlence  des  plaidoiries  qui  ont 
précédé  le  jugement  du  20  février  i857, 
dont  est  appel,  et  consignées  dans  les  qua- 
lités de  ce  jugement,  que  lesdits  intimés  ont 
restreint  leur  action  en  revendication  à  une 
quotité  de  ces  trois  parcelles,  savoir  :  13  nres 
50  centiares  de  la  première,  9  ares  de  la 
seconde,  36  ares  de  la  troisième; 

Que  le  tribunal  d*Arlon,  par  son  jugement 
susdaté,  n'a  condamné  les  appelants  à  laisser 
suivre  aux  intimés  que  les  immeubles  dont  il 
s'agit,  et,  par  conséquent,  uniquement  ceux 
repris  à  leurs  conclusions  réduites; 

Que  rinspectcur  du  cadastre,  dans  des 
observations  consignées  sur  Textrait  par  lui 
délivré  de  la  matrice  do  rôle  de  la  contribu- 
tion foncière,  certifie  que  le  revenu  des  par- 
celles, ici  revendiquées,  n'est  que  de  3  fr. 
70  cent,  pris  égard  au  revenu  déclaré  sur 
ladite  matrice  pour  la  totalité  de  ces  im- 
meubles; d'où  les  Intimés  concluent  que  le 
jugement,  intervenu  sur  leur  action  réelle- 
immobilière,  est  rendu  en  dernier  ressort, 
et  que  Tappel  interjeté  n'est  pas  recevable, 
aux  termes  deTart.  14  de  la  loi  du  25  mars 
1841; 

Mais  que  les  appelants  repoussent  celte 
fin  de  non-recevoir  en  se  fondant  :  V  sur  ce 
que  Part.  14  de  la  loi  précitée  n'admet  le 
revenu  porté  à  la  matrice  du  rôle  de  la  con- 
tribution foncière,  comnfie  base  pour  déter- 
miner la  compétence  du  juge  eu  premier  ou 
en  dernier  ressort,  qu'autant  que  ce  revenu 
y  est  déclaré  spécialement;  que  cette  déclara- 
tion spéciale  du  revenu  se  trouve  bien,  dans 
Tespèce,  pour  la  contenance  totale  des  im- 
meubles, mais  qu'elle  n'existe  pas  pour  la 
fraction  de  ces  mêmes  immeubles  qui  fait 
l'objet  de  la  revendication  des  intimés;  2<»sur 


ce  que,  en  outre,  à  la  reveiidîeatiou,  se 
trouve  jointe  une  demande  de  restitution  de 
fruits  évalués  à  800  fr.,  ce  qui  rend  l'action 
tont  à  la  fois  réelle  et  personnelle  et  la  fait 
sortir  des  prévisions  de  la  loi  quant  aux 
bases  qui  déterminent  la  eompétence  en 
premier  on  dernier  ressort^  puisqu'il  faut 
apprécier  la  valeàr  de  l'élément  réel  et  de 
l'élément  personnel  de  l'action  ; 

Attendu  que  le  premier  moyen  ne  peut 
être  accueilli;  qu'à  la  vérité,  il  paratt  fondé 
sur  la  lettre  de  la  loi,  mais  qu'il  est  contraire 
au  but  que  s'est  proposé  le  législateur  de 
184i,  savoir,  d'uue  part,  de  diminuer  le 
nombre  des  appels,  et,  d*autre  part,  d'em- 
pécber  que  l'on  puisse  soumettre  aux  tribu- 
naux des  démandes  indéterminées  qui,  sous 
la  loi  du  24  août  1790,  rendaient  l'appel  tou- 
jours recevable,  nonobstant  l'exiguité  de  la 
valeur  du  litige; 

Que  cette  interprétation  littérale  de  la  loi 
la  rendrait  en  outre  illogique  dans  son  ap- 
plication; qu'il  n'est  pas,  en  effet,  à  supposer 
que  le  législateur  ait  voulu  que^  quand  une 
revendication  porterait  sur  un  immeuble 
n'excédant  pas  75  fr.  de  revenu,  le  jugement 
serait  en  dernier  reçsort,  tandis  qu'il  serait 
appelable  lorsqu'il  ne  statuerait  que  sur  la 
revendication  d'une  partie  de  ce  même  im- 
meuble, sous  le  prétexte  que  le  revenu  de 
cette  fraction  ne  se  trouverait  pas  spéciale- 
ment indiqué  sur  la  matrice  en  rôle  foncier  ; 

Que  cet  argument  serait  peut-être  admis- 
sible si  l'immeuble,  porté  à  la  matrice  cadas- 
trale, était  composé  de  parties  distinctes 
susceptibles  d'une  évaluation  séparée  et  dont 
on  revendiquerait  une  de  ces  parties;  m^is 
qu'il  ne  peut  l'être  dans  l'espèce,  où  il  s'agit 
de  trois  parcelles  qui  sont  cbacune  d'une' 
nature  homogène,  d'une  classification  uni- 
forme, et  qui,  ayant  toutes  trois  leur  évalua- 
tion propre  de  revenu  dans  le  rôle  de  la 
contribution  foncière,  donnent  par  cela 
même,  et  en  vertu  d'une  simple  règle  pro- 
portionnelle, le  revenu  spécial  et  certain  de 
chacune  de  leurs  parties;  que  cette  opéra- 
tîon  proportionnelle,  loin  de  contrevenir  au 
texte  de  la  loi,  y  est  au  contraire  tout  à  fait 
conforme,  puisqu'elle  est  basée  sur  le  revenu 
spécial  déclaré  à  la  matrice  du  rôle  de  la 
contribution  foncière^  et  qu'elle  rentre  en 
outre  dans  l'esprit  de  la  loi;  qu'ainsi  le 
premier  moyen  des  appelants  doit  être 
écarté  ; 

Attendu,  quant  au  second  moyen,  que 
75  fr.  de  revenu  équivalent,  d'après  le  sys- 
tème de  la  loi,  à  un  capital  de  2,000  fr.,  et 
que,  pour  apprécier  si  un  jugement  est  en 
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premier  ou  en  dernier  ressort,  lorsqu'il  statue 
sur  UD  chef  réel  et  sur  un  chef  personnel,  il 
fa»t  vérifier  si  ces  deux  chefs  comhinés  ont 
ou  n*ont  pas  une  valeur  de  2,000  fr.  ;  qu'il 
est  évident,  dans  Tespèce,  que  le  revenu  de 
3  (r.  70  cent,  capitalisé,  en  y  ajoutant  la 
somme,  manifestement  exagérée,  de  800  fr. 
pour  fruits  perçus  avant  la  demande,  n'at- 
teindrait pas  encore  le  chiffre  de  2,000  fr. 
en  capital  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Beckers,  avocat 
général,  en  ses  conclusions  conformes,  dé- 
clare rappel  non  recevable. 

Du  Si  décembre  4859.  — -  Cour  de  Liège. 
—  2«  ch.  —  Plaid.  MM.  de  Rossius  et  Fa- 
bry. 


!•  VENTE.— CoLZà.— Rendement.— Règle- 
ment D*ÂM8TERDAM.  —  COMMISSIONNAIRES. 

—  Mandat.  —  Marché  a  terme.  —  Com- 
pétence. —  Livraison.  —  Revente.  — 
Différence  du  prix.  —  Payement. 
2<»  Frais  et  dépens.  —  Appel. 

1®  L'ordre  donné  par  un  négociant  de 
Bruxelles  à  un  négociant  d'Amsterdam 
d'acheter  une  certaine  quantité  de  grai- 
nes de  colza,  livrables  à  terme,  est  un 
contrat  de  commission. 

Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  la  marchandise 
serait  livrable  sur  rendement  convenu  et 
régi  par  le  règlement  spécial  de  la  bourse 
d'Amsterdam^  l'acheteur  est  obligé  de 
prendre  livraison  dans  les  quatre  fbis 
vingt -quatre  heures  après  la  dénoncia- 
tion. 

Les  marchés  à  terme  sur  marchandises  sont 
valables  lorsqu'ils  sont  sérieux  de  la 
part  de  l'acheteur  et  de  la  part  du  ven- 
deur; il  importe  peu  que  le  mandant  ait 
voulu  faire  une  spéculation  sur  des  diffé- 
rences ('). 

Le  règlement  d'Amsterdam  ne  régit  que  le 
marché  de  vendeur  à  acheteur  et  par 
suite,  il  est  saris  application  pour  l'ap- 
préciation du  contrat  de  commission  in- 
tervenu entre  parties. 

La  clause  de  ce  règlement  qui  veut  que 
toute  contestation  soit  soumise  à  des  ar- 
bitres est  donc  inapplicable. 


(1)  Voy.  Brux.,  7  avril  1827  {Pas.,  18Î7,  p.  I26)t 
Gand.  3  août  1854  {Pasic,  1834,  p.  2U). 


L'acheteur  qui  a  pris  livraison  des  mar- 
ehandises  après  lerformalités  prescrites 
par  le  règlement,  est  autorisé  à  rependre 
la  marchandise  pour  compte  de  son  com- 
mettant, si  eelui-ei  le  laisse  sans  ordre 
et  sans  information  sur  la  dMttnaUoss.  à 
donner  auxdites  marchandises  (*). 

Il  puise  ce  droit  dans  la  nécessité  pour  issi 
de  liquider  l'opération  au  terme  convenu, 
en  sa  qualité  de  commissionnatre-ache- 
leur  personnel  par  suite  des  ordres  de 
son  commettant, 

â^  La  partie  qui,  ayant  été  qualifiée  de  né- 
gociant, dans  tous  les  actes  de  la  pro- 
cédure,  ne  fait  valoir  qu'en  appel  et 
pour  échapper  à  la  contrainte  par 
corps,  prononcée  à  tort  par  le  premier 
juge,  qu'elle  n'a  pas  cette  qualité, 
n'en  doit  pas  moins  supporter  les  frais 
d'appel. 

(CLAUDE,  —  C.  LEVINO.) 

Le  25  septembre  i858,  le  sieur  Claude 
fils,  demeurant  à  Bruxelles,  a  donné  ordre  à 
la  maison  Levino  et  comp.  d*Amsterdani 
d'acheter  pour  lui  50  lasts  graines  de  colza. 
On  avait  stipulé  une  commission  de  I  p.  c. 

Les  colzas  furent  achetés  au  prix  de 
82  livres,  livrables  du  i'^'au  31  décembre,  au 
choix  du  vendeur.  Celui-ci  annonça  la 
livraison  pour  les  premiers  jours  de  décem- 
bre; le  sieur  Claude  fils  n'ayant  pas  donné 
d'instruction  à  la  maison  Levino,  celle-ci  a 
pris  livraison  de  la  marchandise  et  Fa  reven- 
due pour  compte  du  sieur  Claude  fils. 

La  différence  entre  le  prix  d'achat  et  de 
revente  est  de  4,766  fr.  99  c.  C'est  pour  avoir 
payement  de  cette  somme  que  la  maison  Le- 
vino a  fait  assigner  Claude  fils  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Bruxelles. 

Claude  fils,  en  réponse  à  ractton  lui  in- 
tentée, prit  les  conclusions  suivantes,  qui 
font  connaître  suffisamment  les  questions 
soumises  au  tribunal  et  les  débats  qui  ont 
eu  lieu  : 

c  Attendu  que  l'opération  à  raison  de 
laquelle  l'action  est  intentée,  est  une  opéra- 
tion de  jeu  prohibée  par  la  loi  (1965  du  code 
civil)  ; 

c  Attendu  que  ce  caractère  de  l'opératîoD 
résulte  clairement  des  circonstances  sni- 


(2)  Voy.   Gaud,   arrél    préeilé;    Daltot,  Rip., 
?o  Cùmminimmire,  n»*  39,  40,  2S8  et  229. 


COURS  D'APPEL. 


285 


vantes,  savoir  :  l""  TopératioD  était  à  terme; 
â"  elle  était  faite  sur  des  marchandises  gé- 
néralement connues  comme  donnant  nais* 
sance  à  des  négociations  sur  les  différences  ; 
3<*  le  défendeur  n*était  pas  négociant  et  les 
ilemaudeurs  le  savaient  par  leur  représen- 
tant le  sieur  Vanhaecbt  qui  Tavait  engagé  à 
spéculer;  4^  le  défendeur  ne  possède  au- 
cune ressource  et  il  était,  au  su  des  de- 
mandeurs, dans  rimpossibilité  de  payer  une 
faible  partie  de  la  somme  considérable  en- 
gagée dans  Topération  ;  5"  le  lien  de  la  li- 
vraison n'a  pas  été  indiqué  ;  G""  la  marchan- 
dise dont  s*agit  au  procès  formait  une 
quantité  de  50  lasts  à  prendre  dans  une 
quantité  plus. forte  (iOO  lasts  achetés  en 
même  temps  par  Claude  père  et  Claude  fils); 
celte  séparation  n*a  jamais  eu  lieu  et  Tiden- 
tiié  de  la  marchandise  n'a  pas  été  constatée, 
donc  il  n'y  a  jamais  eu  de  vente  complète; 
1^  il  s'agissait  de  marchandises  qui  devaient 
dépasser  la  frontière  et  étaient  soumises, 
paraît-il  à  un  droit,  que  le  défendeur  n'eût 
pas  été  à  même  de  payer  ;  8<>  la  marchan- 
dise devait  être  essayée,  cet  essai  n'a  pas  eu 
lieu,  parlant  la  vente  faite  sous  cette  condi- 
tion n'a  jamais  été  parfaite  (art  i588);  les 
demandeurs,  qui  ont  accepté  par  correspon- 
dance la  commission  de  Claude  père  et  lui 
faisaient  connaître  que  l'opération  était  faite, 
n'ont  jamais  écrit  au  défendeur  qu'ils  accep- 
taient son  offre,  circonstance  évidemment 
suspecte  et  qui  atteste  une  opération  peu 
rêguiière;  O"*  les  demandeurs,  qui  avaient 
exigé  de  Claude  père  iin  déposit,  n'ont  ja- 
mais rien  réclamé  du  fils,  preuve  que, quant 
à  lui,  ils  ne  considéraient  pas  le  marché 
comme  sérieux  ; 

t  attendu  que  tous  ces  faits  reconnus  et 
incontestables  au  procès  constituent  des  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes 
et  prouvent  quel  est  le  caractère  que  le  tri- 
bunal doit  assigner  à  l'opération  dont  s'agit; 

<  Attendu  que  les  demandeurs  se  prévau- 
draient en  vain  de  leur  qualité  de  commis- 
sionnaires, puisqu'ils  ont  traité  dans  l'es- 
pèce pour  leur  propre  compte,  et  qu'ils 
agissent,  non  pas  comme  étant  aux  droits 
d'un  tiers, mais  en  leur  nom  personnel; 

c  Attendu,  d^ailleurs,  que  gérants  d'une 
opération  de  jeu ,  leur  qualité  d'intermé- 
diaires ne  leur  donnerait  aucune  action; 

«  Attendu  que  le  défendeur  n'hésite  pas 
à  se  prévaloir  des  moyens  qui  précèdent 
en  présence  de  l'attitude  prise  envers  lui 
par  les  demandeurs;  que  ceux-ci,  en  effet, 
s'élant  abstenus  d'écrire,  n'avaient  fourni 
contre  eux  aucune  preuve  de  la  convention. 


tandis  qu'ils  avaient  eu  soin  de  se  faire 
adresser  un  ordre  écrit; 

c  Attendu  que  le  défendeur  dénie  tout 
fait  contraire  à  ceux  ci-dessus  admis  et 
avancés  par  les  demandeurs  ; 

<  Sur  l'exception  d'incompétence  : 

<  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  du 
procès  que  les  50  lasts  graines  de  colza  ont 
été  achetés  par  les  demandeurs,  en  qualité 
de  commissionnaires  du  défendeur,  aux 
clauses  et  conditions  du  règlement  du 
âO  août  1856,  sur  le  commerce  de  la  graine 
de  colza  pour  la  ville  d'Amsterdam  ; 

<  Atteudu  qu'aux  termes  de  l'art.  22  du 
règlement,  toute  contestation  au  sujet  d'un 
marché  conclu  conformément  à  ce  règle- 
ment, quelle  que  puisse  en  être  la  cause,  sans 
exception  aucune,  sera  soumise,  tant  pour 
les  contractants  que  pour  leurs  héritiers  et 
ayants  droit, à  la  décision  souveraine  de  trois 
arbitres; 

<  Attendu  que  cet  article  du  règlement 
doit  être  appliqué  dans  respèce  aux  deman- 
deurs, puisque  ceux-ci,  ayant  agi  comme 
commissionnaires,  ont  acheté  en  leur  nom 
personnel,  se  sont  mis  à  la  place  de  l'ache- 
teur à  l'égard  du  vendeur  et  à  la  place  du 
vendeur  à  l'égard  de  leur  commettant,  pour 
tout  ce  qui  tient  à  l'exécution  du  marché 
dont  ils  étaient  chargés; 

c  Attendu  que  Ton  objecte  en  vain  que, 
dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  pas  de  vente,  mais 
de  l'exécution  d'un  mandat  donné  par  le 
défendeur  aux  demandeurs;  que  le  mandat 
est  la  vente,  puisque  après  avoir  acheté  la  ' 
marchandise,  les  demandeurs  l'ont  vendue 
au  défendeur  ; 

'  «  Attendu,  et  en  admettant  que  l'opéra- 
tion soit  régulière,  qu'à  la  date  du  2  décem- 
bre 1858,  les  deman<leurs  ont  écrit  au  dé- 
fendeur que  le  1*'  décembre,  les  50  lasts 
colza  auraient  été  mis  à  leur  disposition  et 
lui  demandaient  de  leur  transmettre  des 
instructions  pour  éviter  des  désagréments  ; 
que  le  défendeur  n'ayant  pas  répondu,  les 
demandeurs  ont,  le  6  décembre,  vendu  les 
!$0  lasts  colza  à  la  bourse  ^l'Amsterdam; 

«  Attendu  que,  d'après  les  conditions  du 
marché,  les  demandeurs  n'étaient  pas  tcuus 
de  prendre. livraison  à  la  date  du  6  décem- 
bre 1858;  que  rien  ne  les  autorisait  par 
conséquent  à  foire  vendre,  ce  jour-là,  la 
marchandise  sans  attendre  la  réponse  du 
défendeur  ; 

«  Attendu  que  d'après  la  correspondance 
du  sieur  Corthals  lui-même  et  aux  termes 
des   articles   11    et  12  du  règlement  du 
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30  aoûi  1 856,  Tacheteur  a  un  délai  de  quatre 
fois  24  heures  après  la  déDoncialion,  pour 
remplir  certaines  formalités  préalables,  et 
de  deux  fois  24  heures  pour  constater  le 
reodement  de  la  graine  de  colza  ;  que  la  dé- 
nonciation ayant  été  faite  le  mercredi  1*'  dé- 
cembre, les  quatre  fois  24  heures  n*expi- 
raient  que  le  6  au  soir,  vu  que  le  dimanche 
ne  compte  pas  dans  la  supputation  du  délai; 
que  les  demandeurs  sont  ainsi  en  faute 
d'avoir  privé  le  défendeur  d*un  délai  auquel 
il  avait  droit,  en  disposant  de  la  marchandise 
à  la  date  du  6  décembre  1858. 

f  En  droit  : 

c  Attendu  que  les  demandeurs  ont  agi 
comme  commissionnaires;  que,  comme  tels, 
ils  ne  pouvaient  vendre  la  marchandise  sans 
autorisation  de  justice  ;  qu'aijcune  loi  ne  les 
autorisait  à  se  faire  justice  k  eux-mêmes; 
qu^eu  cas  de  refus  de  l'acheteur  de  prendre 
livraison,  le  commissionnaire  n'a  d'autre 
droit  que  de  le  poursuivre  en  payement  ou 
de  faire  vendre  la  marchandise  après  une 
décision  dn  tribunal  rendue  sur  simple  re- 
quête ; 

t  Attendu  que  le  commissionnaire  est 
tenu  de  toute  (au te;  que  le  fait  d*avoir  vendu 
la  marchandise  avant  Texpiratiou  des  délais 
que  le  règlement  donnait  au  défendeur,  et 
sans  Tautorisaiion  de  justice,  constitue  une 
faute  grave,  et  que  la  perle  qui  résulte  de 
cette  opération  doit  être  pour  compte  des 
demandeurs; 

t  Par  ces  motifs,  plaise  au  tribunal  se 
déclarer  incompétent;  au  fond, débouter  les 
demandeurs  de  leur  action;  subsidiairemeut 
dire  que  les  demandeurs  sont  en  faute  et 
que  la  perte  résultant  de  la  revente  des 
colzas  restera  à  leur  charge.  Plus  subsidiai- 
rement,  les  conclusions  tendent  à  faire  ré- 
duire le  compte.  > 

Les  demandeurs,  sur  Texception  d'in- 
compétence, répondaient  que  l'art.  20  du 
règlement  du  20  août  1856  ne  s'applique 
qu'aux  contestations  entre  acheteur  et  ven- 
deur ,  mais  nullement  aux  contestations 
entre  mandant  et  mandataire;  que,  du  reste, 
il  n'a  jamais  été' convenu  entre  les  deman- 
deurs et  le  défendeur  que  le  contrat  de 
commission  dont  il  s'agit  serait  soumis  audit 
règlement  ; 

Que,  s'ils  invoquent  ce  règlement,  c'est 
pour  y  puiser  la  justification  de  leur  con- 
duite, et  non  comme  principe  de  leur 
action. 

Sur  l'exception  de  jeu  : 

Que  le  défendeur  s'est  adressé  aux  de- 


mandeurs, comroissknnnalres  à  Rotterdnai, 
pour  les  prier  d'acheter  les  50  lasta  en  ques- 
tion pour  son  compte  ;  que  cet  ordre  ayant 
été  exécuté  le  déièndear  a.  le  23  scipteniKre 
1858,  déclaré  avoir  reçu  avis  de  ropénilioo; 

Que  le  i***  décembre,  les  50  lasts  achetés 
ayant  été  dénoncés  aux  demandeurs  sur  le 
Zaan  à  Amsterdam,  ceux-ci  ont  avise  le  dé- 
fendeur de  cette  dénonciation  ;  que  le  défen- 
deur a  gardé  le  silence;  que  les  demandeurs, 
obligt  s  do  prendre  livraison,  ont  revendu  la 
marchandise,  en  ont  aflTecté  le  prix  an  paye- 
ment du  vendeur  primitif,  et  ont  suppléé  la 
dîiférence  de  leurs  deniers;  qu'en' vain,  le 
défendeur  prétend  n'avoir  fait  qu'une  opéra- 
tion de  jeu  ;  qu'en  effet  il  y  a  jeu  lorsque  le 
vendeur  et  l'acheteur  spéculent  simplement 
sur  la  différence  et  sans  avoir  aucune  inten- 
tion, le  premier  de  délivrer  la  marchandise, 
le  second  d'en  prendre  livraison  ;  que  telle 
n'a  pas  été  l'intention  des  parties,  puisque 
le  défendeur  s'est  adressé  à  un  intermédiaire 
sérieux  pour  lui  demander  un  marché  sfé- 
rieux;quc,de  son  coté,le  vendeur  n'a  eu  au- 
cune intention  de  faire  une  opération  de  jeu, 
puisque  au  jour  fixé  pour  la  livraison,  ce  ven- 
deur a  mis  la  marchandise  à  la  disposition 
des  demandeurs; 

t  Qu'au  surplus,  il  ne  s'agit  dans  l'espèce 
que  d'un  commissionnaire  qui  agit  contre 
son  commettant,  du  chef  d'une  opération  sé- 
rieusement traitée  et  liquidée  pour  son 
compte,  opération  qui  faisait  partie  d*un 
marché  plus  grand,  contracté  par  les  deman- 
deurs pour  compte  de  Claude  père  et  du 
défendeur; 

Au  fond,  ils  soutenaient  n'avoir  commis 
aucune  faute  ;  qu'il  leur  était  impossible 
d'agir  autrement  puisque,  le  6  décambre, 
ils  auraient  dû  déclarer  leur  refus  de  payer 
et  que  leur  vendeur  avait  le  droit,  aux  termes 
de  l'art.  18  du  règlement  prémentionné,  de 
liquider  l'affairt  au  cours  du  jour  ;  que  yai- 
iiement  le  défendeur  se  prévaut  de  principes 
de  droit  pour  prétendre  que  les  demandeurs, 
avant  de  vendre,  auraient  dû  se  faire  auto- 
riser par  justice;  qu'aucun  texte  de  loi  ne 
prévoit  l'espèce  dont  s'agit  au  procès  ;  que 
les  art.  1348  du  code  civil  et  95  du  code  de 
commerce  ne  sauraient  recevoir  aucune  ap- 
plication, etc. 

Le  tribunal  de  commerce  a  rendu,  le 
25  juillet  1859,  le  jugement  suivant  : 

t  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que 
le  6  septembre  1858,  les  demandeurs  ont 
acheté  ferme*  pour  compte  du  défendeur, 
sur  le  marché  d'Amsterdam  et  d'après  ses 
instructions,  une  quantité  de  50  lasts  graine 
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deeolia  sor  rendeffleni  de  neof  aimes  et  ao 
prix  de  82  livres  pas  last,  livrable  du  l*'  au 
51  décembre  suivaDt  ao  gré^du  vendeur,  en 
sUpulant  que  ce  marché  serait  régi  par  le 
règlement  spécial  de  la  bourse  d^Âmsterdam 
pour  le  commerce  des  graines  de  colza,  du 
20  août  1856,  dont  Tune  des  dispositions 
porte  que  toutes  contestations  relatives  aux 
marchés  conclus  conrormément  à  ce  règle- 
ment seront  décidées  souverainement  par 
arbitres; 

c  Attendu  que  ce  marché  a  été  ratifié  par 
le  défendeur,  le  23  septembre  1858,  en  de- 
mandant aux  demandeurs  de  lui  donner 
ainsi  qu'à  son  père  de  temps  en  temps  des 
renseignements  sur  le  marché  et  de  leur 
envoyer  leurs  prix  courants ,  ajoutant  : 
qu*élant  intéressé  dans  les  affaires  de  son 
père  et  demeurant  sous  le  même  loit  que 
lui,  son  adresse  était  la  même  que  la  sienne; 

t  Attendu,  néanmoins,  que  le  défendeur 
prétend  que  Topéralion  dont  s*agit  n'a  oté 
de  sa  part  qu'une  spéculation  sur  des  diffé- 
rences, un  simple  jeu  pour  lequel  la  loi  n'ac- 
corde pas  d'action  en  justice  ; 

«  Qu'il  soutient,  en  outre,  qu*aux  termes 
du  règlement  servant  de  base  aii  marché,  le 
tribunal  serait  incompétent  pour  coimatire 
de  l'objet  de  la  demande  ; 

«  Attendu  que,  dans  les  négociations  qui 
ont  eu  lieu,  les  demandeurs  n'ont  ag4  qu'eu 
qualité  de  commissionnaires  du  défendeur 
et  que  l'action  poursuivie  devant  ce  tribu- 
nal a  pour  but  d'obtenir  payement  d'un 
compte  de  débours,  frais  et  droits  leur  reve- 
nant à  titre  d'exécution  de  leur  mandat; 

t  Attendu  que  le  différend  surgi  à  raisou 
de  ce  compte  doit  donc  exclusivement  être 
résolu  d'après  les  règles  et  principes  en  ma- 
tière de  commission' et  de  mandat,  et  être 
soumis  aux  tribunaux  ordinaires; 

c  Attendu  que  le  règlement  susvisé  ne 
régit  que  le  marché  de  vendeur  à  acheteur 
e%  réciproquement;  qu'il  reste  ainsi  sans  ap- 
plication pour  l'appréciation  des  droits  ré- 
sultant du  contrat  de  commission  qui  sert  de 
base  à  l'actioa  des  demandeurs  ; 

c  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  fes 
marchés  à  terme  sur  marchandises  sont 
valables,  lorsqu'ils  sont  sérieux  et  ont  pour 
objet  de  fixer  un  prix  stipulé  d'avance  pour 
une  livraison  à  faire  ultérieurement  ; 

c  Attendu  qu'il  ressort  des  faits  et  docu- 
ments du  procès  que  le  marché  du  6  sep- 
tembre a  été  contracté  pour  des  marchan- 
dises qui  devaient  être  liyées  à  un  prix 
convenu  et  pendant  une  période  de  temps 


déterminée;  que  la  première  échéance  de 
cette  période  étant  arrivée,  la  marchandise 
a  été  mise  à  la  disposition  du  défondeur  au  ^ 
Zaan^  qu'il  n'y  a  donc  pas  de  doute  que  la 
vente  ne  fût'  sérieuse  de  la  part  des  ven- 
deurs ; 

<  Attendu  que  si  le  défendeur  a  voulu 
faire  une  simple  spéculation  sur  des  diffé- 
rences, rien  ne  démontre  que  les  deman* 
deurs  y  auraient  prêté  leur  concours;  qu'il 
reste,  au  contraire,  établi  qu'ils  ont  contracté 
un  marché  sérieux  et  à  livrer  commun  au 
défendeur  et  à  son  père,  dans  les  affaires 
duquel  il  se  disait  intéressé; 

'  <  Que  l'exception  d'incompétence  et  la  fin 
de  non-recevoir  opposées  par  le  défendeur  ne 
sont  donc  pas  fondées; 

<  Au  fond  : 

«  Attendu*  que  le  défendeur  informé  du 
marché  conclu  pour  son  > compte,  le  6  sep- 
tembre 1858,  l'a  ratifié  et  savait  aussi  que 
fes  demandeurs  auraient  à  se  conformer  an 
règlement  de  la  bourse  d'Amsterdam,  au 
moment  où  la  dénonciation  de  livraison  de 
la  marchaudise  leur  serait  faite  ; 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions 
combinées  des  articles  10,  11,  13  et  14  du 
prédit  règlement,  qu'après  dénonciation 
d'une  ]»artie  de  graine  dé  colza  vendue, 
l'acheteur  doit  se  décider  à  prendre  livraison 
dans  les  quatre  fois  24  heures  après  la  dé- 
nonciation ;  qu'il  reçoit  alors  cédule  de  li- 
vraison, contre  remise  de  laquelle  il  paye 
75  p.  c.  de  la  valeur  totale  du  prix  de  vente 
et  que  le  solde  n'est  payé  deux  jours  plus 
tard,  qu'après  vérification  du  rendement; 

c  Attendu  qu'il  est  reconnu  on  fait  que 
la  dénonciation  du  marché  a  été  faite  aux 
demandeurs,  le  l'''  décembre;  que  le  premier 
délai  pour  la  livraison  de  la  marchandise 
expirait  ainsi  le  6  décembre,  puisque  le  5 
était  un  dimanche  et  ne  se  trouvait  pas 
compris  dans  le  délai,  aux  termes  du  règle- 
ment ; 

€  Attendu  que  les  demandeurs  ayant  li- 
quidé l'opération  au  6  décembre,  par  revente 
de  la  marchandise,  il  y  à^lieu  d'examiner  si, 
en  agissant  ainsi,  ils  ont  commis  une  faute, 
ou  s'ils  ont,  au  contraire,  agi  dans  les  limites 
de  leur  mandat  ; 

c  Attendu  que  le  défendeur  a  été  dûment 
informé  de  la  dénonciation  de  la  marchan- 
dise du  i^'  décembre,  et  itérativemcnt  in- 
vité à  donner  ses  ordres  pour  la  réception 
et  le  payement  de  cette  marchandise,  qu'jl 
est  resté  complètement  silencieux  sur  ces 
diverses  informations  et  n'a  transmis  aux 
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deiiiandean  ni  iostroctions,  ni  fonds,  ni 
▼aleure  poar  faire  face  aux  engagements 
qu'ils  afsient  pris  dans  son  intérêt; 

«  Attendu  que  le  défendeur,  qui  habite 
sous  le  même  toit  que  son  père  et  est  inté- 
ressé dans  les  affaires  de  celui-ci,  ainsi  qn*îl 
Tannonçait  lui-même  aux  demandeurs,  avait 
été,  en  outre,  bien  arerti  que  ceux-ci  s'étaient 
refusés  à  faire  aucune  avance  de  caisse  pour 
cette  opération  ; 

c  Attendu  qu'à  la  date  du  6  décembre, 
les  demandeurs  se  sont  ainsi  trouvés  dans  la 
nécessité  absolue  de  liquider  Topération  par 
la  revente  de  la  marchandise,  puisque  ce 
jour  était  le  terme  faul  fixé  par  le  r^ieme^t 
qui  avait  servi  de  base  au  marché  pour  re- 
cevoir livraison  et  payer  les  3/4  de  la  valeur; 

fl  Attendu  que  c*est  par  abus  des  prin- 
cipes en  matière  de  commission  que  le  dé- 
fendeur soutient  j[ue  les  demandeurs  n'au- 
raient pu  se  faire  justice  à  eux-mêmes^en 
liquidant  l'affaire,  mais  qu'ils  auraient  dû 
s'y  faire  autoriser  contre  lui;  qu'en  raison- 
nant ainsi  le  défendeur  oublie  que  les  de- 
mandeurs étaient  acheteurs  directs  sur  le 
marché  d'Amsterdam,  et  liés  par  le  règle- 
ment de  la  bourse  qui  leur  traçait  vis-à-vis 
du  veudenr  leur  ligne  de  conduite  ;  qu'il  ne 
s'agit  donc  pas,  dans  l'espèce,  d'un  commis- 
sionnaire nanti  de  marchandises  sur  les- 
quelles il  aurait  droit  d'exercer  un  privilège 
du  chef  de  ses  avances,  mais  d'un  com- 
missionnaire acheteur  personnel  par  suite 
des  onires  de  son  commettant,  et  satisfaisant 
à  son  mandai  en  se  couformant  aux  disposi- 
tions réglementaires  du  marché; 

c  Sur  les  critiques  du  compte  des  deman- 
deurs. 

a  En  ce  qui  concerne  les  premier  et  se- 
cond postes  : 

<  Attendu  que  la  demande  est  suffisam- 
ment justifiée  par  les  demandeurs  qui  ont 
dû  s'assurer  de  la  qualité  de  la  marchandise 
avant  d'en  prendre  livraison  et  que  les  frais 
de  cette  vérification  doivent  être  à  charge 
du  défendeur,  pour  compte  duquel  elle  a  eu 
lieu; 

c  Attendu  que  la  revente  de  la  marchan- 
dise est  une  opération  distincte  de  l'achat 
et  donne  lieu  par  conséquent,  à  raison  des 
mêmes  devoirs  qu'elle  exige,  à  un  droit  de 
commission  ; 

4  Sur  le  troisième  poste  : 

c  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'es- 
pèce, d'examiner  quelle  est  la  commission 
allouée  habituellement  pour  ce  genre  d'af- 
faires, puisque  le  10  septembre,  Claude  père 


avait  stipulé  qn'il  ne  payerait  qv^sB 
mission  de  I  p.  c,  et  qae  le  défendeur  doit 
participer  du  bénéfice  de  cette  siipulalion, 
puisqu'il  a  voulu  faire  une  opératioo  com- 
mune avec  son  père;  qu'il  y  a  de  ce  ébet  une 
réduction  de  ii5  florins  59  cents  à  opérer 
sur  la  demande  introductive  (en  fr.  244  64,i. 

c  Sar  le  quatrième  poste  : 

c  Attendu  que  la  marchandise  ayanWété 
revendue,  les  frais  et  devoirs  afférani  à  cette 
revente  doivent  être  supportés  par  le  défen- 
deur qui  les  a  occasionnés  par  son  fait; 

c  Sur  le  cinquième  poste  : 

«  Attendu  que  les  intérêts  des  avances 
faites  sont  dus  au  mandataire  à  dater  do 
jour  des  avances  constatées  conformémeot 
à  l'art.  2001  du  code  civil;  que  par  consé- 
quent l'intérêt  est  dû  à  dater  du  6  décembre 
seulement,  jour  auquel  la  réalisation  de 
l'opération  a  eu  lieu,  et  non  depuis  le  i''  du 
même  mois,  comme  le  prétendent  les  deman- 
deurs ; 

fl  Par  ces  moUfs,  le  tribunal  se  déclare 
compétent  et  statuant  au  fond^  sans  avoir 
égard  à  l'exception  proposée  par  le  défen- 
deur, dans  laquelle  II  est  déclaré  mal  fondé, 
le  condamne  par  corps  à  payer  aux  deman- 
deurs, etc.  • 

C'est  de  ce  jugement  que  Claude  fils  a  in- 
terjeté appel.  Devant  la  cour,  il  a  soutenu 
qu'il  n'était  pas  commerçant  et  par  suite 
non  contraiguable  par  corps. 

Les  Intimés  ont  déclaré  renoncer  à  la 
contrainte  par  corps. 

La  cour  a  confirmé  le  jugement  par  les 
motifs  du  premier  juge  et  a  condaroilé 
l'appelant  aux  dépens,  tout  en  réformant  le 
jugement  en  ce  qui  concerne  la  contrainte 
par  corps. 

ARRÊT. 


LA  COUR;  —  En  ce  qui  concerne  les 
différents  postes  critiqués,  adoptant  les  mo- 
tifs du  premier  juge  ; 

En  ce  qui  concerne  la  contrainte  par 
corps  : 

Attendu  que  les  intimés  ont  déclaré  dans 
leurs  conclusions  qu'ils  renoncent  à  là  con- 
trainte par  corps  ; 

Attendu  que  rappelant,  qualifié  dans  tous 
les  actes  de  la  procédure  de  négociant  en 
graines  et  huiles,  a  fait  valoir  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel,  pour  échapper  à  la 
contrainte  par^orps,  qu'il  n'était  pas  négo- 
ciant ;  qu'ayant  ainsi  par  son  silence  induit 
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le  premier  juge  en  erreur  sur  sa  profession, 
il  est  jusie  qu1l  supporte  les  frais  de  Tappel; 

Par  ces  motifs,  ou!  M.  Hynderîck,  avocat 
général,  en  ses  conclusions  conformes,  met 
le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  en  tant 
seulement  qu'il  a  prononcé  contre  l'appe- 
lant la  contrainte  par  corps;  émendant  quant 
à  ce,  dit  qu*îl  n'y  a  pas  lieu  de  poursuivre, 
par  cette  voie,  Texécution  de  la  condamna- 
tion portée  par  le  jugement  a  quo. 

Confirme  pour  le  surplus  ledit  jugement. 
Condamne  l'appelant  aux  dépens  de  l'appel. 

Du  11  juin  1860.  —  3<  ch.  —  Plaid. 
MM.  Slosse  et  Vervoort. 


BREVET  D'INVENTION.  —  Brevçtde  per- 
fectionnement. —  Nullité. 

Le  brefHti  d'invention  est  un  contrat  ^entre 
la  société  et  l'inventeur  d'une  idée  nou" 
velle,  par  lequel  celui-ci  obtient,  à  titre 
d'indemnité,  le  monopole  temporaire  de 
l'idée  qu'il  a  mise  en  commun. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  brevet  de  perfection- 
nement, il  ne  suffit  pas  que  l'amélioration 
renferme  une  idée  nouvelle;  il  faut  en- 
core que  l'avantage^  qui  en  résulte,  soit 
d'une  importance  majeure  :  le  perfec* 
tionnement  doit  être  essentiel  (  loi  du 
25  janvier  1817,  art.  1"),  et  le  brevet  ac- 
cordé endehors  de  cette  condition  est  nul. 
(Loi  du  24  mai  1854,. art.  2.)  —  Si  donc  les 
modifications  apportées  à  l'invention, 
pour  laquelle  un  autre  a  déjà  été  breveté, 
sont  de  peu  d'importance ,  soit  dans  leur 
forme  soit  dans  leurs  résultats,  et  ne  con- 
stituent pas  un  perfeciioupemeut  essentiel, 
le  brevet  est  sans  cause  et  devient  sans 
valeur  légale.  Il  en  est  de  même  si  les 
perfectionnements  étaient  déjà  employés, 
nUs  en  asuvre  et  exploUés,  dans  un  but 
commercial,  par  diverses  personnes  et 
dans  diverses  parties  du  pays  avant  la 
date  du  brevet  die  perfectionnement  ('). 
(Loi  du  24  mai  1854.  art.  24  litt.  a.) 


(I)  La  cour  a  prononcé,  le  même  Jour,  trois  ar- 
rêts identiques  en  causes  de  Cuvelle,  appelant,  contre 
trois  brasseurs  inlimés  i  Brievcn,  Segbers  et  Van- 
der  Ghote.  Un  quatrième  arrêt,  également  rendu  le 
même  jour,  en  cause  du  brasseur  Bouten,  appelant 
d'un  jugemeoi  du  tribunal  de  première  instance  de 
Bruges,  contre  CuveUe,  intimé,  a,  par  les  mêmes 


(CUVELLE,  —  C.  BRIEVEM.) 

Le  4  mars  1845,  Comeyne,  tonnelier,  ob- 
tint un  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
nement de  10  années,  pour  une  cuve  à 
bière,  avec  fond  mobile  en  fonte.  Ce  faux 
fond  était  composé  de  pièces  numérotées  au 
nombre  de  25,  savoir  :  de  7  rectangles,  de  4 
triangles  formés  chacun  par  deux  lignes 
droites  et  une  courbe,  et  de  14  quadrila- 
tères, également  curvi-rectilignes.  Le  tout 
était  attaché  ou  accroché  à  la  cuve  par  une 
barre  de  fer  maintenue  en  place  au  moyen 
de  deux  vis. 

Le  16  octobre  1847,  Cu velle  demanda, 
lui  aussi,  un  brevet  d'invention  pour  un  faux 
fond  mobile  en  fonte,  destiné  aux  cuves- 
matières  des  brasseries.  Ce  faux  fond  était 
composé  d*une  pièce  centrale  de  forme  cir- 
culaire, autour  de  laquelle  venaient  se  placer 
des  secteurs,  ayant  tous  les  mêmes  dimen- 
sions :  aucune  de  ces  pièces  n'était  ni  numé- 
rotée, ni  attachée  ou  accrochée  à  la  cuve. 
Au  lieu  d*un  brevet  d'invention  qu'il  sollici- 
tait, Cuvelle  licut  une  dépêche  ministérielle 
du  13  novembre  1849,  portant  que  son  faux 
fond  était  semblable  à  celui  déjà  breveté  en 
faveur  de  Comeyne. 

Le  21  du  même  mois,  Cuvelle  répondit 
par  des  observations  qui  eurent  pour  résul- 
tat l'offre  d'un  simple  brevet  de  perfection- 
nement. Cette  offre  fut  faite  par  dépêche 
ministérielle  du  6  décembre  suivant,  et  elle 
fut  acceptée  par  une  lettre  de  l'appelant  du 
10  du  même  mois. 

A  la  suite  de  cette  correspondance,  un 
arrêté  royal  du  24  décembre  même  année 
accorda  à  l'appelant  Cuvelle  un  brevet  de 
[perfectionnement  de  15  années.  Ce  brevet, 
accordé  en  vertu  de  la  loi  du  25  janvier  1817, 
se  trouvait  naturellement  placé  sous  le  ré- 
gime de  cette  loi;  mais  il  fut  ensuite  placé 
sous  le  régime  de  celle  du  24  mai  1854,  par 
un  arrêté  ministériel  du  24  août  1854. 

En  vertu  d'une  ordonnance  de  M.  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  de 
Gand,  en  date  du  22  décembre  1854,  rendue 
sur  une  requête  de  l'appelant,  celui-ci  entama 


motifs,  mis  le  jugement  dont  appel  à  néant,  et  dé- 
claré rintiroé  Cuvelle  ni  reoeTable  ni  fondé  dans  sa 
demande.  Enfin,  dnns  la  cause  de  Cuvelle,  appelant, 
contre  la  veuve  Roogstoel,  intimée,  la  cour  a,  le 
13  mai  1860,  toujours  par  les  mêmes  motifs,  mis 
rappel  de  Cuvelle  à  néant. 
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des  poursuites  en  contrefaçoQ  contre  les 
brasseurs  dont  les  noms  suivent  :  Brieven, 
Van  der  Gbote,Seghers,  Hulpiau,  Spllthooru, 
Vàndcnbove,  Van  Beerleere  et  Teove  Hoog- 
stoel,  les  trois  premiers  ci*intinés. 

Tous  ces  brasseurs  demeuraient  à  Gand  ; 
mais  les  poursuites  de  l'appelant  ne  furent 
pas  renfermées  dans  cette  Tille,  et  II  en  In^ 
tenta,  entre  autres,  une  contre  Louis  Bouten, 
brasseur  à  Jabbeke,  en  vertu  d*une  ordon* 
nance  de  M.  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Bruges,  rendue  le  26  sep- 
tembre 1854,  sur  une  requête  présentée  à 
cet  effet  par  l'appelant. 

H  parait. qu'il  abandonna  la  pourâiiite 
contre  Spillhoorn  et  qu'il  se  désista  ensuite 
successivement  de  celles  entamées  contre 
Van  Beerleere,  Hulpiau  et  Vandenbove. 

11.  paraît  aussi  que  le  procès  contre  la 
veuve  Hoogstoel  a  donné  naissance  à  une 
demande  eu  péremption,  dont  on  n*a  pas  à 
s'occuper  ici. 

Quant  aux  poursuites  dirigées  contre 
Brieven,  Vander  Ghote  et  Seghers,  elles  ont 
donné  lieu  à  une  enquête  et  1  une  contre- 
enquête,  suivies,  le  8  août  to55,  de  trois 
jugements  du  tribunal  de  Gand,  qui  ont  dé- 
claré Cuvelle  non  fondé  dans  son  action. 

Et  quant  au  procès  intenté  à  Louis  Bouten, 
dans  lequel  il  y  avait  également  eu  enquête 
et  contre-enquête,  le  tribunal  de  Bruges  a 
prononcé,  le  2  mars  iS58,  un  jugement  qui 
a  donné  gain  de  cause  à  Cuvelle. 

Bouten  a  interjeté  appel  de  ce  dernier 
jugement  et  Cuvelle  des  trois  premiers. 

Devant  la  cour,  l'appelant  Cuvelle  a  sou- 
tenu que  les  intimés  n'avaient  point  submi- 
nistré  la  preuve  qui  leur  avait  été  imposée 
par  des  jugements  interlocutoires  du  10  avril 
i855  ;  11  a  conclu  à  ce  qu'ils  fussent  déboulés 
de  leurs  fins  et  exceptions  et  a  demandé 
rinfirmatictn  des  jugements  à  ^ftio  et  l'adju- 
dication de  ses  conclusions  de  première 
instance. 

Les  conclusions  de  première  instance, 
que  l'appelant  reproduisait  ainsi  devant  la 
cour,  tendaient  c  i^  à  la  confiscation  des 
faux  fonds,  argués  de  contrefaçon,  avec 
condamnation  de  cbacuu  des  intimés  à  500  fr. 
de  dommages-intérêts  ;  2»  subsidialrement, 
à  ce  qu'il  fût  fait  défense  aux  intimés  d'em- 
ployer, dans  un  but  commercial,  lesdits  faux 
fonds,  avec  condamnation  aussi  à  500  fr.  de 
dommages-intérêts;  S""  à  ce  que  chacun  des 
intimés  fût,  en  outre,  condamné  à  5,000  fr. 
de  dommages-intérêts,  e^  aux  dépens. 

Iwcs  intimés  ont  conclu,  de  leur  côiéi  à  ce 


que  les  appels  de  Cuvelle  fussent  mis  à  néant; 
et  ils  ont  demandé,  par  vpie  d'appel  incideot, 
la  condamnation  de  Cuvelle  à  1,000  fr.  de 
dommages-intérêts  envers  chacun  d'eux. 

A  l'appui  des  conclusions  dirigées  contre 
l'appel  principal,  les  intimés  ont  soutenu  : 

1  o  Que  les  différences  qui  existaient  entre  le 
brevet  d'invention  de  Comeyne  et  le  brevet 
de  perfeciionnemenr  de  Cuvelle,  ne  sauraient 
être  considérées  comme  un  perfectionnement 
essentiel,  pouvant  faire  valablement  l'objet 
d'un  brevet  ;  d'où  les  intimés  .concluaient 
que  le  brevet  de  Cuvelle  était  nul; 

2^  Que  les  intimés  avaient  plein^nent 
prouvé  que  l'objet  breveté  avait,  dans  toutes 
ses  parties,  ou,  tout  au  moins,  dans  ses  par- 
ties essentielles  et  constitutives,  été  employé, 
mis  en  oeuvre  et  exploité  par  des  tiers,  en 
Belgique,  dans  un  but  commercial,  avant  la 
date  légale  de  l'invention  ou  du  perfection- 
nemeht; 

5*  Qu'il  existait  entre  les  faux  fonds  em- 
ployés par  les  intimés,  et  celui  pour  lequel 
l'appelant  se  prétendait  breveté,  des  diffé- 
rences nombreuses,  qui  devaient  faire  ren- 
voyer les  intimés  de  l'action  en  contrefaçon 
intentée  contre  eux. 

Le  premier  de  ces  moyens  tendait  à  faire 
évanouir  le  privilège  en  vertu  duquel  l'ap- 
pelant aval  t. intenté  ses  poursuites;  c'est  sur 
ce  moyen  que  M.  le  premier  avocat  général 
Donny,  portant  la  parole  dans  cette  affaire, 
à  l'audience  du  10  novembre,  1859,  a,  aTaut 
tout,  fixé  son  attention. 

Ce  moyen  s'appuyait  principalement  sur 
l'art,  i*'  de  la  loi  du  25  janvier  1817,  qui 
investit  le  roi  du  pouvoir  d'accorder  des 
brevets,  conférant  des  droits  exclusifs  à  ceux 
qui,  dans  le  royaume,  auront  fait  une  inven- 
tion ou  un  perfectionnemeni  ttsentid  dans 
quelque  branche  des  arts  ou  de  l'industrie. 
Les  intimés  soutenaient  que  ramélioration 
apportée  par  Cuvelle  an  faux  fonddeConeyne 
ne  constituait  pas  un  perfecthunemeni  essen- 
<ie/,  et  que,  par  suite,  le  brevet  obtenu.par 
l'appelant  devait  être  considéré  comme  nul. 

I  Pour  apprécier  ce  raisonnement  à  sa 
juste  valeur,  a  dit  M.  Tavocaj^  général,  nous 
allons  établir  quel  est  le  caractère  des  brevets 
de  perfectionnement,  et  nous  examinerons 
ensuite  quelle  est  la  nature  de  l'amélioration 
pour  laquelle  l'appelant  s'est  fait  breveter. 
.  c  M.  de  Bou£Qers,  rapporteur  de  la  pre- 
mière loi  sur  les  brevets  d'invention,  décré- 
tée par  l'assemblée  oonstitoante  en  France, 
a  expliqué  de  la  manière  suivante  la  posi- 
tion d'un  inventeur  vb-À-vis  de  TÉiat  : 
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c  Ud  bomme, disaiice rapporteur,  possède 
c  un  secret.  Il  dit  à  soo  pays  :  DoDuez-moi 
•  un  privilège  et  je  vous  révèle  ce  que,  sans 
c  moi,  vous  ne  pouvez  connaître  ;  si  vous  ne 
1  le  voulez  pas,  je  vais  porter  mon  secret 
«  dans  une  autre  contrée  (').  •  Nous  avons 
à  peine  besoin  de  le  dire,  lorsqu'une  pareille 
proposition  est  faite  à  J*Etai  et  qu^elle  est 
acceptée  au  moyen  d'un  privilège  breveté,  il 
se  forme,  entre  Finventeur  et  FEtat,  un  véri- 
table contrat,  par  lequel  la  société,  aliénant 
une  partie  de  sa  liberté  naturelle,  accorde  au 
breveté  un  monopole  temporaire,  en  échange 
d'une  idée  nouvelle  (d'un  secret^  disait  le  rap- 
porteur de  l'assemblée  constituante).  Aussi, 
ce  caractère  contractuel  du  brevet  d'Inven- 
tion  a-t-il   été  hautement   proclamé   par 
M.  Cnnin-Gridainc,  ministre  du  commerce, 
qui  disait  à  la  chambre  des  pairs,  dans  la 
séance  du  10  janvier  1843  :  c ....  Tel  est  le 
c  contrat,  simple  ea  lui-même,  que,  sous  les 
c  formes  un  peu  solennelles  de  l'époque, 
t  les  lois  de  4791  ont  substitué  au  régime 
c  arbitraire  des  privilèges  (*).  >  Perpigna, 
en  France  ('),  et  Varlet,  en  Belgique  (*),  sont 
du  même  avis;  et  nous  ne  connaissons  au- 
cune autorité  qui  se  soit  prononcée  en  sens 
contraire.  Il  suit  de  celte  théorie  que,  si 
l'invention  ne  renferme  pas  d'idée  nouvelle, 
le  contrat  est  dénué  d'une  cause  réelle,  le 
monopole  de  raison  d'être,  et  le  brevet  de 
valeur  légale.  Cette  conséquence  a  été  re- 
connue aussi  solennellement  que  le  prin- 
cipe lui-même.  Après  avoir  constaté  le  carac- 
tère  contractuel   du   brevet   d'invention , 
M.  Canin-Gridaine  disait  encore,  à  la  cham- 
bre des  pairs  :  4  Si  la  société  donne,  ce  ne 
t  peut  être  qu'à  la  condition  de  recevoir,' et 
c  la  société  ne  recevrait  rien,  bien  plus,  on 
i  lui  ravirait  ce  qui  lui  appartient,  si  la  dé- 
c  couverte  n'était  pas  nouvelle,  ei  il  y  aurait 
c  là  une  soi'te  d'obligation  sans  cause,  i  Le 
même  ministre,  s'adressant  ensuite  à  la 
chambre  des  députés  ('),  dans  la  séance  du 
17  avril  suivant,  lui  disait:  f  La  première 
c  condition  de  toute  invention  ou  découverte 
c  est  la  nouveauté;  car  la  nouveauté  seule 

<  peut  conférer  un  droit  ai^  breveté,  et  il  est 
c  évident  que,  s'il  n'apporte  rien  à  la  société, 
c  la  société  n'a  rien  à  lui  garantir;  loin  de 

<  yi,  son  titre  ne  ferait  que  consacrer  une 
(  usurpation  sur  le  domaine  public  (*).  » 


(!)  Varlet,  Reeueil  des  loii  et  réglementé  en  vi- 
gueur en  Belgique  sur  les  brevets  d*inveniion,  inlro- 
daclioo,  p.  23. 

(i)  Datloi,  To  Brevet  tf'inoenlioR,  p.  538,  n»  i 
«les  notes.  ^ 

(3)  Manuel  des  inventeurs  et  des  brevetés,  S«  par* 


Enfin  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, se  présentant^  pour  la  seconde  fois, 
devant  la  chambre  des  pairs,  lui  disait 
encore,  dans  la  séance  du  29  avril  1844  : 

<  Le  système  de  la  loi,  consacré  par  une 
c  application  d'un  demi-siècle ,  est  fa  con- 

<  cession  d'un  privilège  temporaire,  accordé 
(  à  l'inventeur,  en  échange  et  pour  prix  de 
I  sa  découverte;  privilège  légitime  et  sacré, 
c  si  la  découverte  est  réelle;  titre  vain  et 
c  entaché'de  nullité,  si  la  prétendue  inven- 
c  lion  n'existe  que  dans  l'imagination  du 
i  demandeur  (^).  > 

«  Les  passages  que  nous  venons  de  lire 
sont  extraits  des  divers  exposés  de  motifs  de 
la  loi  française  des  5-8  juillet  1844;  mais„ 
comme  nous  n'en  avons  extrait  que  des  gé- 
néralités, elles  s'appliquent  à  la  législation 
qui  régit  la  matière  en  Belgique,  aussi  bien 
qu'à  la  législation  française. 

c  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Lorsqu'il  s'agit, 
comme  dans  l'espèce,  d'un  brevet  de  perfec- 
tionnement, il  ne  sufBt  pas  que  l'améliora- 
tion renferme  une  idée  uouvelle  ;  il  ne  sufBt 
même  pas  que  cette  idée  nouvelle  présente 
un  avantage  quelconque;  il  faut,  de  plus, 
que  cet  avantage  soit  d'une  importance  ma- 
jeure. Ainsi  l'a  voulu  le  législateur  en  exi- 
geant, par  la  loi  du  25  janvier  1817,  un  per- 
fectionnement etsentiel  (wenentlyke  verheterin- 
gen).  11  suit  de  là  qrte  si  le  gouvernement 
délivre  un  brevet  de  perfectionnement  pour 
une  idée,  même  nouvelle,  mais  dépourvue 
d'une  importance  majeure,  ee  brevet  doit 
être  considéré  comme  accordé  en  dehors  des 
conditions  légales  et  par  conséquent  comme 
nul.  Et,  qu'on  veuille  bien  le  remarquer,  ce 
n'est  point  là  une  rigueur  nouvelle;  car,  dès 
le  principe,  le  législateur  s'est  montré  peu 
favorable  aux  brevets  de  perfectionnement  ^ 
demandés  par  des  tiers.  En  effet,  l'art.  8  du 
titre  II  du  décret  réglementaire  des  14-25  mai 
1791  est  terminé  par  une  disposition  conçue 
en  ces  termes  :  c  Ne  seront  point  mis  au 
«  rang  des  perfectionnements  industriels, 
c  les  changements  de  formes  ou  de'propor- 
c  tiens,  non  plus  que  les  ornements,  de 
c  quelque  genre  que  ee  puisse  être  (*).  • 
Cette  disposition  a  été  reproduite  littérale- 
ment dans  l'arrêté  réglementaire  du  26  mars 
181 7,  inséré  au  Bulletin  ojfieiel,  en  exécution 
d'un  arrêté  royal  du  25  septembre  1840. 


lie,  chapitre  fer,  teelion  2,  Nature  des  brevets, 
(4)  Loc.  cit.^  même  p.  33. 
(5;  Dallox,  ibid.,  p.  533,  note  7. 

(6)  ld«,  ibid.,  p.  549,  n»  !35  des  notes. 

(7)  Id.  ibid.,  p.  557,  n»  196  des  noies. 
v8i  Id.,  ibid.,  p.  530,  dus  notes. 
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formelles  de  la  loi  dans  rinterpréution  du 
contrat  de  mariage  dont  il  8*agit,  on  acquiert 
la  certitude  que  les  époux  ont  voulu  Taire 
entre  eux  la  stipulation  permise  par  Parti- 
cle  1525  du  code  dvil,et  qui  est  réputée  une 
convention  entre  associés; 

Attendu  que  cette  conviction  résulte  prin- 
cipalement des  différences  existantes  entre 
Tart.  l*^,  qui  renferme  la  stipulation  contes- 
tée, et  Tarticle  3,  qui  contient  une  donation 
,  sujette  à  la  réduction  légale; 

*    Que  Farticle  I  ^  inslitue  Tépoux  survivant 
héritier  jnobilier,  tandis  que,  par  Farticle  3, 
les  futurs  époux  se  font  mutuellement  do- 
nation    de   l'usufruit  des  immeubles  qucv 
laissera  le  prémourant; 

Qu'en  faisant  cette  donation,  ils  ont  dé- 
claré avoir  pour  but  de  se  donner  des  preu- 
ves de  leur  affection  réciproque,  tandis  que 
pareille  déclaration  ne  se  rencontre  pas  dans 
la  clause  qui  institue  le  survivant  héritier 
mobilier; 

Que  la  donation,  seule,  est  faite  dans  les 
termes  propres  à  ces  sortes  de  libéralités  et 
avec  accepiation  par  les  donataires  ; 

Que,  de  son  côté,  Tartlcle  1*',  seul,  dis- 
pose que  la  survenance  d'enfants  ne  portera 
pas  atteinte  à  la  stipulation  qu'il  énonce , 
disposition  d'où  il  faut  inférer,  en  la  rap- 
prochant des  circonstances  ci-dessus  rele- 
vées ,  que  les  parties,  éclairées  sur  l'étendue 
de  leurs  droits,  ont  eu  la  volonté  de  faire 
un  pacte  qui,  par  sa  nature  d'association, 
n'est  pas  soumis  à  la  réduction  légale  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  cette  intention 
suffisamment  manifestée,  Il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes  de  l'ar- 
ticle i'',  qui  pourraient  faire  supposer  qu'il 
s'agit  d'une  succession  et  non  d'une  com- 
munauté; que  ces  termes  ont  d'autaut  moins 
d'importance  que  les  époux,  comme  le  dit 
avec  raison  le  premier  juge,  se  sont  mariés 
sous  uu  régime  qui  a  fait  tomber  tout  leur 
mobilier  dans  la  communauté,  ce  qui  pouvait 
leur  faire  présumer  que  la  succession  de 
leurs  biens  meubles  ne  se  composerait  que 
de  leurs  parts  dans  le  mobilier  de  la  com- 
munauté, et  qu'ils  n'ont  pas  entendu  pré- 
voir le  cas,  assez  ra^e  d'ailleurs,  où  il  leur 
écherrait  des  biens  meubles  qui  leur  res- 
teraient propres  en  vertu  de  la  volonté 
exprimée  par  les  testateurs  ou  donateurs  ; 

Attendu  que,  bien  que  le  contrat  de  ma- 
riage n'oblige  pas  le  survivant  à  payer  toutes 
les  dettes  de  la  communauté,  la  stipulation 
de  l'article  1*'  ne  laisse  cependant  pas  que 
d'être  aléatoire,  puisque >  dans  l'éventua- 


lité d'une  communauté  obéréç,  le  survivant 
serait  tenu  de  contribuer  au  payenieoL  des 
dettes  pour  une  plus  forte  part  que  celle 
qu'il  aurait  eu  k  supporter  en  l'absence  de  k 
clause  de  société  ; 

Attendu  que  la  convention  de  mariage 
autorisée  par  l'article  1525  du  code  ciTil  et 
valable,  sans  qu'il  y  soit  stipulé  que  les  hé- 
ritiers du  prémourant  pourront  faire  la  re- 
prise des  apports  et  capitaux  tombés  daoa  la 
communauté  du  chef  de  leur  auteur;  qoe  la 
loi  n'impose  celte  condition  ni  expressémeot 
ni  tacitement  ;  et  qu'elle  se  borne  à  procla- 
mer le  droit  de  reprise ,  qu'il  soit  on  dod 
inscrit  dans  le  contrat  de  mariage;  qu'on 
peut  distinguer  la  disposition  finale  de  Tar- 
ticle  1520,  du  pacte  de  société  prévu  par 
l'article  1525,  sans  pour  cela  exiger,  comiBe 
élément  caractéristique  de  ce  pacte,  la  stipu- 
lation de  la  reprise  des  apports  et  eapitanx  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  à  néani. 

Du  9  juillet  1860.— Cour  de  Bruxelles.  — 
f»  ch.— P/atd.  MM.  Desmeth  aîné,  et  F.  De 
Becker. 


I"  BAIL.  —  Continuation.  —  Payements 
anticipatifs. 

2*  Prescription.  —  Fermages.  —  Liqui- 
dation. 

1*  Celui  qui  occupe  les  lieux  loué*  à  ses 
auteurs  peut,  d'après  les  circonstances, 
non-seulement  être  censé  contintser  le 
bail  aux  mêmes  conditions,  mais  encore 
être  chargé,  envers4es  propriétaires,  des 
obligations  que  Mes  auteurs  n'avaieni  pas 
accomplies. 

Les  payements  de  fermages  ne  peuvent 
être  réputés  faits  anticipaiivemeni  ou  à 
titre  de  caution,  s'il  n'y  a  clause  ex- 
presse à  cet  égard. 

V  La  prescription  des  fermages  est  inter- 
rompue par  les  payements  faits  à  valoir 
pendant  le  cours  du  bail.  (Codie  civil,  ar- 
ticle 2277.) 

Lorsqu'il  y.  a  lieu  à  une  liquidation  de  fer- 
mages,  c'est  au  bailleur  demandeur 
qu'il  incombe  de  dresser  le  compte  de  et 
quHl  prétend  lui  être  dû,  (Code  ciril»  ar- 
ticle 1315.) 

(de  favereau,  —  g.  pissart.) 

Par  hail  Tcrbal  du  i  1  juillet  1854,  De  F»-      : 
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vcreau  loue  à  la  veiiTe  Pissarl  ane  ferme 
poar  on  fermage  de  1,065  fr.  50  e. 

La  veuTe  Pissart  occupe  ladite  ferme  jas- 
qu'au  15  mars  1847,  époque  à  laquelle  elle 
est  remplacée  par  son  fils;  aucuoe  eoa- 
veotion  nouvelle  n*est  faite.  Le  mobilier 
demeure  dans  les  bâtimeois  loués,  et  ce  D*est 
que  le  2  juillet  1855  que  la  veuve  Pissart 
déclare  avoir  cédé  à  son  fils  le  mobilier  gar- 
nissant la  ferme. 

Divers  changements  ont  eu  lieu  depuis 
1854  dans  les  biens  loués.  Des  parcelles  en 
ont  été  distraites,  d*autres  y  ont  été  ajoutées. 
La  locataire  payait  des  à-compte  sur  son  fer- 
mage. 

En  1855,  De  Favereao  assigne  Pissart  fils 
pour  le  faire  condamner  à  lui  payer  en  de- 
niers ou  quittances  valables  une  somme  de 
plus  de  20,000  francs,  montant  des  fermages 
échus  depuis  1834. 

Pissart  oppose  qu*il  ne  tient  la  ferme  que 
depuis  1847,  que  les  fermages  antérieurs 
sont  dus  par  sa  mère  et  non  par  lui,  et 
qu'au  surplus,  les  fermages  échus  en  1847 
sont  prescrits. 

De  Favereau  soutient  que  Pissart  fils  a 
continué  le  bail  accordé  à  sa  mère,  et  a  re- 
pris à  sa  charge  en  même  temps  toutes  les 
obligations  de  celle-ci. 

Les  premiers  juges  avalent  admis  en  par- 
tie les  moyens  proposés  par  Pissart,  en  dé- 
cidant que  les  fermages  échus  en  1847 
étaient  dus  par  sa  mère  ;  qu*il  ne  les  avait 
pas  pris  à  sa  charge,  et  qu*ainsi  il  y  avait 
prescription. 

On  faisait  valoir  en  outre  que  les  change- 
ments qui  avaient  eu  lieu  dans  les  terres  de 
la  ferme  avaient  dû  influer  sur  le  fermage 
stipulé  en  1854,  lequel  n*était  pas  le  même 
pour  toutes  les  années  du  baif. 

ARRÊT. 

LÀ  GODR;— Attendu  qu'il  résulte  tant  de 
Tacte  signifié  en  première  instance  par  Fin- 
timé,  le  28  janvier  1856,  que  de  celui  du 
38  mars  dernier,  signifié  par  l'appelant  de- 
Tant  la  cour,  que  pendant  tout  le  cours  du 
bail  verbal  du  1 1  juillet  1854,  les  fermages 
ont^nécessairemeut  varié  par  suite  des  em- 
prises opérées  sur  la  ferme  louée,  pour  la 
coosiruction  du  chemin  de  fer  de  la  Vesdre, 
des  terrains  que  rappelant  lui-même  a  dis- 
traits de  ladite  ferme,  et  de  ceux  qu'il  y  a 
incorporés  à  différentes  époques  et  livrés  à 
Tesploitation  du  fermier;  que  dès  lors  l'objet 
du  bail  et  le  montant  des  fermages  ne  pou- 


vaient être  déterminés  qu'au  moyen  d'une 
liquidation  à  faire  entre  parties,  et  qu'en 
supposant  que  cette  circonstance  ne  fût  pas 
un  empêchement  d'agir,  suspensif  de  la 
prescription,  les  payements,  toujours  faits  k 
valoir  sur  les  fermages,  l'auraient  interrom- 
pue dans  son  cours; 

Attendu  qu'en  admettant,  avec  le  jugement 
a  quo,  que  l'intimé  fût  devenu  locataire  à 
titre  personnel  dès  le  15  mars  1847,  il  est 
évident  qu'il  n'avait  fait  que  continuer  le 
bail  de  1854  fait  à  sa  mère,  puisqu'il  n'en 
prodoit  pas  un  autre;  que  rien  n'a  été  en 
effet  changé  dans  la  situation  des  partiel  ; 
que  l'intimé  a,  comme  auparavant,  habité 
avec  sa  mère  dans  les  bâtiments  de  la  ferme 
louée;qu'il  n'y  a  eu  qu'un  seul  et  même  ménage 
commun  ;  que  l'exploitation  a  eu  lien  avec  le 
même  mobilier  qui  garnissait  ladite  ferme 
et  qui  était  le  gage  privilégié  du  propriétaire 
ici  appelant,  mobilier  dont  l'intimé  était 
devenu  propriétaire  d'après  une  déclaration 
émanée  de  sa  mère,  contenue  dans  un  acte 
reçu  par  le  notaire  Varlet,  de  Sonmagne,  le 
2  juillet  1855,  dûment  enregistré  et  par  lui 
versé  au  procès; 

Que,  devenu  ainsi  propriétaire  du  mobilier, 
gage  du  propriétaire,  il  a  par  ce  fait  et  les 
autres  circonstances  de  la  cause  dont  il  sera 
parlé  ci-après,  assumé  l'obligation  de  payer 
tout  ce  dont  sa  mère  pouvait  être  reliqua- 
taire  envers  l'appelant  ;  que  cela  est  évident 
par  les  payements  effectués  par  l'iutimé 
d'après  la  signification  du  28  janvier  1858  ; 
qu'on  y  voit  en  effet  que  le  24  juin  1847, 
trois  mois  environ  après  son  entrée  en  jouis- 
sance, il  paye  une  somme  de  1,216  francs, 
en  partie  au  moyen  de  fournitures  effectuées 
avant  le  prétendu  bail  nouveau,  et  avant  que 
son  fermage,  qui,  d'après  lui,  ne  s'élevait  qu'à 
1,065  fr.  50  c.,  fût  échu; 

Que,  le  9  mai  1849,  il  paye  2,200  francs, 
payement  qui  aurait  suflS  et  au  delà  pour 
acquitter  les  deux  années  de  son  fermage 
lors  échues  ; 

Que,  le  9  mars  1850,  il  paye  encore  à  l'ap- 
pelant une  somme  de  1,591  francs  45  cent.; 
de  sorte  qu'à  cette  époque  l'intimé  aurait 
acquitté  ses  trois  années  de  fermage  et  au- 
rait avancé  à  son  propriétaire  une  somme 
de  1,610  francs  95  c,  plus  d'une  année  et 
demie  de  fermage; 

Attendu  qu'on  ne  peut  donner  d'autre 
cause  plausible  à  ces  payements  que  parce 
que  l'intimé,  outre  ses  fermages,  avait  pris  à 
lui  d'acquitter  ceux  dont  sa  mère  pouvait 
être  reliquataire  envers  l'appelant,  comme  il 
a  été  dit  d-dessus; 
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Que  c*e6t  en  vain  que  rintimé,  pour  écar- 
ter celle  conséquence  logique ,  soutient  que 
ces  payemenls  ont  eu  lieu  pour  payer  ses 
fermages  anlicipailTefflent  et  k  titre  de 
caution;  quo  d*une  part  la  caution  ne  se  pré- 
sume pas ,  qu*elle  n'était  pas  stipulée  dans 
Facte  de  bail  authentique  du  50  juin  i83i, 
reçu  par  le  notaire  Renier  au  profit  du  sieur 
Geortay,  précédent  locataire,  et  qu'il  n*a  pas 
même  allégué  que  par  le  bail  verbal  de  1834 
qui  se  réfère  à  celui  de  1831,  une  telle 
clause  d*auticipation  ait  été  convenue  ;  que 
d'autre  part  si,  en  matière  de  loyers,  on 
exige  cette  caution,  si  elle  est  même  présumée 
d'après  l'usage  des  lieux,  il  n'en  est  pas  de 
même  en  matière  de  baux  à  ferme  ;  il  faut 
donc  dans  ce  cas  une  stipulation  expresse , 
parce  que  le  propriétaire  trouve  une  caution 
suffisante  non-seulement  dans  le  mobilier 
de  la  ferme ,  mais  encore  dans  les  récolles 
qui  y  sont  engrangées  ou  dans  celles  pen- 
dantes par  racines  sur  les  biens  loués; 

Que,  dans  cet  étatdes  faits,  c'est  à  tort  que 
les  premiers  juges  ont  scindé  l'action  de 
l'appelant  en  statuant  séparément  sur  les 
fermages  dus  par  la  mère  et  ceux  dus  par 
l'intimé,  pour  admettre  la  prescription  quant 
aux  premiers  fermages  et  ordonner  une  in- 
struction pour  liquider  isolément  ceux  dus 
par  l'inlimé  et  ce  à  partir  de  1847;  qu'on 
ne  pouvait  isoler  ces  deux  époques,  mais 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  elles  devaient 
être  l'objet  d'une  liquidation  unique,  et  que 
ce  n'est  qu'après  cette  liquidation  nécessaire 
pour  déterminer  la  contenance  des  terres 
louées,  en  même  temps  que  le  montant  des 
fermages  annuels,  qu'il  pouvait  s'agir  d'exa- 
miner la  question  de  prescription,  et  si  l'in- 
timé doit  produire  ou  communiquer  des 
quiliances  comme  le  soutient  l'appelant,  ou 
si  celui-ci  doit  s'expliquer  sur  les  faits  de 
payements  vantés  dans  la  signification  du 
28  janvier,  ainsi  que  le  soutient  l'intimé, 
l'appelant  s'étant  expliqué  sur  la  contenance 
de  sa  ferme  dans  une  signification  du  28  mars 
1859; 

Attendu  que  si,  d'après  les  principes  de 
l'art.  1315  du  code  civil,  c'est  au  défendeur 
à  prouver  le  fait  de  sa  libération ,  ce  n'est 
qu'après  que  le  demandeur  a  établi  le  fon- 
dement de  sa  demande  et  le  montant  de  ce 
qui  lui  est  dû  ;  que  c'est  donc  à  l'appelant  à 
dresser,  dans  l'espèce,  le  compte  général  des 
fermages  qu'il  prétend  lui  être  dus,  et  ce  à 
partir  du  bail  verbal  du  1  i  juillet  1834,  en 
prenant  pour  base  le  taux  du  fermage  stipulé 
audit  bail,  avec  indication  des  variations 
qu'il  a  subies  à  certaines  époques,  par  suite 
du  plus  ou  moins  de  contenance  de  la  ferme 


louée,  è  raison  des  emprises  y  opérées  pour 
le  chemin  de  fer,  des  terrains  qoe  rappelant 
en  a  distraits  ou  qu'il  y  a  incorporés  pendant 
le  bail,  et  livrés  à  l'exploitaUon  de  rintinié  ; 
qu'il  devra  aussi  renseigner  dans  ce  compte 
les  payements  par  lui  reçus,  tant  de  rintimé 
que  de  sa  mère,  le  tout  d'après  les  doco- 
ments  dont  il  a  été  fait  usage  respective- 
ment dans  les  débats,  et  mis  sous  les  jeux 
de  la  cour; 

Par  ces  motiis,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  à  néant;  émendant,  déclare  que 
c'est  à  tort  que  le  jugement  a  scindé  la  de- 
mande de  l'appelant,  en  admettant  dès  à 
présent  la  prescription  des  fermages  dus  par 
la  mère  de  l'intimé,  et  en  ordonnant  à  l'ap- 
pelant de  s'expliquer  sur  l'existence  des 
payements  alloués  par  l'intimé  dans  sa 
signification  du  28  janvier  1856,  pour  par- 
venir à  la  liquidation  isolée  des  fermages 
dus  par  ce  dernier;  dit  pour  droit  qoe  l^it 
intimé  est  tenu  de  tous  ces  fermages  et  qu'il 
y  a  lieu,  par  les  parties,  de  procéder  à  une 
liquidation  générale  desdits  fermages  dans 
le  sens  et  d'après  les  bases  posées  dans  les 
motifs  du  présent  arrêt;  et  sans  avoir  égard 
aux  autres  conclusions  par  elles  prises,  les 
renvoie  devant  la  première  chambre  du  tri- 
bnnal  de  Liège  composée  d'autres  juges. 

Du  9  juin  1860.  —  Cour  de  Liège.  — 
2«  ch.  —  Plaid.  MM.  Guinotte,  Henvard  et 
Robert. 


ACTE  DE  COMMERCE.  —  Coxiierçakt.  — 
Effets  publics.  ~  Achat  et  vehtc. 

Le»  achats  el  vetties  de  fondé  publia  soni 
des  aeles  d^  commerce  dans  le  sens  de 
l'art,  632  du  code  de  commerce,  lorsque 
celui  qui  se  livre  à  ces  opérations  en  fait 
Vohjet  d'une  spéculation  habituelle  et 
non  l'objet  d'un  placement  de  fonds. 

En  pareille  occurrence,  les  fonds  publics 
sont  assimilés  à  des  marchandises  qu'on 
achète  pçur  les  revendre  (*). 

Si  les  marchés  à  terme  sur  les  effbts  publics, 
opérés  sérieusement,  sont  licites,  il  en 
est  autrement  des  opérations  de  bourse, 
ayant  lieu  entre  un  vendeur  et  un  ache- 
teur, qui  ne  font  et  ne  prennent  respec- 


(1)  Bras.,  i5  avril  1835;  Il  Juin  1836 et  18  nai 
18iS  (Pasic,  p.  iSi;  y.  de  B.,  p.  tï9);  Brax., 
cti88.,26  mai  tSiS  {Pat.,  p.  %î8;J.tU  B.,  p.  SS6}; 
Pardessus,  ii«ll|  Mollot,  no 446. 
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Hvement  aucune  livraiêon  des  titres  et 
qui  n'ont  d'autre  but  que  de  spéculer  sur 
des  différences, 
il  importe  peu  que  l'acheteur  se  soit  fhit 
reporter  à  l'échéance,  le  report,  légitime 
en  lui-même,  ne  faisant  ici  que  donner 
une  nouvelle  preuve  que  les  opérations 
ont  le  caractère  de  jeux  prohibas  P). 

(ED.  TANDEIUIOLEN9  —  C.   THIEREN.) 


Les  sieurs  HaTenith,  banquiers  à  Anvers, 
avaient  Teodoje  7  aTril  1859,  dix  obligations 
métalliques  au  sieur  Thiereo,  au  cours  de 
65  1/2  p.  c.  a?ec  coupons,  livrables  à  un 
mois  à  son  choix.  Le  7  mai,  les  sieurs  Hâve- 
oîth  firent  présenter  réellement,  par  exploit 
d*huissier,  lesdites  obligations  au  sieur  Thie- 
jren,  contre  le  payement  de  la  somme  de 
i  7,293  fr.  i  7  cent.  Le  sieur  Thieren  n'ayant 
pas  accepté  les  offres,  les  sieurs  Havenltb  le 
firent  assigner  devant  le  tribunal  de  com- 
merce d*Anvers,  et  demandèrent  conlre  lui 
condamnation  à  la  somme  prémeotionnée. 

Le  même  jour,  7  mai,  le  sieur  Thieren  fit 
assigner  le  sieur  Edouard  Yandermolen,  en 
lui  dénonçant  Texploit  d'assignation  lui  noti- 
fié à  la  requête  des  sieurs  Havenith,  attendu, 
disait-il,  que  c'est  par  ordre  dudit  sieur  Yan- 
dermolen que  lui,  Thieren,  a  acheté  de 
MM.  Havenith  les  métalliques  d'Autriche 
dont  il  s*agit. 

L'assignation  au  sieur  Yandermolen  ten- 
daitaux  fins  de  le  faire  intervenir  eu  la  cause 
et  prendre  fait  et  cause  pour  lui,  Thieren. 
La  cause  fut  plaidéeà  Taudience  du  10  mai 
1859.  Le  sieur  Thieren  commença  par  défé- 
rer le  serment  au  sieur  Yandermolen,  savoir: 
qu'il  ne  se  rappelle  aucunement  que  le  de- 
mandeur lui  ait  remis,  le  7  avril  ou  vers 
cette  époque,  un  arrêté  relativement  aux  dix 
obligations  métalliques  d'Autriche,  que  le 
sieur  Thieren  prétend  avoir  achetées  pour 
son  compte  de  MM.  Havenith  et  comp.,  le  7 
avril  dernier. 

Que  tout  au  moins  ledit  arrêté  n'est  plus 
en  sa  possession  et  qu'il  ne  l'a  point  confié 
à  des  mains  tierces  ni  fait  disparaître  pour 
les  besoins  de  la  cause.  Le  sieur  Yandermo- 


(I)  Vuy.  Paris,  il  mars  1851  (Pa«û;.,  1851,  2, 
126);  Paris,  casa.,  27  janvier  1852  (i>a«ic..  1854, 
i,  liO)  ;  Paris,  cass.,  1 1  aoûl  1824  et  30  oov.  1842 
(/>MÎc..  1843,  !,  897)  ;  t«r  avril  1856  (Dalloi,  1856, 
1;  148);  9  mai  «857  (16.,  1857, 1,  14G)  ;  20  février 
1845  {%h„   1845,  1,  101);  Brus.,  30  mars   1826 


len  prêta  ce  serment.  La  cause,  ramenée  le 
5  juillet  suivant,  fut  plaidée  le  5  août;  Les 
sieurs  Havenith  persistèrent  dans  les  con- 
clusions de  leur  exploit  introduciif  d*in- 
stance.  Le  sieur  Thieren  ne  contesta  point 
la  demande  des  sieurs  Havenith  et  prit 
contre  le  sieur  Yandermolen  les  conclusions 
suivantes: 

c  Qu'il  est  inconcevable,  en  présence  des 
notes  par  lui-même  produites  au  procès,  que 
le  défendeur  se  hasarde  à  soutenir  quil  n'a 
jamais  traité  avec  le  demandeur,  si  ce  n'est 
celui-ci  stipulant  en  son  nom  propre,  et  que 
toutes  les  opérations  sur  fonds  publics  qu'il 
a  faites  avec  lui  devaient  se  solder  à  Té- 
chéance  des  termes  par  la  différence  surve- 
nue dans  les  prix; 

t  Qu'il  conste  à  l'évidence  des  notes 
prérappeiées,  confirmées  par  le  livre-journal 
du  demandeur,  que  celui-ci  agissait  comme 
commissionnaire  ou  mandataire  du  défen- 
deur; 

«  Qu'il  n'importe  guère  que  ce  dernier  ait 
su  ou  qu'il  n'ait  pas  su,  quoiqu'il  en  ait  eu 
une  parfaite  connaissance,  que  l'opération 
en  question,  qui  n'est  pas  déniée,  a  été 
traitée  avec  MM.  Havenith  et  comp.  ; 

c  Que  cette  opération  a  été  réelle  et  sé- 
rieuse, puisque  non-seulement  il  résulte  des 
documents  et  circonstances  du  procès  que 
MM.  Havenith  et  comp.  avaient  à  leur  dispo- 
sition les  dix  obligations  métalliques  dont  il 
s'agit  au  jour  de  la  vente,  mais  qu'elles 
y  étalent  aussi  le  jour  convenu  pour  la  li- 
vraison ; 

c  Que  lui,  Thieren,  éunt  tenu  de  l'opéra- 
tion à  regard  de  MM.  Havenith  et  comp.  qui 
n'ont  pas  accepté  d'autre  débiteur  que  lui, 
le  sieur  Yandermolen  doit  également  être 
responsable  au  regard  du  demandeur  en 
garantie,  son  commissionnaire.  » 

Yandermolen  maintenait  n*avoir  fait  avec 
Thieren,  stipulant  en  nom  propre,  que 
des  opérations  successives  sur  fonds  publics, 
destinées  à  se  résoudre  à  Téchéance  des 
termes  en  la  différence  survenue  dans  les 
prix; 

Que  les  notes  versées  au  procès,  loin 
d'établir,  ainsi  que  le  prétend  le  sieur  Thie- 
ren, qu'il  n'agissait  que  comme  commission- 


{Ptuie,,  p.  108);  13  août  1839  {Patie.,  p.  195),  et 
25  février  1841  {Pat.,  1842,  p.  238);  Brux.,  eass., 
4  juin  1840  (Pofîc.,  1841,  p.  246;  /.  dt  B.,  p.  366); 
Datloi,  TabU  de  quinze  an»,  p.  272  ;  Table  de  la 
Poiie.  fr.,  yo  BfeU  pnbUes,  noi  57  et  s.,  et  tuprà, 
p.  284. 
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oaire  oa  nandaUire  du  défendeor  eo  gano* 
lie,  prouvent  tout  au  cootraire  que  c*est  bieo 
en  nom  propre  qu*il  a  stipulé; 

Que  le  sieur  Yandermolen  dénie  de  la 
manière  la  pins  formelle  avoir  Jamais  su  que 
Topération  eu  question  a  été  ou  a  dû  être 
traitée  avec  MM.  Havenith  et  eomp.  on  avec 
toute  autre  personne; 

Que,  ifun  autre  e6ié,  ce  qui  confirme 
que  ce  qui  a  eu  lieu  entre  parties  n*est 
qu*un  jeu,  c'est  la  circonsunce  que  le  défen- 
deur en  garantie  n*a  pas  pris  une  seule  fois 
livraison  des  prétendus  titres  achetés  pour 
son  compte,  mais  s*cst  toujours  borné  à  payer 
au  demandeur  en  garantie  la  différence  qui 
s*était  produite  dans  les  cours;  que,  pour 
établir  que  Topération  a  été  réelle  et  sé- 
rieuse, le  sieur  Thieren  ne  peut  argumenter 
de  ce  que  les  sieurs  Haveniih  auraient  eu  à 
leur  disposiiiou  a»  jour  de  la  vente  comme 
de  la  livraison,  les  obligations  métalliques 
dont  il  s*agit,  puisque  lui,  Vandermolen,  n*a 
jamais  traité  avec  lesdits  sieurs  Havenith, 
mais  avec  le  sieur  Thièren  seul; 

Que  de  ce  que  le  sieur  Thieren  se  trouve 
tenu,  vis-à-vis  du  sieur  Havenith  et  comp., 
de  Tun  ou  de  Tautre  chef,  on  ne  peut,  en 
présence  des  circonstances  du  procès,  con- 
clure que  lui,  Vandermolen,  ^  responsable 
vis-à-vis  du  demandeur  en  garantie  Thieren. 

Le  tribunal  de  commerce  d*Ânvers  ren- 
dit, le  25  août,  un  jugement  par  lequel,  re- 
connaissant que  le  sieur  Thieren  avait  agi 
uniquement  en  qualité  de  commissionnaire 
et  mandataire,  Il  condamna  le  sieur  Vander- 
molen à  payer,  même  par  corps,  la  somme 
réclamée  par  le  sieur  Thieren. 

Le  sieur  Vandermolen  interjeta  appel  du 
jugement  et  prit,  devant  la  cour,  les  conclu- 
sions suivautes  : 

<  Attendu  qu'il  est  d'une  jurisprudence 
certaine  que  les  commerçants  ne  sont  assu- 
jettis à  la  juridiction  commerciale  pour  les 
obligations  qu'ils  ont  contractées  qu'autant 
que  ces  obligations  sont  relatives  aux  faits 
de  leur  commerce  ;  que  l'art  631  du  code  de 
commerce  ne  renferme  qu'une  présomption 
de  droi^  en  tant  qu'il  présume  que  tous  en- 
gagements contractés  entre  commerçants 
l'ont  été  pour  le  fait  de  leur  commerce; 

f  Attendu  que  l'intimé  fonde  son  action 
sur  ce  que  l'opération  d'où  elle  dérive  aurait 
constitué,' de  la  part  de  l'appelant,  un  achat 
sans  intention  de  revente  et  de  spéculation, 
un  simple  placement  d'argent; 

i  Attendu  que,  dès  lors,  telle  qu'elle  est 
libellée,  Taction  de  l'intimé  procède  d'une 


opératioo  étrangère  au  commerce  de  Tappe^ 
lant; 

c  Au  fond  : 

<  Attendu  qu*en  principe  et  jusqu'à  preuve 
du  contraire,  le  marché  à  terme  des  effets 
publics  doit  être  réputé  jeu  et  pari  de 
bourse  prohibé  par  la  loi  ; 

<  Attendu  que  semblable  asarché  ne  peut 
être  considéré  comme  une  négociatiiMi  sé- 
rieuse qu'autant  qu'il  soit  établi  :  f  *  qu'il 
s'est  opéré,  non  sur  des  valeurs  imaginaires, 
mais  sur  des  valeurs  existant  à  la  disposition 
du  vendeur  au  moment  de  la  vente  et  à 
l'époque  fixée  pour  la  Uvniison;  2*  qull  y 
avait  chez  les  parties  volonté  de  transmettre 
et  volonté  d'acquérir  les  valeurs,  d'ailleurs 
réelles,  qui  faisaient  l'objet  de  l'opératioo  ; 

«  Attendu  qu'il  est  formellement  dénié 
et  qu'il  n'est  nullement  éubli.que  les  métal- 
liques, successivement  reportées  entre  rap- 
pelant et  l'intimé,  fussent  réellement  aux 
mains  de  l'un  d'eux  ou  à  la  dispositloo  du 
Tendeur  à  une  époque  quelconque: 

f  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  nature,  Fîm- 
portance  et  la  durée  des  opérations  aux- 
quelles l'appelant  s'est  livré  avec  l'inUmé, 
devaient  éclairer  celui-ci  sur  les  habitudes 
et  les  intentions  de  Fintimé,  qui  n'avait  ni 
la  volonté  ni  les  moyens  de  réaliser; 

<  Attendu,  en  eff'et,  que  les  quantités  de 
métalliques  et  autres  valeurs  adietées,  re- 
vendues et  reportées  entre  l'appelant  et  Tin- 
timé,  ne  permettaient  point  de  croire  de 
bonne  foi  à  de  simples  placements  de  capi- 
taux,.eu  égard  surtout  à  la  position  de  for- 
tune de  l'appelant  ; 

c  Attendu,  au  surplus,  que  le  report,  sous 
les  conditions  où  il  se  présente  au  procès, 
constitue  en  soi  un  jeu  ou  pari  et  écarte 
absolument  toute  idée  de  négociation  sé- 
rieuse; qu'il  importe  peu  que  l'intimé  ait 
agi  comme  mandataire  ou  pour  son  compte 
personnel  ; 

c  Par  ces  motifs,  etc.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'eiceptîon  d'incompé- 
tence : 

Attendu  qu'il  résulté  des  documents  de  la 
cause,  que  les  opérations  des  parties  n*au- 
raient  eu  pour  objet  que  des  spéculations 
d'achat  él  de  revente  de  fonds  publics  dans 
l'intention  d'en  retirer  un  bcnéCce,  ce  qui 
est  exclusif  de  l'idée  de  simples  placements 
de  capitaux  ; 

Attendu  que,  quand  les  opérations  de 
cette  nature  ont  été  répétées,  comme  dans 
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Fespèce,  et  sont  derenues  Tobjet  d^une  spé- 
culation habituelle,  elles  revêtent  on  carac- 
tère commercial  qu*on  ne  saurait  mécon- 
naître et  doivent  être  assimilées  à  des  mar- 
chandises achetées  pour  être  revendues  avec 
bénéfice; 

Au  fond  : 

Attendu  que,  si  les  marchés  à  terme  sur 
les  fonds  publics,  lorsqu'ils  présentent  une 
opération  sérieuse  et  de  bonne  foi,  sont  li- 
cites et  valables,  il  n'en  saurait  être  de 
même,  alors  qu'il  s'agit  d'opérations  de 
bourse  qui,  déguisées  sous  la  forme  troin- 
peuse  de  marchés  à  terme,  cachent  évidem- 
ment le  jeu  et  ses  conséquences  désas- 
treuses ; 

Attendu  que  l'examen  des  documents  et 
les  débats  de  la  cause  fournissent  la  preuve 
la  plus  convaincante  que  l'appelant  et  l'in- 
timé, en  faisant  les  opérations  successives 
sur  les  fonds  publics  dont  il  s'agit,  n'ont 
jamais  pris  livraison  des  titres  achetés  ou 
vendus,  et  n'ont  eu  en  vue  que  de  se  livrer  à 
des  paria  sur  la  hausse  et  la  baisse; 

Qu'il  importe  peu  que  les  sieurs  Have- 
nith  et  corop.,  qui  ne  sont  pas  en  cause, 
aient  pu  faire  avec  l'intimé  des  opérations 
régulières  pour  la  vente  ou  l'achat  de  cer- 
tains titres  de  métalliques;  que  cette  cir- 
constance n'est  pas  de  nature  à  imprimer 
un  caractère  sérieux  aux  opérations  nom- 
breuse intervenues  entre  les  parties  en 
cause;  opérations  dont  les  docoroenis,  éma- 
nant de  l'intimé  lui-mêmot  confirment  la 
nature  fictive  et  aléatoire; 

Qu'en  effet  le  livre,  informe  et  irrégulier 
de  l'intimé  constate  que  les  marchés  dont 
Il  s'agit  s'elTectoaient  à  l'aide  de  reports  qui 
ont  servi  d'instrument  h  leurs  opérations 
successives  et  permis  de  reculer  de  mois  en 
mois  la  réalisation  des  ventes  ou  des  achats 
intervenus,  ce  qui,  dans  l'espèce,  prouve  de 
plus  près  encore  que  le  but  des  parties 
n'était  que  de  spéculer  sur  des  différences  ; 

Attendu  que  les  notes  mensuelles,  four- 
nies par  l'intimé  à  l'appelant,  confirment 
pleinement  les  annotations  du  registre  pro- 
duit, en  ce  qu'elles  prouvent  que  les  opéra- 
tions des  parties  se  liquidaient  mensuelle- 
ment par  la  constatation  de  l'écart  que 
présentait  le  cours  des  métalliques  et  le  paye- 
ment du  solde  qui  s'ensnivait  au  profit  per- 
sonnel et  nominatif  de  l'intimé,  qui  inscri- 
vait sur  ses  bordereaux  :  Me  revient  telle 
somme,  etc.  ; 

Attendu  que  ces  faits  et  ces  circonstances 
excluent  virtuellement  le  simple  mandat  qu'à 


tort  le  premier  juge  a  cru  rencontrer  dans 
le  chef  de  l'intimé  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  1965,  la 
loi  n'accorde  aucune  action  pour  une  dette 
de  jeu  ou  le  payement  d'un  pari  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'avocat  général 
Hynderick  en  son  avis  conforme  sur  la  com- 
pétence, sans  s'arrêter  à  l'exception  d'incom- 
pétence, laquelle  est  déclarée  non  fondée, 
met  à  néant  le  jupement  dont  appel,  émen- 
dant,  déclare  l'intimé  non  recevable  en  son 
action. 

Du  8 août  I8C0.  —  Gourde  Bruxelles.  — 
5*'cb.  —  Plaid.  MM.  Lejeune,  Wauthier  et 
Mersman. 


ADJUDICATION.— RÉSERVES.— Association. 
Enchères.  —  Domiiages-intkrêts.— Offre 
DE  PREDVB.  —  Libellé. 

Ne  peuvent  donner  lieu  à  des  dommages- 
intérêts,  des  réserves  notifiées  lors  d'une 
adjudication  publique. 

Est  permise,  l'association  entre  cohéritiers 
et  qui  a  pour  but  d'acquérir ,  en  commun, 
des  immeubles  de  la  succession  avec  fa- 
culté de  commande  par  suite ,  elle  ne 
Cfinslitue  pas  une  entrave  à  la  liberté  des 
enchères. 

Est  irrélevante  et  non  suffisamment  li- 
bellée, l'off)'e  de  preuve  qu'on  aurait 
répandu  le  bruit  qu'une  vente  n'aurait 
pas  lieu. 

(WORTH,  —  C.  de  HEUSCH.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  si  les  réserves 
qui  ont  fait  l'cbjet  de  Texploil  du  16  novem- 
bre 1857,  avaient  pu  paraître  de  nature  à 
nuire  à  Tadjudication,  il  appartenait  aux 
appelants,  qui  y  étalent  présents  ou  dûment 
représentés,  de  s'opposer,  par  les  voies  de 
droit,  à  ce  qu'elles  fussent  insérées  au  procès- 
verbal;  que,  ue  l'ayant  pas  fait,  il  y  a  lieu 
d'admettre  que  cette  insertion  ne  pouvait 
produire  l'influence  préjudiciable  dont  ils  se 
prévalent  aujourd'hui,  laquelle  est  d'ailleurs 
démentie  par  les  circonstances  de  la  cause, 
puisque  les  appelants  eux-mêmes  ont  immé- 
diatement confirmé  cette  adjudication  ; 

Attendu  que  l'accord,  invoqué  par  les  ap- 
pelants et  qui  est  dénié  par  Eugène  De 
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uaire  ou  mandataire  du  défeDdeur  en  garan- 
tie, prouvent  tout  au  contraire  que  c*e8t  bien 
en  nom  propre  qu1l  a  stipulé; 

Que  le  sieur  Vandermoleu  dénie  de  la 
manière  la  plus  formelle  avoir  jamais  su  que 
Topération  eu  question  a  été  ou  a  dik  être 
traitée  avec  MM.  Havenith  et  comp.  ou  avec 
toute  autre  personne  ; 

Que,  d*un  autre  côté,  ce  qui  confirme 
que  ce  qui  a  eu  lieu  entre  parties  n*est 
qu'un  jeu,  c*est  la  circonstance  que  le  défen- 
deur en  garantie  n'a  pas  pris  une  seule  fois 
livraison  des  prétendus  titres  achetés  pour 
son  compte,  mais  s*cst  toujours  borné  à  payer 
au  deuiaudeur  en  garantie  la  différence  qui 
s'était  produite  dans  les  cours;  que,  pour 
établir  que  l'opération  a  été  réelle  et  sé- 
rieuse, le  sieur  Tbieren  ne  peut  argumenter 
de  ce  que  les  sieurs  Haveniih  auraient  eu  à 
leur  disposition  au  jour  de  la  vente  comme 
de  la  livraison,  les  obligations  métalliques 
dont  il  s*agii,  puisque  lui,  Vandermolen,  n'a 
jamais  traité  avec  lesdits  sieurs  Havenith, 
mais  avec  le  sieur  Thiëren  seul; 

Que  de  ce  que  le  sieur  Thieren  se  trouve 
tenu,  vis-à-vis  du  sieur  Havenith  et  comp., 
de  Fun  ou  de  l'autre  chef,  on  ne  peut,  en 
présence  des  circonstances  du  procès,  con- 
clure que  lui,  Vandermolen,  ^est  responsable 
vis-à-vis  du  demandeur  en  garantie  Thieren. 

Le  tribunal  de  commerce  d'Anvers  ren- 
dit, le  25  août,  un  jugement  par  lequel,  re- 
connaissant que  le  sieur  Thieren  avait  agi 
uniquement  en  qualité  de  commissionnaire 
et  mandataire,  il  condamna  le  sieur  Vander- 
molen à  payer,  même  par  corps,  la  somme 
réclamée  par  le  sieur  Thieren. 

Le  sieur  Vandermolen  interjeta  appel  du 
jugement  et  prit,  devant  la  cour,  les  conclu- 
sions suivantes  : 

c  Attendu  qu'il  est  d'une  jurisprudence 
certaine  que  les  commerçants  ne  sont  assu- 
jettis à  la  juridiction  commerciale  pour  les 
obligations  qu'ils  ont  contractées  qu'autant 
que  ces  obligations  sont  relatives  aux  faits 
de  leur  commerce  ;  que  l'art  631  du  code  de 
commerce  ne  renferme  qu'une  présomption 
de  droi^,  en  tant  qu'il  présume  que  tous  en- 
gagements contractés  entre  commerçants 
l'ont  été  pour  le  fait  de  leur  commerce; 

c  Attendu  que  l'intimé  fonde  son  action 
sur  ce  que  l'opération  d'où  elle  dérive  aurait 
constitué,' de  la  part  de  l'appelant,  un  achat 
sans  intention  de  revente  et  de  spéculation, 
un  simple  placement  d'argent; 

i  Attendu  que,  dès  lors,  telle  qu'elle  est 
libellée,  l'action  de  l'intimé  procède  d'une 


opération  étrangère  au  commerce  de  l'appe- 
lant; 

c  Au  fond  : 

c  Attendu  qu'en  principe  et  jusqu'à  preuve 
du  contraire,  le  marché  à  terme  des  effets 
publics  doit  être  réputé  jeu  et  pari  de 
bourse  prohibé  par  la  loi  ; 

<  Attendu  que  semblable  marché  ne  peut 
être  considéré  comme  une  négociation  sé- 
rieuse qu'autant  qu'il  soit  établi  :  i*  qu'il 
s'est  opéré,  non  sur  des  valeura  imaginaires, 
mais  sur  des  valeurs  existant  à  la  disposition 
du  vendeur  au  moment  de  la  vente  et  à 
l'époque  fixée  pour  la  lÎTraison;  2<*  qu'il  y 
avait  chez  les  parties  volonté  de  transmettre 
et  TOlonté  d'acquérir  les  valeurs,  d'ailleurs 
réelles,  qui  faisaient  l'objet  de  l'opération; 

t  Attendu  qu'il  est  formellement  dénié 
et  qu'il  n'est  nullement  établi  .que  les  métal- 
liques, successivement  reportées  entre  l'ap- 
pelant et  l'intimé,  fussent  réellement  aux* 
mains  de  l'un  d'eux  ou  à  la  disposition  du 
yendeur  à  une  époque  quelconque; 

f  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  nature,  l'im- 
portance et  la  durée  des  opérations  aux- 
quelles l'appelant  s'est  livré  avec  l'intimé, 
devaient  éclairer  celui-ci  sur  les  habitude 
et  les  intentions  de  Fintimé,  qui  n'avait  ai 
la  volonté  ni  les  moyens  de  réaliser; 

c  Attendu,  en  effet,  que  les  quantités  de 
métalliques  et  antres  valeura  adietées,  re- 
vendues et  reportées  entre  l'appelant  et  l'in- 
timé, ne  permettaient  point  de  croire  de 
bonne  foi  à  de  simples  placements  de  capi- 
taux,.eu  égard  surtout  à  la  position  de  for- 
tune de  l'appelant  ; 

c  Attendu,  au  surplus,  que  le  report,  sous 
les  conditions  où  il  se  présente  au  procès, 
constitue  en  soi  un  jeu  ou  pari  et  écarte 
absolument  toute  idée  de  négociation  sé> 
rieuse;  qu'il  importe  peu  que  l'intimé  ail 
agi  comme  mandataire  ou  pour  son  compte 
personnel  ; 

«  Par  ces  motifs,  etc.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'eiception  d'incompé- 
tence : 

Attendu  qu'il  résulté  des  documents  de  la 
cause,  que  les  opérations  des  parties  n'au- 
raient eu  pour  objet  que  des  spéculations 
d'achat  él  de  revente  de  fonds  publics  dans 
l'intention  d'en  retirer  un  bônéGce,  ce  qui 
est  exclusif  de  l'idée  de  simples  placements 
de  capitaux  ; 

Attendu  que,  quand  les  opérations  de 
cette  nature  ont  été  répétées,  comme  dans 
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Tespèce,  et  soot  deTenues  Tobjet  d'une  spé- 
culaiioD  habituelle,  elFes  revêtent  un  carac- 
tère commercial  qu*on  ne  saurait  mécon- 
naître et  doivent  être  assimilées  à  des  mar- 
chandises achetées  pour  être  revendues  avec 
bénéfice; 

Au  fond  : 

Attendu  que,  si  les  marchés  à  terme  sur 
les  fonds  publics,  lorsqu'ils  présentent  une 
opération  sérieuse  et  de  bonne  fol,  sont  li- 
cites et  valables.  Il  n'en  saurait  être  de 
même,  alors  qu*ll  s*aglt  d'opérations  de 
bourse  qui,  déguisées  sous  la  forme  trom- 
j>euse  de  marchés  à  terme,  cachent  évidem- 
ment le  jeu  et  ses  conséquences  désas- 
treuses ; 

Attendu  que  Pexamen  des  documents  et 
les  débats  de  la  cause  fournissent  la  prenve 
la  plus  convaincante  que  l'appelant  et  l'in- 
timé, en  faisant  les  opérations  successives 
sur  les  fonds  publics  dont  il  s'agit,  n'ont 
jamais  pris  livraison  des  titres  achetés  ou 
vendus,  et  n'ont  eu  en  vue  que  de  se  livrer  à 
des  paris  sur  la  hausse  et  la  baisse  ; 

Qu'il  importe  peu  que  les  sieurs  Have- 
nith  et  comp.,  qui  ne  sont  pas  en  cause, 
aient  pu  faire  avec  l'intimé  des  opérations 
régulières  pour  la  vente  ou  l'achat  de  cer- 
tains titres  de  métalliques  ;  que  cette  cir- 
constance n'est  pas  de  nature  à  imprimer 
un  caractère  sérieux  aux  opérations  nom- 
breuse intervenues  entre  les  parties  en 
cause;  opérations  dont  les  documents,  éma- 
nant  de  l'intimé  lui-même,  confirment  la 
^    nature  fictive  et  aléatoire  ; 

Qu'en  effet  le  livre,  informe  et  irrégulier 
de  rintimé  constate  que  les  marchés  dont 
Il  s'agit  s'effectuaient  à  l'aide  de  reports  qui 
ont  servi  d'instrument  à  leurs  opérations 
successives  et  permis  de  reculer  de  mois  en 
mois  la  réalisation  des  ventes  ou  des  achats 
intervenus,  ce  qui,  dans  l'espèce,  prouve  de 
plus  près  encore  que  le  but  des  parties 
n'était  que  de  spéculer  sur  des  différences  ; 

Attendu  que  les  notes  mensuelles,  four- 
nies par  l'intimé  à  l'appelant,  confirment 
pleinement  les  annotations  du  registre  pro- 
duit, en  ce  qu'elles  prouvent  que  les  opéra- 
tions des  parties  se  liquidaient  mensuelle- 
ment par  la  constatation  de  l'écart  que 
présentait  le  cours  des  métalliques  et  le  paye- 
ment du  solde  qui  s'ensuivait  au  profit  per- 
sonnel et  nominatif  de  l'intimé,  qui  inscri- 
vait sur  ses  bordereaux  :  Me  reviint  telle 
somme,  etc.  ; 

Attendu  que  ces  faits  et  ces  circonstances 
excluent  virtuellement  le  simple  mandat  qu'à 


tort  le  premier  juge  a  cru  rencontrer  dans 
le  chef  de  l'intimé  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1965,  la 
loi  n'accorde  aucune  action  pour  une  dette 
de  jeu  ou  le  payement  d'un  pari  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'avocat  général 
Hynderick  en  son  avis  conforme  sur  la  com- 
pétence, sans  s'arrêter  à  l'exception  d'incom- 
pétence, laquelle  est  déclarée  non  fondée, 
met  à  néant  le  jugement  dont  appel,  émen- 
dant,  déclare  l'intiidé  non  recevable  en  son 
action. 

Du  8  août  4860.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
5**ch.  —  Plaid.  MM.  Lejeune,  Wauthier  et 
Mersman. 


ADJUDICATION.— RéscRVEs.— Association. 
Emchèrçs.  —  DoMMAGES-iNTF.RÊTS.— Offre 
DE  PRECVB.  —  Libellé. 

^e  peuvent  donner  lieu  à  des  dommages- 
intérêts  y  des  réserves  notifiées  lors  d'une 
adjudication  publique. 

Est  permise,  l'association  entre  cohéritiers 
et  qui  a  pour  but  d'acquérir ^  en  commun, 
des  immeubles  de  la  succession  avec  fa- 
culté de  command;  par  suite,  elle  ne 
cpnstituepas  une  entrave  à  la  liberté  des 
enchères. 

Est  irrélevante  et  non  suffisamment  li- 
bellée, l'offre  de  preuve  qu'on  aurait 
répandu  le  Itruit  qu'une  vente  n'aurait 
pas  lieu. 

(WORTH,  —  C.  DE  HEUSCH.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  si  les  réserves 
qui  ont  fait  i'<;bjet  de  l'exploit  du  16  novem- 
bre 1857,  avaient  pu  paraître  de  nature  à 
nuire  à  Tadjudicaiion,  il  appartenait  aux 
appelants,  qui  y  étaient  présents  ou  dûment 
représentés,  de  s'opposer,  par  les  voies  de 
droit,  à  ce  qu'elles  fussent  insérées  au  procès- 
verbal;  que,  ne  l'ayant  pas  fait,  il  y  a  lieu 
d'admettre  que  cette  insertion  ne  pouvait 
produire  l'influence  préjudiciable  dont  ils  se 
prévalent  aujourd'hui,  laquelle  est  d*ailleurs 
démentie  par  les  circonstances  de  la  cause, 
puisque  tes  appelants  eux-mêmes  ont  immé- 
diatement confirmé  cette  adjudication  ; 

Attendu  que  l'accord,  invoqué  par  les  ap- 
pelants et  qui  est  dénié  par  Eugène  De 
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texie  iréme  dudit  an.  2S  qui,  bien  loio  de 
déclarer  que  les  associés  sont  solidairement 
obligés  avec  la  société,  se  borne  à  énoncer 
qu*ih  $(mt  solidairei  pour  Ums  les  engagemenU 
de  la  société,  expressions  d'où  il  résulte  bien 
clairement  que  la  société  seule  est  directe- 
ment  obligée  et  que  les  associés  ne  sont 
tenas  du  chef  des  obligations  qu'elle  a  con- 
tractées que  lorsqu'elle  a  été  mise  en  de- 
meure d'y  satisfaire; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'intimée  a 
intenté  son  action  contre  le  sieur  Matbieu 
seul,  l'un  des  deux  gérants  de  la  société  à 
laquelle  elle  aurait  livré  les  machines  dont 
elle  rôclame  partie  du  prix,  sans  que  cepen- 
dant elle  produise  un  jugement  de  condam- 
nation définitif  et  en  due  forme,  constatant 
l'existence  de  la  créance  qu'elle  prétend 
avoir  à  charge  de  ladite  société;  qu'il  suit 
de  là  qu*elle  est  non  recevable  dans  sa  de- 
mande en  la  forme  et  manière  qu'elle  l'a 
intentée; 

Par  ces  motifs,  recevant  l'appel  et  y  faisant 
droit,met  le  jugement  dont  il  est  appel  à  néant; 
émendant,  déclare  l'intimée  non  recevable 
dans  sa  demande  telle  qu'elle  l'a  intentée. 

Du  20  juin  1860.  —  Cour  de  Bruxelles. 
'  —  3*  ch.  —  Plaid.  MM.  A.  Picard  et  Vanhum- 
béeck. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  —  Rang.  — 
Femme  mariée.  —  Inscription  hypothé- 
caire. —  Bordereau  (omission).  —  Créan- 
cier PRIVILÉGIÉ.— SURROGATION  PRÉTENDUE. 

—  Production  sur  ordre. 


La  femme  survivante  qui,  après  avoir  re- 
poncé  à  la  communauté,  fait  figurer  à 
son  actif*  dans  l'acte  de  liquidation  de 
ses  reprises  matrimoniales,  le  prix  de 
ses  propres  aliénés  comme  lut  étant  dû 
à  ce  titre,  plutôt  qu'à  raison  des  prêts, 
contractes  solidairement  par  elle  et  son 
mari  et  que  ce  prix  a  servi  à  éteindre, 
conserve  son  rang  d'iiypothéque  légale  dés 
la  date  des  actes  constitutif^  des  mêmes 
prêts. 

H  en  est  ainsi  surtout  quand  les  actes  de 
prêt  sont  visés  dans  l'acte  de  liquidation 
et  qu'on  peut  inférer  de  l'ensable  de  ce 
dernier  que  la  commune  intention  des 
parties  contractantes  a  été  de  comprendre 
implicitement  tout  ce  qui  était  relatif  au 
prix  des  immeubles  aliénés. 


Le  rang  de  l'hypothèque  légale  n^erisie 
pas  moins  à  partir  des  actes  de  prêt, 
quoique  le  prix  des  propres  pendus  pen- 
dant la  communauté,  à  l'effet  de  rem- 
bourser les  obligations  dont  la  femme 
était  tenue  solidairement  avec  son  mari, 
ait  été  payé  seulement  après  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  entre  les  stsains 
de  la  femme  qui  l'a  employé  à  solder 
ta  dette  commune. 

Bien  que  l'inscription  prise,  en  exécution 
de  la  loi  du  i^  décembre  i83l,  pour  la 
conservation  des  hypothèques  légales  de 
la  femme,  ne  mentionne  pas  textuelle- 
ment  l'acte  à  la  date  duquel  remonte  le 
rang  hypothécaire,  ce  rang  n'en  doit  pas 
moins  être  maintenu,  alors  que  de  la 
contexfure  du  bordereau  il  résulte  qu^il 
a  pour  but  de  conserver  tous  les  droits 
de  la  femme,  que  la  somme  afférente  à 
ces  droits  y  est  parfaitement  dèierminé^ 
et  que  le  contrat  de  mariage  et  l'acte  de 
liquidation  des  reprises  de  la  femme  y^ 
sont  littéralement  indiqués.  —  C'est  ce 
qui  est  surtout  vrai  quand  l'omission  n'a 
pu  être  prt^udiciable  aux  tiers. 

Ne  doit  pas  être  considérée  comme  tardive 
une  production  faite,  en  temps  utile, 
dans  une  poursuite  d'ordre  ;  mais  dont 
l'acte  de  produit  ne  mentionne  pas  litté- 
ralement certains  actes  qui  ont  été  invo- 
qués dans  t instance  en  contredit  suirie 
entre  les  deux  seuls  créanciers  qui  puis-  * 
sent  être  utilement  colloques. 

Le  créancier  privilégié,  qui  a  négligé  de 
faire  valoir  son  privilège  sur  un  prix  de 
vente  d'effets  mobiliers,  n'est  point  sub 
rogé  aux  droits  du  créancier  hypothé- 
caire qui  a  touché  ce  prix  à  valoir  sur  sa 
créance  exigible. 

(w*  visart  de  bqcarmé,— c.  min.  dbsfinahces.) 

Un  ordre  avait  été  ouvert  pour  la  distri- 
bution du  prix  des  biens  de  feu  le  comte  Hip- 
polyte  de  Bocarmé.  Le  trésor  public  lut  col- 
loque, par  privilège,  pour  une  somme  de 
9,5!2i  fr.  83  c,  import  des  frais  engeodrés 
par  les  poursuites  exercées  devant  la  cour 
d'assises  du  Hainaut  contre  ledit  comte  et 
ce,  à  la  date  du  ââ  novembre  1850,  jour 
du  mandat  en  yertu  duquel  i'arresuiion  eut 
lieu.  Cette  collocaiion  était  fondée  tant  sur 
la  loi  des  5-15  septembre  1807  que  sur  deux 
Inscriptions  spéciales  prises  dans  les  délais 
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légaux Jes  4  juillet  et  40  décembre  4852. 
Elle  fut  contestée  par  la  veuve  de  Bocarmé, 
créancière  hypothécaire  sur  les  mêmes  biens, 
da  chef  de  ses  reprises  et  récompenses  : 
celle-ci  prétendit  que  le  privilège  invoqué 
par  le  trésor  ne  pouvait  dater  que  du 
i4  juin  1851,  jour  de  Tarrét  de  condamna- 
tion. Celte  prétention  fut  écartée  par  juge- 
ment du  9  mars  1854. 

Appel  de  la  veuve  de  Bocarmé  qui  sou- 
tient TËtat  non  recevable  à  être  colloque 
sur  les  immeubles  du  feu  comte  de  Bocarmé, 
subsidiairement  que  le  privilège  du  trésor 
public  sur  les  immeubles  doit  prendre  date 
seulement  du  moment  du  prononcé  du  ju- 
gement de  condamnation. 

Elle  demandait  par  suite  que  ses  créances 
garanties  par  son  hypothèque  légale,  et  s'é- 
levant  à  204,316  fr.  50  c,  fussent  colloquées 
avant  le  privilège  du  trésor  public,  dont  la 
date  serait  ^ée,  en  Tabsence  d*un  mandat 
d*arrét,  au  14  juin  1851,  jour  du  jugement 
de  condamnation. 

Par  arrêt  du  9  août  1854  (rapporté  an 
1855,  p.  59),  la  cour  décida  que  le  privi- 
lège dont  il  s'agit  devait  avoir  raug  au 
10  avril  1851,  date  de  Tordonnance  de  prise 
de  corps;  que  par  suite  la  veuve  de  Bo- 
carmé ne  pouvait  primer  TÉtat  que  pour 
celles  de  ses  créances  antérieures  à  cette 
ordonnance. 

Par  suite  de  cet  arrêt,  la  veuve  de  Bo- 
carmé soutint  devant  le  tribunal  de  Tour- 
nai, appelé  à  statuer  dénnitivement  sur  son 
contredit,  que  ses  reprises  antérieures  au 
10  avril  1851  s'élevaient  à  la  somme  de 
229,518  fr.  85/;.  ;  ou  en  ne  comptant  |que 
les  capitaux,  à  celle  de  207,311  fr.  15  c, 
d*oii  il  suivait  que  le  contredit  formé  par 
elle  était  bien  fondé,  et  qu*il  y  avait  lieu 
d'éc-arter  la  créance  privilégiée  du  trésor 
comme  ne  venant  pas  en  rang  utile. 

Le  ministre  des  finances  conclut  à  ce  qu*il 
plût  au  tribunal  1<*  statuer  que  la  demande 
nouvelle  en  collocaiion  du  chef  des  trois 
sommes  de  8,000  fr.  ;  62,677  fr.,  et  1,913  fr. 
07  c.  était  non  fondée  et  d*abord  non  receva- 
ble ;  2''  statuer  que  FËtat  avait  privilège  sur 
le  mobilier  de  la  communauté  et  sur  la 
somme  provenant  du  prix  de  la  vente  du 
19  mai  1851,  payé  le  15  juillet  suivant,  et 
que  c^est  au  mépris  de  ce  privilège  que  la 
veuve  de  Bocarmé  s'était  approprié  ledit 
mobilier  et  ladite  somme;  subroger  Tadmi- 
nistration,  jusqu'à  due  concurrence,  dans 
les  droits  de  madame  de  Bocarmé  à  charge 
des  acquéreurs,  5°  et  subsidiairement,  pour 
le  cas  où  il  serait  reconnu  que  la  femme 


pouvait  prélever  les  valeurs  mobilières  dont 
il  s'agit,  nonobstant  le  privilège  du  trésor, 
ordonner  que  les  sommes  ainsi  prélevées 
doivent  venir  en  déduction  de  ses  reprises 
et  récompenses,  conformément  à  Part.  1266 
du  code  civil,  et  4®  réformer  Tordre  en 
conséquence  en  donnant  à  Tadministratioa 
rang  utile  pour  le  principal  de  sa  créance, 
intérêts  judiciaires  et  frais.  Le  tribunal,  par 
jugement  du  5  novembre  1857,  déclara  que 
rEtat  avait  privilège  sur  tout  le  mobilier 
ayant  appartenu  à  la  communauté  qui  avait 
existé  entre  la  demanderesse  et  son  mari  ; 
que  c'était  à  tort  qu'au  mépris  de  ce  privi- 
lège ,  elle  s'était  approprié  Tinlégrité  de 
la  valeur  représentative  de  ce  même  mobi- 
lier, et  il  déclara  subroger  le  trésor  public, 
et  ce  jusqu'à  concurrence  de  sa  créance 
susénoncée,  dans  les  droits  de  la  veuve  de 
Bocarmé  à  charge  des  acquéreurs  des  pro- 
pres de  son  époux  décédé. 

Appel.  La  veuve  de  Bocarmé  soutint  que 
ses  créances  devaient  avoir  la  priorité  sur 
le  privilège  réclaiûé  par  le  trésor  public; 
que  par  suite,  ce  piivilége  ne  venant  pas  en 
rang  utile,  devait  être  écarté  de  l'ordre  ou- 
vert pour  la  distribution  du  prix  dés  im- 
meubles délaissés  par  le  comte  de  Bocarmé; 
que  ledit  ordre  devait  être  réformé  en  ce 
sens,  et  conformément  à  la  chose  jugée  par 
l'arrêt  du  9  août  1854.  L'Etat  interjeta  ap- 
pel incident;  il  se  plaignait  de  ce  que, l'or- 
dre dont  s'agit  n'eût  pas  été  réformé  en 
exécution  de  l'arrêt  du  9  avril,  et  de  ce  que 
les  demandes  nouvelles  formées  par  écrit 
du  1"  avril  1857,  n'avaient  pas  été  décla- 
rées non  fondées  et  d'abord  non  recevables, 
et  II  concluait  à. ce  que  les  demandes  eu  col- 
location  1<*  de  8,000  fr.  du  chef  de  la  créance 
Dugnolle  ^  2<'  62,677  fr.  66  c.  et  fr.  1,913 
07  c.  du  chef  des  créances  Degorler  et  Cher- 
quefosse,  fussent  déclarées  non  recevables 
ou  tout  au  moins  non  fondées. 

Subsidiairement  il  demanda  à  ce  qu'il  fût 
ordonné  que  les  sommes  prélevées  par  l'ap* 
pelante  sur  le  prix  des  meubles  de  la  com- 
munauté viendraient  en  déduction  de  ses 
reprises  avec  imputation  sur  les  plus  an- 
ciennes, conformément  à  l'art.  1266  du  code 
civil, 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'appel  principal  : 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  qu'Hîp- 

polyte  Visart  de  Bocarmé  est   décédé  le 

19  juillet  1851 ,  et  que  sa  veuve,  apoelante, 

a  renoncé  à  la  communauté  qui  avait  existé 
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entre  elle  et  soDdit  époux,  par  acte  reçu  au 
greffe  du  tribunal  de  première  instance  de 
Tournai,  le  i8  octobre  de  la  même  année  ; 

Attendu  que  la  question  à  résoudre  est 
celle  de  savoir  :  si  certains  droits  d*by- 
pothèque  légale  de  rappelante  doivent  ou 
non  obtenir  ta  préférence  sur  ceux  du  privi- 
lège de  rinllmé,  quant  à  la  somme  qui  reste 
à  allouer  dans  Tordre  ouvert  à  Tournai ,  le 
31  mars  18557 

Attendu  qu'il  est  souverainement  jugé  que 
ce  privilège  date  de  Tordonnance  de  prise 
de  corps ,  décernée  contre  feu  Hippolyte 
Yisart,  le  10  avril  1851  ; 

Attendu  qu'aux  termes  du  code  civil  il  est 
de  règle  que  :  1**  rbypothèque  existe  indé- 
pendamment de  toute  inscription,  au  proût 
des  femmes,  sur  les  immeuble$  de  leur  mari, 
pour  raison  de  leurs  dot  et  conventions 
matrimoniales;  et  2<*  cette  hypothèque,  pour 
rindemnifé  des  dettes  que  la  femme  a  con- 
tractées avec  son  mari  et  pour  le  remploi  de 
ses  propres  aliénés,  comjiu  du  jour  de  Vobli- 
galion  ou  de  la  vente; 

Attendu  que  Fintimé  ne  conteste  pas  le 
droit  de  l'appelante  à  la  priorité  quaut  à  la 
somme,  sauf  erreur,  de  131,161  fr.  52  c, 
droit  s'appliquani  à  quatre  chefs  différents,  à 
savoir  : 

l**  Reprises  à  raison  d'immeubles  propres 
aliénés  du  11  juin  1846  au  18  mars  1851  ; 

%^  Obligation  solidaire  envers  le  notaire 
Dugnolle,  en  vertu  d'acte  passé  devant  le  no-, 
taire  Dupret  à  Tournai,  le  17  mars  1851, 
mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de 
34,700  francs  en  principal  ; 

3*  Sommes  provenant  «de  successions 
échues  à  l'appelante,  et  versées  dans  la  com- 
munauté les  15  février  1847  el^  11  février 
1851; 

Et  4*^  Sommes  provenant  de  rentes  pro- 
pres à  l'appelante,  du  18  octobre  1848  ou 
antérieurement  ; 

Attendu  que  le  point  litigieux  est  relatif 
à  la  somme  de  72,590  francs  73  centimes , 
laquelle  formerait  la  presque  totalité  du 
prix  des  immeubles  patrimoniaux  de  l'ap- 
pelante, vendus  par  acte  passé  devant  les 
notairesLaurentetDugnolle,  Iel9mail851; 

Attendu  que  l'appelante  soutient  qu'elle  a 
employé  cette  somme  :  d'abord  à  rembour- 
ser, le  1''  aoât  1851,  les  créances  Degorter 
et  Gberquefosse,  par  64,590  francs  73  cent, 
et  ensuite  à  solder,  le  27  du  même  mois 
d'août,  une  partie  de  la  créance  Dugnolle  par 
8,000  francs  ; 

Attendu  que  ces  obligations  dont  étaient 


tenus  solidairement  les  époux  Vîsarl  de  Bo- 
carmé  ont  été  constituées  :  la  première,  <lès 
le  25  septembre  1850,  ayant  fait  Tobjet  de 
l'acte  passé  devant  le  no'uire  Chergoefosse 
résidant  à  Tournai ,  le  6  février  1851,  ec  la 
seconde,  par  l'acte  passé  devant  le  notaire 
Dupret  audit  Tournai,  le  17  mars  1851  ; 

En  ce  qui  touche  la  somme  de  8,000  fr.  : 

Attendu  que  l'acte  de  liquidation  passé 
devant  le  notaire  Simon  k  Péruwelz  ,  le 
5  février  1852,  porte  littéralement  : 

€  Sur  la  somme  de  42,700  francs  faisaai 
t  l'objet  du  prêt  opéré  le  17  mars  f85fl 
1  devant  ledit  notaire  Dupret  il  a  été  reai- 
1  bourse,  le27aoiU  1851,  la  somme  de  8,000 
1  francs  provenant  du  prix  des  biens  Ten- 
«  dus  par  madame  Lydie- Victoire-Josèpbe 
1  Fougnies,  selon  acte  reçu  par  lesdlts  no- 
t  taires  Laurent  et  Dugnolle,  le  19  mai 
1  dernier;  » 

Attendu  qu'il  conste  claireméht  de  là,  loat 
à  la  fois,  que  ladite  somme  de  8,000  francs, 
servant  à  couvrir  une  partie  de  l'obligation 
Dugnolle,  a  été  prise  dans  celle  produite  par 
les  aliénations  du  19  mai  1851,  laquelle 
était  l'équivalent  ou  la  valeur  représentative 
des  immeubles  alors  vendus  et  que  rappe- 
lante, bien  loin  d'avoir  voulu,  par  Facte  de 
liquidation,  altérer  ses  droits  d'hypoibèqoe 
du  17  mars  1851,  a  eu  soin  de  les  y  i^ppelen 

Qu'en  conséquence  si  l'acte  de  liquidation 
du  5  février  1852  ne  fait  figurer  en  chiffres 
comme  reprises,  que  le  prix  des  immeubles  pa- 
trimoniaux vendus  le  {9  mai  1851, on  ne  peut 
apercevoir  dans  cette  façon  d'opérer .  qu'un 
mode  suivi  de  comptabilité  comprenant 
implicitement,  d'après  la  cdmmune  inten- 
tion des  parties  contractantes,  tout  ce  qui  se 
rattache  à  ce  prix  ;  c'est-à-dire  le  rembour- 
sement des  dettes  solidaires  qu'il  a  servi  à 
éteindre,  et  les  sûretés  réelles  exisunies 
de  droit  en  faveur  de  la  femme,  à  cause  de 
ces  dettes  et  de  leur  payement; 

En  ce  qui  louche  la  somme  de  64,590  fr. 
73  cent.  : 

Attendu  que  des  documents  authentiques 
versés  an  procès,  il  est  indubitable  que  la 
venté  ou  les  ventes  du  19  mai  1851  avaient 
pour  but  presque  exclusif,  si  pas  totalement 
exclusir,  le  remboursement  de  la  créance 
Degorter,  à  raison  de  laquelle  des  poursuites 
pressantes  étaient  exercées  contre  les  époux 
de  Bocarmé,  et  qui  éuit  hypothéquée  sur  les 
immeubles  vendus; 

Attendu  qu'il  est  encore  constant  en  fait 
que,  le  l*'  août  1851,  l'appelante  a  soldé  la 
somme  de  62,562  francs  50  cent,  pour  prin- 
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cipal  et  intérêts  courus,  depuis  le  25  sep- 
tembre 1850  jusqu'audit  1*'  août,  de  la 
créaoce  Degorter  et  que,  ce  payement  opéré, 
la  créancière  avaii  fait  remise  volonlaire  à 
la  veuve  Visart  de  la  grosse  de  Facte  passé 
devant  le  notaire  Cherquefosse»  le  6  février 
1851; 

Attendu  que  Tintimé,  sans  nier  ces  faits, 
s'est  borné  à  prétendre  que  Topéraiion  y 
ayant  trait,  combinée  avec  Facte  de  liquida- 
tion du  5  février  1852.  a  eu  pour  effet  de 
constituer  la  communauté  débitrice  du  chef 
des  aliénations  du  19  mai  et  de  lui  attribuer, 
comme  siens,  les  fonds  qui  ont  servi  au  rem- 
boursement du  i^'août; 

Attendu  que  cette  argumentation,  plus  sub- 
tile que  fondée,  ne  résiste  pas  aux  consé* 
quences  qu'elle  entraînerait  après  elle  si  on 
la  poussait  jusqu'à  sa  dernière  Hmite>  non 
plus  qu'aux  faits  constatés  ; 
*  Qu'en  effet,  d'une  part,  elle  tendrait,  en 
opposition  formelle  avec  le  vœu  de  la  loi,  à 
rendre  illusoire,  dès  le  moment  même  de 
l'obligation  qui  l'a  fait  naître,  l'hypoibèque 
légale  du  6  février  1851,  et  d'autre  part,  elle 
serait  inconciliable  surtout  avec  la  circon- 
sunce  que  la  somme  de  62,562  fr.  50  cent,  a 
été  payée,  le  l*'  août,  par  l'appelante;  ce  qui, 
joint  aux  autres  faits  articulés  plus  haut,  ue 
permet  pas  d'admettre  que  cette  somme  soit 
provenue  de  la  communauté,  qui  n'existait 
plus  alors  depuis  le  19  juillet  précédent,  qui 
n'a  jamais  touché,  ni  fait  siens,  soit  réelle- 
ment, soit  fictivement,  les  deniers  produits 
par  les  aliénations  du  19  mai  et  qui,  d'après 
les  données  nombreuses  et  péremptoires  que 
fournit  la  cause,  manquait  notablement  des 
ressources  nécessaires  pour  faire  un  paye- 
ment aussi  considérable,  tandis  que  l'appe- 
lante possédait  73,620  fr.,  prix  de  ses  im- 
meubles propres,  vendus  précisément  pour 
éteindre  la  dette  commune  en  sûreté  de  la- 
quelle Ils  étaient  affectés  ; 

Attendu  que  rien  ne  fait  que  dans  l'acte 
de  liquidation  on  s<àSoit  borné  à  déterminer 
la  partie  des  reprises  ou  indemnités  dont  il 
est  question  d'après  l'acte  du  19  maM851, 
puisque  le  titre  constUtUif  du  droit  hypothé- 
caire de  l'appelante  du  6  février  1851  ne 
devait  pas  moins  se  maintenir  sur  pied  jus- 
qu'au moment  où  elle  y  aurait  formellement 
renoncé;  ce  qui  n'a  point  eu  lieu; 

Attendu,  quant  à  la  somme  de  2,028  fr. 
23  cent.,  formant  la  différence  entre  celle  de 
64,590  fr.  73  cent.,  et  celle  de  62,562  fr. 
50  cent.,  que  la  partie  appelante  ne  s'en  est 
pas  suffisamment  expliquée  et  qu'il  ne  parait 
pas,  du  reste,  que  Ton  doive  s'en  occuper 


dans  ce  litige,  vu  que  la  somme  qui  sera  à 
distribuer -se  trouvera  de  beaucoup  inférieure 
à  celle  pour  laquelle  la  veuve  Visart  animait 
le  droit  d'obtenir  collocation  ; 

En  ce  qui  touche  l'inscription  hypothé- 
caire: 

Attendu  que  l'inscription  prise  au  profit 
de  l'appelante,  le  4  décembre  1852,  est  cri- 
tiquée en  ce  qu'elle  ne  ferait  pas  mention 
des  actes  des  17  mars  et  6  février  1851,  ni 
de  leur  contenu;  ce  qui  comprendrait  l'omis- 
sion de  l'époque  ou  des  époques  où  remon- 
teraient les  hypothèques  légales  résuliapt 
de  ces  actes  et  constituerait  une  contraven- 
tion à  Tan.  i^  des  dispositions  transitoires, 
et  à  l'an.  89  de  la  loi  du  16  décembre  1851  ; 

Attendu  que  le  texte  de  cette  inscription 
indique  Tacte  du  17  mars  1851  comme  don- 
nant matière  à  indemnité  en  faveur  de  la 
femme  et  que  s'il 'n'en  est  pas  de  même  de 
celui  du  6  février  1851,  il  résulte  de  l'en- 
semble du  bordereau  que  l'intention  for- 
melle de  l'appelante  éUiit(Fassurer  la  conser- 
vation de  tous  les  droits  lui  garantis  par  la 
loi  à  cause,  tant  de  ses  engagements  soli- 
daires avec  son  mari  que  de  ses  biens  propres 
aliénés; 

Que  c'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  l'on 
a  spécialement  relaté  dans  le  bordereau  : 
en  premier  lieu,  l'acte  primitif  fixant  le 
point  de  départ  et  la  base  dé  toutes  les  pré- 
tentions de  l'appelante,  c'est-à-dire  son 
contrat  de  mariage  passé  devant  le  notaire 
Dugnolle,  à  Péruwelz,  le  27  mai  1843  ;  et  en 
second  lieu,  l'acte  de  liquidation  du  5  février 
1852,  arrêtant  le  chiffre  des  sommes  pour 
sûreté  desquelles  existait  l'hypothèque  lé- 
gale; 

Qu'en  combinant  les  énonciatlons  de  l'in- 
scription sur  ces  deux  actes,  les  tiers  se 
trouTaient  avertis  au  moins  que  les  hypo- 
thèques légales  qui,  dès  la  date  du  premier, 
n'éuient  que  pouibkê  et  éventuelle»,  s'étaient 
réalisées  dans  la  suite  en  devenant  positive» 
et  certaines  jusqu'à  concurrence  du  solde 
déterminé  dans  le  second  ; 

Attendu  que,  pris  égard  à  l'art.  2135  du 
code  civil,  l'indication  des  dates  où  remon- 
teraient les  hypothèques  litigieuses,  dépend 
de  celle  plus  ou  moins  précise  des  titres 
conférant  ces  hypothèques  ; 

Attendu  que  la  loi  du  16  décembre  1851 
consacre  en  principe  que  Vomission  de  l'une 
on  de  l'autre  des  formalités  qu'elle  trace 
pour  le  bordereau,  n'entraîne  la  nullité  de 
l'inscription  que  lorsqu'il  résulterait  de  cette 
omission  un  préjudice  au  détriment  des  tiers; 
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Attendu  que  la  position  de  rintimé  est  ab- 
solument et  identiquement  la  même  que  si 
rinscription  du  4  décembre  1852  déuillait 
et  analysait  tous  les  actes  en  vertu  desquels 
rappelante  pouvait  invoquer  des  droits  hypo- 
thécaires, et  si  elle  signalait  littéralement 
les  diverses  époques  fixant  la  date  de  ces 
droits; 

Que  Fintiroé  n'articule  et  ne  pourrait  arti- 
culer une  circonstance  quelconque  dé  la- 
quelle il  serait  possible  d'induire  Tapparence 
même  d*un  préjudice  pour  lui  rénUtant  des 
omissions  prétendues; 

Qu*au  surplus,  soit  qile  Ton  ait  en  vue  la 
date  où  a  pris  naissance  le  privilège  de  Fin- 
tiroé, soit  que  Ton  envisage  celle  de  la  liqui- 
dation partielle  ou  définitive,  conformément 
à  la  loi,  de  la  somme  qui  en  fait  Tobjet,  il 
est  toujours  certain  qu*à  Tune  comme  à 
l'autre  de  ces  époques,  les  hypothèques  con- 
testées étaient  valablement  existantes  et  qu'en 
conséquence  les  omissions  signalées,  dans 
une  inscription  qui  n'est  devenue  obligatoire 
et  n'a  été  prise  que  postérieurement,  n'ont 
aucunement  pu  nuire  aux  droits  de  l'intimé 
et  spécialement  an  rang  de  sa  créance; 

En  ce  qui  touche  la  prétendue  production 
tardive  : 

Attendu  qu'à  supposer  que  l'appelante 
n*ait  pas,  dans  le  délai,  produit  pour  les 
créances  qu'elle  réclame  comme  résultant 
des  actes  des  6  février  et  17  mars  1851,  il 
est  hors  de  tout  doute  qu'elle  serait  apte  à 
en  demander  la  collocation  jusqu'à  la  clôture 
définitive  et  irrévocable  de  l'ordre; 

Attendu,  toutefois,  que  le  cas  du  procès 
n'est  point  celui  de  l'art.  757  du  code  de 
procédure  civile,  puisque,  dans  l'espèce,  il 
y  a  eu,  pour  toute  la  créance  de  V appelante,  un 
acu  de  produit  dans  le  délai  fixé  par  le  corn- 
missaire;  mais  seulement  certaines  pièces 
qui  n'y  auraient  pas  été  littéralement  men- 
tionnées, seraient-elles  invoquées,  à  l'appui 
de  cet  acte,  dans  l'instance  en  contredit 
existante  entre  les  detix  seuls  créanciers  qui 
puissent  être  colloques  utilement; 

Attendu  que,  nonobstant  ce  fait,  l'acte  de 
produit  du  23  avril  1853,  enregistré  à  Tour- 
nai le  même  jour,  est  demeuré  tel  qu'il 
était,  aucune  modifidiition  n'y  ayant  été  ap- 
portée, ni  en  ce  qui  est  do  chifl're  de  la  de- 
mande en  collocation,  ni  quant  à  la  cause 
formant  la  base  de  cette  demande;  puisque 
les  obligations  des  6  février  et  17  mars  1851 
s'identifiaient  nécessairement  avec  cette 
cause  et  se  trouvaient  en  conséquence  vir- 
tuellement comprises  dans  l'acte  de  produit; 


En  ce  qui  touche  la  subrogation  admise 
par  les  premiers  juges  : 

Attendu  que  les  ventes  d'objets  mobilien 
opérées  devant  le  notaire  Simon,  résidant  à 
Leuze,  le  30  juin  1851,  et  par  le  greffier  do 
canton  de  Péruwelz,  les  9, 10  et  If  décem- 
bre 1851,  ont,  sauf  erreur,  produit  la  somme 
de  12,385  fr.  10  cent,  qui  a  été  toochée  par 
l'appelante  en  sa  qualité  de  cràmcière  de  la 
communauté  ou  de  la  succession  de  son 
mari; 

Attendu  que,  lorsque  ce  payement  fui  dé- 
finitivement admis  par  l'acte  de  liquidation 
du  5  février  1852,  il  n'existait  ni  saisie,  ni 
opposition,  ni  aucun  autre  acte  de  la  part  de 
l'intimé  tendant  à  faire  valoir  ou  à  réclamer 
ses  droits  de  privilège  sur  cette  somme, 
droits  dont  il  n'a  (ait  liquider  et  taxer  la  ma- 
jeure partie  que  le  27  août  1852  ; 

Attendu  que,  de  là,  il  est  sensible  que 
l'appelante  créancière  a  bien  et  vaiablemaa  * 
reçu  de  son  délnteur  la -somme  de  12,385  fr. 
10  cent.,  à  valoir  sur  sa  créance  alors  exi- 
gible; 

Qu'il  est,  du  reste.  Impossible  de  com- 
prendre comment  cette  opération,  réduite 
ainsi  à  sa  simple  expression,  aurait  pu  pro- 
duire une  subrogation  quelconque  des  droits 
de  l'appelante  au  profit  de  l'Intimé; 

Attendu  que  le  mode  d'impuuition  de  la 
recette  de  12,385  fr.  10  cent,  est  ici  sans 
importance  ;  car,  quel  que  soit  le  chiffre  dont 
l'appelante  reste  créancière  hypothécaire 
avec  priorité,  ce  chifl're  excédera  toujours 
notablement  la  somme  qui  pourra  (aire  l'ob- 
jet de  la  collocation  de  ladite  appelante  ; 

Sur  rappel  incident  : 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  suit  que 
l'appel  incident  tombe  de  lui-même  et  est 
évidemment  non  fondé  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  le 'premier  avocat 
général  Graaff  et  de  son  avis,  recevant  l'ap- 
pel principal,  met  le  jugement  dont  est 
appel  à  néant;  émeudam,  et  sans  s'arrêter  à 
l'appel  incident  dont  l'intimé  est  débouté, 
déclare  que  les  créances  hypothécaires  ré- 
clamées par  l'appelante  auront,  dans  l'ordre 
objet  du  procès  et  jusqu'à  due  éoncurreDee 
de  la  somme  qui  reste  à  distribuer,  la  prio- 
rité sur  le  privll^e  invoqué  par  l'intimé 
pour  9,521  fr.  83  cent.,  montant  des  frais 
auiquels  a  été  condamné  Hippolyte  Yisari 
de  Bocarmé,  par  arrêt  de  la  cour  d'assises 
de  la  province  de  Rainant;  dit  que  ce  privi- 
lège, ne  venant  pas  en  rang  utile,  sera  écarté 
dudit  ordre  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix  des  immeubles  délaissés  par  ledit  Hip- 
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polyie  Vîsart  ;  ordonne,  en  conséquence,  que 
cet  ordre  sera  réformé  en  ce  sens. 

Du  i4  janvier  1859. — Gourde  Bruxelles. 
--  i'*  cb.  —  Plaid.  MM.  Mascart  et  Allard. 


DEPENS.  —  Établissement  public.  - 
—  Défaut  d\i}torisation. 


-Appel. 


Doivent  être  condamnés  personnellement 
aux  dépens  les  administrateurs  d*un  éta- 
blissement public  qui  ont  interjeté  appel 
sans  y  avoir  été  autorisés  par  l'autorité 
compétente  (^). 

(bureau  de  BIEKF.  D*00RDEGHEII,  ^  G.  LA  FAB. 
DEL*éGLISE  d'OORDEGUEII.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  président 
et  membres  composant  le  bureau  de  bien- 
faisance de  la  commune  d*Oordeghem  n'ont 
donné  aucune  suite  à  lappel  qu'ils  ont  inter- 
jeté du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  Termonde,  le  15  avril 
1859,  par  exploit  de  Thuissier  Ringoir,  en 
date  du  2  septembre  de  la  même  année,  en- 
registré, ne  s'étant  pas  même  présentés  de- 
vant la  cour,  pour  y  faire  valoir  leurs  moyens 
d'appel  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  versées 
au  procès ,  qu'ils  out  Interjeté  ledit  appel, 
sans  y  avoir  été  autorisés  par  la  dépuiation 
permanente  du  conseil  provincial  ; 

Attendu  qu'en  agissant  ainsi  ils  ont  con- 
trevenu aux  lois  administratives  et  à  l'arti- 
cle 1052  du  code  de  proc.  civile,  et  par  suite 
excédé  les  bornes  de  leur  mandat  et  de  leurs 
pouvoirs  ;  que  dans  ces  circonstances  il  est 
équitable  et  juridique  de  leur  faire  suppor- 
ter personnellement  les  frais  engendréB  par 
suite  du  prédit  appel  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  le  premier  avocat 


(I)  Voy.  Liège,  5  août  ISiO  [Patie.,  «8ii,  p.  55; 
J.dt  B.,p.93);  Pnris,  eags.,  9  déecmbre  1835  el 
31  Qoût  1836.  —  Quid  au  cas  où  la  détcrminniion 
d'appeler  n'a  pas  été  prise  k  raiianiiollé  dea  iiietn- 
bres  qqi  ont  été  de  la  minorité  et  ne  sont  en  rien 
intervenas  pour  assurer  rexécolion  du  vote  de  la 
majorité.  Ils  ne  derront  pas ,  en  équité,  suppor- 
ter les  dépens.  Mais  par  quelle  voie  s^  soustraire 
s'il  est  jugé  fiomme  dans  Pespèee  que  nous  rappor- 
tons? Il  semble  qu'ils  payeront  leur  part  dans  les 
dépens  à  la  parlie  qui  a  obtenu,  dans  Tarrét,  un 


général  Donny  en  son  avis,  donne  défaut 
contre  les  appelants,  déclare  l'appel  non  re- 
cevable,  et  condamne  les  président  et  mem- 
bres composant  le  bureau  de  bienfaisance 
de  la  commune  d'Oordeghem ,  personnelle- 
ment il  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  20  avril  i860.  —  Cour  de  Gand.  — 
i"»  cb. 


1"  FABRIQUES  D'ÉGLISE.  -  Biens  resti- 
tués. —  Services  religieux. 

S""  Prescription  ancienne.  —  Biens  de  l'é- 
glise. —  Coutume  de  Liège. 

5*^  Commune  (dettes  des).—  Sursis.  —  Arré- 
rages. —  Prescription. 

1*  Les  rentes  anciennement  constituées  au 
profit  des  fabriques  avec  charge  de  ser- 
vices religieux ,  ont  été  restituées  aux 
fabriques  par  le  décret  du  7  thermidor 
an  XI  et  l'arrêté  du  28  frimaire  an  xii. 

il  importe  peu  que  la  charge  des  services 
religieux  ait  été  stipulée  dés  le  principe 
par  le  donateur,  otuqu*elle  ait  été  intro^ 
duite  postérieurement,  lors  de  V approba- 
tion de  la  fondation  par  Vévêque. 

T  Le  temps  requis  pour  la  prescription 
des  biens  de  l'église  d'après  le  droit  gé- 
néralement admis,  était  de  40  ans. 

Il  en  était  de  même  sous  l'empire  de  la  cou- 
tume de  Liège  (']. 

3**  Le  décret  du  21  août  1810  a  déchargé  les 
communes  des  arrérages  antérieurs  au 
i*' janvier  1811  (■). 

Le  sursis  accordé  aux  communes  ayant  été 
levé  le  {"janvier  1818,  la  pr.  scription  de 
cinq  ans  pour  les  arrérages  de  leurs 
dettes  a  commencé  alors  à  courir,  tant 
pour  les  arrérages  échus  pendant  le  sur- 
sis que  pour  ceux  échus  depuis  {*).  (Loi 
du  21  août  1810,  art.  4;  arrêté  du  12  janvier 
1817,  art.  ».) 


tiire  contre  enx,  et  qu'ils  auront  leur  recourut,  en 
vertu  de  rarlicle  1382,  contre  les  membres  de  la 
majorité.  * 

{i)  Voy.  Liège,  12  férr.  1838  el  ce  Recueil,  1857, 
1,7. 

(3)  Voy.  Liège  13  février  1838  ;  Brax.,  31  juillet 
ISii  {Pasie,,  i8i5.  p  93;  J.  dt  B.,  p.  139,  cl  Pm., 
I8i7,  1,SI8;  J.ifoa.,p   323). 

(i)  Voy.  ce  Recueil,  1857,  1,  7,  et  Tablr  ds  la 
Patie.  belge,  p.  S56,  o«  9i. 
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(la    fabrique  de  miel, —  C.  LA  COMMUNE    DE 
ROMMERSHOY^N.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Aueodu  que  par  divers 
actes  successifs  et  notammont  par  un  acte 
du  19  août  1725,  Godefroid  Bex,  curé  de 
Diisen,  a  fait  donation  de  plusieurs  capitaui 
de  rente  pour  Férection  d*une  nouyelle 
église  à  Niel ,  en  faveur  des  futurs  curés  ; 
que,  voulant  compléter  cette  première  fon- 
dation, il  a,  par  son  testament  du  22  mars 
1736,  établi  un  vicariat  dans  la  même  église, 
et  légué  plusieurs  capitaux  de  rente,  en 
partie  placés  sur  la  commune  de  Diisen,  les 
uns  directement  aux  vicaires,  les  autres  à  la 
fabrique  et  à  la  marguillerie,  avec  cbarge 
d^exonéfer  différents  services  religieux; 
qu'après  la  mort  du  fondateur  et  par  acte 
du  1*'  avril  1776,  le  curé  et  le  vicaire  de 
Kiel,  agissant  eu  cette  qualité,  ont  constitué 
sur  la  commune  de  Rommersboven,  intimée, 
une  rente  de  200  florins,  savoir  :  150  florins 
au  profil  du  curé,  25  florins  au  profit  du 
vicaire  et  25  florins  au  profit  de  la  fabrique, 
le  tout,  ainsi  que  le  déclarent  dans  Tacte  le 
curé  et  le  vicaire,  provenant  d*une  rédemp- 
tion faîte  le  même  jour  à  eux  et  k  leur  fabri- 
que par  la  commune  de  Diisen  d*un  capital 
de  7,676  florins  15  sous;  que  ce  capital  a 
'été  complété  et  porté  à  8,000  florins  dans  le 
titre  même  de  constitution,  par  suite  d'une 
libéralité  particulière  du  curé  de  Niel  inter- 
venant à  Taeie,  libéralité  qui  a  été  affectée 
aux  besoins  de  Téglise  de  Niel  dans  rintérél 
du  culte; 

Attendu  que  ces  trois  rentes  sont  Tobjet 
de  la  réclamation  actuelle  de  la  fabrique  de 
Niel  ;  qu'il  résulte  tant  des  actes  de  fonda- 
tion et  de  constitution  ci-dessus  rappelés , 
que  des  annotations  et  de  diverses  mentions 
consignées  dans  les  registres  de  la  fabrique, 
que  ces  renies  provienneut  de  la  double  fon- 
dation du  curé  Bex,  de  celle  de  1725  en 
faveur  des  curés,  et  de  celle  de  1 736  en  faveur 
des  vicaires,  de  la  fabrique  et  de  la  mar- 
guillerie ;  qu'elles  ont  été  servies  pendant 
nombre  d'anuées  par  la  commune  de  Rom- 
mershoven,  intimée,  çt  qu'elles  se  trouvent 
les  unes  comme  les  autres  également  char- 
gées de  services  religieux  ;  que  si  les  deux 
rentes  de  25  florins,  reprises  dans  le  tiire  de 
1776,  se  présentent,  dans  les  documents 
produits,  sous  diverses  qualifications  ^nï  ne 
permettent  pas  de  les  rattacher  positivement 
à  tel  ou  tel  texte  de  la  fondation  du  vicariat, 
leur  origine  et  leur  destination  n'en  sont 


pas  moins  certaines  ;  que  fût-il  rraî,  comme 
la  commune  intimée  voudrait  l'induire 
d'une  mention  particulière  des  registres, 
que  le  vicaire  de  Niel  se  fût  approprié,  par 
l'acte  de  1776,  Tune  ou  l'autre  des  rentes 
qui  ne  lui  était  pas  directement  et  person- 
nellement attribuée  dans  le  testament  du 
curé  Bex,  mais  qui  néanmoins  y  avait  été 
léguée  à  raison  du  vicariat  et  faisait  partie 
des  revenus  de  Téglise,  ce  fait,  résultat  de 
l'erreur  ou  d'up  abus,  ne  pourrait  enlever  à 
la  rente  son  véritable  caractère  de  bien  de 
fabrique  affecté  aux  besoins  du  culte,  ni  par 
conséquent  en  empêcher  l'attribution  i  la 
fabrique  appelante;  qu'aussi  la  commune 
intimée  a  formellement  reconnu  la  débitîon 
du  capital  réclamé  et  des  trois  textes,  de 
rente  qu'il  renferme,  comme  cela  résulte  de 
l'état  de  la  dette  constituée  de  la  coftimuae 
de  Rommershoveo,  arrêté  par  le  conseil  mu- 
nicipal le  28  septembre  1817,  et  ch  le  capi- 
tal de  8,000  florins  est  porté  comme  dû  à  la 
fabrique  de  Niel,  en  vertu  de  l'acte  du  1*^  avril 
1776; 

Attendu  que,  pour  échapper  il  l'acquit  de 
cette  dette  en  ce  qui  concerne  la  reote  de 
150  florins  au  profit  des  curés  de  Niel,  la 
commune  de  Rommersboven,  intimée,  a  sou- 
tenu que  cette  rente  ne  pouvait  être  rangée 
dans  la  catégorie  des  biens  restitués  aux 
fabriques  par  le  décret  du  7  thermidor  an  xi 
et  l'arrêté  du  28  frimaire  an  xii,  ce  qui  a  été 
admis  par  les  premiers  juges  ; 

Mais  attendu  que,  si  la  donation  faite  par 
le  curé  Bex  en  faveur  des  curés  de  Miel,  le 
1 7  août  1 725,  est  pure  et  simple  et  n'impose 
aucun  service  au  titulaire  de  la  cure,  cette 
donation  ayant  pour  objet  l'érection  d'une 
paroisse  à  Niel  ne  pouvait  produire  ses  ef- 
fets qu'après  avoir  été  revêtue  de  l'approba- 
tion de  l'évêque  de  Liège,  lequel,  par  son 
mandement  du  8  décembre  1726,  chaire  les 
futurs  pasteurs  de  la  nouvelle  église  de  célé- 
brer des  messes  ;  qu'il  résulte  manifeste- 
ment de  la  teneur  de  ce  mandement,  et  no- 
tamment de  ces  termes  :  Bona proqu^mg 

futuri  pastores  in  Niel  quatuor  tniuas  sepct- 
manaleê  Ugere  tendnmiuf,  que  les  curés  ne 
sont  autorisés  à  recueillir  les  biens  donnés 
que  sous  la  condition  imposée  ;  que  cette 
charge,  loin  de  changer  la  destinaUon  de  ees 
biens  et  d'aller  à  l'eucontre  de  la  volonté  du 
fondateur,  rentrait  entièrement  dans  le  but 
de  la  fondation  qui  était  de  satisCairâ  aux 
besoins  religieux  de  la  paroisse  de  Niel; 
qu'on  objecte  vainement^qu'il  n'était  pas  au 
pouvoir  de  l'évêque  de  grever  de  pareils  ser- 
vices une  donation  qui  éuit  pure  et  sknple  ; 
qu'en  effet,  indépendamment  de  l'opinion 
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ouscigoée  par  plusieurs  canonisles  qu*il  ap- 
pariîcDi  à  rautorité  épiscopale  de  modiûer 
les  clauses  d'une  fondation  pieuse,  il  est  con- 
stant à  la  cause  que  vialgré  la  charge  Im- 
posée dans  Tacte  d'autorisation,  le  fondateur 
a  maintenu  sa  donation,  qu'il  l'a  exécutée 
comme  elle  était  approuvée,  et  qu'ainsi  sa 
volonté  à  cetégard  s'est  réunie  à  celle  de  l'évé- 
que;  que  de  plus,  les curésde la  nouvelleéglise, 
par  les  efforts  mêmes  qu'ils  ont  faits  pour  être 
délivrés  d'une  charge  qu'ils  trouvaient  trop 
onéreuse,  ont  prouvé  qu'ils  en  reconnais- 
saient l'établissement  légitime  ;  quMl  suit  de 
là  que  la  rente  de  150  florins,  dont  la  com- 
mune intimée  s'est  constituée  débitrice  en- 
vers les  curés  de  Niel,  par  l'acte  du  1*'  avril 
1776,  se  trouvait  aflectée  k  l'accomplisse- 
ment de  services  religieux  et  a  fait  par  con- 
séquent partie  des  biens  restitués  aux  fabri- 
ques; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  les  premiers 
juges  ont  déclaré  prescrit  le  capital  de  la 
rente  de 25  florins  due  à  la  fabrique;  qu'en 
effet  la  seule  prescription  applicable  éUit 
celle  de  40  ans,  tant  d'après  la  coutume  de 
Liège  qui  faisait  la  loi  de  la  commune  débi- 
trice, que  d'après  le  droit  généralement  ad- 
mis en  matière  de  prescription  contre 
l'Église  ;  que  les  annotations  des  registres 
consutent  le  payement  de  la  rente  jusqu'au 
â7  avril  1788,  époque  où  la  prescription  a 
pu  commencer  h  courir,  jusqu'au  U  mal 
1798,  où  elle  a  été  suspendue  par  l'effet  du 
sursis  résultant  de  la  loi  du  5  prairial  an  vi, 
soit  10  ans  et  26  jours  ;  qu'à  partir  de  la 
levée  du  sursis  (i*'  janvier  1818)  jusqu'à 
l'exploit  introduclif  de  l'instance  (16  juin 
1846),  il  s'est  écoulé  28  ans  et  16  jours,  ce 
qui,  ajouté  au  laps  de  temps  ci-dessus  indi- 
qué, n'assigne  à  la  cessation  de  payement 
qu'une  période  de  38  ans  1  mois  12  jours; 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  d'appliquer 
l'art.  228!  du  code  civil,  puisqu'il  résulte 
des  données  qui  précèdent  que  la  cessation 
de  payements,  durant  la  période  utile  pour 
agir,  a  été  de  moins  de  30  ans  sous  Pemplre 
du  code; 

Attendu,  quant  aux  arrérages,  que  les  pre- 
miers juges  ont  condamné  la  commune  in- 
timée à  payer  tous  ceux  de  la  rente  prove- 
nant du  vicariat,  qui  éuilent  échus  sous  le 
régime  des  lois  anciennes  ;  mais  que  le  légis- 
lateur, voulant  compenser  en  faveur  des 
communes  certains  avantages  et  expédients 
qu'il  introduisait  en  faveur  de  leurs  créan- 
ciers, a  décidé  par  l'art.  4  de  la  loi  du  21  août 
1810,  que  l'intérêt  des  dettes  des  communes 
ne  serait  payé  qu'à  partir  du  l''  janvier 
1811;  que  telle  est  aussi  l'interprétation 
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donnée  à  cette  loi  par  l'art.  5  de  l'arrêié  du 
12  janvier  1817  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'cmcn 
der  de  ce  chef  le  jugement  dont  est  appel  ; 

Attendu,  en.  ce  qui  concerne  les  arrérages 
des  trois  rentes,  échus  sous  l'empire  du 
code,  que  (a  fabrique  appelante  ayant  laissé 
passer  plus  de  cinq  ans  depuis  la  levée  du 
sursis  sans  former  de  demande,  la  prescrip- 
tion établie  par  l'art.  2277  a  été  encourue 
pour  les  arrérages  échus  durant  le  sursis 
comme  pour  ceux  échus  postérieurement; 

Parées  motifs,  del'avis  conforme dcM.  Bec- 
kers,  substitut,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant,  l""  en  ce  que  les  premiers 
juges  ont  rejeté  les  conclusions  de  la  fabri- 
que appelante  relativement  aux  rentes  ducs 
à  l'ancienne  cure  de  Niel  ;  2''  en  ce  qu'ils  ont 
déclaré  prescrit  un  capital  de  1,215  fr.  57  c. 
dû  à  ladite  fabrique  ;  5*^  en  ce  qu'ils  ont  con- 
damné la  commune  intimée  à  payer  les  ar- 
rérages échus  avant  la  publication  du  code; 
émendant,  etc.     ., 

Du  9  avril  tô59«  —  Cour  de  Liège.  — 
2«  ch.  —  Plaid.  MM.  Bottin,  Dubois  et  For- 
geur. 


ASSURANCES  TERRESTRES  (compagnie 
d').  —  Agent.  —  Maudat.  —  Di^rogation 

TACITE. 

En  matière  d'assurance,  les  conventions 
faites  avec  l'agent  d'une  compagnie  pu- 
bliquemeui  annoncé  comme  tel,  encore 
que  celui-ci  ne  fût  pas  commissionnà 
pour  aêsurer,  aont  néantnoins  obliga- 
toires pour  la  compagnie. 

Et  même,  malgré  les  pouvoirs  restreints 
donnés  par  écrit  à  cet  agent ,  si  celui-ci 
a  néanmoins  contracté  au  su  de  la  com- 
pagnie d'assurances,  il  faut  admettre 
que  la  compagnie  a  dérogé  aux  termes 
limitatifs  de  son  mandat. 

L'assuré  auquel  ce  mandat  est  resté  inr- 
connu,  peut,  dés  lors,  se  prévaloir,  pour 
échapper  aux  conséquences  d'une  décla- 
ration inexacte ,  de  la  circonstance  que 
L'agent  de  la  compagnie  s'est  chargé, 
après  visite  des  lieux,  défaire  lui-même 
ta  déclaration  ('). 

(I)  Voy.  Brux.,  18  avril  I8i9  (ce  Rrcucil,  1850, 
511);  Poris,  eass.,  H  juin  et  3  nov.  1845  (/*imic., 
1845,  451  cl  520);  Paris,  cass.,  18  mai  1852  (DaU 
loi,  Pér.,  1852,  \,  174);  Grenoble,  6  février  184!) 
{Pasic.y  1850,  2,  74).  —  Mais  voy.  Brux.,  3  (16:. 
1849  (ce  Recueil,  1852,  169). 
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(compagnie  d'assurances  l'union  belge,  — 
g.  blankaert.) 

Le  10  février  1859,  Blankaert  avait  fait 
assurer  Tétage  d'un  hâilment,  dont  le  rez- 
de-chaussée,  disait  la  police,  servait  il  un 
magasin  de  fer.  —  Il  s'agissait  de  risques 
locatifs. 

L'étage  assuré  pour  ces  risques  ayant  été 
détruit  par  le  feu,  la  compagnie  refusa  le 
payement  du  sinistre,  se  fondant  sur  l'ar- 
ticle 348  du  code  de  commerce  et  sur  la 
fausse  déclaration  qu'elle  imputait  à  l'as- 
suré. —  Celui-ci  (disait  la  compagnie)  avait 
cherché  à  diminuer  l'opinion  du  risque;  il 
avait  celé  le  voisinage  d'un  magasin  d'ob- 
jets inflammables,  mensongèrcment  trans- 
formé en  magasin  de  fer.  —  L'assuré  re- 
poussait cette  imputation,  en  établissant  que 
les  détails  consignés  dans  la  police  éma- 
naient de  l'un  des  agents  généraux  de  la 
société,  lequel  avait  rédigé  cet  acte,  après 
Inspection  prise  des  lieux.  ^  Blankaert  in- 
voquait aussi  la  désignation  dans  le  même 
acte  de  l'entremise  de  l'agence,  de  sorte  que, 
soutenait -il,  tout  avait  été  négocié  au  su 
de  la  compagnie,  par  an  intermédiaire  qui 
donnait  au  public  la  plus  grande  sécurité. 
—  Le  différend  fut  soumis  à  des  arbitres  : 
ils  statuèrent  en  ces  termes  : 

1  Attendu  que  c'est  à  l'assuré  qu'il  in- 
combe de  faire  connattre  les  risques  qu'il 
veut  couvrir;  —  que  la  vérité  et  la  sincérité 
de  sa  déclaration  à  cet  égard  forment  la 
base  de  l'assurance  et  constituent  la  vérita- 
ble garantie  de  l'assureur;  —  que  si  la  res- 
ponsabilité de  l'exactitude  de  la  déclaration 
faite  par  l'assuré  ne  pesait  pas  entièrement 
sur  celui-ci,  le  contrat  d'assurance  contre 
l'incendie  présenterait  des  dangers;  —  que 
si,  dans  des  cas  exceptionnels,  une  com- 
pagnie consent  quelquefois  à  contrôler  et 
vériûer  la  dédaration  de  l'assuré,  elle  dé- 
lègue daus  ces  cas  une  personne  spéciale 
chargée  d'un  pouvoir  exprès; 

1  Attendu  que,  loin  qu'il  en  soit  ainsi  dans 
l'espèce,  il  est  constant  que  les  parties  ont 
contracté  d'après  le  droit  commun  et  que  les 
pouvoirs  des  agents  de  la  compagnie  défen- 
deresse ne  comportent  nullement  celui  de 
vériûer  la  déclaration  des  assurés;  que  la 
police  dit  expressément  que  c  la.  société  ne 
<  répond  pas  de  Fexactitude  des  détails  qui 
t  sont  donnés  par  l'assuré.  » 

c  Attendu  qu'il  importe  peu  que  la  ré- 
daction de  la  police  soit  l'œuvre  de  l'agent 
de  la  compagnie  ;  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
la  rédaction  avec  la  déclaration  ; 


t  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  préoede 
que,  dans  l'hypothèse  où  l'agent  de  la  C4wi- 
pagnie  délènderesse  aurait  fait  luinaftéme  la 
dédaration  de  l'assucé,  après  avoir  examiné 
les  lieux,  noumment  le  rexnde-chaiwsée,  il 
aurait  agi  en  qualité  de  mandatai  re,  noA  pas 
de  ladite  compagnie,  mais  bien  de  rassuré; 
d'où  il  suit  que  les  taiis  posés  par  le  deman- 
deur sont  irrélevants.  » 

Appd. 

ARRÊT. 

> 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  compa- 
gnies d'assurances  terrestres  traiteot  noioi- 
rement  par  intermédiaire; 

Que  la  compagnie  appelante  a  suivi  le 
même  usage  J 

Mais  que  les  pouvoirs  donnes  à  cette  fin 
le  2  mars  1855  n'autorisaient  pas,  de  la  part 
des  agents  de  cette  compagnie,  les  Daits  dont 
se  prévaut  l'intimé; 

Attendu,  néanmoins,  qn'après  n'aveîr  de- 
mandé à  ceox-ci,  aux  termes  des  nénes 
pouvoirs,  qu'un  concours  limité,  la  compa- 
gnie appelante  a,  en  1858,  investi  ses  aian- 
dataires  des  fonctions  à'agenu  généraux  dans 
le  Brabant  ; 

Que  c'est  par  leurs  soins  que  la  police 
d'assurances  du  10  février  4859  a  été  oégo- 
ciée  et  délivrée  à  Blankaert; 

Que  cette  police  est  revêtue  des  signes 
caractéristiques  de  l'insliiution  de  la  môme 
agence,  laquelle  avait,  au  su  de  la  compa- 
gnie et  dans  le  lieu  même  de  la  résidcDce  de 
celleci,  un  siège  particulier; 

Que  l'intimé,  en  s'adressant  k  cette  espèce 
de  succursale,  a  dû  aussi  avoir  pleine  con- 
fiance dans  la  régularité  de  ses  opératious; 
lui  surtout,  qui,  dans  l'ignorance  de  la  te- 
neur du  mandat  du  2  mars  1855,  n^avaît  à  se 
préoceuper  que  de  £iits  émanés  ostensible- 
ment de  la  compagnie  ou  agréés  par  elle; 

Attendu  que,  sans  tenir  compte  de  la  eoîo- 
cidence  de  ces  faits  et  de  leur  notoriété,  la 
partie  appelante  ne  peut  donc  Ikire  valoir 
des  clauses  auxquelles  elle  a  vlrtueUement 
dérogé; 

Attendu,  d'après  ce  qui  précède,  que  la 
preuve  des  deux  premiers  faits  posés  par 
l'intimé  est  rdevante,  mais  qu'il  n'en  est  pas 
de  même  du  troisième  fait;  . 

Par  ces  motifs,  avant  faire  droit,  sans 
s'arrêter  au  troisième  fait  posé,  lequel  est 
déclaré  non-pertinent,  admet  Fintimc,  sauf 
preuve  contraire,  à  établir  par  tous  moyoïs 
de  droit,  témoins  compris  : 
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l""  Que  les  locaoi  du  rez-de-efaaussée, 
occupés  par  Van  Caillie,  se  trouTaieni  dans 
le  même  état  que  lors  de  FînoMidie,  depois 
un  graod  nombre  d*années,  spécialement  an 
moment  où  Tnn  des  agents  géoérani  de  la 
société  a  examiné  les  locaux; 

2^  Que  Tan  de  ces  agents  a  rédigé  lui- 
même  la  déclaration  d'assurance,  après  avoir 
examiné  les  lieux,  notamment  le  nsz-de- 
cbaussée  occupé  par  Van  Caillie;  etc. 

Du  28  déc.  1859.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3*  ch.  --  Plaid.  IIM.  Uoutekiet  et  Jamar. 


ENFANT  NATUREL.  —  Recoknaissancb.— 
Contestation.  —  Action  (recevabilité). 
—  Preuve  testimoniale.  —  Faits.  — 
Paternité  (recherche  de). 

L'enfant  naturel,  reconnu  et  légitimé  par 
actede  mariage,  et  ayant  acquis  une  pos- 
sesêian  d'état  eonf&mie  à  ce  titre,  eet-il 
recevable  à  venir  contester  cette  recon^ 
naiêsance  et  cette  légitimation^  Rés.  affirm. 
(€.  civ.,  art.  322  et  339.) 

La  disposition  de  l'art.  322  du  code  civil, 
portant  que  nul  ne  peut  réclamer  un  état 
contraire  à  celui  que  lui  donne  son  titre 
de  naiêsance  et  la  possession  conforme  à 
ce  titre,  n'est  applicable  qu'à  la  filiation 
des  enfants  légitimes  (').  (G.  civ.,  art.  322.) 

En  quoi  consiste  la  contestation  de  la  recon-- 
naissance  d'un  enfant  naturel,  que  l'ar- 
ticle 339  du  code  civil  accorde  à  tous 
ceux  qui  y  ont  intérêt?  que  signifie,  dans 
cet  article,  le  mol  contester?  SuffU-il  d'une 
simple  dénégation  {*)9  (Art.  1350,  315 et 
339.)  Rés.  nésg.  à  cette  dernière  question. 

La  preuve  testimoniale  est  admissible  de 
la  pari  de  celui  qtU  conteste  la  recon- 
naissance d'un  enfant  naturel  :  ici  ne 
s'applique  patsU  la  disposition  de  l'ar- 
ticle^^, quin' admet,  dans  certains  cas, 
ta  preuve  par  témoinsde  la  filiation  légi- 
time, que  lorsque  cette  preuve  est  ap- 


(I)  Demolombe,  éd.  de  Bras.,  t.  5,  n««  i38  el  4SI  ; 
Duraolon,  éd.  de  Brux.,  L  3.  n««  260,  189  cl  433; 
Cadrèii,  des  SnfanU  naturelt,  n»  13;  Marcadé,  sur 
Pari.  539,  no  |.  _  Rouen,  15  mars  1826;  Nlmcs, 
2  mai  1837;  Bordeaux,  12  fév.  1838;  Paris,  cass., 
f3fév.  1839,  et  22  Janvier  l8iO(P<ui>.,  1840,  I, 
117,  118-125);  Dalioz,  Rép,,  v«  Palemilé  H  flia- 
fiM,  n«  473. 


puyée  par  certaines  présomptions  ou  in- 
dices, ou  par  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  (>).  (C.  civ.,  art.  1333, 323  et  339.) 
—  Mais  les  faits  qui  tendraient  à  une  re- 
eherciie  de  paternité,  autre  que  celle  de 
Vlunnme  qui  s'est  reconnu  le  père  de 
l'enfant,  doivent  être  r^jetés.  (Code  civil, 
art.  340.) 

(dERDDER,  —  c.  DERIBDER.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'appelante , 
née  à  Buggeuhout,  le  15  septembre  1831,  a 
été  inscrite  au  registre  de  Tétat  civil  de  cette 
commune  sous  les  noms  de  Mêlante  Matlhys, 
ûlle  d'Antoinette  Matthys,  sans  indfcation  de 
père; 

Que  le  3  novembre  suivant,  Antoinette 
Mattbys,  première  intimée  en  cause,  con- 
tracta mariage  avec  Jacques  Deridder,  veuf 
d'Isabelle  Degeesi,  et  père  des  autres  in- 
timés; 

Que,  dans  l'acte  de  leur  mariage,  les 
époux  reconnurent  l'appelante,  liélanie  Mat- 
thys, comme  leur  enfant  naturel,  la  légiti- 
mèrent, et,  depuis  lors,  l'appelante  est  restée 
en  possession  de  l'état  de  fille  légitimée  des 
époux  Deridder; 

Attendu  que  l'appelante  désire  contracter 
mariage  avec  l'intimé,  Jean  Deridder,  fils  de 
Jacques  et  d'Isabelle  Degeest;  mais  que  la 
reconnaissance,  contenue  dans  l'acte  de  ma- 
riage snsrappelé  et  la  légitimation  qui  s'en 
est  suivie,  lui  ayant  donné  la.  qualité  de 
sœur  consanguine  de  Jean  Deridder,  le  ma- 
riage projeté  entre  eux  est  impossible,  bien 
que,  sous  certains  rapports  reconnus  au  pro- 
cès, il  soit  désirable; 

Attendu  que  Mélanle  Deridder  s'est  adres- 
sée à  la  justice  pour  faire  lever  et  disparaître 
cet  obstacle;  qu'elle  a  fait  assigner  k  cette 
fin,  sa  mère,  veuve  de  Jacques  Deridder  et 
les  enfants  délaissés  par  celui-ci,  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Termonde, 
à  Teffct  d'y  voir  et  entendre  déclarer  nulle 
et  inopérante,  la  reconnaissance  faite  par 


(2)  Duranlon,  n*  260  «  Touiller,  tiU'e  d*  la  Pa- 
ternité, ii«  963  ;  Dcroolombe,  n««  440  et  441;  Mar- 
cadé,  art.  339,  n»  1;  Dallox,  ibid.^  n»  !»84. 

(3)  Marcndé,  arl.  839,  no  3;  Demolombe,  uo44l; 
Dallox,  ibid,^  li»  584,  Moorlon  sur  Turt.  339,  S".— 
Paris, 21  déc.  1839  (Pa«ie.,  1840, 2.  448,;  Toulouse, 
13]aiUet  1846  (t6ûf.,  1848,  2, 116). 
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ledit  Jacques  Deridder,  d'elle  rédanante , 
coinine  sa  fille  naturelle,  dans  son  acte  de 
mariage  «ysrap^elé;  mais  que,  par  jogeiaent 
du  18  mars  1858,  elle  a  été  déclarée  ni  rece- 
yable  ni  fondée  dans  sa  demande  ; 

Que  c'est  de  ce  jugement  que  Mélanle 
Deridder  a  interjeté  appel  et  dont  elle  de- 
mande à  la  cour  la  réforma  lion;  en  con- 
cluant à  ce  qu'il  soit  dit  pour  droit  qu'elle 
est  admise  k  dénier  la  reconnaissance  de 
Jacques  Deridder  ;  et  subsidiairement  à 
prouver  certains  faits  posés  par  elle,  et  qu'elle 
demandeà  faire  déclarer  préalablement  per- 
tinents et  concluants; 

Attendu  que  les  intimés  se  sont  bornés  à 
s'en  référer  k  justice; 

Sur  quoi,  et  statuant  d'abord  sur  la  rece- 
Tabilité  de  la  demande  formée  par  l'appe- 
lante : 

Attendu  qu'il  est  constant  en  doctrine  et 
en  jurisprudence  que  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 52i  du  code  cîtîI,  portant  que  «  nul 
€  ne  peut  réclamer  un  état  contraire  à 
«  celui  que  lui  donne  son  titre  de  naissance 
«  et  la  possession  conforme  k  ce  titre,  > 
n*csi  applicable  qu'à  la  filiation  des  enfants 
légitimes,  et  qne  dans  le  cbapitre  de  oe  code 
qui  traite  des  enfanu  naiurels  se  trouve, 
entre  autres,  rartide  ^9,  qui  contient  une 
disposition  conçue  dans  un  sens  tout  à  fait 
contraire  et  portant  que  «  toute  reconnais- 
t  sauce  de  la  part  du  père  ou  de  la  mère,  de 
€  même  que  toute  réclamation  de  l'enfant, 
I  pourra  être  oonlestéc  par  tous  ceux  qui  y 
<  ontiqtérél;  > 

Attendu  que  Tenfant  reconnu  doit  être 
considéré  comme  étant  au  premier  rang 
parmi  ceux  qui  peuvent  avoir  intérêt  à  con-. 
tester  la  déclaration  de  paternité  k  son 
égard; 

Que  les  termes  de  l'art.  359  sont  trop 
généraux  et  trop  formels,  pour  qu'il  soit 
permis  d'en  écarter  Tapplication,  à  raison 
des  conséquences  qui  peuvent  en  résulter  ; 
qu'en  accordant  à  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt, 
le  droit  de  contester  n'importe  quelle  recon- 
naissance d'enfant  naturel,  le  législateur  a 
su  prévoir  les  suites  inévitables  d'une  dis- 
position aussi  large  ei  aussi  générale  ;  que 
CCS  suites  sont  donc  entrées  dans  ses  inten- 
.  tionSy  el^s'il  ne  s'est  arrêté  ni  devant  l'an- 
nulation éventuclled'unelégitimatlon  fraudu- 
leuse, ni  devant  une  déclaration  mensongère 
de  paternité,  les  juges  ne  doivent  pas  s'arrêter 
plus  que  lui  par  des  considérations  de  cette 
nature; 

Attendu  que  la  réclamation  de  l'appelante 
ne  peut  être  considérée  comme  une  espèce 


de  désaveu  de  paternité;  car  cette  TécUna- 
tion  n'est,  en  réalité,  autre  chose  qne  l'eser- 
ciee  du  droit  de  contester  we  déclnraitoa 
ou  reconnaissance  doipatemiié,  incoBiesu- 
UemenI  aoeocdé  à  l'enfant  naturel  p^r  rar- 
tide 539; 

Snr  ta  question,  si  t'appelance  peni  répu- 
dier par  une  êImpU  dénéf^atkm  la  reconnais- 
sance  de  patermlé,  iule  dans  l^nde  ^  mat- 
riage  de  sa  mère  par  Jaeques  DeHdder  qat 
celle-ci  épousait,  el  la  légilimatioo  qai, 
pour  elle  appdante,  en  a  été  la  suite  : 

Attendu  que  la  reconnaissance  de  pa- 
ternité, faîte  dans  les  formes  légales,  doit 
être  considérée  comme  l'expressiott  ée  la 
vérité,  et  doit  être  présumée  tdle  )«sq«*à 
preuve  du  contraire; 

Que,  comme  le  dît  Touillîer,  titre  de  la 
Palcrnilé,  n^"  965,  si  Fariide  339  permet  de 
contester  la  reconnaissance;  e*est  à  cefei  qui 
conteste ,  à  prouver  que  sa  conlestaiion  est 
fondée;  et  qu'il  n'y  a  pdnt,  sur  cela,  d'ex- 
ception en  faveur  de  l'enfiint,  qui  doit  prou- 
ver que  Pacte  de  reconnaissance  éitéate  une 
fausse  paternité  ou  une  fausse  maternité,  ou 
bien  que  cet  acte  est  contraire  à  la  M  ; 

Qu'en  admettant  contre  la  doctrine  de  cet 
auteur  et  d'un  grand  nombre  d'antres,  doc- 
trine généralement  suivie  par  la  jurispru- 
dence, que  le  mot  contester  aurait  la  même 
signification,  dans  l'article  339,  que  te  mot 
dénier,  il  suffit  de  considérer  que  fapi^antc 
est,  en  même  temps,  demanderesse  et  que, 
par  suite,  elle  est  tenue  de  prouver  le  fon- 
dement de  sa  demande;  obligation  d^aatant 
plus  incontestable  dans  l'espèce,  que  rap- 
pelante réclame  un  état  civil  tout  à  fait 
nouveau;  état  qu'elle  ne  peut  obtenir  qu*en 
imputant  à  l'homme  qui  lui  a  servi  jusqu^â 
son  décès  de  père,  quil  a  fait  une  reconnais- 
sance de  paternité  contraire  à  la  vérité,  et 
que  la  femme  qu'elle  n'a  jamais  cessé  de 
reconnaître  pour  sa  mère  naiurdle,  sVst 
associée  à  cette  fausse  reconnaissance,  et  a 
fait  admettre  la  l^itlmation  ^  en  a  été  h 
suite; 

Sur  la  question,  si  la  preuve  subisidl^îre- 
ment  offerte  par  rappelante  peut  être  bite, 
même  par  témoins  : 

Attendu  que  cette  question  est  rendue 
affirmativement  parla  doctrine  des  mdUenrs 
auteurs  et  par  la  jurisprudence;  quH  est 
généralement  reconnu  que  la  dispodtion  de 
l'article  323  du  code  civil,  qui .  n'iadinet 
la  preuve  testimoniale  en  matière  de  filiation 
légitime  et. dans  les  cas  qu'il  prévoit,  que 
lorsqu'il  y  a  commencement  die  prenve  par 
écrit,  n'est  pas  plus  applicable  à  la  filiation 
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des  enfanta  naiurel8,qoerftrl.  582  rencontré 
cî-dessos; 

lieis,  attenta  que  le»trefs  premiers  faits 
que  l'iappdante  demande  k  être  admise  à 
prouver,  tendent  à  établir  que  la  naissance 
d'elle,  appelante,  a  été  précédée  de  relations 
suivies  et  intimes,  entre  sa  mère  et  on  autre 
individu,  haliitant  la  mémecommune  qu^elle; 
qnindépendanment  que  cette  preuve  leudralt 
à  «ne  reciMifche  de  palemité  formellement 
prohibée  par  la  loi ,  ies  résuliats  que  Ton 
pourrait  attendre  decette  enquête neseraient 
jamais  rien  moins  qqe  concluants;  qu*il  ne 
pourrait  en^  résulter,  tout  au  plus,  que  des 
iM'obabiUtés,  qui  ne  permettraient  pas  au 
jiig^  de  déclarer  avec  la  certitude  nécessaire 
que  rappelante  est  la  fille  naturelle  de  Tin- 
diviflu  désigné  ci-dessus ,  et  non  de  Jacques 
Derldder  qui  Ta  reconnue  pour  la  sienne  ; 

Attendu,  néanmoins,  que  le  quatrième  fait 
posé  par  rappelante  est  d*un  caractère  dif- 
férent; qu*ici  elle  demande  à  pouvoir  prou- 
ver que  ce  n'est  que  posiérieunement  à  sa 
naissance»  que  sa  mère  a  fait  la  connaissance 
lie  Jacques  Oeridder;  que^  s'il  éuit  prouvé 
de  manière.à  ne  laisser  aucuu  doute  dans  Tes- 
prit  du  juge,  et  malgré  la  grande  difficulté  de 
faire  cette  preuve,  que  les  époux  Oeridder  ne 
se  connaissaient  pas,  et  n'avaient  jamais  eu 
aucune  relation  ensemble  avant  la  naissance 
de  l'appelante,  et  qu'ainsi  il  y.  a  eu  impossi- 
bilité physique  qu'elle  ait  pu  être  procréée 
par  eux,  il  faudrait  bien  admettre  dans  de 
telles  cfrconstaoces,  auxquelles  d'autres  en- 
core viendront  peut-être  se  joindre,  que 
Jacques  Deridder  n'est  pas  réellement  le 
père  naturel  de  l'appelante  ;  que  partant,  la 
contestation  élevée  contre  sa  Reconnaissance 
de  paternité  est  fondée;  qu'ainsi  le  quatrième 
fait  posé  est  pertinent  et  concluant,  et  qu'il 
n'existe  aucun  motif  pour  en  interdire  ou 
repousser  la  preuve; 

Par  cea  motifs,  de  l'avis  conforme  de  M.  le 
I»  avocat  général  Donny,  met  le  jugement 
dont  appel  à  néant, et  avant  de  faire  droit  au 
fond,  admet  l'appelante  à  la  preuve,  par  tous 
les  moyens  de  droit,  même  par  témoins,  du 
quatrième  fait  articulé.dans  ses  conclusions 
du  3  mars  1158,  savoir  :  que  l'appelante 
Mélanîe  Mattbys  est  née  le  i5  septembre 
1 831,  et  que  ce  n'est  que  postérieurement  à  sa 
naissance,  que  sa  mèreafait  la  connaissance 
de  Jacques  Deridder,  cordonnier  à  Lebbeke, 
qu'elle  a  épousé  le  5  novembre  de  h  même 
année  1831;  d'où  la  conséquence  que  celui- 
ci  n*a  pu  être  son  père. 

Du  94  mai  1860.  —  Gour  de  Oand.  — 
i'^eh.  —  Plaid.  M.  Angelet. 


FAILLITE.  —  Concordat.  —  CailàKCiER.  — 
Traités.  —  Failli.  —  Stipclation  extba- 
concordatairc.  —  avaktace  particulier. 
—  NuLLrrë. 

La  sUpulation  faite  au  moyen  d'une  obligar 
tion  souscrite  par  un  failli  concorda- 
taire au  profit  d'un  des  créanciers  de  la 
faillite  est  radicalement  nulle  comme 

,  c^nUmoMt  un  avantage  particulier  fait 
au  préiudice  de  la  masse  0). 

il  y  €L  lieu  d'aénueitre  qu'une  semblable 
stipulation  n'est  que  la  réalisation  de 
promesses  antérieures  données  pendant 
le  cours  de  la  faillite  sait  pour  favoriser 
l'octroi  d'un  concordat  ^  soit  pour  tout 
autre  wtotif  préjudiciable  auw  inléréts  de 
la  masse, 

(nOERSf AK-VANLAER,  —  C  DE  BRETNE-PtESENS.) 

L'intimé  a  été  déclaré  en  état  de. faillite 
en  septembre  1854.  En  novenUiire  de  la 
même  année,  il  a  obtenu  de  ses  créanciers 
un  concordat,  aux  termes  duquel  il  s'est  en- 
gagé à  leur  payer  10  p.  c. 

L'appelant,  créancier  de  l'intimé,  s'est 
fait  admettre  au  passif  de  la  faillite  pour  le 
montant  de  sa  créance  montant  à  la  somme 
de  3,449  fr.  70  cent. 

le  1^'  décembre  1854,  six  jours  après 
l'homologation  du  concordat,  riniimé  signe, 
au  proflt  de  l'appelant,  une  obligation  ainsi 
conçue  : 

1  Le  soussigné  reconnaît  devoir  h  M.  M oer- 
man-Tanlaer,  négociant  à  Gand,  la  somme 
de  3.449  fr.  70  cent.,  valeur  reçue  en  espèces^ 
et  que  je  promets  et  accepte  de  liii  rem- 
bourser par  dixièmes,  c'est-à-dire  en  dix 
années,  à  commencer  le  1*' décembre  1855, 
avec  toutes  réserves  de  droit. 

fl  Gand,  le  1"  décembre  1854. 

c  (Signé)  De  Breyne-Piescns.  » 

Dans  le  cours  de  la  procédure,  l'appelant 
fit  la  déclaration  qde  la  créance  de  3,449  fr. 
70  cent,  était  antérieure  au  concordat  et 


(i)  Voy.  Dallox,  Réf.,  v»  Faillite,  n^t  1509  et 
1511;  Paris,  cass.,  91  avril  I8i5  {Pat.,  fSiS,  p.  12); 
2i  nov.  f  847  (16.,  1848,  p.  12),  el  4  ovnl  1853  (i6.. 
1854,  f,  786);  Benottartl-Boviiig,  n»*  855  et  869; 
Bëtlarride,  i/m  f  ai7{i<ef ,  n»  1390;  Table  de  la  Pa- 
»k.  fr,,  r*  Faillie,  S  36;  Haertcns,  C^imm.  fur  la 
toi  deêfaillilet,  p.  949. 
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que  Tobllgation  da  i^  décembre  1851  por- 
tait une  fausse  cause. 

Le  sieur  De  Breyoe-Piesens  o^ayant  pas 
satisfait  au  payement  du  dixième  échu  le 
i^'décembre  1855,  le  sieur  Moerman-Vaolaer 
le  flt  assigner  devant  19  tribunal  de  commerce 
d^Ânvers  aux  Ans  d'avoir  payement  de  la 
somme  entière  de  3,449  fr.  70  cent.,  devenue 
exigible  par  suite  du  non  payement  du  pre- 
mier dixième  resté  en  souffrance. 

L'intimé  De  Breyne*Piesens,en  réponse  à 
la  demande  de  Moerman-Vanlaer,  prétendit 
que  Tobligation  du  i"  décembre  avait  pour 
cause  la  créance  admise  à  la  faillite  et  n'était 
autre  qu'un  traité  particulier  fait  avec  lui 
pour  paralyser  Topposition  qu'il  voulait  faire 
au  concordat  à  intervenir  entre  lui  et  ses 
créanciers. 

Dans  ces  circonstances,  le  tribunal  d'An- 
vers rendit,  le  9  janvier  1857,  le  jugement 
suivant  : 

c  Considérant  qu'il  est  avéré  au  procès  : 

c  1«  Que  le>  défendeur  a  été  régulièrement 
mis  en  étal  de  faillite  et  qu'il  s'est  formé 
entre  lui  et  ses  créanciers  un  concordat,  sous 
la  date  du  9  novembre  1854,  par  lequel  il 
s'est  engagé  à  payer  k  ces  derniers,  en  acquit 
total  de  leurs  prétentions,  10  p.  c.  de  son 
passif; 

c  S**  Que  le  demandeur  a  produit  sa 
créance  il  ladite  faillite  et  que  la  créance 
dont  il  s'agit  au  procès  n'est  pas  antre  que 
celle  produite  ; 

«  5*  Que  le  demandeur  s'est  abstenu  d'in- 
tervenir aux  opérations  dudit  concordat; 

«  Considérant  que  l'antériorité  de  la 
créance  du  demandeur,  à  la  date  de  la  fail- 
lite du  défendeur  et  de  son  concordat, 
donnent  lieu  de  suspecter  la  sincérité  de  la 
date  du  l"*'  décembre  1854,  donnée  à  renga- 
gement invoqué  par  le  demandeur; 

f  Que  cette  suspicion  devient  plus  grave 
alors  que  le  demandeur  doit  reconnaître  : 

c  l*"  La  fausseté  de  la  cause  y  relatée,  à 
savoir  celle  d'argent  prêté; 

t  ^^  Son  absence  à  rassemblée  des  créan- 
ciers, convoqués  pour  le  concordat,  dans 
une  faillite  où  sa  créance  avait  été  affirmée 
et  admise  ; 

<  Attendu,  de  plus,  que  le  demandeur  n*a 
pas  touché  comme  il  le  pouvait,  à  Tégal  des 
autres  créanciers  du  défendeur,  les  10  p.  c. 
stipulés,  en  acquit  des  créances  chirogra- 
phaires  vérifiées  ; 

c  Qu'il  ressort  de  cet  ensemble  de  cir- 
constances que  l'engagement  prérappelé  a 


été  pris  dès  avant  le  6oiioordat,eloe^iis  le 
but  d'apaiser  le  demandeur  et  même  iTéviler 
sa  présience  à  l'assemblée  des  créaBden; 

c  Attendu  que  vainement  le  denaailew 
objecte  que  la  majorité  en  somme  se  coiiipie 
sur  la  totalité  des  créances  cbîrographaires 
admises  au  passif  et  qu'ainsi  son  aiisenee  a 
eu  l'effet  d'une  non  adhésion  aux  paraposi- 
tions  du  failli,  car  tout  concourt  pour  faire 
admettre  que  cette  opposition  d'inertie  a  été 
en  réalité  le  résultat  d'une  coneessioii  do«t 
le  prix  était  l'engagement  dont  il  s'agit; 

•  En  effet,  il  n'arrive  que  trop  seavest 
que  Tabsence  ou  Tinaetlon  d'u^i  créancier 
rigoureux  ou  qui  s'est  prononcé  sur  ses  dis- 
positions défiivorables  à  l'égard  d'un  Daîili. 
est  rachetée  au  prix  de  sacrifices  |>articii- 
liers,  alors  que  le  foilli,  qui  a  pressenti  s» 
autres  créanciers,  espère,  moyennant  cette 
inaction  ou  le  silence  de  celui-ci,  dont  il  re- 
doute les  révélations  et  les  objections,  d'ar- 
river à  un  concordat; 

«  Que,  vainement  encore,  le  demandeur 
se  prévaut  de  ce  que  les  créanciers  eoneor- 
dataires,  auxquels  le  dividende  stipulé  a  été 
payé,  ne  sauraient  se  trouver  lésés  poor  cela 
que  le  défendeur  lui  payerait  en  plus  les 
9/10  de  sa  créance;  car,  en  premier  lieu,  il 
ne  s'agit  pas  ici  de  ce  payement  qui  est  refusé, 
mais  de  la  validité  de  l'engagement  même; 
en  second  lieu,  il  est  hors  de  doute  qne  les 
engagements  clandestins  d'un  follll  exercent 
une  influence  préjudiciable  sur  les  proposi- 
tions qu'il  soumet  à  la  délibération  de  ses 
créanciers,  en  ce  double  sens  que  : 

t  l""  Celles-ci  se  mesurent  sur  la  somme 
des  obligations  qu'il  a  assumées  clandestine- 
ment; 

c  2«  Que  l'obligation  naturelle  de  dédom- 
mager plus  tard  tons  ses  créanciers  de  la 
perte  qu'ils  ont  essuyée,  se  trouve  elle-même 
entravée  jusqu'à  un  certain  point  par  le 
besoin  de  remplir  les  engagements  à  terne, 
contractés  sous  main  ; 

c  Que  l'égalité  entre  les  créancière eiiro- 
graphaires  et  leur  cohésion  dans  tous  ce  qui 
se  rattache  à  Tintérét  commun,  étant  unedes 
bases  fondamentales  de  la  législation  sur  les 
faillites,  on  ne  saurait  reconnafilre  en  matière 
de  concordat  la  validité  d'aucun  acte  ayant 
pour  objet  de  détruire  ces  bases  sous  quel- 
que forme  que  cet  acte  se  présente; 

1  Attendu  qu'en  admettant  même  comme 
exacte  la  date  du  1"*  décembre  1854,  son 
rapprochement  de  celle  du  concordat,  jointe 
aux  circonstances  prérappelées,  donne  la 
conviction  que  la  soumission  du  défendeur 
et  son  acceptation  par  le  demandeur,  étaient 
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préexislantes  aa  coneordat  et  nuraboiidam* 
ment  au  payement  slipnlé  en  faveur  des 
créanciers,  ce  qui  vicie  dans  son  essence 
Tobligation  qu'invoque  aujourd'liui  le  de- 
roancEsur  ; 

c  Attendu  que  la  nullité  dont  cette  obli* 
gation  est  frappée  est  d*ordre  public  et 
qu'ainsi  elle  peut  être  invoquée  par  le  défen* 
deur; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclarant  nul 
et  de  nul  effet  rengagement  Invoqué  par  le 
demandeur  comme  unique  soutien  de  sa  de- 
mande, le  déclare  «non  fondé  en  son  action 
et  le  condamne  aux  frais.  • 

C'est  de  ce  jugement  que  le  sieur  Moer- 
man-Yanlaer  a  interjeté  appel.  Les  mêmes 
moyens  ont  été  reproduits  en  appel. 

La  cour  a  statué  comme  suit  : 


ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  constant 
au  procès  que  l'intimé  a  été  déclaré  en  fail- 
lite au  mois  de  septembre  1854,  et  que  l'ap- 
pelant, créancier  de  l'intimé  pour  la  somme 
lie  3,449  fr.  70  cent.,  a  fait  la  déclaration  de 
sa  créance  en  l'aflirmant  conformément  à  la 
loi; 

Attendu  qu'à  la  suite  du  jugement  concer- 
paut  la  vérification  des  créances,  il  est  inter- 
venu, en  novembre  1854,  un  concordat  entre 
Tintîmé  et  ses  créanciers; 

.  Attendu  que  ce  concordat  a  été  homologué 
le  25  novembre  de  la  même  année  et  que 
l'appelant  est  en  aveu  de  n'avoir  assisté  à 
aucune  des  opérations  dudli  concordat; 

Attendu  que,  si  l'on  considère,  d'un  côté, 
que  l'appelant  était,  antérieurement  au  con- 
cordat, créancier  de  l'intimé  d'une  somme  de 
3,449  fr.  70  cent.,  et  que  l'obligation  ver- 
bale litigieuse  est  du  même  import,  qu'elle 
a  été  contractée  le  i*'  décembre,  et  ainsi 
six  jours  après  l'homologation  du  concordat, 
et  d'un  autre  côté  que  l'appelant  est  en  aveu 
que  la  cause  assignée  à  l'obligation  prémen- 
tionnée est  fausse,  il  ne  saurait  rester  aucun 
doute  raisonnable  sur  l'identité  de  la  créance 
litigieuse  avec  la  créance  produite  à  la  fail- 
lite; 

Attendu  que,  si  l'on  ajoute  à  ces  présomp- 
tions si  graves,  si  précises  et  si  concordantes 
la  circonstance  que  l'appelant,  quoique  ayant 
produit  à  la  faillite,  n'a  rien  reçu,  du  chef  de 
sa  créance,  en  exécution  du  concordat,  il  est 
impossible  de  se  refuser  à  la  conviction  que 
l'obligation  du  I''  décembre  dont  il  s'agit. 


constitue  une  convention  faîte  en  dehors  et 
au  delà  des  conditions  générales  du  concor- 
dat intervenu  entre  l'intimé  et  ses  créanciers, 
conditions  qui  lient  l'appelant  par  suite  de 
l'homologation  qui  a  rendu  le  concordat 
obligatoire  pour  tous  les  créanciers  chlro- 
grapbaires,  conformément  à  Fart.  518  de  la 
loi  do  18  avril  1851; 

Attendu  qu'une  semblable  convention,  si 
elle  pouvait  être  maintenue,  aurait  pour 
résultat  de  détruire  l'égalité  entre  les  créan- 
ciers, égalité  qui  forme  la  base  essentielle 
de  la  loi  nouvelle; 

Attendu  que  le  législateur,  pour  mieux 
faire  respecter  par  tous  le  principe  de  l'éga- 
lité entre  les  créanciers,  a  cru  devoir  édicter 
des  pénalités  contre  les  créanciers  qui 
auraient  stipulé,  soit  avec  le  failli  soit  avec 
toutes  autres  personnes,  des  avantages  par- 
ticuliers à  raison  de  leurs  votes  dans  les  dé- 
libérations de  la  faillite  ou  qui  auraient  fait 
un  traité  particulier  duquel  résulterait,  en 
leur  faveur,  un  avantage  à  la  charge  de  l'ac- 
tif de  la  ftiillite; 

Attendu  qu'il  importe  peu,  dans  l'espèce, 
de  rechercher  si  la  convention  du  1*'  dé- 
cembre 1854  est  le  prix  d'un  vote  favorable 
au  concordat  ou  d'un  désistemeiit  à  une  op- 
position formée  à  l'homologation,  ou  d'une 
abstention  de  s'opposer  à  ladite  homologa- 
tion ou  bien  de  toute  aiftre  contrainte  mo- 
rale exercée  sur  le  failli;  qu'il  sufDt  qu'il  soit 
établi  que  la  convention  dont  il  s'agit  a  été 
faite  ou  convenue  dans  le  cours  de  la  faillite, 
qu'elle  est  de  nature  à  rompre  l'équilibre 
légal  entre  les  créanciers  pour  qu'elle  doive 
être  considérée  comme  faite  eu  fraude  des 
créanciers  qui  pourraient  se  plaindre  à  bon 
droit  du  préjudice  que  cette  convention  leur 
a  fait  subir,  soit  en  diminuant  l'actif  actuel 
ou  les  ressources  à  venir  de  leur  débiteur, 
obligé,  par  suite  du  traité  particulier  fait 
avec  l'appelant,  de  limiter  le  dividende  à 
payer  à  un  chiffre  moindre  qu'il  n'eût  dû  et 
pu  le  faire,  si  le  traité  prémentionné  n'avait 
pas  existé  ou  n'avait  pas  été  promis;  qu'il 
Importe  peu  que  la  convention  soit  posté- 
rieure de  six  jours  à  l'homologation  du  con- 
cordat, alors  que  de  toutes  les  circonstances 
de  la  cause  il  résulte  à  l'évidence  que  le  traité 
dont  il  s'agit,  fait  à  une  époque  si  voisine  du 
concordat,  n'est  que  la  réalisation  de  pro- 
messes antérieures,  données  pendant  le  cours 
de  la  faillite  pour  favoriser  l'appelant,  au 
préjudice  de  la  masse  ; 

Attendu  que  les  art.  575  et  579  déclarent 
nulles  à  l'égard  de  toutes  personnes  et  même 
à  l'égard  du  failli  les  conventions  par  les* 
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quelles  il  est  stipulé,  en  faveur  d*un  créan- 
el^,  soit  (les  avantages  particuliers  à  raison 
de  son  voie  dans  les  délibérations  de  la  fall- 
Kte,  soit  nn  avantage  particulier  à  la  charge 
de  raetif  du  failli  ; 

Que  ces  dispositions  d'ordre  public  sont 
générales  et  absolues,  et  qu'elles,  peuvent 
être  invoquées  par  tous  ceux  que  de  sem- 
blaMes  conventions  lèsent  dans  leurs  inté- 
rêts et  ainsi  par  le  failli  lui-même  ; 

Par  CCS  motifs  et  ceux  du  premier  jnge, 
ouï  M.  Simons  substitut  du  procureur  géné- 
ral en  ses  conclusions,  met  Tappel  à  néant. 

Du  4  avril  1860.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
5e  ob.  —  Plaid.  MM.  Mersman  et  Van  De 
Wallc. 


PRESSE  (nÉLrr  de).  —   Calomnie  envers 

LES  PARTICULIERS.  >—  PRESCRIPTION.—- £d1- 
TKDH.  —  ImPRIUEUR.  —  AUTCtlR.  —  ARTI- 
CLES   COPIÉS  OU  EXTRAITS.   —   TRADUCTION. 

—  Responsabilitiê. 

VarL  i5t  du  décret  du  90  juillet  1851, 9ur  la 
presse,  qui  déclare  prescrite  par  le  laps  de 
trois  mois  la  poursuite  des  délite  prévue 
par  ses  articles  %  3  et  i,  qui  ne  s'occupent 
pas  du  délit  d*i^jure  ou  de  calomnie  eft* 
vers  les  particuliers  ^  n'est  pas  appli'- 
cable  à  ce  délit,  ^ien  que  commis  par  la 
voie  de  la  presse;  ce  délit,  quant  à  la 
prescription  de  l'action  pubHque,  reste 
soumis  aus  régies  tracées  par  le  code 
d'inst.  erim.  («).  (Décret  du  20  juillet  1831, 
art.  iS;  C.  dNnst.  crim.,  art.  638.) 

L'éditeur  ou  l'imprimeur  d'un  journal, 
poursuivi  à  fins  civiles  devant  la  juri- 
diction ordinaire  du  chef  d'Jmputations 
diffamatoires  y  insérées,  ne  peut  être  mis 
hors  de  cause  en  alléguant  que  ces  im- 
putatims  sont  copiées  ou  extraites  d'un 
autre  journal.  Ici  ne  s'applique  pas  la 
disposition  du  deuxième  alinéa  de  l'ar^ 
ticle  18  de  la  constitution  ;  mais  bien  celle 
de  l'art  308  du  «dtfe  pénal  (•).  (Const., 


(t)  Briix.,  cass..  5  avril  ISil  {Patic,  iSil,  1. 
2H,  J,  de  B  ,  p.  31i);  Brax.,  28  avril  1852  (ce 
ReetieU,  1852,2,313);  Uége,6  «oui  1852  {ib  ,  1SS3, 
2,  168jt  en  pens  coiUraire,  GaRd,  15  janvier  1853 
{ib.,  1854,2,  148). 

(2ul)i-jâ  (Inns  une  note  sur  Tarrél  Bogacrt  contre 
Jonfkh(>err,  du  7  avril  1853,  insérée  dans  noire  col- 
leelton  de  cette  Année,  p.  294,  un  de  nos  honorables 


art.  Uet  18;  loi  da  20  juillet  1831  «  mr  la 
presse,  art.  11;  C.  pén.yRrt.  368:) 
l'imprimeur  ou  l'éditeur  d'un  journal , 
qui  traduit  l'éerii  qu'il  pmblie^  pour  le 
répandre  purwU  les  popukMms  gui  par- 
lent la  langue  dans  laquelle  il  l'a  ira- 
duity  et  qui  prête  ainsi  son  coneowM  in- 
tellectuel à  la  perpétration  du  délit 
commis  à  l'aide  de  cet  écrit,  ne  saurait 
échapper  à  la  responsabitiié  du  fait  par 
lui  posé,  lequel,  étranger  à  t'ùrt  de  l'im- 
primerie et  aux  opérations  qui  s'y  ratta- 
chent, n'est  plus  protégé  par  la  disposi- 
tion du^^de  l'art.  18 de  la  Constitution  C") 
(Gonst.,art.  18,S2.) 

(de  vos,  appelant,  —  c.  VERGAOWEN,  IHTIlfli.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qn^k  fa  demande 
en  payement  de  5,000  fir.,  à  titre  de  dom- 
mages^intéréts,  formée  contre  loi  pour  avoir 
imprimé  dans  son  journal,  Het  Verbond  van 
Ailsi^  deux  artieles  qualifiés  diffamatoires, 
l'on  dans  le  numéro  du  5  Janvier  1858,  V^u- 
iredans  celui  dn  28  février  suivant,  l'appelant 
a  opposé  en  première  instance ,  et  oppose 
encore  en  appel,  une  fin  de  non -recevoir 
contre  la  poursuite  du  chef  do  premier  ar- 
ticle, en  soutenant  que  celui-ci  est  couvert 
par  la  prescription  de  trois  mois,  admise 
par  Fart.  12  du  décret  du  20  juillet  1851, 
sur  la  presse,  et  une  autre  fin  de  non-rece- 
volr  contre  la  poursuite  du  chef  du  second 
article,  en  soutenant  qu*aux  termes  de  Tai^ 
ticle  18,  g  2  de  la  Constitution,  il  ne  pouvait 
y  avoir  lieu  de  le  poursuivre ,  même  à  fins 
civiles,  parce  que  celui-ci  n*est  q«e  la  repro- 
duction en  langue  flamande  d*un  article  ex- 
trait du  journal  VOhservaÊewr  ; 

QuMl  s*aglt  conaéqnemmentde  statuer  sur 
le  mérite  de  ses  fins  de  non-recevoir  ; 

En  ce  qui  concerne  la  prescription  op- 
posée: 

Attendu  que  Tart.  12  du  décret  du  20  juil- 
let 1891  porte  en  termes  exprès  que  la  pres- 


collaboratcura,  eon<e!t1«r  à  lo  cour  de  Gaml ,  aTSît 
développé  eoUe  opinion,  eonlraîrrment  à  un  joge- 
oieol  du  lril»unal  de  Bruges.  L*arrél  âuliraiii  Tadopl e 
pleinemeol.  Gel  arrêt  est  appHé  à  faire  Joriapra- 
deoce. 

(3)  Dana  la  même  sens,  Br«s.,  casa,,  1 4  février 
18:^3  (i6.,  1853, 1, 171  et  UboU);  Cand,  2i  jnin 
1853  (ib.,  185i,  2,  127). 
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cription  de  5  mois  quil  établit  n'est  relative 
qu*à  la  poursuite  des  délits,  prévus  par  les 
art.  2,  5  et  4  du  même  décret,  qui  ne  s*oc- 
cupeat  pas  dn  délit  dlnjure  et  de  calomnie 
envers  les  particuliers; qu'il  s'ensuit  que  les 
délits  antres  que  oeux  prévus  par  lesdits 
articles,  restent,  quant  à  la  prescription,  sou- 
mis  aux  règles  tracées  par  le  code  d*ittslruc- 
tjon  criminelle; 

Attendu  que  Tintimé,  qui  prétend  avoir 
été  difTaméparrarticle  prérappelé,  n'étant 
pas  fonctionnaire  public,  c'est  dès  lors  sans 
fondement  que  l'appelant  se  base  sur  l'ar- 
ticle 12  pour  repousser  la  poursuite  dirigée 
contre  lui  ; 

En  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  à  la  poursuite  du  chef  du  second 
article; 

Attendu  que  la  liberté  de  manifester  son 
opinion  en  toute  matière  étant  garantie  par 
l'art.  44  de  la  Constitution,  et,  comme  con- 
séquence, la  liberté  de  la  presse,  proclamée 
par  l'art.  18,  ce  même  article  a,  pour  as&u« 
rer  davantage  l'exercice  de  ces  libertés, 
déclaré,  par  son  %  2,  que  lorsque  l'auteur 
est  connu,  et  domicilié  en  Belgique,  l'édi- 
teur, l'imprimeur  ou  le  distributeur,  ne  peut 
être  poursuivi,  affranchissant,  de  cette  ma- 
nière; l'auteur  de  toute  entrave  et  de  tout 
contrôle  de  la  part  de  ces  agents  de  la  pu- 
blicité, en  mettant  ceux-ci  à  l'abri  de  toute 
responsabilité; 

Attendu  que  cette  disposition  implique 
Texistenee  de  rapports  entre  l'éditeur  ou  l'im- 
primeur et  l'auteur,  par  lesqueUcelul-ci  ma- 
nifeste sa  volonté  de  donner  de  la  publicité,  à 
«on  œuvre,  dont  il  assume,  par  suite,  la  res- 
ponsabilité, ei  l'éditeur  ou  l'imprimeur  est  mis 
à  même  de  faire  connaître,  en  cas  de  pour- 
suite, l'auteur,  qui  le  couvre  de  sa  respon- 
sabilité; mais  qu*elle  n*a  nullement  pour 
objet  d'affranchir  de  toute  responsabilité  et 
de  rendre  excusable,  contrairement  aux  dis- 
positions de  l'art.  368  du  code  pénal,  le  fait 
de  répandre,  par  la  voie  de  la  presse,  des 
imputations  injurieuses  ou  calomnieuses 
extraîles  ou  copiées  d'écrits  déjà  imprimés; 

Que  lors  donc  qu'un  éditeur  ou  un  Im- 
primeur propage ,  par  un  acte  spontané  de 
sa  volonté,  sans  l'aveu  de  l'tftiteur,  iin  écrit 
diffamatoire,  déjà  publié  dans  un  journal,  « 
dans  le  but  de  lui  donner,  par  cette  réim- 
pression, une  plus  grande  publicité,  il  ne 
peut  pas  alors  invoquer  la  disposition  tnté- 
laîrê  prémentionnée,  mais  demeure  respon- 
sable du  tort  qu'il  a  causé  à  autrui  par  son 
fait,  puisqu'il  ne  peut,  dans  ce  cas,  faire 
connaître  le  véritable  auteur,  de  qui  il  n'a 


reçu  aucune  mission,  et  que  le  premier  édi- 
teur, couvert,  lui,  par  l'auteur,  mais  n'ayant 
assumé,  à  son  égard,  aucune  responsabilité, 
ne  saurait  être  tenu  de  le  garantir  contre  la 
poursuite  dont  il  est  l'objet; 

Attendu,  en  outre,  que  la  disposition  pré- 
citée n'affranchit  l'éditeur  et  l'imprimeur 
que  de  la  responsabilité  des  faits  qui  appar- 
tiennent à  l'exercice  de  leu^  industrie,  mais 
qu'elle  ne  les  autorise  pas  à  prêter  leur  con- 
cours intellectuel  aux  délits  commis  à  l'aide 
d'écrits  qu'ils  éditent  ou  impriment,  en  tra- 
duisant ceux-ci  pour  les  répandre  parmi  les 
populations  qui  parlent  la  langue  dans  la- 
quelle ils  les  ont  traduits;  que,  dans  ce  cas, 
il  posent  des  actes  indépendants  de  l'art  de 
l'imprimerie  et  des  opérations  qui  s'y  ratta- 
chent par  leur  nature,  et  que  la  disposition 
de  la  Constitution  cesse  de  les  protéger; 

Qu'il  en  est  notamment  et,  à  plus  forte 
raison,  ainsi,  lorsque  la  traduction  et  la  pu- 
blication de  l'écrit  ont  été  faites  sans  la  par- 
ticipation et  à  l'insu  de  l'auteur; 

Attendu  que  l'appelant  reconnaît  qu'il  a 
pris  dans  le  journal,  l'Observateur  belge,  l'ar- 
ticle incriminé,  qu'il  Ta  traduit  en  flamand  et 
a  publié  sa  traduction  dans  le  journal  het 
Verbond  van  Aelst; 

Qu'il  n'allègue  même  pas  qu'il  aurait  été 
en  relation  avec  l'auteur  pour  faire  ces  tra- 
duction et  publication,  et  qu'il  ne  fait  pas 
connaître  celui-ci  ;  que  c'est  donc  par  un 
acte  de  sa  propre  volonté  qu'il  a ,  de  cette 
manière,  propagé  ledit  article  parmi  les  po- 
pulations flamandes  au  milieu  desquelles 
vit  l'Intimé,  et  que,  dans  de  telles  circon- 
stances, il  n'est  pas  admissible  à  invoquer 
le  bénéfice  du  S  ^  de  l'art.  18,  pour  repous- 
ser l'action  formée  contre  lui. 

Par  ces  motifs,  met  .l'appel  à  néant,  con- 
firme. 

Du  9  août  18G0.  —  Cour  de  Gand.  — 
l'«ch.  —  Plaid.  MM.  Gilquin,  Goemaere  et 
Van  Wambeke. 


1»  ARBITRES.  —  Aveux.  —  Constatation. 

—  Ministère  public.  •—  Audition. 
2**  Mitoyenneté.  —  Mur.  —  Grillage. 

r  Les  arbitrée  ont  le  pouvoir  de  cotislaier 
les  aveux  des  parties  et,  sHl  s'agii  d'un 
arbitrage  entre  majeurs  et  sur  un  intérêt 
privé,  le  ministère  public  ne  doit  pas,  en 
cas  de  contestation,  être  entendu,  (C.  pr.c, 
art.  1028.) 
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2"  lorêqu'un  mur  e$t  rendu  miiùym,  un 
grillage  ne  peut  être  placé  que  sur  son 
axe, 

(cornet,  —  C.  GRISAT.) 

Par  seDlenee  arbitrale  du  23  janTÎer  i835, 
il  avait  été  déclaré  que  la  muraille  dont 
questioo  au  procès  et  construite  à  frais  com- 
muns sur  une  longueur  de  28  mètres,  était 
deTonue  mitoyenne  de  Taveu  des  parties.  Le 
sieur  €k>rnet  Evrard,  l*une  d'elles,  ayant  con- 
testé la  mitoyenneté,  une  action  fut  intro-> 
duite  par  le  sieur  Grisay  devant  le  tribunal 
de  Verviers. 

Il  y  prit  la  conclusion  suivante  :  • 

€  Attendu  que  le  demandeur  est  coproprié- 
taire sur  une  longueur  de  28  mètres,  depuis 
Tesc^lier  qui  sert  d*avcnue  au  jardin  du  défen- 
deur Cornet,  jusqu*à  la  pompe  qui  se  trouve 
daAs  le  jardin  du  demandeur,  d*un  mur  mi- 
toyen séparant  sa  propriété,  située  au  Pont 
d'Andrimont,  au  lieu  dit  sur  les  Trilles^  à 
Verviers,  de  celle  du  défendeur,  mur  qui 
vient  d'être  reconstruit  aux  frais  du  deman- 
deur et  du  défendeur; 

€  Attendu  que  le  défendeur  conteste  au 
demandeur  ce  droit  de  mitoyenneté  et  quMl 
s*est  permis,  nonobsuint  la  défense  formelle 
qui  lui  a  éié  signifiée  par  exploit,  d'établir 
sur  cette  muraille,  à  Textrémité  vers  la  pro* 
priété  du  demandcurt  un  grillage  en  fer,  ce 
qui  est  une  marque  de  propriété  exclusive,  et 
ce  qui  lui  donne  la  laculté  de  se  promener 
sur  toute  Tépaisseur  de  la  muraille  mi- 
toyenne; plaise  au  tribunal  :  {""  dire  et  dé- 
clarer pour  droit  que  la  muraille  dont  il  s'agit 
est  mitoyenne...;  2''  condamner  par  suite 
le  défendeur  à  enlever  à  ses  frais  le  grillage 
en  fer  qu'il  s'est  permis  d'établir  et  de  scel* 
1er  sur  ce  mur,  dans  la  partie  la  plus  ex- 
trême de  cette  muraille,  du  côié  du  jardin 
du  demandeur,  etc.  » 

Le  défendeur  conclut  à  ce  que  le  tribunal, 
prononçant,  au  besoin,  la  nullité  de  l'acte 
qualifié  jugement  arbitral,  invoqué  par  le 
demandeur,  sinon  pour  le  tout,  au  moins 
dans  le  chef  ponant  't  que  le  nouveau  mur 
devient  mitoyen  de  l'aveu  des  parties,  •  dé- 
clarât le  demandeur  non  recevable  ni  fondé 
dans  son  action.  Il  se  fondait  sur  l'art.  1028 
du  code  de  procédure;  sur  ce  que  le  mur  sur 
lequel  le  défendeur  avait  placé  la  grille  en 
litige  était  sa  propriété  exclusive  au  même 
titre  que  l'ancien  qu'il  a  remplacé;  sur  ce 
qu'en  supposant  que  le  nouveau  mur  fût 
devenu  mitoyen  par  l'arbitrage,  le  défendeur 
n'en  aurait  pas  moins  le  droit  de  placer  sa 


griye  où  elle  étaU.«.  ;  sor  Faxiome  de  drnt, 
pas  d'intérêt  pas  d'action. 

Jugement  du  24  août  i835,  ainsi  conçu  : 

c  Considérant  que  le  défendeur  Cornet 
conteste  au  demandeur  Grisay  le  droit  de 
mitoyenneté  du  mur  séparant  leurs  jardins, 
parce  que  les  arbitres  auraient  outre-passé 
leur  mission,  en  conférant  ce  droit  à  Grisay; 

c  Considérant  que  l'on  a  pris  dis  centimè- 
tres du  terrain  de  Grisay,  sur  une  ceruine 
longueur  du  mur,  par  svîte  de  la  décision 
des  arbitres,  quoique  le  compromis  eoregit- 
Iré  n'autorisât  pas  ceux-ci  à  condamaer  Gri- 
say à  cette  cession  ; 

t  Considérant  que,  nonobstant  cea  cir- 
constances, le  jugement  arbitrai  du  25  jau- 
vier  1855,  a  été  exécuté  parla  reoonstruction 
du  mur,  sur  ia  réquisition  de  Cornet  lui- 
même; 

<  Considérant  que  Cornet  ne  s'étant  pas 
opposé  à  l'exécution  de  ce  jugeoMot,  cod- 
formémeni  à  l'article  1028  du  code  de  procé- 
dure civile,  s'est  rendu  non  recevable  à  en 
critiquer  une  partie,  qui  d'ailleurs,  forme 
avec  le  reste  un  tout  indivisible; 

<  Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  pré- 
cède, que  Cornet  n'a  pu  placer  son  grillage 
sur  rextrémilé  du  mur  mitoyen,  du  côté  de 
Grisay; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  que  la 
muraille  dont  il  s'agit,  séparant  les  pro- 
priétés des  parties,  est  niîioyenne;  con- 
damne'le  défendeur  à  enlever,  à  ses  frais,  le 
grillage  en  fer  qu'il  a  établi  et  scellé  sur  ce 
mur,  dans  la  partie  la  plus  extrême  de  cette 
muraille  du  cêté  du  jardin  du  dematidear; 
dit  en  outre  que  ce  grillage  ne  pourra  être 
placé  du  côté  du  même  demandeur,  que  sur 
l'axe  ou  juste  au  milieu  du  mur  au  maxi- 
mum, et  ne  pourra  pas  avancer  sur  la  moitié 
de  ce  mur,  qui  dépasse  cet  axe,  du  côté  du 
jardin  du  demandeur,  v 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  arbitres, 
saisis  par  un  compromis,  ont  déclaré  que,  de 
l'aveu  des  parties,  la  portion  du  mur  à  re- 
'  construire  devenait  mitoyenne; 

Que  l'on  doit  d'autant  plus  admettre  l'exis- 
tence  de  cet  aveu  que  l'intimé  a  dû  suppor- 
ter les  trois  quarts  de  la  dépense,  et  céder, 
en  outre,  une  bande  de  terrain  de  dix  ceuti- 
mètres  de  laideur  pour  les  fondations  du 
mur;  ce  qui  démontre  que  la  mitoyennetés 
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été  prise  en  considération  par  la  sentence 
arbitrale; 

Que  rien  n*empéchait  les  arbitres  de  con- 
stater cet  aveu,  qui  est  d*allleurs  tonfirmé 
par  reiécutlon  volontaire  donnée  à  cette  sen- 
tence ; 

Qu*ii  sait  de  là,  d'une  part,  que  les  arbi- 
tres n*ayant  pas  outre-passé  leurs  pouvoirs  et 
s'agissant  d'une  contestation  de  pur  intérêt 
privé  entre  majeurs,  le  ministère  public  ne 
devait  pas  être  entendu;  et  que,  d'autre 
part,  ce  mnr  doit  être  considéré  comme  mi* 


Attendu ,  quant  au  grillage,  que,  comme 
conséquence  de  la  mitoyenneté,  l'usage  dn 
mur  doit  être  égal  pour  les  deux  proprié- 
taires, et  que  cotte  égalité  serait  détruite, 
s'il  était  permis  à  l'appelant  de  placer  son 
grillage  sur  Textrémité  du  mur,  du  côté  de 
l'intimé; 

Qu'il  y  a  d'autant  moins  lieu ,  dans  Tes- 
pèoe,  d'autoriser  ce  placement  à  rextréroiié, 
qu'il  s'agit  d'uu  mur  écroulé  et  qui  a  dû  être 
reconstruit  aux  conditions  ci-dessus  indi- 
quées ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  preuve 
subsîdiairement  offerte  est  inadmissible  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
ouï  M.  l'avocat  général  Beckers,  en  son  avis 
couforroe,  sans  avoir  égard  aux  conclusions 
de  rappelant,  met  l'appel  a  néant. 

Du  10  mars  1860,  —  Cour  de  Liège.  — 
2'  ch.  —  Plaid.  MM.  AVodon  et  Dupont. 


VENTE. -- MtivRAi«CE.  —  Abbrcssur  piei». 
Rétention.  —  Gage.  —  Faillite. 

La  iiipvialion  qui,  à  défaut  de  payement 
du  prix  au  terme  fixé,  autorise  le  ten- 
deur à  arrêter  l*exploUation  d^arbres 
vendus  sur  pied,  n'en  subordonne  point 
ta  délivrance  au  payement  du  pris, 

iVt  le  droit  de  rétention,  ni  le  droit  de  gage 
sur  la  chose  rendue,  ne  peuvent  être 
exercés  par  le  vendeur  d'une  coupe  d*ar- 
bres  vetidvs  sur  pied  et  dont  la  délivrance 
s'est  effectuée  du  consentement  des  par- 
ties par  ta  remise  du  permis  d'expfoita- 


(I)  Vuy.  I^iirU,  cass  ,  21  juin  fSSO  et  10  Janvier 
IS^t  ;  Cnrn,  3  jnnviir  1849  {Pasie.,  1849,  2,  GiO); 
DeviDenenTe,  noté  sur  Parrèt  de  Lyon  da  9  avril 
mi  {Poi  ,  1855,  ).f):  Domat,  Loii chitei,  IWre  f «', 
tlire  II,  scet.  S,  S$  5  M  6,  »t  livre  S,  litre  VII,  see- 


iion  à  l'a4futtieaiairei^).{C.  civil, art.  K21, 

leoietidoe.) 

(GOUTHIEZ-lfAVEZ,  ~  C.  HERTOGS.) 

Le  sieur  Hertogs  s'était  rendu  adjudica- 
taire d'une  partie  de  futaie  mise  en  vente  à 
la  requête  de  la  Société  Générale,  h  la  date 
dn  28  avril  1859.  Suivant  les  conditions  de 
vente,  il  devait  être  créé  trois  traites  cbacune 
du  tiers  du  prix  principal.  Le  sieur  Goothiez- 
Navez  paya  comme  caution  les  trois  traites. 
Il  soutint  qu'il  devait  dès  lors  être  mis  en 
possession  du  bois  débité.  Le  sieur  liertogs 
étant  tombé  en  faillite,  les  curateurs  ont  mis 
saisie-arrêt  sur  lesdils  bots.  Le  sieur  Gou- 
thiez-Navcz  les  assigne  devant  le  tribunal 
de  commerce  d'Anvers  pourvoir  dire  que  les 
bois  dont  il  s'agit  sont  sa  propriété,  comme 
çoadjudicataire. 

Subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  le  tri- 
bunal ne  le  considérerait  que  comme  simple 
caution ,  voir  déclarer  résiliée  la  vente  et 
voir  mettre  lui  demandeur,  comme  étant  aux 
droits  de  la  Société  Générale,  en  possession 
immédiate  des  bois  litigieux. 

Les  clauses  du  cahier  des  charges  dont  on 
argumentait,  portent  : 

€  Art.  5.  Le  non-  payement  d'une  ou  de 

plusieurs  traites donnera  à  la  venderesse 

le  droit  d'arrêter  sur-le-champ  Texpluitation 
dans  le  marché  de  l'adjudicataire  en  retard, 
ainsi  que  renlèvement  du  bois  ou  des  écor* 
eesqni  en  proviendront.  Ces  bois  tant  gisants 
que  sur  pied  serviront  de  garantie  spéciale 
aa  payement  des  traites  à  leurs  échéances; 

i  Art.  iO.  L'adjudicataire  ne  pourra  com-- 
mencer  Texplortation  qu'après  avoir  obtenu 
le  permis  d'exploitation,  lequel  ne  sera  dé- 
livré qu'après  la  remise  des  traites  du  mon- 
tant du  prix  ; 

c  Art.  51.  A  défaut  de  payement  des 
traites  atfx  échéances  fixées,  la  vente  sera 
résolue  de  plein  droit  et  sans  qu'il  faille 
d'autre  formalité  qu'un  simple  acte  de  mise 
eu  demeure  exprimant  la  volonté  de  résilier. 
L'adjudicataire  autorise  dès  à  présent  la 
venderesse  à  se  remettre,  en  vertu  de  cette 
iioiiilcalion,  en  posssesioo  immédiate  des 
marchés  non  payés  et  à  en  disposer  comme 
si  l'adjudication  n'avait  pas  eu  lieu    » 


lion  2,  S  20,  p.  36  ei  299/6!  in  Mio  de  1777; 
Troploiig.  Vente,  n"«  267  t-l  279;  ZarliarîjB,  J  354, 
noie  5:  Dalloz.  Rêp„  y^  Vente,  n»  604*617;  \<» Fail- 
lite, no  1286,  cl  v«  nètention,  n»  f4  et  15. 
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Hertogs^  lorsqu'il  ftitdéclarécn  failiite,  avait 
«Dlevé  la  plus  grande  partie  des  arbres  veo- 
dus.  L^actlondeGoulhiei-Navez  n^avait  pour 
objet  que  les  arbres  non  abattus,  ainsi  que 
les  arbres  abattus  gisant  sur  le  parterre  de 
la  coupe. 

Le  demandeur  invoquait  les  art.  5  et  31 
•du  cahier  des  charges  pour  établir,  et  les 
défendeurs.  Fart.  40  du  môme  cahier  pour 
dénier  la  stipulation  de  la  condition  suspen- 
sive sul)ordonnant  la  délivrance  au  payement 
du  prix. 

Gouthiez  Navez  prétendait  que  le  permis 
d^exploitation  autorisait,  avant  le  payement 
du  prix,  Tabatage  et  non  Tenlèvement  des 
arbres  et  subsidiaîrement,  que  la  délivrance 
ne  s*était  point  opérée  relativement  aux  ar- 
hres  restés  sur  pied  ou  gisant  abattus  sur  le 
parterre  de  la  coupe. 

Par  jugement  du  tribunal  de  coBMnercp 
'  d'Anvers  du  31  mars  1860,1e  demandeur  fut 
déclaré  non  fondé  à  réclamer  des  défendeurs 
la  délivrance  des  bois  litigieux. 

Le  premier  Juge,  reprodulsaui  la  doctrine 
des  anciens  interprètes  du  droit  romaîu, 
reconnaissait,  dans  la  eause  ici  jugée»  trois 
espèces  de  traditions  :  réelle,par  renlèvemeM 
d'une  partie  des  arbres  ;  fictive,  par  assH 
milaiion  du  parterrede  la  oo«pe  au  magasin 
de  Tadjudleataire;  symbolique ,  par  suite  de 
la  remise  du  permis  d'exploitation. 

Appel. 

Pour  Gouthiez-Navez,  on  soutint  qu*il  y 
avait  lieu  de  déclarer  que  la  vente,  en  ce  qui 
concernait  les  bois  restants,  était  résiliée; 
que  par  suite  l'appelant  étant  caution  du 
sieur  Hertogs  et  subrogé  comme  tel  aux 
droits  delà  Société  Générale,  il  était  en  droit 
de  retenir  les  bois  existants  encore  sur  la 
coupe,  en  vertu  de  l'article  570  de  la  loi  sur 
les  faillites,  ces  bois  n'ayant  pas  été  livrés, 
et  qu'il  y  avait  lieu  d'ordonner  que  Gouthiez- 
Navcz  fût  mis  en  possession  desdits  bois  au 
moins  jusqu'à  concurrence  de  G!  arbres  qui 
se  trouvaient  sur  pied. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Hertogs  s'est 
rendu  adjudicataire  de  deux  lots  d'arbres 
vendus  sur  pied  dans  la  forêt  de  Couvin, 
sous  les  conditions  qu'il  aurait  à  fournir 
deux  cautions  obligées  solidairement,  et  que 
le  payement  se  ferait  par  tiers  au  moyen  de 
traites  échéant  les  20  octobre  et  20  novem- 
bre 1859  et  le  20  février  i860; 

Attendu  que  l'adjudicataire,  après  sa  libé- 


ratioii  do  premier  terme  éebu ,  a  été  dédire 
en  eut  de  foillite  ; 

Attendu  que  l'appelant  ayant,  comme  cau- 
tion, ac(fQitié  les  deux  derniers  teroies  édius, 
est  subrogé  aux  droits  que  la  société  vende- 
resse  aurait  eu  à  exercer  à  déCaut  dé  paye- 
ment de  ces  termes;  et  qa*il  agit  an  procès 
en  cette  qualité  de  subrogé  aux  droits  de  la 
venderesse; 

Attendu  que  le  droit  de  rétention  exige 
nécessairement  la  possession  de  l'objet  à  re- 
tenir; que  le  vendeur  dès  lors  n^est  point 
fondé  à  exercer  ce  droit  sur  la  chose  veodue 
dont  il  s^est  dessaisi  par  là  délivnince  on 
tradition  ; 

Attendu  que  les  produks  do  sel  y  adhé- 
rant peuvent  faire  l'objet  d'une,. pcepriéié 
distincte  du  fonds,  qu'à  ce  litre  lesarWes 
vendus  sur  pied  pour  être  abattus,  sont  meu- 
bles à  l'égard  des  parties  en  cause  ; 

Attendu  que  la  délivrance  des  arbres  veiH 
dus  sur  pied,  n'ayant  pu  se  faire  au  moment 
de  la  vente,  s'est  opérée  du  consentement  des 
parties,  et  suivant  les  conventions  du  cahier 
deseharges; 

Attendu  que,  d*après  les  clauses  do  eahter 
des  charges, la  délivrance  des  arbres  vendus 
sur  pied  a  dO  s^opérer  et  s^est  en  elTet  opé- 
rée par  la  remise,  faite  I  radiedfeatalre,  du 
permit  d'exphitttthn,  eonisrmémeiit  nitt  ceo- 
diiions  stipulées; 

Que  cette  délivrance,  comprenant  iiod- 
seulement  le  droit  d'abattre,  mais  alissl  le 
droit  d'enlever  les  arbres  vendus ,  n*a  peint 
été  subordonnée  à  la  oendîiieii  svspensive 
du  pavement  des  traites  i  lenrs^écbéanccs  ; 
que  SI  les  parties  ont  stipulé  la  réfliliation 
de  la  vente  à  défaut  de  payemeni  du  prix  , 
elles  n'ont  point  (ait  dépenudre  la  déUvi:»nce 
de  celte  libération,  par  les  clauses  réservant 
à  la  venderesse,  à  défaut  de  payement  des 
traites,  le  droit  d'arrêter  Vexj^dtiaihn  H 
d'exercer  les  garanties  du  vendeur  sur7e$  bois 
nonenletés; 

Que  la  délivrance  effectuée  a  pu  pour 
objet  la  toullté  des  deux  lots  qu! ,  dès  ce 
moment,  ont  été  mis  en  la  puissance  et  pos- 
session de  l'adjudicataire; 

Attendu  que  la  délivrance  a  été  d*anUnt 
moins  subordonnée  au  payement  préalable 
des  traites,  que  les  parties  ont  stipulé  qu'à 
défaut  du  prix,  la  venderesse  pourrûii  u  re- 
mettre en  possession  des  arbres  vendus; 

Attendu  que  les  garanties  stipulées  au 
profit  de  la  venderesse  n'ont  )Hmit  po«r  con- 
séquence d'anéantir  le  fait  même  de  la  déK- 
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vraDceaecomplie,  maisd*eD  arréler  les  suites 

en  assuranl  eiptessémenl  à  la  Tonderesse» 

,       à  défaut  de  payement  do  prix,  les  droits  du 

,       vendeur  dessaisi,  droits  qui  ne  sont  point 

réclamés  et  dont,  d^ailleurs,  rappelant  ne 

peut,  aux  termes  de  Fart.  546  de  la  .loi  du 

18  avril  1851,  se  prévaloir  à  Tégard  des 

I       créanciers  do  failli; 

Attendu  que  rappelant  ne  se  prévaut 
point  en  appel  d*un  droit  de  gage;  que 
d^ailleurs  les  garanties  stipulées  en  faveur 
de  la  venderesse  ne  renferment  point  la  con- 
cession de  ce  droit;  que  la  venderesse, 
s^étant  même  dessaisie  par  la  délivrance 
effectuée,  n'est  point  de  fait  rentrée  en  pos- 
session de  la  chose  vendue,  possession  re- 
quise pour  Texerciceda  droit  de  gage  ; 

Parées  motifs,  M.  le  substîlutdu  procureur 
général  Simons  entendu,  met  fappelànéant. 

Du  7  juillet  1860.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2«  ch.  —  Plaid.  MM.  Vervoort,  Wocst  et 
Wattccu. 


DEGRÉS  DE  JURIDICTION. -Immcuble.  — 
ÉVALUATION,— Valeur  proportioiskelle. 

Bien  qu'une  demande  introduclive  d'in- 
9lance  n*aU  pour  okiel  qu'une  somme 
d'argent  inférieure  é  2,000  fr,,  il  y  a  lieu 
à  appel,  81  celte  demande  s'eei  compli" 
quée  d'une  demande  relative  à  la  pro- 
priété d'un  immeuble  qui  est  devenue  la 
question  dominoMte  au  prœés  {')• 

Si  l'immeuble  en  bUige  (une  pâture)  fini 
partie  d'une  pâture  plue  grande  œee  la- 
quelle elle  est  confbndue,  circonstance 
qui  ne  permet  pas  de  déterminer  spécia- 
iementpar  la  matrice  du  rôle  de  la  con- 
tribution foncière  le  revenu  de  ta  par- 
celle litigieuse;  si  d'autre  part  il  n'y  a 
pas  possibilité  de  la  déterminer  par  pria 
de  bail,  la  ferme  dans  laquelle  lapûlure 
entière  se  trouve  comprise,  ayant  été 
louée  dans  soti  ensemble  et  poUr  un  prix 
global,  il  y  a  lieu,  en  l'absence  de  déter- 
mination  de  la  ViUeur  du  litige  dans  les 
conclusions  des  parties,  de  considérer 
cette  valeur  comme  indéterminée  et  don^ 
nant  ainsi  lieu  à  appel  du  jugement  in^ 
tervenu.  (Loi  du  2l>  mars  1841.) 


(f)  Voy.  TabUds  la  Ptuie,  fr.»  ^^  Dtmier  rwt'- 


Des  évaluations  proportionnelles  ue,sont 
pas  admissibles. 

(billiauw,—  c.  zwaenepoel.) 

Billlauw,  fermier  do  la  ferme  dite  de  Yi- 
coigne  appartenant  aux  époux  Wiihnal,  el 
Zwacnepoel,  fermier  de  biens  appartenant  à 
réglise  de  Brecdene,  avaient  échangé  entre 
eux  depuis  de  longues  années  Texploitatioii 
de  diverses  parcelles  de  terre  qu*ils  déte* 
naientà  titre  de  bail  (verlanding).  Par  acte  du 
18  avril  1845,  ils  réglèrent  le  décompte  des 
fermages  respectivement  dus  pour  cinq  par- 
celles, et  convinrent  qu^une  somme  de 
618  francs  était  due  à  Billiauw  du  chef  d'une 
moindre  contenance  dans  réchange.  Onze  ans. 
après,  Zwaenepoel  prétendit  qu'une  sixième 
parcelle  appartenant,  diaprés  lui,  à  Péglisa 
de  Breedene  dont  il  était  le  fermier,  avait  étd 
omise  dans  le  décompte,  et  il  assigna  Bil- 
liauw devant  le  tribunal  de  Bruges,  pour 
s'entendre  condamner,  d*abord  à  restituer 
cette  soinme  de  ^8  francs  avec  les  intérêts 
a'élevant  à  celle  de  540  fr.  4d  c,  ensuite  le 
montant  des  fermages  s'élevantà  605  fr.  qu'il 
Mmit  indèmeot  payés  à  l'église  de  Breedene 
du ebefde  la  location  deceue  sixième  parcelle 
quit  avant  oomne  depuis  Taele  de  1845; 
lequel  avait  mis  fin  à  l'échange,  avait  été  de 
fait  exploitée  par  BIHîauw.  Dans  le  cours 
du  procès,  Zwacnepoel  appela  en  garantie 
réglise  de  Breedene,  et  les  époux  Withnal 
intervinrent  également  dans  Vinsianoe  et , 
tout  en  concluant  avec  Billiauw  à  ce  que  la 
demande  de  Zwacnepoel  fût  déclarée  non 
rccevable,  ils  soutinrent  que  la  parcelle  pré- 
tendue et  d'une  contenance  de  44  ares 
24  centiares  était  leur  propriété,  et  .était 
englobée  dans  une  pâture  de  6  hectares 
20  centiares,  inscrite  en  leur  nom  au  ca- 
dastre. 

Le  tribunal  de  Bruges  rendit,  le  6  juillet 
1857,  le  jugement  suivant  : 

«c  Attendu  que, dans  sou  exploit  introduc- 
tif  d'instance,  le  demandeur  originaire  André 
Zwacnepoel  ne  prétend  point  annuler  ni 
méconnaître  l'acte  sous  seing  privé  passé 
entre  lui  et  le  défendeur  BlUlauw  le  38  avril 
1845,  enregistré,  par  lequel  ont  été  réglés 
le  retour  et  le  décompte  de  cinq  parcelles  de 
terre  situées  en  la  commune  de  Breedene,  et 
dont,  depuis  une  époque  plus  ou  moinst  re- 
culée, eux  ou  leurs  auteurs  auraient  échangé 
l'exploîtatlon,  savoir,  do  la  part  de  Zwaene^ 
pool,  de  trois  parcelles  amplement  décrites, 
et  faisant  partie  de  la  ferme  ditis  deYicoigne, 
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afermée  à  Billiaaw  et  ap|MineDadil  à  wh 
dame  Tibergfaien,  et  de  la  partde  Billiaow  de 
MuieineDtdeui  parcelles,  aoiti  soflkamment 
décrites,  Tviie  appartenaot  à  la  fabrique  de 
réglisedefoeedeoeetafleraiéeàZwaenepod, 
et  Tautre  appartenani  k  Zwaeoepoei  lui* 
mèiDe;  qoe  seoleaieflt  le  denaDdeor  origi* 
naire  préteod  qu*ane  errear  ov  omission 
aurait  été  commise  par  lui  dans  la  passatioo 
de  cet  acte,  eo  «s  qu'une  stiième  parcelle, 
appartenant  auMi  à  la  ûbrique  de  Breedene 
et  également  affermée  à  lui,  Zwaenepoel ,  à 
8avoir,une  partied'nnecontenancedei4ares 
25  centiares  et  faisant  partie  du  n*  159  bû, 
section  B  do  cadastre  à  Breedene,  n*anrait 
pas  été  portée  dans  cet  acte  au  passif  de  Bil- 
liauw  et  aurait  continué  à  être  exploitée  par 
ce  dernier  de  manière  à  causer  à  lui,  Zwae- 
nepoel, un  grand  préjudice,  consisUntd*abord 
dans  le  solde  de  618  francs  50  c  qui  lui 
aurait  été  imputé  à  tort,  et  qui  n'aurait  pas 
existé  sans  celte  prétendue  omission,  ensuite 
dans  les  intérêts  légaux  de  cette  somme  par 
lui  acquittée  indûment  le  26  a?ril  1845,  et, 
enfin,  dans  le  fermage  que  comme  locauire 
nominal  il  aurait  continué  à  payer,  et  qu'il 
payerait  encore  depuis  cette  époque  à  ladite 
fabrique  de  Breedene; 

«  Attendu  qu'ainsi  libellée  et  motitée. 
Faction  du  demandeur  originaire  se  trouve 
à  bon  droit  dirigée  personnellement  et  di- 
rectement contre  le  défendeur  Billiauw,  et 
ne  peut,  forma  et  modo,  être  querellée  par  ce 
dernier; 

<  Qu'en  effet,  basée  en  thèse  générale  sur 
ce  principe  d'éternelle  justice  que  nul  ne  peut 
s'eiiricliîr  aux  dépens  d'autrui  :  neminem 
cum  allerius  detrimento  et  injuria  fieri  locw- 
pletiorem  (L.  206,  D.,  De  reg,  jur,)^  l'action 
de  Zwaenepoel  peut  être  considérée  en  par- 
ticulier ou  comme  une  répétition  de  l'indu 
prévue  spécialement  par  les  articles  1255  et 
1576  du  code  civil,  ou  comme  une  demande 
en  reciificaiion  d'erreur  ou  d'omission  dans 
un  compte  déjà  arrêté,  comme  le  permet 
expressément  l'art.  541  du  code  de  proc. 
civile; 

c  Que  vainement  le  défendeur  Billiauw 
veut  exciper  à  ce  sujet  des  dispositions  de 
l'art.  2052  du  code  civil,  puisque  en  admet- 
tant gratuilementque  l'acte  en  question  ne  se- 
rait pas  un  simple  règlement  de  compte,  mais 
une  transaction  et  rien  qu'une  transaction, 
cet  acte  ne  devrait  pas  moins  se  renfermer 
dans  son  objet  et  se  limiter  aux  différends 
qui  s'y  trouvent  compris  (code  civil,  arti- 
cles 2048  et  2049);  d'où  la  conséquence  que 
dans  cette  hypothèse  même  Tacie  ne  pour- 


nit  joridiqMMBt  a'é 
litigieuse  sur  laquelle  il  est  i 
mnet,  et  dont  la  déeMvcrie  n'aanit  éaé 
faîte,  selon  Zwaenepoel,  q«e  le  M  mu  1854, 
par  suite  d'un  bornage  exprasafarni  stipulé 
dans  le  même  acte  et  à  exécuter  eoBJM- 
mément  aux  indications  de  FaDcieB  ter- 
rier; 

c  Que  d'an  antre  côté  Billiaaw  se  pevt  imi 
plus,  comme  il  le  prétend,  écarter  de  pUm» 
Faction  de  Zwaem^ioel,  sous  le  prétexte  que 
la  parcelle  litigieuse  serait  qualifiée  par 
celui-ci,  dans  son  exploit  introductif  «Tin- 
sunce,  de  pAture  et  serait  en  réalité  tefie, 
alors  cependant  qu'il  est  justifié  n'mwim  en 
bail  de  la  CaJ>rique  de  Breedene  que  de»  terves 
à  labour  (zaeilanden)  ;  qu'en  effet,  etile  dis- 
parité dans  la  désignation,  si  tant  eu4qQ*clie 
existe  et  qu'elle  soit  de  quelque  ImpertaBce, 
ne  pourra  venir  à  point  qu'au  ImmI,  ei  Ims 
du  débat  sur  la  question  préjudicielle  de 
propriété,  d'autant  que  kk  et  umne  il  n'eiisie 
pas  de  doute  sur  ridentité  de  la  pareelle 
dont  il  s'agit  entre  toutes  les  parties  Uii- 
gieuses,  principales  et  intervenantes; 

c  Que,  finalement,  c'est  encore  en  Tuin 

Sue  Billiauw  soutint  que  Zwaenepoel,  au  lien 
e  s'attaquer  à  lui,  aurait  dû  actiottaer  di- 
rectement et  d'emblée  son  propre  baillew, 
la  susdite  fabrique  de  Breedene,.  aux  fins 
d'obtenir  d'elle  la  jouissance  paisible  de  la 
parcelle  en  question  (code  civil,  art.  1719); 
que  c'eût  été  là  de  la  part  de  Zwaenepoel  un 
circuit  d'action  qoe  rien  ne  loi  commandait 
et  dont  le  bailleur  loi  aurait  pu  contester 
l'opportunité  et  le  fondement  aussi  long- 
temps que  la  propriété  même  do  fonds  loué 
ne  se  trouvait  pas  mise  en  contestation  (code 
dvil,  art.  1725);  • 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclara  Bil- 
liauw non  recevaUe  ni  fondé  dans  les  diver- 
ses fins  de  non-recevoir  qu'il  avait  opposées, 
et  par  le  même  jugement  il  ordonna,  avant 
faire  droit,  à  la  fabrique  de  Breedene,  de 
prouver  qu'elle  était  propriétaire  de  la  par- 
celle litigieuse  avant  le  28  avril  1843. 

Billiaow  interjeta  appel  de  ce  jugement  qu'il 
disait  lui  avoir  infligé  grief,  en  le  maintenant 
dans .  on  procès  qu'il  prétendait  être  une 
véritable  action  revendicatoire,  dirigée  par 
un  possesseur  à  titre  précaire  coqtre  un 
autre  possesseur  à  Utre  précaire,  sous  la 
forme  d'une  action  en  dommages4«tér6ts, 
du  chef  de  l'occupation  prétendument  illictte 
d'un  fonds  litigieux. 

Devant  la  cour,  Zwaenepoel  condut  è  ce 
que, la  demande  n'ayanteu  pourobjetqu*un^ 


COURS  D'APPEL. 


ZK 


somme  de  1,565  Cr.  62  c,  Tappel  fûl  déclaré 
nou  recevaUle. 

La  co«r,  tout  en  adoptant  aa  fond  les  mo- 
tifs du  premier  juge,  repoussa  la  fin  de  non- 
receroir  opposée  à  Tappel»  pour  les  moiifs 
sttirants. 

ARRÊT. 


Lk  COUR  ;  —  En  ce  qui  eonceroe  la  fin 
de  noQ-rece?oir  opposée  par  Zwaenepoel  à 
TappeU  consistant  à  prétendre  que  Tappel 
n^cst  pas  recevable  defeou  summœ  : 

Attendu  que,  s'il  est  irrai  que  la  demande 
îniroductive  d'instance  n'avait  pour  objet 
qu'une  somme  d'argent  inférieure  à  ^,000  fr., 
cette  demande  s'est  compliquée  d'une  de- 
mande relative  à  la  propriété  d'un  immeuble 
qui  est  devenue  la  question  dominante  au 
procès,  puisque  de  la  solution  qu'elle  recevra 
dépendent  l'issue  de  l'affaire  tout  entière, 
le  sort  de  la  demande  intentée  par  Zwaene- 
poel contre  Billiauw  et  de  son  recours  en 
garantie  contre  i'église  de  Breedene,  comme 
le  succès  de  l'intervention  formée  par  les 
époux  Withnal  ; 

Que,  dans  cet  état  de  la  oontesiatioo,  la 
valeur  de  l'immeuble  doit  exercer  une  action 
décisive  sur  la  compétence  du  juge,  et  qu'il 
y  a  lieu  dès  lors  à  examiner  si  cette  valeur 
excède  le  taux  du  dernier  ressort  ou  si  tout 
au  moins  elle  est  indéterminée  ; 

Attendu  que  ledit  immeuble  consiste  en 
une  pâture,  grande  41  ares  94  centiares  qui, 
jusqu'au  jour  du  bornage  effectué  en  4854, 
était  confondue  dans  une  pâture  inscrite 
au  plan  cadastral  de  la  commune  de  Bree- 
dene sous  le  n**  159  bis,  section  B,  d'une 
contenance  de  6  hectares  20  centiares; 

Attendu  que  cette  circonstance  ne  permet 
pas  de  déterminer  spécialement  par  la  ma- 
trice du  rùle  de  la  contribution  foncier^  le 
revenu  de  la  parcelle  litigieuse;  qu'il  n'est 
pas  davantage  possible  de  le  déterminer  par 
prix  de  bail,  la  ferme  de  Vicoigne,  dans  la- 
quelle ladite  pâture  entière  se  trouve  com- 
prise, ayant  été  louée  dans  son  ensemble 
pour  une  somme  globale;  que,  d'autre  part, 
la  valeur  de  l'objet  litigieux  n'a  pas  été  dé- 
terminée dans  les  conclusions  des  parties 
qui  s'en  disputent  la  propriété  ; 

Attendu  qu'en  fixant  è  2,000  francs  le 
taux  du  dernier  ressort  et  en  considérant  un 
revenu  de  75  fr.  comme  représentant  cette 
valeur  pour  les  actions  réelles  immobilières^ 
la  loi  du  25  mars  1841  n'a  pas  abandonné  la 


fixation  de  ce  revenu  à  des  évaluations  ha- 
sardées ou  arbitraires,  mais  a  exigé  une 
indication  formelle ,  un  chiffre  précis  n'of- 
frant aucune  matière  â  controverse  ;  qu'elle 
a  prescrit,  en  conséquence,  que  le  revenu  de 
l'ensemble  devait  être  déterminé  en  rente 
ou  par  prix  de  bail,  et,  à  défaut  de  cet 
élément,  par  la  matrice  du  rôle  de  la  contri* 
butlon  fondère,  c'est-à-dire  spécialement 
fixé  par  l'évaluation  des  parties  intéressées 
ou  par  celle  de  l'autorité  publique;  et  que, 
si  la  valeur  d'un  objet  immobilier  ne  pou- 
vait être  déterminée  de  la  manière  indiquée 
par  l'article  i4,  les  parties  devaient  la  déter- 
miner dans  leors  conclusions  ; 

Que  l'on  doit  dès  lors  admettre,  comme 
cela  résulte  d*ailleurs  formellement  tant  du 
texte  de  l'art.  14,  %  2,  que  du  rapport  sur 
le  projet  de  la  loi  (tit.  Il,  2*  alinéa),  présenté 
à  la  chambre  des  représentants  par  M.  Liedts, 
que  la  loi  a  considéré  comme  inadmissible 
pour  fixer  la  compétence  toute  évaluation 
proportionnelle,  lorsque  l'immeuble  formant 
l'c^jet  de  la  contestation  n'est  qu'une  fraction 
d'un  autre  bien  dans  lequel  il  se  trouve 
confondu  et  dont  le  revenu  n'est  déterminé 
que  par  une  somme  unique,  parce  que  ce 
serait  remplacer  par  l'évaluation  de  la  valeur 
proportionnellednbien  litigieux  par  le  juge, 
toujours  difficile  et  souvent  impossible  à 
établir,  Tévaluation  spéciale  des  parties  ou 
de  l'autorité  administrative,  tandis  que  la 
loi  n'admet  que  l'évaluation  de  la  manière 
qu'elle  l'a  déterminée  pour  règle  de  la  com- 
pétence; qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
dans  les  circonstances  de  la  cause  la  valeur 
de  l'immeuble  litigieux  doit  être  considérée 
comme  Indéterminée;,  et  que  la  décision 
définitive  sur  la  demande  principale  étant 
subordonnée  à  la  question  évidemment  préju- 
dicielle du  droit  de  propriété,  Tappel  dirigé 
contre  le  jugement  qui  a  prononcé  sur  les 
fins  de  non-recevoir  opposées  à  cette  de- 
mande, joint  les  deux  causes,  et  ordonné  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Breedene,  de  prouver 
qu'elle  est  propriétaire  de  la  parcelle  de  pâ- 
ture dont  il  s'agit,  est  recevable; 

Quant  àyCtc ; 

Par  ces  motifs,  déclare  Tappel  receva- 
ble» etc. 

Du  12  mai  1860.  —  Cour  de  Gaod»  — 
l'"  cb,  —  Plaid,  MM.  Eeman,  Herman, 
D'Elboungne,  Montigny  et  Vermandel. 
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EXÉCUTION   PROVISOIRE. 

ÂCQUIESCEMKNT. 


Effet. 


Veâ!éeuUon  d'un  jugement  ewéculoire  par 
provision  n'emporte  pas  acquiescement , 
alors  même  qu'elle  auraU  eu  lieu  avanl 
la  signification,  si  elle  a  pu  avoir  pour 
but  de  prévenir  des  dommages  -  inté- 
rets  {'). 

(CALOU-CAMMAEETS,    —   C  LE  CHEMIN  DE  FER 
DE  CUUfAY.) 

ARRÂT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  un  de  Don-rccetoîr  : 
AUendii  que  le  jugemeni  du  23  février 
1860  étant  exécutoire  par  provision  nonob* 
stant  appel,  rexécution  preslée,  même 
avant  la  significalioD ,  par  la  partie  coo- 
damnée ,  n'emporte  pas  acquiescement, 
mais  doit  cire  considérée  comme  mesure 
de  précaution  prise  en  vue  de  prévenir  les 
dommages-intérêts  dont  elle  aurait  été  pas- 
sible si,  par  un  événement  quelconque,  elle 
avait  été  empêchée  d'eiêculer  le  jugement 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  signifi- 
cation; 

Attendu,  en  outre,  que  rexécution  a  eu 
lieu  sous  réserve  d'appel  ; 

Que  la  fin  de  non-rccevoir  n*est  donc  pas 
fondée  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Tavocat  général 
Corbîsier  en  ses  conclusions  conformes  sur 
la  fin  de  non-recevoir,  déclare  rintimée  non 
fondée  en  son  exception,  etc. 

Du  11  août  1860.  —  Cour  de  Eruxelies. 
—  l'«  ch.  —  Plaid.  MM.  De  Leener  et  Le- 
jeune. 


PORT  D'ARMES  (periiis  de).  --  Chasse.  ^ 
Prescription. 

L'action  publique,  résuUant  d'un  dèlil  de 
port  d'armes  de  chasse  sans  permis,  ne 


(1)  Carré  -Cbauvcau,  n»  1584,  n»  3  (  l.  4,  p.  13, 
^«  col.). 

(2)  La  JiH*ii<pra()ciiec  belge  est  aujounriiui  una- 
«ioie  poar  décider  dans  le  méiue  svns  celte  ques- 
tion, aur  laquelle  le«  meilleurs  esprits  sont  néan- 
moins partagée.  On  pcul  voir  dans  le  Traité  de 
i'aetian  ptiblique  ei  civile  de  Fausiiu  Délie,  note  sur 
le  a*  t3S9  S«,  les  aalortlés  poar  et  contre.  Les  ar- 


se  prescrit  que  par  trois  ans  révolus  (*.. 
(Décret  du  4  mai  1812,  art.  4;  loi  du  26  fit 
1846,  art.,  18;  et  C.  d*îost.  crîm.,  «rtklfe» 
643  et  658.) 

(min.  pub.,—  c.  paul'pareik.) 

AKRÉT. 

LA  COUR;  — ^Âttendu  que  le  dcUh  de  port 
d'armes  de  chasse  sans  permis,  qui  fait  Tobjet 
de  la  présente  poursuite,  est  distinct  do  délit 
de  chasse,  et  existe  indépendamment  de  celui- 
ci  ;  que  ces  deux  déliu  sont  prévus  et  punis 
par  des  lois  différentes,  conçues  dans  m 
esprit  différent;  que  la  loi  do  30  avril  1790, 
concernant  le  délit  de  chasse,  aojcmrd'liui 
remplacée  par  celle  du  26  février  I8i6«  est 
inspirée  par  Tintérét  de  ra^icallure  et  le 
respect  du  droit  de  propriété»  tandis  qne  le 
décret  du  4  mai  1812,  conccmaDt  le  délit 
de  port  d'armes  de  chasse  sans  permis,  est 
une  mesure  de  haute  police  et  que  le  délit 
qu'il  punit  ne  constitue  qu'un  délit  de  po- 
lice; d'oh  résulte  qu'on  ne  saurait  appliquer 
à  ce  délit  les  règles  toutes  spéciales  et  excep- 
tionnelles de  prescription,  fixées  par  les  lois 
de  1790  et  de  1846  pour  les  délits  de  chasse 
qu'elle  déterminent  et  qui  seuls  en  sont 
l'objet;  qu'il  faudrait  quelque  chose  de  plus 
explicite  et  de  plus  formel  que  l'art.  4  do 
décret  du  4  mal  1812,  dont  on  argumente, 
et  qui  ordonne  Vexécution  des  dispositions  de 
la  loi  du  30  avril  1 790  concernant  la  chasse, 
pour  étendre  au  délit  de  port  d'armes  de 
chasse  sans  permis  une  dispositioa  exorbi- 
tante du  droit  commun  ; 

Attendu  que  ce  décret  n'ayant  point  étabti 
de  prescription  particulière  pour  l'exercke 
de  l'action  publique  résultant  du  délit  qull 
prévoit  et  qui  est  de  nature  à  être  puni  cor- 
reclionnellemenl ,  cette  action  ne  peut  être 
soumise  qu'à  la  prescription  ordinaire  de 
trois  ans  révolus,  fixée  par  iWt.  638  da  code 
d'instruction  criminelle; 

Attendu,  en  fait ; 

Par  ces  motifs,  rejetant  l'exceplion  de 
proscription,  déclare  l'action  rccevable,  etc. 

Du  4  août  1860.  —  Coor  de  Gaod.  — 
!'«  ch.  —  Plaid.  M.  Eeman« 


rèis  des  cours  de  Broxcllcs  et  de  Liège,  qni  se  aoM 
prononcées  dans  le  sens  de  Tarréi  recueilli,  soal  4m 
SO  octobre  et  do  3  Juillet  1837  {Pasie,  beige,  18S7. 
S,  420  el427);  la  roéiue  doeirine  avail  déjà  «lé  adop- 
tée par  la  cour  de  Gand,  por  son  arrêt  du  28  nov. 
1855  {ibid,,  1856,  il,  8i).  Voir  aossT  les  notes  sur 
ees  différents  arrêts,  cl  Table  de  la  Pmgic  fr., 
v«  Port  d'armes,  a*  6,  et  v«  CAosm»  $  9, 
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RETRAIT  SUCCESSORAL.  --  Légataire  a 

TITEE  UNIVERSEL.  —  SuCCESSIBLE.  —  LÉGA- 
TAUE    OU   MOBILIER.  —  IMMOBILISATION  DES 

RENTES.  —  Partage.  —  Indivision. 

Pour  éire  êuceetsible  dans  le  sens  de  Var- 
ticle  841  du  code  civil ,  il  fhut  avoir  le 
droit  d'assister  au  partage  de  la  succès^ 
sion  comme  copartageant. 

Le  légataire  à  titre  universel  a  ce  droit,  et^ 
partant,  la  qualité  de  suceessible  (>). 

La  clause  par  laquelle  les  futurs  époux  se 
donnent  réciproquement  tous  leurs  biens 
meubles,  sauf  les  rentes  qu'ils  ont  im- 
mobiliséeSy  est  une  institution  d'héritier 
mobilier  universel,  l'immobilisation  de- 
vant sortit:  ses  effets  entre  les  contrac- 
tants et  leurs  ayants  cause  (*}. 

I^e  légataire  de  tout  le  mobilier  peut  con- 
courir au  partage  comme  copartageant, 
bien  qu'il  n'ait  aucun  droit  indivis  dans 
les  biens  de  la  succession  ('). 

(derbaix,  —  c.  stocquart.) 

Par  leur  contrat  de  mariage  eu  date  du 
t2  i^vembre  1834,  les  époux  Jules  Derbaix 
et  ]nctoire  Degueidre  avaient  adopté  le 
régime  de  la  communauté  légale,  immobilisé 
leurs  rentes,  et  donné  au  survivant  tous  |es 
biens  meubles  sauf  les  rentes,  et  Tusufruil 
des  immeubles  ainsi  que  des  rentes. 

En  1849,  répouse  Derbaix  -  Degueidre 
décède  sans  enfants.  Sa  mère  (veuve  De- 
gueldre-Stocquart)  recueille  la  moitié  de  la 
nue  propriété  de  ses  immeubles,  et  réponse 
Légendre-Babusiaux,  sa  plus  proche  parente 
du  côté  paternel,  recueille  Tautre  moitié. 

Le  17  novembre  1853,  Tépouse  Legendre- 
Babusiaux  vend  à  Jules  Derbaix  ses  droits 
dans  la  succession  de  sa  femme. 

En  1856,  les  héritiers  de  la  veuve  Deguel- 
dre-Stocquart  intentent  à  Jules  Derbaix  une 
action  en  retrait  de  ces  droits.  Us  se  fondent 
sur  ce  que  Jules  Derbaix  est  entièrement 
étranger,  disent-ils,  à  la  «uccession  de  sa 
femme,  quant  à  la  nue  propriété  au  moins. 
Jules  Derbaix  oppose  son  contrat  de  mariage, 
en  vertn  duquel  il  se  prétend  cohéritier  et, 
par  conséquent,  à  Tabri  d'un  retrait  succes- 


(1)  DcmolosaheydeêSuecetêionsji.S,  Dosl6,l9elSl| 
Marcadé,  art.84f,  no  2;  Dalloz,12e/i.,>o5ttcc0moii«, 
n*  1945;  Vazeille,  n»  5;  Dutruc,  n»  475;  Paris, 
ça».,  21  avril  1830;  Angers,  13 avril  1820.  -Voir 

PASIC,  4859.  —  2*  PABTIB. 


serai.  Sur  ce,  jugement  du  tribunal  de  Char* 
lerol  en  date  du  16  juillet  1858,  qui  déclare 
les  demandeurs  bien  fondés  à  retraire,  et 
qui  base  sa  décision  sur  ce  que  la  donation 
faite  par  le  contrat  de  mariage  pe  consiste 
pas  dans  la  totalité  ou  une  quotité  fixe  du 
mobilier,  puisque  les  rentes  sont  exceptées. 
Appel. 

arrêt. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  Tart.  841  du 
code  civil  ne  permet  pas  d'exercer  le  retrait 
successoral  contre  les  successibles,  parce 
que  ceux-ci  puisent  déjà  dans  leur  qualité  le 
droit  d*assjster  au  partage  comme  coparta- 
géants; 

Attendu  que  le  légataire  de  tout  le  mobi- 
lier est,  aux  termes  de  Part.  1010,  un  léga- 
taire à  titre  universel,  et  que,  comme  tel,  il 
participe  au  partage,  ainsi  que  cela  résulte 
des  art.  870,  871,  874,  875,  876,  1012  et 
1013; 

Qu'il  est  donc  un  suceessible  dans  le  sens 
de  rart.  841  ; 

Attendu  qu'en  vertu  de  son  contrat  de 
mariage,  l'appelant  est  héritier  de  tous  les 
biens  meubles  laissés  par  sa  femme  ; 

Attendu  que,  si  l'art.  3  qui  les  lui  donne, 
en  excepte  les  rentes,  c'est  que  l'art.  2  ve- 
nait de  dis^ser  d'une  manière  générale 
qu'elles  seraient  réputées  immeubles  ; 

Attendu  que  l'intention  des  époux  de 
maintenir  cette  fiction  au  point  de  vue  spé- 
cial du  partage  de  la  succession  du  prémou- 
rant, ne  peut  être  douteuse  en  présence  de 
la  clause  finale  de  l'art.  3,  qui  met  sur  la 
même  ligne  les  immeubles  et  les  rentes,  dont 
ildonne  indistinctement  Tusofruit  au  survi- 
vant;      • 

Attendu  que  l'assimilalion  des  meubles 
aux  immeiibles  dans  les  contrats  de  mariage, 
est  permise  par  les  dispositions  absolues  et 
générales  des  art.  1387  et  1497,  et  que  la 
loi  elle-même  donne  Texémpie  d'une  assi- 
milation en  sens  inverse  dans  les  art.  1505 
et  suivants  relatifs  à  l'ameublissement  ; 

Attendu  que,  si  pareille  clause  ne  peut 
avoir  efi'et  à  l'égard  des  tiers,  elle  lie  néan- 
moins les  contractants  et  leurs  ayants  droit; 

Attendu  qu'il  est  uniquement  question , 


aussi  Brux-,  cass.,  29  avril  1839,  et  les  conclusions 
de  M.  Pavocat  général  De  Waotlre. 

(2)  Troplong,  Contrat  de  Alatiage,  n»  1918. 

(3)  Demolombc,  loccit,,  xfi  2t. 

21 


326 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


dans  la  cause,  du  reirait  des  droits  cédés  par 
Tacte  do  17  novembre  i853  ;  que  ces  droits 
n*onl  rapport  qu'à  la  succession  de  réponse 
de  rappelant,  et  que  les  intimés  agissent 
précisément  comme  représentants  de  Théri* 
tîèrc  de  ladite  épouse  ; 

Que,  dès  lors,  rappelant,  partie  au  contrat 
de  mariage,  est  fondé  à  opposer  cet  acte  aux 
héritiers,  par  représeniation ,  de  Tautre 
partie  ; 

Attendu  qu'il  ne  faut  pas  se  préoccuper  de 
ce  que  Tappalcnt  n'a,  comme  héritier  mobi* 
lier,  aucun  droit  sur  les  immeubles,  et  que, 
dans  Tespèce,  il  n'y  a  d'indivision  que  quant 
aux  immeubles  ;  qu*en  effet,  la  loi  défend 
de  retraire  les  droits  cédés  à  un  succ^ble, 
et  ne  dislingue  pas  s'il  a  ou  non  une  part 
indivise  dans  les  meubles  ou  les  immeubles; 
que,  dans  le  système  de  la  loi,  aucune  dis- 
tinction ne  pouvait  même  être  faite  à  cet 
égard,  puisque  le  but  du  législateur  est  seu- 
lement d*écarter  du  partage  ceux  qui  n'ont 
^pas  déjà  le  droit  d'y  intervenir,  et  que  l'hé- 
Vitier  mobilier  trouve  certes  dans  sa  qualité 
le  droit  et  même  l'obligation  d'assister  au 
partage  de  l'universalité  de  la  succession, 
notamment  pour  veiller  aux  rapports,  con- 
tribuer aux  dettes,  et  concourir  k  la  liquida- 
tion, partage*  dont  celui  des  immeubles  in* 
divis  n'est  que  l'un  des  éléments; 

Qu'il  suffit  donc  d^avoîr  ce  droit,  ou,  en 
d'autres  termes,  d'être  succcssible,  pour 
échapper  à  Tapplication  de  l'art.  84!  qui  n*a 
voulu  écarter  que  les  étrangers  non-pafrtici- 
pants  au  partage,  à  l'égard  desquels  seuls  le 
législateur  a  manifesté  la  crainte  qu'ils  n'ap- 
portent la  dissension  dans  les  familles, 
comme  le  prouvent  les  rapports  qui  ont  dé* 
terminé  l'adoption  du  retrait  successoral  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
statuer  sur  les  fins  de  non-rece^ir,  oui  en 
ses  conclusions  M.  Mesdacb,  substitut  du 
procureur  général,  joint  les  causes  souales 
n"'  10,510  et  10,549;  donne  défaut  contre 
les  intimés,  et,  pour  le  profit,  autorisant 
llortense  Poulet,  épouse  de  Benoit  Desalle,  à 
ester  en  justice;  met  le  jugement  dont  appel 
à  néant,  en  tant  qu'il  a  déclaré  les  intimés 
bien  fondés  à  retraire  contre  l'appelant  les 
droits  qu'il  a  acquis  de  dame  Alexandrine 
Babusiaux,époused'Alesandre  Legendre,  par 
acte  reçu  par  M' Fontaine,  notaire  à  Binche, 
le  17  novembre  1853,  enregistré;  qu^il  a  dit 
en  conséquence  qu'à  défaut  par  l'appelant 
de  faire  la  rétrocession  dans  la  huitaine  de  la 
signification  du  jugement,  ledit  jugement  en 
tienc|ra  lieu,  et  qu'il  a  ordonné  qu^un  huitième 
des  dépens  sera  supporté  par  l'appelant; 


Ëmendant,  déclare  les  intimés  non  fondes 
i  exercer  contre  l'appelant  le  retrait  sacccs- 
soral  des  droits  qu'il  a  acquis  par  Tacie  no- 
tarié prémentionné  do  17  novembre  1855  ; 

Les  déboute  de  leur  action  à  cet  égard. 

Du  fi  aoât  1860.  —  Cour  de  Bnixdics. 
—  I'«  ch.  —  P/flfrf.  H.  Dequesne. 


DEGRÉS  DE  JURIDICTION.   -   Demande 

RECOMVENTIONffBLLE.  *--    DOMMAGES  -  Uni- 

RETS. 

Le  principe  admis  par  la  doûtrtne  ei  ia  ju- 
risprudence,  avant  la  loi  du  23  snars 
1841,  que,  pour  déterminer  Ut  limites  de 
la  compéfence  du  juge  eatsi  d'une  de- 
mande principale ,  dont  la  valeur  ne  dé- 
passe peu  le  taux  du  dernier  ressort,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  du  mon- 
tant d'une  demande  reeonventionnelle  ; 
lorsque  celle-ci  prend  sa  source  immé- 
diate dans  l'action  principale,  n'a  souf- 
fert aucune  atteinte  par  la  disposition  de 
l'art.  22  de  celte  loi,  gui  n'a  pas  eu  pour 
oljet  de  déroger  à  cette  doctrine  ei  à  celte 
jurisprudense ,  mais  dont  le  bu^  au 
contraire,  a  été  de  rendre  les  efpcls 
moins  fréquents  (').  (Loi  du  25  nais  l«4t 
art.  U  et  22.) 

(CAUWE-RODENBACK  ,  —  C.  LAMMERTTN.) 
ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  -—  Sur  la  fin  de  non-rccevoir 
opposée  par  les  intimés  à  l'appel  interjeté  ; 

Attendu  que  la  demande  principale  et  în- 
troductive  d'instance,  intentée  par  l'appelant 
Cauwe  contre  les  intimés  Lammertyn,  ne 
s'élève  qu'à  la  somme  de  234  francs; 

Attendu  que  le  demandeur  ayant  été  ad- 
mis à  prouver  le  fondement  de  s^  demande, 
fit,  avant  le  jugement  à  intervenir,  el  en 
vertu  d'une  autorisation  du  président  du 
tribunal  de  commerce  d'Ostcnde,  dûment 
enregistrée,  pratiquer  une  saisie-arrét  con- 
servatoire sur  les  effets  mobiliers  et  fruits 
sur  pied,  appartenant  aux  défendeurs  ; 

Attendu  qu'à  l'audience  fixée  par  le  tri- 
bunal pour  l'audition  des  témoins  cités  par 
les  deux  parties,  lesdiis  défendeurs  prirent 

(f  )  Jurisprudence  désormais  consianie  de  la  cour 
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dcficoDcluj|ioD3  teodamesà  ce  que  le  deman- 
deur rot  condaïQQé  à  leur  payer  une  somme 
de  4,000  francs,  à  titre  de  dommages-inié- 
réis>.du  chef  du  préjudice  que  leur  avaient 
causé  la  saisie  Yexatoire  pratiquée  par  lui , 
et  surtout  les  allégations  attentatoires  à  leur 
liooiieiir  et  à  leur  crédit^  ceatenues  dans  la 
requête  présentée  par  le  demandeur  à  M.  le 
président  du  tribunal  de  commerce  d'Os- 
tende,  afin  d'obtenir  Tautorisation  de  prati-« 
quer  la  saisie  conservatoire  dont  s*agit  ; 

Attendu  que  le  premier  juge,  accueillant 
la  demande  des  défendeurs,  condamna  le 
demandeur  à  leur  payer  une  somme  de 
1,500  francs,  par  jugement  du  50  septembre 
4857,  dtoent  enrjegisiré,  et  qu'appel  a  été 
interjeté  de  ce  jugement  ; 

Attendu  qu"û  s'agit  ainsi  d'examiner  si  le 
jugement  dojit  appel  est  en  premier  ou  en 
dernier  ressort,  et  partant  si  la  un  de  npn- 
recevoir  y  opposée  par  les  intimés,  est  où  non 
fondée  ; 

Attendu  qu'avant  la  promulgation  de  la  loi 
du  ^^  mars  1841,  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence étaient  d'accord  pour  reconnaître  que, 
pour  déterminer  les  limites  de  la  compétence 
du  juge  saisi  d'une  demande  principale, 
doiit  la  valeur  ne  dépasse  pas  Je  taux  du 
dernier  ressort,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir 

'  ebm|itc  du  montant  d'une  demande  recon- 
vcntionnelle,  lorsque  celle-ci  prend  sa  source 
immédiate  dans  l'action  prîoeipale  et  ne 
peut  être  considérée  que  comme  en  formant 
un  accessoire;  que  telle  est,  en  effet,  l'opi- 
nion des  plus  illustres  interprèles  de  nos 
lois,  entre  autres,  d'flenrîon  de  Pansey,  de 
Merlin  et  de  Carré,  interprétation  que  la 
cour  de  cassation  de  France  et  d'autres  cours 
ont  consacrée  par  une  longue  suite  d'arrêts; 
Attendu  que  Tari.  22  de  la  loi  du  25  f||ars 
1841,  sur  lequel  l'appelant  appuie  son  sys- 
tème, n'a  pas  eu  pour  objet  de  déroger  à 

«cette  doctrine  et  à  cette  jurisprudence  ;  que 
le  but  que  s^est  proposé  le  législateur  de 
rendre  moins  fréquents  les  appels  suffirait 
seul  pour  écarter  l'Interprétation  que  rap- 
pelant voudrait  donner  h  Tartlcle  invoqué 
par  lui  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  résulte  des  discus- 
sions qui  ont  précédé  l'adoption  de  rariicle 
en  question  et  notamment  des  paroles  du 


de  Ciaud,  aassi  bien  que  des  autres  conrs  (V.  arrêts  des 
8  déc.  (85ic(4inai  tSSScl  les  notes  dans  ee  Reeueil, 
1853,  i,  ICI  et  187).  ttais  toy.  Gand,  8  août  \SU 
(  ce  Rceueil,  1854, 2,  340),  et  Cloes,  Conw^nl.  de  la 
loi  sur  la  eompélêncê  du  29  mars  1841,  n»  279. 


rapporteur  de  la  commission  spéciale,  char- 
gée de  l'examen  du  projet,  que  lamende- 
ment  proposé  par  ladiie  commission,  et  qui 
est  devenu  l'art.  22  de  la  loi,  n'a  pu  avoir  la 
portée  qu'un  savant  commentateur  (^)  de 
cette  loi  a  cru  pouvoir  y  attacher;  car  inter- 
prété dans  ce  sens,  l'art.  22,  cessant  d'être 
en  harmonie  avec  les  autres  dispositions  de 
la  loi,  tendantes  toutes  k  diminuer  les  abus 
d'appel,  eût  eu  pour  effet  d'en  engendrer  de 
nouveaux  ; 

Attendu,  en  fait,  que  la  demande  recon- 
ventionnelle en  dommages-intérêts ,  formée 
par  les  intimés,  a  eu  pour  cause  unique  la 
demande  principale  et  la  saisie  vcxatoire  qui 
en  a  été  la  conséquence,  et  se  trouve  si 
étroitement  liée  à  la  demande  priucipale 
qu'elle  ne  saurait  en  être  disjointe  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'avocat  général  ^ 
Keymolen  en  son  avis  conforme,  déclare 
l'appel  non  recevable. 

Du  6  juillet  1860.  --  Cour  de  Gaud.  — 
i"  ch.  —  Plaid.  MM.  Goethals  et  Frédéricq. 


FACTION  PAUUENNE.  -^  Conditions. 
2<»  Femie  MARiéE.  —  Maai  (obligations).  — 

Datb  certaine. 
5*  déconfiture.  —  effets. 
4*  Faits.  —  NoroRiéTÉ  publique. 
S*'  Hypothèque  légale.  — Femme.  — Fraude. 

—  .Caution  solidaire. 

1"*  A  qui  appartient  4'aetion  pauUanne  (*)? 

'     (C.  ci?.,  art.  1167.) 

2"  L'obligation  souscrite  par  le  mari  à  une 
date  antérieure  à  la  séparation  de  biens 
obtenue  contre  lui»  fait  foi  vis-à-vis  de  la 
femme  (>).  (C.  etv.,  art.  ISS  et  1328;  loi  du 
28  avril  1850.) 

3*  La  déconfiture  n'a  pas  pour  effet  de  faire 
présumer  frauduleux  tous  tes  actes  po- 
sés postérieurement  par  te  débiteur. 

4t*  îl  n'y  a  pas  tieu  de  tenir  pour  constants 
des  faits  allégués  par  une  partie  comme 
établis  par  ta  notoriété  publique,  si  ta 
partie  adverse  tes  dénie, 

5°  Une  femme  mariée  ne  peut  faire  valoir 


(1)  Voy.  la  DO  le  prcoiîère,  p.  326. 

(3)  Voy.  Zacliario!,  g  313. 

(3)  Voy.  ce  Recueil,  1849,  p.  158;  Zacharis, 
S  520,  p.  236,  noie  7 i  Anualet  patL  {Monit.,  n»76j, 
séance  du  11  avril  1850,  p.  278. 
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l'hypothèque  que  la  loi  lui  accorde  pour 
obligations  par  elle  souscrites  avec  son 
mari  y  lorsqu'il  est  prouvé  qu'elle  n'a 
conlraclé  la  dette  que  pour  favoriser  un 
créancier  chirof/raphaire,  en  fraude  des 
droits  des  autres  créanciers  de  son  mari, 
qui  était  notoirement  en  déconfiture  ('). 
(Loi  du  16  déc.  18S1,  art.  66  et  67;  G.  civ., 
art.  2151^.) 

(van   HEYIIEULEN,  —  C.  VAN    KALDEKERKEN.) 

La  dame  Vao  KeymeulcD,  née  Muguet, 
introduisit,  le  16  novembre  1852,  contre 
son  époux  Tavoué  Yan  Keymeulen,  une  de- 
mande eu  séparation  de  biens. 

Cette  demande  ne  fut  pas  contestée,  et  un 
jugement  du  tribunal  d'Anvers,  du  24  dé- 
cembre, raccueillit.  Elle  éult  fondée  sur  le 
mauvais  état  des  affaires  du  mari ,  qui  met- 
tait en  péril  la  dot  de  la  femme  et  qui  don- 
,naît  lieu  de  craindre  que  les  biens  du  mari 
ne  fussent  pas  sufiQsants  pour  remplir  les 
droits  et  reprises  de  la  demanderesse. 

Le  12  mars  1855,  acte  de  liquidation 
d'après  lequel  les  reprises  que  la  femme  a 
le  droit  d'exercer  contre  son  mari  s'élèvent 
à  la  somme  de  55,636  fr.  64  c,  sans  les  in- 
térêts. 

Sont  comprises  dans  cette  somme  deux 
obligations  souscrites  solidairement  par  les 
époux  Yan  Keymeulen  et  acquittées  par  la 
femme,  à  savoir  : 

l<*Âcte  sous  seings  privé  da  11  février 
1852,  enregistré  le  9  novembre  suivant,  au 
profit  de  l'avocat  Dumercy,  de  l'import  de 
5,000  francs;  et  2<'  acte  sous  seing  privé  du 
50  juin  1852,  enregistré  le  8  novembre  sui- 
vant, au  profit  de  la  Caisse  des  propriétaires, 
de  l'import  de  25,111  fr.  46  c. 

Le  25  décembre  1852,  la  dame  Yan  Key- 
meulen prit  inscription ,  au  bureau  des  hy- 
potlièques  de  Turnbout,  sur  des  immeubles 
appartenante  son  mari. 

La  situation  obérée  de  ce  dernier  le  mit 
dans  la  nécessité  de  faire  vendre  tous  ses 
biens  pour  liquider  avec  ses  créanciers. 

La  dame  Yan  Keymeulen  poursuivit  le 
recouvrement  de  ses  reprises  sur  les  prix  de 


(I)  \^y.  Pasic.  fr,,  1850,  I,  609;  Dalloi,  t855, 
2,  58  ;  Table  de  quinze  ant,  \o  Faillite,  n»*  320  et 
siiiv.;  Journal  du  Pal.,  1854, 1,  569;  Table  de  la 
Paaie.,  fr,,  ▼<>  Faillite,  n»  313,  853,  856  et  suiv.; 
ce  Recueil,  1853,  p.  137. 


vente  de  ces  biens  reslés  entre  les  matos  des 


acquéreurs. 

Une  première  instance  a  élé  suivie  par 
elle  contre  le  sieur  Ral-Ogez,  acqoérear 
d'une  maison  à  Anvers  et,  par  jugeneat  du 
27  juin  1855,  il  a  été  décidé  que  ladite  dame 
recevrait  le  restant  du  prix  de  l'acquishioB, 
après  déduction  de  l'import  des  créaiices  in- 
scrites antérieurement  à  la  sienne.  £lle  a 
«reçu  de  ce  chef  16,540  (t. 

Une  seconde  instance  a  été  formée  par  la 
même  dame  (c'est  celle  dont  il  6*est  agi  dans 
le  procès  qui  nous  occnpe).  Elle  était  dirigée 
contre  le  sieur  Gysels  et  contre  les  époui 
Maby  acquéreurs  d'immeubles  provenant  du 
débiteur  Yan  Keymeulen,  pour  des  sorames 
respectives  de  7,589  fr.  70  c  et  âO,000  fr. 

Ces  acquéreurs  déclarèrent  être  prêts  I 
remettre  leurs  prix  d'acbat  aux  mains  de  h 
demanderesse,  s'il  en  était  ainsi  ordonné 
par  justice. 

Déjà  dans  l'instance  suivie  contre  le  sieur 
Rul-Ogez  et  les  créanciers  inscrits  sur  la 
maison  dont  ledit  sieur  Rul-Ogez  était  ac- 
quéreur, le  sieur  Yan  Kaldekerken  avait  fait 
acte  d'intervention,  en  exposant  que  :  c  Le 
c  22  mai  1852,  Yan  Keymeulen  avait  re- 

<  connu  lui  devoir  la  somme  de  8,500  francs 
c  portant  annuellement  intérêt  sur  le  pied 
c  de  5  p.  c.;— Cette  somme  formant  l'import' 
c  de  l'indemnité  d'expropriation  pour  cause 
c  d'utilité  publique,  laquelle  Yan  Keymeu- 
«  len  venait  de  recevoir  de  la  ville  d'Anvers 

«  pour  compte  de  l'intervenant Que  de- 

«  puis  Yan  Keymeulen  éunt  tombé  en  de- 
c  confiture,  etc....  ledit  sieur  Yan  Kaldeker- 

<  ken  avait  intérêt  à  intervenir d'autant 

<  plus  que  des  sommes  assez  considérables 
€  auraient  été  attribuées  à  l'épouse  Van 
c  Keymeulen  du  chef  de  garanties  qu'elle 
c  aurait  données  à  certains  créanciers  pos- 
c  térieurement  à  l'obligation  contractée  au 
«  profit  de  l'intervenant,  etc.' t 

L'épouse  Yan  Keymeulen  fit  observer 
qu'en  supposant  que  l'Intervention  (ùi  rece- 
vable,  elle  ne  pouvait  avoir  pour  effet  d'em- 
pêcher la  distribution  du  prix,  par  la  raison 
que  les  créanciers  inscrits  en  premier  or- 
dre et  la  partie  incontestée  de  sa  créance, 
à  elle  demanderesse  absorberaient  la  totalité 
de  ce  prix.  L'intervenant  ne  put  donc  in- 
sister, et  le  tribunal,  recevant  son  interven- 
tion, lui  réserva  tous  ses  droits. 

Par  requête  du  7  avril  i854,  le  sieur  Van 
Kaldekerken  a  renouvelé,  dans  finstanee 
dont  il  est  ici  question  (la  seconde  contre 
Gysels  et  époux  Ifaby),  sa  demande  d^nter- 
vention  motivée  comme  la  précédeate,  et  il 
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coniesia  qae  la  demanderesse  fAt  en  droit 
de  répéter  les  deux  créances  de  FaTOcat  Da- 
merey  et  de  la  Caisse  ^es  propriétaires, 
payées  par  elle  à  la  déchaîne  de  son  mari, 
s'élevant  à  26,111  fr.  46  c;  ce  qui  réduisait 
le  chiffre  de  sa  prétention  à  29,525  fr.  18  c, 
et,  en  dédnisant  la  somme  reçne  de  Rul* 
Ogez,  à  42,985  fr.  18  c. 

il  se  fondait  sur  le  concert  fraudtilenx 
qu'il  soutenait  avoir  existé  entre  la  dame* 
¥an  Keymealen,  le  sieur  Dumercy  et  la 
Caisse,  et  sur  ce  qu'il  était  de  notoriété  pu- 
blique q|p*en  octobre  1852,  la  déconfiture  du 
mari  existait  déjà,  situation  que  son  épouse, 
plus  que  personne,  ne  pouvait  ignorer.  Si  les 
actes  avaient  été  sérieux,  disait-on,  ils  au- 
raient été  enregistrés  immédiatement,  et  de- 
mander la  signature  de  la  dame  Van  Keymeu- 
len  c'était  reconnaître  la  position  fâcheuse  et 
ohérée  du  mari.  Il  y  a  plus,  Dumercy  était 
Favocal  de  la  Caisse  et  Tavocat  de  la  femme, 
principale  créancière.  Les  8  et  9  novem- , 
bre  celle-ci  n'a  pas  voulu  sauver  son 
mari,  mais  garantir  et  favoriser  deux  créan- 
ciers, puisque  le  12  elle  demandait  la  sépa- 
ration. 

Pour  la  dame  Van  Eeymeulen  on  disait 
que,  c'est  quand  le  mari  est  en  étal  de  dé- 
confiture que  rhypoil^èque  légale  doit  venir 
en  aide  et  protéger  la  femme.  On  invoquait 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  Paris  du 
7  novembre  i848.  11  faudrait  d'ailleurs,  di- 
sait-on, que  la  dame  Van  Eeymeulen  eût  su 
la  déconfiture  de  son  mari ,  ce  qui  n'est  pas 
établi. 

Jugement  du  20  janvier  1855,  ainsi  conçu  : 

1  Considérant  qu'il  n'est  pas  douteux  an 
procès  que,  tant  Tiniervenant  Van  Kalde- 
kerken  que  Dumercy  et  la  Caisse  des  pro- 
priétaires, ne  fussent  déjà  les  créanciers  du 
nommé  Van  Keymeulen,  le  premier  de  la 
somme  de  8,500  fr.,  à  la  date  du  22  mai 
1852,  le  deuxième  de  la  somme  de  3,000  fr., 
à  la  date  du  11  février,  et  la  troisième  de  la 
somme  de  25,111  fr.  46  c,  à  la  date  du 
30  juin  de  la  même  année  1852  ;  mais  qu'il 
est  formellement  dénié  que  les  billets,  por- 
tant l'un  la  date  du  11  février,  et  l'autre 
celle  du  30  juin,  remontent  réellement  au 
jour  de  leurs  dates,  tels  et  de  la  mauière 
qu'ils  sont  conçus  : 

c  Considérant  que  le  bHlet  créé  en  faveur 
de  Dumercy  n'a  été  enregistré  à  Anvers  que 
le  9  novembre  1852,  et  que  le  billet  créé  en 
faveur  de  la  société  anonyme  dite  Caisse  des 
propriétaires  n'a  été  enregistré  à  Bruxelles 
que  le  8  novembre  1852; 

€  Considérant  que  la  date  certaine  d'un 


acte  sons  seing  privé,  tels  que  le  sont  les 
billets  en  question,  ne  peut  être  établie  que 
dans  les  trois  circonstances  énumérées  par 
l'art.  1328  du  code  civil; 

«  Qu'en  effet,  il  résulte  de  la  rédaction 
de  cet  article ,  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu 
au  conseil  d'Ëtat  et  de  l'intention  du  législa- 
teur d'éviter  l'arbitraire  autant  que  possible, 
que  les  dispositions  de  cet  article  sont  limi- 
tatives; que  par  conséquent,  les  soutène- 
ments de  la  partie  Brants,  ou  les  tentatives 
qu'elle  fait  pour  établir  que  lesdits  billets 
ont  été  réellement  créés  à  leurs  dates,  ne 
sont  pas  admissibles  dans  l'espèce;  qu'elles 
le  sont  d'autant  moins  que  la  partie  Brants 
ne  verse  pas  an  procès  les  livres  et  corres- 
pondances de  l'avoué  Van  Keymeulen,  ou,  à 
leur  défaut,  les  livres  et  les  correspondances 
de  la  Caisse  des  propriétaires,  prouvant  qu'au 
mois  de  juin  1852  la  Caisse  des  propriétaires 
aurait  réellement  réclamé  l'obligation  soli- 
daire de  l'épouse  Van  Keymeulen  f 

c  Que  ces  soutènements  sont  d'autant 
plus  inadmissibles  encore  qu'il  est  très-dif« 
ficile  de  croire  que,  soit  Dumercy,  avocat 
affairé  et  jurisconsulte  distingué,  soit  la 
Caisse  des  propriétaires,  administrée  par  des 
hommes  habiles  et  instruits,  auraient  exigé 
de  Van  Keymeulen  d'associer  son  épouse 
aux  obligations  prémentionnées,  sans  leur 
donner  immédiatement  date  certaine  par 
l'enregistrement ,  comme  il  eût  été  de  leur 
intérêt  et  de  leur  devoir  de  le  faire; 

c  Considérant  qu'à  la  date  du  8  et  du 
9  novembre  1852,  l'ex-avoué  Van  Keymeu- 
len était ,  de  notoriété  publique ,  dans  une 
déconfiture  complète;  qu'il  avait  abandonné 
ses  affaires  et  même  dispara  de  son  domicile, 
sinon  de  la  ville  d'Anvers;  que  si,  dans  ces 
drconstanees.  Il  n'était  pas  absolument  privé 
de  toute  capacité,  il  est  du  moins  évident 
qu'en  faisant  intervenir  son  épouse  dans  ses 
obligations,  vers  les  dates  du  8  et  du  9  no- 
vembre 1852,  il  favorisait,  avec  pleine  con- 
naissance de  l'état  de  ses  affaires,  deux 
créanciers,  qui  eux  aussi  n'ignoraient  pas 
cette  situation,  au  détriment  d'autres  créan- 
ciers chirographaires,  et  commettait  ainsi  à 
leur  préjudice  une  fraude  que  la  justice  ne 
peut  légitimer; 

<  Qu'il  y  a  lieu  dès  lors  d'annuler,  du 
moins  quant  à  Pintervenant  Van  Kaldeker- 
ken,  lesdites  deux  obligations,  ainsi  que 
l'indemnité  attribuée  de  ce  chef  à  la  deman- 
deresse dans  la  liquidation  de  ses  droits  ma- 
trimoniaux; 

c  Considérant  qu'en  retranchant,  en  con- 
séquence, de  la  somme  de  55,636  fr.  64  c. 
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Timport  desdits  deux  billets,  soit  la  somme 
de  26,1  li  francs  4G  c.,  les  droits  de  la 
dame  Van  Keymeuleu  se  réduisent  à  29,525 
francs;  qu'en  déduisant  encore  de  cette 
somme  le  solde  déjà  encaissé  par  elle  sur  le 
prix  de  vente  de  la  maison,  soit  46,540  fr., 
11  ne  revient  plus  à  la  demanderesse  que 
12,985  francs.  • 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  arrêta  Tétat  de 
la  demanderesse  à  la  somme  de  12,985  fr. 

Appel* 

La  dame  Muguet  soutint  devant  lacour  qu« 
faction  révocatoire  ex^cée  par  Tiaterve- 
nant  Van  Kaldekerken  était  noo  reeevabld, 
parce  que  les  titres  de  feu  Dumercy  et  delà 
Caisse  des  propriétaires  avaient  été  enregis- 
trés le  8  et  le  9  novembre  1852,  et  qae  le 
titre  de  riniervenant  ne  Pavait  pas  élé.  Elle 
en  concluait  que  robligatiou  sousoiie  au 
profit  de.^ce  dernier  ne  pouvait  faire  foi  de 
sa  date  contre  elle  ;  que  Pintimé  n'eût  pu 
exercer  Paetion  paulienne  que  pour  autant 
qu'il  eût  produit  un  titre  ayant  acquis  dale 
certaine  aniérieurenent  à  PenregîstremAnt 
des  actes  argués  de  fraude,  et  que  la  loi  du 
28  avril  1850  ne  pouvait  pas,  dans  Pespèce, 
être  appliquée  par  analogie. 

Au  fond,  elle  prétendit  que  la  fraude  n'é- 
tait pas  prouvée,  et  que  Tintervenant  n'avait 
établi  ni  la  déconfiture  de  Van  Keymeulen, 
à  la  date  du  8  novembre  1852,  ni  son  înien- 
tioQ  de  frauder  les  droits  de  ses  autres  créan- 
ciers; que,  d'ailleurs,  le  débiteur  tombé  en 
état  de  déconfiture  n'est  pas  dessaisi  de  Pad- 
ministration  de  ses  biens. 

L'appelante  soutenait  en  ontre»  en  invo- 
quant un  arréi  de  la  cour  de  cassation  de 
France,  du  7  novembre  1848,  que  la  pré- 
somption de  fraude  qui  s'attacbe  aux  hypo- 
thèques consenties  par  le  débiteur  qui  est 
en  état  de  cessation  de  payements  ne  peut 
atiieiodre  l'hypothèque  légale  de  la  femme. 

Subsidiairement,  elle  prétendit  que  les 
obligations  enregistrées  le  8  et  le  9  novem- 
bre 1852  ne  poavaieDtélr|)  annulées  que  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  de  l'obligation 
de  Van  Kaldekerken. 

L'intimé  répondit  que  son  titre,  souscrit 
par  Van  Keymeulen,  faisait  foi  dé  sa  date 
contre  sa  femme ,  bien  que  celle-ci  eût  de- 
mandé la  séparation  de  biens  dans  le  courant 
de  novembre  1852  et  qu'elle  l'eût  obtenue 
le  22  déceiobre,  même  année.  11  invoquait 
les  art.  1522  et  1328  du  code  civil  et  les  dis- 
cussions sur  la  loi  du  28  avril  1850,  d'où  il 
résultait  que,  dans  la  pensée  du  gouverne- 
ment  et  des  partisans  du  projet,  le  mari. 


bien  que  chef  de  la  tommunanlé,  devait  èbt 
considéré  comme  mandataire  de  sa  fenuBe, 
et  qoll  y  avait  Ij^u  d'appliqser  à  ses  actes 
le  principe  d'après  lequel  l'acte  ftig&é  par  m 
mandataire  fait  loi  de  sa  date  eonare  s» 
mandant  {Moniteur,  n^  76).  L'on  citait  encore 
les  paroles  du  mlDiatre  de  fat  jostiee  qui, 
à  la  séance  du  17  avril  1850,  disait  :  c  La 
«  femme  étant  présumée  partie  ioa^rcBanie 
«  dans  tous  les  actes  que  son  mari  pose  ei 
c  vertu  de  sa  puissance  maritale,  tons  ees 
t  actes,  d'après  l'art.  1322  du,  code  civil,  ont 
<  la  même  force  et  la  même  fol  jriS'à-vîs 
«  d'elle  que  vis^à-vis  du  mari  lù-roéme  oo 
c  vifr*à-vis  de  ses  héritiers;  tel  eslie  véri- 
c  table  sens,  le  sens  légal  de  la  disposiiioa 
4  de  Part  1322  précitée.  • 

An  fond  il  s'ctuchait  à  établir  i'eilsceiMse 
de  la  fraude  et  la  pankipatian  ^«e  rappe- 
lante y  avait  prise. 

ARRÊT. 


LA  COUR;  --  £n  ce  qui  toache  i^appel 
principal  : 

Attendu  que  la  qualité  de  créancier  que 
s'attribue  l'intervenant  n*est  lii  critiquée  ni 
susceptible  de  l'être,  Pappelatate  se  bornant 
à  contester  la  date  assignée  par  cet  Intimé  à 
sa  créance  comme  étant  antérieure  à  celles 
que  prétend  avoir  ladite  épouse  Van  Key- 
meulen; 

Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses  et 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  il  y  a 
lieu  d'apprécier  si  Van  Kaldekerken  est  re> 
cevable  et  fondé  à  attaquer,  comme  laite  en 
fraude  de  ses  droits,  les  obligations  invo- 
quées par  l'appelante,  et  figurant  sons  les 
n*^  5,  0  et  7  du  détail  des  créances  pour  les- 
quelles inscription  fUt  prise  au  bureau  des 
hypothèques  de  Turnhout,  leS3  décembre 
1852; 

Attendu  que  la  règle  consacrée  p:ir  Par- 
tîcle  1 1 67  du  code  civil  prend  sa  source  dans 
l'action  connue  en  droit  romain  sous  le  nom 
d'action  paulienne,  laquelle,  d'après  la  doc- 
trine, n'appartient  qu'au  créancier  dont  la 
créance  est  antérieure  à  Tacte  critiqué,  par 
la  raison  que  généralement  cet  acte  ne  peut 
avoir  été  MX  en  framle  des  droHs  qui  n'é- 
taient pas  nés,  â  moins  touselois  que  la 
fraude  nfentacbe  nue  prétendue  obi^tiou 
concertée  pour  tromper  les  tiers^i  fdié- 
rleurement  contracteraient  avèele  débiteor; 

Attendu,  en  fait,  (j[ue  Tacte  JnstiiSealif 
de  la  créance  de  Tinterveiiant  Intimé  porte 
la  date  du  22  mai  1852,  enregfetréà  Bnixel- 
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]e^  le  2  ftoAl  i858,  et  e$l  souscrit  par  Vao 
Keymeuleo  ; 

Qu*en  droit,  il  &lt  foi  de  sa  date  du 
%%  mai  1852  contre  rappelante,  ^ouse  du 
débiteur,  alors  non  séparée  de  biens  d*avec 
loi; 

c  Qu'en  effet»  toute  la  difficulté  sur  ce 
point,  se  trouvant  dans  la  combinaison  et 
r interprétation  des  arlides  1522  et  1528  du 
code  civil,  a  été  tranchée  par  la  loi  du 
28  a?ril  1850; 

Qu'à  la  vérité  le  texte  de  cette  disposi- 
tion ne  parle  que  des  actes,  posés  par  le 
mari,  relatifs  à  des  revenus  des  biens  per- 
sonnels de  sa  femme;  ayant  été  restreint  à 
ce  cas,  parce  qoe  la  loi  n'était  qulnterpréta- 
tîve;  mais  son  esprit  ne  présente  pas  de 
doute  lorsqu'on  remarque  qu'elle  part,  quant 
à  la  qualité  reconnue  k  la  femme  d'ayant 
cause,  d'un  principe  général  consacré  n^r  la 
jurisprudence  des  cours  de  France  et  des 
cours  d'appel  de  Belgique,  et  qu'elle  adopte 
entièrement  cette  jurisprudence; 

Qu*au  surplus,  il  y  a  même  raison  de  dé- 
cider ici  que  dans  Tespèce  de  ladite  loi,  par 
le  motif  que  si,  en  ce  qui  concerne  les  biens 
personnels  de  la  femme,  le  mari  est  son 
mandataire  dans  les  limites  tracées  par  le 
code,  il  est  Tadministrateur  légal  des  biens 
de  la  communauté,  à  T^ard  de  laquelle  la 
femme  ne  peut  être  considérée  comme  tiers; 

Attendu  que,  vainement,  rappelante  al- 
lègue que  les  engagements  solidaires  qu'elle 
a  contractés  envers  Dumercy  et  la  Caisse 
des  propriétaires  porteraient  réellement  les 
dates  des  11  février  et  50  juin  1852,  bien 
qu'ils  n'auraient  été  enregistrés  que  les  8  et 
9  novembre  de  la  même  année,  puisqu'il  est 
incontestable  d*abord  que  l'intervenant  est 
tiers  relativement  à  ces  obligations,  et  en- 
suite, que  la  prétention  dont  il  s'adt  est 
repoussée  par  Fart.  1328  du  code  civil; 

Attendu  que  l'état  de  déconfiture  de  Fex- 
avoué  Van  Eeymeulen,  eu  le  supposant 
prouvé,  ne  suffirait  point  pour  attribuer  une 
présomption  légale  de  fraude  aux  actes  qui 
viennent  d'être  visés,  ceux-ci  devant  alors 
éire  régis  par  les  lois  générales  sur  les  obli- 
i;ations  et  spécialement  par  l'art.  1167  du 
code  civil; 

Attendu  que  ces  engagements  solidaires 
invoqués  par  rappelante,  et  les  créances  liti- 
gieuses qf^  en  suaient  la  conséquence,  bien 
IcôA  d'augmenter  le  gage  des  créanciers  de 
Van  Koymeulen  sur  Tavoir  de  leur  débiteur, 
tendraient  au  contraire  à  diminuer  ce  gage, 
en  créant  des  droits  hypothécaires  quin'exis- 
taiem  pas  auparavant,  et  en  réduisant  ainsi 


plus  ou  moins  la  créance  de  Tintervenant 
intimé,  selon  que  cette  créance  se  trouverait 
en  concurrence  avec  d'autres  plus  ou  moins 
considérables,  pour  parvenir  à  un  partage 
au  marc  le  franc  ou  à  une  distribution  par 
contribution; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  suit 
que  rintervenant,  intime,  a  intérêt  et  est 
reccvable  à  Teffet  d'attaquer,  pour  tout  ce 
qu'ils  comportent  des  opérations  Dumercy 
et  la  Caisse  des  propriétaires,  les  actes  enre- 
gistrés les  8  et  9  novembre  i852,  comme 
étant  faits  en  fraude  de  ses  droits  ; 

Attendu  que,  pour  parvenir  à  vérifier 
la  fraude  alléguée,  rintervenant  a,  à  l'au- 
dience de  la  cour  du  15  juillet  1858,  articulé 
quatre  faits,  avec  offre  de  les  prouver  par 
toutes  voies  de  droit  et  même  par  témoins; 
que  ces  faits  sont  pertinents  et  n'ont  point 
été  reconnus  par  l'appelante; 

Attendu  que  c'est  prématurément,  et  alors 
que  ces  faits  étaient  méconnus  par  l'ap- 
pelante en  première  instance,  que  le  juge- 
ment dont  appel  a  statué  définitivement  en 
faveur  de  Van  Kaldekerken; 

En  ce  qui  touche  l'appel  incident  : 

Attendu  que ,  dans  l'état  actuel  de  la 
cause,  ainsi  qu'auraient  dû  le  faire  les  pre- 
miers juges.  Il  doit  seulement  être  donné 
acte  à  l'intervenant,  appelant  iticidemment, 
des  offres  faites  par  les  autres  intimés  au 
principal  et  non  contredites,  savoir  :  de  la 
part  des  époux  Mahy,  «  qu'ils  étaient  prêts  à 
payer  à  l'appelante,  si  la  cour  décide  qu'elle 
y  a  droit  :  !•...  2»...  ;  i  de  la  part  de  Gysels, 
<  qu'il  éuit  également  prêt  à  remettre  à  rap- 
pelante, si  la  coor  décide  qu'elle  y  a  droit, 
le  solde  de  son  prix  d'acquisition...  ;  « 

Par  ces  motifs ,  ouï  M.  l'avocat  général 

Gorbisier  et  de  son  avis avant  de  faire 

droit  définitivement  sur  l'appel  principal, 
admet  la  partie  de  M»  Bauweus  à  prouver 
par  toutes  voles  de  droit,  témoins  compris, 
lesdits  faits  qui  sont  dès  à  présent  déclarés 
pertinents,. à  savoir: 

1°  Au  mois  d'octobre  1852,  Van  Key- 
menlen  aurait  été  notoirement  en  état  de 
déconfiture; 

2''  A  la  rentrée  des  tribunaux,  Il  n'aurait 
phis  reparu  pour  remplir  ses  fonctions  près 
le  tribunal,  et  ses  créanciers  auraient  ac- 
couru chez  lui  pour  obtenir  payement; 

5**  Antérieurement  aux  8  et  9  novembre, 
et  même  au  mois  d'octobre  de  cette  année. 
Il  aurait  déjà  été  fugitif  ou  au  moins  latitant 
à  Anvers; 

4*»  Antérieurement  aux  8  et  ^  novembre 
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i85i,  il  y  aurait  déjè  eu  des  rénuions  chez 
Tavoué  Yan  Keymeulen  et  chez  M.  Tayocat 
Cuyiits,  et  la  chambre  des  avoués  aurait  déjà 
délibéré  sur  plusieurs  plaintes  à  la  charge 
de  cet  avoué. 

Du  il  août  i858.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  i'*  ch.  —  Plaid,  MM.  Mascart,  Lejeune, 
Yervoort  et  Casier. 

Des  enquêtes  eurent  lieu  le  25  mars  i859t 
et  au  fond  iutenrint  Tarrét  suivant  : 


AftlIÊT. 

LA  COUR;  -^  Attendu  que  la  preuve  des 
faits  articulés  par  Tintimé  partie  Bauwens, 
a  été  administrée  à  suffisance  de  droit  par 
les  témoins  de  Tenquéte  directe  ; 

Attendu  que  les  déposiàons  des  témoins 
de  Tenquéte  contraire  ne  sont  pas  de  nature 
à  faire  suspecter  la  véracité  des  affirmations 
nettes  et  précises  du  premier  témoin  de 
Tenquéte  directe,  confirmées,  sur  les  points 
essentiels,  par  la  déclaration  des  autres  té- 
moins produits  à  Fappui; 

Que  s'il  est  vrai  que,  quant  au  deuxième 
fait,  la  partie  appelante  a  produit  des  ex- 
traits des  minutes  du  greffe  du  tribunal  de 
première  instance  d'Anvers,  constatant  que 
Tavoué  Yan  Keymeulen  se  serait  constitué 
pour  quatre  défendeurs  à  Taudiencedu  l6oc- 
tobre  4852,  et  pour  un  défendeur  à  celle  du 
25  octobre ,  Il  n'en  résulte  pas  nécessaire-  ' 
ment  qull  y  aurait  cdmparu  en  personne  « 
puisqu'il  conste  des  renseignenMsnts  fournis 
par  Tavoué  Brants,  président  de  la  chambre* 
de  discipline  des  avoués  au  tribunal  d'An- 
vers et  en  ezerelee  depuis  plu»  de  40  ans, 
qu'il  est  d'usage  à  ce  tribunal,  4}Qe  ees  offi^ 
ciers  ministériels»  en  cas  de  maladie  on 
d'empêchement,  se  font  remplacer  par  an 
confrère  ; 

Altenéu  d'ailleurs  qu'il  resterait  tonjoura 
démontré  au  procès,  que  depuis  le  2^  oc- 
tobre de  ladite  année  Yan  Keymeulen  n*a 
plus  reparu  à  l'audience  du  tribunal  ; 

Attendu  que  les  faits  déjà  établis  par  l'en- 
quête directe  acquièrent  une  autorité  dé- 
cisive par  d'autres  considérations  puisées 
dans  les  éléments  de  la  cause,  et  notam- 
ment : 

1^  En  ce  qui  concerne  la  dame  Yan  Key- 
meulen : 

Qu'on  ne  peut  raisonnablement  admettre 
qu'elle  ait  pu  ignorer,  lors  de  la  passation 
des  actes  dont  s'agit,  la  position  obérée  de 


sou  marr,  alors  quecdoi-ei, 
sieurs  années,  s'était  livré  à  dea' 
excessives;  qu'il  avait  aliéné,  sans  remploî, 
une  partie  de  ses  propres;  quil  avait  coa- 
tracté  def  emprunts  onéreux  et  qn^il  él^t 
importuné  fréquemment  par  les  réclama- 
tions pressantes  de  ses  créanciers; 
«  Qu'elle  savait  si  bien  que  son  mari  éevaii 
une  somme  de  plus  de  25,000  fr.  à  la  Caisse 
des  propriétaires,  que  dans  son  acte  de  cau- 
tionnement du  30  juin  4852,  enr^stré  à 
Bruxelles  le  8  novembre  4852,  elle  recon- 
naît remploi  personnel  qui  a  été  iadt  de 
cette  somme  par  elle  et  sou  mari,  et  qve  dès 
le  42  novembre,  ainsi  quatre  jours  après 
l'enregistrement  de  cet  aete,  elle  a  înieaié 
son  action  en  séparation  de  biens; 

2"  En  ce  qui  touche  la  Caisse  de  proprié- 
taires : 

Qiffe  le  5i  décembre  4854  Yan  Keyaaen- 
len  était  son  débiteur  par  compte  courant 
d'une  somme  def  20,025  fr.  96  c^  plus,  de 
5,087  fr.  50  c.  pour  intérêts  dont  le  paye- 
ment éuit  resté  en  souffrance  depuis  le 
50  juin  1849,  et  que  sa  solvabilité  lui  inspi- 
rait si  peu  de  confiance  que,  dès  le  50  juin 
i852,  elle  crut  devoir  assurer  le  payement 
de  sa  créance  par  le  cautionnement  de  la 
dame  Yan  Keymeulen  avec  promesse  d^une 
hypothèque  sur  les  biens  des  époux; 

5''  Et  quant  à  Dumercy  : 

Qu'il  éuit  l'avocat  de  h  Caisse  hypothé- 
caire dont  Yan  Keymeulen  était  Tavové  et 
l'agent;  qu'il  devait  si  peu  Ignorer  l'éiac  de 
déconfiture  de  celui-ci,  que  dès  le  44  février 
1852,  il  se  faisait  garantir  le  payemeat  d^un 
prêt  de  5,000  fr.  par  rengagement  solidaire 
de  la  femme  de  son  débiteur,  et  qu'il  pré- 
tait son  ministère  à  celle-ci  dans  l'înslance 
en  séparation  de  biens  qu'elle  a  provoquée 
contre  son  mari;  trois  jours  après  que  l'acte 
prémcntlonné  avait  acquis  une  date  certaine 
parr  son  enregistrement  (ledit  acte  enre- 
gistré à  Anvers  le  9  novembre  4852); 

Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède, 
que  la.partie  appelante  ne  peut  se  jirévaloir 
des  actes  ci-dessus  visés,  lesquels  doivent 
être  annulés  comme  ayant  été  faits  par  les 
parties  qui  y  ont  eoncouru,  en  pleine  eon- 
naissance  de  cause  de  l'état  de  déconfiture 
de  Yau  Keymeulen  et  uniquement  dans  le  iMii 
de  favoriser  deux  créanciers,  au  préjudice 
de  la  créance  de  l'Intimé,  dont  le  titre  devait 
étred'autant  [fi  us  sacré  pour  le  débiteur,  qn'it 
puisait  son  origine,  si  pas  dans  un  abus  de 
confiance  de  la  part  de  ce  dernier,  au  moins 
dans  un  acte  d'indélicatesse  qui  pouvait 
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Fexposer,  en  sa  qualité  dévoué,  â  des  peines 
discipliDaires. 

Par  ces  motifs,  H.  Tavocat  général  €or- 
bisier  entendu  en  son  avis  confocme,  sta- 
tuant par  suite  de  son  arrêt  du  il  août  1858» 
dît  que  la  prçuve  ordonnée  par  ledit  arrêt  a 
été  subminislr^e  par  la  partie  Bauwens;  en 
conséquence,  met  Fappel  principal  à  néant. 

Du  26  déc.  1859.  —  Cour  de  Bruxelles. 
1'*  ch.  —  Plaid,  les  mêmes. 


PRESBYTÈRE.  —  Nationalisation.  —  Ac- 
quisition PAR  LE  DBSSBRYANT.  —  RÉTRO- 
CESSION.  —   HABrTANTs.  —  Souscription 

VOLONTAIRB.  —  CoMMDNB.  —  APFBCTATION 

SPÉCIALE.  —  Arrêté  royal.  —  Effet.  — 
Vente.  —  Autorisation.  —  Intervention. 
—  Recevabilité.  —  Acquéreur.  —  Nul- 
lité. 

Lorsqu'un  prêgbyiére,  nationaliâé  m^ee  se* 
dèpendaneeê  y  n  été  acheté  par  l'ancien 
desêervant,  qui,  après  souscription  TO- 
Umtaire  d'une  partie  des  habitants  pour 
te  remboursement  du  prix  avec  les  fixais 
accessoires,  a  fait,  sous  fortne  de  vente^ 
passer  ces  biens  dans  le  domaine  com- 
munal,  on  doit  respecter  l'affectation 
spéciale  de  ce  presbytère  au  logement  du 
cure  avec  ses  dépendances,  laquelle  for- 
mait la  condition  de  ta  rétroeession  et  de 
la  soumission  de  ces  tiahitants. 

Par  suite,  la  propriété  de  la  commune  n'est 
pas  absolue  et  celle-ci  est  sans  qualité  et 
sans  droit  pour  aliéner  notamment  une 
grange  et  l'écurie,  comme  inutiles  au 
logement  du  desservant. 

L'arrêté  royal  qui  autorise  cette  aliéna- 
tion ne  renferme  qu'une  mesure  admi- 
nistrative, qui  n'infère  aucun  préjudice 
aux  tiers  et  qui  laisse  intact  l'exercice 
de  leurs  droits  devant  le  pouvoir  Judi- 
ciaire. 

Les  habitants  sont  recevables  à  intertenir 
dans  la  contestation  pour  se  joindre  à  la 
fabrique. 

L'acquéreur,  qui  connaissail  le  vice  de  son 
arquisition,  n'est  fondé  à  réclamer  pour 
tous  dommages-intérêts,  que  les  dépens 
et  tes  frais  de  la  vente, 

(la  fabrioue,  le  curé  et  les  habitants  de 
lustin,  —  c.  LA  commune  de  lustin.) 

lies  faits  et  les  moyens  respectivement 


invoqués  sont  suffisamment  développés  dans 
les  divers  documenis  que  nous  publions 
ci-après. 

Le  jugement  du  tribunal  de  Namur,  en 
date  du  13  juillet  1859,  est  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  les  deux  actions  intentées 
respectivement  par  le  collège  des  bourgmes- 
tre et  écbevîns  de  la  commune  de  Lustin  et 
par  la  fabrique  de  réalise  du  mémelieu  sont 
connexes;  qu'il  s'agit,  dans  Tune  et  dans 
l'autre,  de  décider  si  le  collège  susdit,  agis- 
sant en  vertu  d'autorisation  royale,  a  pu  va- 
lablement aliéner  l'écurie,  la  grange  et  la 
parcelle  de  cour  y  attenant  qui  ont  fait  l'ob- 
jet de  l'adjudication  publique  du  19  juillet 
1858  au  proût  dn  défendeur  Dorignal; 

c  Attendu  que  ces  immeubles  sont  des 
dépendances  de  Tancien  presbytère  de  Lus- 
tin, lequel,  par  suite  de  la  mainmise  natio- 
nale, est  devenu  propriété  domaniale  et  a 
été  vendu  par  le  gouvernement  alors  exis- 
tant à  des  particuliers,  de  qui  feu  le  sieur 
Marchai,  curé  du  lieu,  les  a  ensuite  acquis 
suivant  acte  du  notaire  Grand  en  date  du 
5  germinal  an  IX  ; 

t  Attendu  que,  par  autre  acte  du  notaire 
Gislain  du  12  décembre  1811,  la  commune 
de  Lustin,  à  ce  autorisée,  a  acquis  dudit 
sieur  Marchai  pour  le  prix  de  1,364  francs, 
payé  comptant,  la  maison  et  le  jardin  en  dé- 
pendant formant  le  presbytère  susdit,  pour 
par  elle  en  jouir  à  titre  d'achat  et  de  trans- 
port absolu,  sans  autre  condition  que  d'en 
laisser  la  jouissance  au  vendeur  jusqu'à  son 
décès  ;  qu'elle  a  donc  pu  disposer,  comme 
elle  l'a  fait,  des  parties  qu'elle  en  a  distraites; 
que  vainement  on  prétend  que  la  propriété 
de  cet  ancien  presbytère  ne  lui  a  été  irans- 
férée  qu'à  la  charge  de  le  rendre  tout  entier 
à  sa  desiination  primitive  et  de  maintenir,  à 
perpétuité,  cette  affectation  ;  car  semblable 
charge  ne  lui  est  imposée  ni  par  son  acte 
d'achat  qui  n'en  dit  mot;  ni  par  le  décret 
impérial  do  19  mai  1811,  qui  autorise  le 
maire  de  Lustin  à  faire  cette  acquisition  an 
nom  de  la  commune,  aux  conditions  conte- 
nues dans  la  promesse  de  vente  du  curé 
Marchai,  lequel  n'en  prescrit  aucune  autre 
que  celles  de  lui  payer  le  prix  convenu  et 
de  lui  laisser  la  jouissance  de  la  maison  sa 
vie  durant; 

c  Que  si  ce  décret,  en  déclarant  que  le 
prix  sera  payé  au  moyen  des  soumissions 
volonuires  faites  par  les  habitants  de  Lustin, 
dont  rétat  était  joint,  est  censé  avoir  en- 
tendu donner  à  l'acquisition,  qu'il  autorisait, 
la  destination  que  ces  habitants  avaient  en 
vue  en  souscrivant,  c'est-à-dire  de  procurer 
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un  logement  à  leur  desservant,  tout  ee  que 
Ton  pourrait  en  indaîre,  c'est  que  la  com- 
mune serait  tenue  de  laisser  à  Tnsage  de  ce 
dernier  toute  la  partie  de  rancien  presby- 
tère qui  lui  est  nécessaire  pour  se  loger  con- 
Tenablement  ;  or,  ce  qo^elle  lui  en  laisse, 
augmenté  des  eonstructions  auxquelles  elle 
s'oblige^  parait  suffisant  à  cet  effet  ; 

c  Que  siy  d*un  autre  côté.  Ton  peut  infé- 
rer du  tesument  du-sieur  Marchai  qu'il  n*a 
coi^senii  cette  vente  à  vil  prix  qu*en  vue  de 
rendre  Timmeuble  qui  en  faisait  Tobjet  à 
son  ancienne  destination^  et  d'en  assurer  la 
jouissance  à  ses  successeurs.  Ta  commune 
ne  pourrait  être  tenue  que  par  les  devoirs 
de  la  reconnaissance  à  raccomplissement  de 
cette  intention  pieuse,  et  nullement  par  un 
lien  de  droit,  en  Tabsence  surtout  d^une 
clause  quelconque  qui  en  témoigne  dans  les 
actes  auxquels  elle  est  intervenue  ; 

«  Attendu,  en  ce  qui  touche  les  faits  arti- 
eHlés  par  les  parties  do  maître  Delmagde- 
laine,  et  dont  elles  offrent  la  preuve  par  té- 
moins, qu'ils  tendent  à  prouver  contre  et 
outre  le  contenu  aux  actes  prérappelés  et 
que,  dès  lors,  la  preuve  orale  n'en  est  pas 
admissible  ; 

u  En  ce  qui  touche  les  dommages-inté- 
rêts ; 

.  «  àttenduiquant  àracquéreur^Dorlgnat, 
qu'il  ne  justifie  d'aucun  dommage;  et,  quant 
à  lu  commune,  que  le  seul  qu*elle  éprouve 
conaiste  dans  la  perte  de  Tintérél  du  pris 
d'adjudication  (ué  par  l'acte  à  4  pour 
ceni  Tan  et  prenant  cours  huit  jours  après 
rapprojbation  de  la  vente  par  rantoriié  su- 
périeure, approbation  qui  fut  donnée  le 
15  déceinbre  1858,  et  ainsi  à  partir  du  25 
même  mois. 

•  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  la  fa- 
brique de  Lustiu  et  les  intervenants  non 
reeevables  et  ion  fondés  en  leurs  conclu- 
sions tant  pri«dpaka  que  subsidiaires. 

«  Dit  que  la  commune  de  Lnstin  est  pro- 
priétaire du  presbytère,  etc.  v 

Appel  a  été  interjeté  par  la  fabrique,  le 
curé  et  les  habitants  de  Lustin. 

Les  concipsious  des  appelants  tendaient 
au  rejet  des  îins  de  non-receyoir,  exceptions, 
prctenjtions  et  demande  de  dommages-in- 
térêts formées  par  la  commune  et  Dorignat, 
acquéreur;  à  la  nullité  de  la  vente,  consen- 
tie en  laveur  de  ce  dernier  par  acte  authen- 
tique du  iO  juillet  1858,  moyennant  la 
somme  de  5,7i0  fr,;  et  à  ce  quil  fût  déclaré, 
en  tout  cas,  que, les  immeubles  vendus 
étaient  frappés  d'une  charge  ou  condition. 


consifltaat  dans  leur  affeeiatton  spéeînieaa 
logement  des  desservants  de  Lustin,  eie..... 
Des  réserves  fnrqnt  faites  pour  les  domma- 
ges-intérêts que  la  fabrique  et  le  desservant 
Pourraient  ultérieurement  avoir  à  rédama^ 
u  chef  de  la  dépossession. 

Le  jugement  a  été  réfi^rmé. 

ARUif. 

LA  COUR;  —  Considérant  que,  par  ade 
notarié  du  5  germinal  an  ix,  Jacques  Mar- 
chai, curé  de  Téglise  de  Lustîn,  a  acquis,  au 
prix  de  l,il6  fr.,raneien  presbyière  de  eeiie 
paroisse  qui  avait  éiré  vendu^  en  raa  vi, 
comme  domaine  national  ; 

Qu'il  est  stipulé,  dans  Pacte,  qne  lea  Meas 
acquis  sont  abandonnés  aux  habitants  et 
Lustin  à  la  charge  de  fcmbourser  le  prix 
avec  les  frais  de  vente  dans  le  teraae  de 
deux  ans  ; 

Que  celte  stipulation  témoigne  claire- 
ment ,  que  le  €ur6  Marchai  voulait  rendre 
à  sa  destination  la  maison  presbytérale  aiwc 
eesd^ndaaces; 

Qu*ausBl,  a-t-il  offert  d'en  Aiire  eeaaioD  à 
la  commune  intûnée,  contre  rembooreenMai 
de  te  qu'il  avait  payé  etaM»y«ttnant»}oius- 
eaoce  sa  vie  durant; 

Que,  par  sa  délibération  du  ISJoin  i^lO, 
le  conseil  munictpal  a  été  d'awia  que  r^offre 
était  irès-avaatageUse  à  TendroiL  de  la  va- 
leur réelle  des  bieas,  et  de  rindeamiié  an- 
nuelle  de  iOO  fr.,  dont  la  eamawae' serait 
libérée  pour  le  logement  du  desservant.  Le 
conseil  ajoutai  que  Tacquisitiou  serait  payée 
au  moyen  d'une  cotisation  volontaire  entre 
les  habitants  et  qu'il  était  urgent  d'appuyer 
leur  vœu  auprès  du  gouvernement  ;  > 

,  Considérant  qu'une  partie  des  habitants 
ont,  en  effet,  souscrit'  pour  une  somme  de 
i,5^4  fr.,  mais  avec  là  condition  expresse 
que  les  fonds  serviraient  à  acquérir  la  mai- 
son dite  de  cure,  pour  faire  un  logement  au 
desservant  de  Lustin  ; 

Que  la  souscription  a  été  annexée  à  la  dé- 
libération municipale  et  qu'un  décret  impé- 
rial, en  date  du  10  mai  18il,  a  disposé 
comme  suit  : 

a  Art.  1^'.  Le  maire  de  Lustin.. i  est  au- 
torisé à  acquérir,  au  nom  de  cette  commune, 
du  sieur  Marchai ,  moyennant  la  somme  de 
1,364  fr.  et  aux  conditions  contenues  dans 
la  promesse  de  v^nte,  dont  une  copie  sera 
jointe  au  préseut  décret»  l'ancienne  maison 
presbytérale  et   dépendances,  estimées  à 
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S,4Se  fr.,  pour  y  éfablir  le  logenent  du  des- 
servMiU 

«  An.  2.  Le  prix  de  cetle  aèquîsiilon  sera 
payé  au  moyen  des  soamissions  Tolontaires 
faites  par  les  habitants  de  Lustin,  dont  Fëtat, 
montant  à  i,524  fr.,  restera  joint  au  présent 
décret  et  sera  eipédié  avec  eeluî-ci,  pour 
éire  mis  en  recouvrement.  • 

Que  si  la  yente,  qui  s*en  est  ensuivie,  a 
fait  passer  les  biens  dans  le  domaine  com- 
munal, leur  propriété  a  été  asservie,  en 
même  temps,  au  logement  do  desservant, 
parce  que  telle  était  la  condition  de  la  sou- 
mission volontaire  à  laquelle  la  commune 
avait  adhéré  de  fait,  et  qoe  cette  conditioa 
avait  été  approwée  p^r  le  décret  qui  assi* 
gnait,  à  racquisilioa  qu'il  autorisait,  une 
destination  conforme  à  la  voiouté  des  sous- 
cripteurs ; 

Que  cfest  ea  ce  sens  que  le  contrat  a  reça 
soneiéeution  et^ueeen'es^qu'aprèsun  laps 
de  plus  de  40  ans,  que  la  commune  a  prétendu 
avoir  la  propriété  absolue  du  presbytère  et 
le  droit  d'aliéner  la  grange  et  Fécurie, 
comme  inutiles  au  logement  du  curé; 

Qu*en  vain,  elle  excipe  dcTarrété  royal 
4|ui  autorise  la  vente,  car  cette  autorisation 
tt^est  qu'une  mesure  administrative  qui  n'in- 
fàre  aucun  préjudice  aux  iien^  et  laisse  in- 
tact Texercice  de  leurs  droits  devant  Tauto- 
rité  compétente  ; 

Considérant  que  les  habitants,  interve- 
nants, avaient  intérêt  dans  la  contestation 
et»  par  suite,  le  droit  de  s'adjoindre  à  la  fa- 
brique pour  soutenir  ses  prétentions  ; 

Considérant  que  Tlntimé  Dorignat  con- 
naissait le  vice  de  son  acquisition  ;  que,  par- 
tant, il  n*est  foudé  à  réclamer  que  les  dëpetis 
et  les  frais  de  la  vente. 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de 
If.  Raikem,  procureur  général  (<),  statuant 
sur  leâ  conclusions  respectives,  doqne  acte 
à  rinilmo  Dorignat  qu'A  s'en  rapporte  h  jus- 
tice; et,  réformant  le  jugement  dont  est 
appel,  déclare  la  fabrique,  appelante,  bien 
fondée  dans  sa  demande;  par  suite,  déclare 
nulfe  et  Inopérante,  en  ce  qui  la  concerne, 
l'aliénation  de  la  grange  et  de  récurie  dont 
ils^gft. 

Du  16  mai  i8$0.  ~  Cour  de  Liège.  — 
1^  ch.  ~  Platd.  MM.  Bonjean,  fils,  de  Monge 
et  Leiièvrc  (du  barreau  de  Naniur). 


(1)  Vèîr  les  cDiMfloslons  de  ST.  lè]iroeurcttr  gôrré- 
ràf  Kiifkêttr,  dMis  té  Méthctiûl  ^ttgt  det  tfonstiî^tU 
fabri^e,  «te  ,  t.  IV,  p.  <>80  €t  suit. 


EMPRISONNEMENT  SUBSIDIAIRE.  - 
Amendes  civiles*  >—  Notaire^   —  CpN- 

TRAINTE  PAR  CORPS.  -^  FRAIS. 

Les  eonfrateaUùns  commises  par  les  nth 
faites  aux  nri.  ^  etes  du  eode  de  e^m- 
tneree,  ne  sont  pas  de  véritables  dé^ 
lits,  bien  que  punie  d'une  amende  de  100 
francs  (■). 

En  conséquence,  les  cours  et  tribunaux 
civils  g  en  prononçant  cetle  amende  ne 
doivent  pas  ordonner  qu'à  défaut  de  paye- 
tnent  elle  soit  remplacée  par  un  empri- 
sumstemeni  correetienneL 

Les  frais  en  maâiére  disciplinaire  sonà  as- 
similés auw  frais  de  juêtioe  csimsaieile, 

Bn  conséfuenoe,  ils  sont  receutfrmbles  par 
la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  et  la 
durée  de  ceite  contrainte  doit  être  déter- 
minée par  le  jugement  ou  l'ttrrétde  cen- 
damnation. 

(le  min.  public  ,  —  C.  RÉCIBO.} 

L'art.  67  du  code  de  comm.  dispose  que 
tout  contrat  de  mariage  entre  époux  dont 
l'un  est  commerçant  doit  être  transmis  par 
extrait,  dans  le  mois  de  sa  date,  aux  greffes 
et  chambres  désignés  par  ]*art.  872  du  code 
de  proc.  civile,  pour  être  exposé  au  tableau, 
conformément  au  même  article.  L*art.  68  dû 
code  de  comm.  charge  le  notaire  qui  a  reçu 
le  contrat  de  mariage  de  faire  cette  remise 
par  extrait,  sons  peine  delOOfr.  d'amende,  et 
même  de  destitution  et  de  responsabilité  en- 
vers les  créanciers,  s'il  est  prouvé  que  l'omis- 
sion soit  la  suite  d'une  collusion. 
'  Le  notaire  R^ibo,  de  résidence  à  Gaarain  - 
Ramecroix,  avait  n^ligé  de  se  conformer  à 
ces  prescriptions  de  la  loL  Le  %0  février  et 
14  août  1858,  il  avait  reçu  deux  contrats  de 
mariage  dans  lesquels  l'un  des  futurs  époux 
exerçait  la  profession  de  cabaretier.Ledq)ôt 
de  ces  extraits  ne  fut  pas  effectué  dans  le 
délai  légal. 

Il  fût  poursuivi  de  ce  chef  par  le  procu* 
reur  du  roi  de  ranrondissement  de  Tournai 
devant  le  tribunal  civil  de  ce  siège,  en  vertu  de 
Part.  ë5  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  por- 
tant c  que  toutes  suspensions,  destitutions, 
condamnations  d'amende  et  dommages-inté- 


(2  >  Voy.  \eà  autorités  dlées  dtms  le  jugenienl  et 
feâ  eonclosiuiis  dtr  ministère  pablio.  Voir  niiMi  itons 
Loeré,  ror  Tirt.  59  ée  eodc  civfl,  qui  allrlUM  aoi 
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réis ,  seront  proDoncies  contre  les  notaires 
par  le  tribunal  civil  de  leur  résidence,  S  la 
poursuite  des  parties  intéressées,  ou  d'office, 
à  la  poursuite  oo  diligence  dn  commissaire 
du  gouTeroement.  i  La  citation  qui  lui  fut 
donnée  aux  fins  de  s*enteodre  condamner  à 
deux  amendes  de  iOO  francs  et  aux  frais  se 
terminait  ainsi  :  «  Voir  déclarer  qu*à  défaut 
de  payement  de  ces  amendes,  elles  seront 
remplacées,  chacune,  par  un  emprisonne- 
ment correciionnel,  dont  le  tribunal  fixera 
la  durée,  et  que  les  frais  seront  recouYrables 
par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps.  • 

Le  notaire  assigné  fit  défaut,  en  Tue  d^é- 
TÎter  des  frais,  et  le  tribunal,  trouvant  les 
contraventions  dament  constatées,  le  cea- 
damna  k  ramende,  mais  refusa  de  prononcer 
remprisonneroent  snbsidiaire  à  défaut  de 
payement  de  Tamende,  et  la  contrainte  par 
corps  pour  le  recouvrement  des  frais. 

Voici  les  motifs  sur  lesquels  repose  cette 
décision,  rendue  le  il  juin  4860  : 

c  Attendu,  en  ce  qui  touche  reny)rîson- 
nement  subsidiaire  à  défaut  de  payement  et 
la  contrainte  par  corps  pour  les  frais,  récla- 
més en  vertu  des  dispositions  mises  en  vi- 
gueur par  Tart.  Ai  de  la  loi  du  21  mars  1859, 
que  les  amendes  prononcées  contre  les  no- 
taires en  vertu  soit  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI,  soit  de  Tart.  68  du  code  de  comm., 
par  les  tribunaux  civils  ,  sont  purement 
civiles,  selon  Texprcssion  de  la  cour  de  cas- 
sation de  France,  dans  son  arrêt  du  50  juin 
4814,  rendu  dans  Tintéréidela  loi;  qu'elles 
ne  sont  pas  des  peines  dans  le  sens  qu'atta- 
chent à  ces  mots  les  lois  criminelles,  et  que 
les  infractions  qui  y  donnent  lieu  ne  sont 
pas  des  délits  ;  que  les  dispositions  du  code 
pénal  ne  leor  sont  pas  applicables;  que  c'est 
par  ces  motifs  qu'on  ne  leur  applique  pas 
les  dispositions  favorables  de  Fart.  365  def 
ce  code  relatif  au  cumul  des  peines,  et  de 
Tart.  638  relatif  à  la  prescription  ;  qifk  plus 
forte  raison  ne  doit-on  pas  leur  appliquer  les 
dispositions  invoquées.  • 

Appel  fnt  interjeté  par  le  procureur  du 
roi.  Ce  magistrat  se  fonde  sur  ce  que  le  juge- 


tribunaux  eîvils  la  connaissance  de  ceriaîncs  infrac- 
tion^ commiges  par  les  offleipra  de  Pélai  civil,  Vt%* 
posé  des  motifs  par  Thibaudeau ,  où  Von  trouve, 
commentaire  Vlll,  no  5  :  «  On  doit  distinguer  les 
filmp1t*s  contravrntions  qui  sont  le  résuUul  de  l*er« 
ri'ur  et  de  In  négligence,  des  délits  qui  supposent 
des  intentions  eiiminclles,  tels  que  U-s  faux  ou  les 
altérations,  n  et  le  rapport  fait  par  Duchesne  an  tri- 
bana),  et  où  on  Ht,  commentaire  IX,  n»  17  :  «  Tont 
ce  qui  peut  avoir  rapport  anx  contraventions  des 


ment  a  ^no  a  refusé  de  fttre  appKcatioii  à 
rintimé  des  art.  Si  et  soiv.  da  code  fiénal 
révisé  (I.  21  mars  1859,  art.  ii);  ipie  ces 
dispositions  sont  applicables  è  Tespèce,  pois* 
que  en  principe  toute  amende  de  ptos  de 
15  francs  constitue  une  amende  correction- 
nelle caractéristique  du  délit,  sauf  le  eas  oi 
il  en  est  décidé  autrement  soit  par  une  dispo- 
sition expresse,  soit  Iroplicitemeni  par  une 
disposition  qui  enlève  à  TinfraclioD  an  des 
caractères  essentiels  du  délit.  Il  conclut  en 
conséquence  à  la  réformation  du  jugement  en 
tant  qu'il  refuse  de  prononcer  reraprisonne- 
ment  subsidiaire  et  la  contrainte  par  corps 
pour  le  cas  de  non-payement  des  amendes 
et  des  frais. 

Devant  la  cour  d'appel,  le  notaire  contre- 
venant continua  à  faire  défaut.  M.  Tavocat 
général  Corbisier  conclut  à  la  confirmation 
du  jugement  en  tant  qu'il  refuse  de  pronon- 
cer Temprisonnement  subsidiaire  pour  k 
cas  de  non-payement  de  Tamende,  et  à  la 
réformation  en  tant  qu'il  refuse  de  pronon- 
cer la  contrainte  par  corps  pour  le  recou- 
vrement des  frais. 

Quant  à  l'emprisonnement  subsidiaire,  ce 
magistrat  a  fait  valoir  de  nombreuses  consi- 
dérations pour  établir  qu'il  n'ya  tien  de  l'ap  - 
pliquer  que  lorsque  l'amende  qu'il  remplace 
est  comminée  pour  des  faits  qualifiés  délits  on 
contraventions  de  police,  lorsqu'elle  esl  ane 
peine  proprement  dite,  comme  Pemprisonne- 
meni  qui  lui  estsub8tittié.DaHssesconclQ5ÎOBS 
il  s'est  attaché  li  faire  ressortir  la  distinc- 
tion entres  les  amendes  civiles  et  leanmondes 
pénales.  L'amende,  dans  son  opinion  ,  n^est 
pas  dans  tous  les  cas  une  peine;  Teropri- 
sounement  lui-même  ne  l'est  pas  toujours. 
Ex.  :  art  376  du  code  civil  et  1  à  5  de  la  loi 
do  21  mars  1859  (Troplong,  Contrainte  pur 
corps,  n**  63â),  et,  en  ce  qui  concerne  les 
amendes,  celles  prononcées  par  la  loi  civile, 
et  entre  autres  par  les  art.  50,  53,  19i, 
et  195  du  code  civil,  relatifs  aux  devoirs 
imposés  aux  officiers  de  l'état  civil,  —  par 
les  art.  56,  213, 247,  263.  264,  471,  479  et 
494  du  code  de  proc.  civile,  relatifs  aux  dé- 


fonctionnaires  eliargés  des  actes  de  rëlat  civil...  ea 
r(^glé  pnr  les  art...,  mais  avec  les  tempêraoïeals 
convenables  pour  ne  point  confondre  les  sinpln 
erreurs  ou  omissions,  de  même  que  les  fautes,  q«0H 
que  graves,  avec  de  v&riiahUs  dtiks*  —  Daito»  le 
sens  contraire, consulter  :  Nnncy,5aoât  1844. {P«s.. 
t845,  2,  il5  (631));  l^aris,  casa.,  9  dëc  1813; 
Brux.,  cass.  19  nov.  1845  ( />a«t>.,  1846,  1,  115,; 
2  noât  1847  {ihtd.,  1848,  I,  312);  C  lia  o  veau  etnélie. 
no  992  ;  art.  195  dn  code  pénal. 
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I  fauis  de  comparution  en  Goncilklion,  à  la 
I  déuégatiOQ  de  signature,  à  rînscriplion  de 
£siux,  aux  lémoins  défaîllasta,  au  fol  appel, 
à  la  tierce  opposition  et  à  la  requête  einle, 
—  et  enAn  p*ar  les  art.  67  et  68  du  code  de 
como).,  relatifs  au  dépôt  des  contrais  de 
mariage  des  commerçants^^*-  La  loi  même 
distingue  les  amendes  civiles  des  amendes 
pénales  :  Voir,  quant  aux  oOlciers  de  Tétat 
civil,  les  art.  30»  53,  192  et  193  du  code 
civil,  comparés  avec  les  art.  19S  et  suivants 
du  code  pénal,  et,  quant  aux  notaires,  Far- 
ticle  53  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  com* 
paré  avec  Tart.  31,  $  l***  de  la  loi  du  21  mai 
1819.  —  Les  amendes  civiles  se  distinguent 
des  peines  sous  le  rapport  :  l**  du  cumul  ; 
2°  de  Taggravation  en  cas  de  récidive;  3°  de 
la  réduction  en  cas  de  cîrcoostances  atté- 
nuantes ;  4°  de  la  complicité;  B^"  de  la  pres- 
cription (Dallez,  Nouv.  rép.,  n*»  734,  750, 
759  et  suivants).  —  L'attribution  de  juri- 
diction aux  tribunaux  civils  pour  prononcer 
ces  amendes  exclut  ridée  qu'elles  soient  des 
peines  proprement  dites.  La  connaissance 
(les  faits  qui  donnent  lieu  aux  peines,  comme 
les  délits  et  les  contraventions  de  police , 
est  attribuée  aux  tribunaux  de  répression 
(code  d'inst.  crim.,  art.  138, 139, 179, 231). 
En  attribuant  compétence  aux  tribunaux 
civils,  la  loi  enlève  anx  amendes  précitées 
le  caractère  de  répression  qni  constitue  la 
peine  proprement  dite  ;  elle  enlève  surtout 
au  fait  le  caractère  de  délit  ou  contraven- 
tion, auquel  s'applique  la  peine.— Si  les  tribu- 
naux civils  prononcent  parfois  de  véritables 
peines,  pjEir  exemple,  en  cas  de  divorce  pour 
cause  d'adultère  et  en  cas  de  délits  commis 
à  l'audience,  ce  diangement  de  compétence 
est  justifié  par  des  circonstances  exception- 
nelles, et  n'a  lieu  que  pour  des  faits  qualifiés 
délits  par  la  loi  pénale.  —  Si  le  droit  de 
grâce  s'étend  aux  amendes  civiles,  c'est  que 
l'art.  73  de  la  constitution- est  une  disposi- 
tion de  faveur  qu'il  faut  cfaercher  à  étendre 
plutôt  qu'à  restreindre  (Rutgeerts,  Manuel 
notarial^  1. 11,  p.  14,  n"  17).  —Il  y  a  d'autant 
plus  de  raison  de  ne  pas  substituer  un  em- 
prisonnement correctionnel  aux  amendes 
civiles ,  que  la  contrainte  par  corps,  qui  est 
de  règle  en  matière  de  répression,  nPétait  pas 
même  appliquée  pour  le  recouvrement  des 
amendes  de  celte  nature  (Dallez,  Nouv.  rép.^ 
v^  Contrainte  par  torp»,  n^  230;  Tielemans, 
Rép.  adm.y  Y"  Amende,  t.  Il,  p.  160-169; 
Rép.  du  Journal  du  Palais,  Y"  Amende  ((ma- 
tière civ.,  n«  69.)—  Voir  aussi  sur  le  carac- 
tère  de  ces  amendes  (Dallez,  Ane.  répert,, 
v»  Amende;  Nouv,  rép.,  v°  Peines,  n"»  734 
etsuiv.  ;  Tielemans,  Rép.  adm.^  Y*  Amende, 


n»  3,  t.  il,  p.  154;  Bforin,  Diseipline,  t.  I*', 
u-  300,  416,  -  t.  II,  n-  645,  818,  704, 
705,  742  ;  Rutgeerts,  Manuel  du  trsc.,  t.  1, 
p.  272  ;  Rolland  de  Villargues,  Diet.  not., 
V*  Amendes  ;  Journal  du  Palaiê,  Rép.  gén. , 
v<»  Amende  (mat.  dv.)  n<»  2  et  suiv.  ;  Sirey* 
Gilbert,  loi  du  25  ventôse  an  xi,  art.  53, 
not.  47,  48  ;  Sirey-Devilleneuve,  1845,  1, 
112<171);cass.  fr.,  15  décembre  1846  et 
6  mai  18U). 

Quant  à  la  contrainte  par  corps  pour  le 
recouvrement  des  frais  en  matière  discipli- 
naire, M.  l'avocat  général  Corbisier,  après 
avoir  rappelé  que ,  sous  le  régime  antérieur 
à  la  loi  du  1«'  juin  1849,  l'art.  5  du  code 
pénal  n'était  pas  applicable  à  ces  frais  (dé- 
cret 18  juin  1811,  art.  119  et  suiv.,  121, 
122  ;  Douai,  15  juin  1635  {Paeie.  à  sa  date), 
a  étad>li  qu'aux  termes  des  art.  3, 101  et  140 
de  l'arrêté  royal  du  18  juin  1853,  rendu  en 
conformité  de  la  prédite  loi  du  1<"  juin  1849, 
ces  frais,  assimilés  à  ceux  des  poursuites 
criminelles,  sont  actuellement  recouvrables 
par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps. 

La  cour  a  décidé  les  deux  questions  dans 
le  sens  de  ces  conclusions  par  l'arrêt  suivant  ; 

ARRÊT. 

LACOOR;-  Vu.     . 

Quant  au  premier  cbel^  fondé  sur  ce  que 
le  jugement  a  quo  n'ordonne  point  qu'à  dé- 
faut de  payement,  l'amende  soit  remplacée 
par  un  emprisonnement  : 

Attendu  que  l'emprisonnement  édicté  par 
l'art.  51  du  code  pénal  revisé,  rendu  obliga* 
toire  par  la  loi  du  21  mars  1859,  n'est  sub- 
stitué qu'aux  amendes  prononcées  pour  cri- 
mes, déUts  et  contraventions,  ou,  en  d'autres 
termes,  à  celles  qui  constituent  une  véritable 
peine; 

Attendu  que  l'amende  encourue  par  h'n- 
timé  défaillant,  aux  termes* de  l'art.  68  du 
code  de  comm.,  n'a  pas  ce  caractère; 

Qu'eu  effet,  elle  n'est  pas  destinée  à  punir 
un  crime,  un  délit  ou  une  contravention; 
mais,  infligée  aux  notaires  qui  ne  dépo- 
sent point,  dans  le  délai  et  dans  les  lieux 
déterminés  par  la  loi,  les  contrats  de  mariage 
dans  lesquels  l'un  des  futurs  époux  a  la 
qualité  de  commerçant,  elle  a  pour  objet  de 
réprimer  une  simple  omission  dépourvue  de 
toute  idée  de  fraude  ;  que,  dans  ces  condi^ 
tiens,  elle  constitue,  non  une  peine  propre- 
ment dite,  mais  une  mesure  disciplinaire 
du  cbef  de  manquement  à  un  devoir  de  pro- 
fession; 
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Quo  co  q«r  prouve  de  plus  près  que  tcA 
661  bien  son  caracière,  c'est  qa'eUe  est  con« 
minée  par  la  M  eonniBerciale»  et  que,  de 
pi»  61  priDoipalcfoeit,  les  trilniiiauK  eiviia 
ont  seuls  compétence  pour  la  pronoDcer« 
tandis  que  si  elle  avait  réellement  nature  de 
peine,  dans  le  sens  légal  de  ce  mot,  la  loi  en 
aurait  déféré  l'application  aux  tribunaux  de 
répression,  à  qui  elle  a  attribué,  en  principe, 
la  connaissance  des  faits  prévus  par  une  dis- 
position pénale;  c'est  ainsi  que,  relativement 
aux  officiers  de  Tétat  civil,  elle  a  renvoyé 
devant  les  tribunaux  correctionnels  la  pour- 
suite des  délits  oommis  par  ces  fonotîon- 
mrires,  tandis  qu'elle  a  réservé  aux  tribu- 
naux civils  la  connaissance  ie»  omissions, 
des  erreurs  et  même  des  favtes  graves,  dans 
lesquelles,  malgré  le  taux  de  ramende,  les 
législateurs  du  code  civil  se  sont  refusés  k 
vciir  de  v4ritable4déliu(iAKxé^  t.  2,  YIH,  n"  5 
ctlXinMT); 

D'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  proaon** 
cer,  dans  l'espèce,  un  emprisonnement 
subsidiaire  pour  le  cas  de  non-payement  de 
l'amende  ; 

Quaut  au  deuxième  grief,  fondé  sur  ce  que 
le  jugement  a  quo  ne  prononce  pas  la  con- 
trainte par  corps  pour  Iç  cas  do  non-paye- 
ment <)es  frais  : 

Attendu  que  l'art  3  de  Tarrété  royal  du 
Ift  Juii  1855  assimile  aux  Irais  de  justÂce 
criuànelle,  les  dépenses  résultant  des  pour* 
suites  et  procédures  d'office  en  matière  civile 
ou  discipliaaire  ; 

Attendu  que  l'art.  101  dispose  que  ces 
dépenses  seront  recouvrées  suivant  le  mode 
fixé  par  le  même  arrêté  ; 

Attendu  que  Fart.  140»  qui  règle  ce  mode» 
porte  que  le  recouvrement  des  frais  sera 
poursuivi  par  toutes  voies  de  droit,  même 
par  celle  de  la  contrainte  par  corps; 

Attendu  que  les  art.  57  et  58  du  code  pé- 
nal révisé»  rendus  obligatoires  par  la  loi  du 
Si  nutfs  1850,*  maintiennent  la  contrainte 
par  corps  pour  les  condamnations  aux  frais 
«n  matière  répressive; 

Que,  dès  lors,  les  dépenses  en  matière 
civile  o«  disciplinaire,  assimilées  à  ces  frais 
par  la  lëgislaiîon  existante,  sont  aussi  de- 
meurées recouvrables  par  la  néme  voie  de 
contrainte; 

Vu  les  art.  57  e|  58  précités;  statuant  par 


(l)  Grenier,  n»  449;  Coin-Delislf ,  sur  Tari.  lOfri, 
n»  3;  Toollier,  L  5,  n»  868;  Daraoton,  t.  9,  n»  783; 
Malleville,  sur  Part.  1094;  Dalloz,  Rép,,  tome  16, 
p.  S76,  no  802. 


déCuit,  net  ie  jugemeoi  dont  appel  à  uca^i , 
en  tant  qu'il  n*a  pas  prenoaeé  la  oontrume 
par  corps  pour  le  recouvrement  des  frmis; 

Ëmendant,  ordonne  que  l'eiéoulioD  de  la 
eondamnaflen  aux  frais  ponrrâ  âtre  poar- 
suivie  iiar  la  voie  de  la  conlfaiste  par  eorp$« 

Fixe  à  8  jourB4adnrée  de  cette  eontrainie; 

Confirme  le  jugement  pour  le  surplus  ; 

Condamne  rintimé,  par  corps,  aux  frais 
d'appel  ; 

Fixe  à  8  jours  la  dorée  de  la  contrainte 
par  corps  pour  le  recouvrement  des  frais 
d'appel  ;     * 

Du  13  août  1860.  ~  Cour  de  Broxelles. 
—  !'•  cb. 


DISPOSITIOMS  ENTRE  ÉPOUX.  ^-Rbsekve 

LBGALB  M»  ASCUfOAXTS.  — ^  Ufi(JP«IFVr. 

La  libéralité  faite  par  un  époux  au  profit 
de  son  conjoint  de  tout  ce  que  la  toi  Vau- 
torite  à  donner,  comprend  i'usufruii  de 
ta  portion  de  biens  formant  ta  réserve 
légate  des  ascendants  {^).  (C.  eiv.,  art.  9IS 
et  1094.) 

CH  tegs  imiverséi  om  un  do»  du  dispombtg 
embrasse  Vusuf¥uit  <fo  la  réserwB  smu 
clause  expresse  et  spéciaie,  si  l'inêen- 
tîàn  du  constituant,  à  cet  égard,  esi  cer- 
taine (•). 

(la  V*  TOKDOIB,  --  C.  TOAOOm.) 

Les  époux  Jordoir  se  sont  mariés  en  1 S55. 
Leur  coutral  de  mariage,  du  5  janvier  même 
année,  contient  des  stipulations  que  Farr^ 
rapporté  ci^après  hït  textuellemcnl  eon> 
naître. 

Le  sieur  Tordoir  étant  décédé,  sa  veuve 
assignela  mère  du  défunt,  béritière  à  réserve, 
devantle  tribunal  de  Nivelles, pour  Toir  dire  : 
1«  quo  toute  la  communauté  mobilière  lui 
appartient;  â"*  que,  d'après  la  disposition 
tesiameotairc  du  défunt  et  ^article  1094  du 
code  civil,  tous  les  droits  de  la  défenderesse 
se  réduisent  à  un  quart  en  nue  propriété  des 
biens  immeubles  du  prédécédé;  5*  qo^elle 
aura  à  procéder  au  partage  sur  ce  pied. 


(i)  Voy.  Agen,  f  1  ilSe.  18f7:  Paria,  cass.ir50Jaiji 
1843  {Paiie.,  1848,  p.  SS9)r  Dottos^  Arp.,  p.  ^8  ; 
Grenier,  n»  449 1  Troploag^  n»  aS97>  -*-  Ikais  voyei 
Ageti,  S8  nov.  18X7.    • 
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La  défenderesse  soutient  que  la  réserve 
qnî  est  d'un  quart  en  pleine  propriété  doit 
rester  intacte  et  sans  eharge. 

Jugement  du  22  juillet  1858,  qui  déclare 
la  demanderesse  non  fondée  à  restreindre  la 
réserve  de  la  défenderesse  an  quart  de  la 
nue  pro|Nriéié  des  biens  immeubles  délais- 
sés par  le  sieur  Tordoir,  dit  que  celui-ci  n'a 
pas  enlevé  à  sa  mère  la  réserve  entière  que 
la  loi  lui  donne. 

Appel. 

AARÉT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  Félîcicn- 
Louis-Joseph  Tordoir  et  Marie-Thérèse  Art 
se  sont  mariés  en  i  853  ; 

Attendu  que,  par  contrat  anténuptiel  du 
5  janvier  4853,  reçu  par  le  nouirc  Février 
à  la  résidence  de  Sombreffe,  lesdits  époux 
Tordoir  ont  réglé  leurs  conventions  malrir 
moniales  ainsi  qu'il  suîl  : 

c  Art.  i^.  Les  futurs  époux  adoptenfc  le 
régime  de  la  communauté  légale,,  sous  tes 
modifications  ci-après  comprimées  ; 

f  Art  2.  Tous  les  biens  meubles  et  im- 
meubles de  la  communauté  appartiendront 
pour  une  moitié  en  pleine  propriété  au  sur- 
vivant des  époux,  et  pour  Tautre  moitié  en 
usufruit  audit  survivant  et  en  nue  propriété 
aux  représentants  du  prémourant.— Cepen- 
dant, si  au  décès  du  survivant  il  n'existait 
pas  de  génération  de  ce  mariage,  la  commu- 
nauté mobilière  appartiendrait  en  entier 
audit  survivant,  en  comprenant  dans  cette 
nature  de  biens  les  animaux  attachés  à  la 
culture,  les  instruments  aratoires,  les  pailles 
et  les  engrais  ; 

«  Art.  3.  Les  futurs  époiix,  voulant  se 
donner  des  preuves  de  Famitié  qu'ils  se 
portent,  font  donation,  en  laveur  du  survi- 
vant par  le  prémourant,  de  l'usufruit  des 
propres  dudlt  prémourant; .  > 

Attendu  que  Féllden-Louis-Joseph  Toi^ 
doir  est  décédé  le  27  août  1855  sans  en- 
fants; 

Attendu  qu'aux  termes  des  conventions 
matrimoniales  précitées,  la  veuve  Tordoir 
survivante  avait  droit  à  la  totalité  de  la  com- 
munauté mobilière  en  pleine  propriété,  et  à 
Fusufruit  des  immeubles  du  prémourant; 

Atteaëo  qu'en  vue  d'augmenter  les  avan- 
tages résnltant  du  contrat  de  mariage, 
Féticien  Tordoir,  par  testament  reçu  par 
M.  Tombeur»  notaire  à  Walbain-^Saint-Paul, 


Ib25'  aoftt  1857j  a  légué  à  Marie-Tbérèse 
Art,- son  épouso^  Ici  appelante,  la  pleine  pro* 
priétéde  la  quotité  des  biens  meubles  et 
immeubles  dont  la  loi  lui  permettait  de  dis«< 
poser  en  sa  faveur; 

Attendu  que,  si  la  quotité  de  biens  en  pleine 
propriété  dont  la  loi  laisse  la  disposition  à 
un  époux  en  faveur  de  l'autre  époux,  est  là 
même  que  celle  dont  il  peut  disposer  eu 
laveur  d'un  étranger,  il  reste  soumis  à 
Tobligation  de  laisser  intactes  les  réserves 
fixées  par  la  loi  ;  , 

attendu,  toutefois  que  Tart  ilùQi  du  code 
civil  eoBtieni  une  exception  à  celle  limita* 
tîoo  en  faveur  de  l'époux  qui  ne  laisserait 
point  d'enfants  ai  de  descendants  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  rariiele  précité 
et  dans  les  circonstances  de  fa  cause,  Féii^ 
cien  Tordoir  a  pu  disposer  par  contrat  de 
mariage,  en  faveur  de  son  épouse,  de  l'usu- 
fruit de  la  réserve  ; 

Attendu  que  la  loi^  en  permettant  aux 
époux  de  disposer  l'un  au  profit  do  Tautro 
de  l'usufruit  de  la  réserve  attribuée  aux  as- 
cendants, n'a  point  imposé  à  rexcrcice  de 
cette  faculté  la  condition,  que  l'intention  de 
priver  l'ascendant  de  son  usufruit  serait  for- 
mellement exprimée,  et  que,  dès  Tors,  il 
snfilt  pour  que  cette  intention  Sîi^ili^rtiiine, 
qae  la  dlsposîtloti  d'usufruic  au  pnèfit  de 
l'époux  soir  constatée,  et  qu'elle  ne  puisse, 
à  raison  de  son  étendue,  se  concilier  avec 
l'usufruit  de  l'ascendant  réservaittro  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  quf  précède, 
que  tous  les  droits  de  l'intimée  dans  la  suc- 
cession de  son  fils,  se  réduisent  à  un  quart 
en  nue  propriété  des  biens  iiMieoMefif  dé- 
laissés par  lui,  et  que  l'appelante  a  droit  à 
rusufruit  de  la  réserve  ; 

Par  ces  motifs ,  met  le  jugement  dont  ÎI 
est  appel  à  néant,  en  tant  qn'll'  a'  déclaré 
l'appelante  non  fondée  à  restreindre  la  ré^ 
serve  de  Tintimée  au  quart  de  Fa  i>»o  pro- 
priété des  biens  immeubles  défisses  par  Fé- 
licien Tordoir,  et  qu'il  a  attribué  âr  rintiinée 
la  réserve  entière  qie  la  loi  lui  donne;  émcn- 
dant,ditque  tous  les  droits  de  t'inlimée  dans 
la  succession  de  Félicien  Tordoir,  son  fils,  se 
réduisent  à  «n  quart  en  nue  propriété  des 
biens  Immeubles  délaissés  par  lui. 

Du  8  mars  1860.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2«  ch.  —  Plaid.  MM.  Barbanson  fils  et 
Haacari.. 
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I«  AVANTAGES  ENTRE -ÉPOUX.  -  Usu- 
fruit. —  PORTIO!!  DISPONIBLE.  —  RÉ- 
DUCTION. 

^  CoMMUMAUTé.  —  Clause  de  réalisation. 
—  Exclusion  du  mobilier  de  la  com- 
munauté. —  Dettes  personnelles  a 
l'époux. 

i^  Lorsque  deux  futurs  eanjoinis  se  donnerU 
respectivement,  par  leur  contrat  de  ma- 
riage, pour  le  cas  de  survie  de  l'und'eus', 
l'usufruit  de  tous  les  biens  fneubles  et 
immeubles  du  prémourant,  et  qu'ensuilt 
l'un  d'eus,  ayant  un  ou  plusieurs  en- 
fants du  précédent  mariage,  dans  un, 
autre  article  du  contrat,  déclare  admet- 
tre la  réduction  prescrite  par  la  loi,  et 
prévoyant  le  cas  où  l'on  contesterait  en 
justice  la  portion  d'usufruit  restante  au 
survivant,  après  cette  réduction  légale, 
stipule  que,  dans  ce  cas,  le  survivant 
aurait  droit  de  prendre  et  retenir  en  pro- 
priété la  portion  disponible,  celui-ci  ne 
peut  demander  que  les  héritiers  exercent 
l'option  de  lui  abandonner  l'usufruit  sur 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  de 
la  succession,  ou  bien  la  propriété  de  la 
quotité  disponible,  soit  un  quart  en  pro- 
priété de  ladite  succession,  —  Ici  ne  peut 
être  invoquée  la  disposition  de  l'art.  917 
du  code  civil,  qui  n'est  applicable  qu'au 
cas  oii  l'usufruit  donné  excède  la  quotité 
disponible,  et  non  au  cas  oii  la  libéralité 
n'est  pas  excessive,  mais  est  restreinte 
dans  les  limites  fixées  par  la  loi.  ~  Une 
pareille  libéralité, faite  dans  dételles  eir-- 
constances,  ne  peut  être  réduite  au  quart 
de  l'usufruit ,  mais  au  quart  en  pleine 
propriété,  aux  termes  de  l'art,  1098  du 


(1)  Il  u'câl  pas  bicnexiicl  de  dire  qo*aux  (eroiesde 
IVl.  1098  du  code  civil,  la  porlion  disponible  est  de 
la  moi  lie  de  rusufruil  ou  du  qaarl  eu  propriété  ; 
car,  aux  termes  de  cet  article,  celle  portion  est  du 
quart  des  biens  en  propriété;  mais  ee  quart  des 
biens  en  propriété  est  Téqulvalent  de  la  moitié  en 
usufruit  ;  e*est  ce  qu'a  décide  la  eour  de  cassation 
de  France,  qui   «  regarde  la  moitié  en  usufruit 

•  comme  Téquivaleut  du  quart  en  propriété  ;  toute- 

•  fois,  elle  ne  fait  point  de  cette  évaluation  une 

•  règle  impérative  de  droit,  un  principe  absolu  ;on 

•  verra,  par  ses  deux  arrêts  des  24  juillet  1839  et 
«  2  août  1853  (Dulloz,  Arfi.,  vo  DiapoÉttiont  entre 
«  vift,  no  857.,  qu'elle  se  départirait  de  cette  estt- 
«  matioo  si  le  juge  du  fait  avait  décidé,  diaprés  les 


code  civil,  ou  bien  à  la  moiHé  de  l'usu- 
fruit, équivalent  du  quart  en  propriété  (') 
(C.  civ.,  «rt.  917  et  1008.) 
2"  L'exclusion  de  l'universalité  ou  d'uMt 
quote-part  du  mobilier  de  la  comunu- 
nauté  emporte  exclusion  proporiiomsulU 
des  dettes  antérieures  au  mariage  (*). 
(CcW.,  art.  1500.) 

(VERTONGEN  ,   —   C.  WAGOIAIIS.) 

Sophie  Devogelaer  épousa,  en  181 7,  Pierre 
Roelamll,  qai  moarat  en  4835.  (Jq  Gis  issu 
de  ce  mariage,  portant  également  le  nom  de 
Pierre  Roelandt,  épousa  riotimée,  Nathalie 
¥^agemans,  et  mourut  en  lui  laissant  un  eo- 
fant  mineur,  Edgard  Roelandt,  aujourd'hoi 
héritier  unique  de  son  aïeule,  Sophie  Dero- 
gelaer. 

Celle-ci  épousa,  en  troisièmes  noces,  l'ap- 
pelant Verlongen  et  mourut  le  4  février 
1855.  La  tutrice  intimée  a  renonoéi  pour 
son  ûls  mineur,  à  la  communauté  conjugale 
qui  avait  existé  entre  les  époux  Yertongen. 
Ces  époux  avaient  fait  un  contrat  de  mariage, 
dont  rinierprétation  fait  partie  des  contes- 
tations qui  se  sont  élevées  entre  les  par- 
ties. Après  le  décès  de  Sophie  Devogelaer, 
il  fut  fait  un  inventaire  des  hiens  de  la  com- 
munauté conjugale ,  et  rappelant  fit  Tendre, 
par  le  ministère  du  notaire  d^Hnygelaere, 
les  objets  mobiliers  et  les  récoltes  dépen- 
dant de  cette  communauté. 

Par  exploit  du  13  octobre  1853,  rintimée, 
agissant  en  qualité  de  tutrice  de  son  fils, 
mit  saisie-arrét  sur  tout  ce  que  le  notaire 
d'Huygelaere  pouvait  devoir  à  rappelant,  do 
chef  des  ventes  dont  il  avait  été  chargé  ou 
de  tout  autre  chef.  Cette  saisie  fut  pratiquée 
en  vertu  du  contrat  de  mariage  et  de  rin- 
ventaire  susmentionnés,  et  tendait  au  recou- 
vrement d*une  somme  de  i  6,595  fr.  83  c, 


m  circonstances  particulières,  qoe  rosufrtiit  de  ohm- 
«  tié  est  inférieur  au  quart  en  propriété  (  Dallin, 
«  ib.,  DO  856).  • 

(3^  Voy.  en  ce  sens  Polhier,  Traité  de  ta  eo»- 
munauté,  n<»  353  et  411  ;  Touiller,  t.  15,  no  ôii, 
édit.  de  Brux.;  Duranton,  t.  8,  n**  30,  c(«  lé  Commu- 
nauté eanvenlionneUe^  édit.,  de  Brui.  ;  Zacbaric, 
t.  S,  S  5S3  1«,  p.  S 16,  édit.  de  BruK.;  Xarvadé,  svr 
Turt.  1500,  no  3  ;  Rodière  et  Pont,  t.  S,  qo»  73  et  74 
(Paris)  ;  Odier,  t.  3,  n»  741  (Paris).  —  Ka  seoa  coa- 
traire,  Lebrun,  Traité  de  la  eommuuauté ,  p.  934, 
no«  3 et  s.;  Delvineourt,  t.  3, p.  43, n»  I  (t.  e,  p.  411, 
éd.  B.)t  Troploog,  du  C<mtral  de  mariagû,  sor  les 
art.  1500  et  1501,  n««  1939  à  1944. 
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montant  de  ce  qui  était  prétendument  dû  an 
mineur  Roelandt,  du  chef  des  immeubles  de 
son  aïeule,  vendus  pendant  son  dernier  ma- 
riage et  du  chef  des  valeurs  immobilisées 
par  le  eontrat  anténuptiel  de  cette  aïeule. 

Le  tribunal  de  Termonde,  statuant  sur  la 
validité  de  cette  saisie,  par  un  jugement  du 
18  décembre  1886,  la  déclara  bonne  et  vala- 
ble jusqu'à  concurrence  des  reprises  à  exer- 
cer par  la  tutrice  :  il  ordonna ,  en  consé- 
quence, qu'après  liquidation  de  ta  succession 
de  Sopbie  Devogelaere,  les  sommes  prove- 
nues des  ventes  faites  par  le  notaire  d'Hoy- 
gelaere,  seraient  attribuées  à  la  tutrice  pour 
compte  du  mineur,  pour  le  montant  des 
indemnités  auxquelles  il  avait  droit.  Y«ton- 
gcn  fût,  en  même  temps,  condamné  aux 
frais  engendrés  par  son  opposition  à  la  saisie 
arrêt. 

Indépendamment  de  cette  demande  eu 
validité,  le  tribunal  se  trouvait  saisi  d'une 
contestation^  surgie  entre  les  mêmes  parties, 
et  provenant  de  ce  que  chacune  d'elles  inter- 
prétait différemment  le  contrat  de  mariage 
des  époux  Yertongen,  eu  ce  qui  concernait 
nn  don  d'usufruit  et  une  clause  de  réali- 
sation. 

Le  jugement,  dont  appel,  a  joint  les  deux 
causes,  mais  son  dispositif  n'a  pas  statué, 
^'une  manière  expresse  et  précise,  sur  la 
seconde  contestation.  C'est  dans  les  consi- 
dérant du  jugement  qu'il  faut  chercher 
quelle  est  l'opinion  des  premiers  juges, 
quant  à  celle-ci  :  mais  le  dispositif  se  réfère 
aux  considérants  et  doit  être  complété  par 
eux.  Au  reste,  les  deux  parties  en  cause  ont 
plaidé,  k  toutes  fins,  devant  la  cour. 

Yertongen  a  interjeté  appel^ie  ce  jugement 
et  la  (uirice  en  a,  de  son  côté,  inteijeté  ap- 
pel incident. 

Deux  griefs  étaient  articulés  par  Yerton- 
gen et  on  par  la  tutrice,  Nathalie  YYagemans. 

Le  premier  grief  de  Yertongen  contre  le 
jugement  concernait  la  saisie-arrêt  pratiquée 
à  la  requête  de  la  tutrice;  or,  quelles  que 
fussent  les  contre-prétentions  de  Yertongen, 
il  devait  rester  à  Fhéritier  mineur  une 
créance  liquide  et  fondée  en  titres  s'élevant 
à  3,867  francs.  Aussi  ce  grief  fut-il  rejeté 
par  le  juge  d'appel. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  du  deuxième  grief, 
concernant  l'interprétation  du  contrat  de 
mariage  :  par  Fart.  1"  de  ce  contrat,  les 
époux  Yertongen  se  sont  respectivement  fait 
don,  pour  le  cas  de  survie,  de  l'usufruit  de 
tous  les  biens,  unt  meubles  qu'immeubles 
du  prémourant.  Hais  le  don  fait  par  Sophie 
Devogelaer  est  ensuite  restreint  par  Fart.  8, 

rASic,  4860.  —3*  fàwtn. 


qui  admet  la  réduction  prescrite  par  la  loi 
et  prévoit  le  cas  où  Ton  contesterait  en  jus- 
tice la  portion  d'usufruit  restante  au  mari 
survivant,  après  CQtte  réduction  légale  :  il 
est  stipulé  que  dans  ce  cas,  le  mari  aurait  le 
droit  de  prendre  et  retenir  en  propriété  la 
portion  dont  l'épouse  avait  la  ficulté  de 
disposer  {zal  hy,  in  sulken  gevalle,  het  régi 
hMen,  in  eygendom  te  nemen  en  behauden  hu 
diipanibeldeel,  waaf  op  de  future  hruidUanbe- 
êekikken.) 

Devant  le  premier  juge  l'Intimée,  dans  un 
écrit  nodflé  le  U  mars  1856,  Invoque  d'a- 
bord l'artiele  1098  du  code  civil,  qui  réduit 
à  une  part  d'en&it  les  donations  qu'un 
époux  ayant  des  enfants  d'un  autre  lit,  peut 
faire  au  nouvel  époux  avec  lequel  il  con- 
tracte un  mariage  subséquent;  elle  soutient 
ensuite  que  la  part  d'enfant  en  usufruit,  dans 
l'espèce,  ne  s'élevait  qu'à  un  quart  et  elle 
conclut  c  à  ce  qu'il  plût  au  tribunal  déclarer 
pour  droit  que  l'usufruit  dont  le  demandeur 
avait  le  droit  de  jouir,  n'était  que  du  quart 
de  la  succession  de  son  épouse.  • 

Vertongen,  dans  des  conclusions  déposées 
à  l'aodience  du  9  juillet  1856,  soutint  que 
Tarticle  5  do  contrat  de  manage  lui  donnait 
le  choix  de  prendre  la  part  djspombte  en 
propriété,  pour  le  cas  où  l'usufruit  lui  serait 
contesté;  et  il  fit  remarquer  qu'aux  termes 
de  l'art.  1098  du  code  civil,  la  donation  qui 
lui  avait  été  faitedevait  être  réduite  au  quart 
de  la  succession  de  sa  défunte  épouse.  Il 
soutint  de  plus  que  l'art.  917  du  code  civil 
lui  donnait  le  droit  d'exiger,  ou  bien  l'usu- 
fruit de  la  totalité  des  biens,  ou  bien  le  quart 
en  propriété,  et  il  conclut  à  ce  qu'il  fOt  dit 
pour  droit  c  qu'à  défaut  d'opi ion  dans  le  délai 
d'un  mois  à  dater  de  la  signification  du  juge- 
ment par  les  représentants  de  l'enfant  mi- 
neur, d'abandonner  au  demandeur  Yertongen 
l'usufruit  de  tous  les  immeubles  et  meubles, 
celui  ci  a  droitauquart  en  propriété  de  ladite 
succession.  • 

Les  premiers  juges  ont  adopté  le  système 
de  la  tutrice  ;  car  l'un  de  leurs  eonsidéranls 
est  conçu  comme  suit  : 

t  Attendu  que  la  défenderesse  ne  s'oppose 
pas  à  l'exécution  de  la  stipulation  insérée 
audit  article  (l'art.  5  du  contrat)  qui  attri- 
bue une  part  d'usufruit  au  survivant  Yerton-* 
gen  et  que  la  loi  a  limitée  au  quart  • 

Cette  manière  de  voir  n'a  pas  re^u  l'ap- 
probation du  juge  d'appel,  qui,  par  farrêt 
qui  va  suivre,  a  interprété  le  contrat  de  ma- 
riage des  époux  Yertonsen  dans  un  sens 
différent  D'un  autre  côté ,  le  juge  d'appel 
n'a  pas  non  plus  admis  l'interprétation  de 
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rappelant  en  première  instance.  L*art.  917 
do  code  dvil,  qoe  l*appelant  invoquait  pour 
fonder  son  droit  à  Tusufruit  de  tous  les 
biens  on  à  Tabandon  de  la  propriété  de  la 
portion  disponible,  ne  poa?ait  lai  fournir 
aucun  appoL  Ainsi  que  les  premiers  juges 
Font  liit  obsenrer  avec  raison,  cet  article . 
n'est  applicable  qu'au  cas  où  Tusufruit 
donné  excède  la  quotité  disponible  :  or, 
dans  Tespèce,  la  donatrice  n'avait  point  dis- 
posé au  delà  de  cette  quotité.  Elle  avait 
bien  donné,  dans  Fart.  1*'  do  contrat,  Tusu- 
frult  de  tous  ses  biens,  don  excessif  en  cas 
de  survivance  de  son  petjt-fils;  mais  pré- 
voyant ensuite  ce  cas  de  survivance  dans 
Fart,  5,  elle  avait,  pour  ce  cas,  restreint  sa 
libéralité  dans  les  limites  fixées  par  la  loi* 
En  présence  de  cet  article  5,  l'appelant  n'é- 
tait pas  en  droit  de  considérer  le  don  d'usu- 
fruit fait  par  Sophie  Devogelaer,  comme  une 
libéralité  excessive;  il  ne  pouvait  donc  in- 
voquer utilement  Fart.  917  du  code  civil, 
complètement  étranger  à  l'espèce. 

Aussi  l'appelant  a-t-il  semblé,  en  instance 
d'appel,  alKindonner  ce  système  et  réduire 
ses  prétentions  à  la  moitié  de  l'usufruit,  ou 
au  quart  de  la  propriété.  Ces  prétentions 
ainsi  réduites  ont  été  admises  par  le  juge 
d'appel. 

Mais  une  question  plus  Intéressante  était 
soulevée  par  l'appel  incident  de  l'Intimée. 
Elle  se  plaignait  de  l'interpréution  faite  par 
les  premiers  juges  d'une  clause  de  réalisa- 
tion insérée  au  contrat  de  mariage  des  époux 
Verloogen,  conçue  en  ces  termes  : 

«  Art.  6.  De  future  bruidverklaert  in  geene 
gemeenzaemheid  te  hrengen  en  huiten  dexehe 
te  laten  aile  hœgenaemde  mobiliaire  voorwer- 
pen  en  al  hetgene  voor  meubel  kan  aenzien  , 
worden,  afhangende  van  haer  hedryf;  aile 
welke  zy  hy  des/en  aen  haer  uitsluitende  reser" 
veert  en  itnmobiliseert,  en  gevolgentlyk  ah  %gn 
houdende  goed  moet  aenùen  warden  ;  van  aile 
welke  de  future  eehtgenoten  onder  hun  deopne- 
ming  kebben  gedaen,  en  in  waerde  geiteld  ter 
eamme  van  4,000  /r.,  welke  9om  ter  dissolutie 
van  hun  aenstaende  huwelyk  aen  de  future 
echtgenote  mœt  volgen,  en  wdke  gereserveerde 
en  gdmmobiliieerde  meubeii  wydloopig  syn 
beêchreven  in  den  inventaris  gemaekt  len  hterf- 
huyze  van  de  future  echtgenote  overledenen 
eer$ten  man,  Joannes-Baptiita  Roelandt,  ont- 
vangen  daor  den  notarié  Ferdinand  Evit,  te 
AeUt,  den  iù^'^fanuary  iSZT^geregistreerd^by 
hexondere  conetderatie  maer  genomen  op  ge^ 
melde  eom,  daer  die  in  aengehaelden  inventarie 
meer' 


Les  premiers  juges  ont  émis,  dans  les 


considérants  de  leur  jugement,  TopinioD 
qu'il  fallait,  par  suite  de  cette  clause,  porter 
à  la  charge  de  la  succession  de  Sophie  De- 
vogelaer les  payements  faits  par  la  comma- 
nauié  de  dettes  personnelles  k  celte  contrac- 
tante, antérieures  au  mariage. 

L'intimée  a  conclu,  devant  la  cour,  k  ce 
qu'il  fût  jugé,  au  contraire,  que  Fappduit  était 
sans  droit  pour  demander  récompense  de 
ce  chef;  subsidiairement  qu'il  n'ayait  ce 
droit  que  jusqu'à  concurrence  de  4,000  fr., 
montant  du  mobilier  immobilisé  par  b 
femme. 

On  voit  que  la  clause  de  réalisation  ci- 
dessus  trauscrite  ne  s'explique  pas  sur  le 
payement  des  dettes  antérieurement  con- 
tractées par  Sophie  Devogelaer  ;  mais  Fon  a 
plaidé,  de  part  et  d'autre,  que  cette  clause 
telle  qu'elle  est  conçue,  indiquait  saffisam- 
ment  4  la  charge  de  qui  ces  dettes  devaient 
tomber. 

Sur  cette  question  l'arrêt  adopte  l'opinion 
des  premiers  juges. 

ARRÊT. 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  grief  de 
l'appelant  : 

Attendu  que  le  premier  juge,  en  déclarant 
bonne  et  valable  la  satsie-arrét  pratiquée 
par  l'intimée,  au  nom  de  Fhéritier  mineur, 
Edgard  Roelandt,  son  fils,  entre  les  mains 
du  notaire  d'Huygelaere,  n'a  pu  infliger  au- 
cun grief  à  l'appelant,  puisqu'il  a  décidé,  en 
même  temps  que  les  sommes  saisies  ne  se- 
raient attribuées  audit  mineur,  qu'après  h 
liquidation  de  la  succession  de  sa  défunte 
aïeule,  et  qu'ainsi  les  droits  respectifs  des 
parties  demeurent  saufs  ; 

Eu  ce  qui  touche  le  second  grief  de  Fap- 
pclant,  fondé  sur  ce  que  le  premier  juge  a 
déclaré  que  l'usufruit  qui  lui  est  donné  par 
son  contrat  de  mariage  sur  tous  les  biens  à 
délaisser  par  son  épouse,  doit  être  réduit  au 
don  d'un  quart  en  usufruit,  tandis  que  l'ap- 
pelant prétend  avoir  droit  à  la  moitié  eo 
usufruit,  ou  au  quart  en  propriété  formant 
la  quotité  disponible  déterminée  par  la  loi  : 

Attendu,  qu'en  effet,  il  résulte  du  contrat 
de  mariage  invoqué,  que  Fépouse  Vertongen 
a  voulu  donner  à  son  futur  époux  toute  la 
portion  de  ses  biens  dont  la  loi  lui  permet 
de  disposer  et  qui,  aux  termes  de  Farti- 
cle  1098  du  code  civil,  est  de  la  moitié  en 
usufruit  ou  du  quart  en  propriété  ;  qu'ainsi 
c'est  à  tort  que  le  premier  juge  a  limité  an 
quart  en  usufruit  la  donation  faite  à  l'appe- 
lant par  sa  défunte  épouse; 
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Âttenda  néanmoins  querappelant  n'ayant 
pas  jusqu'ici  mis  rintimée  en  demeure  de 
remplir  les  obligations  que  le  contrat  de 
mariage  impose  an  mineur  Edgard  Roe- 
iandt»  celle-ci  conserve  Foption  d'abandon- 
ner à  rappelant  ou  la  moitié  en  usufruit  ou 
le  quart  en  propriété  des  biens  délaissa  par 
la  défunte,  Sopbîe  Devogelaer; 

Quant  à  Vappel  incident,  interieté  par 
rintimée,  tendant  à  ce  quMI  plaise  a  la  cour 
déclarer  que  la  communauté  Veriongen  ne 
peut  exiger  récompense  pour  le  payement  des 
dettes  personnelles  de  l'épouse  Yertongen, 
et  antérieures  au  mariage,  ou,  tout  au  moins, 
que  récompense  n*esl  due  que  jusqu'à  con- 
currence de  4,000  francs,iroportdu  mobilier 
réalisé  de  la  femme  : 

Attendu  que,  d'après  la  doctrine  de  la 
plupart  des  auteurs  modernes,  qui  éuit  celle 
de  Polbler ,  et  qui  parait  avoir  guidé  le  lé- 
gislateur du  code  civil,  la  réalisation  de 
l'universalité  des  meubles  présents  affranchit 
la  communauté  de  l'universalité  des  dettes 
présentes,  comme  la  réalisation  d'une  quo- 
tité de  ces  meubles  a  pour  conséquence 
l'affranchissement  de  pareille  quotité  de  ces 
dettes  ;  que  cette  doctrine ,  aussi  juridique 
qu'équitable,  doit  être  préférée  à  celle  de 
Lebrun,  qui  enseignait  que  les  dettes  per^- 
sonnelles  des  époux,  antérieures  au  mariage, 
entraient  dans  la  communauté  primario  et 
per  $e;  qu'il  doit  en  être  ainsi  surtout  lorsque, 
comme  dans  fespèce,  l'application  de  cette 
dernière  doctrine  conduirait  à  des  consé- 
quences si  iniques  qu'on  ne  peut  raisonna- 
blement supposer  qu'elles  aient  pu  entrer 
dans  l'intention  d'aucune  des  parties  con- 
tractantes ;  que  le  premier  ju^e  a  donc,  à 
bon  droit,  décidé,  dans  ses  considérants,  que 
la  succession  Devogelaer  est  tenue  d'indem- 
niser la  communauté,  do  chef  des  payements 
faits  par  celle-ci  des  dettes  personnelles  de 
la  femme  antérieures  au  mariage  ; 

Par  ces  motifs,  de  Tavis  conforme  de  M.  le 
premier  avocat  général  Donny,  déclare  l'ap- 
pelant non  fondé  dans  son  premier  grief 
contre  le  jugement  dont  appel,  confirme 
ledit  jugement  sur  ce  point;  émendant,  quant 
au  deuxième  point  en  litige  devant  la  cour, 
dit  que  l'appelant  a  droit,  en  vertu  de  son 
mariage,  à  la  moitié  en  usufruit  ou  à  un  quart 
en  propriété  des  biens  délaissés  par  sa  dé- 
funte épouse;  ordonne  à  l'intimée  de  faire 
connaître  sop  option  endéans  le  délai  de 
quinze  jours  à  dater  du  jour  de  la  significa- 
tion du  présent  arrêt  ;  et  inhérant  aux  con- 
sidérants du  premier  juge,  en  ce  qui  con- 
cerne, le  troisième  point,  dit  pour  droit 


qu'indemnité  est  due  à  la  communauté  dis* 
soute  par  le  décès  de  l'épouse  Vertongen, 
du  chef  des  dettes  personnelles  de  la  femme, 
antérieures  au  mariage,  et  payées  des  deniers 
de  ladite  communauté* 

Du  19  juillet  1860.  —  Cour  de  Gand.  — 
i'«  ch.  —  Plaid.  MM.  Lantheere  et  Yanden- 


EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE.  —  Remploi  (frais  de). 
—  Indemnité  d'attente- 


En  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  l'allocation  de  dix 
pour  cent  à  titre  de  remploi  doit  porter 
égaletnent  sur  l'indemnité  de  déprécia- 
tion (»). 

Iln'yapaslieu  d'allouer  une  indemnitépour 
perte  d'intérêts  en  attente  du  remploi  ('). 

(chemin  de  FEB  du  centre,  —  C.  THIRIAR.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  trois  premiers  chefs 
des  conclusions  des  appelants,  adoptant  les 
motifs  du  premier  juge  ; 

Sur  le  quatrième  chef: 

Attendu  que  l'allocation  de  10  p.  <f.,  à  titre 
de  remploi,  doit  porter  également  sur  l'in- 
demnité de  dépréciation,  puisque  cette  in- 
demnité représente  la  partie  de  la  valeur  que 
le  bien  a  perdue  par  l'expropriation  ;  . 

Sur  le  cinquième  chef  : 

Attendu  qu'en  supposant  que  les  appe- 
lants soient  dans  l'intention  d'acquérir  une 
propriété  immobilière  avec  le  produit  des 
indemnités,  il  ne  leur  sera  pas  difficile,  avant 
l'époque  de  cette  acquisition,  de  tirer  intérêt 
de  ces  capitaux;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
leur  accorder  une  indemnité  d'attente  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat  gé- 
néral Graaff  entendu  et  de  son  avis,  met  à 
néant  le  jugement  dont  appel  en  ce  qu'il  n'a 
accordé  à  la  partie  appelante  pour  tous  cheb 
d'indemnité  que  la  somme  de  7,0H  fr.  46  c.; 
émendant  quant  à  ce,  condamne  la  partie 
intimée  à  payer  aux  expropriés,  à  titre  de 
remploi,  une  majoration  de  204  fr.  56  c. 


(I)  Voy.  ce  Recueil,  1859,  p.  S82  et  3S. 
(3)  V07.  tupràt  p.  S68,  et  1858,  p.  817. 
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c'est-à-dire  f  Op.  csar  la  somme  de  2,045  fr. 
66  cent,  allouée  par  le  premier  jnge  pour 
iDdemnité  de  dépréciation;  [déclare  non 
fondée  la  conclusion  relalÎTe  à  Tindemnité 
d'attente,  confirme  pour  le  surplus  le  juge- 
ment a  quo. 

Du  17  juillet  1S58.—  Gourde  Bruxelles. 

2*  ch. 


BEURRE   (vewte).  —   Falsification.  — 
Mélange  d'eau.  — Tromperie. 

Est  passible  des  peines  prononcées  par  la 
loi  du  il  mars  i8S6  le  mar ehand qui ^  dans 
une  intention  frauduleuse,  laisse  volou' 
tairement  et  sciemment,  dans  le  beurre 
quHl  débite,  un  excès  d'eau  de  10  d  12 
pour  cent,  qu'il  pouvait  facilement  en 
esptraire  0). 

(le  min.  public,  —  C.  PUTTAERT.) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Bruxelles,  du  26  juin  1860,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  qu'il  n'a  point  été  établi  par 
l'instruction  que  le  prévenu  aurait  exposé 
en  vente  le  beurre  dont  il  s'agit  comme  étant 
du  beurre  de  première  qualité  ; 

c  Attendu  qu'Interpellé  à  ce  sujet  par  le 
commissaire-priseur,  le  prévenu  s'est  borné 
à  répondre  que  son  beurre  était  bon  {dai 
het  goede  boier  was),  sans  s'expliquer  sur  la 
question  de  savoir  dans  quelle  qualité,  d'ail- 
leurs non  définie;  il  devait  être  rangé,  et 
sans  pouvoir  parvenir  à  comprendre  ce 
qu'on  lui  affirmait  :  qu'il  pouvait  éviter  toutes 
poursuites  en  falsification,  en  avouant  que 
son  beurre  éuit  de  mauvaise  qualité  ; 

«  Attendu  que  les  termes  dont  le  prévenu 
s'est  servi  ayant  une  signification  relative , 
on  ne  peut  conclure  de  sa  réponse  que  son 
Intention  aurait  été  de  vouloir  tromper 
l'acheteur  sur  la  qualité  de  sa  marchan- 
dise; 

c  Attendu,  au  surplus,  qu'il  résulte  de 
l'ensemble  de  la  discussion  tant  à  la  chambre 
des  représentants  qu'au  sénat,  sur  la  loi  du 
17  mars  1856,  relative  à  la  falsification  des 
denrées  alimenUiires ,  que  le  législateur  n'a 
point  entendu  punir  la  simple  tromperie  sur 
la  qualitéde  la  marchandise,  mais  seulement 
la  tromperie  consistant  dans  l'altération  de 


(I)  Yoy.  Patinomie,  année  1856,  p.  89  et  sniT. 


cette  qualité  par  l'introduciion  fraodalease, 
dans  la  denrée  alimentaire,  d'une  matière 
qui  V  est  étrangère,  nuisible  oo  noo  à  la 
santé,  et  quel  que  soit  le  mode  au  moyeo 
duquel  le  mélange  frauduleux  a  été  opéré  ; 

f  Or,  attendu  que  le  beurre,  quelqae  soin 
que  Ton  ait  pris  à  sa  fabrication ,  contient 
toujours  une  quantité  notable  de  petit-lait 
(caséum  et  eau)  qui  forme  corps  avec  lui  et 
dont  on  parvient  à  le  débarrasser  d'une 
manière  plus  ou  moins  complète  par  l'opé- 
ration du  délaltage  (  lavages  à  Feau  claire , 
pétrissages,  essuyages  successifs  et  souvent 
répétés)  :  en  sorte  que  la  qualité  du  beurre 
varie  suivant  qu'il  a  subi  cette  opération 
d'une  manière  plus  ou  moins  parfaite; 

c  Attendu  que  si,  par  négligence,  par^se, 
défaut  de  temps,  etc.,  toute  l'eau  que  le 
beurre  du  prévenu  contenait  naturellemeoi 
ou  que  l'on  doit  nécessairement  employer 
pour  l'opération  du  délaîtage  n'en  a  pas  été 
extraite  d'une  manière  parfaite;  si,  par  suite 
ce  beurre  n'était  que  d'une  qualité  médiocre, 
on  ne  peut  cependant  pas  conclure  nécessai- 
rement de  là,  que  le  prévenu  se  serait  rendu 
coupable  du  faitodieux  de  falsification  ; 

t  Attendu  qu'il  est  évident  que  si  le  légis- 
lateur avait  entendu  réglementer  la  qualité 
des  diverses  denrées  alimentaires  et  con- 
sidérer comme  falsifiées  celles  qui  n'auraient 
pas  été  purgées  à  un  degré  déterminé  des 
matières  qu'elles  contiennent  naturellement, 
il  aurait  fixé  pour  chacune  d'elles  le  de- 
gré de  perfection  qu'elles  doivent  subir 
pour  pouvoir  être  rangées  dans  telle  on  telle 
qualliîé; 

t  Par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie  le 
prévenu  des  fins  des  poursuites,  t 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  ~  Attendu  qu'il  est  établi  par 
l'instruction  que  le  prévenu  Puttaert  a  fabri- 
qué et  ensuiteexposé  en  vente,  au  marché  de 
Bruxelles,  le  2  avril  1860,  le  beurre  dont  il 
s'agit,  comme  étant  de  bonne  qualité; 

Attendu  cependant  qu'il  résulte  du  rap- 
port de  l'expert  Heyvaert,  confirmé  par  sa 
déposition  orale,  que  ce  beurre,  d'après 
l'analyse  chimique  a  laquelle  il  l'a  soumis, 
se  compose  de  : 
Beurre 74    I 

Seldecuiùne 7 
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Et  que,  d'après  lui,  îl  contieut,  dMuctioo 
faite  de  la  moyeuDe  du  caséum  qui  peul 
exister  dans  le  beurre  bien  préparé,  ud 
excès  d*eau  y  laissé  et  mélangé  voloutaîre- 
meot  lors  de  sa  confection  de  iO  à  12  p.  c; 

Attendu  que  le  témoin  -  expert  f  errot 
confirme  entièrement  les  appréciations  et 
a?is  du  cbimiste  Heyraert  ; 

Attendu  que  cet  excès  d*eau  ainsi  constaté 
ei  trouvé  dans  le  beurre  du  prévenu  consti- 
tue évidemment  une  falsification,  puisque 
cette  substance  mélangée  h  ce  comestible, 
est  tout  à  fait  étrangère  à  sa  nature,  qu'elle 
en  change  et  altère  la  qualité  et  a  pour  résultat 
de  tromper  l'acheteur  sur  cette  même  qualité; 

Attendu  que,  soit  que  cette  quantité  exces- 
sive d'eau  ait  été  laissée  volontairement,  par 
négligence  ou  autrement  dans  le  beurre, 
lors  de  sa  préparation,  ou  bien  qu'elle  ait  été 
introduite  après  sa  fabrication,  toujours  est- 
il  qu'en  Cait,  il  y  a  mélange  à  cette  mar- 
chandise d'une  substance  étrangère  à  sa  na- 
ture, et  dès  lors  falsification; 

Attendu  en  droit  que,  pour  qu*ll  y  ait  délit 
derespèce,pum*ssableaux  termes  de  l'art.  1*' 
de  la  loi  du  17  mars  1856,  il  faut,  outre  la 
circonstance  que  .l'objet  soit  destiné  à  être 
vendu,  la  réunion  de  ces  deux  conditions 
essentielles,  à  savoir  :  le  fait  matériel  de  la 
falsification,  et  en  outre  Tintention  de 
tromper  ; 

Attendu  que  la  falsification  ne  peut  être 
contestée; 

Quant  à  la  deuxième  condition  : 

Attendu  qu'il  est  complètement  prouvé 
par  les  rapports  et  les  dépositions  des  té- 
moins-experts Heyvaert  et  Perrot,  que  c'est 
volontairement  et  sciemment  que  le  prévenu 
a  laissé  dans  son  i>earre  l'excès  d'eau  re- 
connu, qu'il  pouvait  aisément  l'en  extraire,  et 
qu'en  ne  le  faisant  pas,  il  a  nécessairement, 
par  ce  mélange,  voulu  tromper  l'acheteur 
sur  la  qualité  de  ce  comestible,  ainsi  altéré 
par  cette  voie  de  felsification  ; 

Attendu  que  si  l'on  considère  la  facilité 
d'effectuer  ce  mélange,  comme  aussi  l'exces- 
sive difficulté  de  pouvoir  le  découvrir  et  le 
reconnaître,  il  faut  bien  admettre  que  la 
fraude  n'est  pas  étrangère  k  cette  opération, 
puisque  l'espoir  de  son  impunité  est  le  prin- 
cipal motif  qui  engage  à  la  commettre  ; 

Attendu  enfin,  que  la  mauvaise  intention 
du  prévenu,  à  cet  égard,  se  révèle  et  se  con- 
firme encore  dans  la  conduite  qu'il  a  tenue  au 
marché  de  Bruxelles,  en  déclarant  à  l'expert 
Perrot,  sur  la  demande  lui  adressée  k  ce  sujet, 
que  son  beurre  était  bon,  qu^il  n'y  avait  rien  de 


mieitx;  au  lien  d'avouer  et  de  dire  franche- 
ment qu'il  était  mélangé; 

Qu'il  suit  donc  de  ce  qui  précède  que  la 
prévention  de  falsification  lui  imputée  est 
suffisamment  établie; 

Attendu  toutefois  qu'il  existe  en  sa  faveur 
des  circonstances  atténuantes  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  l'appel 
du  ministère  public,  met  le  jugement  a  quo 
à  néant  ;  émendant,  déclare  le  prévenu  Put- 
uert  coupable  d'avoir  en  mars  ou  avril  1860, 
à  Capelle-Saint-Ulrîc,  falsifié  le  beurre  dont 
s'agit,  destiné  è  être  vendu,  et  en  vertu 
des  art.  1,  9  et  11  de  la  loi  du  17  mars 
1856 ,  condamne  ledit  Puttaert  à  15  fr.  d'a- 
mende, etc. 

Du  28  juillet  1860.  —  Cour  de  Bruxelles. 
i*  ch.  —  Plaid.  M.  Musch. 


CAUTIONNEMENT.  —  Dettes  nom  encore 
écHDES.  —  Arbres  vendus  et  non  enlevés. 
—  Serment  supplétoire.  —  Notaire.  — 
Clerc. 

Le  cautionnement,  qui  tombe  mut  le  paye* 
ment  de  ce  qu^un  débiteur  doit,  ne  peut 
s'étendre  aux  dettes  non  encore  échues, 
ni  au  prix  d'arbres  achetés  et  non  eii/e- 
»éf#(').(C.civ.,  art.  2015) 

If  est  pas  admissible,  le  serment*  supplé- 
toire, offert  par  tin  notaire,  sur  des  faits 
personnels  à  son  clerc. 

(PONCELET,  —  C.  MARCHAL.) 

Jugement  du  tribunal  d*Arlon,du  S5  mars 
1858,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu,  qu'à  la  date  du  31  mars  1855, 
après  payement  préalable  par  lui  de  diverses 
autres  sommes,  le  sieur  Lhote  s'est  reconnu 
débiteur  envers  le  demandeur,  d'une  somme 
de  1,150  francs  25  centimes  en  principal 
et  intérêu; 

«  Attendu  que  le  défendeur,  peu  de  jours 
avant  le  décès  dudit  sieur  Lhote,  s'est  porté 
le  26  juin  1855  caution  solidaire  du  débi- 
teur, dans  les  termes  suivante  :  c  J'ai  l'avan- 
f  tage  de  vous  informer  que  je  m'engage 
«  solidairement  avec  M.  Lhote,  mon  neveu. 


(I)  Voy.  TroploDg,  Camiannement,  n»*  13,  41, 
448,  133,  «48,  U9  et  456. 
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JURISPRODERCE  DE  KLCHMIE. 


de  ce  ^ae  eelai-d 
t  doir.  • 

t  Alleada  qoe,  tmn  caoïiouMMst  est 
de  siride  ioMpréulkm  et  ne  peat  éire 
éteodo  M  delà  de  la  eréaoee  qoe  la  caatloD 
a  eDteodagaraDiir; 

<  Atceoda  qa*ll  appert  des  lenaes  de  la 
pranlie  iA-ôeutu  rapportés,  qoe  le  déleo- 
deor  ne  garantissait  que  ce  qne  Lbole  rede- 
▼ait  ao  demaadeiir  à  la  sosdite  date  da 
26jaln  1855;  qne  cet  engsgement  ne  s*ap- 
pUqoait  pas  à  ce  qoe  Lbote  poomit  redevoir 
plus  tard; 

•  Auenda  qne  Punique  dette  exisunte  le 
26  juin  4855  à  charge  de  défunt  Lhote  en- 
vers le  demandeur,  est  celle  de  I,i50  lianes 
25  cent,  qui  n*est  pas  contestée  et  que  le 
défendeur  a  toujours  offert  et  offre  encore 
aujourd'hui  de  payer  su  demandeur  ; 

c  En  ce  qui  eoneeme  les  autres  créances 
dont  le  payement  est  réclamé  : 

c  Attendu  qoe  le  demandeur  n'est  pas 
saisi  de  la  crânce  du  sieur  Devillez,  son 
beau-frère,  que  partant  il  n'a  ni  droit  ni 
qualité  pour  en  poorsui?re  le  payement  ; 

c  Attendu  qu'il  n'est  pas  davantage  saisi 
de  la  créance  do  sieur  Glandot,  parce  que 
rendossementqui  lui  en  a  été  fait  le  17  juin 
4855y  par  billet  à  ordre,  porte  simplement 
valeur  en  recouvrement,  ce  qui  a  pour  effet 
de  ne  constituer  qu'une  simple  procuration 
sans  donner  aucunement  au  demandeur  le 
droit  d'agir  en  nom  personnel  ; 

«  Attendu,au  surplus,  qne  les  deux  créan- 
ces ci-dessus  n'avaient  pas  même  date  cer- 
taine au  moment  du  cautionnement  ; 

€  Attendu,  en  ce  qui  touche  la  créance  de 
855  francs  45  cent. ,  prix  des  chênes  acquis 
par  Lhote  à  Meussin,  que  cette  créance  est 
,  la  propriété  des  séquestres  de  la  forêt  de 
Chiny,  lesquels  ont  seuls  qualités  pour  en 
poursuivre  le  recouvrement  en  justice,  et 
que  le  demandeur  ne  prouve  pas  le  paye- 
ment de  cette  créance  de  ses  propres  de- 
niers ; 

<  Attendu  que  la  preuve  offerte  sabsi- 
diairement  par  le  demandeur  n'est  point 
recevable,  puisqu'elle  tendrait  à  éubllr  par 
témoins  une  dette  excédant  150  francs; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  le 
défendeur  à  payer  au  demandeur  à  la  décharge 
de  feu  le  sieur  Lhote,  la  somme  de  1,150  fr. 
25  c«,  plus  les  Intéréu  légaux  de  celte 
somme  à  partir  du  !«'  avril  1855;  déclare 
le  demandeurni  recevable  ni  fondé  dans  son 
action  pour  le  surplus,  etc.  » 

Appel. 


àMMÈt. 


doit 


LA  COUR;  — 
ment,  qni  est  ■■  acte  de 
élre  restreint  à  robjet  sur  lequel 
exprf  iff  mf  nt  i 

Que,  par  racle  du  26  jun  1855,  Fiai 
s'est  eo^gé  soiidaiiemeBt,  wfec 
Lhole,  au  payeuMot  de  ee  que  cd»-«î  boit 
an  notaire  Poncdet; 

Que  ces  ternes,  qui  ne  déicnalaeot  ni  h 
nature  ni  le  montant  des  créuMcs,  ezdneat 
les  dettes,  non  eneore  éehnes  k  cette  date,  et 
qui  n*auraient  pas  été  contractées  directe- 
ment et  peraonnelleaient  envers  PoDcelet  ; 

Que  ee  qui  dénmntre  que  c^est  la  dette 
exigible  à  la  date  du  26  juin  1855  que  Fut- 
tinié  a  entendu  uniquement  cautlonDer,  c'est 
que  Lboie  était  alors  sous  le  pol«is  d^na 
commandement  de  vingt-^iuatre  Imres  signi> 
fié  à  la  requête  de  rappelant; 

Que,  nonobstant  les  divers  payements 
fiits  pour  chereher  à  prévenir  la  mise  à 
exécution  de  ce  commandement,  Lhote  res- 
tait encore  débiteur  de  la  somme  de  1,150 
francs  25  c.  en  principal  et  intérêts  à  partir 
du  31  mars  1855  ; 

Qu'ainsi,  il  était  urgent  d'éteindre  immé- 
diatement cette  créance  ;  et  c^est  ce  qu'a 
fait  llntimé  Marohal,  oncle  de  IJiote,  et  eu 
égard  k  la  position  fâcheuse  dans  laquelle  se 
trouvait  celui-ci  ; 

Qu'aussi,  Marchai  ne  conteste  pas  la  dé- 
bition  de  cette  somme  qu'il  a  toujours 
offerte,  tout  en  prétendant  qu'il  ne  s'est  pas 
engagé  au  delà  ; 

Qu'il  suit  de  là,  de  même  qne  des  moU& 
du  premier  juge,  que  le  cautionnement  ne 
s'étend  pas  aux  trois  créances  réclamées, 
parmi  lesquelles  figurent  celles  de  Devillei 
et  de  Glandot  ; 

Qu'en  ce  qui  concerne  le  prix  de  la  vente 
des  chênes,  il  est  impossible  d'admettre  qoe 
le  clerc  du  notaire  Poncelet  eût  voulu  faire 
souscrire  un  cautionnement  pour  des  arbres 
non  enlevés  et  qui,  se  trouvant  encore  en  la 
possession  de  la  succession  de  Lhote,  ont 
fait  robjet  de  l'opposition  de  l'appelant  par 
exploit  du  29  octobre  1855; 

Qu'en  effet,  l'existence  de  ces  aii>res  sur 
le  parterre  de  la  forêt  répondait  suffisamment 
du  prix  de  cette  vente  ; 

Attendu  que  l'appelant  avait  intérêt  à  fiiire 
porter,  dans  l'inventaire  du  30  aoOt  1855, 
les  sommes  diverses  qui  lui  étaient  dues  par 
la  succession  Lhote  et  qu'on  peut  d'autant 
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moinseniodiiire,  à  charge  de  Marchai*  la 
recoDDaissance  d*aD  cantloonement  tombant 
sur  la  totalité  de  ces  sommes,  qne  Poncelet, 
qui  a  Gonooum  à  cet  inventaire,  n'y  a  fait 
aucune  mention  d*UQ  pareil  engagement  ; 

Qn*il  suit  de  ce  qui  précède,  d*ane  part, 
que  Pacte  du  26  juin  1855  ne  rend  pas  vrai- 
semblable le  fait  allégué  et  que,  d'autre  part, 
les  trois  créances  autres  que  celle  de  1,150  fr. 
^5  c.  n'étant  pas  comprises  dans  le  caution- 
nement, il  n*y  a  point  lieu  d'accueillir  la 
preuve  sutsidiairement  offerte  ; 

Attendu,  quant  au  serment  supplétoire, 
qu'il  est  d'aulant  moins  admissible,  dans 
l'espèce ,  que  l'acte  du  26  juin  1855  est  In- 
tervenu entre  Marchai  et  Hoschette,  clerc  du 
notaire  Poncelet  et,  par  conséquent,  en 
l'absence  de  re  dernier  qui  n'a  pu  connaître 
personnellement  les  circonsianees  et  expli- 
calions  qui  ont  précédé  ou  accompagné  la 
signature  de  cet  acte  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  avoir  égard  aux 
conclusions  subsidiaires  de  l'appelant,  met 
l'appellation  à  néant,  etc. 

Du  ii  février  1860.  —  Cour  de  Liège.  — 
S*  ch.  —  Plaid.  MM.  Dupont  et  Fabri. 


i^  SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  ~  Dissolu- 
tion. —  Liquidation.  —  Compétence. 
—  Arbitres. 

2«  SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION.  -  Pré- 
somption. 

i"  Une  Mociéié  est  ^êêoute  par  la  conêom' 
mation  de  Ut  négociation^  dans  te  eens  de 
l'art.  1865  du  code  civil,  lorsque  les  asso- 
ciés ont  cédé,  sans  condition  ni  réserve, 
le  négoce  qui  faisait  l'objet  de  la  société\ 
et  si,  lors  de  cette  cession ,  les  droits  des 
associés  sont  complètement  fixés  et  liqui- 
dés, de  sorte  qu'il  n'y  a  plus  lieu  d'ouvrir 
une  liquidation  et  de  nommer  des  liquida- 
teurs, n'y  ayant  plus  rien  à  liquider, 
toute  prolongation  d'un  état  fictif  de  so- 
ciété est  venue  à  cesser  et  les  contesta-- 
lions  qui  s'élèvent  entre  les  anciens  asso- 
ciés, sur  les  droits  ainsi  liquidés,  ne 
doivent  pas  être  jugées  par  des  arbitres  (»). 
(C.  ciVm  art.  1865,  2^;  code  comm.,  art.  51.) 

2°  La  société  en  participation  ne  se  pré-- 
sumepas;  il  faut  qu'il  résulte  des  termes 
de  la  convention  que  les  parties  eontrao* 
tantes  ont  voulu  la  créer;  on  ne  peut, 


(I)  Voy.  Lyon,  «6  février  18i8, 


sans  motifkgrapês,  leur  prêter  i*Moniton 
de  s'engager  dane  les  liens  d^une  société 
commerciale,  surtout  si  elle  est  impro- 
ductive. 

(bourgeois,  —  c.  AVANZO.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'à  la  date  du 
20  juin  1 852,  Joseph  Buffa  et  comp.  ont  cédé, 
au  prix  de  5,562  fr.,  à  François  Bourgeois  et 
à  Louis  Avanzo,  un  éublissement  commer- 
cial de  débit  d*estampes,  situé  rue  du  Soleil, 
à  Gand,  qu'ils  avaient  acquis  eux-mêmes  de 
Joseph  Pellizzaro,  le  1*'  novembre  1831, 
pour  la  même  somme; 

Attendu  que  Buffa  et  corop.  ont  reçu  en 
remboursement  des  1,000  fr.  qu'ils  avaient 
déjà  payés  à  Pellizzaro,  un  billet  négociable 
de  pareille  somme  et  que  François  Bourgeois 
et  Louis  Avanzo  ont,  de  plus,  contracté  soli- 
dairement robligation  de  payer  à  Joseph 
Pellizzaro  le  solde  lui  revenant  de  4,562  fr.« 
en  quatre  annuités,  plus  les  intérêts  à  4  p.  c; 

Attendu  que  Louis  Avanzo  et  François 
Bourgeois  père,  sous  la  firme  Louis  Avanzo 
et  comp.,  ont,  à  leur  tour,  cédé,  KIO  mai 
1855,  à  Jean-Baptiste  Avanzo  (frère),  et  à 
Stéphane  Bourgeois  fils,  sous  la  firme  Avanzo 
et  comp.,  le  même  établissement,  avec  ses 
créances  actives  et' passives,  pour  la  somme 
de  6,000  fr.,  productive  d'intérêts  à  4  p.  c, 
et  remboursable  avant  le  !•'  janvier  1865  ; 

Attendu  qu'au  moyen  de  cette  vente,  est 
venue  à  cesser  la  société  contractée  entre 
Louis  Avanzo  et  François  Bourgeois  pour 
l'exploitation  de  rétablissemeutde  la  rue 
du  Soleil  ;  laquelle  société  s'est  trouvée,  en 
même  temps,  liquidée;  de  telle  sorte  que 
l'actif  s'est  réduit  et  est  resté  fixé  à  la  créance 
unique  de  6,000  fr.,  due  par  la  nouvelle 
firme  Avanzo  et  comp.,  et  à  la  dette  unique 
de  4,562  fr.  revenant  à  Pellizzaro,  créance 
ei  dette  divisées  de  plein  droit  entre  les  deux 
communistes  ; 

Attendu  que  c'est  sur  le  pied  de  cette  di- 
vision qu'ont  été  réglés  leurs  agissements 
subséquents;  qu'en  effet,  les  deux  premières 
annuités  ont  été  payées,  par  moitié,  par  Louis 
Avanzo  et  François  Bourgeois  ;  que  Louis 
Avanzo  a  payé  la  moitié  de  la  troisième  an* 
nuité,  plus  les  intérêts;  et  qu'ayant  été 
sommé,  par  exploit  de  l'huissier  Vandeputie, 
de  parfaire  le  restant  et  contraint  d'effectuer 
ce  payement,  eu  sa  qualité  de  débiteur  soli- 
daire, François  Bourgeois  s^est  personnelle- 
ment obligé,  le  5  novembre  1855,  à  payer 
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Quo  te  qiàl  prottTC  de  plus  près  que  tel 
661  bien  son  caracière^  c'est  qa'eUe  est  com* 
minée  par  la  M  commerciale,  et  que^  de 
ploB  et  principaleniefit,  les  trîibvnsux  civils 
ont  seuls  compéteDce  pour  la  prononcer, 
tandis  que  si  elle  avait  réellement  nature  de 
peine,  dans  le  seps  légal  de  ce  mol,  la  loi  en 
aurait  déféré  Tapplication  aux  trlbuuaux  de 
répression,  à  qui  elle  a  attribué,  en  principe, 
la  connaissance  des  faits  prévus  par  une  dis- 
position pénale;  c*e$t  ainsi  que,  relativement 
aux  officiers  de  Tétat  civil,  elle  a  renvoyé 
devant  les  tribunaux  correctionnels  la  pour- 
stfîte  des  délits  oommis  par  ces  fonction- 
naires, tandis  qu'elle  a  réservé  aux  tribu- 
uavx  civils  la  connaissance  des  omissions, 
des  erreurs  et  même  des  favtes  gvaves,  dans 
lesquelles,  malgré  le  taux  de  rameodo,  les 
légîslai,curs  du  code  civil  se  sont  refusés  à 
¥oir  de  v4ritableidéliu(locié^  t.  8,  YIH,  n»  5 
cllX,nM7); 

D*où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  pronon« 
ccr,  dans  Fespèce,  un  emprisonnement 
subsidiaire  pour  le  cas  de  non-paycmekit  do 
Tamcnde  ; 

Quant  au  deuxième  grief,  fondé  sur  ce  que 
le  jugement  a  guo  ne  prononce  pas  la  con- 
trainte par  corps  pour  le  cas  de  non-paye- 
ment des  frais  : 

Attendu  que  l'art.  3  de  l'arrêté  royal  du 
IB  juin.  i853  assimile  aux  frais  de  jostjice 
crimittelle,  les  dépenses  résultant  des  pour* 
suites  et  procédures  d*office  en  matière  civile 
ou  discipfiaaire  ; 

Attendu  que  l'art.  101  dispose  que  ces 
dépenses  seront  recouvrées  suivant  le  mode 
fixé  par  le  même  arrêté; 

Attendu  que  l'art.  UO,  qui  règle  ce  mode, 
porte  que  le  recouvrement  des  frais  sera 
poursuivi  par  toutes  voies  de  droit,  même 
par  celle  de  la  contrainte  par  corps; 

Attendu  que  les  art.  57  et  58  du  code  pé- 
nal révisé»  rendus  obligatoires  par  la  loi  du 
ai  mars  1859,*  maintiennent  la  contrainte 
par  corps  pour  les  condamnations  aux  frais 
«n  matière  répressive; 

Que,  dès  lors,  los  dépenses  en  matière 
civile  o«  disciplinaire,  assimilées  à  ces  frais 
par  la  législaUon  existante,  sont  aussi  de* 
nieurées  recouvrables  par  la  même  voie  de 
contrainte  ; 

Vu  les  an.  57  et  58  précités;  statuant  par 


(i)  Grenier,  n»  U9;  Coin-Delisle,  sur  Part.  f09i, 
n«  3}  Toollier,  1.  5,  n»  868;  Daraolon,  l.  9,  n»  783; 
Nalleville,  sur  Part.  1094  «  Dallos,  Rép,,  tome  16, 
p.  376,  no  802. 


défont,  met  le  jugemsoi  dont  sfipel  à  uéaat , 
en  tant  qu'il  n'a  pas  prononcé  la  omilraiiiAe 
par  corps  pour  le  recouvrement  des  frais; 

Ëmendant,  ordonne  que  rexéoMion  de  la 
cOttdamnalioB  aux  frais  poorrâ  être  pour- 
suivie  par  la  voie  de  la  contrainte  par  eer|»s; 

Fixe  à  8  jours4adurée  de  cette  eotttrainte; 

Confirme  le  jugement  pour  le  surplus  ; 

Condamne  rintimé,  par  corps,  aux  frais 
d'appel  ; 

Fixe  à  8  jours  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps  pour  le  recouvrement  des  frais 
d'appel  ;     • 

Du  13  août  1860.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  1"  ch. 


DISPOSITIONS  ENTRE  ÉPOUX. -«^RnscftvE 

LéOALE  MES  ASCBROiaTS.  --*  UsOIttSIT. 

La  libéralité  faite  par  un  époux  au  profit 
de  son  conjoint  de  tout  ce  que  ta  toi  t*au- 
iorité  à  donner,  comprend  l'usufruit  de 
la  portion  de  biens  formant  ta  réservé 
légale  des  ascendants  (*).  (C.  civ.,  art.  919 
HiOUU,) 

Un  legs  umtversêl  ou^m  don  du  disponiblm 
embrasse  l'usufruit  de  la  réserwf  sasu 
clause  eâ^presse  et  spéciale  y  si  l'inten- 
tion dn  constituant,  à  cet  égard,  est  cer- 
taine (•). 

(u  V*  TonnoiB,  ^  c.  toadoir.) 

Les  époux  Tordoir  se  sont  maries  en  1855. 
Leur  contrat  (je  mariage,  du  5  janvier  ménnc 
année,  contieiît  des  stipulations  que  Tarrct 
rapporté  ci-après  fait  textuellement  con- 
naître. 

Le  sieur  Tordoir  étant  décédé,  sa  veuve 
assignela  mère  du  défunt,  béritière  à  réserve, 
devantle  tribunal  de  Nivelles,  pour  voir  dire  : 
i""  que  toute  la  communauté  mobilière  lui 
appartient;  S*"  que,  d'après  la  disposition 
tesiameotaire  du  défunt  et  Tarlicle  4094  du 
code  civil,  tous  les  droits  de  la  défenderesse 
se  réduisent  à  un  quart  en  nue  propriété  des 
biens  immeubles  du  prédécédé;  5^  qo*ellc 
aura  à  procéder  au  partage  sur  ce  pied. 


(2)  Voy.  Agen,  f  i  dfic.  18X7;  Paria,  c«6s.,fS0rJaio 
1843  (Potic,  1843,  p.  539);  DoUos,  êép.,  p«  30B  i 
Grtnier,  n*»  449 1  Troploog,  n»  aS97.  -^  Itei»  To>'«  x 
Agf»h  S8  nov.  18S7. 
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La  défenderesse  soutient  que  la  réMrve 
qm  est  d'un  quart  en  pleine  propriété  doit 
rester  intacte  et  sans  charge. 

Jugement  du  32  juillet  1858,  qui  déclare 
la  demanderesse  non  fondée  à  restreindre  la 
réserve  de  la  défenderesse  an  quart  de  la 
nue  propriélà  des  biens  immeubles  délais- 
sés par  le  sieur  Tordoir,  dit  que  celui-ci  Q*a 
pas  enlevé  à  sa  mère  la  réserve  entière  que 
la  loi  lui  donne. 

Appel. 

▲ERÉT. 

LA  COUR;  —  AUendu  que,  Félicien- 
Louls*Joseph  Tordoir  et  Marie-Thérèse  Art 
se  sont  mariés  en  i855  ; 

Attendu  que,  par  contrat  anténuptîel  du 
5  janvier  4855,  reçu  par  le  notaire  Février 
à  la  résidence  de  SombrefTe,  lesdits  époux 
Tordoir  ont  réglé  leurs  conventions  malri^ 
moniales  ainsi  qu'il  suit  :  . 

ff  Art.  i"^.  Les  futurs  époux  adoptent  le 
régime  de  la  coioununauté  légale^  sous  les 
modifications  ci~après  exprimées  ; 

c  Art.  2.  Tons  les  biens  menbles  et  im- 
meubles de  la  communauté  appartiendront 
pour  une  moitié  en  pleine  propriété  au  sur- 
vivant des  époux,  et  pour  l'autre  moitié  en 
usufruit  audit  survivant  et  eu  nue  propriété 
aux  représentants  du  prémourant.— Cepen- 
dant, si  au  décès  du  survivant  il  n'existait 
pas  de  génération  de  ce  mariage,  la  commu- 
nauté mobilière  appartieoéralt  en  entier 
audit  survivant,  en  comprenant  dans  cette 
nature  de  biens  les  animaux  attachés  à  la 
culture,  les  instruments  aratoires,  les  pailles 
et  les  engrais  ; 

€  Art.  5.  Los  futurs  époux,  vonUot  se 
donner  des  preuves  de  Famitié  qu'ils  se 
portent,  font  donation,  en  faveur  du  survi- 
vant par  le  prémourant,  de  l'usufruit  des 
propres  dudit  prémourant  ; .  » 

Attendu  que  Féliden-Louis-Joseph  Tor- 
doir est  décédé  le  27  août  1855  sans  en- 
fants; 

Attendu  qu*aux  termes  des  conventions 
matrimoniales  précitées,  la  veuve  Tordoir 
survivante  avait  droit  à  la  totalité  de  la  com- 
munauté mobilière  en  pleine  propriété,  et  à 
Fusufroit  des  immenblesdu  prémourant; 

Attendu  qu'en  vue  d'augmenter  les  avan- 
tages résttUaat  du  contrat  de  mariage , 
FélicieB  Tordoir,  par  testament  reçu  par 
M.  Tombeur,  notaire  à  Walbain-fiaial-raHl, 


fe25i  aoât  1857^  a  légué  à  Marie-Thérèse 
Art,  son  épouse,  ici  appelante,  la  pleine  pro« 
priété  de  la  quotité  des  biens  meubles  et 
immenbles  dont  la  loi  loi  permettait  de  dis** 
poser  en  sa  faveur; 

Attendu  que,  SI  la  qnotité  dé  biens  en  pleine 
propriété  dont  la  loi  laisse  la  disposition  à 
un  époux  en  faveur  de  l'autre  époux,  est  la 
mémo  que  celle  dont  il  peut  disposer  en 
faveur  d'un  étranger,  II  reste  soumis  à 
l'obligation  de  laisser  intactes  les  réserves 
fixées  par  la  loi  ; 

attendu,  toutefois  que  l'art  ij094  du  code 
civil  contient  une  exception  à  cette  limîta- 
tioii  en  faveuv  de  l'époux  qui  ne  laissovait 
point  d'enfants  ni  do  descendants  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Farticle  précité 
et  dans  les  circonstances  de  la  cause,  Féli- 
cien Tordoir  a  pu  disposer  par  contrat  de 
mariage,  en  faveur  de  son  épouse,  de  l'usu- 
fruit de  la  réserve  ; 

Attendu  que  la  loi,  en  permettant  aux 
époux  de  disposer  Fun  au  profit  do  Fautro 
de  l'usufruit  de  la  réserve  attribuée  aux  as- 
cendants, n'a  point  imposé  à  Texercice  de 
cette  faculté  la  condition,  que  Flntontion  de 
priver  l'ascendant  de  son  Usufruit  serait  for- 
mellement exprimée,  et  que,  dès  lors,  il 
suffit  pour  que  cette  intention  soit  certirfne, 
que  la  disposition  d'usufruit  au  prèfic  de 
l'époux  soir  constatée,  et  qu'elle  ne  poisse, 
à  raison  de  son  étendue,  se  concilier  avec 
l'usufruit  de  l'ascendant  réservaiairo  ; 

Attendu  quil  résulte  de  ce  quf  précède, 
que  tons  les  droits  de  l'intimée  dans  la  suc- 
cession de  son  fils,  se  réduisent  à  un  quart 
en  nue  propriélé  des  biens  iiMieuè4es  dé- 
laissés par  loi,  et  que  l'appelante  a  droit  k 
Fnsufruit  de  la  réserve  ;      ' 

Par  ces  motifs ,  met  le  jugement  dont  il 
est  appel  à  néant,  en  faut  q«^41'  à  déclaré 
rappelante  non  fondée  à  restreinére  la  ré« 
serve  de  Flniimée  au  quart  de  la  mne  pro- 
priété des  biens  Immeubles  délaissés  par  Fé* 
licien  Tordoir,  et  qu'il  a  attribué  à  Flntîmée 
la  réserve  entière  qne  la  loi  lui  donne;  émcn- 
dant,ditque  tous  les  droits  de  l'inlinée  dans 
la  succession  de  Féiicîeii  Tordoir,  son  âls,  se 
réduisent  à  «n  quart  en  nue  propriété  des 
biens  immeubles  délaissés  par  lui.. 

Du  8  mars  1860.  —  Cour  de  Bruxelles. 
~2«ch.  —  P/aid.  MM.  Rarbanson  fils  et 
Mascari. 
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sonnement  subsidiaire  en  cas  de  simple 
contravention ,  pourrait  être  égale  et  même 
supérieure  à  la  durée  de  l'eniprîsonnement 
subsidiaire  dans  les  cas  de  crime  ou  de  délit, 
ce  qui  serait  contraire  aux  principes  les  plus 
usuels  du  droit  pénal  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  par  défaut dit 

que  Tameude  de  20  fr.  prononcée  respecti- 
vement contre  les  prévenus  sera  supportée 
par  chacun  d*eux  individuellement,  ordonne 
qu'à  défaut  de  payement  de  cette  amende 
elle  sera  remplacée,  pour  chacun  d'eux,  par 
un  emprisonnement  de  8  jonrs,  etc. 

Du  6  juillet  1860.  —  Cour  de  Bruxelles. 
— -i'ch. 


CHASSE.  —  Elfrai80NNEMENT  SUBSIDIAIRE.  — 

Port  d'armes  (délit  de).  --  Cumul. 

Lorsqu'un  individu  est  prévenu  de  délit  de 
chasse  en  temps  prohibé  et  sans  permis 
de  port  d'armes,  il  y  a  lieu  de  prononcer 
un  emprisonnement  subsidiaire  à  dé- 
faut de  payement  de  l'amende  encourue 
pour  chacun  de  ces  faits,  (Loi  du  21  mars 
iSn9,àr\.ii.) 

L'art  AQ  delà  loi  sur  lâchasse,  quiprononce 
un  emprisonnement  subsidiaire  à  défaut 
de  payement  de  l'amende,  est  abrogé  par 
l'art,  ii  de  la  loi  du  2i  mars  iSoO  (i). 

(VANDENBOSCH.) 
ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  le  ministère 
public  a  fondé  son  appel  : 

i^  Sur  ce  que  le  premier  juge,  ayant  ap- 
pliqué au  prévenu  deux  amendes,  Tune  de 
50  francs  pour  délit  de  chasse  en  temps 
prohibé  et  l'autre  de  32  francs  pour  avoir 
chassé  sans  permis  de  port  d'armes,  n'a 
prononcé  Femprisonnement  subsidiaire  que 
pour  la  première  desdites  amendes; 

2^  Sur  ce  qu'il  a  prononcé  cet  emprison- 
nement subsidiaire  conformément  à  l'art.  i6 
de  la  loi  du  26  février  1846,  an  lieu  d'ap- 


(i)  Arrèl  dans  ce  sens,  du  même  joar,eQ  cause  Un 
ministère  publie,  c.  Frère.  Vuy.  tuprà,  2«  partie, 
p.  il»  et  fre  porlie,  p.  137.  Vainement  onconlesle- 
rait  celte  abrogation  en  se  fondant  sur  Tadage  que 
les  lois  générales  n'abrogent  les  lois  spi^cialos  que 
pour  autant  qo>lli>s  s*en  eipliqoenl  en  termes  for- 
mels, puisque  Tan.  48  précité  dit  expressément  : 


pliquer  Tart.  41  de  la  lof  do  2f  mars  1859 
relative  à  la  contrainte  par  corps  ; 

En  ce  qui  touche  le  premier  grief: 

Attendu  que  les  dispositions  do  nooTean 
code  pénal,  rendues  exécutoires  par  Fart.  41 
de  cette  dernière  loi,  considèrent  Fempri- 
sonnement  subsidiaire  comme  une  véritable 
peine  et  non  comme  une  application  de  b 
contrainte  par  corps  pour  le  payenieni  de 
l'amende  ;  d'où  il  suit  que  le  juge  esc  lenu 
de  prononcer  cet  emprisonnement  pour  toutes 
et  chacune  des  amendes  qu'il  inflige; 

Qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  de  compléfer 
sous  ce  rapport  le  jugement  a  quo  ; 

En  ce  qui  touche  le  second  grief  : 

Attendu  que  la  loi  du  2i  mars  1859  aprè 
avoir  ordonné,  par  son  art>  4i,  aux  juges  de 
prononcer  on  emprisonnement  subsidiaire, 
dans  tous  les  cas  où  ils  condamnent  à  Fa- 
monde,  abroge  expressément  par  san  art.  48, 
S  2,  les  dispositions  relatives  à  Fezéentîon 
par  corps  des  condamnations  à  Faniende  en 
matière  criminelle,  correctionnelle  ei  de 
simple  police; 

Attendu  que  ces  mots  :  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  et  de  simple  police,  doi- 
vent s'entendre  de  toutes  matières  répres- 
sives ,  sans  distinction  entre  celles  qui  font 
Pobjet  du  code  pénal,  et  celles  qui  sont 
régies  par  des  lois  spéciales,  telles  que  les 
délits  de  chasse; 

Qu*il  ne  peut  y  avoir  de  doute  à  œ  sujet, 
si  Ton  considère  d'un  cdté  qne  Fart.  Al  est 
placé  au  titre  VI  de  la  loi,  sous  la  ml>riqne  : 
De  la  contrainte  par  corps  en  maUère  répres- 
sive et  des  peines  subsidiaires  pour  le  cas  de 
non-payement  des  amendes,  ce  qui  embrasse 
toutes  les  matières  où  il  y  a  répression  par 
voie  d'amende;  et  de  Fautre  c6té  que  Fart. .48 
détermine  lui-même,  par  son  dernier  para- 
graphe, les  seules  matières  auxquelles  Far- 
tîcle  41  ne  sera  point  appliqué  ; 

Attendu  qu'au  nombre  de  ces  matières  ne 
flgurent  pas  les  délits  de  chasse, que  parlant 
Fart.  16  de  la  loi  du  20  février  i  846  sur 
la  chasse  est  compris'  dans  l'abrogation  pro- 
noncée par  la  loi  du  21  mars  1859,  et  qo*îl  y 
avait  lieu,  dans  l'espèce,  d'appliquer  la  dispo- 
sition générale  de  FarL  51  du  code  pénal 
revisé  ; 


«  Sont abrogées  les  dispositions  relatives  à 

rezécuiioo  par  corps  des  condamnations  à  l*aneiide... 
en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  simple 
police,  »  ce  qui  comprend  non-scolemeMl  les  dispo- 
sitions du  eode  pi^nal,  mais  encore  celles  des  lois 
spéciales  qoi  prononcent  des  amendes  à  tilr«  de 
répression.  Voy.  Hans,  Court  de  dr.  erhm.,  q*  105. 
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Par  ces  motife»  statoani  par  défaut,  met  à 
néant  le  jugement  dont  est  appel,  en  tant 
qu'il  n'a  pas  prononcé  d'emprisonnement 
subsidiaire  pour  le  cas  où  le  prévenu  ne 
payerait  pas  Tamende  de  32  Traucs,  et  qu'il 
a  faussement  appliqué  Fart,  i  6  de  la  loi  du 
26  février  i846  ;  émendant  quant  à  ce,  et  vu 
TarL  31  du  nouveau  code  pénal  rendu  exé- 
cutoire par  Tari.  41  de  la  loi  du  21  mars 
1859  et  ainsi  conçu  : ...  ;  dit  pour  droit  que, 
faute  par  le  prévenu  de  payer  les  amendes, 
de  50  et  de  32  fr.,  auxquelles  il  a  été  con- 
damné par  le  premier  juge,  il  subira  pour  la 
première  un  emprisonnement  de  20  jours  et 
pour  la  seconde  un  emprisonnement  de  dix 
jours;  confirme  pour  le  surplus,  etc. 

Du  26  mai  1860.  Cour  de  Bruxelles. 
4-  ch. 


VOL.  —  Escalade  dans  l'intérieur  d'une 

HABITATION. 

^e  consUiue  pas  une  circonstance  aggra^ 
vante  du  ro/,  le  fait  d'escalade  dans  l'in- 
térieur après  introduction  dans  l'habita- 
tion par  une  porte  laissée  ouverte  ('). 
(C.  pén.,  an.  397.) 

(bONET,  —  c.  LE  MIN.  PUBLIC.) 

Bonet,  prévenu  de  soustraction  d'une 
somme  de  96  fr.  dans  une  maison  habitée, 
avec  escalade ,  fut  condamné  par  le  tribunal 
correctionnel  de  Namnrqul  fit  application  des 
art.  384, 381  n<'4,  et  401  du  code  pénal. 

Sur  appel,  la  circonstance  de  l'escalade  a 
été  écartée. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la 
définition  de  l'escalade  donné  par  l'art.  397 
du  code  pénal,  qu'elle  ue  constitue  une  cir- 
constance aggravante  du  vol  que  lorsqu'elle 
sert  à  pénétrer  de  l'extérieur  dansTinlérieur 
d'une  maison  habitée  ou  de  ses  dépendances; 

Attendu  qu'il  est  établi  que,  dans  l'espèce, 
l'appelant  est  parvenu  dans  l'Intérieur  de  la 
masion  Marchai  par  la  porie  de  la  grange,  la- 
quelle était  ouverte  et  qu'il  n'a  employé l'esca* 


(I)  Voy.  Chauveaa,  n»  3380,  t.  3,  p.  56;  Roftron, 
sur  r»rt.  397  dQ  eode  pénal  s  Pmie.  fr,  1843,  I, 
787,  et  1853,  1,995. 

(â)  Voy.,  tor  eet  qoeslions,  Brui.,  9oet.  1823  et 
37Jaov.  I8it  \,Puiie,  18il,  p.  376;  J.  de  £., 
p.  560,  et  Pasie.,  1843,  p.  248  el  a.;  J.dê  B„ 
p.  373) i  Paris,  cass.,  3  dée.  l850(PajMr.,  p.  778  el 


ladeqnepour  s'introduire  de  là  dans  la  cham^ 
bre  où  était  placée  l'armoire  dans  laquelle  la 
soustraction  frauduleuse  dont  il  s'agit  a  été 
commise  ;  d'où  il  suit  que  la  circonstance 
aggravante,  admise  par  les  premiers  juges, 
n'existe  pas  et  que  le  vol  rentre  sous  l'appli- 
cation des  art.  401  du  code  pénal  et  6  de  la 
loi  du  15  mai  1859; 

Adoptant  pour  le  surplus  les  motifs  des 
premiers  juges,  met  l'appel  du  prévenu  à 
néant,  confirme  le  jugement  quant  à  la  dé- 
claration de  culpabilité,  déclare  que  la  cir- 
constance d'escalade  n'existe  pas,  etc. 

Du  29  avril  1857.  —  Cour  de  Liège.  — 
Plaid.  M.  Cornesse  atné. 


CONSEIL  JUDICIAIRE.  —  Assistance.  -- 
Adhésion  tacite. 

L'assistance  du  conseil  judiciaire  à  tous  et 
chacun  des  actes  duprodigue  est-èlle  une 
condition  essentielle  de  leur  validité  et  ne 
peut-elle  être  efficacement  remplacée  par 
une  adhésion  tacite  [*)? 

Cette  adhésion  ne  résulterait-elle  pas  de  ce 
que  le  prodigue  exerce  depuis  plusieurs 
années  le  commerce,  au  vu  et  su  de  son 
père,  son  conseil  judiciaire,  et  celui-ci 
n'aurail-il  pas  ainsi  autorisé  de  fait  les 
actes  de  commerce  posés  par  son  filsf 

Cette  atllièsion  ne  serait-elle  pas  toutefois 
une  présomption  des  plus  puissantes 
pour  établir  que  les  opérations  commer- 
ciales du  prodigue  avaient  un  caractère 
sérieux,  et  tendaient  à  accroître  ses 
moyens  d'existence? 

Dans  de  teCles  circonstances ,  le  moyen  de 
nullité  opposé  par  le  prodigue  à  des  actes 
de  celte  nature,  intervenus  loyalement 
et  concerftant  son  commerce,  doit  être 
déclaré  non  recevable  (>).  (C.  civ.,  art  til3 
et  ri02.) 

(dUPLAN,  —  D.  RAES  VERFAaLE.) 

Par  exploit  du  7  mai  1850,  les  sieurs  Du- 
plan  et  Marmier,  fabricants,  domiciliés  à 


I85Î,  2,  p.  383.  el  B^lg,  jud  ,  1859,  p.  943).  Voy. 
aasaiee  Recueil  1855,  p.  401.—  Voy.  Tuuliier,  1.  3, 
n»  1380;  Dalluz,  in-So,  t.  18,  p.  454,  ii»  14,  «t 
Béfi.,  l.  S9,  p.  95,  uo  301;  Massé,  Dfoil  comm., 
t.  3, 1)0  l59;'Delrineoorl,  t.  %  p.  261  éil.  B.;  Cbiir- 
don,  Traité  de»  Irai»  puiiSOHeêt,  o»  S79,  3«  partie. 
(3)  Jogé  que  dea  obligatioiiB  eoniraetées  par  uq 
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Paris,  ajournèrent  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles  le  sieur  Baes  Ver- 
faille,  négociant  k  Molenbeek-Saint- Jean,  en 
payement  d'une  somme  de  :  i"»  669  francs, 
montant  de  deux  traites  tirées  par  lui  ;  et 
2«d*une  somme  de  2,176  francs  85  c.  pour 
marchandises  livrées. 

Le  sieur  Baes  Vermeuleo,  son  père,  était 
assigné  pour  assister  et  autoriser  son  flls  à 
répondre  en  justice,  confprmément  à  Tarti- 
cle  613  du  code  civil. 

Le  défendeur  Baes  Yerfaille  soutient 
avoir  été  placé  sons  conseil  judiciaire  par 
jugement  du  tribunal  de  Courtrai,  en  date 
du  26  octobre  1843,  que  partant  la  souscrip- 
tion des  lettres  de  change,  aussi  bien  que 
Tachât  et  vente  des  marchandises  en  vue 
d'un  commerce,  étaient  des  actes  formelle- 
ment interdits  dans  sa  position  de  prodigue, 
et  il  conclut  k  ce  que  les  demandeurs  fus- 
sent déclarés  non  recevables  ni  fondés  dans 
leur  action. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles  du  23  mal  1859,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art  513  du 
code  civil,  le  prodigue  mis  sous  conseil  judi- 
ciaire ne  peut,  sans  assistance  de  ce  conseil, 
plaider,  transiger,  recevoir  des  capitaux, 
aliéner  ni  grever  ses  biens  d'hypothèque  ; 

c  Attendu  que  la  disposition  de  cet  article 
renferme  un  diminutif  de  l'interdiction; 
qu'elle  est  absolue,  et  place  le  prodigue  dans 
la  m<!me  position  que  l'interdit  pour  les  actes 
qu'il  ne  peut  faire  sans  l'assistance  de  son 
conseil  ; 

«  Attendu  que  ces  actes  étant  frappés  de 
nullité  radicale,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
y  ait  eu  lésion  pour  que  le  prodigue  puisse 
s'en  faire  relever; 

«  Attendu  que  le  prodigue,  assisté  de  son 
conseil,  reprenant  une  liberté  d'action  com- 
plète, rien  n'empêche  qu'il  ne  fasse  ainsi 
des  actes  de  commerce  déterminés,  des  ac- 
quisitions de  marchandises  devant  lui  pro- 
curer un  bénéfice  ou  devant  être  Tobjet  d'une 
spéculation  ;  mais  qu'il  ne  pourrait  éire  au- 
torisé de  faire  le  commerce  en  général , 
puisqu'on  ne  comprendrait  pas  l'assistance 

|troiliguc  snns  Pas8i8l;)nce  de  ion  conseil,  ne  sont 
pas  nbsoliimenl  nulles;  elles  sont  seulement  sujolies 
k  remiion  yonr  cause  de  léiiiun.  Mtrtz,  SI  mai  I817t 
Dallox,  Rift.,  t.  99,  p.  8i.  «  Tooiefois,  dit  Trulet, 
sor  t^ari.  513  du  code  civil,  n«  7%,  celle  décision 
serait  trop  générale  si  Ton  voulait  apprécier  la 
lésion  d^uprès  tes  règles  ordinaires  du  droit  ;  mais 
il  faut  considérer  qiril  ne  s*agil  ici  que  de  la  simple 
lésion,  car  si  robligalioo  a  eu  une  juste  cause,  et 


du  conseil  à  tous  les  actes  de  cette  rie  com- 
merciale; et  qu'en  admettant  que  Passislanoe 
du  conseil  puisse  être  remplacée  par  one 
auiorisation,  celte  autorisation  ne  pourrait 
être  générale  ; 

c  Que  semblable  autorisation  aarail,  en 
effet,  pour  conséquence  de  relever  le  pro- 
digue d'une  incapacité  prononcée  par  la  loi 
et  de  lui  permettre  de  faire  indirectement  ce 
que  la  loi  lui  interdit  d'une  manière  formelle; 

c  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que 
Baes  Yerfaille  n'a  pas  été  assisté  de  son 
conseil  en  faisant  l'acquisition  des  marchan- 
dises dont  s'agit  au  procès  et  en  souscrivant 
des  billets  pour  en  couvrir  Je  payement; 

c  Attendu  que  la  loi,  en  prescrivant  Tas- 
sistance  du  conseil  à  chacun  des  actes  qu'elle 
détermine,  a  voulu  que  cette  assistance  fût 
spéciale  et  que  si  elle  était  remplacée  par 
une  autorisation,  celle-ci  fût  aussi  spéciale 
que  l'assistance  elle-même  dont  elle  devait 
tenir  lien  ; 

cQu'ilest  donc  impossible  de  soutenir  avec 
fondement  que  cette  autorisation  pourrait 
être  taciteet  résulter  d'une  généralité  de  faits 
et  de  circonstances  tendants  à  la  démontrer 

c  Que  dès  lors  les  faits  cotés  sous  ce  rapport 
parles  demandeurs  son  tirrélevantsao  procès; 

c  Attendu  que  c'est  avec  aussi  peu  de 
fondement  qu'ils  ont  soutenu  que  la  vente 
dont  il  s'agit  ne  constituait  pas  un  acte 
d'aliénation  dans  le  chef  de  Baes  Yerfaille, 
puisque  celoi-ci  avait  reçu  la  valeur  de  ses 
obligations; 

t  Attendu,  en  effet,  que  la  défense  d^alié- 
ner  comprend  essentiellement  l'interdiction 
de  tout  acte  dont  le  résultat  pourrait  avoir 
pour  conséquence  l'allénalion  des  biens  du 
prodigue  ;  qu'on  ne  peut  méconnaître  que 
les  acquisitions  de  marchandises  ou  d'objets 
mobiliers  peuvent  constituer  des  actes  de 
prodigalité,  ayant  pour  effet  d'aboutir  à  une 
véritable  aliénation  ;  qu'ils  rentrent  ainsi 
dans  la  spécialité  des  actes  interdits  au  pro- 
digue sans  l'assistance  de  son  conseil ,  n'im- 
porte la  bonne  foi  et  la  régularité  qui  y  aient 
présidé; 

€  Attendu  qu'il  n'est  pasmécontu  que  par 

s'il  a  élê  fuit  di'S  deniers  un  juste  emploi,  il  n*y  aura 
pas  de  mulif  d*on  proiioucer  la  nullité,  bien  que 
cela  Tût  d:ins  le  droit  rigoureux  du  juge.  «  Vi>3\ 
l^aris,  26  avril  1833;  Amis,  Cours  de  droit  e»ri7, 
00  819:  ParK  ea.«s.,  8  loùl  f  8i0  .  Sirey,  p.  907. 
DeasolornlH*.  t.  8«  n»  769  1«;  Pardesmis,  n«  63:  Mer- 
lin, Rép.,  vo  Curateur,  $  l«r,  n»  8  ;  Solon,  de»  A'a/- 
titèi,  n*  t3  el76. 
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le  jugement  du  tribunal  de  Gourtrai  du  26  oc- 
tobre 1845,  enregistré  et  exécuté,  Baes  Ver- 
h\]\e  a  été  mis  sous  conseil  judiciaire  et 
qu*lt  n'est  pas  contesté  davantage  que  toutes 
les  formalités  tncées  par  la  loi  pour  en  as- 
surer la  publicité  aient  été  remplies; 

c  Attendu  que  Baes  Yermeulen  n'est  en 
cause  que  comme  conseil  de  son  fils  ;  qu'au- 
cunes conclusions  personnelles  ne  sont  prises 
contre  lui  à  raison  des  faits  cotés  par  les 
demandeurs,  lesquels  se  bornent  à  réserver 
leurs  droits  sous  ce  rapport,  comme  aussi 
contre  Baes  Verfaille  lui-même  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  les 
demandeurs  non  recevables  dans  leur  ac- 
tion, etc.  i 

Appel. 

Les  sieurs  Duplan  soutinrent  que  Baes 
Verfaille  était  patenté  à  Molenbeek-Salnl- 
Jean  en  4858,  et  que  Bacs  Yermeulen  père 
et  conseil  judiciaire  de  son  fils ,  habitait  la 
même  commune  en  1858,  d'où  la  consé- 
quence que  c'était  à  la  parfaite  connaissance 
de  ce  dernier,  et  dès  lors,  avec  son  consente- 
ment tacite,  que  Baes  Verfaille  exerçait  le 
commerce. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Faction  inten- 
tée par  les  appelants  a  pour  objet  le  paye- 
ment de  marchandises  livrées  à  Tintimé 
Baes  Verfaille,  et  de  traites  par  lui  souscri- 
tes et  causées  valeur  reçue  en  marchandises, 
le  tout  dans  le  courant  de  1858  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que 
ledit  Baes  Verfaille  exerce  depuis  plusieurs 
années,  et  qu'il  exerçait  notamment  en  i  858, 
la  profession  de  marchand  boutiquier  et  de 
commissionnaire  en  marchandises,  au  vu  et 
su  de  Baes  Vermeulen,  son  père  et  son  conseil 
judiciaire,  lequel  a  ainsi  de  fait  autorisé  les 
actes  de  commerce  posés  par  son  fils; 

Attendu  qu'en  supposant  que  l'assistance 
de  Baes  père  à  tous  et  chacun  de  ces  actes 
fût  une  condition  essentielle  de  leur  validité 
et  qu'elle  n'ait  pu  être  eflicacement  rem- 
placée par  son  adhésion  tacite,  toujours 
serait-il  vrai  que  cotte  adhésion  établirait 
une  présomption  des  plus  puissantes  que 
les  opérations  commerciales  de  son  fils 
avaient  un  caractère  sérieux,  et  avaient  pour 
objet  d'accroître  ses  moyens  d'existence; 

Attendu  que  cette  présomption  se  trans- 
forme, dans  l'espèce,  en  une  certitude  com- 
plète, alors  que  l'on  considère  qu'il  n'est 
pas  contesté  par  les  intimés  : 


f  <"  Que  la  plus  entière  bonne  foi  a  présidé 
aux  relations  commerciales  qui  se  sont  éta- 
blies entre  Baes  fils  et  les  appelants ,  qui 
d'ailleurs,  ignoraient  que  ce  dernier  fût 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ; 

â^"  Que  le  prix  des  marchandises  vendues 
a  été  loyalement  et  modérément  fixé  entre 
les  parties  ; 

5<>  Que  ces  marchandises  sont  entrées 
dans  le  commerce  de  Baes  fils,  acheteur,  et 
ont  conséquemment  augmenté  son  actif  du 
montant  de  leur  valeur; 

D'où  il  su  it  que  s'il  parvenait  à  se  soustraire 
à  Taccomplissement  des  obligations^u'îl  a 
contractées  envers  ses  vendeurs,en  sefoudant 
sur  ce  que  ces  obligations  seraient  nulles,  à 
défaut  par  lui  d'avoir  été  assisté  par  son  con- 
seil, il  resterait  nanti  tout  à  la  fois  des  mar- 
chandises livrées  et  de  leur  prix,  ce  qui  est 
évidemment  inadmissible ,  comme  contraire 
à  l'honnêteté  et  à  ce  principe  d'étemelle  jus- 
tice qui  ne  permet  pas  qu'on  puisse  s'enrichir 
aux  dépens  d'autrui  ; 

Attendu  dès  lors  que,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'examiner  le  bien  ou  mal  fond^  du 
moyen  de  nullité  invoqué  par  les  intimés , 
il  y  a  lieu  de  déclarer  ce  moyen  non  rece- 
vable,  et  d'adjuger  par  suite  aux  appelants 
les  fins  et  conclusions  reprises  en  leur  exploit 
introductif  de  l'instance; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'avocat  Uynderick, 
et  conformément  à  son  avis,  recevant  Tappel 
et  y  faisant  droit,  sans  s'arrêter  au  moyen 
de  nullité  proposé  par  les  intimés,  lequel 
n'est  pas  recevable ,  met  à  néant  le  juge- 
ment dont  il  est  appel;  émendant,  déclare 
les  appelants  recevables  et  bien  fondés  en 
leur  fins  et  conclusions  ;  condamne  en  con- 
séquence l'intimé  Baes  Verfaille  par  corps  à 
payer  aux  appelants  : 

i''  la  somme  de  669  fr.  8!  cent,  montant  : 

A.  d'une  traite  de  500  francs  45  c.  tirée 
de  Bruxelles  le  8  novembre  1858,  par  ledit 
Baes  Verfaille  sur  madame  Mots  au  faubourg 
de  Cologne,  payable  au  10  décembre  sui- 
vant, ordre  du  tireur  qui  l'a  passé  aux  ap- 
pelants; 

B.  D'une  traite  de  564  francs  tirée  de 
Bruxelles  le  8  novembre  1858  par  le  même 
sur  Lauv?ers  Mardage,  à  Anvers,  payable  le 
26  décembre  suivant,  ordre  du  tireur  qui  Ta 
passé  aux  appelants  ; 

^  La  somme  de  2,1 76  francs  85  centimes 
pour  vente  et  livraison  de  marchandises 
fournies  à  Baes  VerfolUe. 

Du  l*^  août  1860.  —  Cour  de  Bruxelles. 
— 5«  ch.  Plaid.  MM.  De  Reine  et  Houtekiet. 
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qui  résulteraient  pour  la  sûreté  publtque  du 
droit  de  porter  semblables  armes. 

c  La  cour  d'appel  de  Liège,  dans  on  arrêt 
du  50  juillet  1850,  rapporté  PasicrUie,  an- 
née 1850,  p.  ^71,  a  conflrmé  un  jugement 
du  tribunal  de  Namur,  qui  avait  déclaré  que 
le  fusil  k  démonter  est  une  arme  prohibée.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  prévenu 
Léon  Horlin  n*a  pas  appelé  du  jugement 
prononcé  à  sa  charge  par  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Cbarleroi,  et  que  le  ministère 
public  a  restreint  son  appel  au  délit  de  port 
d*arme  prohibée  qui  a  éié  écarté  par  les 
premiers  juges  ; 

Attendu,  à  cet  égard,  quHest  prouvé  au 
procès  que  le  6  décembre  1859,  le  prévenu 
a  été  rencontré  dans  la  commune  de  Mor- 
lanwez,  porteur  d'un  fusil  à  démonter  se 
divisant  en  trois  pièces  ; 

Attendu  que  les  fusils  de  cette  espèce,  se 
décomposant  en  plusieurs  parties  et  pouvant 
ainsi  se  dérober  iustanianément  aux  re- 
gards des  agents  de  Pautorité,  sont  évidem- 
ment des  armes  offensives  cachées  et  secrè- 
tes, dans  le  sens  de  la  déclara  lion  du  23  mars 
1738; 

Attendu  que,  si  le  fusil  à  démonter  n*est 
pas  nominativement  désigné  parmi  les  armes 
dont  la  déclaration  de  17S8  prohibe  la  fa- 
brication et  le  port ,  il  y  est  cependant  vir- 
tuellement compris,  puisque  cette  déclaration 
a  éiendu  sa  prohibition  d'une  manière  géné- 
rale à  toutes  armes  offensives  cachées  et  se- 
crètes ; 

Attendu  que  le  décret  impérial  du  12  mars 
1806  a  ordonné  la  publlcaiion  et  Tezécu- 
tion  de  la  déclaration  de  1728  comme  loi  de 
TÉtat; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  pénalités 
de  celle  déclaration  sont  remplacées  aujour- 
d'hui par  celles  comminées  par  Tari.  314  du 
code  péual  ; 

Par  ces  moiifs,  vu  la  déclaration  du 
23  mars  1728  et  Tardcle  3U  du  code 
pénal,  etc. 

Statuant  sur  Fappel  du  ministère  public, 
mel  le  jugement  dont  appel  à  néant  en  ce 
qu'il  a  d&laré  que  l'arme  saisie  sur  le  pré- 
venu ne  peut  être  considérée  comme  étant 
au  nombre  de  celles  prohibées  par  les  lois 
et  règlements  d'administration   publique; 

Émendani,  déclare  Léon  Horlin  coupable 


du  délit  de  port  d'arme  prohibée  ;  le  con- 
damne à  une  amende  de  16  francs...,  dit  qve. 
pour  le  surplus,  le  jugement  doot  appd 
sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  1''  mars  1860.  —  Cour  de  Bruxelles. 
^•ch. 


PROMESSE  DE  MARIAGE.  —  InExécimo». 
~~  Dédit.  —  Domages-iicterAts. 

Si  la  clau9e  pénale  stipulée  pour  inejtéru- 
euiion  d'une  promesse  de  mariage  est 
nulle,  il  n'ett  est  pas  de  même  lorsque 
pareille  obligation  ,  quoique  souscrite 
sous  cette  forme,  a  pour  oêjet  la  répara^ 
Uon  d'un  préjudice  réel  et  d^à  subsis- 
tant au  moment  de  l'engagemeni . 

Ainsi  est  valable  l'acte  peur  lequel  un  indi- 
vidu s'oblige  à  épouser  en  telle  année  la 

demoiselle ,  et,  pour  le  cas  où  il  ne  la 

prendrait  pas  alors  pour  femme  ,  à  lui 
payer  telle  somme,  afin  de  pourvoir  aus 
besoins  d'instruction  d'un  enfani  né  de 
leurs  rapports  {^).  (C.  civ.,art.  1382.) 

(DEBtRGES,  —  c.  BAROIAOX.) 

Jugement  du  tribunal  de  Charleroi  du  28 
mars  1859,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  le  sieur  Deburges  s'est 
obligé,  par  acte  sous  seing  privé,  en  date  du 
3 1  mars  1 850,  enregistré  à  Charleroi  le  28  mai 
1859,  à  épouser  en  1852,  Marie-Louise 
Blairon  et  pour  le  cas  où  il  ne  la  preodrait 
pas  alors  pour  femme,  à  lui  payer  la  sonme 
de  2,000  francs,  afin  de  pourvoir  aux  besoins 
d'instruction  d'un  enfant  né  de  leurs  rap- 
ports; qu'il  s'est  en  outre  engagé  à  lui  payer 
la  somme  de  400  fr.  par  an,  jusqu'à  l'année 
1852; 

€  Attendu  que,  si  d'après  la  doctrine  et  la 
jurisprudence,  la  clause  pénale  et  stipulée 
pour  inexécution  d'une  promessede  mariage 
est  réputée  illicite  et  nulle, comme  contraire 
à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs,  il 
n'en  est  pas  de  même  lorsque  cette  obliga- 
tion, quoique  souscrite  sous  celte  forme,  a 
pour  objet,  comme  dans  l'espèce,  la  répara- 


(I)  Voy.  ce  Recueil,  1855,  p.  313  et  ISS  et  le» 
notes;  Liège,  7  Juin  I8S6  {Pasie,  bwige  et  la  oou); 
Tabie  dt  la  Pai.  fr,,  v*  Promt t.99  de  manoye, 
nM3, 31, 38,29,35,  il  et  iS. 
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ratioD  d^uD  préjudice  réel  et  déjà  subsistant 
au  moment  de  Tobligaiion  ; 

t  Attendu  au  surplus,  que  Deburges,  en 
pronietiant  à  la  demoiselle  Blairon  sa  main 
Qu  une  somme  d*argenl  à  titre  de  réparation 
pour  les  dommages  qu*il  lui  a  causés  par 
suite  de  sa  liaison  avec  elle,  a  contracté 
d'une  manière  alternative  nne  obligation 
devenue  pure  et  simple  à  défaut  de  validité 
de  la  promesse  de  mariage  ;  que  la  cause  de 
cet  engagement  ne  se  puisait  pas  seulemeut 
dans  le  dommage  causé  à  la  demoiselle 
Blairon,  mais  encore  dans  Tobligation  natu- 
relle de  Deburges  de  pourvoir  aux  besoins 
de  Tenfant  dont  il  se  reconnaissait  le  père  ; 

c  Âitendo  qu'en  supposant  même  que  les 
obligations  contractées  par  Deburges  par 
acte  du  3t  mars  1850,  ne  puissent  produire 
leur  effet,  on  ne  peut,  dans  tous  les  cas,  re- 
fuser à  la  demanderesse  le  droit  de  puiser 
dans  ce  document  la  preuve  ou  reconnais- 
sance du  dommage  considérable  que  lui  a 
causé  Deburges,  et  de  demander  de  ce  chef, 
contre  ce  dernier  ou  ses  représenlanls,  Tap- 
plication  du  principe  de  responsabilité  posé 
dans  Tart.  i382  du  code  civil  ;  que  dans 
cette  hypothèse  le  préjudice  peut  encore  être 
évalué  à  la  somme  réclamée  par  les  deman- 
deurs. • 

Par  ces  moiifs,  le  tribunal  condamna 
les  défendeurs,  à  titre  d'héritiers  de  L.  De- 
burges, à  payer  à  la  demanderesse  la  somme 
de  3,200  francs. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  déterminée  par  les  motifs 
repris  au  jugement  dont  11  est  appel,  M.  Ta- 
vocal  géuéral  Hynderick  entendu  et  de  son 
avis,  met  l'appel  à  néant,  etc. 

Du  il  juillet  1860.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3*  ch.  —  Piaid.  MM.  Wauthier,  Mersuian 
et  A.  Picard. 


DONATION.  —  Cause.  —  Libéralité.  — 
Charge  prétendue.— Inexécution. 

Lors  qu'une  donation  a  été  faite  purement 
et  simplement,  il  n'est  pas  permis  de 
préfendre,  notamment  après  la  mort  du 
donateur,  que  cette  donation  ayant,  dans 
l'intention  des  parties,  été  faite  sous  une 
charge  qui  n'a  pas  été  remplie ,  la 
libéralité  est  nulle.  (G.  civ.,  art.  9!^  et 
1132.) 

PAsic,  4860.—  y  PAIT». 


Si  le  donateur  avait  été  mû  par  le  désir 
d'obtenir  des  services,  il  pointait  le  dé- 
clarer, et  rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'il  le 
fit,  bien  que  le  donataire  fût  mineur. 

(COLLART,  —  C.  VSRLAlfUS.) 

Par  exploit  du  U  mai  1838,  les  sieurs  Gol- 
lart  et  consorts  firent  assigner  devant  le  tribu- 
nal de  Nivelles,  Apollonie  Verlaine  pour  voir 
dire  que  la  donation  en  nue  propriété  d'une 
maison,qui  a  été  faite  par  feu  les  époux  Collart, 
au  profit  de  la  défenderesse,  paracte  notarié 
du  10  juillet  1857,  sera  considérée  comme 
nulle  pour  cause  d'inexécution  des  conditions 
de  la  libéralité.  Cette  demande  était  fondée 
sur  ce  que  Tintention  commune  des  parties 
ainsi  que  leu^  volonté  était,  de  la  part  des 
donateurs  et  de  la  donataire,  de  faire  cette 
donation  à  coadition  que  celle-ci  prit  soin 
jusqu^à  leur  décès  des  deux  vieillards  do-* 
nateurs  ;  sur  ce  que  la  donataire,  aussitôt 
Tacte  de  donation  passé ,  avait  abandonné 
ses  bienfaiteurs,  et  ne  leur  avait  plus  rendu 
aucun  service;  sur  ce  que  Tart.  953  du  code 
civil  autorise  la  résolution  de  la  donation 
pour  cause  d'inexécution  des  conditions 
sous  lesquelles  elle  aura  été  faite  et  que 
Fart.  1132  parle  du  cas  où  la  cause  n'est 
pas  exprimée  dans  Facie  ;  que  le  motif  de 
la  non-insertion  de  la  condition  dans  Tacle 
de  donation  était  que  la  donataire  était  mi- 
neure. —  La  donation  avait  été  acceptée  par 
son  père. 

Jugement  du  5  août  1838,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que,  par  acte  passé  devant 
M.  Thibaut,  notaire  à  Ceroux-Mousty,  les 
époux  Collart-Ghiens  ont  fiiit  donation  à 
Apollonie  Verlaine,  défenderesse,  de  la  nue 
propriété  d'une  maison  occupée  par  les  do- 
nateurs, s'en  réservant  les  fruits  et  revenus 
jusqu'au  jour  du  décès  du  dernier  survivant 
d'eux  ; 

«  Attendu  que  cette  donation  est  déclarée 
faite  en  témoignage  de  leur  affection  et  parce 
que  telle  est  leur  volonté  expresse  ; 

c  Attendu  que  la  donation  est  un  acte  de 
libéralité  qui,  considéré  comme  contrat  uni- 
latéral, est  présumé  ne  pas  avoir  d'autre 
cause  que  la  bienfaisance  lorsqu'il  n'en  est 
point  exprimé  une,  et  n'a  pas  besoin  d'en 
avoir  une  autre  pour  sa  validité; 

c  Attendu  que  les  donateurs  ont  exprimé 
dans  leur  acte  le  motif,  ou,  si  Ton  veut ,  la 
cause  qui  les  déterminait  à  se  montrer  bien- 
foisants  envers  la  défenderesse  ;  que  vouloir 
aujourd'hui  substituer  un  autre  motif  à  celui 
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exprimé»  c'est  Toaloir  faire  one  preuve 
contre  le  conlCDo  en  an  acte  adtbentlqae, 
pour  convertir  une  simple  libéralité  en  un 
don  rémunératoire  ;  que  la  donation  criti- 
quée, loin  d'être  un  commencement  de  preuve 
que  les  demandeurs  puissent  invoquer,  est 
au  contraire  une  preuve  complète  que  les 
donateurs  n'ont  pas  eu  d'autre  mobile  que 
leur  affection  ; 

t  Que  s'ils  avaient  été  mus  par  le  désir 
d'obtenir  des  services  ils  étaient  intéressés 
à  le  déclarer,  et  rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'ils 
le  fissent  ; 

I  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  les 
demandeurs  non  fondés  dans  leur  action.  > 
Appel. 

arrAt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'après  avoir  posé 
qualité  à  l'audience  du  20  juillet  1859, 
M''  Soupart  a  déclaré  éire  aujourd'hui  sans 
Instructions;  statuant  contradtctoirement , 
donne  défaut  contre  les  appelants,  faute  de 
plaider  et  acte  à  M*  Soupart  de  sa  déclara- 
tion d*étre  sans  instructions  ; 

£t  déterminée  par  les  motife  des  premiers 
Juges,  oui  M.  Hynderick,  avocat  général  et 
de  son  avis,  met  l'appel  à  néant. 

Du  2S  juillet  1860.  — Cour  do  Bruxelles. 
—  5«  cb.  —  Plaid.  M.  Gendebien. 


SOCIÉTÉ.  —  HvpoTHàQUB.  --  Emprunt.  — 

ACTlOKNAtRB.  —  ACTION  EK  JUSTICE. 

Un  actionnaire  dans  une  soeiété  a  qualité 
pour  demander  la  mainlevée  d'une  in- 
scription hypothécaire  prise  sur  les 
Uens  immeubles  de  la  société,  qu'il  sou- 
tient être  nulle  comme  consentie  en  con- 
travention aux  statuts, 
fne  soeiété  légaletnent  constituée  a  sur  les 
biens  immeubles  composant  sou  actif, 
tous  les  droits  de  la  propriété,  et 
notamment^  bien  que  les  statuts  soient 
muets  à  cet  égard^  celui  de  les  hypo- 
théquer en  garantie  d'un  emprunt  fait 
par  elle. 

H  en  est  surtout  ainsi,  alors  qu'une  dispo- 
sition des  statuts  autorise  les  assemblées 
générâtes,  soit  ordinaires  soit  extraordi-- 
naires,  à  aliéner  les  immeubles  ;  et  alors 
qu'aucune  clause  ne  leur  défend  de  con- 
tracter des  emprunts. 


L'actionnaire  ne  peut  prétendre  avec  fruit 
que  le  mandataire,  chargé  par  la  société 
de  contracter  un  emprunt  de  iOO,000  fr.y 
serait  sorti  des  bornes  de  son  mandat  eu 
se  bomani  à  contracter  un  esmprunl  de 
2u0,000  francs,  alors  qu'il  hypoihéquéii 
tous  les  immeubles  de  là  soeiéêè  pour 
sûreté- de  cet  emprunt;  il  ëuffU,  pour 
mettre  ce  dernier  à  couvert,  que  la  déli- 
bération ne  lui  ait  pas  imposé  d'aUeindrt 
ce  chiffre  de  400,000  fr.,  et  qu'il  ail  ayi 
pour  le  mieux  des  intérêts  de  la  socièié{}) 

(gain,  —  C.  LA  SOCIÉTÉ  DU  CEIfTRE.) 

Par  acte  notarié  du  30  dëoembre  1851,  le 
sieur  Fasie,  agissant  au  nom  el  eo  qualHé 
de  mandataire  spécial  de  la  société  houillère 
du  Centre  du  Fléuu ,  fit  un  erapnini  de 
250,000  firancs  et  donna  en  garantie  tous  les 
immeubles  de  la  société. 

La  demoiselle  Gain,  en  qualité  de  sociétaire, 
assigna,  devant  le  tribunal  civil  de  Moos,  le 
sieur  Letoret,  préteur,  pour  avoir  à  radier, 
riiiscriplion  prise  par  lui.  Elle  fondait  cette 
action  sur  sa  qualité  de  copropriétaire  des 
biens  immeubles  affectés  à  l'hypothèque 
dont  il  s'agit;  et  soutenait  que  l'acte  de  prêt 
du  50  décembre,  d*ob  Letoret  préiendait 
tirer  ses  droits,  était  entaché  de  nailité. 

Le  défendeur  soutint  l'action  non  rece- 
vable  ni  fondée. 

La  Société  du  Centre  Intervint  el  prit  la 
même  conclusion. 

Jugement  du  25  février  1854,  ainsi  eooçfi  : 

<  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  à  la  demande,  qu'il  est 
suffisamment  établi  au  procès,  que  la  <leiiioi- 
selle  Gain  est  actionnaire  de  ladite  société  ; 
qu'elle  a  dès  lors  qualité  pour  demapder  la 
mainlevée  de  l'iuscriptlon  dont  il  s^agit, 
puisque  son  action  est  fondée,  sur  ce  que 
celte  inscripiîon  aurait  été  consentie  en 
contravention  aux  statuts  sociaux ,  et  serait 
conséquemment  entachée  de  nnllité  vis-à-vis 
de  la  société  elle  même,  et  partant  vis-il-vts 
de  chacun  de  ses  membres;  qu'il  s'ensuit 
que  celte  fin  de  non-recevoir  ne  peut  être 
accueillie  ; 

«  Attendu,  au  fond,  qu'il  se  voîtde  fart.  7 
desdits  statuts,  tels  qu'ils  sont  reconnus  avoir 
été  arrêtés  verbalement  les  8et  12  mars  1838, 


(f)  Voy.  Pai'it,  rejet,  7  mai  i8i4  (PMÎe.,  1845, 
p.  53)  «  Dallog,  Rép.,  v»  SociM,  n*  1558. 
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que  les  bieos  frappés  de  rinscripUon ,  dont 
la  radiation  est  demandée,  sont  la  propriété 
de  la  société  interrenante  ; 

«  Attendu  que  ce  titre  loi  donne  le  droit 
d*en  disposer  de  la  manière  la  plus  absolue, 
sauf  les  restrictions  qui  auraient  été  appor- 
tées à  ce  droit,  par  le  eontrat  social  ; 

€  Attendu  qu'aux  tenues  de  Tart.  16  de 
ce  même  contrat,  la  société  est  représentée 
par  les  assemblées  générales,  soit  ordinaires, 
soit  extraordinaires  des  actionnaires,  que  ces 
assemblées  jouissent  des  mêmes  prérogatives 
que  la  société; 

t  Attendu  que,  loin  que  les  statuts  so- 
ciaux aient  apporté  des  restrictions  an  droit 
desdites  assemblées  de  disposer  des  im- 
meubles de  la  société,  ils  les  ont  au  contraire 
formellement  autorisées,  par  leur  art.  25,  à 
les  aliéner  ;  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elles 
les  donnent  en  hypothèque  ; 

c  Attendu  d'autre  part,  qu'aucune  dispo- 
sition du  contrat  sodal  ne  défend  aux  assem* 
bléeJB  générales  de  contracter  des  emprunts; 

c  Que  c'est  vainement,  en  effet,  que  la 
demanderesse  veut  faire  résulter  semblable 
prohibition^  du  S  4  de  l'art.  31  des  statuts , 
puisque  cette  disposition  n'a  d'autre  portée, 
ainsi  que  le  démontre  son  texte,  que  de 
mettre  obstacle  à  ce  que  le  conseil  d'admi- 
nistration puisse,  de  sa  seule  autorité,  faire 
des  opérations  de  l'espèce  ;  qu'elle  est  tout 
à  fait  étrangère  aux  attributions  des  assem- 
blées générales,  qui  sont  réglées  dans  d'au- 
tres chapitres  ;  qu'elle  ne  s'oppose  dope  pas 
à  ce  que  ces  dernières  contractent  ou  auto- 
risent des  emprunts,  alors  surtout  qu'elles 
ne  le  font  pas  par  l'intermédiaire  du  conseil 
d'administration  ; 

<  Attendu  que  ce  n'est  pas  avec  plus  de 
fondement  que  la  demoiselle  Gain  invoque 
l'art.  23  des  mêmes  statuts,  pour  en  induire 
que  ce  droit  ne  fkourrait  être  exercé  par  des 
assemblées  extraordinaires,  puisque  cet  ar- 
ticle confère  expressément  à  celles-ci  la 
faculté  de  délibérer  sur  les  objets  imprévus, 
indiqués  par  l'avis  de  convocatioiv  émis 
dans  les  formes  indiquées  par  les  arti- 
cles 26  et  41; 

f  Attendu  que  le  procès-verbal  de  rassem- 
blée extraordinaire  dnSOaoût  i^Sl  constate 
que  les  formalités  ont  été  remplies  relative- 
ment à  l'autorisation  de  l'emprunt  dont  il 
s'agit; 

I  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  U  du 
contrat  social,  le  proéès- verbal  revêtu,comme 
dans  l'espèce,  de  la  signature  de  la  majorité 
des  membres  du  bureau  fait  M  de  son  con- 
tenu; 


f  Attendu  que  rien  ne  justifie  et  que  la 
demanderesse  n'a  pas  même  demandé  à 
prouver  qu'il  contiendrait  des  énonciations 


€  Qu'il  serait  superflu,  dès  lors ,  de  re- 
chercher, avec  la  demoiselle  Gain,  si  les  mo- 
difications faites  par  la  même  défibération  aux 
paragraphes  4  et  3  dudit  art  31  ont  été  vo- 
tées régulièrement,  de  manière  à  obliger  la 
société  tout  entière,  puisque  ces  modifica- 
cations  ne  sont  pas  nécessaires  pour  rendre 
obligatoire  la  partie  de  ladite  délibération 
qui  a  trait  à  l'emprunt  dont  il  s'agit  ; 

<  Attendu  qu'il  se  voit  de  l'acte  d'emprunt 
reçu  par  M.  Thomeret,  notaire  à  Mons,  le 
30  décembre  1831 ,  enregistré,  que  le  sieur- 
Fasie  a  agi  au  nom  et  en  qualité  de  man- 
dataire spécial» de  la  Société  du  Centre; 
qu'il  a  donc  été  satisfait  suffisamment,  sous 
ce  rapport,  aux  prescriptions  du  contrat 
social  ; 

c  Attendu  que,  si  Fart.  6  dudit  contrat 
exige  davantage,  ce  n'est  que  pour  les  actes 
émanant  de  la  société  elle-même; 

c  Attendu  que,  la  demoiselle  Gain  n'est 
pas  mieux  fondée  à  prétendre  que  lesieur 
Fasie  serait  sorti  des  termes  de  son  mandai, 
en  se  bornant  à  contracter  un  emprunt  de 
230,000  francs ,  alors  qu'il  hypothéquait 
tous  les  immeubles  de  la  société  pour  sûreté 
de  cet  emprunt  ; 

c  Attendu,  en  effet,  que  s'il  est  vrai  que  la 
délibération  invoquée,  a  autorisé  le  sieur 
Fabrie  à  contracter  un  emprunt  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  400,000  fr., 
il  l'est  également  qu'elle  ne  lui  imposait  pas 
l'obligation  d'atteindre  ce  chiffre,  et  que 
cette  fixation  n'a  eu  pour  but  que  de  lui 
indiquer  une  limite  qu'il  ne  pourrait  pas 
franchir,  mais  dans  le  cercle  de  laquelle  il 
restait  complètement  libre  d'agir  ainsi  qu'il 
le  trouvait  bon,  pour  le  mieux  des  intérêts 
de  la  société.  > 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejeta  la  fin 
de  non- recevoir  et  déclara  la  demoiselle 
Gain  non  fondée  en  son  action;  —  Appel. 

L'appelante  soutint  de  nouveau  que  l'acte 
du  30  décembre  1831  ainsi  que  l'inscription 
hypothécaire  prise  le  12  janvier  1832,  étaient 
nuls  et  de  nul  effet. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  du 
premier  juge,  oui  M.  Hynderick  en  ses  con- 
clusions et  de  son  avis,  met  l'appel  à  néant. 

Du  4  juillet  1860.  —  Cour  de  Bruxelles. 
-*-  3«  ch.  —  Plaid.  M.  Barfoanson. 
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!•  FRAUDE  OU  SIMULATION.  —  Pux  de 

▼ENTE  PàTÉ  àTàHT  TBIHB.  —  CuCONSTAM- 
CES. 

2*  Adiubicatiou.  —  Cahiee  des  clauses  et 

CONDITIONS.  —  NOTàlBE.  —  POOYOIR.  — 

Quittance.  —  Majeubs.  —  Mineurs-— 
Ratification. 
3»  Usufruit  (droit  d').  —  Vente.  —  Intérêts 

DU  PRIX. 

\^  Ne  cansiiiue  paê,  seion  les  eirconsfan- 
cei,  la  fraude  ou  la  simulation,  le  fini 
d'avoir  payé  une  partie  du  prix  de  vente, 
atoftt  le  terme  fixé  par  l'acte  d'adjudi- 
cation. 

T  B9t  valable,  la  quittanee  d'un  prix  de 
vente  délivrée  par  un  notaire  qui  en  avait 
reçu  pouvoir  dans  le  cahier  des  clauses 
et  conditions. 

Mais  ee  pouvoir  ne  peut  être  étemlu  aux 
mineurs  intéressés,  lorsqu'il  a  été  sti- 
pulé que  les  acquéreurs  devaieni  retenir 
et  conserver  ce  prix  jusqu'à  leur  majo- 
rité. 

El  le  pouvoir  contraire,  accordé  par  le  tu- 
teur avant  l'adjudieaHon,  est  révoquépar 
cette  stipulation. 

Par  suite,  le  notaire  est  sans  qualité  pour 
donner  quittance  au  nom  de  ces  mineurs 
et,  en  cas  d'insolvabilité  du  notaire,  les 
acquéreurs  restent  responsables. 

N'a  pu  être  ratifié ,  un  payement  fait  à 
l'insu  de  celui  à  qui  on  oppose  cette  rati- 
fication. 

3"  Le  droit  d'usufruit  existant  sur  des 
immeubles  vendus  peut,  selon  les  circon- 
stances, être  restreint  aux'  intérêts  du 
prix. 

(de  WICO,  —  C.  CAHBN.) 

Le  i*'  Dovembre  I84â,  Barbe  Malhieiix 
vendit  Terbalement  à  Lazard^Cahen,  sous 
garantie  de  fait  et  de  droit,  avec  promesse 
de  produire  et  passer  à  l'acquéreur  acte  en 
due  et  bonne  forme  dans  le  délai  de  deux 
mois,  ou  de  faire  ratifier  par  qui  de  droit  le 
corps  de  biens  dit  Hirlzenherg  pour  50,000  fr., 
à  charge  par  Caben  d'en  payer  le  prix  à 
Barbe  Matbieux,  savoir  :  un  quart  au  mo- 
meut  de  la  passation  du  contrat  et  les  trois 
quarts  restants  dans  les  années  suivantes , 
chaque  année  un  quart. 

Sous  la  date  du  34  janvier  1843,  Cahen  fit 
sommation  à  Barbe  Mathieux  dépasser  l'acte 
de  vente  prémentionné  sur  le  pied  des  con- 
ditions arrêtées  le  1*'  novembre  précédent. 


Barbe  Mathleox  éuît  osafmitiére  seule- 
ment du  corps  de  bleos  ;  la  nue  propriété 
appartenait  aux  eofonis  De  Cassai.  Ccax-d 
ou  leurs  représeotanu  légaux  doDaèreot  à 
Barbe  Mathieux,  par  trois  procuralioBS  des 
23  et  24  décembre  1842  et  19  jaovier  1843, 
pouvoir  de,  pour  eux  et  en  leurs  noms,  ▼eodre 
comme  elle  le  jugerait  convenir,  les  droits, 
parts  et  portions  leur  apiMirtcoant  en  nue 
propriété;  ils  Tautorisaient  à  recevoir  le 
prix  en  principal  et  intérêts  et  à  donner  quit- 
tance, à  £0  substituer  tous  mandataires,  etc. 

Par  jugement  du  14  janvier  1843«  le  tri- 
bunal d'Arlon  autorisa  la  vente  par  lidta- 
tlon,  sous  la  condition  entre  autres  c  que  la 
part  du  prix  revenant  aux  mineures  resterait 
hypothéquée  sur  lesdits  immeubles,  jusqu'à 
l'époque  de  leur  majorité,  si  mieux  n*aimait 
le  tuteur  la  placer  sur  bonne  et  suIBsante 
hypothèque.  >  ' 

Le  20  février  1843,  par  dCTant  le  notaire 
Breyer,  d'Arlon,  il  fut  procédé  à  l'adjodica- 
tion.  —  Les  art.  6  et  8  du  cahier  des  char- 
ges portent,  an.  6  :  cLe  prix  sera  payé,  entre 
icB  maios  et  au  domicile  du  notaire  Breyer, 
chargé  irrévocablement  par  les  veadenrs 
d'en  opérer  et  poursuivre  le  recouvrement 
en  quatre  termes  et  payements  égaux;  i  et 
l'art.  8  :  c  L'adjudicataire  retiendra  et  devra 
conserver  entre  ses  mains,  si  mieux  n'aime 
le  tuteur  les  placer  sur  bonnes  et  suffisantes 
hypothèques, les  paru  revenant  auxuttiuiires 
dans  le  prix  de  la  vente,  mais  seulement  jus- 
qu'à l'époque  de  la  majorité  de  l'un  ou  de 
l'autre,  t 

Lazard-Cahen  déclara  acquérir  tant  pour 
loi  que  pour  Lazard-Benel;  une  somme 
de  9,375  francs  fut  payée  au  même  Instant, 
et  enfin,  sous  la  date  du  28  mars,  Breyer 
donna  à  Laurd- Cahen  et  Lazard -Bene^ 
quittance  pour  solde  de  la  somme  de  50,000 
francs,  réduite  h  45,000  francs  pour  déficit 
dans  la  contenance,  formant  le  prix  du 
corps  de  biens  dit  Hirtzenberg.  Cependant, 
par  exploit  du  23  septembre  1854,  les  De  Cas- 
sai firent  commandement  k  Lazard-Cahen 
et  Lazard-Benel  de  leur  payer  la  somme  de 
19,834  fr.  44  c,  comme  restant  due  sur  le 
prix  de  l'adjudication  du  20  février  1843, 
et  celle  de  3,916  francs  88  cent,  pour  quatre 
années  d'intéréis  sans  préjudice  à  la  courante* 

A  ce  commandement,  Lazard-Cahen  et 
Lazard-Benel  formèrent  opposition,  fondée 
sur  ce  qu'ils  étaient  libérés  en  principal  et 
intéréta  de  la  vente  leur  faite,  et  en  même 
temps  ils  assignèrent  en  garantie  la  succes- 
sion vacante  Breyer. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  Faibire 
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fat  portée  devant  le  tribonal  qui  avait  à 
apprécier  le  mérite  du  eoinniandement  et 
celui  de  Topposition.  Pour  les  demandeurs 
au  principal  et  défendeurs  en  opposition,  il 
a  été  soutenu  :  cQue  le  payement  faità  Breyer 
par  Lazard-Cahen  et  son  coacquéreur  était 
frauduleux  ;  que,  en  tout  cas,  il  n'était  pas 
libératoire;  que  particulièrement  en  ce  qui 
touche  la  part  des  mineures,  aucun  payement 
n^avait  pu  être  fait  à  Breyer  ;  que  Barbe 
Maihienx,  usufruitière,  n'avait  droit  qu'à 
Tusofruit  du  prix  de  vente  et  non  à  une 
partie  quelconque  de  ce  prix  ;  que  d'ailleurs 
cette  portion  ne  saurait  jamais  éire  de  la 
moitié;  que  l'évaluation  de  l'usufruit  à  la 
moitié  du  prix  de  vente  n'avait  lieu  que  re- 
lativement au  fisc,  i 

En  conséquence,  ils  concluaient  à  ce 
que  Lazard  -  Cahen  et  Lazard  -  Benel  fus- 
sent condamnés  à  leur  payer  la  somme  de 
19,856  francs  44  cent.,  plus  les  intérêts  en 
échus;  et  subsidlairement,  au  moins  celle  de 
li,479  francs  9  cent,  pour  la  part  des  mi- 
neures, avec  les  intérêts.—  Pour  les  défen- 
deurs an  principal  et  demandeurs  en  oppo- 
sition, il  a  été  répondu  :  c  que  la  fraude  ne  se 
présume  pas  (code  civil,  art.  iii6);  que 
non-seulement  la  fraude  n'était  point  prou- 
vée, mais  encore  qu'elle  était  démentie  par 
tous  les  faits  ;  que  le  payement  fait  à  Breyer 
était  libératoire  pour  les  acquéreurs  ;  qu'il 
avait  été  fait  de  bonne  foi  ;  qu'il  avait  été 
réel,  productif  d^écus  ;  que  les  vendeurs  ou 
leurs  représentants  l'avaient,  en  tant  que  de 
besoin,  tacitement  ratifié,  ayant  gardé  le 
silence  pendant  près  de  douze  ans  vis-à-vis 
des  acquéreurs  et  n'ayant  jamais  réclamé 
qu'à  Barbe  Mathieux  ou  à  Breyer;  que  Breyer 
avait  qualité  pour  recevoir  même  la  part  des 
mineures;  qu'il  était  reconnu  que  la  clause 
introduite  par  le  tribunal  n'avait  pas  6ié  au 
tuteur  le  droit  de  recevoir  et  que  si  le 
tuteur  avait  pu  recevoir  par  lui-même,  il 
avait  pu  tout  autant  recevoir  par  manda- 
taire; très-subsidiairement,  que  Barbe  Ma- 
thieux, usufruitière,  avait  droit  à  la  moitié  du 
prix  de  vente;  que  l'usufruit  était  un  droit 
distinct,  immobilier,  aliénable  (code  civil, 
art.  595,  2iI8  et  2204);  que  la  vente  ayant 
eu  lieu  pour  un  seul  et  même  prix,  il  y  avait 
lieu  seulement  de  ventiler  (code  civil,  arti- 
cle 22ii);  que  la  porUon  du  prix  de  vente 
représentative  de  l'usufruit  c'était  la  moitié; 
que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  s'accor- 
daient pour  décider  que,  dans  les  contesta- 
tions civiles,  aussi  bien  que  vis-vis  du  fisc, 
c'est  le  principe  des  lois  de  frimaire  an  vu 
et  nivôse  an  ii  qu'il  faut  adopter  et  suivre, 
sans  égard  anx  circonstances  d'âge  et  de 


santé;  que,  à  tout  événement,  il  ne  revien- 
drait anx  mineures  De  Wicq  qne  2,479  fr. 
20  cent.  ;§  d'autre  part,  les  demandeurs  en 
opposition  concluaient  à  la  garantie  contre 
la  succession  vacante  Breyer.  i 

Il  s'est  agi  de  savoir  :  si  le  payement  fait 
à  Breyer,  par  les  acquéreurs  les  a  entière- 
ment libérés  vis-à-vis  des  vendeurs  ;  si,  en 
tant  que  de  besoin,  ce  payement  n'a  pas  été 
tacitement  ratifié;  si  Breyer  avait  qualité  pour 
recevoir  la  part  des  mineures  ;  subsidlaire- 
ment, si  l'usufruitière  avait  droit  à  une  por- 
tion du  prix  de  vente  ;  si  cette  portion  est 
de  la  moitié  ;  si,  en  tous  cas,  la  prétention 
des  mineures  ne  doit  pas  être  réduite  à 
2,479  francs  20  cent.;  si  enfin,  au  cas  où, 
contre  toute  attente,  les  acquéreurs  seraient 
déclarés  débiteurs  d'une  partie  quelconque 
du  prix  de  vente,  la  succession  vacante  Breyer 
ne  serait  pas  tenue  de  la  garantie. 

Jugement  du  tribunal  d'Arien  du  26  juil- 
let 1855,  ainsi  conçu: 

c  Les  demandeurs  en  opposition  ont-ils 
valablement  payé  entre  les  mains  de  feu  le 
notaire  Breyer  le  prix  de  vente  du  corps  de 
biens  dit  Hirtzenberg? 

I  1°  Quant  à  la  part  du  prix  revenant  à 
des  majeurs  : 

c  Attendu  que  le  notaire  Breyer  avait  été 
commis  par  le  tribunal  d'Arlon  à  l'effet  de 
procéder  à  la  vente  dont  s'agit,  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  6  du  cahier  des  charges, 
approuvé  par  toutes  les  parties,  le  prix  de 
vente  devait  être  payé  entre  ses  mains.; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  en  oppo- 
sition produisent  une  quittance  délivrée  par 
le  notaire  Breyer,  à  la  date  du  28  mars  1845, 
enregistrée,  par  laquelle  il  déclare  qne  les 
demandeurs  en  opposition  ont  entière- 
ment soldé  entre  ses  mains  le  prix  de  ladite 
vente  ;  que  le  payement  de  ce  prix  fait  entre 
les  mains  du  notaire  chargé  de  recevoir, 
est  aussi  valable  que  s'il  efil  été  effectué 
entre  les  mains  des  vendeurs  eux-mêmes, 
et  que  les  demandeurs  en  opposition  doivent 
donc  être  considérés  à  partir  du  28  mars 
1845,  comme  entièrement  libérés  du  prix  de 
vente  du  Hirtzenberg,  quant  à  la  part  de  ce 
prix  revenant  à  des  majeurs  : 

f  Attendu  que  les  défendeurs  en  opposi- 
tion soutiennent  en  vain  qne  ladite  quittance 
doit  être  considérée  comme  simulée  et  déli- 
vrée en  fraude  de  leurs  droits,  et  qu'à  l'ap- 
pui de  cette  prétention  ils  Invoquent  le 
payement  anticipé  du  prix,  la  correspon- 
dance du  notaire  Breyer,  la  situation  mau- 
vaise des  affaires  de  celui-ci  ; 
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c  Atteodii,  en  eifet,  qu'à  défaut  de  con- 
▼eotioD  contraire,  toule  stipulatiou  de  terme 
est  présumée  faite  en  faveur  du  débiteur,  et 
qu'il  dépend  de celui-ei  d*y  renoncer;  que  la 
position  de  fortune  des  demandeurs  en  op* 
position  leur  permettait  d'effectuer  le  paye- 
ment par  anticipation,  et  que  leur  intérêt 
les  y  engageait;  qu'avant  effectivement  com- 
mencé le  9  mars  de  la  même  année,  la 
revente  en  détail  des  biens  acquis  en  gros 
le  20  février  précédent  devant  ledit  notaire 
Breyer,  et  le  cahier  des  charges  de  la  revente 
de  ces  biens  renfermant  la  clause  que  les 
biens  étaient  vendus  francs  et  libres  de 
toute  charge  el  hypothèque,  les  demandeurs 
devaient  commencer  par  payer  leur  prix 
d'acquisition  avant  réchéance  des  termes 
fixés  par  Pacte  de  vente  du  20  février,  pour 
pouvoir  remplir  leurs  engagements  envers 
les  acquéreurs  des  mêmes  biens  sur  la  revente 
en  détail  ; 

«  Attendu  que,  sMI  résulte  de  la  corres- 
pondance du  notaire  Breyer,  qu'il  a  laissé 
ignorer  aux  vendeurs  pendant  quelque  temps 
le  payement  par  anticipaUon  du  prix  de 
▼ente,  il  pouvait  avoir  intérêt  à  le  faire  pour 
employer  les  sommes  reçues  à  ses  propres 
affaires ,  mais  que  rien  n'établit  à  cet  égard 
une  connivence  quelconque  des  demandeurs 
en  garantie ,  rien  ne  Justifie  que  les  affaires 
du  notaire  Breyer  étaient  en  mauvais  état 
déjà  à  cette  époque;  que  s'il  en  était  ainsi,  ce 
fait  ne  pourrait  être  opposé  aux  demandeurs, 
et  qu'enfin,  l'on  ne  conçoit  pas  que  lé  notaire 
Breyer  aurait  consenti  à  donner  quittance 
d'une  somme  considérable  sans  l'avoir  tou- 
chée, taudis  qu'il  était  responsable  de  ladite 
somme,  et  qu'il  aurait  été  la  première  vic- 
time d'une  pareille  manière  d'agir  ; 

c  Attendu  oue  les  biens  acquis  le  20  fé- 
vrier, ayant  été  revendus  le  9  mars  suivant, 
par  le  ministère  du  même  notaire,  et  celui-ci 
étant  chargé  également  du  recouvrement 
du  prix  de  vente  au  profit  des  demandeurs, 
il  parait  assez  qu'en  payement  d'une  partie 
du  prix  de  l'adjudication  du  20  février,  le 
notaire  Breyer  aurait  accepté  des  deman- 
deurs l'abandon  des  deniers  à  recouvrer  à 
leur  profil  sur  les  acquéreurs  des  ventes  en 
détail  ;  mais  que  le  notaire  chargé  du  recou- 
vrement du  prix  de  la  vente  du  20  février, 
était  naturellement  chargé  d'apprécier  la 
nature  des  valeurs  à  recevoir  en  payement  ; 
que  la  cession  audit  notaire  du  prix  de 
revente  par  les  demandeurs  présentait  des 
valeurs  réelles  et  sérieuses,  et  devait  avoir 
pour  effet  de  les  libérer  à  l'yard  des  ven- 
deurs primitifs,  de  la  même  manière  qu'un 
payanent  en  espèces  d'or  et  d'argent  ; 


t  2<'  Quant  à  la  portion  du  prix  de  la 
vente  du  20  février  revenant  aux  miaenres  : 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  ^'art.  6  du 
cahier  des  charges,  le  notaire  Breyer  est 
constitué  receveur  dn  prix  de  fat  vente  du 
20  février  i845»  et  ce  sans  distinction  des 
portions  du  prix  revenant  soit  aux  majenrs, 
soit  aux  mineures; 

c  Attendu  que  l'art.  8  du  même  cahier 
des  charges  reproduit  textuellement  une 
clause  insérée  dans  le  Jugement  d'autori»- 
tîon  rendu  par  le  tribunal  de  ce  siège,  clause 
en  vertu  de  laquelle  les  portions  dn  prix  de 
vente  revenant  aux  mineures  devaient  rester 
hypothéquées  sur  les  biens  à  vendre,  si 
mieux  n'aimait  le  tuteur  faire  payer  le  prix 
de  vente  et  le  placer  sur  hypothèque  ; 

f  Attendu  que  cette  clause  a  pu  être 
reproduite  dans  le  cahier  des  charges,  soit  à 
titre  de  dérogation  à  la  généralité  des  ternies 
de  l'art,  tf,  et  en  vue  de  faire  connaître  que 
la  part  des  mineures  resterait  hypothéquée 
sur  les  biens  à  vendre,  soit  pour  justifier  les 
termes  généraux  de  l'art.  6,  et  pour  faire 
connaître  que  le  tuteur,  soit  par  lui-même, 
soit  par  son  fondé  de  pouvoirs,  le  notaire 
Breyer,  avait  l'autorisation  nécessaire  pour 
toucher  la  portion  du  prix  revenant  aux  mi- 
neurs ; 

c  Attendu  que,  dans  quelque  sens  que 
l'on  veuille  interpréter  la  clause  de  l'art.  8, 
l'on  ne  saurait  contester  que  le  sens  en  est 
obscur  et  douteux ,  et  que  dans  ce  cas ,  il  y 
a  lieu  de  l'interpréter  plutôt  dans  un  sens 
favorable  aux  acquéreurs  et  de  manière  à  le 
concilier  avec  la  disposition  de  l'art.  6,  que 
de  le  mettre  en  contradiction  avec  la  même 
disposition  ; 

c  Attendu  que  si  les  demandeura  eux- 
mêmes  ont  paru  interpréter  la  disposition  de 
l'art.,  8  dans  un  sens  défavorable  à  leuns 
prétentions  en  ne  payaût,  le  jour  de  la  vente, 
que  le  quart  de  la  portion  du  prix  revenant 
aux  majeurs,  cette  erreur  ou  ce  doute  dans 
leur  esprit,  n'a  pas  tardé  à  disparaître,  puis- 
que à  la  date  du  9  mars  ils  revendent  les 
mêmes  propriétés  franches  et  libres,  et  qu'à 
fai  date  du  18  du  même  mois,  ils  payent 
l'intégralité  du  prix  de  vente  entre  le»  mains 
du  notaire  Breyer  ; 

c  Attendu  que  le  notaire  Breyer  n'aurait 
pas  eu  pouvoir  de  recevoir  la  part  des  mi- 
neures aux  clauses  du  cahier  des  charges 
précité,  que  le  fait  serait  constant  qu'il  a 
touché  riotégralité  du  prix  de  vente  des  de- 
mandeurs, et  que  les  défendeura  en  opposi- 
tion ,  par  leur  fondée  de  poavoin,  ma- 
demoiselle Barbe  Mathieux,  ont  ratifié  et 
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appronré  le  payement  faît  entre  les  mains 
du  notaire  Breyer; 

c  Atlendo  en  effet,  que  la  demoiselle 
Barbe  Mathieux  reconnaît  avoir  reçu  du  no- 
taire Breyer  divers  à-eompte  sur  le  prix  de 
la  ferme  du  Hirtzenberg  ;  et  ce,  tant  en  nom 
personnel  qu*en  sa  qualité  de  fondée  de 
pouvoirs  de  ses  neveux  et  nièces,  les  héri- 
tiers De  Cassai,  et  que  parmi  ces  ni^s 
il  n*y  en  avait  qu*une  de  majeure,  les  autres 
étaient  encore  mineures  ;  que  la  demoiselle 
Barbe  Mathieux  ne  pouvait  ignorer  Téiat  de 
minorité  de  ses  nièces,  et  qu'elle  a  donc  vir- 
tuellement mais  nécessaireraeni  approuvé 
la  conduite  du  notaire  Breyer  en  touchant 
la  part  du  prix  de  vente  revenant  aux  mi- 
neures; 

c  Attendu  qu*ji  la  date  du  25  décembre 
4842,  le  baron  De  Wicq  avait,  tant  à  titre  de 
son  épouse,  qu*en  qualité  de  tuteur  de  ses 
enfants  mineures,  nièces  de  Barbe  Mathieux, 
donné  pleins  pouvoirs  à  celle-ci  de  vendre 
la  propriété  de  Hirtzenberg  à  telles  clauses 
et  conditions  qu'elle  trouverait  convenir,  d'en 
loucher  le  prix  et  d'en  donner  décharge; 
que  le  tribunal  en  autorisant  la  vente  avait 
donné  au  tuteur  et  par  conséquent  à  son 
fondé  de  pouvoirs  la  faculté  de  toucher  le 
prix  de  vente,  et  que  ladite  demoiselle  Ma- 
thieux a  donc  régulièrement  et  valablement 
agi,  tant  en  vertu  des  pouvoirs  lui  conférés, 
qu'en  vertu  de  la  décision  rendue  par  le  tri- 
bunal de  ce  siège; 

«  Attendu  que  les  défendeurs  ne  peuvent 
pas  même  prétexter  cause  d'ignorance  et  allé- 
guer que  ladite  demoiselle  Mathieux  aurait 
fait  des^  pouvoirs  lui  conférés,  un  usage  con- 
traire aux  intentions  des  défendeurs,  puisque 
déjà  par  sa  lettre  eu  date  du  2  novembre  ' 
1842,  enregistrée  à  Arlon  le  4  de  ce  mois, 
vol.  41,  fol.  15  v%  case  4,  par  Louys,  aux 
droits  de  2  fr.  2i  c,  par  laquelle  elle  annon- 
çait aux  défendeurs  avoir  vendu  la  propriété 
du  Hirtzenberg,  elle  leur  avait  fait  connaître 
sa  volonté  de  prélever  sur  le  prix  de  vente 
la  somme  néœssalre  pour  payer  ses  dettes, 
et  de  placer  le  restant  du  prix  de  vente  sur 
hypothèque;  que  les  défendeurs  étaient  dès 
ce  moment  avertis  de  la  volonté  de  Barbe 
Mathieux  de  toucher  la  totalité  du  prix  de 
vente,  et  que  si  des  pouvoirs  conférés  et 
dont  il  a  été  fait  usage  il  devait  résulter 
quelque  préjudice  pour  les  mineurs,  le  tuteur 
des  enfants  mineures  ne  pourrait  l'attribuer 
qu'à  sa  propre  faute  ; 

<  Attendu  que  la  succession  vacante  con- 
sent à  rendre  compte  à  qui  de  droit  de  toutes 
les  sommes  reçues  par  feu  le  notaire  Breyer 
pour  compte  des  mineures  ; 


c  Par  ces  motifs,  le  tribonal  reçoit  Top- 
position  des  défendeurs  originaires,  la  dé- 
clare bien  fondée,  déclare  nul  et  de  nul  effet 
le  commandement  du  25  septembre  1854, 
dit  que  les  demandeurs  en  opposition  sont 
entièrement  libérés  du  prix  de  la  vente  du 
20  février  1845,  condamne  les  défendeurs 
en  opposition  aux  dépens,  t 

Appel. 

•    ARRÊT. 

LA  COUR;  •—  Attendu,  en  ce  qui  con- 
cerne la  portion  du  prix  réchimée  par  les 
majeurs,  appelants,  que  le  notaire  Breyer 
avait  reçu,  par  l'art.  6  des  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges,  plein  pouvoir 
de  recevoir  le  prix  de  la  vente  folte  le 20  fé- 
vrier 1845; 

Qu'aussi  c*est  entre  ses  mains  qu'a  été 
versée,  le  jour  de  la  vente,  la  somme  de 
9,575  francs  représentant  le  premier  quart 
du  prix  revenant  aux  majeurs; 

Que  cette  somme  a  été  remise  le  lende- 
main, avec  une  légère  augmentation,  à  Barbe 
Mathieux,  leur  taute  et  usufruitière  seule- 
ment, en  vertu  de  la  procuration  du  20  dé- 
cembre 1842,  enregistrée  à  Arlon,  qui  lui 
donnait  pouvoir  de  recevoir  le  prix  de  la 
vente  en  principal  et  intérêts,  et  de  donner 
quittance; 

Que  cette  procuration  n*a  été  révoquée 
que  le  20  mars  i846  ; 

Que  les  intimés  ont  remis  au  notaire 
Breyer  l'intégralité  de  ce  prix  ;  ce  qui  est 
attesté  par  la  quittance  du  28  mars  1845; 

Qu'en  vain  les  appelants  prétendent  que 
cette  quittance  est  entachée  de  fraude  et  de 
simulation  ; 

Qu'en  effet,  si  les  intimés  ont  payé  ce  prix 
avant  le  terme  fixé  par  l'acte  d'adjudication, 
cela  s'explique  par  la  revente,  eq  détail,  des 
mêmes  biens  opérée  les  19  et  26  mars  1845, 
dans  laquelle  ils  avaient  stipulé  que  ces  biens 
étaient  libres  de  charges;  condition  qu'ils 
no  pouvaient  remplir  sans  se  libérer  entiè- 
rement; 

Que,  s'il  est  vrai  que,  selon  l'acte  d'adju- 
dication du  20  février,  les  intimés  ne  devaient 
des  intérêts  qu*à  partir  de  Texigibilité  du 
deuxième  ternie  échéaut  en  1844,  il  est  dé- 
rooutré  que  ces  intérêts  ont  été  bonifias  aux 
intimés; 

Qu'il  suit  de  là  que  les  motifs,  sur  lesquels 
on  s'appuie  pour  établir  la  fraude  des  Inti- 
més, ne  sont  nullement  fondés; 

Attendu,  quant  aux  pouvoirs  do  noulre 
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Breycr,  que  c'est  eo  Terto  de  Fart.  6  précité 
des  clauses  et  conditioDS  du  cahier  des 
charges  que  ce  notaire  a  délivré  la  quittance 
du  28  mars  1843,  qui  constate  que  le  prii 
de  ta  vente  a  été  entièrement  soldé  ;  ce  qui 
suffit  pour  établir  la  validité  de  cette  quittance 
et  la  libération  des  intimés ,  sauf  à  fournir 
la  preuve  du  contraire;  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu; 

Qu*en  effet,  les  suppositions  auiqnelles 
on  s'est  livré  sont  d'autant  moins  admissi- 
bles que  le  notaire  Breyer,  responsable  vis- 
à-vis  de  ses  mandants,  avait  tout  Intérêt  à 
n'accepter  en  payement  que  des  valeurs 
réelles  et  sérieuses; 

Qu'aussi,  il  est  évident,  d*une  part,  que 
si  le  notaire  Breyer  eût  remii  à  la  famille 
De  Cassai,  à  partir  du  28  mars  1843,  le 
payement  ou  les  valeurs  qu'il  avait  reçues 
des  intimés,  les  appelants  n'eussent  éprouvé 
aucun  préjudice;  et  que,  d'autre  part,  ceux- 
ci  doivents'imputer  d'avoir  laissé  écouler  les 
échéances  sans  contraindre  le  notaire  Breyer 
à  leur  en  rendre  compte  et  sans  s'adresser, 
au  besoin,  aux  acquéreurs;  que  ce  n'est 
que  plus  de  dix  années  plus  tard  et  après  la 
mort  de  ce  notaire  qu'un  commandement 
leur  a  été  notiâé; 

Qu'en  se  bornant  à  demander  des  rensei- 
gnements, en  février  1844  et  en  décembre 
1845,  et  en  se  contentant  des  réponses  diia- 
toires  du  notaire  Breyer,  les  majeurs,  ap- 
pelantf},  ont  commis  une  faute  qui  doit  faire 
retomber  sureuxles  suites  de  rinsolvabililé 
du  notaire  survenue  plus  tard  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  les  suites  de 
cette  insolvabilité  ne  peuvent  retomber  que 
sur  eux  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  portion  du 
prix  revenant  aux  mineures  De  Wjcq,  que 
l'art.  6  des  clauses  et  conditions  du  cahier 
descharges  n'est  relatif  qu'au  mandat  donné 
au  notaire  Breyer  pour  toucher  le  prix  au- 
quel les  majeurs  avaient  droit,  et  que  l'ar- 
ticle 8  est  spécialement  destiné  à  sauvegar- 
der les  intérêts  des  mineures  ; 

Que  les  intimés,  en  leur  qualité  d'acqué- 
reurs, ont  su  qu'aux  termes  de  la  clause  de 
l'art.  8,  ils  devaient  retenir  et  conserver 
«ette  partie  du  prix  jusqu'à  la  majorité  de 
ces  mineures,  si  mieux  n'aimait  le  tuteur  la 
placer  sur  bonne  et  sufiBsante  hypothèque  ; 

Qu'il  n'est  même  pas  allégué  que  le  tuteur 
se  serait  adressé  directement  aux  intimés 
pour  leur  faire  connaftre  celte  option,  ni 
pour  réclamer  ce  prix; 

Qu'à  la  vérité,  rappelant  De  Wicq  avait, 
par  procuration  du  25  décembre  1842,  ac- 


cordé à  Barbe  M atbieux,  même  aa  non  de 
ses  pupilles,  le  pouvoir  de  vendre,  de  pro- 
voquer l'aurorisaiion  de  vendre  et  de  tou- 
cher le  prix  ;  mais  que  cet  acte,  antérieur  ae 
jugement  d'autorisation  du  14  janvier  1843, 
a  été  révoqué  par  l'art.  8  précité  qui  înf^- 
disait  au  tuteur  le  droit  de  disposer  de  celle 
partie  du  prix,  sinon  en  la  plaçant  sur  hypo- 
thèque ; 

Que  le  tuteur  l'a  d'ailleurs  ainsi  compris 
en  se  préoccupant  de  l'intérêt  de  ses  pupilles 
dans  ses  lettres  précitées  de  1844  et  1845  ; 

Qu'en  tout  cas,  la  procuration  du  ^3  dé- 
cembre 1842  est  restée  étrangère  atn  ac- 
quéreurs, et  n'a  pu  servir  qu'à  donner  ae 
notaire  Breyer  des  garanties  pour  la  remise 
à  Barbe  Mathieui  des  fonds  que  De  Wicq  et 
les  De  Cassai  avaient  consenti  à  loi  confier; 
que  c'est  à  ce  titre  que  Barbe  Mathieox  a 
reçu,  en  deux  payements,  la  somme  de 
26,146  fr.  78  c. 

Qu'il  suit  de  là  que  le  notaire  Breyer  était 
sans  qualité  pour  recevoir  et  donner  quit- 
tance au  nom  des  filles  mineures  De  Wicq, 
et  que  c'est  à  tort  que  les  intimés  loi  ont 
remis  la  portion  du  prix  qui  revenait  à 
celles-ci;  qu'en  agissant  ainsi,  ils  ont  enfreint, 
à  leurs  risques  et  périls,  l'art.  8  des  clauses 
et  conditions  de  leur  acte  d'adjudication,  ei 
que,  par  suite,  ils  sont  seuls  responsables  de 
leur  imprudence,  sauf  leur  recours  à  charge 
de  la  succession  du  notaire  Breyer  ; 

Attendu  que  le  tuteur  De  Wicq  n^a  pu 
ratifier  le  payement  intégral  du  prix  de  vente 
qui  avait  été  fait  à  son  insu  ; 

Que,  le  11  février  1844,  il  s'était  adressé 
an  subrogé  tuteur  Rossignon  pour  connaître 
l'emploi  de  la  part  de  ses  pupilles ,  et  qu'en 
décembre  1849,  il  écrivait  dans  le  même 
sens  au  notaire  Breyer  ; 

Que,  par  sa  réponse  du  12  décembre, 
Breyer  l'a  rassuré  notamment  sur  la  portion 
du  prix  revenant  aux  mineures,  en  faisant 
observer  que  le  jugement,  qui  a  autorisé  la 
vente,  porte  expressément  que  cette  part 
doit  rester  ,  jusqu'à  leur  majorité,  hypothé- 
quée sur  toute  la  propriété  du  Hirtxenberg; 

Qu'il  suit  de  là  que  c'est  en  vain  que  les 
Intfmés  invoquent  une  ratification  qui  n'a 
jamais  existé  au  nom  des  mineures  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  part  dans 
le  prix  de  vente  à  attribuer  à  celles-ci ,  que 
Barbe  Matbieux  avait  un  droit  d'usufruit  sur 
la  propriété  du  Hirtxenberg;  mais  qu'elle 
n'a  jamais  élevé  la  moindre  prétention  sur 
une  quotité  quelconque  du  prix  principal  de 
la  vente  de  ces  biens  ; 
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Que  ce  qui  démontre  que,  dans  Tespèce, 
Barbe  Mathieux  a  consenti  à  se  contenter 
des  intérêts  de  ce  prix,  c'est  que,  d'un  côté, 
l'acte  d'adjudication,  tout  en  relalant  l'exis- 
tence du  droit  d'usufruit,  ne  renferme  au- 
cune mention  ni  réserve  sur  sa  conversion 
en  capital;  qu'il  en  a  été  de  mém^  dans 
l'acte  sous  seing  privé  du  I'' novembre  1842, 
remplacé  par  l'adjudication  du  20  février 
suivant;  que,  d'autre  part,  il  résulte  de 
l'acte  du  12  avril  1850,  contenant  liquida- 
tion de  la  succession  bénéûciaire  de  Barbe 
Mathieux.  que  c'est  dans  ce  sens  que  cet  acte 
du  20  février  a  été  entendu  et  exécuté,  puis- 
qu'on y  fait  figurer,  sans  intérêt,  au  passif, 
la  somme  de  26,146  francs  78  cent.,  et  que 
l'on  déduit  de  cette  somme,  au  profit  de  la 
masse  bénéficiaire ,  les  intérêts  dus,  porte 
cet  acte,  sur  le  restant  de  la  vente  du  Hirt- 
zenberg  que  Barbe  Mathieux  n'avait  pas 
reçus  et  dont  elle  avait  l'usufruit,  ces  inté- 
rêts s'élevant  à  la  somme  de  604  fr.  20  c.  ; 

Que  cela  s'explique  d'ailleurs  par  les  rela- 
tions de  parenté  qui  existaient  entre  les  De 
Cassai  et  Barbe  Mathieux,  leur  tante,  fort 
avancée  en  âge,  et  par  l'institution  des  Do 
Cassai  comme  ses  légataires  universels  ;  que 
si  ceux-ci  ont  consenti  à  laisser  remettre  à 
Barbe  Mathieux  la  somme  de  26,146  francs 
78  cent.,  c'est  uuiquement  dans  le  but  de 
l'aider  à  payer  ses  dettes,  et  non  comme 
reconnaissance  d'un  droit  quelconque  sur  le 
principal  du  prix  de  vente; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que  le  droit 
de  Barbe  Mathieux  doit  être  restreint  aux 
intérêts  de  ce  prix; 

Attendu  que. la  question  d'imputation  de 
payement  ne  peut  s'élever  que  lorsqu'il 
s'agit  d'un  payement  opéré  valablement,  et 
qu'en  tout  cas  l'imputation  des  sommes 
reçues  par  Barbe  Mathieux ,  doit  se  faire  sur 
la  part  des  majeurs  que  le  notaire  Breyer 
était  autorisé  à  percevoir,,  et  nullement  sur 
la  part  des  mineures  que  les  acquéreurs 
devaient  conserver  jusqu'à  leur  majorité  ; 

Par  ces  motifs,  et  oui  M .  Fuss,  substitut 
du  procureur  général  en  son  avis  conforme, 
émeudant  le  jugement  dont  est  appel ,  dit 
pourdruit  que  la  quittance  du  28  mars  1845, 
enregistrée,  produite  par  les  intimés  et  in- 
voquée par  eux  en  preuve  de  leur  libération, 
ne  peut  avoir  d'eflet  quant  à  la  part  revenant 


(1)  Bordeaux,  23  nvril  i84i  {Patte  ,  p.  631,  et 
1848,  2,  577;;  Table  de  la  Paiie,  franc  ,  vo  Tém, 
en  nuit,  civ,,  d»  55;  ce  Recueil,  1857,  p.  3G0;  Carré, 
n»IIOf. 

(9)  Voy.  ce  Rocoeil,  1859,  2,  p.  591  et  les  notes. 


aux  mineures  De  Wîcq  ;  déclare  que  cette 
part  est  du  quart  du  prix  de  vente  total,  c'est- 
à-dire  de  11,495  fr.  Sic; 

Ordonne,  en  conséquence,  que  le  com- 
mandement de  24  heures,  signifié  aux  inti- 
més par  exploit  du  23  septembre  1854  , 
sortira  ses  cflcts  pour  ladite  somme  de 
11,495  fr.  31  c.  et  les  intérêts  dejpuis  le 
29  septembre  1849  jusqu'au  payement  du 
principal;  confirme,  pour  le  surplus,  le  ju- 
gement dont  est  appel. 

Du  9  février  1860.  —  Cour  de  Liège.  — 
2*ch.— P/atd.  MM>  Keppenne ,  Eug.  Moxhon 
et  Fabry.  . 


TÉMOINS.  —  Reproches.  -^  Créanciers.  — 
Avocats.  —  Avoués. 

L'art.  283  du  code  de  proe.  civile  n'est  pas 
limUatifn. 

Peut  être  reproché,  le  créancier  qui  a  un 
intérêt  direct  à  ce  que  l'une  des  parties 
ait  gain  de  cause  (*). 

Sont  reprochables,  les  avocats  et  avoués  qui 
figurent  au  procès  pour  l'une  des  par- 
ties {^h 

Il  en  serait  autrement  si  les  parties  y 
étaient  sans  intérêt  et  n'y  élevaient  aU' 
eune  contestalion  ;  tels  que  des  adjudicor 
taires  qui,  dans  une  instance  sur  la  dis- 
tribution du  prix,  se  bornent  à  déclarer 
être  prêts  à  payer  le  prix  de  leur  acquit 
sition  à  qui  justice  l'ordonnera. 

Il  en  serait  ainsi,  à  plus  forte  raison,  si 
ceux  dont  ils  sont  les  conseils  étaient 
étrangers  à  l'instance. 

(van  KEVMEULEN,   —  c.   GYSELS  ET  C0N8.) 

Nous  avons  rapporté,  supra,  p.  327  les 
faits  de  l'afTaire  qui  a  donné  lieu  à  l'enquête 
ordonnée  par  la  cour. 

Dans  cette  enquête  le  sieur  Cuyiits,  avo- 
cat, à  Anvers,  fut  reproché,  comme  étant  le 
conseil  des  sieurs  Gysels  et  Mahy,  acqué- 
reurs des  biens  dont  il  s'agissait  de  distri- 
buer le  prix.  Il  fut  également  reproché  en  ce 
qu'il  avait  été  l'avocat  du  sieur  Van  Key- 


el  1860,  auprà,  p.    141:  Borde&oi,  5  juin   1834; 
Carré,  ItOj  bii 

(3j  Voy.  ee  Recueil,  1857,  p.  S60  et  la  noie,  et 
1858,  p.  7Î  et  117î  Paxie.  fr.,  1848.  p.  577:  Carré, 
no  1110;  Polhicr,  Oblig.,  n»  828. 
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meulen,  bîeo  que  ce  dernier  ne  ûgvre  pas 
au  procès. 

Le  sieur  Van  Berkelaer  fut  reproché  en 
qualité  de  créancier  de  Van  Kejmealen, 
pour  une  somme  de  18,000  francs. 

Le  sieur  Dillen,  avoué,  conseil  de  la  veuve 
Zoneada,  qui,  créancière  de  Van  Kevmeolen, 
n'était  point  en  cause,  fut  aussi  Fobjet  d'un 
reproche. 

Les  sieurs  Vandér  Spiet  avocat  et  Brants 
avoué,  furent  également  reprochés,  le  pre- 
mier en  ce  qu'il  avait  plaidé  en  première 
instance  pour  rappelante  et  en  ce  qu'il  était 
encore  son  avocat,  et  te  deuxième  pour  avoir 
occupé  pour  elle  dans  la  même  instance. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  que  l'art.  285  du 
code  de  proc.  civile  n'est  pas  restrictif  et 
que  d'autres  motifs  de  reproches  sont  laissés 
à  l'arbitrage  du  juge  et  peuvent  être  admis 
par  lui,  quant  ils  font  naître  le  doute  sur 
i'indépcudauce  et  l'impartialité  du  témoin  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  d'examiner  si  l'on  doit 
ranger  dans  cette  catégorie  les  reproches 
allégués  contre  certains  témoinsde  l'enquête 
directe  et  de  l'enquête  contraire; 

Quant  à  l'avocat  Cuy|its  : 

Attendu  qu'il  ne  figure  pas  au  procès 
comme  avocat  des  intimés  Gysels  et  Mahy; 
que  ceux-ci  n'y  contestent  pas ,  y  sont  sans 
intérêt  et  que  Cuylits  n'a  fait  que  rédiger 
la  conclusion  contenant  leur  déclaration 
d*être  prêts  à  payer,  et  désigner  l'avoué  qui 
aurai;  occupé  pour  eux  devent  la  cour  pour 
reproduire  la  même  déclaration; 

Attendu  que  Van  Keymeulen  ne  figure 
pas  au  procès,  qu'on  ne  peut  donc  cxciper  de 
ce  que  Cuylits  aurait  été  son  conseil ,  pour 
repousser  son  témoignage  dans  une  instance 
qui  est  étrangère  à  son  client  ; 

Attendu  qu'aucune  autre  cause  de  repro- 
che n'a  été  articulée  contre  le  témoin  Cuy- 
lits; 

Kn  ce  qui  concerne  le  témoin  Van  Berke- 
laer : 

Attendu  que  ce  témoin  a  reconnu  être 
créancier  de  Van  Keymeulen  ;  que  le  procès 
actuel  a  pour  objet  le  payement  par  privi- 
lège, au  profit  de  l'appelante  et  au  préju- 
dice des  autres  créanciers  de  Van  Keymeu- 
len, d'une  somme  considérable  h  prendre 
sur  la  valeur  des  biens  de  celui-ci  ;  que  dès 
lorsl'iutérêtdu  créancier  dont  la  créance  peut 
être  compromise  par  la  décision  à  rendre  est 
trop  sensible  pour  qu'il  soit  permis  d'admettre 


comme  se  trouvant  dans  les  coodiriopR  dlni- 
partialité  requises,  la  déposition  d'nn  fémoia 
placé  dans  semblable  situation; 

Quant  à  l'avoué  Dillen  : 

Attendu  que  les  créanciers  dont  il  serait 
le  conseil  ne  sont  pas  en  cause  et  qu*îl  n'a 
personnellement  aucun  intérêt  dans  ie  ré- 
sultat du  procès  ; 

Quantanx  témoins Vander Spiet  el  Brants: 

Attendu  qne  Vander  Spiet  en  sa  qualité 
d'avocat,  a  dirigé  et  plaidé  devaot  le  iribu- 
na4  d'Anvers  dans  l'intérêt  de  l'appelanie , 
dont  il  est  encore  le  conseil,  le  procès  ac- 
tuellement soumis  à  la  cour;  qu^eo  pré- 
sence, d'une  part,  'de  l'obligation  do  secret 
imposé  par  la  loi  dans  certaines  circoDStan- 
ces  et  qui  ne  permet  pas  à  l'avocat  de  dm 
toute  la  vérité^  d'autre  part  de  la  prévenûoa 
favorable  qui,  même  à  son  inso,  domine 
l'avocat  dans  la  cause  qu'il  défend  et  qail 
doit  trouver  juste  pour  s'en  charger,  il  faut 
reconnaître  que  l'avocat  s'identifie  tellement 
avec  la  partie  plaidante  qu'on  ne  peut  lui 
reconnaître  une  liberté  d'esprit  et  a  ne  im- 
partialité telles  qu'on  doive  admettre  son 
témoignage  comme  satisfaisant  à  ce  qu^exige 
la  loi  pour  que  la  justice  puisse,  avec  certi- 
tude, baser  ses  décisions  sur  la  déclaraiicm 
d'un  témoin  ; 

Attendu  qne  l'avoué  Brants  a  occupé  dans 
l'Instance  actuelle  devant  le  tribunal  pour  la 
partie  appelante;  qu'il  a  donc  concouru  à  la 
direction  du  procès  et  à  ce  qui  peut  en  assurer 
le  succès;  que,  par  conséquent,  on  ne  peut 
non  plus  placer  en  lui  la  confiance  que  doit 
Inspirer  l'impartialité  non  équivoque  d'un  té- 
moin ; 

Par  ces  motifs,  M.  Tavocat  général  Corbl- 
sier  entendu  en  son  avis,  statuant  sur  les 
reproches  proposés  contre  les  témoins  des 
enquêtes  directe  et  contraire,  rejette  ceux 
proposés  contre  les  témoins  Cuylits  et  Dil- 
len; dit  que  leurs  dépositions  sont  mainte- 
nues au  procès; 

Déclare  fondés  les  reproches  articulés 
contre  les  témoins  Van  Berkelaer,  Vander 
Spiet  et  Brants  ;  dit  que  leurs  dépositions 
ne  seront  pas  lues. 

Du  H  novembrei859.— Cour  de  Bruxelles. 
—  f'ch.  —Plaid.  MM.  Mascart,  I^ejeune 
et  Vervoort. 

ACTION  PUBLIQUE.  —  Étranger. 

(le   min.    public,  —  C.  VANREN  BROECE.) 

Du  4  août  i8S9.  —  Cour  de  Bruxelles.— 
Ch.  d'ace— Arrêt  rapporté  l'*  partie, p.i67. 
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i"*  FEMME  MARIÉE.  —  Autorisation  de 
JUSTICE.  —  Tierce  opposition.  —  Actes 
(validité.).  —  Mari  (non  priêsencb).  — 
Résidence  inconnue.  ->  Compétence. 

2o  Communauté  conjugale.  — -  Autorisation 
DU  mari.  —  Effet.  —  Actes  régula-, 
msÉs.  V  # 

I*  Pf*est  pas  recevable,  ta  tierce  opposition 
formée  par  te  mari  à  un  jugement  rendu 
sur  requête  en  nkambre  du  conseil,  et 
conférant  à  une  femme  mariée  l'autori- 
sation de  contracter  ou  d'ester  en  jus- 
tice ('). 

]i/tais  le  mari  est  recevable  à  contester  la 
validité  de  l'autorisation  à  laquelle  est 
subordonnée  la  validité  des  actes  posés 
par  la  femme. 

Les  art.  863  du  code  de  proc,  civile  et  222 
du  code  civil  doivent,  quant  à  cette  auto- 
risation,  recevoir  leur  application,  alors 
même  que  le  mari  ne  serait  pas  présent 
sur  tes  lieux^  et  notamment^  en  cas  d'ur^ 
gencCf  lorsque  sa  résidence  est  ignorée 
ou  trop  éloignée  (*). 

Dans  ce  cas,  est  compétent  le  juge  du  lieu 
de  la  résidence  de  la  femme  et  de  l'ouver* 
iure  des  successions  en  litige. 

2»  L'art.  U27  du  code  civil  n'est  pas  limi- 
tatif et  la  femme,  autorisée  par  justice, 
peut  obliger  la  communauté,  de  même 
que  ses  biens  propres. 

Lorsque  le  mari  a  reparu,  son  autorisation 
n'est  pas  nécessaire  pour  régulariser  un 
acte  préexistant. 

(irOCHGESANG ,  —  C.  LEGRAND.) 

Par  exploit  (lii  20  janvier  1851,  le  sîeiir 
Hochgcsang  a  fait  citer  les  frères  et  sœurs 
de  sa  ferome,  née  Lambertlne  Legraiid,  en 
partage  et  liquidation  des  successions  : 
1"  du  père  de  celle-ci,  décédé  à  Vcrviers  le 
26  mars  1819  ;  2«  de  sa  mère,  décédée  en 
1834;  et  3°  de  son  frère,  Pierre  Legrand  , 
décédé  en  1844. 

Lesdéfeodeurs  firent  signifier  des  conclu- 
sions tendantes  à  voir  déclarer  Hocligesang 
non  recevable  et  mal  fondé.  Ils  les  fondaient 
—  a  —  en  ce  qui  concerne  la  succession  de 
Legrand  père  :  sur  ce  que  les  époux  Le- 
grand s*éiant  mariés  sous  Tempire  de  la 


(I)  Voy.  Cliauveaa,  n«  1708. 

(2j  Voy.  Chardon,  Puitsanre  marit  ,  ii»  173. 


coutume  de  Limbourg ,  la  dame  survivante 
était  restée  propriétaire  de  tout  Tactif  mo- 
bilier possédé  par  les  époux ,  à  charge  de 
payer  les  dettes  mobilières;  —  d  —  en  ce  qui 
concerne  la  snccession  de  la  mère  Legrand  : 
sur  ce  que,  par  son  testament  mystique, 
contenant  pariage  entre  ses  enfants,  en  date 
du  3  janvier  1832,  cette  dame  avait  légué  à 
sa  fille  Lambertine,  épouse  Hocligesang, 
pour  lui  tenir  lieu  de  sa  part  héréditaire, 
une  rente  annuelle  et  perpctnelle  de  426  fr. 
88  c,  au  capital'de  8,537  francs  76  cent., 
avec  stipulation  que  cette  rente  ne  pourrait 
être  aliénée  sans  le  consentement  de  sadito 
fille;  sur  ce  que  ce  capital  de  8,537  fr. 
76  c.  avait  été  reniboursé  par  les  frères  et 
sœurs  Legrand ,  suivant  acte  notarié  du 
21  novembre  1851  ;  —  c  —  en  ce  qui  con- 
cerne la  succession  de  Pierre  legrand  : 
sur  ce  que,  par  acte  notarié  du  18  aoAt 
1846,  la  dame  Hochgesang,  agissant  en  vertu 
de  Tautorisation,  lui  donnée  par  jugement 
du  tribunal  de  Yervlers  en  date  du  11  mars 
1846,  avait  procédé,  avec  ses  cohéritiers,  à 
la  liquidation  de  la  succession  de  son  frère 
Pierfe,  et  avait  reçu  en  espèces  sa  quote- 
part  dans  cette  succession. 

Le  sieur  Hocligesang  déclara  former 
tierce  opposition  à  ce  jugement,  en  demanda 
la  nullité  ainsi  que  la  nullité  des  actes  des 
18  aotU  1846  et  21  novembre  1851,  passés 
en  vertu  de  ce  jugement,  lequel,  selon  lui , 
avait  été  rendu  par  un  tribunal  incompé- 
tent. 

Dans  le  cours  de  la  procédure,  Hochge- 
sang  fit  inlerr4>gcr  ses  adversaires  sur  faits 
et  articles  dans  le  but  d'établir  qu'ils  con- 
naissaient son  existence  et  sou  domicile» 
aux  époques  auxquelles  ces  actes  avaient  été 
passés. 

Jugement  du  tribunal  de  Verviers  du 
18  février  1857,  ainsi  conçu  : 

c  Dans  le  droit  : 

t  Considérant  que,  par  exploit  de  Thuis- 
sier  Xboiïer  du  20  janvier  1854,  Jeau-Élle 
liocbgesang,  professeur  d'allemand,  demeu- 
rant alors  en  là  commune  de  Neuilly  (Seine), 
a,  eu  qualité  d'époux  de  Marie  Legrand, 
fait  donner  assignation  aux  frères  et  sœurs 
de  sa  femme  pour  ouïr  ordonner  qu'il  sera 
procédé  aux  comptes,  liquidation  et  partage 
des  biens  mobiliers  et  immobiliers  dépen- 
dant des  successions  de  leurs  père  et  mère, 
ainsi  que  de  leur  frère  Pierre  Legrand ,  dé- 
cédés à  Verviers  le  26  mars  1819,  le  29  jan- 
vier 1834  et  le  1 1  janvier  1844; 

i  Considérant  que,  par  acte  d'avoué  du 
29  mai  1854,  les  défendeurs  :  époux  Adam- 
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Legrand,  la  veoTe  Chapnis-Lcgraod»  Joseph- 
Hubert  Lrgrand  et  Grégoire  Legrand  ont 
signifié  qu*il  serait  conclu  pour  oui  à  ce 
que  le  demandeur  soit  déclaré  non  rece- 
vable  et  siibsidiairemeiit  mal  fondé  dans  son 
action,  se  fondant  :  i**  en  ce  qui  concerne  la 
succession  de  Pierre-Joseph  Legmnd,  père 
et  beau-père  des  parties  :  sur  ce  que  les 
époux  Pierre  Legrand  s'élant  mariés  sous  le 
régime  de  la  coutume  de  Limbourg,  et  Marie 
Legrand,  veuve  de  P.-J.  Legrand,  ayant  sur- 
vécu h  son  mari,  est  restée  propriétaire  de 
tout  Pactif  mobilier  possédé  par  les  époux,  à 
charge  de  payer  les  dettes  mobilières;  2''  en  ce 
qui  regarde  la  succession  de  Marie  Legrand, 
veuve  de  P.-J.  Legrand,  mère  et  belle-mère 
des  parties  :  sur  ce  que,  par  son  testament 
mystique,  contenant  partage  entre  ses  en 
fants,  en  date  du  3  janvier  1832,  ladite 
veuve  Legrand  a  légué  à  sa  fille  Lambertine 
Legrand,  épouse  du  demandeur,  pour  lui 
tenir  lieu  de  sa  part  héréditaire  une  rente 
annuelle  et  perpétuelle  de  4i6  francs  88  c, 
au  capiulde  8,537  francs  76 cent,  avec  sti- 
pulation que  cette  rente  ne  pourrait  être  alié- 
née sans  le  consentement  de  sadite  fille  Lam- 
bertine; sur  ce  que lecapital  de 8,537  fr.  76  c. 
a  été  remboursé  par  le  défendeur  Grégoire 
Legrand,  suivant  acte  reçu  par  le  notaire 
Charlier,  de  Ueusy,  le  21  novembre  1851  ;? 
5"  en  ce  qui  concerne  la  succession  de  Pierre 
Legrand,  frère  et  beau -frère  des  parties,  dé- 
cédé à  Verviers  le  11  janvier  1844  :  sur  ce 
que,  par  acte  avenu  devant  le  dbtaire  Char- 
lier, de  Heusy,  le  18  août  1840,  la  femme 
du  demandeur,  Marie-Lambertlue  Legrand 
agissant  en  vertu  de  Tautorisation  spéciale, 
lui  donnée  par  jugement  du  tribunal  de 
Vcrvlers,  en  date  du  11  mars  1846,  a  pro- 
cédé avec  ses  cohériiiersà  la  liquidation  de  la 
succession  de  son  frère  P.  Legrand  et  a  reçu, 
ledit  jour,  eu  espèces,  des  défendeurs  Jo- 
seph Legrand  et  Grégoire  Legrand,  sa  quote- 
part  dans  ladite  succession  ; 

t  Considérant  que,  par  jugement  de  ce 
tribunal,  rendu  sur  requête  en  la  chambre 
du  conseil,  le  11  mars  1846,.  la  femme  de 
Hochgesang  a  été  autorisée  è  liquider  et 
partager  les  successions  de  son  frère  Pierre 
et  de  ses  père  et  mère,  ainsi  qu'à  recevoir  le 
riiinboursement  du  capital  de  8,B37  francs 
76  cent.  ; 

t  Considérant  que,  dans  sa  requête  du 
14  février  1816,  la  femme  de  Hochgesang 
exposait  : 

t  Que,  depuis  1830,  Jean-Élie  Hochge- 
«  sang  a  déserté  le  domicile  conjugal  ;  que 
•  depuis  plus  de  six  années,  il  n'a  donné 


c  de  ses  nouvelles;  que  Ton  ignore  s*il  est 

c  encore  existant  ou  non;  qu*il  n*a  pas  laissé 

•  de  procuration,  et  que,  pÂr  suite  de  tontes 
c  ces  circonstances  qui  sont  de  ootoriéié 
t  publique  à  Verviers,  et  qui  au  besoin,  si 

•  le  tribunal  Texigeait,  seraleoi  attestées 
*  c  pai;^n  acte  de  notoriété,  sondit  m^  doit 

t  être  réputé  présumé  absent  ;  i 

c  Considérant  que  les  sept  lénoîos  à 
Tacte  de  notoriété  du  26  février  1846,  r 
compris  trois  des  défendeurs,  déclareai 
pour  notoriété  publique  que  M.  Jean-Élie 
Hochgesang,  époux  de  Marie-I^mbertioe 
Legrand,  fabricant  de  porcelaine,  en  1821, 
à  Aix-la-Chapelle ,  n'a  plus  habité  avec  die 
depuis  la  niéme  époque;  que  Uochgesaoga 
passé  à  Verviers  en  1830,  qu'il  n'y  est  plus 
revenu  ;  qu'il  n'a  remis  de  procuration  ni  s 
son  épouse,  ni  à  personne;  qu*il  n^a  pas 
donné  de  ses  nouvelles  à  sa  femme  depuis 
plus  de  six  années,  et  qu'actuellemeni^  en 
1846,  son  domicile  est  inconnu  ; 

c  Considérant  que  Hochgesang  a,  le 
5  juillet  1853,  posé  aux  défendeurs  des  faits 
tendants  à  établir,  notamment ,  qa*il$  au- 
raient connu  sa  résidence  au  moment  où  ils 
ont  traité  avec  sa  femme  ; 

t  Considérant  que,  par  requête,  signifiée 
le  21  novembre  1854,  Hochgesang  a  foroié 
tierce  opposition  au  jugement  du  11  mar> 
1816,  en  demandant  la  nullité,  quant  à  lui, 
des  actes  noUriés  des  1 8  août  1 846  et  21  no- 
vembre 1851  ; 

c  Considérant  que,  par  jugement  du 
29  novembre  1854,  le  tribunal  a  déclaré 
pertinents  certains  faits,  et  a  ordonné  aux 
défendeurs  d'y  répondre  ; 

t  Considérant  que  Hochgesang,  Bavarois 
d'origine,  s*est  marié  sans  contrat  à  Aix-la- 
Chapelle,  te  9  septembre  1820,  avec  Marie- 
Lamberline- Legrand;  que  le  25  juin  1821 , 
un  fils  leur  est  né,  et  que, le 4  juillet  suivant, 
la  famille  LiCgrand  de  Verviers  a  recueilli  la 
mère  et  l'enfant;  que  le  8  juillet  1821,  par 
acte  devant  le  notaire  Lys,  de  Verviers ,  la 
femme  Hochgesang  a  donné  une  procuration 
en  blanc,  à  l'efTet  de  demander  sa  sépara- 
tion de  corps  contre  son  mari;  que  le 
23  septembre  1822,  les  époux  Hochgesang 
ont  déclaré  par  acte  devant  le  même  notaire 
Lys  à  Verviers,  dans  la  maison  Legrand, 
vouloir  faire  prononcer  le  divorce  ou  annuler 
leur  mariage  ; 

c  Considérant  qu'en  1824,  Hochgesang  a 
déclaré  vouloir  transférer  son  domicile 
d'Aix-la-Chapelle  à  Liège,  et  que,  depuis 
lors,  il  a  résidé,  noummeut  en  Bavière,  en 
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Grèce,  à  Paris,  à  Nautes,  à  Nimes,  % 
Reims  ; 

«  Considérani  que  la  femme  Uocbgesang 
devaîi  actuellemeot  et  forcément  demander 
Taulorisation  au  tribunal  de  Verviers,  puis- 
que les  successions  dont  il  s*agit  s'y  sont 
ouvertes,  et  qu'elle  ignorait  Texistence  ou  le 
dernier  domicile  de  son  mari  ; 

c  Considérant  que  la  femme  Hocbgesaug 
étant  dûment  autorisée  en  la  forme  et  au 
fond,  conformément  à  Fart.  863  du  code  de 
proc.  civile,  les  défendeurs  ont  valablement 
contracté  avec  elle; 

•  Considérant  que  les  défendeurs  n'étaient 
pas  obligés  de  faire  la  recherche  du  deman- 
deur; qu'ainsi  ils  auraient  pu  se  dispenser 
de  s'enquérir,  en  février  1846,  à  la  préfec- 
ture de  police  de  la  Seine,  sur  son  séjour  à 
Nantes,  et  qu'il  n'importe  que  quelques 
membres  de  la  famille  Legrand  aient  à  cer- 
taines époques  connu  son  existence; 

<  Considérant  qu'il  est  à  présumer  que 
Hochgesang  a  regardé  son  mariage  comme 
annulé  de  fait  par  consentement  mutuel  ; 
qu'autrement  il  lui  aurait  été  facile,  s'il 
avait  voulu  exercer  ses  droits  d'époux  ,  de 
se  faire  représenter  par  un  mandataire  après 
le  décès  de  sa  belle-mère  et  de  son  beau- 
frère  ; 

i  Considérant  que  l'on  ne  peut  repro- 
cher aux  défendeurs  d'avoir  trompé  la 
femme  Uocbgesang,  puisqu'elle  a  reçu  ce 
quQ  lui  assignait  le  testament  de  sa  mère  et 
une  part  égale  à  celle  des  aulres  enfants  , 
dans  la  succession  de  son  frère  Pierre  Le- 
grand ; 

c  Considérant  que  Ton  ne  peut  non  plus 
reprocher  aux  défendeurs  d'avoir  agi  doleu- 
semeut  envers  le  demandeur  en  l'excluant 
des  partages,  pufsqu'ils  n'étaient  pas  obligés 
de  se  mettre  à  sa  recherche  et  que  la  lenteur 
apportée  dans  leurs  opérations  est  exclusive 
d'une  idée  de  fraude.  —  £n  effet,  la  mère 
meurt  le  29  janvier  1854;  le  frère  le  I  i  jan- 
vier 1844  ;  l'autorisation  donnée  à  la  femme 
de  Uocbgesang  est  du  il  mars  1846,  tandis 
que  les  actes  incriminés  se  passent  le  18  août 
1846  et  le  21  novembre  1851.  i 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans  avoir 
égard  à  la  tierce  opposition  du  demandeur 
Hochge«ang,  renvoya  les  défendeurs  de  l'ac- 
tion. 

Sur  appel,  ce  Jugement  a  été  confirmé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  la  tierce 
opposition  formée  par  l'appelant  devant  les 


premiers  juges,  renouvelée  dans  ses  con- 
clusions en  la  présente  instance,  et  dirigée 
contre  le  jugement  du  11  mars  1846,  par  le- 
quel le  tribunal  de  Verviers  a  autorisé  la 
femme  de  l'appelant  à  passer  les  actes  dont 
il  s'agit  à  la  cause  : 

Attendu  qu'aux  ternies  de  Fart.  474  du 
code  de  proc.  civile,  la  tierce  opposition  est 
une  voie  extraordinaire ,  accordée  par  la  loi 
pour  attaquer  les  jugements  proprement 
dits,  c'est-à-dire,  les  décisions  de  la  justice 
rendues  eu  matière  contentieuse  et  préjudi- 
ciant  aux  droits  d'un  tiers  qui  n'y  a  pas  été 
partie,  ni  dûment  représenté  ; 

Que  tel  n'est  pas  le  caractère  des  juge- 
ments rendus  sur  requête  en  la  charnière  du 
conseil,  et  conférant  à  une  femme  mariée 
l'autorisation  de  contracter  ou  d'ester  en 
justice;  que  ces  jugements  ne  constituent 
que  des  actes  de  juridiction  gracieuse  contre 
lesquels  il  u'échet  ni  opposition,  ni  tierce  * 
opposition,  ni  appel,  puisqu'ils  ne  passent 
jamais  en  force  de  chose  jugée  ;  et  que  dès 
lors,  il  suiBt  au  mari,  au  préjudice  duquel 
une  telle  autorisation  a  été  accordée ,  d'en 
opposer  la  nullité,  en  soutenant  soit  que 
Tautorisation  de  la  justice  ne  pouvait  sup- 
pléer Fautorisation  maritale,  soit  que ,  pour 
l'obtenir ,  on  n'a  pas  observé  les  formalités 
requises  par  la  loi  ;  qu'il  suit  de  là  que  la 
tierce  opposition,  formée  par  l'appelant, 
doit  être  déclarée  non  recevable>;  mais  que 
ses  conclusions  tendant  à  ce  que,  dans  tous 
les  cas,  ledit  jugement  d'autorisation  soit 
déclaré,  quant  à  lui,  res  inter  alios  acta,  et 
que  les  actes  des  18  août  1846  et  21  novem- 
bre 1851,  passés  en  vertu  dudit  jugement 
soient  déclarés  nuls  à  son  égard,  la  cour 
doit  examiner  cette  question  de  nullité,  et, 
partant,  la  question  de  validité  de  Fautori- 
sation à  laquelle  est  subordonnée  la  validité 
même  de  ces  actes; 

Attendu,  sur  cette  question,  qu'en  suppo- 
saut  que  l'art.  865  du  code  de  proc.  civile 
ne  s'applique  qu'au  cas  où  le  mari  est  pré- 
sumé ou  déclaré  absent,  cette  disposition 
n'est  pas  tellement  absolue,  qu'elle  ne  puisse, 
par  la  nature  même  des  choses,  s'appliquer 
à  l'hypothèse  où  le  mari,  quoique  non  absent 
dans  le  sens  légal,  est  cependant  non  pré- 
sent sur  les  lieux,  ainsi  que  cela  résulte  de 
la  généralité  des  termes  dont  se  sert  l'arti- 
cle 22S  du  code  civil;  qu'en  effet,  s'il  en 
était  autrement,  la  femme  se  trouverait  sou- 
vent dans  Fimpossibilité  d'obtenir  l'autori- 
sation de  son  mari,  si  elle  ignorait  sa 
résidence ,  on  au  moins  de  l'obtenir  immé- 
diatement, si  la  résidence  était  connue,  mais 
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trop  éloignée,  et  qu*il  y  eût  pour  elle  néces- 
sité urgente  de  procéder  à  la  poursuite  de 
ses  droits;  qu'il  faut  donc  bien  qu'elle 
puisse  alors  recourir  à  l'autorisation  de  la 
justice:  que  tels  étaient,  du  reste,  les  princi- 
pes de  Tancienne  jurisprudence  que  la  pres- 
que unanimité  des  commentateurs  modernes 
ont  adoptés,  et  que  c'est  d'après  ces  prin- 
cipes qu'il  y  a  lieu  d'apprécier  l'autorisa- 
tion dont  il  s'agit  ; 

Attendu,  en  fait,  que  l'appelant  s'est  marié 
li  Aix-Ia-Chapclie  le  9  septembre  1820  avec 
Marie- Lambertine  Legrand  sous  le  régime  de 
la  communauté  légale  ;  que  dès  le  mois  de 
juillet  1821  sa  femme  a  quitté  le  domicile 
conjugal  et  s'est  rendue  à  Verviers  auprès  de 
sa  famille  avec  l'enfaut  issu  de  ce  mariage; 
qu'elle  a  continué  à  y  résider;  qu'elle  n'a 
pas  néanmoins  fait  prononcer  la  dissolution 
de  son  mariage,  nonobstant  quelques  pro- 
jets de  séparation  de  corps  ou  de  divorce 
qui  n'ont  p^s  abouti  ;  que,  pendant  cette 
résidence,  se  sont  ouvertes  à  Verviers  les 
successions  de  sa  mère  décédée  le  29  jan- 
vier 1854  et  de  son  frère  Pierre  Legrand , 
décédé  le  1 1  janvier  1844  ;  qu'à  ces  époques 
l'appelant  n'avait  plus  reparu  à  Verviers 
depuis  le  mois  de  septembre  1850;  que, 
d'un  autre  côté,  il  avait,  dès  Tanuée  1824, 
déclaré  h  la  préfecture  de  police  vouloir 
transférer  son  domicile  d'Aix-la-Chapelle  à 
Liège;  qu'il  a  en  effet  quitté  Aix-la-Chapelle, 
mais  qu*il  ne  s'est  pas  établi  à  Liège;  qu'en 
1825,  il  se  transportait  à  Bayreuth,  lieu  de 
sa  naissance,  et  ensuite  à  Munich  pour  y 
visiter  SCS  parents  ;  qu'après  un  voyage  en 
Grèce,  il  aurait,  depuis  1829,  séjourné  en 
France,  et  successivement  dans  les  villes  de 
Paris,  de  Nantes,  de  Reims  et  de  Nimes  ; 
que  la  manifestation  de  volonté,  faite  par 
l'appelant,  de  quitter  le  domicile  conjugal , 
suivie  d'acceptation  de  fonctions  de  profes- 
seur de  langue  allemande  au  lycée  de  Reims 
où  il  a  exercé  pendaut  deux  années  scolai- 
res, prouve  qu'il  a  établi  son  domicile  en 
cette  dernière  ville,  aux  termes  de  l'art.  1Q6 
du  code  civil ,  mais  que  rien  ne  justifie  que 
les  intimés  ou  la  femme  aient  connu  ce 
changement  de  domicile  ; 

Attendu  que,  dans  cet  état  de  faits,  ladite 
femme,  ainsi  séparée  de  son  mari,  de- 
vait, à  défaut  de  celui-ci,  pourvoir  à  son 
entretien ,  à  sa  subsistance  et  à  celle  de 
son  enfant,  et  soigner  l'éducation  de  ce  der- 
nier; qu'il  y  avait  donc  un  besoin  impé- 
rieux pour  elle  d'user  des  ressources  que 
Touvcrtûre  des  successions  de  sa  mère  et 
de  son  frère  mettait  à  sa  disposition  ;  qu'à 
cet  effet,  elle  s'est  adressée,  en  1846,  au 


tribunal  de  Verviers,  en  lui  exposant  qaeson 
mari  ayait  déserté  le  domicile  conjugal  ;  que, 
depuis  plus  de  six  ans, Il  n'avait  plus  donné 
de  ses  nouvelles  ;  que  l'on  Ignorait  même 
son  existence,  et  qu'ainsi  il  devait  être  pré- 
sumé absent  ;  en  conséquence,  elle  demanda, 
conformément  à  l'art.  865  du  code  de  proc. 
civile,  l'autorisation  :  1*^  de  toucher  le  rem- 
boursement, qui  lui  était  offert,  d'une  rente 
de  201  florins  70  cents  des  Pays-Bas,  au 
capital  de  4,054  florins  9  cents,  rente  qui  lui 
avait  été  léguée  par  sa  mère  pour  sa  part 
héréditaire  dans  un  partage  testamenuire 
en  forme  mystique,  du  5  janvier  1852; 
2<'  de  procéder  à  la  liquidation  de  la  succes- 
sion de  Pierre  Legrand,  son  frère  ;  qu'à 
l'appui  de  cette  demande,  elle  pmdoisU  un 
acte  de  notoriété,  dressédevant  le  juge  de  paix 
de  Verviers  le  21  février  1846,  attestant  la 
vérité  des  faits  exposés  dans  sa  requête;  que 
l'autorisation  demandée  lui  ayant  été  oc- 
troyée par  jugement  du  11  mars  suivant ,  il 
a  été  procédé,  par  actes  notariés  des  18aoikt 
1846  et  21  novembre  1851,  aux  opérations 
autorisées,  à  quoi  du  reste  elle  aurait  pu 
être  forcée  par  les  voies  j'idiciaires  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances  ,  la 
femme  de  l'appelant,  soit  que  l'on  considère 
celui-ci  comme  présumé  absent  dans  le  sens 
légal,  ou  comme  non  présent  dans  le  sens 
usuel,  s'est  conformée,  autant  qu'il  dépen- 
dait d'elle,  aux  prescriptions  de  la  loi  avec 
toutes  les  garanties  que  la  justice  exige  en 
cette  matière  ;  qu'elle  ne  pouvait  procéder 
autrement,  puisque  la  vie  nomade  et  Tab- 
sence  de  son  mari  eu  pays  étranger  l'ont  mise 
dans  l'impossibilité  de  lui  demander  son  au- 
torisation ;  que,  d'un  autre  côté,  elle  ne 
pouvait  s'adresser  au  juge  du  domicile  con- 
jugal, puisque,  dès  l'année  1824,  son  mari 
l'avait  abandonnée  d'iutention  et  de  fait  et 
que  le  nouveau  domicile  qu'il  s'était  choisi 
était  inconnu  ;  qu'elle  a  donc  été  obligée  de 
s'adresser  au  juge  de  sa  résidence  qui  était 
du  reste  celui  de  l'ouverture  des  successions 
dont  il  s'agissait  ;  que  dès  lors,  Fantorisa- 
tion,  accordée  par  le  tribunal  de  Verviers , 
doit  être  déclarée  valable  et  compétemment 
accordée,  et  que  les  actes  des  18  août  1846 
et  21  novembre  1851  doivent  être  mainte- 
nus surtout  vis-à-vis  des  tiers  qui  ont  con- 
tracté de  bonne  foi,  sans  fraude  et  sons  la 
foi  de  cette  autorisation  ;  qu'il  résulte,  en 
outre,  de  la  combinaison  des  art.  1426  et 
1427  du  code  civil,  que  la  femme  ainsi  au- 
torisée par  la  justice,  en  cas  d'absence  du 
mari,  est  mise  à  la  place  de  celui-ci  et  en 
exerce  les  pouvoirs  relativement  à  l'acte 
autorisé;  qu'ainsi  rengagement  de  la  femme 
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oblige  aussi  la  commanauté,  sans  quil  y  ait 
lieu  à  distinguer  si  Tacte  intéresse  les  pro- 
pres de  la  femme  ou  les  biens  de  la  com- 
munauté, Fart.  1427  n'étant  pas  limitatif  ; 

Attendu  que  e*est  en  vain  que  l'appelant 
atiaque  Tacle  du  21  novembre  1851  par  la 
raison  qu'à  cette  époque,  il  aurait  reparu  à 
Liège,  et  q(tc  sa  femme  aurait  pu  alors  lui 
demander  Tautorisation  de  contracter  ;  que 
cet  argument  aurait  quelque  apparence  de 
fondement,  si  les  choses  avaient  été  entières; 
mais  que,  par  ledit  acte,  on  n'a  pas  procédé 
au  remboursement  de  la  rente;  que,  d'après 
les  énonciattons  qu'il  contient  et  dont  rien 
au  procès  ne  fait  suspecter  la  sincérité ,  le 
remboursement  avait  été  opéré  par  des  paye- 
ments antérieurs;  qu'il  s'agissait  ainsi  d'un 
fait  consommé,  que  l'acte  de  1851  avait  uni- 
quement pour  objet  de  régulariser; 

Par  ces  mol  ifs  et  ouï  M.  Fuss,  substitut 
du  procureur  général,  en  ses  conclusions 
contraires,  sans  avoir  égard  aux  conclusions 
de  l'appelant,  con6rme. 

Du  22  juin  1860.  —  Gourde  Liège.  — 
2«  ch,  —  Plaid.  MM.  Forgeur,  Uanssens, 
Bottin  et  Cornesse  atné. 


AVOCAT.  —  Presse.  —  Écrit  pcblic.  — 
Discipline.  —  Compétence. 

L'avocat  qui,  après  avoir  prêté  son  tninis^ 
fére  à  une  parité  devant  la  juridiction 
correctionnelle,  fait  publier  dans  un 
journal  une  lettre  qui  rend  compte  du 
jugement  intervenu,  agit  à  l* occasion  et 
dans  l'exercice  de  sa  profession  d'à* 
vocat. 

Si  cet  écrit  renferme  des  censures  contre 
les  magistrats  qui  oni  rendu  le  juge- 
ment,  il  y  a  lieu  à  poursuite  discipli- 
naire. 

Dans  ces  circotisfances ,  l'avocat  ne  peut 
soutenir  que  c'est  comme  citoyen  et  non 
comme  avocat  qu'il  a  publié  l'écrit  in- 
culpé et  demander  à  être  renvoyé  devant 
le  jury,  aux  termes  de  l'art.  98  de  la 
constitution. 

(PROC.  GÉN.,  —  C.  NIEMilNTS. 

Le  Tiational,  dans  son  numéro  du  9  avril 
1859,  inséra  la  lettre  suivante  : 

€  Monsieur, 

i  Depuis  quelque  temps  la  loi  de  1852  sur 


la  détention  préventive  produit  des  abus 
criants  contre  lesquels  il  est  temps  que  l'opi- 
nion publique  soit  éclairée.  Il  vient  de  se 
passer,  ce  matin,  à  Louvain,  un  fait  qui  en 
démontre  toute  la  cruauté.  Le  dimanche, 
13  mars  dernier,  une  servante  d'un  des 
princîpaux  cafés  de  la  ville  acheta  dans  le 
voisinage  une  paire  de  bas;  les  ayant  es- 
sayés et  trouvés  trop  petits,  elle  les  rapporta 
le  lundi.  La  marchande  refusa  de  les  re- 
prendre. La  servante  alla  se  plaindre  à  la 
police  qui  déclara  ne  pas  s'occuper  de  ces 
contestations. 

<  Ce  même  jour,  la  Glle  quitta  le  café, 
rendit  à  la  marchande  ses  bas  et  réclama  le 
prix  que  celle-ci  refusa.  Sur  ce,  la  servante 
déménagea.  Elle  racontait  à  tout  le  monde 
son  aventure,  quand  un  monsieur  lui  dit  : 
c  Je  ferais  bien  intervenir  la  police,  je  pren- 
•  drals  lepremicr  paquet  qui  me  tomberait 
c  sous  la  maln.f  La  servante  ne  se  le  fit  pas 
dire  deux  fois.  Elle  alla  sonner  chez  la  mar- 
chande. La  fille  de  magasin  ouvrit.  Elle  prit 
le  paquet  qui  se  trouvait  sur  le  comptoir  et 
le  porta  dans  le  café  où  elle  avait  servi,  où 
tout  le  monde  la  connaissait,  et  jetant  les 
marchandises  sur  la  table,  elle  dit  :  c  Que 
la  police  vienne! 

c  Tout  le  café  en  ce  moment,  9  heures  du 
soir,  était  rempli  d'habitués.  La  marchande 
arriva  dans  le  café  avec  des  voisins  et  la 
police. 

•  On  se  rendit  au  bureau  du  commis- 
saire, qui  mit  et  maintint  la  servante  en  eut 
d'arrestation. 

c  Après  trois  semaines  de  détention  pré- 
ventive, elle  a  comparu  ce  matin  devant  le 
tribunal  qui  l'a  condamnée,  malgré  le  ré- 
quisitoire du  ministère  public,  au  minimum 
de  la  loi,  huit  jours  de  prison.  Elle  est  déte- 
nue, elle  n'a  donc  pas  intérêt  à  appeler. 
D'ici  à  huit  jours,  la  cour  n'eût  pas  statué. 

c  Voilà  comment  en  Belgique  on  exécute 
les  nouvelles  lois. 

c  Je  pourrais  citer  plusieurs  exemples  où 
l'arbitraire  le  plus  absolu  préside  aux  arres- 
tations. Je  désire  que  la  publicité  appelle 
l'atteution  des  législateurs  sur  ces  déplora- 
bles abus. 

<  Agréez,  monsieur,  mes  salutations  em- 
pressées. 

€  N ,  avocat. 

c  Louvain,  6  avril  1859.  » 

Par  dépêche  du  27  avril  1859,  M.  le  pro- 
reur  général  près  la  cour  d'appel  de 
ttxelUa  adressa  au  conseil  de  discipline 
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de  Tordre  des  avocau  près  le  tribunal  de 
Louvain,  par  rialermédiaire  de  son  bâtoa- 
uier,  un  réquisitoire  ainsi  conçu  : 

c  Monsieur  le  Bâtonnier, 

c  J*ai  rhonneur  de  yoos  communiquer, 
avec  les  différentes  pièces  qui  s'y  rattachent, 
une  instruction  qui  vient  de  se  terminer  à 
Louvaln  par  une  ordonnance  de  non-lieu  et 
qui  avait  pour  but  de  rechercher  le  complice 
d'une  fille  Adams,  condamnée  pour  vol  à 
huit  jours  de  prison,  le  6  avril  courant.  €e 
complice  m'avait  été  signalé  par  une  lettre 
datée  de  Louvain  et  publiée  dans  le  n""  99 
du  journal  le  National,  portant  la  date  du 
samedi  9  avril  i 859.  J'ai  donc  provoqué  une 
iustruction  à  cet  égard,  en  chargeant  d'abord 
le  parquet  de  Bruxelles  de  demander  à 
l'éditeur  du  National  le  nom  du  monsieur 
qui  aurait  conseillé  à  la  fille  Âdams  de  com- 
mettre levoldontelle  s'est  rendue  coupable. 
L'éditeur,  comme  vous  le  verrez,  n'a  pu 
nous  donner  aucun  renseignement  à  cet 
égard;  mais  il  a  fini  par  nous  désigner 
M.  l'avocat  Nieroants  comme  étant  fauteur 
de  la  lettre  publiée  dans  le  n"*  99  du  journal, 
et  il*  Niemants  a  reconnu  iui-niénio  ce  fait 
dans  une  lettre  qu'il  a  écrite  le  16  avril  à 
l'éditeur,  et  que  l'éditeur  a  remise  le  même 
jour  au  juge  d'instruction  de  Bruxelles.  Il 
est  donc  constant  en  fait  que  c'est  M"  I^ie- 
mants  qui  a  signalé  au  public,  par  la  voie  de 
la  presse,  le  monsieur  qui  aurait  dit  à  la 
fille  Adams  :  c  Je  ferais  bien  intervenir  la 
«  police,  je  prendrais  le  premier  paquet  qui 
«  me  tomberait  sous  la  main,  i  M.  Niemants 
a  donc  été  appelé  comme  témoin  par  le  juge 
d'instruction  de  Louvain,  et  vous  trouverez 
dans  l'enquête  reçue  par  ce  magistrat  la 
preuve  que  le  monsieur  en  question  n'a 
jamais  existé  que  dans  l'imagination  de 
M.  l'avocat  Niemants;  que  tout  ceque  M.  Nie- 
mants a  dit  à  cet  égard,  soit  au  juge  d'in- 
struction, soit  dans  sa  lettre  au  National,  a 
été  formellement  contredit  par  tous  les  té- 
moins et  par  ceux-là  mômes  qu'il  avait  in- 
diqués à  la  justice.  Il  y  a  donc  en  premier 
lieu  dans  la  publication  de  M.  Niemanis  un 
mensonge  indigne  de  la  profession  d'avocat, 
et  qui  exige  l'intervention  du  conseil  de 
discipline. 

«  Mais  vous  trouverez  dans  cette  publica- 
tion d'autres  faitô  bien  plus  graves  sur  les- 
quels je  crois  devoir  appeler  toute  l'atien.- 
lion  du  conseil.  11  résulte  en  effet  de  la 
procédure  instruite  contre  la  fille  Adams  : 

cl''  Que  cette  fille  a  été  arrêtée  dans  les 
rues  de  Louvain,  le  16  mars  à  9  heures  du 
soir,  au  moment  où  elle  s'encourait  avec  des 


marchandises  qu'elle  venait  de  soustraire 
chez  le  boutiquier  Hollanders; 

c  i""  Qu'elle  a  été  mise  le  lendemain  sons 
mandat  de  dépôt,  et  que  ce  mandat  a  été 
confirmé  le  21  mars  par  la  chambre  do  cob- 
seil  du  tribunal  de  Louvain  ; 

<  5""  Que  cette  fille  a  été  reconnue  coi- 
pable  du  vol  qu'on  lui  imputait,  et  qu'elle i 
été  condamnée  de  ce  chef  à  huit  jours  d'ea- 
prisonnement  par  le  tribunal  correciioDoe! 
de  Louvain,  en  son  audience  du  6  ayril  coa- 
rant; 

c  4"*  Qu'elle  a  enfin  été  défendae  par 
M' Niemants. 

«  M*  Niemants  connaissait  donc  persoa- 
nellement  tous  les  faits  qui  précèdent,  ce 
qui  ne  Ta  pas  empêché  de  publier  dans  le 
National  du  9  avril  1859  les  lignes  soivanleit: 

t  Depuis  quelque  temps,  la  loi  de  i85i 
c  sur  la  détention  préventive  produit  des 
c  abus  criants  contre  lesquels  II  est  temps 

<  que  l'opinion  publique  soit   éclairée.  Il 

•  vient  de  se  passer,  ce  malin,  à  Louvain, 
i  un  fait  qui  en  démontre  toute  la  cruauté, 
t  Le  dimanche  13  mars  dernier,  une  scr- 
«  vante,  etc...  On  se  rendit  au  bureau  do 
(  commissaire,  qui  mit  et  maintint  la  ser- 
t  vante  en  état  d'arrestation.  Après  trois 
«  semaines  de  détention  préventive,  elles 
«  comparu  ce  matin  devant  le  trihuDal  qui 
«  l'a  condamnée,  malgré  le  réquisitoire  .do 

<  ministère  public,  au  minimwn  de  la  loi, 
c  huit  jours  de  prison... 

«  Je  pourrais  citer  plusieurs  exemples  où 
«  l'arbitraire  le  plus  absolu  préside  aux  ar^ 
«  restations.  Je  désire  que  la  publicité  ap> 

•  pelle  l'attention  des  législateurs  sur  ces 

c  déplorables  abus,  f 

«  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  iaire  rema^ 
quer,  M.  le  Bâtonnier,  combien  ces  iiarole» 
sont  injurieuses  pour  la  chambre  du  conseil 
et  pour  la  chambre  correctionnelle  du  tribu- 
nal de  Louvain,  près  duquel  M«  NîemanU 
exerce  ses  fouctionsd*avo«at.  Je  ne  crois  pas 
davantage  avoir  besoin  de  vous  rappeler  la 
disposition  de  l'arL  58  du  décret  du  14  dé- 
cembre I8i0,  qui  enjoint  aux  avocats  de  ne 
jamais  s'écarter,  soit  dans  leurs  discours, 
soit  dans  leurs  écrits  ou  de  toute  autre  ma- 
nière quelconque,  du  respect  dû  à  la  justice, 
comme  aussi  de  ne  point  manquer  aux  justes 
égards  qu'ils  doivent  à  chacun  des  magis- 
trats devant  lesquels  lU  exercent  leur  mi- 
nistère. 

c  M**  Niemants  a  évidemment  contrevenu 
à  cette  disposition,  et  j'ai  en  conséquence 
l'honneur  de  requérir  le  conseil  de  discipline 
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de  prononcer  contre  loi  une  tospention  de 
trois  moift,  aux  termes  du  décret  impérial 
du  U  décembre  1810  et  derarréié  royal  do 
5  août  1836. 

•  Comme  le  tribunal  de  Louvain  ne  peut 
rester  sous  le  coup  des  allégations  loju* 
rieuses  et  ÎDConvenantes  de  M*  Niemants, 
j'espère  que  le  conseil  de  discipline  voudra 
bien  sutuer  le  plus  tdt  possible  sur  le  pré- 
sent réquisliolre»  et  me  renvoyer  ensuite  les 
pièces  avec  la  décision  à  intervenir.  • 

M*  Niemants,  mandé  devant  le  conseil  de 
discipline  et  ayant  eu  communication  de  la 
dépécbe  précitée,  a  déposé  la  conclusion  sui- 
vante : 

c  Attendu  que,  dans  son  réquisitoire, 
M.  le  procureur  général  près  ta  cour  d'appel 
de  Bruxelles  reprocbe  au  soussigné  d*avoir 
forfait  à  la  dignité  de  sa  profession  en  disant 
ce  qu1l  savait  ne  pas  être  la  vérité, et  d*avoir, 
dans  la  lettre  envoyée  à  une  personne  de 
Bruxelles,  injurié  le  tribunal  de  Louvain  ; 

c  Attendu  que  ces  reprocbes  ne  sont  pas 
fondés  parce  que,  s*il  résulte  de  Tenquéte  à 
laquelle  s*est  livré  le  magistrat  Instructeur, 
qu'aucun  des  témoins  n  a  pu  indiquer  le 
monsieur  qui  aurait  donné  le  conseil  oo  teno 
le  propos  rapporté  dans  U  National  du 
9  avril,  il  suit  néanmoins  de  la  déposition 
des  sieurs  Vaoden  £ynde  et  Yan  Aerschodt» 
que  le  soussigné  tenait  le  renseignement  de 
la  prévenue  Adâms  ;  et  que,  si  par  Tenquéte 
on  n'est  pas  parvenu  à  découvrir  ce  mon- 
sieur. Il  nVn  résulte  pas  que  le  conseil  ou 
propos  n'ait  pas  été  tenu,  et  que  ce  monsieur 
n'a  existé  que  dans  l'imagination  du  sous- 
signé; 

t  Quant  au  second  cbef  de  la  préven- 
tion : 

1  Attendu  que  si,  dans  une  lettre  adres- 
sée au  sieur  Mascart,  le  soussigné  s'est  re- 
connu l'auteur  de  la  lettre  publiée  par  le 
National,  celle-ci  n'a  pas  été  envoyée  à  un 
Journal,  mais  à  une  personne  pour  servir  de 
renseignement  à  une  publication  ; 

•  Attendu  qu'il  résulte  des  termes  exprès 
et  de  l'ensemble  de  la  lettre,  que  le  sous- 
signé n'a  voulu  attaquer  que  la  loi  sur  la 
détention  préventive  en  matière  correction- 
nelle; 

«  Que  la  finale  de  la  lettre  prouve  comme 
le  commencement,  qu'il  a  voulu  porter  par 
intermédiaire  à  la.  connaissance  du  public 
un  fait  qui  montrait  combien  la  loi  pouvait 
entraîner  d'abus  ; 

t  Que,  s'il  avait  voulu  publier  sa  lettre, 
il  en  eût  mesuré  les  termes  ;  et  que,  s'il 
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avait  Touln  attaquer  le  tribunal,  il  eût  parlé 
de  la  folle  dont  la  malbenreuse  prévenue 
avait  été  frappée; 

«  Qu'il  a  voulu  d'autant  moins  incriminer 
le  tribunal  ou  la  chambre  du  conseil,  qtt*il 
se  proposait  d'interjeter  appel  pour  discuter 
le  jugement;  ce  dont  il  a  été  empêché  par 
la  folie  de  la  prévenue,  enfermée  aujourd'hui 
dans  un  hôpital  ; 

c  Attendu  que,  s'il  n'est  pas  permis  d'in- 
criminer les  intentions  de  la  magistrature  , 
la  constitution  donne  le  droit  à  tout  citoyen 
de  discuter  les  actes  posés  par  le  pouvoir 
législatif  et  d'en  indiquer  les  fatales  consé- 
quences ; 

•  Attendu  que,  par  sa  lettre,  le  soussigné 
ne  s'est  pils  écarté  du  respect  dû  à  la  justice, 
qui  n'est  pas  ici  en  cause,  et  n'a  pas  manqué 
aux  justes  égards  qu'il  doit  à  chacun  des 
magistrau  près  desquels  il  a  exer^  son 
ministère  ; 

t  Que,  dans  les  nombreuses  plaidoiries 
dont  il  a  été  chargé  devant  le  tribunal  de 
Louvain,  il  a  toujours  fait  preuve  d'égards 
et  de  respect  pour  les  magisurats  qui  l'écou* 
taient,  et  qui  jamais  ne  lui  ont  Ciit  à  ce 
sujet  aucune  observation  ; 

c  Que,  dans  un  tibvail  qui  n'ji  pas  été  fait 
pour  la  commodité  de  la  cause,  puisqu'il 
date  de  1851,  il  a  formellement  protesté  de 
son  respect  pour  la  magistrature,  tout  en 
critiquant  vivement  la  loi  que  celle-ci  doit 
appliquer; 

t  Par  ces  motifs,  plaise  au  conseil  de 
discipline  décider  que  l'art.  38  du  décret  du 
14  décembre  1810  et  les  dispositions  de 
l'arrêté  royal  du  5  août  1856  ne  sont  pas 
applicables  au  cas  soumis  à  son  apprécia- 
tion;  

<  Débouter  M.  le  procureur  général  des 
fins  de  son  réquisitoire...  i 

Le  conseil  de  discipline  rendit,  le  23  mal 
1859,  la  décision  suivante  : 

€  Yu ; 

c  Quant  à  la  prévention  d'avoir  sciem- 
ment, dans  une  lettre  publiée  par  le  journal 
le  National,  aiancé  un  &lt  mensonger  : 

•  Attendu  que,  si  la  justice  n'a  pas  pu 
découvrir  le  prétendu  .complice  qui  aurait 
donné  à  la  fille  Adams  le  conseil  d'enlever 
un  paquet  de  marchandises  du  magasin  du 
sieur  Uollanders,  Il  n'est  nullement  prouvé 
que  ce  fait,  allégué  pour  sa  justification  par 
ladite  fille,  serait  une  pure  invention  de  son 
avocat  ;  que,  devant  l'affirmation  formelle  de 
celui-ci,  que  ce  fait  lui  avait  été  indiqué  par 
cette  fille,  et  dans  l'absence  de  toute  preuve 
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du  contraire,  rlén  Q*aotori8e  à  le  considérer 
comme  convaincu  de  mensonge  ; 

«  (^u*à  part  Taffirroalion  de  Tînculpé^  les 
dépositions  recueillies  par  M.  le  juge  d*ln- 
struction  du  tribunal  de  Louvain  donnent 
tout  lieu  de  croire  que  M.  NIemants  tenait 
réellement  ce  fait,  vrai  ou  supposé»  de  la 
bouche  de  la  fille  Adams,  dont  il  avait  ac- 
cepté la  défense,  puisque  en  sortant  de  la 
prison,  où  il  avait  été  conférer  avec  elle,  il 
est  allé  immédiatement  rapporter  Talléga- 
Uon  de  cette  fille  aux  habitués  du  Roef, 
estaminet,  rue  des  Cordes,  à  Louvain  ; 

€  Attendu  qu*il  est  purement  et  sim- 
plement établi  que  M'  Niemants,  dans  sa 
lettre  insérée  an  National,  a  affirmé  avec 
i  un  dit  qu*il  pouvait  consi- 


érer  comme  vrai,  mais  qu*il  savait  ne  pas 
être  prouvé;  que  cette  légèreté  n*a  pas 
cependant  asseï  de  gravité  pour  mériter  une 
peine  disciplinaire; 

<  Quant  k  la  prévention  d*avoir  manqué 
d'égards  envers  les  magistrats  composant  la 
chambre  du  conseil  et  la  chambre  correc- 
tionnelle du  tribunal  de  Louvain  ; 

c  Attendu  que  M*  Niemants  a  fait  ob- 
server: 

•  Que  la  lettre  incriminée  n'a  pas  été 
adressée  par  lui  au  iVattona/pour  être  textuel- 
lement reproduite  par  ce  journal  ;  qu'elle  a 
été  écrite  à  une  personne  de  sa  connaissance 
qui  s'occupe,  dans  la  presse,  de  la  partie 
judiciaire;  qu'elle  n'avait  d*autre  but  quede 
signaler  à  ceUe  personne  un  fait  qu'il  con- 
sidérait comme  uu  abus  et  sur  lequel  il  dési- 
rait que  Tattention  du  public  fût  attirée,  afin 
de  la  préparer  à  une  révision  de  la  loi  de 
1852  sur  la  détention  préventive;  qn'ayant, 
lors  de  la  présentation  de  cette  loi,  fait  res-i 
sortir,  dans  une  brochure  publiée  à  cette 
époque,  les  inconvénients  graves  que,  d'après 
lui,  cette  loi  devait  nécessairement  entraîner, 
il  avait  vu,  dans  le  (ait  en  question,  la  con- 
firmation de  ses  prévisions  ;  que  la  pensée 
dominante  de  sa  lettre,  d'une  nature  du  reste 
purement  confidentielle  et  dont  la  publica- 
tion n'est  pas  son  fait,  était  de  ûiire  remon- 
ter aux  vices  de  la  loi  la  causede  l'abus  qu'il 
signalait,  et  non  pas  d'en  Ikire  «a  grief  aux 
magistrats  qui  l'avaient  appliquée;  qu'il 
avait,  en  un  mot,  ûdt  la  critique  de  la  loi  el 
nen  pat  celle  des  juges  ; 

1  Attendu  qu'il  n'est  pas  prouvé,  en  effet, 
que  la  lettre  en  question  aurait  été  adressée 
par  H*  Niemants  au  journal  qui  l'a  publiée, 
on  que  son  insertion  textuelle  aurait  en  lieu 
à  sa  demande  ; 

c  Attendu,  de  plus,  que  si,  à  la  première 


lecture  de  la  lettre  Incriminée,  la  critique 
qu'elle  contient, paraît  s'appliquer  aux  ma- 
gistrats de  Louvain,  cependant  un  examen 
plus  attentif  fait  voir  que  M*  Niemants  a 
voulu  s'élever  contre  les  vices  de  la  loi 
plutôt  que  de  faire  le  procès  aux  juges  qui 
l'avaient  mise  en  œuvre  ; 

c  Que  dès  lors  il  ne  peut  pas  être  consi- 
déré comme  ayant  manqué  aux  égards  qu'il 
doit  aux  magistrats  devant  lesquels  il  exerce 
sa  profession  ; 

«  Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  infliger  une 
peine  disciplinaire,  et  le  renvoie  des  fins  de 
la  poursuite » 

M.  le  procureur  général  interjeta  appel 
de  cette  décision,  par  exploit  du  40  juin  1839 
et  devant  la  cour  il  conclut  à  ce  qoMl  plAt 
k  la  cour,  vu  les  art.  14,  iS,  25  et  28  du  dé- 
cret du  14  décembre  1810,  sans  s'arrêter 
aux  moyens  plaides  par  l'intimé  et  à  la  de- 
mande subsidiaire  de  preuve,  qui  sera  décla- 
rée ni  recevable,  ni  admissible,  mettre  à 
néant  la  décision  a  qM,  émendant  et  faisant 
ce  que  le  conseil  de  discipline  eût  dô  faire, 
condamner  l'intimé  à  une  suspension  de  trois 
mois  et  aux  frais. 

L'intimé  a  pris  la  conclusion  soivanle  : 

€  En  fait,  attendu  que  c'est  hors  juge- 
ment, comme  citoyen  et  non  comme  avocat, 
que  l'intimé  a  publié  l'article  dont  s'agit  ; 

t  En  droit,  attendu  que  l'art  38  du  dé- 
cret de  1810  n'est  applicable  qu'à  Favocat 
agissant  dans  l'exercice  de  sa  profession; 

t  Attendu  que,  comme  citoyen,  l'avocat 
est  régi  par  le  droit  commun,  qui  garantit  à 
tous  les  Belges  le  droit  de  publier  leur 
pensée,  et  les  soumet,  s'ils  commettent  nn 
délit  de  presse,  à  la  juridiction  de  la  cour 
d'assises  (art.  7,  U.  18  et  98  de  la  constitu- 
tion) ; 

•  Pour  ces  motifs,  plaise  à  la  cour  dire  et 
déclarer  que  le  conseil  de  discipline  était 
incompétent  dans  l'espèce,  déclarer  Faction 
du  ministère  public  ni  recevable  ni  fondée; 

«  Subsidiairement  et  au  fond,  confirmer 
lejugemeut  açtto; 

t  Plus  subsidiairement,  admettre  l'intimé 
k  la  preuve  du  fait  suivant  ;  que  ce  n'est  |»a« 
l'intimé  qui  a  fait  publier  la  lettre  dont  s'agit 
et  qu'elle  n'était  pas  destinée  il  être  pubUée.  » 

AUEÉT. 

LA  COUR;  —  Vu  la  décision  du  conseil 
de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  du  bar- 
reau de  Louvain,  du  22  mai  1889  ; 
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Vu  égalemem  l*ariicle  inséré  dans  le  Na^ 

tianal  du  samedi  9  avril  1859,  signé  N 

avocat,  et  la  lettre  du  16  avril  suivant,  adres- 
sée au  directeur-gérant  du  même  Journal, 
dans  laquelle  M*  Niemants  se  reconnaît  Tan- 
teur  de  Farticle  prémentionne; 

AUendu  que  M*  Niemants  a  été,  en  sa 
qualiié  d'avocat,  le  défenseur  de  la  nommée 
Thérèse  Adams,  condamnée  k  huit  jours 
d'emprisonnement  du  chef  de  vol,  et  que 
c'est  il  roccasioii  de  celte  condamnation  et 
de  la  détention  préventive  subie  par  cette 
fille  que  la  lettre  incriminée  a  été  insérée 
danstei\rai<oiia/; 

Attendu  qn*en  rendant  compte  de  ce 
procès,  que,  comme  avocat  de  la  prévenue, 
il  connaissait  et  devait  coonatire  dans  tous 
ses  détails,  il  a  exposé  les  faits  d'une  ma- 
nière inexacte  et  incomplète,  de  telle  sorte 
qu'il  a  présenté  la  condamnation  de  cette 
fille  comme  une  décision  injuste; 
Que  cette  inexactitude  consiste  : 
i«  ËQ  ce  que,  ni  dans  l'instruction  écrite, 
ni  dans  l'instruction  orale,  il  n'a  été  lait 
mention  du  (ait  tel  qu'il  est  allégué  par 
M*  Niemants  dans  sa  .lettre  au  NaUonal,  à 
savoir  que  la  fille  Adams  raconuit  à  tout  le 
monde  son  aventure,  quand  un  monsieur  lui 
dit  :  €  Je  ferais  bien  intervenir  la  police,  je 
prendrais  le  premier  paquet  qui  me  tombe- 
rait sous  la  main  ;  • 

2«  En  ce  que,  contrairement  au  récit  de 
M*  Niemants,  il  est  éubli  par  l'instruction 
qu'après  avoir  acheté  des  bas  le  dimanche  et 
les  avoir  salis,  elle  voulut  les  faire  reprendre 
le  lundi  par  la  dame  Upllanders;  que  c'est  le 
mercredi  soir,  après  qu'elle  avait  quitté  son 
service  depuis  le  lundi  matin,  qu'elle  se 
rendit  chez  ladite  dameHollanders,  y  prit 
sur  le  comptoir  un  paquet  de  marchandises 
de  la  valeur  de  200  fr.,  s'enfuit  et  entra  en 
courant  au  cabaret  den  Boef,  rue  des  Cordes, 
k  Louvain;  que  la  dame  Hollanders,  qui 
l'avait  poursuivie,  lui  enleva,  dans  ledit  ca- 
baret, une  grande  partie  des  marchandises 
volées;  qu'elle  s'enfuit  de  nouveau,  empor- 
tant encore  une  partie  des  marchandises, 
et  que,  poursuivie  par  un  veilleur  de  nuit  et 
par  le  sieur  Vanvaerenberg,  elle  fut  arrêtée 
au  bas  de  la  rue  des  Cordes,  nantie  encore 
de  la  partie  prémentionnée  de  marchan- 
dises; 

S*  En  ce  que  M*  Niemants  par  ces  mots  : 
•  Malgré  le  réquisitoire  du  ministère  pu- 
blic, le  tribunal  Ta  condamnée  au  minimum 
de  la  loi  :  huit  jours  de  prison,  •  semble  in- 
sinuer que  le  ministère  public  a  demandé 
Pacqulttement  de  la  prévenue,  et  que  le  tri- 


bunal a  appliqué  le  minimum  de  la  peine, 
undis  qu'il  résulte  des  pièces  de  là  procé- 
dure : 

{•  Que  le  ministère  public  a  maintenu  la 
prévention,  tout  eâ  exprimant  des  doutes 
sur  le  point  de  savoir  si  la  prévenue  a  eu 
l'intention  de  s'approprier  le  paquet  volé  et 
a  déclaré  abandonner  ce  point  à  l'apprécia- 
tion du  tribunal  ; 

9p  Que  le  tribunal  n'a  pas  appliqué  te 
minimMm  de  la  peine  puisque  aux  termes  dé 
l'art  6  de  la  loi  du  15  mai  18é9,  il  pouvait 
appliquer  un  emprisonnement  même  au- 
dessous  de  six  jours,  ou  simplement  une 
amende; 

Attendu  qu'en  mettant  en  r^rd  des  fkits 
inexactement  reproduits  la  détention  pré- 
ventive de  la  prévenue  pendant  environ  trois 
semaines  et  la  condamnation  à  huit  jours 
d'emprisonnement.  M*  Niemants  a  voulu 
faire  croire  à  un  acte  de  cruauté  ei  à  une 
condamnation  injuste;  que  c'est  à  ce  point 
de  vue  que  sa  lettre  renferme  des  observa- 
tions malveillantes,  qui,  prétenduement 
adressées  à  la  loi  sur  la  détention  préventive, 
atteignent  directement  les  magistrats  du  tri- 
bunal de  Louvain  qui  ont  appliqué  cette  loi, 
ainsi  que  ceux  qui  ont  siégé  lors  du  juge- 
ment intervenu;  que  lu  doute  même  n'est 
pas  permis  à  cet  égÎBird.en  présence  de  l'aveu 
fait  par  II*  Niemants  dans  la  lettre  remise  au 
juge  d'instruction  d'après  son  autorisation, 
que  c'est  la  condamnation  de  sa  cliente  qui 
l'a  indigné,  et  qu'il  avait  résolu  de  la  rendre 
publique; 

Attendu  qu'en  présence  de  ces  faits,  de  la 
circonstance  établie  au  procès  par  la  dépo- 
sition de  l'éditeur  du  National,  que  la  lettre 
incriminée  était  adressée  au  journal,  de  la 
contexture  même  de  cette  lettre,  qui  finit 
par  la  phrase  :  t  Je  désire  que  la  publicité 
appelle  l'attention  des  législateurs  sur  ces 
déplorables  abus,  »  on  ne  peut  s'arrêter  au 
soutènement  de  M*,  Niemants  que  la  lettre 
dont  il  s'agit  n'était  pas  destinée!  la  publicité 
et  que  ce  n'est  pas  lui  qui  Ta  fait  publier; 

Attendu  qu'il  résulte  suffisamment  des 
considérations  qui  précèdent,  que  c'est  en  sa 
qualité  de  défenseur  de  la  nommée  Thérèse 
Adams  et  ainsi  à  l'occasion  et  dans  l'exer- 
dce  de  sa  profession  d'avocat  que  H*  Nie- 
mants a  écrit  et  fait  publier  la  lettre 
incriminée  ;  que,  par  suite,  l'exception  d'in- 
compétence n'a  aucun  fondement; 

Attendu  qu'il  reste  ainsi  établi  que  M*  Nie- 
mants s'est  écarté  du  respeq^  dû  a  la  justice 
et  au  tribunal  de  Louvain,  devant  lequel  il 
I  exerce  sa  profession  d'avocat; 
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Par  ces  motifs,  6t  vu  les  art.  U,  i5, 95  et 
58  da  décret  du  14  décembre  1810,  ouT 
M.  TâTocat  général  Corbisier  en  son  ré- 
quisitoire, sans  s'arrêter  aux  conclusions 
lirincipales  et  subsidiaires  de  1*intimé,  dans 
lesquelles  il  est  déclaré  non  fondé,  et  reje* 
tant  comme  inadmissible  et  non  concluant 
le  foit  posé  dans  la  concluMon  pins  subsi- 
diaire, met  la  décision  dont  appel  k  néant  ; 
émendant,  suspend  M*  Niemants  de  Pexer- 
cice  de  sa  profession  d'avocat  pendant  le 
terme  d'an  mois  à  dater  de  la  signification 
du  présent  arrêt,  condamne  Tintimé  aui 
dépens... 

Du  i6  juillet  1859.  —  Cour  de  Bmzelles. 
—  I-  cb.  —  Plaid.  M.  De  Pré. 

1*  VÉRIFICATION  D'ÉCRITURE.  —Ayant 

CAUSE.  —  RBCOllMAISfiANCB  FOKIIELLK. 

!•  Obligation  natubblle.  —  Validité.  — 
Enfant  natubbl.  —  PaBCTE  tbstmo- 

NIALB.— PeÉSOMPTIONB.— COHIIBNCBHBNT 
DE  PREUTE  PAR  ÉCBIT. 

!•  Celui  auquel  on  oppose  des  lettres  non 
signées  attribuées  à  son  auteur,  ne  peui 
se  borner  à  soutenir  qu'il  ne  saurait  être 
tenu  d'en  reconnaître  ou  d'en  méconnaU 
ire  l'éeriture.  Ainsi  formulé,  sonrefits 
peutdonner  lieu,  selon  les  circonstances, 
de  tenir  les  pièces  pour  reconnues  (*).  (G. 
ci?.,  art.  1323:  C.  de  proc.,  art.  193  et  215.) 

8*  Est  fimdée  en  droit  une  action  dirigée 
contre  un  héritier  et  qui  a  pour  base  : 
i*  un  enyagesnent  contracté  par  son  au^- 
tour,  à  titre  de  réparation  du  préjudice 
causé  à  la  âemanderesse  par  les  rela- 
tions intimes  qui  ont  emisté  entre  elle  et 
le  défunt  ;  et  S*  l'obligation  volontaire- 
ment consentie  par  celui-ci  [en  dehors  de 
toute  reconnaissance  légale  de  l'enfouit 
qui  serait  issu  des  relations  des  parties), 
de  pourvoir  à  l'éducation  et  à  l'entretien 
de  cet  enfant. 

Cet  acte  ne  pourrait  être  annulé  comme 
reposant  sur  une  cause  illicite.  Ce  n'est 
pas  là  non  plus  admettre  la  recherche 
de  la  paternité  interdite  par  la  loi,  (Code 
dril,  art.  3iO). 

Semblable  obligation  volontairement  con- 
sentie ne  constituant  pas  une  libéralité , 


(1)  Voy.  Carré,  n««  800  cl  803  éU{  Paris  ,  enu^ 
17  mai  1^08;  Brut.,  eana.,  9  nov.  I8i7 (Par  beige, 
p.S09),ToùUier,  t.  8,  a*  SSi;  Foibier,  Obiig.,  ii«7i5. 


mais  l'esécutUm  d'une  obligmOanda  droit 
naturel,  la  tfemanderesse  n'a,  pour  légi- 
timer son  action,  ni  testament,  ni  ode  de 
donation  à  produire. 

La  preuve  de  cet  engagement  peut  résulter 
de  lettres  non  signées,  complétées  par 
les  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes, résultant  des  circonstances  de 
la  cause  et  attestant  le  vijf  intérêt  que 
le  défunt  portait  à  la  mère  et  à  l'estfkni, 
et  ses  bonnes  intentions  à  leur  égard, 
manifestées,  de  son  oivanf,  par  des  avan- 
tages continués  pendant  plusieurs  an- 
nées et  d'autres  actes  qui  témoignent 
quUt  se  préoccupait  de  leur  aeenir,  (God« 
civil,  srt.13i7  et  1333.)      é 

Le  commencement  de  preuve  par  écrit  au- 
torise la  preuve  par  présomption  aussi 
bien  que  la  preuve  testimoniale  (*].  (Gode 
civil,  ibid.) 

Si,  dans  une  lettre  adressée  à  la  mère  de 
l'enfant^  le  défunt ,  appès  avoir  porté 
d'une  pension  qu'il  entendait  eonsiittter 
à  celle-ci  et  qu'il  a  acquittée  de  son  vi- 
rant, ajoute  :  c  Quand  ta  fille  sera  plus 
grande.  Je  me  chargerai  de  lui  faire  don- 
ner une  bqnne  éducation  ;  si  je  meurs.  Je 
lui  laisserai  à  vivre;*  l'on  doit,  alors  que 
ce  commencement  de  preuve  par  écrit  re- 
çoit son  complément  des  présomptions  ch- 
dessus  énumérées,  conclure  que  l'auteur 
de  la  lettre  a  voulu  s'engager  d'une  ma- 
nière précise  et  déterminée. 

il  appartient  au  Juge  d'arbitrer  la  somme 
à  allouer,  à  défaut  de  fUfOtionde  la  part 
du  débiteur ,  et  cela  en  priant  égard  é 
ses  intenUons  présumées  et  aux  cireon- 
stanees. 

Cet  engagement  n'a  pas  cessé  par  le  décès 
du  constituant  et  il  y  a  lieu,  dans  l'es- 
pèce, d'allouer  à  l'enfant  une  pension 
annuelle  et  viagère. 

(y*  DE  MALEHPEÉ,—  c  HABIB  WIUJH.) 

Par  ciploit  du  2  mai  1860,  Marie  Wilkîn, 
ouTrière  à  Liège,  fit  assigner  la  Toute  De 
Malempré  devant  le  tribunal  de  Broiellet» 
pour  se  Toir  condamnera  payer  1*  une  pen- 
sion annuelle  et  viagère  de  o(W  francs»  ezi- 


(2)  Voy.  Paris,  eaaa.,  18  mai  fSOS;  Polllel,  sur 
rarl.  155^  p.  5i9,  S*  eol»,  éd  B.  de  f  8iS. 


COURS  D  APPEL. 


577 


fible  à  dater  do  8  mars  1860  ;  S^"  la  somoie 
de  600  fraoca  pour  12  mois  de  ladite  pen- 
sion échus  depuis  le  8  mars  1860  ;  se  Toir 
également  condamner  ï  payer  à  la  deman- 
deresse, pour  Tentretien  et  Téducatlon  de 
sa  fille  mineure,  Marie,  une  pension  an- 
nuelle et  Tiagère  de  i,000  francs,  payable 
par  trimestre  et  par  anUcIpatron  k  partir  de 
la  date  de  la  demande. 

Cette  action  était  fondée  sur  ce  que  feu 
le  slenr  De  Malempr^  avait  reconnu  ladite 
enlant  mineure  ;  quil  s*engagea  en  outre  à 
pourvoir  à  son  éducation  et  à  son  entretien, 
et  à  payer  une  pension  annuelle  et  viagère  à 
la  mère,  la  demanderesse  en  cause;  sur  ce 
que  cette  promesse  a  été  régulièrement 
exécutée  jusqu^au  Jour  du  décès  dudit  sieur 
De  Malempré;  sur  le  reftis  de  la  défende- 
resse d*exécuter  une  promesse  aussi  sa- 
crée. 

La  défenderesse  conclut  à  ce  que ,  sous  la 
dénégation  de  ions  feits  contraires  ,  et  sans 
reconnatre  Texistence  d'une  obligation  quel- 
conque dans  le  chef  de  ton  auteur,  le  iribu- 
nal  déclarât  la  demanderesse  non  recevable 
et  en  tout  cas  non  fondée  daps  son  action. 

Jugement  du  9  juin  1860,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  la  demanderesse  réclame 
de  la  défenderesse  comme  étant  aux  droits 
de  feu  Gustave  De  Malempré  :  i"*  En  nom 
personnel  et  pour  elle,  le  service  d'uue  pen- 
sion annuelle  et  viagère  de  600  francs  plus 
les  arrérages  échus  de  ladite  pension  ;  3«  Au 
nom  de  sa  fille  mineure  et  pour  celle-ci  une 
pension  semblable  de  1,000  francs  pour 
servir  à  Tentretien  et  à  l'éducation  de  celte 
enfant  ; 

«  Attendu  que  cette  action  est  fondée  sur 
un  engagement  contracté  par  Tauteur  de  la 
défenderesse  à  titre  de  réparation  du  préju- 
dice causé  à  la  demanderesse,  par  les  rela- 
tions Intimes  qui  ont  existé  entre  elle  et  feu 
De  Malempré,  et  sur  Tobligation  volontaire- 
ment consentie  par  celui-ci ,  en  dehors  de 
tonte  reconnaissance  légale  de  l'en  faut  pré- 
tendument issue  de  ces  relations,  de  pour- 
voir à  l'entretien  et  à  Féducation  de  cette 
enfant  ; 

c  Attendu  que  la  demande  ainsi  formulée 
n'a  nullement  pour  objet  la  poursuite  de  la 
reconnaissance  de  l'enfant  de  la  demande- 
resse; qu'elle  n'Implique  même  pas  cette 
reconnaissance  de  la  part  de  Fauteur  de  la 
défenderesse,  puisqu'elle  repose  uniquement 
sur  une  obligation  volontairement  consentie; 

<  Attendu  que  semblable  obligation ,  si 
elle  existe,  est  valable;  qu'elle  prend  en  eiSet 


naissance  dans  une  obligation  de  droit  na- 
turel, dans  un  engagement  d'honneur  et  de 
conscience  qui  peut  être  considéré  comme 
réparation  d'un  dommage  moral  et  ma- 
tériel; 

c  Attendu,  qu'il  suit  de  ce  qui  précède, 
que  la  demanderesse  ne  poursuit  pas  Fexé-       | 
cutlon  d'une  libéralité  et  qu'ainsi  pour  jus- 
tifier de  son  droit,  elle  n*a  ni  testament  ni 
acte  de  donation  à  produire  en  due  forme  ; 

c  Attendu  qu'à  l'appui  de  ses  prétentions 
et  pour  les  établir,  la  demanderesse  fait  état 
an  procès,  entre  autres  documents,  de  neuf 
lettres,  tontes  visées  pour  timbre,  et  enre- 
gistrées en  débet  par  le  receveur  Holvoei,  le 
U  mai  1860,  vol.  132,  fol.  59;  qu'elle  pré- 
sente ces  lettres,  quoique  non  signées,  comme 
émanées  de  feu  De  Malempré  et  comme  étant 
de  son  écriture;  que  la  défenderesse  repousse 
ces  lettres  comme  pièces  informes,  qui  ne 
peuvent  kii  être  opposées  parce  qu'elles 
ne  sont  pas  signées  et  qu'au  surplus,  elle 
soutient  qu'elle  ne  peut  être  tenue  d'en  re- 
connaître ou  d'en  méconnaftre  l'écriture  ; 

c  Attendu  que,  si  ces  documents  ne  peu- 
vent valoir  comme  actes'sous  seing  privé  . 
ils  peuvent  cependant  constituer  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit ,  puisque  la 
loi  qualifie  tel  tout  acte  par  écrit,  méitoe  non 
signé,  émanant  de  celui  contre  lequel  la  de-  ' 
mande  est  formée  ou  de  celui  qu*il  repré- 
sente et  qui  rend  vraisemblable  le  fait  allé- 
gué (code  civ.,  art.  1347)  ; 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  13)3 
du  code  civil,  celui  auquel  on  oppose  un 
écrit  comme  son  œuvre,  est  obligé  d'avouer 
ou  de  désavouer  formellement  son  écriture 
OM^a  signature,  et  que  ses  héritiers  ou  ayants 
cause  peuvent  se  contenter  de  déclarer  qu'ils 
ne  connaissent  pas  l'écriture  ou  la  signature 
de  leur  auteur;  que.  faute  de  ce  faire,  l'écri- 
ture ou  la  signature  doit  être  tenue  pour 
celle  du  défendeur  ou  de  son  auteuV;  qu'il 
ne  peut  suffire,  comme  te  fait  la  défende- 
resse, de  déclarer  que  Fou  ne  veut  ni  rceon- 
naltre  ni  roéconnalire  l'écrit  qui  est  opposé; 
que  ce  système  amènerait  la  vérification  de 
presque  tous  les  écrits  produits  en  justice; 
que  l'acie  sous  seing  privé  ayant  entre  ceux 
qui  Font  souscrit,  entre  leurs  héritiers  et 
ayants  cause  la  même  foi  que  l'acte  authen- 
tique (code  civil,  art.  1322);  cet  acte  ne 
peut  perdre  toute  valeur  par  le  simple  refus 
de  s'expliquer  sur  l'origine  que  le  deman- 
deur lui  attribue,  que  telle  n'a  pu  être  la 
volonté  du  législateur,  comme  le  prouvent 
les  art.  4334  du  code  civil  et  93  du  code  de 
proc.  civile  ; 
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c  Omni  io  premier  chef  de  la  demande  : 

c  Atleada  ^u*il  est  eenslant  qa*aprè8 
aroir  reecnou  dans  ses  lettres  datées  de 
Vicby  da  33  juin  Ig5i,  de  Paris  du  30  sui- 
vant et  de  Bruxelles  do  5  juillet  même  an* 
née.  Inexistence  de  ses  relations  avec  la  de- 
manderesse et  leur  résultat,  Gustave  De 
Malempré  s*est  engagé  à  payer  à  celle-ci  une 
pension  annuelle  et  viagère  de  600  fr.,  ayant 
précisément  pour  cause  les  dits  par  lui  re- 
connus et  que  sa  conscience  et  le  droit 
naturel  lui  faisaient  un  devoir  de  réparer  ; 

c  Attendu  en  effet,  que  sous  la  date  du 
21  janvier  1853  il  a  écrit  i  la  demande- 
resse :  c  Ma  tante  est  fort  malade,  elle  sait 
I  tout  :  que  tu  as  une  fille,  etc.  ; 

c  A  commencer  du  1"  janvier  1852,  il  te 

<  sera  compté  une  pension  par  an,  dont  tu 
c  toucV.eras  les  premiers  300  francs  c|uaod 
c  je  viendrai  à  Liège.  Tu  me  connais  as* 
c  sex  pour  savoir  que  tu  peux  compter 
t  sur  ma  promesse  de  ta  pension.  » 

Que  le  3  mars  1855,  il  écrivit  encore  : 
€  Eunt  un  peu  court  d'argent  et  croyant 
€  que  vous  n'en  ayant  pas  (sic),  un  tesoin 
t  urgeui,  je  ne  vous  ai  pas  encore  envoyé 
c  le»  100  francs  que  je  vous  dois,  et  vous 
t  prie  de  rester  voire  débiteur  jusqu*è  mon 

«  retour  à  V »  —  Le  3i  avril  suivant  : 

€  J'ai  reçu  votre  lettre  du  19  courant,  et 

<  vous  dirai  que  Fargent  que  je  vous 
€  ai  envoyé    est    voire  dâ ,  de  manière 

;  «  que  vous  n*avex  pas  besoin  de  m'en  re- 
t  mercier.»  £t  enfin,  le  14  mai  1857  : 
t  J'ai  reçu  votre  lettre,  seulement  ce  matin, 
€  je  suis  fàcbé  que  le  notaire  n*est  pas  plus 
t  exact  à  vous  envoyer  voire  pension,  et  je 

<  lui  en  écrirai  pour  cela.  Quoique  vous 
c  n*ayex  pas  d'autre  caution  pour  votre  rente 
€  que  ma  parole ,  tant  que  je  vivrai  celte 
«  rente  ne  vous  manquera  pas,  et  quand  je 
t  serai  mort,  je  crois  que  vous  n'aurex  pas 
c  à  vous  plaindre  de  moi;  toute  communi- 
€  cation  indispensable  doit  se  faire  par 
i  Tentremise  du  notaire  à  qui  vous  pouvex 
t  écrire,  8*11  ne  vous  envoie  pas  ponctud- 
c  lement  l'argent;  • 

<  Attendu  que  le  commencement  de 
preuve  par  écrit  qui  se  trouve  dans  ces  let- 
tres se  trouve  complété  par  les  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes,  résul* 
tant  des  circonstances  suivantes,  dès  à  présent 
acquises  aux  débats,  que  Fauteur  de  ces  let- 
tres a  témoigné  à  la  demanderesse  pendant  sa 
grossesse,  et  à  Penfant  après  sa  naissance,  le 
plus  vif  intérêt,  qu'il  lui  a  scrupuleusement 
servi  les  arrérages  de  la  pension  depuis  le 
1**  janvier  1853  jusqu'à  sa  mort,  et  ainsi 


pendent  plus  de  sept  années  ;  qu'A  retirait 
soigneusement  quitunee  de  ses  payemenu; 
qu'il  faisait  à  la  demanderesse  à  ceruines 
époques,  par  exemple,  an  renouvellement 
de  l'année,  des  cadeaux;  qu*il  qualifiait  ainsi 
undis  qu'il  appelait  les  arrérages  de  la  renie 
le  dfi  de  la  demanderesse;  que,  depuis  son 
mariage  avec  la  défenderesse,  il  a  ecMStîtné 
un  tiers  pour  servir  d'intermédiaire  entre 
lui  et  la  demanderesse  ;  que  c'est  par  cet 
Intermédiaire  qu'il  a  fait,  depuis  lors,  parve» 
nir  à  la  demanderesse  les  termes  échus  de 
la  p^sion  ;  qu'il  n'est  pas  méconnu  qoe  par 
un  tesumeni  devenu  caduc  par  suite  de 
l'institution  contractuelle  consignée  en  faveur 
du  survivant  des  deux  époux  dans  leur  con- 
trat de  mariage,  le  mari  de  celle-ci  avait 
légué  à  l'enfant  de  la  demanderesse  une 
somme  de  30,000  francs  à  charge  d'usufirult 
en  faveur  de  la  mère;  qu'il  est  enfin  dé- 
montré que  la  défenderesse  avait  connais- 
sance des  bonnes  iotendons  de  son  mari 
pour  la  fille  de  la  demanderesse; 

•  Attendu ,  qu'il  est  incontestable  que  le 
commencement  de  preuve  par  écrit  auiortse  la 
preuve  j>ar  présomptions  aussi  bien  que  la 
preuve  testimoniale  (C.  civ.,  art  1 547  et  1 556); 

I  Quant  au  second  chef  : 

c  Attendu  que  par  sa  lettre  du  31  janvier 
1853,  De  Malempré,  après  avoir  parlé  de  la 
pension  de  600  francs  qu'il  constîtne  à  la 
demanderesse,  ajoute  :  c  Quand  ta  fille 
i  sera  plus  grande,  je  me  chargerai  de  lui 
f  faire  donner  une  bonne  éducation  ;  si  je 
«  meurs,  je  lui  laisserai  de  quoi  vivre;  • 

•  Attendu  que  cette  lettre  constitue  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  de  ren- 
gagement souscrit  par  celui  qui  Ta  tracée  de 
pourvoir  à  l'éducation  de  Penfant  dont  il 
s'agit;  Tentretien  de  cette  ênfont  restant  à 
la  charge  de  la  mère; 

c  Attendu  que  ce  commencement  de 
preuve  par  écrit  reçoit  son  complément  des 
présomptions  ci-dessus  énumérées; 

c  Attendu  qu'en  stipulant  qu'il  se  char- 
geait de  faire  donner  une  bonne  éducation 
à  la  fille  de  la  demanderesse,  feu  De  Malem- 
pré s'est  engagé  d'une  manière  précise  et 
déterminée,  puisque  d'une  part,  le  temps  à 
consacrer  è  l'éducation  des  enfants  est  par- 
faitement connu;  que  ce  temps  varie  suivant 
les  différentes  classes  de  la  société  ;  que 
pour  la  classe  à  laquelle  appartient  la  de- 
manderesse, il  embrasse  la  période  de  temps 
qui  sépare  la  huitième  de  la  quinxième  an- 
née, et  que  d'autre  part,  les  dépenses  d*édu- 
cation  sont  en  rapport  direct  avec  la  position 
sociale  des  enfants  et  le  rang  qulls  sont  ap- 
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pelés  à  teoir  dans  le  monde  ;  qu*il  appartient 
au  tribunal  de  fixer  la  somme  k  consacrer 
annuellement  k  cette  éducation,  à  défaut  de 
fixation  de  la  pari  du  débiteur  de  Tobliga- 
tfon,  en  égard  k  ses  intentions  présumées  et 
aux  circonstances  ci-dessus  rappelées  ; 

t  Attendu  qu'une  souime  de  300  francs 
par  an  peut  être  éqoitablement  fixée  de  ce 
chef,  à  partir  du  commencement  de  la  hui- 
tième année  de  la  fille  de  la  demanderesse, 
josqu'à  sa  quinxième  année  accomplie; 

c  Attendu  que  cette  somme  ainsi  arbitrée 
n'oflre  rien  d'exagéré  pour  la  position  de 
fortune  de  feu  De  Malempré; 

<  Attendu,  quanta  fixation  de  cette  somme, 
qu'il  ne  peut  être  pris  aucun  égard  aux  ex- 
pressions :  <  Si  je  meurs,  je  lui  laisserai  à 
c  vivre,  •  puisque  ce  n'est  là  que  la  pro- 
messe d'une  disposition  tesiamentaîre  ; 

•  Paires  motifs,  M.  Van  Berchem,  sub- 
stitut drprocureur  du  roi  entendu  et  de  son 
avis,  le  tribunal  condamne  la  défenderesse  : 
l""  à  payer  à  la  demanderesse  la  somme  de 
600  francs  pour  une  année  d'arrérages  de  la 
pension  annuelle  et  viagère  de  pareille 
somme,  constituée  par  feu  Gustave  De  Ma- 
lempré en  faveur  de  la  demanderesse,  ladite 
année  échue  le  i"  mars.  1*860  ;  2^  h  lui  con- 
tinuer le  service  de  ladite  pension  à  dater 
de  cette  dernière  époque,  jusqu'au  jour  du 
décès  de  ladite  demanderesse  ;  S"*  à  payer 
à  la  demanderesse  eu  qualité  de  mère  et 
tutrice  de  Marie-Alphonsine-Augusta ,  et 
pour  l'édaeaiion  de  celle-ci,  une  somme  an- 
Duellé  de  500  francs  payable  par  trimestre 
et  par  anticipation,  à  partir  du  jour  où  cette 
enfant  aura  commencé  sa  huitième  année. 
Jusqu'au  jour  où  elle  aura  accompli  sa 
quinzième  année,  etc.  t 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'action  tend 
à  obtenir  l'accomplissement  d'un  double 
engagement  qu'aurait  obligatoirement  con- 
tracté l'auteur  de  la  partie  appelante  et  qui 
consisterait  en  la  promesse  :  i""  d'une  rente 
viagère  de  600  francs  à  payer  à  l'intimée 
personnellement  ;  et  2^  d'ude  pension  vis^- 
gère  de  i,000  francs  pour  l'éducation  et 
fentretiende  sa  fille  naturelle,  Marie  Augusta 
Wilkin  ; 

Attendu  ^u'à  liaippul  de  cette  double  de- 
mande l'intimée  a  produit,  comme  moyen 
principal  de  preuve,  une  série  de  lettres 
qu'elle  prétend  être  écrites  par  Fauteur  de  la 
partie  appelante  ; 


Attendu  que  celle-ci,  sommée  de  s'expli- 
quer sur  la  valeur  de  ces  lettres  quant  à  l'écri- 
ture, se  borne  k  déclarer  qu'elle  n'est  point 
tenue  de  la  reconnaître  ou  de  la  mécopnattre; 

Attendu  que  les  art.  132S  du  code  civil  et 
195  du  code  de  procédure  font  à  la  partie  à 
qui  l'on  oppose  un  acte  sous  seing  privé,  le 
devoir  formel  de  s'expliquer  sur  l'âriture  de 
cet  acte  et  de  déclarer,  quand  il  s'agit,  comme 
dans  l'espèce,  d'actes  attribués  à  un  tiers,  si 
elle  en  reconnaît  ou  non  l'écriture  ; 

Attendu  que,  la  partie  appelante  ayant 
refusé  de  s'expliquer  à  cet  égard,  les  lettres 
produites  peuvent  être  tenues  pour  recon- 
nues, et  qu'il  y  a  lieu,  dans  les  circonstances 
de  la  cause,  de  les  tenir  pour  telles  ; 

Quant  au  premier  chef  de  la  demande  :  la 
pension  viagère  de  600  fr.  et  ses  arrérages  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  ; 

Attendu,  an  surplus,  que  cet  engagement 
n*a  point,  comme  le  prétend  aujourd'hui  la 
partie  appelante,  cessé  par  la  mort  de  M.  De 
Malempré; 

Attendu  que  rien  ne  donne  à  présumer 
qu'il  soit  temporaire  dans  Tintention  de  celui 
qui  l'a  pris;  que,  destiné  à  réparer  un  dom- 
mage perduraut  dans  ses  efTets,  il  ne  pouvait 
être  soumis,  pour  atteindre  ce  but,à  Févéne- 
meut  aléatoire  du  décès  du  constituant;  que 
si  colui-ci  a,  dans  la  lettre  du  14  mai  1857, 
manifesté  l'intention  de  se  préoccuper  de  la 
position  de  l'Intimée  pour  le  temps  où  il  ne 
serait  plus,  cette  circonstance,  bien  loin  de 
servir  d'argument  pour  restreindre  Tenga - 
gement  pris,  tend  plutôt  à  en  élargir  la 
portée  eu  venant  attester  l'étendue  des  in- 
tentions bienveillantes  et  équitables  qui.  ont 
dû  y  présider; 

^  En  ce  qui  concerne  le  second  chef  de  la 
demande  : 

Attendu  que  Marie-Augusta  ITVilkln  ne  se 
présente  point  ici  par  l'organe  de  sa  mère 
comme  se  prétendant  légalement  reconnue 
par  M.  De  Malempré,  et  ne  revendique  pas 
les  privilèges  légaux  qui  découleraient  de 
cette  position  ;  qu'en  effet,  elle  réclame,  non 
une  part  d'enfant  naturel  dans  la  succession 
de  son  père,  mais  une  simple  pension  via- 
gère ayant  pour  base  un  engagement  libre- 
ment consenti  ; 

Attendu  qde  ce  n'est  point  là  aller  d*une 
manière  même  indirecte  à  rencontre  de  la 
loi  et  chercher  à  soulever  un  coin  du  voile 
derrière  lequel  a  droit  de  s'abriter  toute  pa- 
ternité naturelle;  que  si  les  termes  de 
rengagement,  révélant  sa  cause  premièi*e , 
accusent  chez  M.  De  Malempré  la  conscience 
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de  M  paternité,  ces  effets  de  publicité  décou- 
lent du  fait  de  celui-ci,  et  ne  sont  point  im- 
putables à  li  demanderesse  qui  s*appuie  uni- 
quement sur  un  engagement  conventionnel; 

Attendu  qu*on  ne  peut  faire  ^  un  tel 
engagement  le  i;eprocbe  d'être  nul  comme 
basé  sur  une  cause  illicite; 

Attendu  que  toute  personuequia  de  justes 
motifs  de  se  croire  le  père  d*un  enfant  illé- 
gitime, est  soumise  par  la  loi  naturelle  à  des 
devoirs  de  paternité  ; 

Attendu  que  la  loi  positive  elle-même,  en 
permettant  au  père  naturel  d*assiimer  l^a* 
lement  la  plénitude  de  ces  devoirs,  par  la 
reconnaissance  authentique  de  son  enfant , 
a  consacré  en  principe  la  moralité  de  leur 
accomplissement  ; 

Attendu  qu'il  doit  en  être  a  fortiori  de 
même  de  la  reconnaissance  d'une  partie  de 
ces  devoirs  naturels,  par  une  obligation  ci- 
vile, comme  dans  Tespèce  ;  qu'un  tel  enga- 
gement, loin  d'être  repoussé  par  les  bonnes 
mœurs  et  l'ordre  public,  est  au  contraire 
sanctionné  Implicitement  par  la  loi  et  impé- 
rieusement ordonné  par  la  conscience  ;  que, 
s'il  n'en  était  point  ainsi,  on  arriverait  à 
cette  conclusion  inadmissible,  qu'un  parent 
du  père  naturel,  un  ami  de  la  famille,  voire 
même  un  tiers  étranger,  pourrait  souscrire 
parellleobligation  qui  serait  interdite  k  celui 
à  qui  elle  incombe  spécialement  ; 

Attendu  que  de  l'ensemble  de  la  corres- 
pondance, il  appert  à  toute  évidence  que 
M.  De  Malempré,  ayant  conscience  de  sa 
qualité  de  père  et  des  devoirs  que  la  nature 
impose  à  cette  qualité,  a  voulu  d'une  ma- 
nière générale  assurer  l'avenir  de  l'enfant, 
comme  il  avait  en  termes  si  formels  assuré 
le  sort  de  la  mère  ; 

Attendu  que  ses  intentions  obligatoires 
ont  été  spécialement  formulées  par  lui  dans 
la  lettre  du  2i  janvier  1852  (enregistrée),  en 
ces  termes  ;  ^  Tume  connais  as$e%  pour  sa- 
voir que  tu  peux  compter  $ur  ma  promes$e  de 
ta  pension.  Quand  ta  fille  sera  plus  grande, 
je  me  chargerai  de  lui  faire  donner  une  bonne 
édmcation;  si  je  meurs,  je  lui  laisserai  à 
isvf  e  ;  1 

Attendu  que  si  cet  engagement  revêt  la 
fome  du  fàtur,  rien  ne  permet  de  supposer 
que  son  auteur  n'ait  pas  entendu  s'obliger 
dès  nantentnt,  et  ait  voulu  se  borner  k  de 
simples  promesses  non  obligatoires,  contrai- 
rement à  ce  qu'il  faisait  dans  la  même  lettre 
pour  la  mère  ;  que  cette  forme  grammaticale 
s*expliqoe  tout  naturellement  par  ceUe  cir- 
constance que  rengagement  ne  devait  avoir 
son  effet,  comme  il  le  dit  rui-même,  que  plus 


tard  lorsque  l'enfant  devenue  grande  eo  au- 
rait rendu  l'aecomplissemeot  nécessaire  ; 

Attendu  qu'en  prenant  soin  de  qualifier 
tout  spécialement  l'éducation  qu'il  s'enga- 
geait k  faire  donner  à  sa  fille.  De  Malempré 
a  voulu  évidemment  que  cette  éducation  ne 
fftt  pas  ceUe  d'une  simple  journalière,  mais 
qu'elle  fût,  quoique  modeste,  en  rapport  avec 
la  position  qu'il  lui  faisait  en  déclarant  ses 
Intentions  de  lui  donner  à  vivre,  c'est-à-dire 
sans  qu'elle  eût  dans  l'avenir  à  demander 
rezistence  au  travail  de  ses  mains  ; 

Attendu  que,  si  les  termes  de  la  lettre 
précitée  sont,  quant  h  ce  dernier  point.  In- 
complets, ils  permettent  cependant  de  déga- 
ger avec  certitude  rintentlon  de  cdai  qui 
les  emploie  et  toute  la  portée  de  l'engagement 
qu'ils  ont  pour  but  de  reconnaître; 

Attendu  qu'ils  contiennent  en  principe  la 
reconnaissance  par  M.  De  Malenfré  qoll 
est  dô  à  sa  fille  des  moyens  d'ezistelMe;  que 
si  celte  reconnaissance  est  accompagnée  de 
la  circonstance  hypothétique  du  décès  de 
celui-ci,  ce  ne  peut  être  évidemment  pour 
subordonner  son  obligation  à  cette  éveo- 
tuaiiié; 

Que  s'il  reconnaît  cette  obligation  pour  le 
temps  où  n  n'existera  plus,  il  doit  à  pins 
forte  raison  avoir  voulu  la  reconnaître  pen- 
dant sa  vie  et  une  fois  l'éducation  de  l'en&iit 
terminée  ;  que  ces  termes  :  si  je  meurs,  etc., 
attestent  chet  M.  De  Malempré  la  préoceu- 
pation  de  l'étendue  de  ses  devoirs,  la  portée 
de  son  engagement  qu'il  regarde  comme  de- 
vant être  accompli  même  après  son  décès; 

Attendu  que  la  somme  réclamée  ponr 
l'éducation  et  les  moyens  d'existence  de  sa 
fille  par  l'intimée,  n'est  point  exagérée  ; 
qu'elle  est  en  rapport  avec  l'intention  de 
l'obligé  telle  qu'elle  résulte  de  la  correspon- 
dance, et  qu'elle  est  même  en  dessous  de  la 
fixation  estimative  de  son  obligation,  con- 
signée par  lui  dans  son  testament  de  1846  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  du  premier 
juge,  sauf  ceux  qui  concernent  la  hauteur  et 
la  durée  de  la  pension  réclamée; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Pavocat  général 
Hynderick  en  ses  conclusions  et  de  son  avis, 
met  l'appel  principal  k  néant,  et  statuant  sur 
l'appel  incident,  met  le  jugement  a  quok 
néant,  en  tant  qu'il  a  fixé  è  500  fr.  par  an  la 
somme  à  payer  pour  l'éducation  seulement 
de  la  fille  de  l'intimée,  et  ce,  jusqu'au  jour  oà 
elle  aurait  atteint  l'âge  de  quinzeans  accom- 
plis ;  émendant  quant  k  ce  point,  dit  que  la 
sommeàpayer  par  Fappelau  te  doitêtre  portée 
à  1,000  francs  par  an,  tant  pour  l'éducation 
que  pour  les  moyens  d'existence  et  pendant 
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toute  la  dorée  de  la  Tîe  de  llaiie-Aiigasta 
Wilkio;  confirme  pour  le  surplus,  etc. 

Du  7  août  1860.  ^  Cour  de  Bruxelles.  — 
3«  ch.  —  Plaid.  MM.  BouteUet,  Laurent, 
iamar  et  Broquet. 

VISITES  DOMICILIAIRES.  —  Presse  (dé- 
lit ns).  —  D^LÉGATioE.  —  Juge  d'instadc* 
TioM.— Commissaire  de  pouce.— LiGAUTtf. 

Les  visites  domiciliaires  ne  sont  pas  inter- 
dites en  matière  de  délit  de  presse  (Gode 
d*io8t.  cripi.,  art.  36,  37,  i9,  50,  87  et  88; 
Const.,  art.  10  et  18). 

//  appartient  au  juge  d'instruction  de 
déléguer  un  commissaire  de  police,  et 
celui-ci  peut  êubdéléguer  un  de  ses 
adjoints.  (Loi  coatmuoale,  art.  123  ) 

L'observation  de  l'art  6S  du  code  d'inst. 
orim.  n'est  pas  requise  à  peine  de  nullité. 

COPPIH,  —  C.  LE  MIN.[PI7RLIC.) 

L'arréi  de  la  cour  de  Bruxelles  qui  a 
résolu  ces  questions  a  étérobjei  d'un  pourvoi. 

La  cour  suprême  n*a  eu  à  s*occoper  que 
d'une  question  (▼.  ce  Recueil,  1860,  p.  173). 

Cependant  Timportance  des  points  réso^ 
lus  par  la  cour  d'appel  nous  a  engagé  à  les 
signaler  dans  notre  Recueil  (deuxième  partie). 

Cet  arrêt  remarquable,  rendu  conformé- 
ment aux  conclusions  de  M.  Pavocat  général 
Vandenpeerebooro,  a  obtenu,  dcTant  la  cour 
de  cassation,  rentier  assentiment  de  M.  le 
premier  avocat  général  Faider. 

L'exposé  des  faits  et  des  moyens  qu'on 
trouvera  supra  (l'*  partie,  p.  173)  nous  dis- 
pense d'entrer  dans  aucun  autre  détail, 

M.  l'avocat  général  Vaodenpeereboom  a 
pris,  devant  la  cour  de  Bruxelles,  les  conclu- 
sions suivantes  :  • 

c  Attendu  qu*ll  est  résulté  de  rinstruction 
faite  devant  le  tribpnal  et  la  cour  que ,  le 
15  juin  dernier,  à  Louvain,  le  prévenu 
Coppin  a  outragé  par  paroles,  gestes  et  me- 
naces les  commissaires  de  police  adjoints 
Debelva  et  Bnelens  dans  Texercice  de  leurs 
fonctions  ; 

f  Qu'il  était  de  son  devoir  de  respecter 
le  caractère  de  ces  officiers  de  police  judi- 
ciaire dans  raccompiissement  de  leur  mis- 
sion ;  que  s'il  croyait  celle-ci  illégale ,  Il 
devait  se  borner  à  protester  contre  elle,  sans 
recourir  à  l'injure  et  aux  menaces  et  attendre 
de  l'autorité  supérieure  ou  de  la  justice  la 
réparation  k  laquelle  il  prétendaitavoir  droit; 


c  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  visite  do* 
micfifaire  dont  le  prévenu  se  plaint  n'était 
ni  inconstitutionnelle,  ni  illégale,  ni  radica- 
lement nulle,  ainsi  qu'il  le  soutient. 

«  Qu'en  effet,  les  art  87  et  88  du  code 
d'inst.  criro.  attribuent  au  magistrat  instruc- 
teur le  droit  de  perquisition  d'une  manière 
générale,  absolue,  sans  en  restreindre  l'exer- 
cice; 

t  Qu'ainsi  que  le  fait  observer  F.  Hélie 
(dé  l'Inst.  crim.,  t.  V.  p.  476)  :  <  Ce  droit 
I  ne  trouve  de  limites  ni  quant  au  caractère 

<  du  ftiit,  puisque  la  loi  ne  distingue  pas 
t  s'il  consiitue  un  crime  ou  un  délit  ;  ni 
I  dans  la  date  de  la  perpétration,  puisqu'elle 

<  n'exige  point  qu'il  soit  flagrant;  ni  dans  la 
I  nature  des  lieux,  puisqu'elle  n'en  soustrait 
€  aucun  à  sa  visite;  > 

c  Attendu  que  le  droit  de  perquisition 
est  qualifié  à  tort  par  le  prévenu  de  mesure 
préventive^  prohibée  en  cette  matière  (Dalloz. 
Rép.,  y  Inst.  crim.,  n*  560)  ;  que  la  visite 
domiciliaire  ne  précède  pas  le  délit,  qu'elle 
en  est,  au  contraire,  la  conséquence;  qu'elle 
constitue ,  en  réalité ,  un  devoir  d'instruc- 
tion .  qui  tend  directement  à  la  constautiou 
dn  fait  délictueux  et  à  la  manifestation  de  la 
vérité  ; 

<  Attendu^  que  la  magistrature  serait  in- 
digne de  la  considération  et  de  l'estime  dout 
elle  jouit  en  Belgique,  si  on  pouvait  la  croire 
capable  de  se  prêter  aux  caprices  intéressés 
des  partis  ou  de  servir  d'Instrument ,  dans 
un  but  (lolitiqiie,  aux  itiesures  vexatoires  du 
gouvernement  ; 

«  Attendu  que  si  la  législation  qui  régit 
la  presse  en  Belgique  a  multiplié,  avec 
libéralité ,  les  privilèges  en  sa  faveur ,  no- 
tamment quant  à  la  détention  préventive , 
la  compétence,  la  prescription,  etc. ,  ces 
privilèges  ne  peuvent  recevoir  une  extension 
arbitraire,  mais  doivent,  comme  tels ,  être 
strictement  interprétés  ; 

fl  Attendu  que,  pour  priver  le  juge  d'in- 
struction ,  en  cette  matière,  d'un  droit  dont 
il  dispose  en  toute  autre  circonstance  d'une 
manière  absolue  et  qui  est  pour  ce  magis- 
trat, comme  le  dit  F.  Hélie,  le  drotl  ordi- 
naire, il  faudrait  pouvoir  justifier  une  pa« 
reille  dérogation  à  la  règle  générale  par  un 
texte  précis  et  formel,  qui  n'est  pas  invoqué 
et  qui ,  en  réalité,  n'existe  pas  ;  que  l'on  ne 
comprendrait  pas  que  le  Congrès  national , 
dans  l'énomération  des  faveurs  accordées  à 
la  presse,  eût  omis  la  plus  importante  de 
toutes,  l'exemption  des  visites  domiciliaires, 
s'il  avait  entendu  la  consacrer  ;  que  ce  ai- 
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1mc6  est  d*aalaDt  plus  significatif,  qii«  le 
régime  Mofeaa  était .  diaprés  le  préveoii, 
iiiie  proiecUoD  et  une  réaction  contre  les 
abus  des  visites  sous  le  régime  antérieur  : 

<  Attendu  que  Ton  vondrail  en  vain  in- 
duire rexcepiion  au  droit  commun  des  dis- 
positions spéciales  sur  la  presse»  notamment 
des  art.  18  de  la  constitution  et  ii  du  décret 
du  30  juillet  1831; 

€  Que  si»  en  présence  de  ces  textes,  on 
a  pu  soutenir  avec  plus  ou  moins  de  fonde- 
ment qu*en  matière  de  délit  de  presse  la  loi 
ne  reconnaît  pas  de  eomplieeê,  mais  seule* 
mpni  des  coauteurs  (doctrine  que  la  cour  de 
cassation  et  les  cours  belges  n*ont  pas  ac- 
cueillie ('}  ;  si  Ton  a  soutenu  également  que 
le  législateur  constituant  n'a  pas  exigé ,  en 
cette  matière ,  une  double  responsabilité  et 
qu1l  s*est  contenté  d*une  responsabilité  uni- 
que, il  est  impossible  de  conclure  de  là  que 
le  législateur  a  accepté  indifféremment  Tune 
ou  Tauire  de  ces  responsabilités  ;  qu*il  a  mis 
sur  la  même  ligne  ,  quant  à  Timputabilité , 
rimprimeur  ou  le  simple  distributeur  et 
Tauteur  du  délit,  et  qu*il  a  formellement 
alTrancbi  ce  dernier  de  toute  poursuite,  s'il  lui 
convient  d'y  échapper  par  le  refus  de  se  (aire 
connaître  et  de  faire  des  aveux  ; 

c  Attendu  que  touteloi  répressive  doit  avoir 
pour  but  d'atteindre  le  véritable  coupable , 
Tauteur  direct  du  fait  délictueux  ;  qu'elle 
cesserait  d'être  juste  et  morale  s'il  en  était 
autrement  ; 

t  Que  ce  principe  n'a  pas  été  méconnu , 
même  en  France,  sous  la  législation  qui 
créait  la  responsabilité  du  gérant  signataire 
et  qui  le  considérait  comme  l'auteur  de  la 
publication  (loi  du  18  septembre  1838,  arti- 
cle 8)  ;  que  l'auteur  de  l'écrit  pouvait  tou- 
jours être  poursuivi,  au  moins  comme  com- 
plice, et  qu'il  pouvait  même  être  puni  de 
peines  beaucoup  plus  sévères  que  le  gérant; 

<  Que  ce  principe  a  été  encore  moins 
méconnu  en  Belgique,  dont  la  législation  sur 
la  presse  diffère  sous  tant  de  rapports  de  la 
législation  française; 

€  Qu'en  effet,  les  art.  18  de  la  constitu- 
tion et  41  du  décret  de  1831,  sainement 
interprétés,  ne  prouvent  qu'une  chose  :  la 
sollicitude  du  législateur  pour  la  société  et 
les  particuliers  et  la  nécessité  de  leur  assu- 
rer des  garanties  sérieuses,  dans  une  matière 
qui  exclut  toute  entrave  et  toute  mesure 
préventive,  où  l'abus  est  si  près  du  droit  et 

(I)  Voy.  BruK.,  CHM,  ii  fevr.  l)iS3  (ce  Recaeil, 
p.  171  e(  Bêlg.Jud.,  t.  Il,  y.  37i  el  I.  17, p.  1185 
et  1169). 


où  il  est  al  diflicile  de  recaaillir  les  preuves 
du  délit  et  d'en  découvrir  l'auteur  ; 

€  Que  c'est  dans  ce  but  qu'il  exige  que 
l'imprimeur,  l'éditeur  ou  le  distributeur  soit 
maintenu  en  cause  jusqu'à  ce  que  l'auteur 
soit  judidairement  reconnu,  afin  que  la  vin- 
dicte publique  ne  soit  pas  entièrement 
désarmée  et  la  répression  absolument  im- 
possible, comme  cela  arriverait  dans  la 
plupart  des  cas  : 

<  Attendu  que  les  expressions  :  sî  Vautêur 
ett  connu  —  la  personne  présentée  comme 
auteur  —  auteur  judiciairement  reconnu , 
rendent  parfaitement  cette  pensée  et  prou- 
vent que  le  véritable  coupable  peat  être 
présenté  à  la  justice  on  reconnu  par  die , 
malgré  lui; 

c  Attendu  que  l'on  conclut  à  tort  des  dis- 
positions précitées  que  la  responsabilité  de 
l'éditeur,  de  l'imprimeur  ou  du  distributeur 
se  trouve  substituée  à  celle  de  l'aateor , 
chaque  fois  que  celui-ci  refuse  de  se  faire  con- 
naître; que  ce  système  tend  à  n'admettre  con- 
tre le  véritable  coupable  qu'une  seule  preuve  : 
son  propreaveu  ;  qu'il  paralyse  tous  le< autres 
moyens  que  le  ministère  public  pourrait  em- 
ployer pour  parvenir  à  one  répression  sé- 
rieuse, efficace,  sanctionnée  par  l'opinion  pu- 
blique; qu'il  affranchit  de  toute  poursuite 
non-seulement  l'auteur  direct  du  délit,  nais 
même  ses  coauteurs,  alors  que  les  prenves 
abondent  contre  eux  comme  contre  lui; 
qu'ils  sont  formellement  désignés  par  rim- 
primeur ou  l'éditeur  et  que  ces  derniers  etui- 
cluent  à  être  mis  hors  de  cause; 

c  Attendu  que  de  pareilles  conséquences 
sont  inadmissibles  ;  qu'il  Ciut  admettre  que 
ni  le  texte ,  ni  Tesprlt  des  dispositions 
constitutionnelles  sur  cette  matière  ne  s*op- 
posent  à  ce  que  Paiileur  on  le  véritable 
coupable  soit  recfaerehê  et  poursuivi,  contra 
son  gré  et  malgré  ses  dénégations,  sa  rea- 
ponsaK^iiité  étant  directe  et  principale,  tandis 
que  celle  de  t'imprimeur  n'est  qu'éventuelle 
et  purement  accessoire  ; 

•  Attendu  que  la  conséquence  nécessaire 
de  ce  qui  précède,  c'est  que  le  juge  d'in- 
stmetion  (auquel  la  plus  grande  prudence 
est  d'ailleurs  recommandée  en  celte  ■Aiière 
plus  qu'en  toute  autre)  n'est  pas  privé  du 
droit  de  perquisition  pour  cousuter  les  dé- 
lits de  presse;  que  ce  droit  a  du  reste  été 
consacré  depuis  1851  par  une  pratique  |fé- 
nérale  et  constante,  an  point  que  l'on  peot 
dire  que  presque  tous  les  procès  de  cette 
nature»  si  peu  fréquents  qu'ils  aient  été  en 
Belgique,  ont  été  précédés,  sans  contesta- 
tion, de  visites  domiciliaires  ; 
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f  II.  Quant  à  la  dél^aUan  : 

c  Attendu  que  le  droit  de  déléguer  ses 
pouvoirs  ne  saurait  être  sérieusement  con- 
testé au  juge  dMnstruction  (voy.  dans  ce  sens, 
Morîn,  Rép.y  V  Délégation,  n»  4;  Dalloi, 
Rép,^  V*  ln$tfueUon  criminelle, n*^  574  et  575; 
Legraverehd,  1. 1"*»  p.  239  et  2W  ;  Duverger, 
des  Juges  d'in$tmetion,  t.  II,  p.  282); 

«  Qu'en  effet  ce  droit  tient  essentielle- 
ment aux  règles  générales  de  la  procédure 
criminelle,  à  part  toute  disposition  spé- 
ciale; il  est  accordé  au  procureur  du  roi, 
dont  les  pouvoirs  en  matière  de  perquisition 
sont  limités  et  diffèrent  essentiellement  du 
droit  ordinaire  du  juge  d'instruction,  puis- 
qu'il n'instrumente  qu'en  cas  de  flagrant 
délit  et  lorsque  la  poursuite  est  de  nature 
criminelle  (code  d'inst.  crim.,  art^  52)  ;  les 
termes  de  Fart.  90  du  code  d'inst  crim.  ne 
sont  pas  limitatirs,  mais  énouciatifs,  comme 
cela  résulte  de  la  source  dans  laquelle  cette 
disposition  a  été  puisée,  à  savoir,  la  loi  du 
7  pluviôse  an  ix,  art.  13  et  14,  et  la  circu- 
laire du  29  floréal  an  ix;  l'intérêt  social  et 
les  nécessités  de  l'insiruction  font,  dans 
beaucoup  de  cas,  au  juge  d'instruction  un 
devoir  de  déléguer  des  pouvoirs  dont  i(  ne 
peut  se  charger  lui-même;  aussi  Dalioz  dé- 
clare-t-il  t  que  la  pratique  est  entrée,  à 
€  cet  égard,  dans  une  voie  que  la  jurispru- 
fl  dence  (et  on  peut  ajouter  les  instructions 
€  ministérielles) ont  sanctionnée;  > 

«  Attendu  que  le  principe  de  la  délégation 
ëtsfnt  admis  comme  certain,  on  doit  recon- 
naître cependant  que  le  juge  ne  doit  y 
avoir  recours  qu'en  cas  d'absolue  nécessité, 
surtout  lorsque  son  intervention  personnelle 
est  pour  ainsi  dire  commandée  par  la  nature 
de  la  prévention  et  les  circonstances  ; 

c  liais  attendu  que  la  question,  ainsi  ré- 
duite à  une  question  de  convenance  et  d'op- 
portunité, ne  peut  exercer  d'influence  pour 
i'appréciaiion  de  l'affaire  qui  est  soumise  à 
la  cour;  qu'ainsi  cette  partie  des  conclusions 
du  prévenu  doit  être  écartée  ; 

fl  TH.  Attendu  que  le  prévenu  suppose, 
à  tort,  qu'il  y  a  eu  dans  la  poursuite  trois 
délégations  successives;  que  dans  la  pensée 
du  magistrat  qui  a  délivré  l'ordre  de  procé- 
der à  une  perquisition,  ce  devoir  d'instruc- 
tion devait  être  rempli  sans  retard;  qu'il  n'a 
évidemment  pas  entendu  qu'il  fût  accompli 
par  le  chef  de  la  police  en  personne,  ce  ma- 
gistrat, qui  est  d'un  âge  avancé,  pouvant 
être  empêché  ;  que  la  mission  a  été  confiée 
non  k  de  simples  agents  subalternes  de  la 
police,  mais  k  des  commissaires  de  police 
adjoints  rempiaçaut  le   commissaire  (loi 


communale,  article  125),  auxquels  la  loi 
reconnaît  la  qualité  de  dépositaires  de  la 
force  publique  et  auxquels  elle  accorde  une 
protection  spéciale  par  l'art.  224  du  code  pé- 
nal (V.  Br.,cass.,  29  juillet  1844,P6s.,  p.  260, 
/.  de  B.,  p.  388);  que  le  prévenu  lui-même 
avait,  dans  l'origine,  reconnu  le  caractère 
de  ces  officiers  de.police  auxiliaires  et  qu'il 
s'était  soumis  à  l'accomplissement  de  leur 
mission  ;  qu'il  n'est  donc  pas  fondé  k  soute- 
nir qu'il  n'en  a  pas  eu  connaissance  ;  que 
cela  est  si  vrai  qu'il  a  Introduit  et  accom- 
pagné les  commissaires  de  police  adjoints 
dans  sa  demeure  et  que  ce  n'est  que  posté- 
rieurement qu'il  a  protesté  contre  leurs  opé- 
rations déjà  commencées,  par  des  menaces 
et  des  outrages  (V.  dans  ce  sens,  Liège , 
l*' juin  1852;  Paris,  cass.,  19  sept.  1858; 
Morin  ,  Rép.,  v«  Abus  d'autorité,  n""  1;  Chau- 
veau,  n"  1899  etsuiv.,  1909); 

fl  IV.  Attendu  que  l'art  42  du  code  d'inst. 
crim.  n'a  pu  être. violé  puisqu'il  n'était  pas 
applicable;  cet  article  prévoit,  en  effet,  le 
cas  du  flagrant  délit,  et  l'art.  89,  qui  règle  les 
pouvoirs  du  juge  d'instruction  dans  les  cas 
ordinaires,  n'y  renvoie  pas  ; 

€  Que  l'ajl.  62  prescrit,  k  la  vérité ,  au 
juge  d'instruction  qui  procède  k  une  perqui- 
sition ,  d'Inviter  le  procureur  du  roi  à  l'ac- 
compagner avec  le  greffier;  mais  que  la 
présence  du  chef  du  parquet  n'est  pas  indis- 
pensable et  que  le  juge  ou  son  délégué  peut 
instrumenter  seul,  si  les  nécessités  de  l'in- 
struction l'exigent  (V.  dans  ce  sens,  Dalioz , 
Rép,,  v"  Instruction  criminelle,  W"  568;  Hélie, 
lac.  cit.,  UN,  165-456); 

<  Attendu  d'ailleurs  que  ces  formalités, 
qu'il  est  désirable  de  voir  toujours  rigoureu- 
sement observées,  ne  sont  pas  prescrites  k 
peine  de  nullité;  que  leur  inaccomplissemrnt 
ne  vicie  pas  la  procédure  et  ne  saurait  rendre 
légitimes  des  faits  que  la  loi  qualifie  de  délits; 

c  Attendu  que  des  considérations  qui 
précèdent,  il  résulte  que  la  visite  pratiquée 
chez  le  prévenu  ne  saurait  être  déclarée  par 
la  cour  inconstitutionnelle,  illégale  et  arbi- 
traire ; 

f  Et  attendu  que  la  prévention  est  restée 
établie,  mais  qu'il  se  présente  dans  la  cause 
des  circonstances  très-atténuantes,  le  pro- 
cureur général  soussigné tequiert  qu'il  plaise 
k  la  cour  confirmer  le  jugement  attaqué.  > 

Après  de  longs  développements  donnés 
k  ces  conclusions,  la  cour  rendit  Tarrêt  qui 
se  trouve  rapporté  dans  ce  Recueil,  4860, 
l**  partie,  p.  475. 

Du  5  novembre  1859.-^Cour  de  Bruxelles. 
4«  ch.  Plaid.  11.  Qaairier. 
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arrivée,  comme  si  radjadicttîoo  en  avait  tm 
lieu  par  êon  ministère  ; 

i  Aitenda  que  le  défendeur  n*avaif  pas , 
il  est  vrai,  autorisé  sok  le  sieur  0...,  soit  les 
sieurs  D...  et  P...,  à  procéder  avant  son  ar- 
rivée k  la  continuation  de  la  vente  prémen- 
tioooée ,  mais  qu*en  agissant  comme  il  Ta 
fait,  il  a  cependant  manqué  à  ses  devoirs  de 
notaire,  en  insérant  dans  son  procès-verbal 
des  faits  qu*ll  savait  n'être  lyis  exacts  ; 

t  Attendu  que  les  usages  abusifs  dofit  se 
prévaut  le  défendeur,  en  supposant  quMIs 
existassent,  ne  sauraient  excuser  la  faute 
qu'il  a  commise,  et  que  le  notaire  B...  devait, 
k  raison  de  la  condamnation  qu'il  a  déjà 
subie,  se  montrer  plus  circonspect  qire  tout 
autre  ;  que  toutefois,  dans  les  circonstances 
de  la  cause,  le  fait  qui  lui  est  reproché  ne 
présente  pas  une  gravité  suffisante  pour  qu'il 
y  ait  lieu  de  prononcer  contre  lui  la  peine 
de  la  suspension  requise  par  le  ministère 
public  ; 

t  Attendu  qu'en  matière  répressive,  il  est 
de  prindpe  généralement  admis  et  consacré 
par  les  art.  192  et  565  du  code  d'inst.  crim., 
que  le  juge  supérieur  peut,  par  suite  de 
Texamen  du  fait  qui  lui  est  dénoncé  et 
de  la  manière  dont  il  croit  devoir  l'appré- 
cier,  y  aippliquer  non-seulement  toute  peine 
qu'il  est  en  droit  de  prononcer  dans  le  cer- 
cle ordinaire  de  sa  compétence,  mais  même 
les  peines  qui  se  trouvent  rangées  parmi 
celles  que  le  juge  inférieur  aurait  pu  pro- 
noncer lui-inéme  ;  qu*en  conséquence,  il  est 
reçu  en  jurisprudence  que  les  tribunaux 
saisis  d'une  poursuite  en  suspension  d'un 
notaire,  peuven{,  s'ils  trouvent  cette  peine 
excessive,  prononcer  seulement  contre  lui 
une  des  peines  disciplinaires  applicables  par 
la  chambre  des  notaires  ; 

f  Attendu  que  la  censure  avec  répri- 
mande, telle  qu'elle  est  prévue  par  l'art.  iO 
de  l'arrêté  du  2  nivôse  an  xii,  est  le  genre 
de  peine  que  le  tribunal  estime  convenir 
dans  l'espèce,  pour  réprimer  un  abus  du 
genre  de  celui  qu'a  commis  le  défendeur  ; 

t  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamue  à 
la  peine  de  la  censure  avec  réprimande...  i 
Appel. 

arrAt. 

LA  COUR;  — ^déterminée  par  les  motifs 
du  premier  jug6,'met  l'appel  à  néant. 

Du  16  mai  1859.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
l"ch.  -  P/aid.  M.  Oris. 


SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  —  Cobmâiim- 
TAiRE.  —  Nom.  —  Raison  sociu-b.  —  Ris- 

PONSABILITi. 

Le  commanditaire  dont  le  natn  figure  dam 
la  raison  sociale  est  responettàle,  solidài' 
rement  avec  le  gérant  et  pour  lui  ,  vis-à- 
vis  des  tiers,  mais  non  viê-à-f>is  de  se$ 
coassociés. 

(V*  FfJmÈRB,  —  C.  BORGOBT.) 

La  sentence  arbitrale  suivante  Hait  safi- 
sammeut  connaître  les  faits. 

t  Attendu  que l'actedesociétéf 
dite ,  passé  devant  maître  CoppjB  « 
à  Bruxelles ,  le  19  septembre  1846  ,  p«rte, 
article  4  :  c  La  société  prend  le  litre  de 
c  Compagnie  pour  Téclalrage  par  le  gaz  de 
<  la  ville  d'Elberfeld,  sous  la  raisoo  eociale 
t  H.  Borguet-Tbomas  frères  et  eonap-^  •  et 
art.  11  :  c  M.  Alphonse  Thomas  est  seul 
«  gérant  responsable  ;  il  représence  la  so- 
t  ciété  vis-à-vis  des  tiers  ;  il  exerce  tous  les 
•  droits  actifs  et  passifs  ;  il  a  seal  la  signa - 
c  ture  sociale  >  ; 

<  Attendu  que,  si  les  associés  commandi- 
taires ne  figurent  pas  en  nom  au  contrat ,  B 
n'a  pas  été  contredit  que  les  porfRurs  d^actioos 
n'en  aient  ratiHé  toutes  les  clauses  et  con- 
ditions selpu  acte  passé  devant  maître 
Dupret,  notaire  à  Tournai,  le  i  décembrt 
1846; 

c  Qu'ainsi,  c'est  sciemment  et  en  pleine 
connaissance  de  cause  que  les  associés  ont 
confié  à  M«  Alphonse  Thomas  la  gérance  ex- 
clusive des  intérêts  de  ta  société  ; 

c  Que  nul  ne  pouvait  être  induit  eu 
erreur  sur  ce  point,  puisque  les  titres  déli- 
vrés à  chaque  actionnaire  et  destinés  à  la 
circulation  portent  :  t  M.  Alphonse  Tbomas 
c  est  le  seul  géraut  responsable  ;  il  a  seul  la 
«  signature  sociale  >; 

t  Qu'il  résulte  de  ces  stipulations  et  de 
ces  faits  que,  si  M.  Alphonse  Thomas  a 
abusé,  dans  son  intérêt,  de  la  signature 
sociale,  les  commanditaires  ne  peuvent  s*ini- 
puter  qu'à  eux-mêmes  d'avoir  été  trompés 
dans  leur  confiance  et  leur  choix  ; 

fl  Attendu  que,  si  le  nom  dé  U.  Borguet 
fait  partie  de  la  raison  sociale,  cette  stipu- 


(t)  Voy  ee  Recueil.  fSiS.  p.  964;  Fardesâss. 
D«  1050  (  Bordeani  ,  99  aoûi  \9HiS  ;*  Troploof . 
o*  iSi;  Tûbtt  «le  /a  Poêie.  fr.,  v«  SotiiÊé  en  fm- 
mtmdue,  n»  40. 
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latioo  â  pu  le  rendra  solidairemeDi  respon- 
sable Tis-à'Vis  des  tiers ,  mais  quil  est  im- 
possible d^étendre  cetie  responsabilité  à  la 
garantie  solidaire  de  Taveir  social  dont  il 
D^avaii  pas  la  gérance  et  qui  avait  été  exclu* 
ftiyement  conâée  par  tous  les  associés  à  Al- 
phonse Tbomas  ; 

1  Attendu  qu'aucun  fait  de  dol,  de  fraude 
ou  de  faute  grave  n*a  été  articulé  contre 
Tauleur  des  défendeurs; 

t  Que,  loin  de  là,  dans  leur  assemblée  leaue 
à  Liège,  le  %i  novembre  1847,  et  dont  la  dé- 
libération enregistrée  a  été  déposée  chez 
M.  Biar,  notaire  à  Liège,  le  25  novembre 
suivant,  les  associés  ont  donné  pouvoir  à 
M.  Borgnet  de  reconnaître  ou  contester,  soit 
en  tout»  soit  en  partie,  la  circulation  frau- 
duleuse créée  par  Thomas  et  de  ùâre  tout 
ee  que  les  Intérêts  sociaux  lui  paraîtront 
commander»  8*en  rapportant  entièrement  à 
sa  loyauté  ; 

•  Quil  s'ensuit  que  les  associés^  après 
avoir  eu  pleine  connaissance  du  fait  repro- 
ché à  lelir  gérant,  ont  reconnu  que  Tavoir 
sociarseul  en  était  tenu  ; 

4  Par  ces  motifs,  déclarons  la  demande- 
resse mal  fondée  dans  son  action...  » 


Appel. 


abbAt. 


LA  COUR  ;  —  Déterminée  par  les  motifs 
des  premiers  juges^  confirme... 

Du  i»  août  4860.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  5*ch.  —  Plaid.  MM.  Orts  et  G.  Allard. 


1«  SOCIËTÉ  EN  PARTICIPATION.  ~  Bri- 

QIIETEaU  (BXPLOITàTiON  d'UNE). 

i<*  Arbitres. ^-RécosàTioif.— Motifs  vagubs. 


i*  Un  acte  par  lequel  des  parties  s'assoeieni 
pour  Vétabllttemeni  d'une  briqueterie, 
avec  achat  de  terrains  nécessaires  à  cette 
exploitatima,  et  pour  une  durée  de  i^ans^ 
ne  peut  Hre  considéré  comme  constitutif 
d'une  société  en  nom  collectif,  à  défaut 
d'indication  d'une  raison  sociale  et  de 
l'observation  des  fbrmaliiés  voulues  par 
le  code  de  commerce  pour  la  validité  de 
semblables  associations.  (G.  de  comm.. 
art.  SO,  59  et  43.) 

Toute  canvenHon  devant  être  interprétée 
dans  un  sens  qui  puisse  lui  faire  pro» 


duire  les  effets  que  les  parties  vaulaiani 
obtenir,  il  y  a  lieu  de  eoneidirer  Vactê 
susdit  comme  constituant  une  société  en 
participation  (').  (C.  civil,  art.  1184  et  code 
de  comm.,  art.  18,  47  et  suiv.) 

La  conversion  d'un  nombre  déterminé 
d'hectares  de  terre  en  briques,  tuiles  et 
carreaux ,  non  plus  que  la  durée  du 
temps  jugé  nécessaire  pour  opérer  cette 
transformation,  ne  sont  pas  obstatives  à 
l'existence  d'une  semblable  association. 

%  Bn  admettant  que  les  causes  de  récusa- 
tion énoncées  dans  le  code  de  procédure 
civile  soient  applicables  aux  arbitres,  il 
n'y  aurait  pus  lieu  de  s'arrêter  à  des 
motifs  vaguee,  et  notamment  à  celui  que 
l'arbitre  désigné  serait  le  notaire  et  le 
coneeil  de  la  partie  qui  le  propose.  (C.  de 
proc.,art.  878.) 

(MAGBLS,  —  c.  VANDBB  CRinrSSEM.) 

Le  sieur  Vander  Cruyssen,  particulier  à 
Boom,  fit  assigner  le  sieur  Nagels,  entre- 
preneur de  travaux  publics  et  Rypens,  né- 
gociant, devant  le  tribunal  de  commerce 
d^Anvers  pour  voir  dire  que  Tassodation 
formée  entre  parties  par  convention  du 
29  décembre  1859,  pour  rétablissement 
d'une  briqueterie  à  Lommel ,  était  nulle  ; 
et  subsidiairement  pour  voir  nommer  un 
arbitre  qui,  de  concert  avec  l'arbitre  à  nom- 
mer par  le  demandeur ,  aurait  à  juger  du 
différend  existant  entre  parties  ,  et  qui 
avait  pour  objet  la  dissolution  et  liqui- 
datiun  de  la  société,  parie  motif  que  les 
cités  n'avaient  pas  rempli  les  engagements 
pris  par  eux. 

.  Cette  demande  était  fondée  sur  ce  que  la 
convention  précitée  constituant  une  société 
en  nom  collectif  pour  le  terme  de  15  ans , 
était  nulle  pour  n'avoir  pas  été  publiée 
conformément  à  la  loi. 

Le  défendeur  conclut  au  rejet  des  con- 
clusions principales,  et,  en  ce  qui  concerne 
la  demande  subsidiaire,  et  sous  toute  ré- 
serve, il  déclara  nommer  pour  arbitre  le 
sieur  Glerinckx  et  ne  pouvoir  accepter  pour 
arbitre  le  notaire  Peeters,  choisi  par  le  de- 
mandeur, dont  il  est  le  nouire  et  le  con- 
seil. 
Jugement  du  8  novembre  1859  qui  dè- 


'I)  Voy.  ee  Recocil,  1858,  p.  490  et  la  notei  Po- 
tbier,  Oblig.,  d«9S,  elBelg.jmd,,  4860,  p.  1377. 
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elare  nulle  la  tociété  formée  entre  parties, 
et  ordonne  aux  parties  de  liquider  et  régler 
entre  elles  leurs  intérêts  respectifs,  comme 
en  droit  général  il  appartient. 
Appel. 

IlARÉT. 

LA  COUR  ;  —  ?o  Tacte  do  29  décembre 
1858  (enregistré); 

Attendu  que  cet  acte»  le  seul  soumis  à 
Tappréciationde  la  cour,contientdes  obliga- 
tions définitives  pour  Taequisition  de50hec. 
tares  de  terre,  dont  il  règle  le  payement  par 
les  parties:  qu'on  ne  saurait  dès  lors  Taccep- 
ter  comme  un  simple  projet  d'association  ; 

Attendu  que,  pour  donner  à  cet  acte  son 
véritable  caractère,  il  y  a  lieu  de  rechercher 
la  velouté  et  Tintentlon  des  parties  au  mo- 
ment de  leur  convention  ; 

Attendu  qu'elles  ont  voulu,  avant  tout , 
faire  une  association  réalisable,  ce  qui  ne 
pouvait  avoir  lien  que  moyennant  l'acqui- 
silion,  dans  des  conditions  avanugeuses, 
des  50  hectares  de  terre  situés  è  Lommel, 
jugés  nécessaires  et  convenables  à  Topé- 
ration  ; 

Attendu  que  pour  atteindre  ce  but,  le 
secret  de  leur  association  était  indispen- 
sable; que  par  suite,  les  parties,  en  signant 
Tacie  du  29  décembre  1858,  loin  de  vouloir 
fiiire  un  acte  de  société  en  nom  collectif  x|ui 
exigeait ,  dans  la  quiniaine  de  sa  date,  Tac- 
complisseraent  des  formalités  de  publicité 
prescrites  par  Tart.  42  du  code  de  commerce, 
ont  dû  s'attacher  à  la  formation  d'une  simple 
association  en  participation  ; 

Attendu  que  cette  opinion  se  confirme 
par  la  drcousunce  que  l'acte  en  litige  n'in- 
dique aucune  raison  sociale  sous  laquelle  le 
commerce  devait  être  fait  et  que  toutes  les 
parties  se  sont  abstenues  de  remplir  les 
formalités  de  publicité  requises  pour  un 
acte  de  société  en  nom  collectif  ; 

Attendu  que  toute  conveution  doit  être 
interprétée  dans  un  sens  qui  puisse  lui  faire 
produire  les  effets  qne  les  parties  voulaient 
obtenir  ; 

Attendu,  d'autre  part ,  que  la  conversion 
d'un  nombre  déterminé  d'hectares  de  terre 
en  briques,  tuiles  et  carreaux,  non  plus  que 
la  durée  du  temps  jugé  nécc»isaire  pour 
opérer  cette  transformaiioo ,  ne  sauraient 
être  un  obsucle  à  la  formation  on  k  l'exis- 
tence (l'une  association  en  participation  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  d'annuler  l'acte  en  litige 
k  titre  d'acte  de  société  en  nom  collectif, 


mais  bien  d'apprécier  le  mérite  dee  cmmIh- 
sions  subsidiaires  de  la  partie  Mootd  ca 
nomination  d'arbitres  ; 

Attendu  que  toutes  les  parties  éuient 
d'accord  sur  ce  dernier  point  en  preoiière 
instance;  qu'uniquement  la  partie  Mahlea 
avait  récusé  le  sieur  Peeters,  désigné  parla 
partie  Montel,  sans  spécifier  les  motifs  de  u 
récusation  ; 

Attendu  que  devant  cette  cour  U  |Mrtie 
Mahieu  a  fondé  sa  récusation  sar  le  osoiif 
que  le  sieur  Peeters  est  le  nouire  et  le  con- 
seil du  sieur  Vander  Cruyssen  ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  les  casses 
de  récusation  énoncées  à  l'art.  378  du  code 
de  proe.  civile,  soient- applicables  aux  arbi- 
tres, les  motifs  de  récusation  donnés  parla 
partie  Mahieu  bont  trop  vagues  poor  %*j  ar- 
rêter; 

Attendu  que  l'intimé  Yander  Cmyssen, 
partie  Montel,  a  succombé  dans  les  moyens 
que  seul  il  avait  soutenus  en  première 
instance  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement 'doot  ap> 
pel  k  néant;  émendant,  déclare  rintiné 
Yander  Cruyssen,  partie  Monlel ,  non  fondé 
dans  ses  mfyens  de  nullité  de  l'acte  dn 
29  décembre  1858,  et  faisant  droit  par  suite 
sur  les  conclusious  subsidiaires  de  la  même 
partie,  et  sans  s'arrêter  aux  m<iyens  de  ré- 
cusation d*arbitre  proposés  par  le  siesr 
Magels,  partie  Mahieu,  et  dans  lesquels  il 
est  déclaré  non  fondé,  donne  acte  aux  parties 
de  leur  nomination  respective  d'arbitres 
dans  les  personnes  des  sieurs  Peeters,  no- 
taire à  Puers,  GleriolLx,  secrétaire  de  la 
commission  d'agricultureà  Turnhout  et  De- 
kinder,  avocat  à  Anvers,  lesquels  auroai  à 
décider  les  contestations  élevées  entre  les 
associés,  etc. 

Du  22  juin  1860.  —  Cour  de  Bruxelles. 

—  2«  ch.  Plaid.  MM.  De  Jode  (du  barreau  de 
Malloes)  et  Yervoort. 

YENTE.  —  GuLASHB. 

(THIBMPOMT,  —  C.   STBVSNS.) 

Du  17  mai  1859.  ^  Cour  de  Bmxeiles. 

—  Arrêt  rapporté  l**  partie,  p.  157. 


PRESCRIPTION.  —  CHÂRB0SI9IAGK. 
(soc.  l^D  THIEU-KAISIM,— C.  MICBBL.) 

Du  U  juin  1858. --Cour  de  Bruxelles.- 
Arrêt  rapporté  I'*  partie,  p.  95. 
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USURÇ.    —    RéHUHÉRATION     STIPCL^E.      — 
FlI»iiU8BI0N. 

La  fidtju$siûn  est  un  eonirat  aeeenaire  à 
une  obligation  principale,  Laeiipulalion 
d'un  pris  ou  d'une  rémunération  pour  le 
risque  à  courir  par  le  fid^fuêseur,  est  lé- 
gale et  par  suite  obligatoire  pour  le  dé- 
biteur. 

La  loi  de  iW7  sur  le  tausp  de  l'intérêt  n'est 
pas  applicable  à  la  stipulation  d'une 
somme  promise  comme  indemnité  ou  ré-- 
munéraiion  des  risques  auxquels  le  fidé- 
Jusseur  est  exposé  pour  la  caution  ftmr» 
nie  (>). 

(TàHlNIAC,  —  C.  DETIEGE.) 

Le  12  Doyembre  1855 ,  Taminiau  8*est 
rendu  adjudicataire  d*un  barrage  à  exécuter 
sur  la  Dendre  au  prix  de  97,457  fr.  54  c. 

Le  15  juin  1855,  il  fut  mis  en  demeure 
d'exécuter  ces  trayaux  ;  le  18  juillet  suivant 
il  n*ayait  pas  mis  la  main  à  TceuTre  ;  c*est 
alors  que  le  gouyerneur  prit  un  arrêté  aux 
termes  duquel  les  travaux  devaient  être 
remis  en  adjudication  sur  folle  encbère  le 
51  juillet;  le  surlendemain  20  juillet,  Ta- 
miniau  s*adressa  à  Detiege  pour  qu*il  lui 
préiftt  son  concours  aux  fins  de  pouvoir  exé- 
cuter les  trayaux,  d*un  côté  en  lui  avançant 
des  fonds  et  d*un  autre  côté  en  s^engageant 
personnellement  vis-à-vis  du  gouvernement 
à  exécuter  les  travaux  entrepris  par  Tami- 
nlau.  Detiege  accepu  les  propositions  de 
Taminiau  et  fit  avec  celui-ci  la  convention 
suivante  : 

«  Le  sieur  Detiege  donnera  son  concours 
en  signant  une  soumission  conjointement  avec 
M.  Taminiau,  second  nommé,  pour  garantir 
le  gouvernement  belge  de  Texécu^on  de 
Tentreprise  faite  par  ledit  second  nommé, 
le  12  novembre  1855,  approuvé  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  le  8  décembre 
suivant,  d*nn  barrage  à  exécuter  sur  la  ri- 
vière la  Dendre,  à  Pollaere,  moyennant  la 


(I)  11  appartieot  toujours  aux  tribanaax  d*a|i- 
préeier,  diaprés  les  eireonstanees,  8*il  y  a  prêt  usa* 
raire  dégaisé,  soit  sous  la  forme  d^an  contrat  do 
société.  d*an6  donation,  d*an  échange,  d*ano  vente 
on  d^on  cautionnement,  soit  sons  tonte  antre  forme. 
Voyei  sur  ce  point,  Pau,  17  janv.  1834;  Bordeani, 
17  déc.  18271  Paris,  cass.,  12  mars  1851  et  U  mal 
1853  {Patic.,  p.  570;  ;  Bedarride«  S  1 163;  Pardessus,^ 
n»  998.  Mais  la  loi  de  1807  n'est  pas  at>plicable 
néms  an  prêt  lorsque  eclni*nl  m  complique  de 

9ASIC.,  4860.— l' PAAin. 


somme  de  97,457  Dr.  54  c,  et  ce,  aux  con- 
ditions suivantes  : 

€  i^  Que  les  travaux  ne  devront  être  com- 
mencés qu*en  mars  1856. 

t  2<*  Que  le  sieur  Detiege  n*entrera  pour 
rien  dans  les  indemnités  qui  pourraient  être 
réclamées  par  les  fournisseurs  de  toute  es- 
pèce, par  suite  que  le  sieur  Taminiau  ne 
leur  aurait  pas  laissé  effectuer  leurs  fourni- 
tures en  1855,  et  qui  ne  devront  être  fournies 
qu'en  mars,  avril  et  mai  1856. 

c  S""  Que  le  sieur  Detiege  n*est  responsable 
envers  aucun  fournisseur  pour  les  engage- 
ments pris  par  le  second  nommé  pour  la 
fourniture  des  matériaux,  non  plus  qu'envers 
les  maîtres  ouvriers  pour  Texécution  des 
travaux;  que  rengagement  de  Detiege  en- 
vers Taminiau  n'est  tout  bonnement  valable 
en  responsabilité  qu'envers  le  gouvernement, 
pour  lui  garantir  Texécntion  complète  des 
travaux. 

t  4«  Que  Taminiau  s'engage  formellement 
à  donner  à  Detiege  une  procuration  générale 
et  spéciale  pour  rencaissement  de  tous  les 
mandats  de  payement  à  provenir  de  l'entre- 
prise dont  il  s'agit,  ainsi  que  do  caution- 
nement de  6,000  fr.  qui  a  été  versé  le 
7  décembre  4855,  dans  la  caisse  de  l'état  à 
Gand,  pour  garantie  de  l'exécution  de  cette 
entreprise,  etc. 

t  5%  fi""  et  7".  Les  bénéfices  présumés  de 
l'entreprise  sont  estimés  à  la  somme  de 
14,000  fr. 

t  La  moitié  de  ces  bénéfices  est  garantie  à 
M.  Detiege  par  M.  Taminiau  pour  le  con- 
cours qu'il  a  consenli  à  donnera  l'entreprise 
afin4'éviter  une  réadjudication  k  la  folle  en- 
cbère de  M.  Taminiau  susdit,  quoique  le 
bénéfice  réalisé  ne  serait  pas  celui  estimé, 
et  même  dans  le  cas  où  il  n*y  aurait  pas 
bénéfice,  et  si  le  bénéfice  était  supérieur  à 
la  somme  de  14,000  fr.,  M.  Detiege  aurait 
droit  à  la  moitié. 

i  f  8<*  Taminiau  se  chargera  continuellement 
de  l'exécution  des  travaux,  sauf  que  les  me- 
sures générales  seront  concertées  et  prises 
en  commun,  i 


chances  aléalolres  pour  le  créancier,  chances  dont 
la  rémunération  peut  eieéder  les  limites  du  tant 
légal  de  l'Intérêt.  Troplong,  du  Prit,  no  594i  Paris. 
casa.»  18  aodt  1845  {Posis.,  p.  714).  Clic  est  encore 
moins  applicable  à  la  rémunération  des  chances 
aléatoires  attachées  à  un  cautionnement.  Troplong, 
du  Caulionnsmcnl,  no  15;  Pothicr,  n*  366;  Onran* 
ton,  1. 18,  no  800;  Ponsot,  du  ikkuiUmumêuit  t»  %U 
Eoncn,  4  déc.  1837;  Paris,  cass.,  8  juillet  1851 
(PoKc,  p.  50i)s  Bru.,  30  déc.  1839  {Pusiê.,  p.  88). 
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a  été  liquidée  eolre  parties,  Taminiav  t 
précendi)  que  Feotreprise  n'a  pas  donné  de 
bénéfices,  que  par  suite  la  somme  de  7,000  fr, 
o'éuit  pas  due  à  Detiege. 

pevant  le  tribuDal  de  commerce  de  Lou- 
yafu,  Taniniau  soutenait  que  le  concours 
de  Detiege  dans  renU*eprlse  s*élaU  borné  k 
une  avance  de  fonds  dont  il  av^it  touché 
rintérét  légal  tous  les  six  mois,  plus  une 
commission  pour  rencaissement  des  man- 
dats et  que  la  stipulation  de  la  somme  de 
7,600  fr.  avait  un  véritable  caractère  usu- 
faire  et  que  cette  somme  devait  être  abjugée 
à  Detiege  en  vertu  de  la  loi  du  5  septembre) 
1807  sur  le  Uux  de  Hntérét  de  rargent, 
Detiege  a  répondu  qull  ne  s'agissait  pas 
d'un  prél  d'argent,  mais  qu'il  était  Intervenu 
entre  les  parties  un  contrat  en  vertu  duquel 
le  défendeur  prenait  des  engagements  vis- 
à-vis  du  gouvernement  belge  et  devenait,  en 
1855,  entrepreneur  principal  aux  conditions 
de  1855)  que  ledit  sieur  Detiege,  outre  lln- 
térét  des  capitaux  par  lui  avancés  et  une 
commission  pour  rencaissement  des  man- 
dats, avait  stipulé  un  bénéfice  minimum  de 
1,u00  h,  pour  son  concours  et  pour  les  ria* 
ques  qu'ii  courait  et  que  cette  stipulation 
était  parfcitement  lioite  et  régulière. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Louvaiu  i^ 
rendu  le  jugement  suivant  : 

c  Attendu  que  le  sieur  T^miniau  recou'» 
naît  quil  a  reçu  de  Detiege,  antérieurement 
à  rintroduction  de  la  cause»  uoe  somme  de 
44,360  fir.  H  qu'il  dêelare  réduire  sa  de- 
mande è  la  somme  de  7,000  fr.  ; 

c  Attendu  que  c'est  vainement  qi«e  le  de* 
n^andeur  Tamiuiau  veut  assigner  à  la  stip»» 
laiion  de  hdite  somme  de  7,000  fir,  un 
caractère  usuraire  ;  qu'en  elTei,  l'usure  est 
un  iptérét  ou  un  profit  que  l'on  exige  pour 
prêt  d'argent,  de  denrées  ou  d'autres  choses 
mobilières  au-dessus  du  taux  fixé  p4ir  la  loi 
ou  éubli  par  l'usage,  lamlis  que  dans  l'es^ 
pèce«  il  s'agit  d'une  entreprise  que  le  défeih 
deur  Detiege  a  faite  en  sou  iH>m,  pour  éviter 
à  Taminiau  une  réadjudication  k  la  folle  e»^ 
chère;  que  dans  ladite  entreprise  le  défen- 
deur Detiege  s'est  personnellement  obligé 
envers  le  gouvernement  et  qu'il  a  pris  une 
part  active  à  son  exécution  ;  que  dès  lors, 
dans  une  aifaire  de  cette  nature,  le  sieur  D^ 
tiege  a  pu  avec  équité  et  Juaiioe  stipuler 
pour  800  concours  une  certaine  stwme  em 
dehors  de  l'intérêt  légal  des  fonds  par  lui 
avancés,  et  un  droit  de  commission  pour 
l'teKsaiiseaieiit  des  mandats  ; 

«  Par  eea  motifs,  etc.  i 


CTest  de  ce  jugement  que  le  sieur  Tami- 
niau a  interjeté  appel.  Devant  la  eiMir  ou  a 
reproduit  les  menée  moyens,  en  soatenant 
que  le  contrat  du  25  juillet  1855  déguisah 
un  prêt  usuraire  de  59  p.  c.  Pour  Pîntimé 
on  a  soutenu  que  ce  contrat  n^étah  qu*nne 
aii»ple  AdéjusaiOB,  aux  termes  de  laquelie 
Detiege  éuit  engagé  d'éae  manière  mksoHie 
vîsi-^is  du  gouverneaseut  k  eiéeoter  toutes 
les  obligations  que  le  cahier  dee  cterges 
imposait  k  l'enlreprenear^  t>|te  fidéiiassîM 
soumettait  Detiege  à  toutes  les  cunséquences 
de  l'inexécution,  de  la  mauvaise exécalion  ou 
de  l'exécution  tardive  des  travaux.  Ces  6blU 
gâtions  ne  peuvent  incomber  à  ua  simple 
préteur,  qui  ne  s'oblige  qu'à  donner  ses  ca- 
pitaux..Cette  fidéjussion  offre  ainsi  uo  carac- 
tère aléatoire,  et  il  est  de  principe  que  pour 
les  chances  aléatoires  d'un  semblable  cou- 
trai  l'on  peut  stipuler  une  rémauirutifA. 
Dans  fespèce,  il  s^agissait  d'une  entreprise 
de  97  mille  et  des  francs  ;  la  rémunération 
des  chances  aléatoires  courues  par  Detiege 
a  été  fixée  à  7,000  fr.  Une  semblable  stipu- 
laiion  n'est  pas  même  exagérée. 

M.  l'avocat  général  Hynderiek  a  coadu 
à  la  confirmaciou  du  jugemeul. 

Le  contrat  dont  il  s'agit,  a-t*il  dit  en  ré- 
sumé, est  une  fidéjussion  compliquée  de  prél, 
Sar  voie  de  conséquence.  La  responanhiliié 
e  Detiege  n'est  pas  restreinte  au  œpiial 
Srété.  Vis*à*-vîs  du  gouverœmem  elle  em* 
rasse  toutes  les  obligations  que  le  eeliîcr 
des  chargea  impose  k  reutr^reoeiir. 

Le  contrat  soumet  Detiege  à  toutes  les 
conséqueuees  désastreuses  de  l'ieeiécaiion* 
de  la  wauvalse  exécution,  de  l'exéoBtiea 
tardive  des  travaux. 

La  fidéjussion  étant  alneère  dans  l'espèce 
et  ofl'raat  un  caractère  aléatoire,  et  fat  râuu- 
uéraiioo  n'étant  pas  disproportionnée  aux 
chaoces  aléatoîrea  auxquelles  la  «misies  est 
euposée,  l'équité  et  les  principes  du  droit 
s'accordent  pour  autoriser  la  stlpuistiou 
d'une  rémunération  qui  excède  les  limiies 
de  la  lui  de  i807  :  il  est  ieeontesteUe 
qu'une  pareille  s^pe iatfon  est  légitime. 

JLBRÉT. 

LA  COUR;  --^  Attendu  qu'il  appert  des 
documents  versés  su  procès  : 

!•  Qtt^  1855,  l'appelant  entreprit  pour 
la  somme  de  97,437  fr.  34  c.  les  travaux 
d'un  barrage  k  exécuter  sur  b  rivière  fai 
Dendre,  dans  la  commune  de  PolUere  ; 

S""  Qu'eu  1801,  le  geeveniemeni  beigs 


OOUU  r  APPBL 


lit 


ayant  somaité  TappelMit  d^eiéeuM  fiéM 
eiiireprUe*  amumoa  par  le  MoniUm  qua^  la 
31  Juillei  méiae  aaaÂe,il  Mrait  prae^é  à  la 
réadjudicalion  de  ces  travaux  à  la  folle  aa- 
chèré  de  Teairepreneur  ; 

Z^  Qne  rappelant,  afin  d^éviter  cette 
féadJtttficatloQ  déisattreiiâQ  pour  lai,  pria 
rimimë  de  la!  accorder  son  coocoors  6d 
aigflant,  conjoinceoient  atec  lai»  une  soq- 
missiOD  pour  garantir  le  gouvernement  belge 
de  rexéontion  de  rentraprise  ; 

4*  Qae  ce  coacmirs  fut  aecordc^,  entre  antres 
eouditiooSy  à  èelles  cf<^prèa  Ibrmellemeiit 
acceptées  par  rappelant  : 

(a)  Que  riutiiné  fournirait  Te  restant  des 
Uknd9  nécessaires  à  rentraprise,  rioipor- 
taoca  de  oea  avances  estlaiée  an  BMiiuMiai 
à  %&,00ù  francs  ; 

(h)  Que  ces  avances  lui  seraient  rembour- 
sées avec  les  iniéréts  calculés  à  6  p.  c.  Tan  ; 

(c)  Que  rintimé  aurait  un  pour  cent  sur 
le  montant  toial  de  reutreprise  pour  com- 
mission et  frais  relatifs  i  rencaissement  des 
mandats  ; 

(4)  Qu*aaa  somme  de  7  00#  francs  sur 
les  bénéfices  présamés  kii  serait  èa  ouïra 
garaaiie  pour  le  concours  qu*U  conseaiait  à 
donaer  k  Tenireprisay  afin  d^éviter  wier 
réfldjndlaaliott  k  la  foUe  enebère  de  Tappe* 
lant  ; 

(t)  Qn^eafin  cette  somme  lui  serait  payée, 
soii  que  le  béaéAce  réalisé  ne  fât  pas  calai 
esiûaé»  soît  même  qu'il  n'y  eût  pas  de  béné-* 
fica; 

Aifeado  qu'il  n*y  a  de  contessatloa  entra 
parties  que  relativemeai  à  cette  somme  de 
7,000  fraaea^que  Papelans  qualifie  dfusufaire 
ei  que,  comme  teUa,  Mrelaéedapayer; 

Aileodu  que  celte  somme  n'est  pas  un 
accessoire  des  avances  de  fonds  promises 
par  rintimé  ;  qu^elTe  a  pu  loyali'meni  être 
stipulée  comme  inderoulté  des  risques  aox« 
quels  rintimé  s'exposait  en  engageant  vis- 
à-vis  du  gouvernement  sa  personne  et  ses 
biens,  pour  garantir  Pexécotion  d'une  entre- 
prise dans  laquelle  l'appelant  seul  était 
directement  intéressé;  qu'elle  n'est  donc 
que  la  rémunéraiion  d'une  fldéjusslon  con- 
sentie à  prix  d'argent,  convention  qui  n'est 
problbée  par  aucune  loi; 

Atlendu  que  la  loi  du  S  septembre  iWl 
tt*est  pas  ap^ioable  an  cas  acUiel,  alors  que 
rien  n'Indique  goe  la  stipnlatien  du  paye- 
ment de  ces  l,6tû  francs  ah  été  Inspirée 
par  une  pensée  asusdre; 

Par  ces  motifs,  entendu  M.  Hynderick, 


avocat  général,  en  sas  conclusions  conformas» 
met  rappel  à  néant. 

Do  9  mars  1860.  -^  Caar  de  Bmkelles. 
—  5«ch. 


CONCLUSIONS.  --  SoHHà  Sm»iannma.  — 

£xPLOlt  IMTRODUCTIF  p'iSISTAaCE. 

Bêi  non  reeevablê,  la  eonùluêUm  qui  a  pour 
o^êi  aee  êomwê  êupériBuro  à  oolio  ejf* 
primée  dans  VsmploU  inircëuoUf  d'in- 
oimnee. 

(de  Loaea^B,  —  c.  pelbeicsbe.) 

ànaâr. 

LA  COUR  ;  -t  Attendu  que  la  saisié-àrfét 
et  la  demande  formée  par  exploit  du  24  mal 
185i  n'ont  eu  pour  obfet  que  la  somme  de 
8,105  firancsS4  cent.; 

Qu'à  la  vérité»  Tintîmé  a  concfo,  devant  le 
premier  Juge,  à  ce  qu'il  soit  dit  pour  droit 
qu*il  est  dû,  outre  la  somme  de  2|iU  francs 
52  c.  qui  lui  a  été  offerte,  celle  de  8,105  fr. 
54  c.  dont  la  débition  était  déniée,  en  de- 
mandant la  condamnation  pour  le  tôiit  avec 
les  iniéréfis  Judiciaires  ; 

Mais  que  cette  ajoute  à  la  demande  primi> 
tive  est  Contestée,  et  qu'elle  peut  d'autant 
moins  avoir  Heu ,  dans  l'espèce ,.  qu'elle 
porte  fprtiîk  l'appelant  en  ce  que  le.premler 
juge  lia  condamné ,  avec  les  intérêts  Judi- 
ciaires sur  la  totalité,  air  pàyenMnt  de  la 
somme  de  6^998  Irancs  68  o.  dont  fiiii  partie 
celle  de  2^4  fr,  32  c,  laquelle  n'avait  pas 
été  comprise  dans  h  saisie,  al  dans  TexpioiS 
infroduclif  d'instauee  ; 

Qn*ll  soit  de  là  que  cette  dernière  somme, 
admise  en  compte  et  que  le  banquier  Brug- 
man  avait  reçu  l'ordre  de  payer, doit,  avec  les 
intérêts  qui  la  conceruent,  rester  étrangère 
au  litige  actuel  ; 

Par  ces  motîfs«  déclare  non  recevable  la 
demande  de  la  somme  de  2,454  fr.  52  c.  en 
réservant  k  rintimé  ions  ses  droiu. 

Du  20  juillet  1860.  —  CourdeUége.  — 
2*cb.  Plaid  MM.  Hennequin  et  Fabry. 


ENQUÊTE. 

(ne  EHaiHà-WOLaBCE,  -*  c.  DE  TOEKàCO.) 

Du  28  octobre  1857.  —  Cour  de  Liège. 
-  Arrêl  rapporté  4~  partie^  p.  116. 
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DONATION  ENTRE -VIFS.  -  Charges. - 
Annulation.  —  Imbécillité. —  Notoriété. 
—  Intervalles  luudes* 

La  donation  efUre-vifk  ne  perd  pas  son  ea- 
racière  par  les  charges  impoêéeê  au  do- 
naiaire,  alors  que  la  libéralité  constitue 
ta  partie  prédominante  de  l'acte  0).  (G. 
civil,  art.  918,94»  el9K3.) 

Les  dispositions  limitatives  de  l'art  K03  du 
code  civil  ne  sont  pas  applicables  aux 
actes  à  titre  gratuit.  Dès  lors  ceux-ci 
doivent  être  annulés  par  le  seul  fait 
d'insanité  d'esprit  au  moment  de  la  con- 
fection de  l'acte,  sans  que  la  notoriété 
soit  requise  (>).  (C.  civil,  art.  im.  SOi  et 

m.) 

L'imbécillité  et  l'idiotisme  étant  des  infir- 
mités innées  et  incurables,  on  ne  peut 
admettre  qu'il  y  ait  eu  intermittence, 
dans  l'acception  légale  du  mot  ('). 

(GCBNINCK,  — c.  GUBNINCK.) 

Le  7  février  1855,  Bonirace  Guenîock  fil 
doDation  k  son  frère  Théodore  Gueaiock 
d'uoe  pièce  de  terre,  à  charge  d'entretenir 
le  donateur  sa  vie  durant,  ou  à  payer  la 
8oinme  de  250  fr.  Cette  donation  demeura 
secrète  et  ne  fut  pas  exécutée. 

Le  23  décembre  1857 ,  interdiction  de 
Boniface  Gueninck,  décédé  depuis. 

Le  donataire  étant  tombé  en  faillite ,  le 
tuteur  de  Tinterdit,  représenté  plus  lard  par 
les  héritiers  Gueuinck ,  demanda  la  nullité 
de  la  donation ,  par  le  motif  que  le  dona  - 
teur  n'était  pas  sain  d'esprit  à  Tépoque 
où  elle  avait  été  passée,  et  quMl  n'avait 
même  Jamais  pu  Tétre ,  les  médecins  ayant 
constaté  sou  état  d'imbéclllilé,  infirmité 
Incurable  puisqu'elle  provient  d'une  orga- 
nisation défectueuse  du  cerveau.  Le  deman- 
deur alléguait  aussi  l'inexécution  de  la  dona- 
tion. 

Le  défendeur  prétendait  que  l'Interdit 


(1)  Voy.  DalloXiAef}.,  t.  16,  w^Donat,  êntre-vift, 
no*  1991  et  tuiv.;  Zochariie,  $  701. 

(S)  Voy.  TroploDg,  Donationt,  n^  i67  et  saiv., 
Locré,  t.  5,  p.  SU,  n»  9,  éd.  B.  :  Z&ehariie,  $  f 97; 
Dallot,  Rép.  V*  Donat,  enin-vift,  n»  S04;  Rép.  du 
J.  du  Palaù,  v»  DûpoiU,  à  -  titre  gratuit,  n»  193  ; 
Durai^ton,  t.  8,  no  185:  Chardon,  «lie  Dol,  n^  84, 
85,  «5S,  ISSt  id.  de  la  Puiitaneê  tutélairê,  no  206t 
Zaehari»,  traduit  par  Masaé  ai  Vergé,  iVU  in  fins 


jouissait  de  l'usage  de  ses  fiicàltës  qoi  étaient 
assez  développée  pour  lui  faire  compreodre 
la  portée  de  l'acte  qu'il  avait  signé. 

Jugement  du  tribunal  de  Nivelles  du 
5  avril  1858,  ainsi  conçu  : 

t  Attendu  que  le  donateur  a  été  interdit 
pour  cause  d'imbécillité  et  d'îdiodsnie  par 
jugement  de  oe  tribunal,  en  date  du  23  dé- 
cembre 1857  ; 

c  Attendu  que  les  actes  antériears  à 
l'interdiction  peuvent  être  annulés  ai  la 
cause  de  l'interdiction  existait  notoirement 
à  l'époque  où  ces  actes  ont  été  faits  (code 
civil,  art.  505)  ; 

fl  Attendu  que  tous  les  reoseignemenu 
fournis  se  réunissent  pour  établir  que  rim- 
bécillité  et  l'idiotisme,  qui  senties  eauses 
qui  ont  amené  l'interdiction  du  donateur, 
étaient  notoires  en  février  1853,  époque  de 
la  donation,  car  il  est  constant  et  non  dénié 
que  son  intelligence  a  toujours  été  très- 
bornée;  que  dès  1843,  il  a  été  placé  à  Gheel 
comme  aliéné;  que  depuis,  il  n'a  cessé  de 
donner  des.  signes  évidents  d'insanité  d'es- 
prit qui  ont  fait  considérer  cet  état  comme 
étant  chet  lui  permanent  ;  que  les  actes 
d'administration  auxquels  il  a  pris  part  de 
temps  en  temps,  n'ont  pas  été  passés  dans 
des  circonstances  caractéristiques  d'Intelli- 
gence parfaite; 

<  Attendu  que,  par  suite  de  la  connais- 
sance acquise  de  cet  eut  de  cboses,  le  tri- 
bunal est  convaincu  qu'à  la  date  de  la  dona- 
tion attaquée ,  le  donateur  n'avait  pas  cessé 
d'être  ce  qu'il  était  lorsqu'il  a  été  réformé 
en  1835  Dour  idiotihme  et  envoyé  à  Ghed 
en  1843  pour  la  même  cause ,  et  usant  du 
pouvoir  discrétionnaire  que  lui  laisse  la  loi, 
le  tribunal  reconnaît  équitable  d'annuler 
une  donation  consentie,  devant  un  notaire 
étranger  à  la  localité ,  en  faveur  d'un  frère 
qui  ne  pouvait  ignorer  l'idiotisme  de  son 
frère  et  à  qui  le  donateur  n'aurait  pas  cer- 
tainement confié  tous  ses  moyens  d'existence 
si  son  peu  d'intelligence  lui  avait  permis 
d'apprécier  la  situation  critique  du  dona- 
taire. I 


et  la  noie  14  {  id.  S  ^17,  et  la  note  7;  Demolombe, 
t.  4,  nof  67S,  675  et  674i  Sirey-VillaneoTe,  OàierM- 
tions  sur  Paria,  eaM.,  22  nof .  ISIO }  Uége  IS  JbIb 
1810  (  Gilbert,  Code  eiv«l  auneti,  aar  ParL  901» 
Table  de  la  Pasie.  fr,,  ?o  Teetament,  n»  66. 

(8)  Reffue  des  Revues  de,  droit,  t.  14,  p.  209  à 
218;  Caen,  20  oov.  18S6{  Parig,  caas.,  26  février 
iSSSf  Dainolomba,  t.  4,  p.  889,  a*  419. 


COURS  D*APPEL. 
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Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclara  la  dona- 
tion nulle  et  de  nul  effet. 
Appel. 

àMÉT. 

LA  COUR  ;— Va  Tacte  avenu,  le  7  février 
1853,  devant  M.  Mallue,  notaire  à  Jodoigne; 

Attendu  que  cet  acte,  qualifié  de  donation 
par  les  parties  elles-mêmes,  ne  perd  pas  son 
caractère  par  les  charges  imposées  au  dona- 
taire » 

Quil  résulte,  en  effet,  des  différentes  dis- 
positions du  code  civil  et  notamment  des 
art  9i8,  945  et  953,  que  les  donations 
entre-vifs  ne  sont  pas  incompatibles  avec 
Teiistence  de  certaines  conditions  plus  ou 
moins  onéreuses,  alors  que,  comme  dans 
Tespèce,  il  est  démontré  que  la  libéralité 
fait  la  partie- prédominante  de  Tacte; 

Attendu  que  cette  donation  est  attaquée 
par  les  intimés  comme  étant  entachée  de 
nullité  pour  cause  d'insanité  d*esprit  notoire 
du  donateur,  à  la  date  du  7  février  i853, 
et  comme  sujette  à  révocation  pour  cause 
d'inexécution  des  cpnditlons  sous  lesquelles 
elle  à  été  faite; 

En  ce  qui  concerne  le  premier  moyen  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  discours  de  Tora- 
teur  du  gouvernement  £mmery,  que  Farti- 
cle  503  du  code  civil,  visé  dans  le  jugement 
a  quo,  ne  concerne  que  les  contrats  ordi- 
naires ;  que  cet  article ,  pas  plus  que  Tarti- 
cle  504,  n'est  applicable  aux  dispositions  à 
titre  gratuit  ; 

Que  cette  interprétation  est  consacrée 
aujourd'hui  par  les  meilleurs  auteurs  dont  la 
doctrine  est  conforme  à  la  jurisprudence  ; 

Quil  s'ensuit  que,  l'interdiction  prononcée 
contre  Boniface  Gueninck  étant  postérieure 
à  la  donation,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
intimés  prouvent  quela  cause  qui  plus  tard  a 
motivé  ^'interdiction  était  notoire  au  temps 
de  la  disposition  ;  il  suffit  qu'ils  établissent 
que  l'insanité  d'esprit  existait  au  moment  de 
la  confection  de  l'acte  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  901  du 
code  civil,  il  faut,  pour  disposer  entre  vifs 
ou  par  testament,  être  sain  d'esprit  ; 

Que  c'est  surtout  dans  les  dispositions  à 
litre  gratuit  que  la  liberté  d'esprit  et  la 
plénitude  de  rintelligence  sont  rigoureuse- 
ment exigées,  ainsi  que  le  disait  Jauben, 
au  tribunat,  en  présentant  le  projet  de  loi  sur 
la  matière,  dans  la  séance  du  9  floréal  anxi; 

Qu'il  importe  donc  de  rechercher  si ,  en 
présence  des  faits  du  procès,  on  peut  ad- 


mettre que  le  donateur  avait ,  à  la  date  du 
7  février  1855,  la  capacité  intellectuelle 
nécessaire  pour  disposer  valablement  de  ses 
biens  ; 

Attendu  qu'en  interrogeant  les  différentes 
phases  de  la  vie  de  Bonifoce  Gueninck ,  on 
doit  rester  convtiincu  que  ses  facultés  men- 
tales n'avaient  reçu  qu'un  développement 
incomplet,  et  que  sa  faiblesse  d'esprit  était 
telle,  qu'elle  ne  lui  permettait  pas  de  conce- 
voir ni  de  combiner  ses  idées  ; 

Qu'en  e^et,  il  résulte  des  documents  pro- 
duits, que  le  donateur,  appelé  en  1830^ à 
concourir  au  tirage  de  la  milice,  a  été 
exempté  provisoirement  par  le  conseil  du 
district  de  Nivelles  et  notamment  pour 
idiotisme; 

Que  cette  exemption,  prononcée  par  suite 
d'un  premier  avls^des  hommes  de  l'art,  a  été 
l'objet  d'une  réclamation  à  la  dépntatiou 
permanente,  de  la  part  du  sieur  F.  Denis  ; 

Attendu  que,  dans  cette  circonstance, 
l'administration  communale  de  Longueville, 
ayant  été  appelée  à'délibérer  sur  l'état  de 
Boniface  Gueninck,  a  déclaré  qu^elle  regar- 
dait ce  jeune  homme  comme  idiot,  tant  à 
cause  de  son  air  niais,  que  par  sa  manière 
puérile  de  parler  et  d'agir  ; 

Que  l'on  doit  supposer  que  cette  réclama- 
tion, dont  le  mérite  a  été  soumis  à  un  nou- 
veau contrôle  des  hommes  de  l'art  appelés 
parla  députation ,  a  été  rejetée  et  que  son 
exemption  est  devenue  définitive ,  puisqu'il 
est  resté  dans  ses  foyers  sans  jamais,  avoir 
été  enrôlé  comme  milicien  ; 

Attendu  qu'en  1843,  son  état  s'est  aggravé 
par  des  accès  de  folie  furieuse  qui  ont  pro- 
voqué son  admission  k  l'hôpital  Saint-Jean 
et  nécessité  son  transport  à  Gheel,  où  on  n'a 
consenti  à  le  garder  que  pendant  un  semes- 
tre à  cause  des  difficultés  que  suscitait  sa 
surveillance; 

Attendu  qu'après  avoir  séjourné  pendant 
quelque  temps  à  Bossut-Goitechain,  où  il 
était  en  pension  à  raison  de  32  centimes 
par  jour,  chez  un  sieui^Brassine,  il  a  quitté 
fréquemment  cette  résidence  pour  aller  rôder 
dans  des  communes  voisines  et  notamment 
à  Nodebais,  où  le  curé  de  la  paroisse  l'a 
signalé,  en  i856,  à  M.  le  procureur  du  roi 
de  Nivelles,  comme  un  fou  dangereux  qui  se 
livrait  à  toutes  sortes  de  désordres  ; 

Qu'en  i857 ,  alors  qu'il  se  trouvait  à 
Longueville  où  il  avait  été  recueilli  par  nue 
de  ses  sœurs,  son  frère  Alexandre  s'est  vu 
forcé  de  provoquer  son  interdiction  ; 

Que,  sur  l'avis  unanime  émis  par  le  con- 
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Mil  &t  famille  M  iwr  Mitt  de  Pintervege- 
lolre  q«*a¥alt  subi  le  donateur  devant  M.  le 
|oge  Croosie,  le  triboBal  a  iNN>poMé  oetie 
lulerdiclioD  par  jogemeot  du  93  décembre 
t857,  ea  «e  foedeol  aur  ee  qu*il  4taU  dans 
OB  état  habimel  d'idiaUsm  et  fimbédim 
qui  le  mettait  dans  rimpoasibiUtédegouTer* 
ner  aa  peraonue  et  de  régir  sea  Meus; 

Attendu  quMi  reaaori  à  révidence  ie  eea 
cenatataiiona  bllea  auceesaivenent  en  1850, 
1843  et  1857 ,  que  Bonifaee  Guenlnck  était 
atteint  d'une  de  eea  infirmitéa  innéea  qui 
dépendcyit  en  général  d'un  viiie  organique 
du  cerveau»  j^ur  leaquellea  la  aeienee  eat 
aana  reaaouroea,  et  qui,  aelon  Topinion  des 
hoBunea  de  Tart,  altèrent  lea  faoultéamen^ 
talea  avec  un  çaracière  de  conMnuUé  et 
de  permanence  tel,  qu'eilea  tt*adaiettent  pas 
dlniermittencea  dana  Tacception  légale  du 
mot; 

Attendu  qu*0B  ne  peul  préaumer  dèa  âora 
que  6on  élat  ae  aoit  aubiiemeiu  amélioré  et 
qu'au' moment  de  la  confection  de  Tacte  de 
1853,  liait  été  sous  Tlnfluence d'une  lucidité 
d'esprit  assez  nette,  pour  lui  permettre  de 
maulfester  une  Yolonté  libre  et  réflécbie  et 
4l*apprécîer  les  conséquences  de  sa  libéralité; 

Attendu  que  d*auirea  coasidérationa  ten« 
dent  anasi  à  démontrer  que  cette  donation 
doit  in&pirer  une  juste  déiance  à  la  justice| 
et  à  faire  suspecter  la  bonne  fol  de  celui  qui 
en  a  été  Tobjet  ; 

Que  c'est  ainsi  que  l'on  voit  le  donateur 
se  dépouiller  de  ses  biens,  pendant  sa  vie , 
au  profil  d*uo  de  ses  frères,  à  l'exclusion  dea 
intimés  contre  lesquels  il  ne  parait  avoir  ja- 
mais témoigné  des  dispositions  hostiles  ; 

Que  d'autre  part,  le  donataire  avait  tel- 
lement la  conscience  de  rincapacilé  de  son 
frère,  que,  au  lieu  de  faire  passer  Pacte  chei 
le  notaire  habituel  de  la  famille,  à  Longue* 
ville,  Il  s'est  rendu  avec  ie  donateur  à  Jo- 
doigne,  chez  un  notaire  qui  ae  connaissait 
aucune  dea  parties  ; 

Que,  de  plus,  Théodore  Cueninck  ne  a'eat 
pas  même  «la  en  poasession  dea  par* 
celles  de  terre  dont  il  s'agit  ;  que  c'eai  le 
notaire  Libert  qui  a  continué  à  en  percevoir 
.les  fermages  ;  qu'il  ne  preuve  pas  non  plus 
qu'il  ait  rempli  lea  chargea  qui  hii  étaient 
imposéea»  au  moina  avant  la  déclaration  de  aa 
faillite; 

Qu'il  s'en  suit  qi|e  l'aete  de  donation  dent 
le  donataire  ae  prévaut»  n'a  jamais  veça  son 
exéeution; 

En  ce  qui  coaeeme  le  deuxième  moyea 
inaoqqé  par  lea  iatiméa  : 


Attendn  qn*en  Tétat  de  la  eanae  0  ëevicnt 

inutile  d'en  examiner  le  mérKe; 

Quant  aux  eonclusiona  aabaidiaîi^a  de  la 
partie  appelante  : 

.  Attendu  que,  dea  faits  articulée  dont  die 
demande  k  administrer  la  preuve,  lea  ena 
août  dès  A  préaeot  démentis  par  toa  n|ipré- 
ciationa  qui  précèdent  et  auiquellea  lea 
docomenu  produits  servent  de  baae  ;  que , 
quant  aux  autres»  lia  ne  sont  paa  rele- 
vants; 

Par  ces  motih,  de  l'avia  conftinBe  de 
M.  Mesdach,  substitut  de  M.  le  prvcurenr 
général,  met  Tappel  à  néanL 

Du  6  juin  I8M.  ^  Cour  de  Bmellea. 
^  i^  ch.  «-  MinI.  mm.  Uieur  et  Gaiilery. 


ÉTABLISSEMENT  INSALUBRE.  —  Fiouxa 
(Déi>dT).  —  Chakp. 

Le  fait  d'avoir  dépoêé  êttr  une  piéf  de 
terre^  e^  à  la  Uêiére  d'un  champ,  tcn 
amas  ou  dépôt  peu  cmMidérahU  et  «m»- 
mentané  de  fumier  de  chewd  (urne  éhar- 
reièe\^  ne  coneiiiue  pas  urne  coniremenHo» 
à  l'arrêté  du  H  novembre  1849,  ieguel 
défend  uniquement  d'établir,  eane  amio- 
rieaiioti  royale,  êoit  des  dépâtê  de  bernée  ei 
immendicee,  êoit  des  fabriques  et  dépâie 
en  grand  é^engrede. 

(lb  hik.  public,  —  €.  v.«.). 

Ainsi  jugé  par  le  tribunal  coReetionnel 
de  Bruges  par  jugement  de  30  aeptMnbre 
1859,  confirmé  en  appel  par  les  motîfii  dn 
premier  jage. 

Le  procureur  du  roi,  qui  s'était  ponrvn 
contre  ce  jugement»  disait  remarquer  ^ne 
si  le  dépôt  n'avait  pas,  à  la  vérité»  excédé  le 
chargement  d'un  chariot  à  quatre  ronea, 
Tarrété  précité  n'avait  cependant  paa  élaUi, 
entre  les  dépôts  en  grand  et  les  dépota  en 
petit ,  la  distinction  sur  laquelle  reposait  le 
jugement  attaqué. 

Du  7  décembre  1858.  —  CoardeGand, 
-^2«ch. 


MINEURE.  —  CNLèvBaBNT. 

(atN-  PUBLIC,  —  c.  vjkNnew  bboccxk.) 

Dn  k  avril  186â.  ^  Coar  de  Cand.  ^ 
Arrêt  rapporté,  t*;*  partie,  p.  978. 
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i«  ORDRE.  ^  MmifttfcftK  mbmg  (conclo- 

sionb). 
2*  TiunsàCTioii.  —  Inexécution.  --  Mime  en 

DKMEtlRC.  —  PàCTE  COMMISSOIRE. 

I*  £^oH.  70S  d«  codé  de  proe.  Civile,  en 
prestiritutni  que  le  jugement  en  matière 
d'ordre  soit  rendu  sur  les  conclusions 
du  ministère  public,  n'exige  sân  audition 
qu'en  vue  et  dans  l'intérêt  de  la  masM 
des  créanciers  (^). 

2*  Lorsqu'il  est  convenu  qM'en  cas  d'inezé- 
culioD  d*une  traoMriioD  dana  un  délai 
fixe,  les  parties  rentreraient  dans  toua 
leurs  droits,  le  défaut  dB  mise  en  demeure 
à  l'expiration  du  délai  permet  aux  par^ 
ites  de  demander  encore  l'exécution  de 
la  transaction ,  la  stipulation  ci'  dessus 
n'étant  qu'un  pacte  commissoire  pur 
et  simple  qui  n'a  pu  produire  son  effift  de 
plein  droit  {\. 

(HAP,  —  C.  LEBEb.) 

Une  expropriation  poursuivie  eonlre  ud 
sieur  Ragon  avaii  donué  lieu  k  Touyerture 
d'un  ordre  dans  lequel  Hap  et  comp.  fureni 
provisoirement  colloques.  —  Conirodils  des 
époux  Lebel  à  cette  collocaiion. 

Par  suite  de  ces  contredits*  la  coliocatloo 
ée  Hap  et  eomp.  fut  réduite  par  jugemeul 
du  ifikuAal  de  Mvelles  du  IS  mai  IfôR^ 
ainsi  conçu  : 

f  Altetrdu  que  les  époux  Lebel  ont  formé 
ceniredtl  k  Tordre  previHOire  dressé  te  f  4  fé^ 
▼rter  denier,  sev^ment  pour  faire  déclafei* 
par  lé  tribunal  que  la  eréunce  du  ftieur  Uap 
è  eburfe  du  sicfiir  Ragoir  n^est  pas  ausaf 
élevé»,  qu*eil6  n'eat  plus  qbe  de  la  somliitf 
de  5S^  fr^  4i  e  «  qa'aiMi  sa  eotloeation  doit 
être  rMull«  à  un  MÊVà  iaf^ieur  ; 


(1)  Voy.i  dan»  m»  !>«iM,  Ckowetfu-Cariré,  tur  Par- 
tiele  7GS  du  code  de  proo.«  i.  5«  |i.  ^89,  n*  SMI  « 
Bioclie,  vo  Ordre^  no  ii>8i  Figeau.  aonoté  |Hir  Cri- 
¥«•111,  l.  *e.  p.  254,  ii9  10  et  p  307,  note  5  :  Dafroi, 
rii-8*»  t.  «t,  ¥♦  Otdrt,  p.  179,  *•  »#  i  Téulei,  iur 
P«rt..7«9.7eByii«  f9.  MiM«r|»fna,  MamudduminiMi 
pMû^  1. 1,  ii»99d.  Tablcd9  le  Pan*  fr  ,  f  ùtén^ 
no  If  1 4  —  Maie  ruy.  }^9fvik.  (fiêtstions  Ayp.,  t.  t, 
p.  k9t.  n«  10. 

(3;  Si  la  perticy  même  ea  dinaAt  c|ii«  la  résotalio» 
s^lpf'Trra  de  plein  droit,  n*u  p:ii;  en  soin  d'ujtMiter 
qiilî  de  serai!  lM!^oin  d'aucune  Mgnificaiion,  ifau- 
eune  sommalioii  (ou  autres  termes  éqnîvalentsj,  ttf 
rAMlullDtf  iieeeealteruifuefla  la  sAnmaiién  4VitA^U' 
HT  reetM  ans  SÊoU  iArt*  f69é,  1»S9.  PariayUA*., 


c  Attetadii  qti*f1  réduite  dei  expiteationê 
données  k  raudlenee  et  des  documents 
terséa  au  procès,  que  lea  siéurti  Ragou  père 
et  fils  étalent,  eq  1844,  en  eompte  outeri 
àtec  le  sieur  Hap.  banquier  ;  que  des  étaté 
ou  comptes  proviftoirea  ont  été  dressé*  eit 
1844  et  le  2  joillel  1845,  maie  n^ont  paè  été 
signés,  desquels  comptes  il  résultait  que  lés 
Ragon  né  redevaient  plus  qtt*un  solde  dé 
656  fratnes  41  cent.,  que  postérieurement 
des  diflicnifés  sont  survenues ,  et  nôtàttt-^ 
ment-que  le  i6  décembre  1846,  par  exploit 
de  lliuissier  Yaes ,  enregistré ,  les  Rsgoti 
ont  fait  assigner  les  sieurs  Hap  et  comp. 
devani  lé  tribunal  de  eommetre  de  Bruxelles 
pour  voir  déclarer,  qu*u(f  solde  de  compte 
de  1,596  f^nds  74  eent.  avait  été  payé  éti- 
lièrement  et  qu1ls  ne  devaient  plus  i^en  ; 
que  cependant  par  suite  dé  cette  assfgtia* 
âoti  et  pour  mettre  fin  au  proeès  intenté,  les 
parties  ont  fait  un  arrangement  d'après 
lequel  moyennant  payement  entre  les  mains 
du  sieur  Hap  fils  par  iean-ioaepb  Ragon  , 
négociant,  à  Bruxelles,  de  la  somme  de  1,800 
francs  avant  le  i*'  mars  1854,  les  sieurs 
Ragon  père  et  fils  sont  entièrement  liberté 
du  solde  de  tous  comptes  exisiaota  entre 
eux  ; 

c  II  est  en  outre  convenu  qu>n  déducp 
tiou  de  ees  1,800  francs,  il  sera  tenu  compte 
de  tout  ce  que  M.  Hap  recevrait  du  chef  de 
Texpropriation,  dirigée  contre  Ragon  père, 
de  certaines  propriétés  sises  à  Hart-Moulin 
et  vendues  devant  le  tribunal  de  Nivelles  ; 
enfin  les  parties  cmivieunent  quVn  cas 
d'inexécuiion  de  cet  arrangement  pour  la 
date  ^*xée,te  1«<'  mars  1854,  les  parties  ren- 
treront respectivement  dans  tous  leurs  droits; 

c  Attendu ^qu'il  est  constant  que  Hap  a 
reçu  pour  sa  part  du  prix  des  biens  expro- 
priés une  somme  de  t,^i40  francs  58  c* 
qui  est  venue  en  déduction  de  celle  de  1,800 
francs,  de  sorte  qu'il  ne  lui  est  plus  dû  par 


19  ao6l  1834  —  Si,  au  contraire,  on  a  eu  soin  de 
Jirednns  le  coitlral  que  la  résolution  h\)pèri^raii  pur 
lesiMirfjiit  de  rineiécuiion  et  sans  qu^il  soîl  btpsoin 
de  senMMlloh  iti  d^aueune  Éufte  fe^maliié,  alors 
«•vUMK^t  IM  rei«eliiHoif  «le  réeli«èra  dé  plMie.  (Arti* 
ele  •  ta». } Parti*  SK  novembre  1816. ^Mnia  teejonra^ 
bieneniendu*  avee  foeiiUe,  pour  le  silpulani,  de  re» 
Ronccr  au  bénéfife  de  la  résolution  et  dVxigfr 
rcxëriiiioii.  Voy.  Brux.,  18  jnnvirr  1842  [Patir., 
f84i,  p.  ?7i;  /.  de  ».,  p.  4ri.;  Parii»,  caH.«., 
f^avrff  l8iU(^u«i>.,  f8iO,  l,7ie):  Brdx.,  tê  mat 
t89t>.  9  Juillet  1820,  if  jeotier  1839  ef  25  juin 
(*839 ;  LKge,  S  seiitfMbrc  18519 ;  Zurhariife  % 302, 
ifdH:  47v  |t.  3SS  éd.  R.  de  (^KO. 
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les  Ragon  que  celle  de  559  francs  42  c; 

t  Attendo  qu'il  suit  de  là  que  le  contre- 
dit formé  par  le  sieur  Lebel  est  bien  fondé; 
le  sieur  Hap  a  mauvaise  grftce  d'oser  soutenir, 
que  Tarrangeroent  ci-dessiis  rappelé  est  nul 
et  ne  peut  avoir  aucun  effet  pour  n'avoir  pas 
été  eiécuté  dans  le  délai  convenu,  car  la 
convention  conçue  ainsi  qu'il  vient  d*étre 
dit,  n'ayant  rien  de  suspensif»  était  soumise 
à  la  oondîiion  résolutoire  toujonr;B  sous- 
eniendue,  lorsqu'elle  n'est  pas  exprimée,  et 
aux  termes  des  art.  ii58  et  1159,  la  nullité 
n'étant  pas  ici  prononcée  par  la  seule 
échéance  du  terme,  le  débiteur  devait  être 
mis  en  demeure,  ce  qui  n'a  pas  été  fait,  et 
aux  termes  de  l'art.  1184  un  contrat  synaN 
lagmaiique  tel  que  celui  dont  est  question, 
n'est  pas  résolu  de  plein  droit;  le  créancier 
peut  en  demander  l'exécution  on  la  résolu- 
tion en  justice,  et  dans  ce  dernier  cas,  il 
peut  encore  être  accordé  un  délai  selon  la 
circonstance  ; 

•  Attendu  que ,  loin  d'exiger  la  rentrée 
dans  ses  droits,  le  défendeur  a  lui-même 
relevé  son  débiteur  de  cette  déchéance^' 
puisqu'il  a  exécuté  en  grande  partie  la 
convention  en  recevant, , après  le  délai  ex« 
pire,  la  somme  qui  lui  était  réservée,  pour 
venir  en  déduction  de  sa  créance  ; 

t  Attendu  que  la  demande  du  si#nr  Hap 
de  porter  les  Intérêts  de  sa  cr^nce  à  6  p.  c. 
n'est  pas  fondée,  car  n'ayant  pas  contredit 
en  temps  utile,  il  est  forclos;  ensuhe,^^sa 
créance,  par  suite  de  la  transaction,  résulte 
d'une  obligation  civile  et  non-commer- 
ciale. 

€  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le  sieur 
Lebel  bien  fondé  dans  le  contredit  qu'il  a 
formé  à  l'ordre  provisoire  dressé  le  11  fé- 
vrier dernier;  par  suite,  dit  que  le  sieur  Hap, 
colloque  en  premier  ordre  pour  une  somme 
eu  capital  de  3,150  francs,  ne  le  sera  plus 
que  pour  celle  de  559  francs  42  cent.,  et 
que  le  restant  du  prix  appartiendra  audit 
Lebel,  dit  que  les  Intérêts  dus  au  sieur  fiap 
restent  fixés  comme  à  Tordre  provisoire.  • 

Appel. 

Hap  et  comp.  demandaient  l'annulation 
du  jugement  pour  défaut  de  communication 
de  la  cause  au  ministère  public.  —  Us  Invo- 
quaient l'art.  762  du  code  de  proc.  civile.  . 

On  leur  opposait  un  grand  nombre  d'au- 
teurs unanimes  pour  établir  que,  dans  un  dé- 
bat où  il  ne  s'agit  que  d'intérêts  privés,  l'in- 
tervention du  ministère  public,  requise  par 
l'art.  762,  a  seulement  pour  but  de  veiller  à 
l'exécution  des  formalités  si  nombreuses 
d'un  ordre,  et  de  sauvegarder  les  droits  de 


la  masse  créancière,  représenlêe  dans  cette 
procédure  par  un  mandataire  qui  n^esi  pM 
le  représentant  de  son  choix.  —  La  sorveîl- 
lance  du  ministère  public  vient  parer  à  cet 
inconvénient. 

De  ce  que  le  ministère  public  IntervieDt, 
non  par  des  considérations  d'ordre  poblie, 
mais  dans  l'intérêt  de  la  masse  créancière, 
il  résulte  jque  cette  masse  peut  aeale  se 
plaindre  du  défaut  de  conclusions  de  ce  ma- 
gistrat. 

Or,  ce  n'est  pas  au  détriment  de  In  masse 
des  créanciers  dn  sieur  Ragon  qu'est  rendu 
le  jugement  attaqué.  Hap  et  comp.  ne  pro- 
cèdent qu'en  leur  nom  et  dans  leur  intérêt 
exclusif  ;  ils  sont  non  recevables  dana  leur 
moyen  de  nullité  du  jugement. 

Quant  au  moyen  au  fond,  nous  renvoyons 
à  l'arrêt,  qui  le  fait  suffisamment  connaitre. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  nullité  : 

Attendu  que,  si,  aux  termes  de  Fart.  762 
du  code  de  proc.  civile,  les  jugements  en 
matière  d'ordre  doivent  être  rendus  sur  les 
conclusions  du  ministère  public,  l'interren- 
tion  du  magistrat  remplissant  ces  fonctions 
n'est  évidemment  requise  que  pour  saoTC- 
garder  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers 
représentés  par  un  seul  avoué,  et  parmi 
lesquels  il  peut  se  trouver  des  mineurs  on 
d'autres  personnes  que  la  loi  répute  inca- 
pables de  veiller  convenablement  à  la  con- 
servation de  leurs  droits,  et  qn'elle^oamet  à 
la  surveillance  tutélaire  du  ministère  pu- 
blic ;  mais  cette  sollicitude  ne  peut  rai- 
sonnablement s'étendre  et  ne  s*étend  pas 
eaeffet  au  créancier  maître  de  ses  droits 
qui,  comme  dans  l'espèce,  agit  seul,  en  son 
nom  et  pour  son  propre  compte  contre  Ta- 
niqne  créancier  qui  paraisse  avoir  produit 
à  l'ordre,  conjointement  avec  lui  et  qni  est 
également  majeur,  et  maître  de  ses  érolts  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  donc  pas  lien  d'anno- 
1er  le  jugement  aquo; 

Au.fond  : 

Attendu  que  la  convention  du  22  janvier 
1854,  telle  qu'elle  est  relatée  dans  les  coa- 
cl usions  prises  devant  la  cour,  porte  :  en  cas 
d'inexécution  de  la  jpféêenU  ttanuiction  dan9 
le  délai  préfixé  (1»  mars  1854),  les  partie* 
rentreront  respectivement  dans  tous  leundroits; 

Attendu  que  c'est  là  un  pacte  commissoire 
pur  et  simple  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  eu  stipulation  qoll  pro- 
duirait son  effet  de  plein  droit,  par  la  i 
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éehéaoee  do  terme,  et  mus  qoll  toH  besoin 
de  mise  en  demeare  ; 

Attendu  que  rappelant  n*a  jamais  mis  les 
intimés  en  demeure  d^exécnter  ladite  con- 
yention  ;  qoe  les  deux  procédures  d*ordre 
qoi  ont  été  ouvertes  devant  le  premier  juge 
ne  peuvent  être  considérées  comme  équiva- 
lant à  une  mise  en  demeure,  nulle  mention 
de  la  convention  du  '22  janvier  18S4  n*y^ 
étant  faite  et  ces  procédures  pouvant  même 
avoir  éi^  entreprises  pour  parvenir  k  Texé- 
cntion  de  ladite  convention  ; 

Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  davantage 
des  circonstances  de  la  cause  que  les  parties 
elles-mêmes  auraient  considéré  ladite  con- 
vention comme  non-avenue; 

Attendu  que  le  premier  juge  a  doi\c  dé- 
cidé avec  raison,  par  application  des  arti- 
cles 1189, 1185et.ii84  du  code  civil,  que 
nonobsunt  Texpiration  du  terme  stipulé 
dans  la  transaction  du  22  janvier  1854,  les 
intimés  étaient  bien  fondés  k  demander 
Texécotion  de  cet  acte  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  t'épris  au  jugement 
dont  est  appel,  entendu  M.  Tavocat  général 
Uynderick  sur  le  moyen  de  nullité  et  de  son 
avis,  sans  s'arrêter  à  ce  moyen  qui  est  dé- 
claré non  fondé,  met  Tappel  à  néant. 

Di|20  février  4860.— Cour  de  Bruxelles. 
—  3«  cb.  Plaid,  MM.  Van  GoldUnoven  et 
Coupez. 


ARBITRAGE.  —  Compétence.  —  Société. 
—  Adiiinistbateijr.  —  Qualité.  —  Levée 

DE  FONDS.  • 

La  cannaiêêanee  de  diffUmliéê  entre  oêêo- 
eiés ,  eoncemani  la  régularité  de  la 
nomination  dee  adminisiratourê  et  deê 
emprunté  eontraetèe  par  eus ,  et  l'ap' 
plieation  de  la  elauee  deê  êtaiuts,  relaH- 
H9e  au  remplacement  des  adminiêtror 
teure  démieeionnairee  apparUeni  aum 
arbitrée  (C.  decomm.,ari.  Kl). 

Lee  diffieultée  touchant  la  validité  des  actes 
posés  par  les  administrateurs  d'une 
société  ne  peuvent  être  opposées  par  des 
actionnaires  au  créancier  de  la  soàiété 
gui  réclame  le  payement  de  ses  avances. 

Lorsqu'une  action  est  intentée  en  recouvre- 
ment des  avances  faites  à  une  société, 
et  qu'il  est  reconnu  qu'elles  ont  été  ver- 
sées dans  son  actif  et  lui  ont  profité,  il 
n'y  a  pas  lieu  ^admettre  des  action- 
noires  à  établir  que  la  nonUnaHon  des 


administrateurs  est  irréguli^e ,  qu'ils 
ont  agi  sans  pouvoir,  et  que  le  conseil 
d'administration  était  incomplet, 

(cAPOUILLET,  —  G.  DEFLINNE-DUEZ.) 

Par  exploit  du  5  juin  1857,  le  sieur  De- 
fliune-Duez,  banquier,  fit  assigner  devant  le 
tribunal  de-commerce  de  Tournai,  les  sieurs 
Amé  Dues  -  Delannoy,  lldephonse  Duez  et 
Bruno  Limauge,  en  leur  qualité  d'adminis- 
trateurs de  la  Société  de  la  Verrerie  établie 
à  Péruwels,  en  payement  d*une  somme  de 
113,900  fr.  45  c.  formant  le  solde  du  compte 
dont  il  était  donné  copie  en  tête  de  rexploîi. 

Par  exploits  des  5  et  10  juin,  il  fit  dé- 
noncer aux  sieurs  Deflitme-Duez  et  consorts, 
en  leur  qualité  d*actionnaires  de  la  société, 
Tassignation  donuée  pins  baut,  et  conclut  à 
ce  qu'ils  fussent  condamnés  solidairement 
au  payement  de  la  somme  susdite. 

Les  actionnaires  ont  ^soutenu  que  les 
sieurs  Amé  Duez,  lldephonse  Duez  et  Bruno 
Limauge  avaient  géré  sans  qualité  les  affai- 
res de  la  société  de  la  Verrerie,  soit  parce  que 
leur  nomination  était  irréguiière  (et  nulle, 
soit  parce  que  le  conseil  était  incomplet  et 
ainsi  incompétent,  soit  enfin  parce  qu'ils 
n'avaient  pas  mandat  pour  obliger  la  so- 
ciété envers  des  tiers,  pour  levée  de  fonds 
et  notamment  envers  le  sieur  F.  Deflinne- 
Duez  ;  partant,  ils  ont  conclu  à  ce  que  le 
tribunal  déclarât  ce  dernier  non  fondé  dans 
ses  conclusions,  en  tant  que  prises  contre 
ladite  société. 

Jugement  du  tribunal  de  Toumay  du 
8  juillet  18^7,  ainsi  conçu  : 

I  Attendu  que  le  demandeur  réclame  de 
la  société  anonyme  de  la  Verrerie  pour  la 
fabrication  du  sucre  de  betteraves,  du  noir 
animal  et  du  verre,  dont  le  siège  social  est 
établi  k  Péruwelz,  une  somme  de  115,900 
francs  45  cent,  pour  solde  de  ses  avances 
d'écas  et  de  tout  compte  ; 

c  Attendu  que  le  demandeur,  qui  est 
actionnaire  de  la  société  anonyme  de  la 
Verrerie,  n'agit  dans  la  cause  actuelle  qu'en 
propre  et  privé  nom  et  comme  banquier,  et 
nullement  comme  actionnaire  ; 

c  Attendu  qu'Ame  Duez-Delannoy,  llde- 
phonse Duez  et  Limauge,  assignés  en  leur 
qualité  d'administrateurs  de  la  société  ano- 
nyme de  la  Verrerie,  ne  dénient  pas  cette 
qualité  et  reconnaissent  que  la  demande  de 
Deilinne  est  bien  fondée  ; 

c  Attendu  que  plusieurs  actionnaires  de 
h  société  anonyme  repoussent  la  demande 
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Û9  Defliime,  en  t^appaytit,  entre  auire$ 
motirs,  tor  ce  q«e  les  edministraleiirs  ac- 
tuels de  ladite  société  auraient  été  noflMnés 
contrairement  aus  sratnu,  qu^ils  n'ont  pa 
dès  lors  obliger  la  société,  et  qu'au  surplus, 
les  statuts  de  la  société  ne  les  autorisaient 
pas  i  contracter  aucun  emprunt  pour  le 
eompie  de  la  aociéié  ; 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  32  des 
siatnu  de  la  Société  de  la  Yerrerie,  le  droit 
de  défendre  la  société  en  justice  n'appar- 
tient qu'aux  administrateurs  ; 

c  Attendu,  an  surplus,  que  lea critiques 
soulevées  par  les  actionnaires  précités  consti- 
tuent une  contestation  entre  associés  et 
pour  raison  de  la  société,  contestation  qui, 
aux  termes  de  Part.  51  du  code  de  comm. 
et  de  Fart.  31  des  statuts  de  la  société  de  la 
Verrerie,  doit  être  jugée  en  dernier  ressort 
par  des  arbitres; 

€  Que  ces  critiques  n^  peuvent  être  op- 
posées qu'aux  administrateurs  actuels  de  la 
société; 

•  Que  le  tribunal  n'est  pas  compétent 
pour  apprécier  le  mérite  de  ces  critiques. 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  condamna 
les  sieurs  Âmé  Dues,  Ildephooite  Duez  et 
Bruno  Lîmauge,  en  leur  qualité  d'adminîti* 
traieurs  de  la  Société  anonyme  de  la  Verre- 
rie, à  payer  à  F*  Deflinne  la  eomme  de 
113,900  fr.  43  e.....  » 

Appel. 

Les  appelants  soutinrent  que  le  premier 
juge  était  compétent  pour  statuer  sur  les 
moyens  qu'ils  avaient  soulevés,  et  ils  cotè- 
rent divers  faits  k  l'appui  de  leurs  con- 
clusions; notamment  qn'à  l'assemblée  du 
19  juiilet  1H55,  M.  Lîmauge  ne  possédait 
que  cinq  actions,  donc  une  voix,  mais  que 
M.  Amé  Duex  loi  a  transporté  iccivemeni 
sept  actioiks,  ee  qui  lui  donnait  quatre  voix. 

Que  la  méaie  chose  avaft  eu  lieu  pour 
M.  Amé  Dues;  que  M.  Pilet  Carlier  qii? 
avait  cinq  actions,  donc  une  voix ,  n'avait 
pas  été  admis  à  voter  parce  fue  seo  nniDda- 
taire»  M.  Bauguiel,  m'avait  pas  une  pvocanh- 
tjon  sur  liaabre,  ce  qui  n'avait  jamais  été 
exigé  et  ce  qui  n'est  pas  obligatoire  d'aprèa 
les  statuts. 

SabaUUskiremeflit  ils  demandaient  tfu'il  fût 
sursis  au  jugement  do  la  oonteatailon,  îiia- 
qu'à  ce  que  la  question  du  SKindatque  s'at- 
tribuait 11.  ^Aié  Dues  eu  consorta  fâl  vidée 
par  le  juge  compétent. 

Pour  l'intimé  ou  étf»mi  que  le  tfîbwMl  4ê 
commerce  était  évidemment  ineanpélent 
(Bocdeaia»  1 1  avril  18^;  l'as.,  p.  Itt),  fn^il 


n'existait,  d^aflleors,  aneone 
aux  administrateurs  par  lesappeiasts,  dqiiTI 
n'y  avait  d'instance  liée  qu'entre  Defliane  « 
d'une  part ,  et  les  appelants  et  i'adntoiatn^ 
teur  intimé  d'autre  part  ;  que  les  faita  allé- 
gués ne  concernaient  nullement  le  deman- 
deur qui  n'avait  pas  quaUlé  pour  défendre  U 
société,  et  que  par  ee  motif  encore  les  ap- 
pelants élaient  non  recevablea  (Brnxellea, 
1*'  février  1813»  Pot.,  1843,  p.  99;  J.  de  B^ 
p.  147). 

En  ce  qui  coneeme  les  fiîta  eoiéa,  it 
prétendit  que  la  preuve  offerte  n'étaii  pas 
admissible,  parce  qu'il  étai(  eoDSlnnl  et 
reconnu  que  les  avances  Csisant  Vahifil  de 
l'action  de  l'intimé  avaient  été  versées  dans 
l'aciif  de  la  société  et  ou'elles  avaient 
tourné  à  son  profit  (cass.,  il  mars  1852  ; 
Pas.,  i85i,  I,  436  ;  Dallez,  1852, 1, 109). 

aanÉT. 

LA  COUR;  —Attendu  qu'on  BecooCesie 
point  au  procès  que  la  somme  principale 
réclamée  par  le  dc'mandenr  originaire  n'ait 
tourné  au  profit  de  la  société  anonyme  dont 
il  s'agit  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  les  bifa 
posés  par  les  appelants  devant  la  cour  ne  sont 
pas  pertinents  ; 

Par  ces  motifs  et  adoptant  au  sorplvs 
ceux  des  premiers  jugas  oui  M.  Pavocat 
général  Gorbisier  en  son  avis  conforme,  et 
sans  s'arrêter  aux  Caits  articulée  p«r  les 
appelants,  qui  sont  déclarés  non  relevants , 
yiet  l'appel  à  néant;  condamne  les  appelants 
à  l'amende  et  aux  dépens. .. 

Du  14  juin  tS58.  —  Cour  de  Bruxelles. 
— l'*cb.^F2atd«  MM.  Prosper  Vandamae, 
De  Gronckel»  Vervooriet  Casier. 


EXPROPRIATION  POUR  CAU8B  WTl- 
UTÉ  PUBUQUS'—  TaavAox  i 


{ut  ma.  Dsa  iiuviioaPVBLiGS,— uoTnpvAiEac.) 

Du  12  mal  r859.  ->  Cour  de  Gand.  — 
Arrêt  rapporté  !>•  partie,  p.  ISO. 


PRESCRIPTION.  "  DéuT  FoaBSTiaa. 

(tfABKiN,— c.  l'âdv.  roaaffntaK.) 

Ù^  15  décembre  1866.  -^  Conr  do  Licf  e. 
-^  AnU raippertô  l'*  parita^ p«  242. 


COURS  D*APPEL. 
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RÉFtRË.  -—  CoVPÉTVnCB.  —  LlCITATION.  — 

Gahie»  des  charges. 

Lejugt  de  référé  99i  eompèimU  pa^r  êtm- 
fuêr  sur  une  appoêiHon  fMt  à  une  Vei- 
taiion,  ordonnée  par  desjugemenH  pa«- 
sée  en  finxe  de  chose  jugée  (C.  de  proc^(bire 

•n.  sn6). 

Si  ces  jugements  ont  été  rendus  par  des 
tribunaux  différents,  c'est  devant  le  juge 
du  lieu  de  VeapécuUon  que  la  eonteeith 
non  doit  être  portée. 

Le  Ju^e  de  référé  peu^  décider  qu'il  sera 
passé  outre  à  talicitalion^ean fermement 
au  esLkier  des  eharges  rédigé  par  les  eth 
héritiers  de  l'opposant,  si,  d'ailleurs,  ce 
cahier  des  charges  est  en  ttarmonie  avec 
Us  Jugements  qui  ordonnent  la  vente. 

(de  HEtSCH,  —  c.  WURTH.) 

LeiMiron  Nicolas  De  Heoseh  et  son  épouse 
Thérèse  De  Looi-Gorewaren ,  avaieot  pos- 
sédé eo  cominno  divers  immeubles  qoi  fu- 
rent détaillés  dans  un  procès-verbal  passé 
devant  le  notaire  Vandenbosch ,  de  Tongres, 
et  dont  la  licltaiion  fut  ordonnée  par  deux 
jugements  du  tribunal  de  cette  ville,  du 
29  décembre  4846  ei  du  1»  juillet  1856 ,  et 
par  un  jugement  du  tribunal  de  Hasselt,  du 
13  août  181^6. 

Les  oobériiiers  s*étant  réunis  pour  rédiger 
le  eabîer  des  charges»  Tun  d*eiiz,  le  baron 
Adrien  De  Heuscb»  vint  former  opposition 
à  la  vente.  Le  cahier  des  charges  fui  néan- 
moins rédigé  et  le  sieur  Wurth,  curateur  k 
la  succession  vacante  de  Charlotte  De  Heusch, 
copropriétaire  des  biens  à  vendre ,  assigna 
Topposanlen  référé,  pçur  obtenir  mainlevée 
de  Foppositiou. 

Ordonnance  du  20  octobre  1857,  ainsi 
conçue  : 

<  Attendu  que,  par  jugemenfs  du  22  dé- 
cembre 1846  et  du  I*' juillet  1856,  le  tri- 
bunal de  ce  siège  a  ordonné  la  licitation 
des  biens  compris  dans  le  procès-verbal  du 
notaire  Vandenbosch, en  date  du  7  mai  1846, 
provenant  de  la  suceession  de  NlcotaaDe 
Heusch; 

c  Attendu  que  partie  desdits  immeubles 
ayant  été  indivis  entre  ledit  Nicolas  De 
Heusch  et  feu  son  épouse  Thérèse  De  Looe* 
Corswarem ,  décédée  dans  le  ressort  de  Tai^ 
rondissement  de  Hasselt,  le  tribunal  de  ce 
dernier  siège,  par  jugement  en  date  du 
13  aoAt  1856,  a,  de  son  côté,  4Ndonné  la 


lleiiation  des  mêmes  ImmeaMet  comprit 
i^ans  le  procès^verbal* dndit  notaire,  en  «e 
qui  ooBceme  la  fraction  qui  appartenait  à 
k  suceession  maternelle; 

i  Attendu  qu*en  eiécution  de  ces^  trois 
jugements ,  passés  en  force  de  chose  jugée, 
la  plus  grande  partie  desdfis  Immeubles  a 
été  adjugée  le  15  juin  dernier  avec  le 'con- 
cours du  défendeur,  qui  s>$t  opposé  i  la 
vente  du  restant  lorsque  les  cohéritiers  se 
trouvaient  réunis,  le  m  septembre  dernier, 
pour  rédiger  le  procès-verbal  du  cahier  des 
charges,  en  alléguant ,  pour  motifs  de  son 
opposition,  que  dans  la  vente  proposée  on 
avait  compris  des  biens  ayant  fiormé  Tobjet 
d*ane  donation  faite  k  son  père  par  son 
aïeule  Thérèae  De  tooi-Gorsviarem,  qui  loi 
appartenaient  pour  cinq  huitièmes,  en  qua- 
lité de  cessionnaire  de  ses  frères  et  sœurs 
et  de  son  oncle  Bonaveniore  De  Heusch  ; 
que  ces  biens  ne  pouvaient  éire  vendus  aux 
mêmes  conditions  que  ceux  auxquels  toutes 
les  parties  avaient  un  droit  égal,  et  que 
sobsidiairemeni  il  demandait  également  la 
vente  générale  de  tous  les  biens  compris 
dans  une  donation  faite  à  son  oncle  Boua- 
venture  De  Heusch  ; 

i  En  ce  qui  concerne  l'exception  d'In* 
compétence  proposée  à  Taudience  : 

fl  Attendu  que  la  contestation  qui  s*élève 
entre  les  parties  n'est  pas  relative  à  Pinier- 
prétationdesjugementsprédiés,  puisqu'elles 
conviennent  que  la  vente  a  été  ordonnée; 
qu'il  s'agit  seulement  d'une  opposition  for- 
mée à  l'exécution  de  ces  jugements  ;  que 
d'après  l'art.  806  du  code  de  proc.  civile , 
le  juge  des  référés  a  le  pouvoir  de  siatui^r 
par  provision  sur  ces  difficultés  ;  que  si  l'un 
des  trois  jugements  est  rendu  par  le  tribu- 
nal de  Hasselt,  l'exécution  iren  est  pas 
moins  poursuivie  dans  le  ressort  du  tribunal 
de  Tongres  oh  l'opposition  a  été  également 
formée;  qu'il  est  de  principe  que  le  juge  du 
lieu  de  l'exécution  est  compétent  pour  su- 
tuer  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  k  propos 
de  cette  exécution  ; 

t  Au  fond  : 

«  Attendu  qu'en  admettant  que,  par  suite 
des  cessions  faites  à  son  profit  par  ses  frères 
et  sœurs  ainsi  que  par  son  oncle  Bonaven- 
ture ,  le  défendeur  possède  cinq  huitièmes 
dans  les  immeubles  compris  dans  la  dona- 
tion de  son  aïeule  Thérèse  De  Looz-€ors- 
vrarem,  il  ne  peut  plus  être  question  de 
procéder  au  partage  de  ces  immeubles, 
plpîsque  la  lieiutiou  eu  a  été  expressémem 
ordonnée  par  les  trois  jugemeata  préindi-* 
quéa  passés  en  foroe  dechose  jugée,  et  fur* 
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loal  par  le  Jogement  du  tribmial  de  Hesselt 
qui,  saos  ^anl  k  la  coDclusion  des  parties 
Nagelf  el  Yao  Mu^sen,  tendante  à  ce  qa*on 
exceptât  de  la  licitatlon  demandée  les  biens 
compris  dans  la  donation,  a  ordonné  la 
vente  de  tous  les  biens  qnelconqaes  compris 
dans  le  procès-verbal  du  notaire  Vanden- 
bosch  pour  la  partie  indivise  revenant  à  la 
succession  de  Tbérèse  I>e  Looi-Gorswarem 
et  ayant  formé  Tobjet  de  la  donation  ; 

c  Attendu  que,  si  les  jugements  prérap* 
pelés  infligent  quelque  grief  au  défendeur, 
il  doit  s'imputer  de  n*en  avoir  pas  interjeté 
appel  dans  le  délai  légal; 

«  Attendu  que,  iors  même  que  la  licita- 
tlon de  ces  immeubles  ne  pourrait  se  faire 
aux  mêmes  conditions  que  celle  des  autres 
biens,  ce  n*était  pas  un  motif  pour  en  arrê- 
ter la  vente,  puisqu*on  pouvait  introduire 
dans  le  cabier  des  cbarges  les  cbangemeots 
que  les  droits  respectifs  des  parties  ren- 
daient nécessaires;  que  Tinsertion,  dans  le 
cabier  des  charges,  que  le  prix  sera  versé 
dans  la  caisse  des  consignations  sauvegarde 
d*ailleurs  tous  les  droits  ; 

<  Attendu  que  les  biens  formant  Tobjet 
d*une  donation  au  profit  de  Bonaventure  De 
Heuscb  ne  peuvent  être  compris  dans  la 
vente  projetée,  puisque  la  licitatiou  n*en  a 
pas  été  ordonnée  par  le  tribunal  compétent. 

c  Par  ces  motifs,  déclarons  le  défendeur 
non  recevable  ni  fondé  dans  son  exception 
d'incompétence;  et,  statuant  au  fond,  or- 
donnons que,  sans  égard  à  Topposition  du 
défendeur,  il  soit  passé  outre,  par  provi- 
sion et  nonobstant  appel ,  à  Texéculion  des 
jugements  précités  et  à  la  licitatlon  qu'ils 
ondouneut,  conformément  au  cahier  des 
charges  du  26  septembre  dernier,  etc.  » 

Appel  par  Adrien  De  fleusch  qui  reproduit 
devant  la  cour  les  moyens  qu'il  avait  fait  va- 
loir en  première  instance.  Il  ajoute  que  le  ca^ 
hier  des  charges  n'éuit  nullement  conforme 
auxjugements  qui  ordonnaient  la  licitatlon. 

ARRÊT. 


LA  COUR  ;  —  Dans  le  droit  : 
,  Le  juge  de  référé  était-il  compétent  ? 

Dans  Taffirmalive  : 

Y  a-t-il  lieu  de  confirmer  Tordonnance 
dont  est  appel  ? 

Considérant,  sur  la  première  question , 
que  le  premier  juge  était  compétent  pour 
statuer  en  référé,  parce  qu'il  y  avait  urgence» 
et  qu'il  s'agissait  de  difficultés  relatives  à 


Texéentlon  de  Jogemeots  coulés  en  forée  de 
chose  jugée  ; 

Considérant,  sur  le  fond,  que  le  cahier 
des  charges  qui  a  été  rendu  exécutoire  n'a 
rien  de  contraire  aux  jugeoients  qui  ont 
ordonné  la  vente  par  licitatiou  des  biens 
dont  il  s'agit;  qu'il  réserve  expressément 
aui  héritiers  le  droit  d'acquérir  et  de  payer 
en  conformité  de  ces  décisions;  qu'en  fixant 
l'époque  de  l'entrée  en  jouissance  des  ac- 
quéreurs, il  ne  révoque  aucunement  les 
baux  passés  par  rappelant  ;  qu'au  surplus, 
rien  n'est  préjugé  sur  les  améliorations  con- 
cernant lesdi  ts  biens  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
sans  s'arrêter  k  l'exception  dMncompéteoee, 
met  l'appellation  à  néant,  etc. 

Du  iî  novembre  1857.  —  Cour  de  Liège. 
—  Plaid,  MM.  Robert  et  Martoo  (du  barreau 
de  Bruxelles). 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  — CiTÂTiosi 
DIRECTE.  —  Renvoi  ad  juge  d'iustrqc- 

TION. 

Le  ministère  public,  quand  il  croit  devoir 
recourir  à  la  citation  directe,  est  censé 
renoncer  à  la  poie  d'information  préa- 
lable,  et  le  tribunal,  s'il  est  compétent 
à  raison  de  la  personne  ou  à  raison  du 
délit,  êe  trouve  définitivement  saisi  êons 
pouvoir,  soit  d'office^  soit  même  à  ia 
réquisition  du  mifUstàre  publie,  se  des- 
saisir autrement  qu'en  épuisant  sa  juri- 
diction (G.  d*iD8t.  cri  m.,  art.  182  et  190). 

Le  tribunal  ne  pourrait  renvoyer  le  pré- 
venu devant  le  juge  d'instruction  que 
dans  le  cas  où  le  fait  serait  de  nature  à 
mériter  une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante, il  devrait  formellement  constater 
ces  dernières  circonstances  (*). 

(le  Ullf.  PUBLIC,  — G.  CALLEWABRT.) 

arrAt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  pour  arriver 
à  la  répression  d'uu  délit ,  deux  voies  sont 
ouvertes  ^u  ministère  public,  savoir  la  ré- 
quisition d'une  information  préalable  h  faire 
par  le  juge  d'Instruction  ou  bien  une  assi- 
gnation devant  le  tribunal  correctionnel  ; 

(1)  Voy.  Paris,  etii.,  «8  BOTembrs  1S94  ellS  dé- 
wmbre  t8S7:  DaHos,  Hép.,  t.  It,  p.  400,  n*  4SI, 
ell.  98,  p.  S33.il*  91  S. 
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Attendu  que  le  roinisière  public,  quand  il 
croit  devoir  recourir  à  la  ciutlon  directe,  est 
censé  renoncer  à  la  voie  d'information  préala- 
ble, et  que  le  tribunal,  sli  est  compétent  k  rai- 
ton  de  la  personne  ou  à  raison  du  délit ,  se 
trouve  ainsi  définitivement  saisi  sans  pouvoir, 
soii  d'oiBce,  soit  même  à  la  réquisition  du 
ministère  public,  se  dessaisir  autrement  qu'en 
épuisant  sa  juridiction ,  conformément  aui 
dispositions  des  art.  190  et  suiv.  du  code 
d'inst.  crim.  ; 

Attendu  que,  parmi  ces  dispositions, 
Tart.  193  n'autorise  le  tribunal  à  renvoyer 
le  prévenu  devant  le  juge  d'instruction  que 
dans  le  cas  seulement  où  le  fait  serait  de  na- 
ture à  mériter  une  peine  affllctive  ou  Infa- 
mante; 

Attendu  que  le  juge  a  quo,  en  prononçant 
le  renvoi,  s'est  borné  k  dire  que  la  cause 
présente  des  préventions  plus  graves  que 
celles  à  raison  desquelles  le  prévenu  a  été 
assigné,  sans  consuter  que  le  fait  incriminé 
donnerait  lieu  à  l'application  de  peines 
affliciives  ou  infamantes,  de  sorte  que  ce 
renvoi  étant  prononcé  en  dehors  du  seul  cas. 
autorisé  par  la  loi,  il  y  a  lieu  à  réformer  la 
disposition  dont  appel  ; 

Par  ces  moiifs,  faisant  droit  sur  l'appel 
du  ministère  public,  met  le  jugement  a  quo 
à  néant  ;  déclare  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
renvoi.   • 


Du  i4  novembre  1858. 
-  2«  ch. 


Cour  de  Gand. 


FAILLITE.  —  Cessation  de  pateiients.  — 
Opposition.  —  Ordre  public. 

La  cessation  de  payements  est  un  fait 
constitutif  de  l'existence  de  l'état  de 
faillite ,  indépendamment  du  Jugement 
déclaratif. 

Les  poursuites  et  les  protêts  ne  sont  pas  les 
seuls  éléments  indicatifs  ou  constitutifs 
de  la  cessation  de  payements  (*).  Elle 
peut  exister  indépendamment  de  l'im- 
portance de  l'actif  ('). 

La  manière  de  sauvegarder  l'intérêt  des 
créanciers  est  réglée  par  la  loi,  et  il  n'est 
pas  au  pouvoir  du  Juge  de  modifier  les 
formalités  qu'elle  prescrit  de  suivre. 

L'état  de  faillite  étant  déclaré  parjuge-- 
meni,  il  n'appartient  donc  pas  au  Juge 

(f)  Voy.  PardMiUf,  no  it07. 
(S)  Voy.,  lur  cet  qaMttoof,  Bras.,  %  dée.  i8V8 
(i>a«te.«l859,p.tti). 


de  rapporter  ee Jugement,  dans  l'iniérêt 
des  créanciers ,  pour  substituer  au  mode 
de  liquidation  prescrit  par  la  loi  une 
liquidation  conventionnelle  («). 

(dbdecker, — c.  desmedt. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles  du  12  mars  1860,  aiii^i  conçu  : 

c  Attendu  que  d'après  l'art.  457  de  la  loi 
du!  8  avril  {85i  sur  les  faillites  et  sursis,  tout 
commerçant  qui  cesse  ses  payements  est  en 
état  de  faillite; 

c  Attendu  que  la  cessation  de  payements 
est  un  fait,  et  que  conséqoemment  la  faillite 
subsiste  par  l'existence  de  ce  fiit,  indépen- 
damment du  jugement  qui  le  proclame  et' 
qui  déclare  la  faillite  ; 

c  Attendu  que  la  faillite  du  sieur  De- 
smedt  a  été  déclarée  sur  la  requête  de 
créanciers  figurant  aujourd'hui  parmi  les 
opposants,  et  sur  l'exposé  fait  par  eux  c  que 
c  leur  débiteur  a  suspendu  ses  payements  ; 
«  que,  par  circulaire  du  3  février  1860,  il  a 
c  convoqué  ses  créanciers  à  une  réunion 
«  qui  vient  d'avoir  lieu  et  n'a  amené  aucun 
«  résultat  ;  que  par  acte  du  2  février ,  il  a 
i  cédé  son  avoir  à  ses  créanciers  et  remis 
«  la  clef  de  son  magasin  à  l'un  de  ceux-ci , 
«  reconnaissant  ainsi  son  état  de  faillite  ;  > 

c  Attendu  que  ces  faits  dénotaient,  dans 
le  chef  du  sieur  Desmedt,  non-seulement 
nue  cessation  de  payements,  mais  un  aban- 
don complet  de  sa  position  commerciale,  et 
étaient  ainsi  constitutifs  de  son  eut  de 
faillite; 

c  Attendu  que  les  opposants  ne  préten- 
dent pas  s'être  trompés  sur  l'existence  de 
ces  faits;  qu'ils  en  reconnaissent  au  contraire 
toute  rexactitude  et  qu'elle  a,  d'ailleurs,  été 
complètement  confirmée  par  les  débats  de 
l'audience  et  les  explications  des  parties  ; 

c  Attendu  que  leur  opposition  est  exclu- 
sivement fondée  sur  des  motifs  d'intérêt 
personnel  et  appuyée  sur  des  considérations 
de  fait  desquels  ils  voudraient  Induire  qu'il 
n'y  a  pas  eu  cessation  de  payements  ; 

c  Que  cela  résulte  auunt  des  conclii- 
sions  prises  à  l'audience  que  d'un  pouvoir 
délivré  par  33  créanciers,  le  10  février 
1860,  enregistré  le  24  suivant,  et  n'autori- 
sant la  demande  de  rapport  de  la  faillite  que 
moyennant  la  renonciation  du  frère  du  failli 
k  participer  au  partage  de  l'actif  i  et  la 

(S)  Voy.  êupràt  p.  518,  «t  Pat.  Ulge,  I8S8, 
p.  9iB  et  146. 


Mi 
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rénllsatfon  de  VwnAr  tu  profit  de  la  maase 
créancière; 

•  Altendu  q«e,  ei  les  dlsposilioiis  de  la 
loi  sur  lea  laillllea  ont  prîncipaleinent  en 
yae  Tintérét  des  créanciers ,  le  lé|[islateur  a 
en  même  temps  tracé  les  règles  à  soitre 
pour  la  sauvegarde  de  ces  intérêts  ; 

f  QiftS  ces  irè|Usdoi?eni  être  obsertéeseï 
poarsuivîes  chaque  fols  qu*one  faillite  est 
légalement  déclarée  ;  et  que  la  loi  n'a  pas 
permis,  en  ce  cas,  an  juge  d'apprécier  à 
son  point  de  vue  rintérét  des  créanciers 
pour  rapporter  ou  annuler  un  semblable 
Jugemeut  ; 

«  Que,  pour  <fue  cela  fût  possible.  Il  fau- 
drait que  le  législateur  eût,  par  on  texte 
formel,  prévu  le  cas  et  autorisé  on  sembla* 
Mo  rapport  dérogeant  au  mode  d^adminis- 
tration  qu'il  avait  lui-même  tracé  ; 

c  Qu*il  en  résulte  que  lorsqu'un  débiteur 
a  ce4sé  ses  payements  et  que  sa  faillite  a  été 
proclamée  par  jugement,  il  est  Indispensa- 
ble que  les  formalités  indiquées  par  la  loi 
aoient  exécutées,  au  moins  Jusqu'au  concor* 
dat,  lequel  peut  avoir  pour  effet  de  remeure 
le  fiiilli  k  la  téie  de  son^  commerce  ; 

c  Quil  en  résulte  aussi  que  FIniérét  des 
créanciers,  et  leur  demande  fAt^le  même 
générale  sous  ce  rapport^  ne  peut  servir  de 
base  au  Juge  poor  rapporier  lua  jugoment 
déclaratif  de  laillite,; 

f  Attendu  que  les  art.  474  et  475  de  la 
loi  autorisenf,  seulement  dans  les  cas  y 
prévus,  le  tribunal  de  permettre,  à  raison  de 
cet  iutérêt,  que  les  opérations  commerclaies 
do  failli  soient  provisotremeatcontiBo^g  ; 

>i  Eu  ce  qui  concerne  le  moyen  d'oppo- 
sition consistant  à  soutenir  que  jusqu'au 
moment  de  sa  déclaration  de  faillite,  le  sieur 
Desmedt  n'avait  subi  aucun  protêt  et  que 
son  crédit  n'avait  psts  été  ébranlé  : 

«  Attendu  que  cette  argumentation  n*eat 
ni  juridique  ni  concluante,  puisqu'un  com- 
merçant peut  avoir  soutenu  son  crédit  et 
avoir  rempli  tous  ses  engagements  et  néan- 
moins avoir  cessé  de  fart  ses  payements  à 
une  époque  déterminée  et  se  trouver  dès 
lors  légalement  en  état  de  fallllie  ; 

«  Attendu ,  au  surplus,  que  sff  faut  re- 
connattre  que  les  protêts  sont  habltuelle- 
menile  signe  précurseur  des  faillites.  Us 
n'en  sont  pas  l'élément  Indispensable  ;  que 
la  cessation  de  payemenu  peut  exister,  que 
le  crédit  d'un  commerçant  peut  être  ébranlé 
sans  qu'il  ait  sabi  un  seul  protêt  ;  qn®  '^ 
preuve  s'en  rencontre  dans  l'espèce  acmaUet 
pnsqu'll  est  resté  établi  ainsi  qu'il  est  dit 


préoédemment  i  qae  dèaleS  Ummt  écnHer 

•  DesBiedt  avait  fait  «n  aett  de  eessioa  de 

•  tout  son  avoîr  au  profit  de  ses  eréanelers; 
«  qu'il  avail  remis  la  cM  de  ses  osagaains 
f  k  Ton  d'evx  ;  que  le  lendomala  II  avait 
f  |Mr  cifcolalre  convoqué  tous  ses  eréaiH 

•  cleré  pour  leor  soumettre  des  pro^osi- 

•  lions  ;  qu'une  réunion  avait  en  liea  le 
f  ^  février  aiivant,  toqneUe  n'avait  pas 

•  produit  de  résultai  et  que  c'est  à  la  aoite 

•  de  cette  réunion  que  les  créancière  avaient 
€  proclamé  l'étai  de  cessation  de  payeoMots 
«  de  leur  débiteur  depuis  la  date  auadUte 
«  du  2  février  et  provoqué  son  état  de  fail- 
t  lite;  • 

f  Attendu  qu'aujourd'hui  eaeore  tnaie- 
trois  créanciers  opposanu  ne  demandent  le 
rapport  du  jugement  déclaratif  de  Çailfîie, 
que  sous  la  condition  que  le  frère  du  billi 
renonce  à  participer  an  partage  de  l'actif, 
et  moyennant  la  réalisation  de  l'avoir  au 
profit  de  la  masse  créancière; 

f  Que  l'opposition  de  ces  erÂnciera  n'a 
ainsi  été  dictée  que  par  un  motif  d'iatéréi 
personnel;  et  qu'elle  a  pour  bat  de  aobsii- 
tuer  à  la  liquidation  de  la  faillite  une  réa- 
lisation conventionnelle  de  l'avoir  du  CaîDi, 
laquelle  n'est  plus  permise  après  faillite 
légalement  déclarée  ; 

f  Qu'il  est  resté  démontré  d'ailleurs,  que 
tel  est  aussi  le  but  que  se  proposent  les  au- 
tres créanciers  opposants  en  demandant  le 
rapport  du  jugement  déclaratif  de  faillite; 

<  Attendu  qu'il  est  indifférent  de  recher- 
cher, au  point  de  vue  de  l'action  des  appo- 
sants, si  le  passif  dti  failli  est  peu  on  de 
beaucoup  sopérieur  à  son  actif,  puisque  cet 
actif  pourrait  être  très-considérable  et  oéau- 
moins  n'avoir  pas  permis  au  cominerçaot,  à 
défaut  de  réalisation  ou  par  d'autres  moiife, 
de  faire  face  à  ses  engagements  ; 

c  Attendu,  au  surplus,  qu'il  est  résoité 
des  explications  fournies  à  l'audience  et 
du  bilan  dressé  par  le  curateur  que  si  l'actif 
balance  à  envrros  40,000  frases  prèa  le 
passif,  en  voit  figurer  dsM  cet  actif  peer 
23,871  francs  00  cent,  de  créances  liii- 
gienses,  douteuaea  et  mauvaises,  qia  daiveAl 
en  dimiwief  cooskiérablemeQt  te  chifice^  et 
que  par  suite  L'avoir  du  failli  est  réeileaieat 
de  beaucoup  au-dessous  de  son  actif. 

€  Par  oes  metUii;,le  tribunal,  déclare  qu^ 
la  date  dn  0  fiévrier  iSfiû,  Jonr  dn  jugeoMut 
déclaratif  de  faillite,  le  fiiilll  avait  cessé  ses 
payemenu  depuis  le  2  février  précédent  ; 
en  conséquence  reiette  ropposltion,  etc.  s 

Appel. 


COORB  D*APffiL. 


éM 


ARRÊT. 

LÀ  COUR  {  —  Déterminée  p«r  {es  moiib 
exprimés  au  jugement  dont  appel,  ouï  M*  le 
premier  avocat  général  Graaff  et  de  son  avis, 
met  l'appel  à  néant. 

Pu  37  avril  4960.  ^  Cour  4e  Bruxelles, 
---  f  ch.  Plaid.  MM,  PiiiMani  et  Poelaert. 


CHASSR.  ~  Plainte. -^  Bail.— SiGi^ATCRB. 
—Date  certaine. 

Bti  non  admissible  ia  plainte  dirigée  par 
le  loeoiaire  d^un  droit  de  citasse  qui  ne 
justifie  de  sa  qualité  que  par  la  produc-» 
tion  d'un  acte  sous  seing  privé ,  revêtu 
simplement  de  la  signature  du  fils  du 
propriétaire  du  droit  concédé, 

La  déclaration  de  eelui-ei  entendu  en  Jus-* 
tice  à  la  requête  même  du  prévenu,  et 
par  laquelle  il  atteste  qu'il  a  loué  le 
droit  de  chasse  au  plaignant ,  et  que  «cm 
fils  a  signé  l'acte  en  se$  llu  et  place, 
par  son  ordre  et  en  sa  présence  ,  est 
inopérante. 

La  date  de  la  concession  d'un  droit  de  chaêse 
doit  être  établie,  à  l'encontre  du  pré- 
venu, par  un  des  tnoyens  indiqués  par 
la  loi  (C.  civil,  «ri,  i3$18).  Bile  ne  peut 
l'être  par  témoins  (*).  (Loi  du  itt  février 
1946,  art.  15). 

(le  min,  public,  —  c,  TIEBA.) 

Jugement  du  tribunal  de  Courtrai  du 
18  novembre  18$^,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  le  prévenu  est  en  aveu 
d'avoir  chassé  le  %i  septembre  1869  sur  les 
terres  de  Louis  Van  fleule,  mais  qu*U  éuit 
muni  d'un  permis  de  port  d*armes  et  que  la 
chasse  était  ouverte  ; 

t  Que  par  conséquent,  aux  termes  de 
Fart.  15  de  la  loi  du  26  février  1846,  la 
poursuite  actuelle  n*est  recevable  que  s*il  y 
a  plainte  du  propriétaire  ou  de  ses  ayants 
droit  ; 

t  Attendu  qnele  propriétaire  Tan  Heule 


(1)  Voy.  Brui  ,  eau  ,  U  février  1853  (ee  Reeudl, 
p.  !IS0  61  t85t«  I.  tS6it  BuAjeui^t.  a,  p.  ISA.  iugé 
eependtnl  que  le  loeaieire  d'an  droil  de  ehesee  • 
qM«Uié  p<wir  yrtiurtaivreeeut  <|«i  oui  eamoûi»  i^  mq 
préjttdiee,  an  délit  de  eliaaiei  alori  méaw  qas  lan 


n'a  pas  peflé  piaf  nie,  et  qne  Pacte  dont  les 
plaignants  tirent  leur  droit  n'est  pat  revécu 
de  la  signature  du  propriétaire  ; 

c  Qiiil  ne  cooste  donc  aucunement  que^ 
lors  de  la  plainte  formée  par  la  partie  civile^ 
les  plaignants  fussent  personnellement  aux 
droits  du  propriétaire  en  vertu  d'un  acte 
ayant  force  et  date  eertaine  à  Tégard  des 
tiers; 

•  QuHi  la  vérité,  Van  Heule»  cité  comme 
témoin  à  la  requête  du  prévenu,  a  déclaré 
oralement  à  Taudience  du  11  de  ce  mois 
que,bien  qu'il  n'eût  pnasigné  récrit  en  ques- 
tion» il  a  autorisé  nn  tiers»  h  savoir  son  Ûls, 
k  le  signer  à  aa  place  ; 

•  Qu'en  admettant  la  sincérité  de  ce  té- 
■Migoage,  cela  pouvait  suffire  aux  plaigiianta 
pour  chasser  sur  les  terres  de  Van  Beule, 
maia  non  pour  leur  donner  vis-à-vis  des 
tiers  la  qualité  d'ayants  droit  dans  le  sens  de 
l'art.  15  précité; 

t  Quelosystèrae  contraire  tendrait  à  faire 
admettre  la  preuve  testimoniale  pour  éta- 
blir des  droits  qui,  sous  plus  d'un  rapport, 
n'en  sont  pas  susceptibli^s  ;  I 

«  Que,  si  le  ministère  public  avait  au 
que  l'acte  sur  lequel  la  partie  civile  appuyait 
son  droit  de  plainte  ne  portait  pa3  la  signa- 
ture de  L.  Van  Heule,  U  n'aurait  certes  pas 
reconnu  dans  la  personne  des  plaignants  la 
qualité  d'ayants  droits  do  propriétaire. 

c  Par  ces  motifs»  le  tribunal»  déclare  la 
poursuite  non  recevable»  etc.  » 

Appel. 

àtaâT. 

LA  COUR  ;  ^  Attende  que.,  diaprés  l'ar» 
Hde  15  de  la  loi  du  36  fémetr  1846,  la 
poursuite  pour  feit  de  dasse  sur  le  terrain 
d'autrui  sans  permission  l'est  recevable 
que  pour  autant  qu'elle  soit  introduite  sur 
la  plainte  du  propriétaire  eu  de  sea  ayant 
droit; 

Attendu  que  le  prévenu  Tiers  a  été  as- 
signé par  le  ministère  public  aajr  la  plainte 
faite  par  les  sieurs  Paul  WaUines  et  Adol- 
phe Sickeodorf»  lesquels  déclarent  agir 
comme  étant  aux  droits  du  sieur  Louia  Van 
Ueuie  père,  propriétaire  de  la  parcelle  de 
lerraia  sur  laquelle  le  prétendu  liait  de 
chasse  sans  permission  aurait  eu  lieu  ; 

titre  lereil  lout  «eiug  privé,  ei  n'earalt  point  dele 
ceriaiur  à  l*épot|ue  du  delii,  1«  preuve  de  l*miel«iics 
de  ton  droit  o*étani  pus,  à  eei  égerd,  toamite  aui 
rSglm  du  droit  ooaiBuii.  INn,  î^  drarv  It84{ 
naNoa,  lia.  Hi^.»  p.  tse. 


JURISPRDUBIGE  DB  BELGIQUE. 


Attenda  qae»  pour  étaMir  leur  qualité 
d'ayaDU  droit,  lesdito  sieurs  Wattiues  etSi&- 
kendorf  ont  produit,  à  Tappui  de  leur 
plainte,  un  acte  de  bail  sous  seiag  prifé 
porunt  la  date  du  10  août  1857 ,  enregis* 
tré,  etc.  ; 

Attendu  que  le  eontexte  de  Tacte  produit 
n'indique  le  nom  d*attcun  des  bailleurs  qui 
inter?iennent  an  contrat ,  et  que  cette  dési* 
gnation  réside  uniquement  et  exclusivement 
dans  Fapposition  de  leur  signature  au  bas 
du  même  acte  ; 

Attendu  qu*à  la  Térité,  parmi  ces  signa- 
tures on  rencontre  une  signature  L.  Van 
Heule,  dépourvue  de  toute  autre  indication 
particulière  et  notamment  sans  la  mention 
que  le  signataire  aurait  voulu  s'obliger  au^ 
trement  qu'en  nom  personnel; 

Attendu  que  leâ  parties  sont  d^accord  que 
cette  signature  n'est  pas  celle  de  Louis  Van 
Heule  père,  propriétaire  du  terrain  dont 
s*agit,  mais  celle  de  son  ilis  portant  le  même 
nom; 

Attendu  que,  laute  de  signature  de  Van 
Heule  père,  n  ne  saurait  être  compris  parmi 
ceux  qui  y  déclarent  coucéder  le  droit  de 
chasse,  et  qu'ainsi  les  sieurs  Wattines  et 
Sîckendorf  ne  peuvent  s*étayer  de  cette  pièce 
pour  se  dire  ses  ayants  droit  ; 

Attendu  que  c*est  vainement  que  la  partie 
civile  tenterait  d'établir,  au  moyen  des  té- 
moins par  elle  produits,  que  Van  Heule  fils 
avait  été  autorisé  par  son  père  à  signer  au 
nom  de  ce  dernier,  parce  que  cette  preuve 
est  non  admissible  aux  termes  de  l'art.  1341 
du  code  civil ,  puisqu'elle  aurait  pour  objet 
d'établir  outre  et  contre  le  contenu  du 
même  acte  qui  prouve,  par  la  signature 
pure  et  simt^Ie  de  Van  Heule  fils,  qu'il  a 
signé  en  nom  personnel  et  non  comme  man* 
datairedeson  père; 

Attendu  que  c'est  encore  saus  fondement 
que  la  partie  civile,  pour  établir  l'existence 
de  la  convention,  invoque  plusieurs  témoi- 
gnages donnés  en  cause  et,eutreauires,  celui 
de  Van  Heule  père,  renfermant  l'aveu  de  la 
concession  dont  il  s'agit;  parce  que  cette 
reconnaissance  verbale,  faite  postérieure- 
ment à  rintroduction  de  la  poursuite,  ne 
saurait  établir  vis-À-vis  du  prévenu  Tiers 
que  la  concession  aurait  en  réalité  été  faite 
antérieurement  à  la  plainte,  justification  qui 
est  indispensable,  puisque  à  défaut  du  pro* 
priétaire  un  ayant  droit  avait  seul  qualité 
pour  faire  une  plainte  pouvant  donner  nais- 
sance &  l'action  publique  ; 

Attendu  que,  d'après  l'art.  1528  du  code 
civilf  les  conventions  n*ont  date  certaine  k 


l'égard  de  tierces  personnes  qu*è  partir  de 
l'enregistrement,  du  jour  de  la  mort  de  celui 
00  de  l'un  de  ceux  qui  les  ont  souscrites  ou 
du  jour  où  leur  substance  est  consutée  par 
acte  public  ; 

Attendu  que  la  loi  est  fbrmelle  et  n'admet 
pas  d'sutre  mode  de  justification  pour  éu- 
blir  la  date  d'une  convention  vIs-à-vis  des 
tiers  ;  d'où  il  suit  qu'à  l'égard  du  prévenu  la 
partie  civile  n'est  pas  recevable  à  établir 
par  témoins  la  date  de  l'existence  de  la  con- 
vention qu'elle  invoque,  et  que,  sur  ce  pMDt, 
la  déclaration  de  Van  Heule,  tout  eomme 
celle  des  autres  témoins  est  irrélevante  ; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il 
résulte  que,  la  partie  civHe  n'ayant  |>as 
prouvé,  par  acte  ayant  date  certaine,  qu'an 
jour  de  la  plainte  par  elle  faite,  elle  éuit 
l'ayant  cause  de  Louis  Van  Heule  père  ,  le 
juge  «  quo,  en  déclarant  l'action  non  receva- 
ble, n'a  porté  grief  ni  à  la  parUe  civile,  ni  à 
la  partie  publique; 

Par  ces  moUfs,  met  à  néant  l'appel  de  la 
partie  civile  et  celui  du  ministère  pu- 
blic, etc. 

Du  17  janvier  1860.  —  Cour  de  Gand.  — 
t*  ch.  —  Plaid.  MM.  Dervaux  et  Goethals. 


FAUX.  -*  Livret.  —  Écrroai  tobliovs  bt 
ÂimnuiTiQfii. 

La  fahrieaHon,  êau$  fausse  signature,  d'un 
livrei  d'ouvrier  de  la  pari  de  celui  qui, 
étani  condamné  à  une  peine  d'empri- 
sonnement par  un  jugetneni  frappé  d'ap- 
pel, a  voulu,  à  l'aide  de  ce  livret,  se 
faciliter  le$  moyens  de  se  réfugier  à 
l'étranger  j  pour  échapper  à  la  Justice , 
ne  constitue  ni  le  délit  de  fauœ  passe-part 
prévu  par  l'art.  153  du  codé  pénat,  ni  le 
fttuof  en  écriture  privée  de  l'art,  ItfO  du 
code  pénal,  mais  le  crime  de  faua  en  écri- 
ture authentique  et  publique  0).  (G.  pénal, 
srt.  IM). 

(LK  mm.  public,  —  G.  HOSTEN.) 

Du  22  novembre  1859.  —  Cour  d'assises 
de  la  Flandre  orientale. 


(l)Voy 

lais,  p.  104, 


Gireeialrti  du  mlaitcn  d«  It  Joftioe, 
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DIVORCE  PAR  CONSENTEMENT  MUTUEL. 

—  pROCÈa-TERBAUX  DE  NOTAIRES  (PIÈCES  k 

annexer).    —  Consentement  des  àScsN- 

DANTS  (preuve). 

Bn  eoê  de  divorce  par  consentement  mu- 
tuel, ehaoun  dee  quatre  proeès-verbau» 
de  comparution  dressés  par  les  deU9  no- 
taires pendant  le  temps  des  épreuves, 
doit  contenir  la  mention  de  la  production 
et  du  dépôt  des  actes  publics  par  lesquels 
les  ascendants  déclarent  autoriser  leur 
enftsnt  à  demander  le  divorce  et  à  y  con* 
«eiilfr(aeiTil,art.285). 

À  défaut  de  cette  quadruple  mention,  est 
Urdif  e  la  production  de  ces  actes  devant  ^ 
le  tribunal  (i). 

(le  min.  PtRUC,— -C.    les  iPOOX  G...). 

Les  époux  G...  avaient  iotrodoit  devant 
le  tribanai  de  Charleroi  une  demande  en 
divorce  par  consentement  mutueL  Lors  de 
la  première  comparution .  en  conformité  de 
l'art.  28i  du  code  civil,  ils  avaient  produit 
toutes  les  pièces  exigées  par  Tart.  283,  et 
ces  pièces  avalent  été  dûment  annexées  au 
procès-verbal  dressé  par  les  notaires.  Quand 
vinrent  les  époques  fixées  pour  les  deuxième, 
troisième  et  quatrième  comparutions  (arti- 
cle 285),  les  nouires,  dans  leur  procès-^ver* 
bal,  mentionnèrent  comme  soit  le  dépôt  des 
pièces  énoncées  dans  Tart.  285  : 

«  Il  est  ici  observé  que  toutes  les  pièces 
€  dont  la  production  et  le  dépôt  sont  or- 
c  donnés  par  la  loi,  toutes  les  fois  qu*il  8*agit 
c  de  divorce  par  consentement  mutuel,  ont 
c  été  produites  et  annexées  au  premier 
c  procès-verbal  susénoncé  du  ii  mai  der- 
c  nier.  • 

Cette  pbrase,  comme  tout  le  reste  du 
procès-verbal,  était  littéralement  empruntée 
au  formulaire  de  Rolland  de  Villargues. 

En  conséquence  de  cette  rédaction,  au- 
cune pièce  ne  tût  annexée  aux  deuxième, 
troisième  et  quatrième  procès-vertiaux  de 
comparution.  ' 

Expédition  de  ces  procès-verbaux  sans 
annexe  fut  produite  au  dossier,  et  soumise 
au  ministère  public,  qui  prit  les  conclusions 
snivaùtes  : 

(I)  Marlln,  Çiie«l ,  t.  S,  p.  SiO;  L«eré,  Lég.  eiv., 
t.  S,  p.  569  éd.  B.;  ToaUier,  r.  9.  n*  7S.  U  «oar 
de  eutatioD  de  Partes,  ptr  erNtda 5  octobre  I8i0, 
jofé  qoo,  MO»  Tempire  da  eode  eîTii,  ea  matière  do 
dif  orée  par  eoofeateneat  matoel,  oatouré  de  difll- 

PASic,  4860.  —S*  PAiTia. 


c  attendu  qu'il  ne  résulte  pas  des  pièces 
que,  lors  des  seconde,  troisième  et  quatrième 
comparution ,  les  époux  se  soient  confor- 
més aux  prescriptions  de  i*art.  285  du  code 
civil  qui  décide  que  les  parties  seront  obli- 
gées à  rapporter  chaque  fois  la  preuve,  par 
acte  public,  que  leur  père,  mère  ou  autres 
ascendants  vivants  persistent  dans  leur  pre- 
mière détermination,  c'est-è-dire  dans  Tau- 
torisation  qu'ils  ont  donnée  à  leur  enfant; 

c  Attendu  que  cette  prescription  est  de 
la  plus  extrême  importance,  et  ne  peut, 
sous  aucun  prétexte,  être  omise,  ce  qui  ré- 
sulte itTévidence  des  termes  précis  de  la  loi 
(art.  285  et  289  in  fine  du  code  civil)  ; 

c  Par  ces  motifs ,  estimons  que  la  loi 
empêche,  i 

Le  tribunal  tint  la  cause  en  délibéré. 

Les  parties,  informées  de  la  difficulté  sou- 
levée, s^empressèrent  de  faire  remettre  au 
tribunal  les  actes  constatant  que  le  consen- 
tement avait  été  renouvelé  en  temps  op- 
portun. 

Jugement  du  tribunal  de  Charleroi  dn 
24  juin  1858,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  qu*en  comparaissant,  le  22  mai 
dernier,  devant  M.  le  Juge  Michaux,  faisant 
fonctions  de  président,  les  époux  G...,  de- 
mandeurs en  divorce  par  consentement  mu- 
tuel, n'ont  pas  remis  les  actes  de  renouvel- 
lement exigés  par  Tart.  285  du  code  civil, 
de  la  déclaration  authentique  des  père  et 
mère  de  Tépoux,  et  de  la  mère  de  l'épouse, 
autorisant  leur  enfant  respectif  à  demander 
le  divorce  et  à  y  consentir; 

I  Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  des  procès- 
verbaux  que  lesdits  époux  aient  apporté ,  à 
ces  dates,  les  actes  de  renouvellement  ; 

€  Attendu  que  le  tribunal  ne  peut  avoir 
égard  à  la  production,  faite  pendant  le  déli- 
béré, des  actes  de  renouvellement  d'autori- 
sation de  la  mère  de  l'époux  et  de  la  mère 
de  l'épouse  aux  diflTérentes  époques  voulues 
par  la  loi,  et  du  père  de  l'époux  à  Tépoque 
du....,  ainsi  que  de  l'acte  de  décès  du  père 
de  l'époux  délivré  le  18  juin  1858  ; 

t  Que  cette  production,  étant  tardive,  ne 
peut  réparer  le  vice  de  la  procédure.  » 

Par  ces  motifs ,  le  tribunal,  déclara  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  admettre  le  divorce. 

Appel. 

eoliée  de  toote  etpèee  par  le  légialateor,  toot  est  de 
rigoeurt  oa  ne  peut  ergamenter  par  analogie  dee 
antree  matièrea,  et  loau  trrégalarlté  doit  emporter 
nollité.  DalJoi,  io-6«,  t.  25,  p.  76. 


M 
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LA  COUR  ;  —  Déterinioée  par  les  motifs 
du  premier  jngeyCQDfirm^... 

Da  2  août  <a$S.  —  CoMr  de  Bruxelles. 
—  1"  ch. 


RÉCOLTE.  —  Coupe  et  ENLfcinBiiENT.— Tol. 

—  hiUT  RURAL.    —  INlESCRIPTKW. 

Cçnsiihte  le  délit  mr^l  prévu  fwr  /'orf .  3S, 
tu  Ude  la  M  due  octobre  1791,  a/  nom 
le  V0l  prévu  par  l'art.  588  du  eode  pénml, 
te  fait  de  couper  et  d'enlever  une  rèeoltt 
pendante  par  racines  0). 

(VURSTACK,  —  C.  LE  M».   PUBLIC.) 

Jogement  du  tribunal  correctioDDel  de 
Toof  r«s,  aiosi  conçu  : 

«  Attendu  quil.est  résulté  de  Kinstruc- 
tion  ftiie  à  l'aiidieDoe  que  le  prévenu  a,  dans 
le  courant  du  mois  de  juillet  1859,  dans  un 
champ  situé  à  Oellick ,  sousirait  frauduleu- 
sement tout  le  seigle  formant  la  récolte 
dndi^champ,  appartenant,  à  titre  de  loca- 
taire, à  Brepoels... 

<  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le  pré- 
venu coupable  du  vol  de  récolte  précité,  et 
le  condamne  à > 

Appel  par  Vurstack. 

▲RBÉT. 

LA  COUR  ;  ~  Attendu  qu1l  est  résulté 
de  riostruciion  que  la  récolte  dont  il  s'agit 
était  pendante  par  racines  lors  de  son  enlè- 
vement par  le  prévenu  et  a  été  faucbée  par 
ce  dernier,  de  sorte  que  ce  fait  constitue  le 
déHt  rural  prévu  par  Tart.  55  du  titre  H  de 
la  toi  du  6  octobre  17^1  et  non  pas  celai 
prévu  par  Tan.  588  du  code  pénal,  qui  ne 
s*applique  qu'à  la  soustraction  des  produHs 
utiles  de  la  terre,  que  le  propriétaire  a  dé- 
tachés de  leurs  racines  ou  de  leurs  tiges,  et 
laissés  momeniaDément  dans  les  champs  ; 

Attendu  qu'à  dater  de  Tappel  Jusqu'au 
37  novembre  dernier,  date  du  réquisitoire  à 
fins  de  citation  de  rappelant  devant  la  cour, 
Il  n*est  lotervena  aucun  acte  d'instruction 
ou  de  ponrsniie  sans  qu1l  y  ait  eu  anenn 
motif  d'inaction,  et  alors  que  l'art.  Wè  du 

(t)  Voy .  Chaave«v,  o»  iSOS. 

(S)  BerrUi  penai  qu'il  ■'mI  ,pM  ptroilt  é^g- 
meuttr  les  dommogr^nlérèl»  nltniiéf  à  la  psnlie 
civile  aor  le  reeoure  do  eoudnmoé  ««iil.  Celle  |Nii'iie, 
eu  demcortnl  daiit  riimclioa,  ■  acquieticë  iniptiei' 


code  d'ittst.  criffl.  veut  qoo  Tuppel  aoit  jugé 
dans  le  mois  ; 

Qu'il  s'ensuit  que  le  délit  ae  irouve 
prescrit  aux  termes  de  Part.  8,  sad*  VU  du 
titre  1**  de  la  loi  précitée  ; 

Par  ces  molife,  annule  le  jugement  a  qêo 
et  renvoie  l'appelant  de  Taction. 

Du  i  6  décembre  1850.  -  Conr  de  Uége. 
—  3*  cb. 

APPIfiL  CORRECTIOHNEL.— Paetie  cmLE. 

La  partie  civile,  bien  que  n'ayant  pas  in- 
terjeté appel  du  jugement  qui  lui  alloue 
des  dommages-intérêU,  est  en  droit,  s'il 
y  a  appel  du  minieMre  publie  ei  du  pré- 
venu, de  conclure  à  une  nu^eroHon  do  la 
réparation  qui  lui  a  été  allouée  (* . 

(le  vin.  public  et  fâbct,— c.  DCBacux.) 


DobreuK,  prévenu  devoir,  le  fi 
bre  1858,  à  GoEée,  volontairement  porté 
des  ooups  et  blessures  à  Farcj,  blessures 
qui  avaient  occasionné  une  incapucité  de 
travail  personnel  de  plus  de  vingt  jours,  fnt, 
par  jugement  du  tribunal  corredionmel  de 
Cbarieroi^dn  51  janvier  i8â9,  cnndbniié 
à  quatre  mois  d'emprisoQnementetaoftfrua, 
et  il  fut  alloaé  à  Farey»  qui  ê*^init  porté 
partie  eîvile,  uneeomme  de  9SÙ  fr.  de  dom- 
magesintéréls. 

Le  ministère  publie  et  le  prévenu  OHt  in- 
terjeté appel  de  ce  jugement 

Le  prévenu  et  la  partie  civile  oui  été  cités 
à  comparaître  à  l'audience  des  appels  de 
police  correctionjoelle  du  16  avril  1859. 

A  cette  audience.  M'  Fontaine,  avoué  de 
la  partie  civile,  a  conclu  à  la  réformation  do 
jugementf  en  ce  qu'il  n'avait  alloué  que  la 
somme  de  250  francs,  et  il  éleva  les  dom- 
m^lges  iniéréu  à  ifiS  francs. 

ARBÉT. 

LA  COUR;  —  Attendn  qu'il  est  établi  que 
le  prévenu  s*est  rendu  coupable  du  ikft  qui 
lui  est  imputé  ;« 

Auenduquela  peine  infligé  par  le  premier 
juge  est  proportionnée  à  la  gravité  da  fait  ; 

Attendu  que  les  dommages  intérétt  al- 


%meoi  «a  iM  d«  jastneat  qei  la  < 
riat,  TroUf  éâ  le  jMvrédure,  t.  %  p.  é74<  Parii, 
«aaa.,  80  Mât  tBMi  D«Ue«,  TMs  4P  f«te«  «». 
»o  Àp^û  eorrfeiioHmclt  u^  U  e(«ii»«.^«l  Bép^  i.  4, 
^.  SOS. 
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loués  à  la  partie  cf?ile  toot  ÎDSofisanis ,  et 
que  d'aîUeurs,  rappelant  t'en  est  rapporté  i 
la  cour  qiiaat  au  quantum  desdits  éommages- 
iutéréts;  quMI  eat  auffisanment  }ostMé 
qv^ils  peuTeni  être  équitaMement  portés  k 
465  Crânes  ; 

Statuait  sur  Tappel  du  ministère  publie, 
le  met  à  néant  ;  et  statuant  sur  l^appel  du 
prévenu,  met  le  jugement  à  néant,  en  tant 
qu'il  n*a  aHoué  à  la  partie  dvile  que  f50  fr.: 
émendant ,  pondarone  le  prévenu  par  corps, 
à  payer  à  la  partie  dvile  à  titre  de  éomma- 
ges-intérâis  h  sùmm»  de  465  fr»,  le  (Con- 
damne en  outre  aux  frais. 

Du  16  awii  1859.  —Cour  de  firoxeUes. 

(i)  D*ii^rès  1»  dociviiw  adosse  par  Parrèt,  oljai 
de  eatte  notice*  ce  .«erait  à  tort  qa*on  se  préTandrait, 
poor  PopinioD  contraire,  d*one  décision  aotérieure  de 
la  eour  de  Bruxelles  da  37  mars  1844  {J,  «le  B., 
tau,  3, 1 9 1 .  PuM. ,  p.  129).— Ce  deraier  arrêt  «enble 
confondre  la  «ondamoatioB  amz  fiomsia^f-iiitfrlM, 
en  cas  d'inexécution  on  de  relard  d'exéentMn,  avoc 
la  clause  pénale  insérée  dans  un  Jugement  pour  ga- 
rantir Tobservation  de  la  sentence.  —  V%ri.  1S26 
définit  la  clause  pénale.  Loin  de  n*étre  que  l*ëquiva« 
lent  de  Tobtigation  non-exécotée,  la  peine  doit  né- 
cessairement excéder  le  préjudice  éproairé.  Sinon, 
elle  «a  serait  plus  on  moyen  de  contrainte  «  pour 
ftscttrari'esleiifiofi.  » 

Le  même  aitrèt  semble  av«ir  mal  aaisî  le  sens  des 
lois  romaines  4**1!  eiie  :  «  Omnikuê  nutgieuratikui^ 
non  UumenDuumoûrie,,.  ooneettum  e^juridMMtwm 
defendere  90ÊMàU  jddigio,  »  dit  la  L.  I,jf.  lib.  3, 
t.  3.  »  Les  magistrats  romains ,  k  leur  entrée  en 
fonctions,  rédigeaient  une  ordonnance  générale  com- 
prenant les  formolcâ  de  tontes  les  actions.  (Dalles, 
▼o  Aciiùn,  n«i  e  et  siiiv.  ;  et  Jfugemeni,  n«  4.)  — 
PatnaKjudicio  ne  signifie  nullement /u^eiNriil|9ÂM/, 
mais  bien  instance,  action  pénale.  —  Dans  les  pan- 
deetes,  le  jugement  n*est  Jamais  indiqué  que  par  le 
mot  Senlentia.  Diaprés  la  loi  citée,  le  magistrat  in- 
troduisait donc  daue  ses  formules  celle  d^une  Instance 
pénale,  j'udieium  pœ$uUe.  Hais  Ton  ne  peut  induire 
de  la  même  loi  que,  cette  instance  Introduite,  la 
Sententia  qui  la  terminait  aurait  été  comminatoire. 

LesSS  3  et  sqIt.  de  la  même  loi  font  même  voir  dans 
la  formule  édictée  par  le  prétenr,  les  termes  d^nne 
véritable  action  tendante  ê  la  répression  d*ttne 
espèce  de  délit.  Cette  action  pénale  ne  pouvait,  en 
effet,  se  poursuivre  ni  contre  rhéritier,  ni  eontne 
tout  attire  représentant  de  l'auteur  dn  Tijrfmction  i 

•  iVoe  pfdidym  iy  est-il  dit  notamment,  f  4)... 
•  uepiê  ffçi^t  ujft^m,  ^e%ufi  m  hçKrtd^m  ie^w-  p 
La  raiiou  de  la  loi  est  saillante  :  tout  délit  est  per- 


L'arrêt  précité  de  1844  invoque  nncore  la  loi  I, 
cod.,  tit.  57,  lib.  7. 

Mato  eatte  loi,  eomme  la  préeédente,  ne  parla  en 
rien  des  jugements  .* 

«  iVse  vtfli  elipyiloivonie  oblinere  poleet  coaniiA- 


1*  CHOSE  JUGÉE.— Exicunoif.—MHALiTit. 

î*  Référé.  —  QRDduNàNca.  —  Sanction.  — 

Condamnation  a  ne  pas  rAiRB.--YoiR  de 

CONTRAINTE.  —  DiSPOSmON  PR0VI80IRB. 
—  CbOSB  JtCÉB. 

i*  Lorsque  le  juge  a  interdit  certain  fait 
à  peine  d'une  somme  déterminée  pour 
chaque  infraction,  cette  sanction  de  la  dé- 
fense dujugem^est^Ue  que  eommïùàiomJ 

Ou  bien  :  faut-il  la  tenir  pour  obligatoire,  et 
la  partie  qui  a  violé  la  défense ,  encourt- 
elle  définitivement  la  peine  lorsqu'elle 
a  laissé  écouler  le  délai  d'appel  O  * 
(Rés.  affirmât,  en  première  instance  et  ? ir- 

Tio  JDOicu  qui  eertoê  ueuroê  prmUituroe  aoa  <fûn<, 
fit»  intra  eertum  diem  debilum  non  esgohiêâetU,  m 

II  s'agit  encore  dans  ce  texte  d'un  règlement  gé- 
néral, s'adresiantè  tous  les  justiciables,  «  eos  prêt- 
etiiuroe,  »  et  non  d*nn  jugement  ;  Ssnlenlia.  L*aver^ 
tissement  dn  magisirut  concerne  tous  ceux  qui  ne 
payeront  pas  leur  dette  :  sinon,  les  intérêts  Jndi- 
eiaires  n'auraient  donc  pas  irrévocablement  été 
adjugés  à  la  partie  qui  les  obtient.  Dans  le  sens  de 
eeiu  loi,  ila  ne  seraient  Pobjet  que  d'une  pure  mo- 
naee  à  l'adresse  du  débiteur  récalcitrant  I  Cela  esl-il 
admissible? 

Four  se  convaincre  de  plus  en  plus  que  le  même 
litre  du  digeste  ne  euneerne  pas  les  jugements,  con- 
sultons '  encore  les  SS  3,  S  et  4  :  «  sa  quœ  èauea 
eognilù  Mtatnuntur,  êubeeripiionibue  aevocAst  aoa 
rossa,  eœpe  âeripéum  eet,  »  dit  la  loi  5—  et  Gotbo- 
frcdus,  note  23  t  «  Non  omnit  wmjndieie  SasTsa- 
TU  eet,  ted  ea  tanlum  quœ  causa  goshita  oê  ipeo 
judiee,.,  reciteUur.  m  Voy.  aussi  Peresius ,  tlt.  57, 
p.  657. 

Il  faut  au  surplus  mettre  l^irêt  du  S7  mars  1844 
en  regard  de  celui  de  la  même  eour  du  9  mars  ISSS 
(oe  Ree.,  p.  SSS)  et  d'nn  arrêtée  Bordeaux  du  S  janv. 
IS39  et  anUrea  cités  en  notedeeelnl-ei  (Poe.,  «840, 
S,  10).  —  V07.,  enfin,  deux  arrêts,  de  la  cour  de 
eassatjon  de  France  du  36  Juillet  1854  (Pas.,  p.  38) 
et  du  35  mars  1857  iPae.,  p.  178i  J.  du  Pal.,  1855, 
3,  95  et  1857, 879  et  la  note  qui  accompagne  ce  der- 
nier arrêt).  On  y  voit  admettre  la  doctrine  du  eom- 
minaloire,  mais  en  matière  de  délai  et  par  cette 
raison  que  le  délai  imparti  n'avait  pas  été  reconnu 
fbtal,  ou  que,  pour  le  faire  courir,  il  n'y  avait  pas 
en  de  mise  en  demeore.  —  Dans  osê  cireonslances, 
eomme  il  s'agit  de  pénalité,  on  conçoit  que  IMnlar- 
prétatmnla  plue  livorable  vienne  A  prévaloir,  et 
qpe  eeUe  interprétation  ae  prononee  centre  lente 
foreittsionou  décbéanee.  Cela  se  pratique  ainsi  pour 
l'ejiécution  des  actes  (code  eiv.,  art.  1184,  l!i44, 
1655, 1656;  code  proeéd.,  art.  183). 

Mais,  dès  qu'il  s'agit,  an  contraire^  d'un  délai  dé- 
claré ou  rendu  rigoureux,  toot  devient  absolu  et  se 
consomme  par  l'expiration  de  ce  délai. 

Le  réquisitoire  du  ministère  public,  lors  de  Tarrêt 
du  9  mars  1853  (ce  Bec.,  1853,  p.  838),  met  dans 
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lueilemeni  par  (•  cour  daDS  ce  deroier 
sens). 

S*  Le  Juge  de  référé  peui-il  donner  pareille 
sanction  à  son  ordottnanee  et  dans  quel 
sens  peui^l  lui  imprimer  cette  sanction  (*)? 

Quoiqu'une  ordonnance  de  référé  ne  soit, 
de  sa  nature ,  qu'essentiellement  prgvi" 
soire,  rien  cependant  n'empêche  cette  or' 
donnance  d'obtenir  force  de  chose  jugée, 
en  attendani  le  Jugement  du  principal  (*). 

Ainsi,  la  partie  qui  enfreint  l'ordonnance 
est  tenue  des  dommages-intérêts  dont  le 
Juge  de  référé  a  fixé  le  chiffre  à  ti{re  de 
peine,  pour  le  cas  oà  l'ordonnance  serait 
violée. 

Ut  l'autorité  de  la  chose  Jugée  veut  qu'en 
terme  d'exécution  de  l'ordonnance,  la 
somme  ainsi  déterminée  profite,  sauf  li- 
quidation définitive  ultérieure,  à  celui 
qui  a  obtenu  la  condamnation  prononcée 

'  en  référé. 

C'est  lors  de  l'instance  au  principal  qu'il 
y  aura  à  débattre  définitivement  s'il  est, 
ou  non,  dû  quelque  chose  à  titre  de 
peine  et,  dans  le  premier  cas,  à  liquider 
ce  qui  pourrait  être  dû  (*). 

(D0RL0I>0Î,  —  C.    PIRHEZ-DRIOH.) 

Pirmez-Drion  8*était  rendu  acquéreur  des 
hauts  fourneaux  de  Gougnies  et  de  la  con- 
cession métallurgique  qui  alimentait  ces 
usines. 

Le  12  septembre  1864,  il  assigna  Dor- 
lodot  en  référé,  pour  qu'il  lui  fût  fait  défense 
d*enleTer  le  minerai  gisant  dans  le  péri- 
okètre  de  la  concession  que  De  Cartier,  au- 
teur de  Pirmes-Drion ,  avait  obtenue  du 
gounrernement ,  et  ce  à  peine  de  dix  francs 
de  dommages-intérêts  pour  chaque  hecto- 
litre de  minerai  enlevé  dans  ce  périmètre. 
—  Sur  cette  assignation,  ordonnance  ainsi 
conçue  : 

t  Nous,  juge  remplissant  les  fonctions  de 
président,  attendu  que  les  droits  du  deman- 
deur k  la  propriété  des  minerais  paraissent 
suffisamment  établis  par  Tarrété  royal  du 
15  fétrier  1^29  (arrêté  de  concession  de 
cette  date)  ; 


tout  MO  Jour  une  dlt^nction  anul  naturelle.— 
Voy.  encore  Merlin.  QuesU,  v«  Délai,  $  6 1  Carré, 
qiiest.  5)3  et  1976;  Bioche,  v«  Comminatoire,  0»  i. 
(I)  Paris,  U  déeembre  1844(7.  en  Pal.,  1846, 
ï.76i). 


t  Par  ces  motifs,  statuant  en  référé  et 
sans  préjudice  au  principal,  faisons  prorî- 
sionnellement  défense  à  TassIgnéd^enleTer  te 
minerai  de  fer  dont  s*agit,  è  peine  de  dix 
francs  de  dommages-intérêts  pour  chaqve 
hectolitre  qu'il  enlèverait  au  mépris  de  eetie 
défense.  ~  Ordonnons  exécution  provisoire, 
nonobstant  opposition  ou  appel,  de  la  pré- 
sente ordonnauce,  pour  le  maintien  de  la- 
quelle le  demandeur  pourra  recourir  à  la 
force  publique,  le  cas  échéant  • 

Signifié  de  cette  ordonnance,  Doriodot 
n'en  continua  pas  moins  renlèveneot  da 
minerai. 

Pirmez-Drion,  ayant  foit  consiaAer  l*im- 
portance  de  cet  enlèTement,  réclama  Tin- 
demnité  allouée  par  le  juge  de  référé  doat 
Fordonnance,  à  défont  d*appel  de  Doriodot, 
avait  obtenu  contre  celui-ci  force  de  cbose 
jugée. 

Cette  autorité  de  la  chose  jugée,  Doriedec 
la  combattit  en  s'appuyant  snr  le  eaiaetère 
tout  provisoire  du  prononcé  do  jufe,  qm 
n'avait  pu  accorder  de  dommages-intérêts 
qu^éventuellementetsauf  les  droits  réels  des 
parties. 

Or,  les  droits  de  Doriodot  k  la  propriété  du 
minerai  en  litige  résultaient,  selon  lai,  des 
preuves  qu'il  soumettait  à  Tapprédation  du 
tribunal,  7  mars  1857,  jugement  qoi,  après 
avoir  constaté  que  l'ordonnance  était  passée 
enforee  de  chose  jugée,  statue  comme  suit  : 

•  Attendu  que  l'action  actuelle  a  poar 
unique  objet  le  payement  des  pénalités  por- 
tées par  ladite  ordonnance  pour  le  cas  oà  la 
défense  qu'elle  faisait  n'aurait  pas  été  res- 
pectée; 

<  Que  cette  condamnation,  qui  ne  portait 
aucunement  sur  les  droits  des  parties  qnant 
au  principal,  est  devenue  aujourd'hui  défi- 
nitive et  Inattaquable;  qu'elle  doit  être 
exécutée,  sans  qu'il  soit  pour  cela  nécessaire 
de  vérifier  à  qui  appartenaient  les  minerais, 

—  de  qui  ils  avaient  été  achetés,  —  par  qui 
et  à  quelle  époque  ils  avaient  été  extiaits, 

—  à  quel  endroit  de  la  minière  ils  étaient 
placés,  —  si  ce  sont  ceux  qui  ont  fait  Tobjei 
d'arrêu  antérieurs,  ~  à  quel  prix,  quand  et 
à  qui  ils  ont  été  payés  et  quelle  en  était  la 
valeur;  —  Mais  qu'il  y  a  uniquement  à  con- 
stater quel  est  le  nombre  d'hectolitres  que 


(3)  Carré-CbaoTeau,  n«  1617  6i».  —  Dalloa,  Bép,, 
▼•  Chote  Jugée,  n**  33  et  54  4*  ;  Dallot.  table  de 
15  aas,  eod.  t»,  n»  4  et  Rre.  pMod.,  fSSS,  1.946. 

(3)  Voy  Dalloi,  Rép„  r*  Référé,  d«S4. 
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le  défendeor  a  dit  enlever,  ao  mépris  de 
ladite  ordoonaoee,  depuis  ie  lé  septembre 
1854,  date  de  la  significalloD  qui  lui  en  a  été 
faite; 

c  Attendu,  k  cet  égard,  que  le  défendeor 
reconnaît  avoir  enlevé  3,532  hectolitres; 
que  le  demandeur  prétend  que  la  quantité 
enlevée  s*élève  à  2,794  hectolitres;  que  les 
parties  n*étant  ainsi  pas  d'accord  sur  ce 
point,  il  y  a  lieu  à  admettre  ie  demandeur 
à  la  preuve  par  lui  oflTerte  ; 

f  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  le 
défendeor  à  payer  au  demandeur  25,5^  fr. 
pour  enlèvement  de  2,532  hectolitres  de 
minerai  de  fer,  opéré  au  mépris  de  Tordon- 
uance  du  16  septembre  1854,  et  avant  de 
statuer  sur  ie  surplus  de  la  demande,  admet 
Pirmes  Drion  k  prouver  par  tous  moyens  de 
droit-,  et  même  par  témoins,  que  le  défen- 
deur, >—  outre  les  2,352  hectolitres  de  mi- 
nerai de  fer  dont  s*agii,  —  en  a  enlevé  en 
plus  462  hectolitres  postérieurement  au 
19  septembre  1854,  sauf  la  preuve  contraire; 
commet,  etc.  • 

Appel  de  ce  jugement  par  Dorlodot. 

Il  dibati  :  Gomment  une  ordonnance  de 
référé  passerait-elle  en  force  de  chose  jugée? 
£lle  ne  peut  jamais  devenir  définitive.  Son 
bon  dépend  de  la  décision  qui  interviendra 
sur  le  principal ,  et  cette  décision  peut  la 
détruire.  Le  juge  qui  a  rendu  cette  ordon- 
nance peut  même  la  rétracter  (<).  La  consi- 
dérer comme  susceptible  de  faire  chose 
jugée,  ce  serait  donc  accorder  à  cette  ordon- 
nauce  des  caractères  contradictoires. 

L'appelant  ajoutait  que  le  jugement  atta- 
qué s'était  mis  en  opposition  avec  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  en  prenant  poicr 
obligatoire  une  disposition  qui  ne  faisait  que 
eomminer  des  dommages-intérêts. 

Défense  de  Tintimé  : 

En  sutuant  d*urgence  et  provisoirement 
sur  la  position  respective  des  parties,  le 
jugement  de  référé  fiie  définiiivement  cet 
état  provisoire  comme  tout  jugement  qui 
vide  un  Incident.  Il  est  tout  aussi  définitif 
que  le  jugement  du  possessoire  au  point  de 
vue  du  jugement  du  pétltoire.  S*il  n'est  pas 
réformé  par  la  voie  d*appel  (code  île  proc., 
art.  809)  ou  si  le  délai  d'appel  est  eipiré,  il 
passe  en  force  de  chose  jugée  mr  la  provi- 
sion. Sans  doute,  il  disparaîtra  en  présence 
du  jugement  au  principal ,  parce  que  Pétat 
provisoire  cesse,  lorsque  Tétat  définitif  est 
fixé  ;  maitf  Vétat  provisoire,  ^  en  attendant 


(tj  Voy.  Teulei,  «ur  .Urt.  809  da  eode  de  proe., 
M  I1«C47. 


h  solmion  définitive,  n'en  aora  pas  moins 
été  réglé  irrévocablement  et  soovennnemeni 
par  Tordonnance  de  référé. 

La  pénalité  que  celle-ci  prononce  est 
obligatoire  et  non  simplement  comminatoire. 

La  doctrine  du  comminatoire  était  en 
pleine  vigueur  sous  le  droit  ancien.  Elle  est 
radicalement  proscrite  aujourd'hui  ;  —  on 
n'en  retrouve  plus  de  vestiges  qu'en  matière 
de  DÉLàis  pottr  l'exéaUion  de$  actes.  Les  par- 
lements, qui  prétendaient  participer  au  pou- 
voir législatif,  trouvaient-ils  trop  rigoureuse  la 
disposition  pénale  d\ine  lot  ou  d'un  contrat, 
ils  la  déclaraient  comminatoire  (^.  Le  code 
(code  civ.,  art.  1134,  code  de  proc.,  1029) 
sont  revenus  aux  vrais  principes. 

Ici,  au  surplus,  c'est  moins  une  condam- 
nation à  des  dommages-intérêts  que  l'appli- 
cation d*une  clause  pénale  que  l'appelant 
conteste.  11  est  à  remarquer  toutefois  que  Ir 
clause  pénale  comprend  en  elle-même  lei 
dommag/es-lntéréts  ;  elle  eu  est  la  compensa 
tion  (art.  1229}.  —  Elle  contient,  en  même 
temps  que  la  peine,  un  forfait  sur  les  dom- 
mages-intérêts ei  elle  a  en  vue,  pour  second 
objet,  d'éviter  les  difficultés  de  la  preuve  de 
ces  dommages  :  c  Plerùmque  diffidlis  proba- 
tio  est  quanti  eu  jus  intereit.  t  L.  1 1 ,  /f .  de  probat, 
—  Duranton,  t.  XI ,  n«  517.  —  Zacharias, 
S  510,  m  fine,  édit.  B.,  tom.  I",  pag.  374.  — 
Merlin,  hép,^  v<*  Peine  contraauelle,  %  2, 
n*4,  p.  108,  tn/iné. 

Ce  qui  est  vrai  de  la  clause  pénale  insérée 
dans  un  contrat,  l'est-il  moins  de  celle  insé- 
rée dans  un  jugement?  Celte  dernière  clause 
a  aussi  pour  but  d^ossiir^r  l'exécution  de 
la  condamnation  par  la  crainte  tTune  peine 
comme  moyen  de  contrainte,  La  volonté  des 
parties  mériterait-elle  plus  de  respect,  lora- 
qu'elle  est  exprimée  dans  un  simple  con- 
trat? —  Présumée  de  droit  et  constatée 
par  le  contrat  on  le  quasi-contrat  judiciaire, 
la  volonté  des  parties  obligées  l'une  envers 
l'autre  k  exécuter  le  jugement  après  avoir 
épuisé  toutes  les  voies  de  recoure,  cette 
volonté ,  caractère  essentiel  du  contrat 
judiciaire,  aurait,  sanctionnée  par  le  juge, 
moins  de  force  qu'un  engagement  conven- 
tionnel. tSfctff  in  stipulatione  contrahitur, 
ità  judicio  contrahi.  i  L.  3,  %  ii.ff^h.  15, 
t.  !«'  de  Peeulio,  et  malgré  la  vérité  de  cette 
maxime,— base  fondamentaje  de  toute  liUs- 
contestation,  —  la  conclusion  d'une  partie 
que  Tadversaire  combat'  et  que  le  tribunal 
adjuge  en  forme  de  clause  pénale,  cette  con- 


(î)  A<p.  dti  JimrtuU  du  PtUoit,  v»  Clause  commis 
notoire,  a»  lOei  11. 
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cIwioD  sertit  sans dBcacUél  —  ¥mémeiai 
cdmioinatoirt,  elle  ne  serait  qa'uu  paérB 
épouyaniail  ! 

Quand  les  trifettoami  feot  j^ftsiér  obéis- 
sance par  une  clause  seiMable,  à  Tinstar  de 
celle  conlraciueliement  stipulés,  n*e8t-ce  pas 
là  également  le  corollaire  d*ane  obUgationî 

Et  cela  peut-Il  surtout  lalre  question» 
lorsque  la  clause  déri?e,  —  comme  dans 
Tespece,  —  d'une  cOndamuation  à  ne  pa^ 
faire,  ^  condamnation  dont  c'est  Tunique 
moyen  de csutionner efficacemeni  l'eiécution? 

Les  difficultés  d'aillears  qui  se  sont  pro- 
duites ne  sont  relatives  qu'au  peint  de  savoir 
si,  à  défont  d'accomplissement  d'une  con- 
damnation à  faire  quelque  chose,  le  paye- 
ment d'une  somme  fiie  par  jour  de  retard 
pouvait  être  la  peine  de  la  désobéissance  (■). 

àRRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'ordonnance 
de  référé  est  passée  en  force  de  chose  jugée  ; 

Attendu  que,  par  l'objet  de  la  demande 
dont  elle  est  saisie,  la  cour  doit  uniquement 
apprécier  cette  ordonnance  ; 

Quant  à  son  exécution  : 

Attendu  qu'il  importe  de  ne  pas  confondre 
deux  ordres  d'idées  différents  :  la  nature 
de  l'ordonnance  de  référé,  essentiellement 
provisoire  et  toujours  réparable  dans  toutes 
ses  parties,  et  les  principes  découlant  de  la 
chose  définitivement  jugée  qui  commandent 
de  respecter  même  ce  que  le  juge  n'a  que 
provisoirement  ordonné,  quand,  comme 
dans  l'espèce,  il  n'en  a  point  été  appelé  dans 
les  délais  delà  loi; 

Attendu  qu'à  la  vérité,  —  en  matière  de 
référé,  ~  le  fond  est  nécessairement  réservé 
par  le  juge  ;  que  le  jugement  au  principal  y 
statue  seul ,  sans  s'arrêter  à  la  présomption 
sur  laquelle  se  base  la  décision  préalable 
rendue  d'urgence;  mais  (|u'il  n'est  pas  moins 
vrai  qu'en  attendant  le  jugement  au  prin- 
cipal, l'ordonnance  de  référé,  devenue  défi- 
nitive dans  sa  disposition  provisoire ,  doit 
recevoir  son  exécution  et  peut  par  consé- 
quent, si  elle  a  été  violée,  donner  lieu  à  la 
condamnation  aux  dommages-intérêts  qu'elle 
prononce,  aux  risques  toutefois  de  la  partie 
qui  en  profite  provisoirement  ; 

Que  cette  responsabilité  ne  saurait  être 
contestée,  puisque  le  juge  de  référé  ne  con- 
sacre qu'une  opinion  toute  provisoire,  sans 

t)  Paris,  esM.,  SSJaDTier  I85iet  tS  mart  1897 
(Poi.  fr.,  p.  178)  ;  Paris,  S8  aoàt  1884  {PoêiériHe, 
à  «etta  date).  Voy.  encore  eode  de  prooéd.  eivUe, 


antre  appui  qu'une  slnple  présmnptioii,  ec 
ne  puet  vouloir,  dans  cet  orirê  d^idé»,  que 
la  vieitaileir  de  sa  senteneé  fmfaae  Caire 
encourir  une  condamnation  k  des  donuna* 
ges-intéréis ,  à  litre  de  petue,  sUna  révoca- 
tion possible  quoiqu'il  advienne  au  pmeipui; 

Qu'an  contraire,  Il  doit  être  entendu  que 
al  le  Juge,  en  menais  de  donarnuya 
intérêts  celui  qiil  enfreint  son  èriaonance , 
eu  fixe  le  efaiffref  il  ne  le  fait  que  provisoire- 
ment et  ne  permet ,  le  eas  échéant^  —  si 
rerdeunance  viens  k  pasaer  en  force  de 
chose  jugée,  —  de  faire  servir  ce  chiffre  de 
base  qu'à  une  liquidation  provisiofinelle  ; 

Que  celte  liquidation  conserve  ainaî  le 
même  caractère  que  là  sentence  en  exécu- 
tion de  laquelle  elle  s'opère  et  ne  porte,  pas 
plus  que  celles;!,  préjudice  au  principul  ; 
d'où  il  suit  qu'il  peut  arriver  que  le  jage, 
statuant  au  principal,  —  selon  la  décision  à 
laquelle  il  s'arrête,  —  alloue  ou  n'accorde 
point  des  domaaagea-intérêis  et  que,  dans  le 
premier  eas,  Il  en  aie  le  mentant  en  adop- 
tant, s'il  y  a  lien,  une  base  différente  de  celle 
admise  provisoirement  par  le  juge  de  référé; 

Quant  au  fait  de  l'eolèf«aae0t  des  mine- 
rais... (rarrét  reconnaît  ce  fait  eensfant); 

Quant  aut  461  hectolifrea  dont  t'enlève- 
ment  n'est  point  sufilsamment  étaML*. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  jugea  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  à  néant. 

Du  27  mars  1860.  —  vCour  de  BruxeUea. 
—  3"  ch.— Plaid,  MIL  Fontalnas,  Depouck, 
Dequesne  et  Lassale.  , 


CHÂSSE.  —  Febmetcrk.  —  Gbives. 

L'eJteépNon  de  l'arrêté  ministériel  du 
2!S  Janvier  1860  sur  la  fermeture  de  ia 
chasse,  étant  bornée  au  gibier  d'eau  et 
de  passage  dans  les  marais,  etc.,  ia 
chasse  en  temps  prohibé  de  tout  autre 
gibier  et  notamment  des  grives  dans  une 
houblonsUére  longeant  un  ruisseau ,  est 
une  eontraf>enti»n. 

Si  iagrivepeutéêre  rungéeparmâ  les  oiseaux 
de  passage,  ce  H'estpas  un  gibier  d'eau  (*)• 
(Loi  du  26  janvier  1846,  art.  5.) 

(VANDEaSTRABTBH,  —  C.  LE  UIH.  PUBLIC.) 

Du  17  juin  1860.  ^  Cour  de  Bruxelles. 
—  ♦•  ch.  —  Plaid.  M.  De  Gronckel. 


■rt.  407,  et  Réptrt.  du  Journal  du  Palait,  ?«•  OUi- 
gotion  avec  eiouse  pénale,  dm  S  et  i. 
(%)  Voy.  Bonjean,  t.  9,  p.  I88,b«  flSS. 
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SÉPARATION  DE  CORPS.  —  Enfant».  - 
Gaade.  — -  Instance  (frais). 

L'art,  309  du  eoiU  civil  est  applicable  àja 
êépmratUm  de  côrpc  (>). 

Cette  diêpaHHom  esi  im^aiive,  ei  le  juge 
ne  pe^  c'en  éoÊrtef,  cane  une  demande 
espreéêc  du  miniHêre  publie  eu  de  lé 
famille  {*).  Ainai,  en  dehors  de  eee  eaê, 
il  ne  peut  confier  l'un  de$  enfants  à 
Vépoux  contre  lequel  la  êéparation  a  été 
obtenue. 

Ml  y  a  lieu  de  condamner  la  femme  dëfenr 
dfireêêe  en  séparation,  et  qui  succombe 
sur  tous  les  points  de  la  contestation,  à 
une  partie  des  frais. 

(LCCONTE,  —  G.  LECONTB.) 

Ddns  ane  indumce  en  séparaiion  de  corps, 
le  tribunal  de  Mslines,  en  faisant  droit  a«x 
conclurions  du  mari  demandeur,  ai^it,  dei 
son  autorité  privée,  confié  la  garde  et  fédu^ 
cation  d'un  des  enfants  à  la  mère,  tout  en 
reconnafssanr  que  eelle-ei  avait  rendu  la  vie 
commune  impossible.  11  avait  aussi  compensé 
les  dépens. 

Apipci  du  mari. 

ARBÉT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qn'il  est  résulté 
de  Tenquéie  que  Tintimée  s^est  rendue  cou- 
pable envers  son  mari  des  injures  les  plus 
graves  ;  qu'elle  le  poursuivait  des  imputa- 
tions les  plus  datrageanles;  que  ses  habi- 
tudes et  s*  conduite  compromettent  la  pos»* 
tioD  de  rappelanSiet  rendent  la  vie  commuse» 
îtepéssible  entre  les  épèux  ;  ^ 

En  ce  qui  concerne  les  enfants  : 
.  Attendu  qu^aux  fermes  de  Tart.  302  du 
code  civil,  les  enfants  sont  confiés  à  Tépoux 
qui  a  obtenu  le  divorce,  à  moins  que  le  tri- 
bunal n'ordonne,  sur  la  demande  de  la  fa- 
milfe  ou  du  ministère  public,  qulls  soient 
confiés  aux  soins  de  Tautre  époux  ou  d'une 
tierce  personne  ; 

Attendu  que  la  jurisprudence  et  la  doc- 
trine étendent  généralement  la  disposition 
de  cet  article  à  la  séparation  de  corps,  et 


(0  Voy.  Brus.,  9  août  18oi;  Yazeille,  t.  3, 
ne  591  ;  UuraotOD,  l.  5t,  n«  636  ;  TouUier,  t.  3, 
n«  777;  Demolombe,  l.  2,  p.  430  et  s.  éd.  B.,  n«  51 1; 
Dftltos,  Bép.,  t.  59,  p.  974. 

(2)  Vo^.  Uontpéflier,  4  février  1SS5;  Heflin, 
Rép.,  T*  Bdwaiien,  %  ira*  S$  ZMBirftf,  $  494, 


qu*én  eflét  les  mêmes  raisons  de  décider  s*y 
appliquent; 

Attendu  que  c*est  rappelant  qui  a  obtenu 
lai  séparation  ;  qu'il  n*est  demandé  ni  par  la 
famille,  ni  par  le  ministère  public»  que  Tun 
des  enfants  soit  remis  à  Tîntimée;  que  dès 
lors  rappelant  ne  peut  être  privé  de  la  garde 
et  de  la  direction  de  ses  enùnts  ; 

Qu*il  n'existe  d'ailleurs  aucun  motif  pour 
lui  enlever  Texercice  d'un  droit  dérivant  de 
son  autorité  paternelle; 

Que  les  faits  posés  par  fîntimée;  dans  ses 
conclusions  subsidiaires,  sont  invraisembla- 
bles ;  qu'il  est  impossible  d*admettre,  si  ces* 
griefs  étaient  réels,  qu'etle  ne  les  eût  pas 
invoqués  plus  tôt  ;  qu'en  aucmi  cacs,  d'ail- 
leurs, ils  ne  justifieraient  une  nesiire  dont 
les  faits  constatés  par  Tenquéle  donnent 
lieu  de  craindre  les  plus  déplorables  consé- 
quences; 

Attendu  qu'une  somme  de  115  fr.,  par 
mois  suffira  pour  l'entretien  personnel  de 
l'inUmée  ; 

Attendu  que  l'intimée  succombant  sur 
tous  les  points  de  la  contestation^  sa  qualité 
d'épouse  ne  saurait  la  dispenser  de  suppor- 
ter au  moins  une  partie  des  dépens  ; 

Qu'il  convient  de  faire  une  masse  des 
frais  et  de  la  répartir  également  entre  les 
parties; 

Par  ces  motifs,  ofrï  M.  l'avocat  générai 

Corbisier  en  ses  conclusions  conformes , 

met  le  jugement  donl  appel  k  néant  :  i*"  en 
ce  qu'il  a  dit  pour  droit  que  la  fille  des  par- 
ties, du  nom  de  Pauline»  serait ,  jusqu'à  sa 
majorité,  confiée  à  la  mère  ;  i""  en  ce  qu'il  a 
condamné  l'appelant  au  principal  k  payer  à 
l'intimée  une  pension  alimentaire  de  200  fr. 
par  mois  ;  3<*  en  ce  qp'il  a  compensé  les  dé- 
pens ;  émendanf,  qusint  à  ce,  dit  que  la  fille 
Pauline  restera,  comme  les  autres  enfants 
des  parties,  confiée  à  son  père  ;  réduit  à  la 
sùmme  de  129  fr.  par  mois  là  pensfon  aH- 
mentarre  k,  payer  pat  l'appelant  ao  principal 
à  nntfnvé^  jusqn'à'la  liquidation  de  la  com- 
munauté conjogale  ;  dit  qu'il  sera  f^it  une 
mattse  dés^  frais  dm  dent  instances  et  que 
dMcntie  des  parties  en  supportera  la  moitié. 

Du  10  mai  Itôd.  —  Cour  de  Brux.  — 
l'*  cb.  —  Plaid.  HM.  Coenaes  et  Beernaert. 


t.  2,  p.  176,  note  5.  Des  arrèlt  décident  qoe  le  pins 
graod  avantage  est  seol  la  règle  souveraine  et  qu*il 
est  ao  pouvoir  du  Juge  de  choisir  même  le  conjoint 
qui  a  suceoinlH*  Paris,  cass.,  23  juin  iêii  {Pa$ie.^ 
p.  6S0).  Voy.  Tubltde  ta  Paa,  fr,,  ▼•  Sepavulion, 
nM246et  s. 
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ALIMENTS.  -  PàRB.  -  EiirANTWMnm.  - 

NSGOTIOBini    6E8T0R.     —     ACB^TS    COUSU* 
L4IIB8.  —  GOUTBBNBMBNT  BBL6B. 

LùTtqu'un  flU  de  famille,  même  majeur, 
qui  se  rendait  dans  les  pays  transailan- 
tiques  avec  l'aveu  de  son  père  pour  s'y 
créer  un  état,  s'est  trouvé,  par  suite  d'un 
naufrage  dans  un  dénûmenl  complet  ^ 
qui  l'a  forcé  de  recourir  à  la  àienveil- 
lanie  ii^ervention  des  agents  consulaires 
du  gouvernement,  pour  en  obtenir  des 
wastoes  de  fonds,  et  des  ressources 
afin  de  regagner  ses  foyers  ,  il  naU 
"de  celte  sUuaHony  une  oàligaiion  pour 
le  père  de  rembourser  les  avances  fiti- 
tes  (%  et  le  gouvernement  qui  a  désin* 
téressé  ces  agents  à  cet  égard,  a  l'action 
de  negotiorum  ^esiotpour  se  récupérer  (•) 
(Codecivil,  an.  1375).  Que  doit-on  entendre 
par  aliments  dans  le  sens  des  art.  205 
905  0f  207  d«  code  civil  (»)? 

(faglin,  —  c.  l'état  belge.) 

L*£tat  belge,  ponrsaite  et  diligences  de 
M.  le  ministre  des  aibires  étrangères,  fit  as* 
signer  devant  le  tribunal  de  Bruxelles  le 
sieur  Faglin  père,  négociant  en  soieries  à 
Bruxelles,  et  le  sieur  Faglin  fils»  pour  se 
voir  condamner  solidairement  à  payer  une 
somme  de  2,560  fr.  99  c,  pour  secours  four^ 
nis  au  second  assigné  lors  de  son  voyage  à 
Sidney  en  Australie,  en  1857. 

A  Tappui  de  sa  demande  TËtat  disait  : 
Le  sieur  Faglin  fils,  après  un  naufrage  au 
détroit  de  Terres,  est  parvenu  à  gagner 
Batavia ,  où  il  est  arrivé  dénué  de  toutes 
ressources. 

Le  gouvernement  de  la  colonie  néerlan- 
daise lui  a  lait  fournir  le  logement,  la  nour- 
riiure  et  quelques  vêtements  et  lui  a  pro- 
caré  passage  sur  un  navire  partant  pour 
Singapore.  J>e  ce  cbef  le  gouvernement  des 
Pays-Bas  a  porté  en  compte  au  gouverne- 
ment belge  une  somme  de  251  florins  des 
Pays-Bas,  savoir  :  51  florins  pour  logement 
et  nourriture,  depuis  le  25  mal  au  6  juin 
1857,  75  florins  pour  quelques  vêtements 


(i)  Voy.  Pothier,  Mariage,  do  385;  Duraotoo, 
t.  «,  n»  38ÎÎ  Vazeille,  n«  486 1  Vœi,  Ifb.  2i,  tît.  5- 

i)  Voy.  RolliDd  de  Vîlhrgiies,  vo  ^«iiii«u,,  J  5. 

(S)  Voy.  ib.,  %  S;  Daraoïon,  t.  3,  n«  iOS;  Zaebaritt, 
S  S9S,  H*  4  s  TottUiêr,  t.  2,  d<»6I3. 


et  125  florins  pour  prix  de  passage.  Arrivé 
à  Singapore,  le  sieur  Faglin  a  employé  Tin- 
termédiaire  du  consul  général  de  Belgique, 
lequel,  en  sa  qualité  d'agent  du  gouTerne- 
ment  belge,  a  généreusement  fiût  fournir  au 
naufragé  tous  les  secours  oécesaalrw  pour 
regagner  ses  foyers.  Le  sieur  d'Ëgrâmoni, 
consul,  lui  a  payé  16  piastres  fortes  pour 
vêtements,  24  piastres  pour  17  jours  de  lo- 
gement et  nourriture,  et  240  piastres  pour  le 
prix  du  passage  jusqu'à  Marseille.  Il  lui  a  en 
outre  remis  14  piastres  pour  s'acheter  one 
malle  et  quelques  objets  de  première  néces- 
sité pour  son  voyage  de  retour. 

Le  sieur  Faglin  arrivé  à  Marseille  a  dfl  de 
nouveau  recourir  à  la  bonté  de  Pagent 
consulaire  du  gouvernement  belge^  qaî  loi 
a  remis  100  fr.  Les  secours  qu'il  a  ainsi  ob- 
tenus et  dont  il  avait  impérieusement  be- 
soin dans  sa  détresse  s'élèvent  b  2^560  fr. 
99  cent.  Ces  sommes,  TÉUI  belge  a  le  droit 
d'en  exiger  le  remboursement,  tant  du  sieur 
Faglin  père  que  du  débiteur  direct  le  sieur 
Faglin  fils.  Faglin  père  soutint  la  demande  non 
recevable  ni  fondée  vis-à-vis  de  lui.  Le  fils 
soutint  que  son  père  était  tenu  du  payement 
delà  somme  sans  répéUtion  contre  lui,  défen- 
deur. 

logement  do  20  novembre  1858,  pnr 
lequel  le  tribunal  condamne  les  défendeurs 
solidairement  au  pavement  réclamé,  et  au- 
torise Faglin  fils  à  récupérer  contre  son  père 
touie  somme  qu'il  viendrait  à  payer  à  l'Eut 
en  exécution  du  jugement. 

Appel  de  Faglin  père. 

Il  soutient  qu'il  ne  peut  être  tenn  des 
dettes  de  son  fils  majeur  non  babitjmt  avec 
lui,  qu'il  n'a  commis  aucune  foute  en  con- 
sentant au  départ  de  son  fils  pour  l'Aus- 
tralie, dans  les  circonstances  dans  lesqnelles 
ce  départ  s'était  opéré,  avec  le  degré  dln- 
struction  que  possédait  son  fils,  auquel  des 
recommandations  avaient  été  remises  pour 
le  consul  général  de  Sidney,  et  auquel  il 
avait  procuré  les  ressources  nécessaires  pour 
vivre  pendant  le  temps  dont  il  pouvait  avoir 
besoin  pour  se  procurer  du  travail.  Les 
avances  faites  par  le  consul  de  Singapoi« 
n'ont  pas  été  la  conséquence  d'une  fonte 
quelconque,  soit  directe  soit  indirecte,  de  hii 
appelant,  mais  le  résulut  d'une  complai- 
sance que  rien  ne  justifie  et  qui  ne  pent 
faire  placer  la  dette,  née  de  ces  avances,  à 
cbarge  du  père  du  bénéficiaire.  Tout  an 
moins,  ajoutait-il,  l'intimé  doit  être  déclaré 
non  fondé  dans  sa  demande  pour  tous  les 
frais  autres  que  ceux  fiiits  pour  acbai  de 
premiers  vêlements  et  séjour» 


COURS  VATVEL. 
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ARBÉT. 

LA  COUR;  —  AtteDdu,  en  fait,  que  Fa- 

Îi;lin  fils,  se  conformant  aux  désirs  de  Tappe- 
ant,  partît  en  décembre  1856  ponr  Siduey, 
où  il  arriva  au  commencement  du  mois  de 
mars  suivant;  que,  peu  de  jours  après  son 
arrivée,  il  s'engagea  dans  un  bôiel  comme 
premier  garçon  ;  que  malheureusement  il  se 
▼it  bientôt  forcé  d'abandonner  cette  mo- 
deste position,  soit  à  cause  de  sa  cbétive 
santé  et  de  la  maladie  d'yeux,  dont  il  était 
afQIgé,  soit  à  défaut  de  connaissances  suffi- 
santes pour  s'acquitter  convenablement  des 
devoirs  de  son  office;  ^u'il  se  décida  alors  à 
8*embarqner  pour  File  Maurice  où  il  croyait 
pouvoir  se  procurer  plus  facilement  des 
moyens  d'existence;  qu'ayant  fait  naufrage 
au  détroit  de  Terres,  dans  le  courant  de  mai 
1857,  il  parvint  à  gagner  Batavia,  où  il  ar- 
riva dans  un  état  de  dénùment  complet  et 
où  il  se  trouva  dans  l'impossibiliié  absolue 
de  subvenir  à  sa  subsistance;  que  le  gou- 
vernement de  la  colonie  néerlandaise,  ve- 
nant à  son  secours,'  lui  fit  fournir  le  loge- 
ment, la  nourriture,  quelques  vêtements,  et 
lui  procura  passage  sur  un  navire  pour  Sin- 
gapore,  ce  qui  lui  occasionna  une  dépense 
de  531  francs  22  cent.  ;  qu'arrivé  à  Singa- 
pore,  Faglin  fils  recourut  à  la  bienveillante 
intervention  du  sieur  d'Égremont,  agent  du 
gouvernement  belge,  lequel  lui  fournit  tons 
les  secours  nécessaires  pour  pouvoir  rega- 

Ser  sa  patrie,  et  déboursa  à  cet  effet  i,929 
kucs  77  cent.,  y  compris  240  piastres  for- 
mant le  prix  du  passage  sur  un  navire  de 
Singapore  à  Marseille;  que  Faglin  fils,  à  son 
arrivée  dans  cette  dernière  ville,  dut  recou- 
rir de  nouveau  à  la  bonté  de  l'agent  du 
gouvernement  belge,  de  qui  il  obtint  la 
somme  4e  100  francs  pour  pouvoir  regagner 
ses  foyers  ; 

Attendu  que,  Taction  intentée  par  l'Ëtat 
belge  a  pour  objet  d'obtenir  le  recouvre» 
ment  de  ces  différentes  sommes  qu'il  a 
restituées  aux  agents  qui  en  ont  lait  l'avance 
et  dont  le  monUnt  total  s'élève  à  2,560  fr. 
99  cent.  ; 

Attendu,  en  droit,  que  la  loi  civile,  d'ac- 
cord avec  la  loi  naturelle,  impose  aux  pa- 
rents l'obligation  de  fournir  âeê  aliments  à 
leurs  enCints  qui  sont  dans  le  besoin  (code 
civil,  art.  205, 205  et  207);  que,  par  aliments 
on  doit  entendre  non-seulement  ce  qui  peut 
servir  à  la  nourriture  et  à  l'entretleo,  mais 
eoeore  tout  ce  qui  est  indispensable  au  sou- 
tien de  l'existence  ;  qu'il  suit  de  lu  que  d« 
moment  où  il  est  établi,  comme  il  l'est  ao 


prooès,  que  Faglin  fils  se  trouvait,  à  Ratavia 
et  à  Singapore,  dans  rimpo»slbilité  de  sub- 
venir à  sa  subsistance;  qu'il  y  aurait  infail- 
liblement péri  de  misère ,  et  que  son  retour 
eu,  Europe  était  d'une  nécessité  absolue,  on 
doit  considérer,  comme  tenant  lieu  d'ali- 
ments, les  sommes  avancées  pour  payer  le 
prix  de  son  passage  de  Batavia  à  Singapore 
et  de  Singapore  jusqu'en  Europe ,  aussi 
bien  que  celles  qui  out  servi  è  lui  nrocorer 
la  nourriture,  le  logement  et  les  vêtements 
qui  lui  étaient  indispensables  ; 

Attendu  que  l'obligation  des  parenU  de 
fournir  des  aliments  à  leurs  enfants  n'est 
pas  subordonnée  à  Fétat  de  minorité  de  ces 
derniers,  que  c'est  donc  vainement  que,  sous 
le  prétexte  que  son  Als  était  majeur  alm^ 
que  les  prestations  dont  s'agit  ont  été  effec- 
tuées, l'appelant  voudrait  s'affranchir  de 
l'accomplissement  de  ses  devoirs  de  père  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  les  avances  dont  l'intimé  réclame  le 
remboursement  n'ont  été  faites  qu'en  exé- 
cution de  l'obligation  incombant  impérieu- 
sement à  l'appelant:  que  l'intimé  par  suite, 
comme  représentant  les  divers  agente  dont 
Faglin  fils  a  reçu  les  secours,  a  l'action 
negotiorum  gestorum  pour  contraindre  l'ap- 
pelant à  effectuer  ce  remboursement  ; 

Par  ces  moiifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'apprécier  la  portée  des  arrêté  et  dépê- 
che ministérielle  rappelés  au  jugement 
dont  il  est  appel,  ou!  M.  l'avocat  géné- 
ral Hynderlek  et  de  son  avis,  déclare  l'appe- 
lant sans  gfief. 

Du  6  décembre  1859.-*Cour  de  Bruxelles. 
— 5«  ch.— Pfoîd.  MM.  DeSmetbainéetWen- 
seleer. 


CRIME  ÇORRECTIONALISÊ.  —  PaiNB.  ~ 

AHBNnB. 

Larêqu'tm  ftHi,  poiêibU  d»  la  pHns  de  re-> 
oiusion,  a  été  renvoyé,  par  ordmmanee  de 
la  chamhre  du  eonsM,  devant  la  juri-- 
dietUm  earrecHonnelle,  en  vertu  de  l'ar»  • 
tiele  kdela  loi  du  45  mai  1849 ,  le  juge 
ne  peut  se  borner  à  prononcer  une  sim- 
ple amende  qui  n'est  Justifiée  par  aucune 
loi  C).  Il  y  a  lieu  d'appliquer  la  peine 
d'emprisonnement  dans  lee  limites  fimées 


(I)  Le  prétenu  avait  éléreofoyé.docliefdc  ooupt 
«t  bleMure»  ivr  ta  mère  légitime,  «levant  le  tribanal 
eorreelioonel  de  Loavain,  par  ordafinanee  da  It  aa- 
tolir«l8Sa. 


ut 


JURISPRDACME  DE  SELGIQUE. 


pmr  VarL  |0  du  codé  pénai  etomàfni  mee 

(tt  Vllf.  ^tBLIC,  —  C.  DCRDEN .} 

Du  SI  décembre  1859.— Cour  de  BraxeUes. 
-  4«  eh.  —  Plaid.  11.  De  Fré. 


ART  DE  GUÉRIR.  —  Exbhcicb  illégal.  — 
Peihb.  —  RsMÈDM.  —  Frictions.  —  Eau 

Celui  qui,  ians  être  dipt&mé,  annonce  qu'il 
guérit  plusieurs  maladies ,  s'attribue 
une  faculté,  ou  physique  ou  surnaturelle, 
et  applique  comme  remède  unique  dee 
frieiionnemeniê  avec  emploi  d'une  eau 
à  laquelle  il  attribue  un  effet  euratif 
{dont  l'espèce,  de  l'eau  béoite) ,  emerce 
illégalement  une  branche  de  l'art  de 
guérir  0). 

Qne  fàut'il  entendre  par  le  mot  remèdes 
dans  le  sens  des  Me  relatices  à  l'art  de 
guérir  f  (Loi  du  i2  mars  i818,  ari.  18  et 
loi  do  27  mars  1853). 

(LK  mu.  PUBLIC,  —  c.  SMOLBNAEBB») 

Le  tribantl  de  Termoiide$*étaU  prononcé 
en  an  sens  eppoaé»  par  un  iogeÉneot  du 
50  septembre  1859,  conçu  en  ces  termes  : 

<  Attendu  qu^aux  termes  de  Tartiele 
unique  de  la  loi  du  27  mars  1853,  portant 
interprétation  de  Fart  18  de  celle  du  12  mars 
1818,  réglant  tout  ce  qui  est  relatif  è  Texer- 
cice  des  différentes  branches  de  Kart  de 
guérir,  il  ne  suffit  pâs,  pour  constituer  là 
contravention  prévue  par  ledit  article  18, 
d'examiner  ou  visiter  habituellement  les 
malades,  mais  qu'il  Iaui4|ae  la  personne  non 
qualiâée  en  examinant,  ou  visilent  habituel- 
lement les  malades,  remette  ou  prescrive  un 
remède  pour  guérir  certaines  maladies  ; 

t  Attendu  que,  dans  Toccarrence ,  il  est 
éubli,  tant  par  Tinterrogatoire  du  prévenu 


(I)  La  loi  inierprétalive  du  23  mari  1853  A*a  ea 
ai  pouf  bul  ni  pour  effet  âe  festreifitlre  l«ê  dispoii- 
lions  de  la  loi  da  IS  mara  1818,  comme  le  dit  la 
cour  de  Liège,  dana  aon  arrêt  du  38  jaatier  1859 
iPaiie.,  1869,  p.  S90,;  la  loi  du  39  mara  1853  «  ne 
tléurmiw  pm§  Us  e&tidiriùiu  seiisHtmiffeê  ém  ilHit 
de  têeêréiei  iUégtd  et  rerf  ds  g^térir;  *  eHtf  •% 
•  fîe»  ehtmgé  à  Véiat  dttkoiêf  réaoMHit ds la 


que  par  la  déposition  des  témoins,  qne  loi( 
en  se  posant  eomnie  possédant  mie  bealté 
physique  ou  surnaturelle  pour  goérir  les 
malades.  Il  s^est  borné  à  appliquer  les  main 
et  à  frictionner  la  partie  malade  du  corps  dei 
personnes  quMI  visitait,  sans  remettre  ai 
prescrire  aucun  remède; 

•  Attendu  qu*un  tel  procédé  ne  constitsc 
pas  Texercice  de  Tart  de  guérir  et  ne  peot 
avoir  aucune  influence  sur  la  sanié  publique; 
que  vainement  on  oppose  que  le  préveoi 
aurait  annoncé  dans  une  feuille  s^imprinaat 
à  Saint-Nicolas  et  portant  pour  titre  VoD»- 
vriend,  qu*il  guérit  Tépilepsie,  puisque  ce 
n*est  pas  une  annonce  aans  indication  ni 
prescription  de  remède  qui  puisse  oonstitoer 
Texercice  de  Part  de  guérir,  mais  le  Cut  de 
Texercice  dans  les  circonstances  détermi- 
nées par  la  loi; 

t  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  décharge  le 
prévenu  de  la  poursuite.  » 

Sur  rappel  du  ministère  public  ce  joge- 
ment  a  été  réformé. 

ARKÉT. 

LA  COUR  ;  —  Attends  qutex  ternes  de 
la  loi  Interprétative  du  t7  mam  1885, 
exerce  une  branche  de  Part  de  goérir  celoi 
qui,  en  examinant  habituellement  les  ma> 
lades,  leur  prescrit  un  remède  poftf  les 
guérir  ; 

Attendu  que  le  mot  remède^  dont  s*eit 
servi  le  léffislateur,  doit  s*entettdre  de  toute 
prescription  quelconque,  soit  qn*elle  soii 
complfqoëe  par  l'emploi  de  subsCaoecâ 
composées  ou  non,  soit  même  qu^eUe  se 
borne  ii  raceompiîssement  d'une  simple  se 
tion  conseillée  on  pratiquée  comme  cart- 
tite  ; 

Auendu  que,  dans  le  eottntnt  dé  Tannée 
1859,  le  prévenu  s*est  fait  annoncer  publi- 
quement par  la  vaï%  ûm  Jounial  dé  Vottu- 
vriend  à  Saitic4i|îeAs»  osaime  gvétissaot 
habliveNemenfi  plusieurs  malades,  eo  lear 
apifliquemt  eomnie  emMte  des  ftictfooae- 
monta  qi»*il  aonoaupagMlS  même  qntiqnefeit 
d'une  eau  à  laquelle  il  attribuait  ud  affst 
euratif; 


loi  de  laia  I  ■  «Ua  o  «eulasMiM  détHéqwr'U^  «  mm- 
eic0  illégmt  de  l'arl  de  gmSrir  demë  Ureke^mstmmteê 
par  eU$  énonûéee.  •  La  cour  de  Liège  s^étalt  dle- 
niAme  prononeëe  dana  un  aatresena,  le  S7  jolo  I8S7 
{Patte.f  1657,  p.  i!lt),  maia  elle  a  tbandooM  sa 
prutttèfir  dpfdfôtt.  Toiy.  aatti  nraxéllck,  lé  men 
lft97(^bHe..»57,p.  S15). 


COlJin  D'APPEL. 
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To  rart.  18  de  la  toi  du  il  nan  1818  el 
Farficlé  mi^iiê  de  h  lel  iinerprétaftiYe  d« 
27  mars  1855»  les  art.  51  et  58  ée  la  loi  do 
21  mars  1859; 

Met  le  jugement  ddnt  appel  à  n^attt,  con- 
damne le  préréno,  etc. 

Du  15  février  1860.  —  Cour  de  Gand.  — 
Ch.  corr. 


VI^TE.  —   DemiÉK.   -   DastniATioti.  — 
Qualité.  —  CoHntnoi*  KsSBiiTiBLtB. 

Lorsque  i^Uvatian  du  prUf  pmyè  pam  un 
ûehùt  de  ftomentnan  moins  que  la  dss^ 
Hnation  de  la  marchandise  ont  dû  faire 
considérer  la  bonne  quaiiié  comme  une 
deê  conditions  essentielles  du  contrat j  ity 
a  lieu  d'admettre  l'acheteur  à  prouver 
que  cette  condition  fait  défaut ,  même 
dans  le  cas  ot^  le  froment  aurait  été  livré, 
réduit  en  farine,  emmagasiné  par  l'a- 
cheteur et  consommé  en  graisds  partie. 

L'admission  à  preuve  ne  saurait  être 
repêussée  par  une  prétendue  acceptation 
que  ne  comportent  pas  les  oireonsiasiees 
de  la  cause. 

(▼AH  WA88E1IH0YB*  —  C.   mMlK.) 

Le  6  septembre  1855,  Minne  et  Golson» 
directeurs  de  la  Boulangerie  économique 
Bruxelloise,  achètent  de  la  Tcuve  Van  Was- 
senhove,  150  sacs  de  froment  de  la  Baltique, 
dit  Wolgast,  à  56  francs  50  cent.  le  sac  de 
80  kilos. 

Le  lendemain,  le  froment  est  transporté 
cbez  le  meunier  Uaesebeyt,  à  Gand,  oè  il  est 
réduit  en  (arine. 

La  farine,  eipédiée  à  Bmielles,  est  reçue 
dans  les  magasÎRS  de  la  ianlangerie  écono- 
mique. 

Le  1t  septembre,  Golson  écrit  à  la  mai- 
son Van  WassenhoTC  que  la  fiirine  proTe- 
nant  do  froment  acheté  sur  échantillon  sain 
et  bon  et  à  on  prix  très^élevé,  a  un  goAt  tel, 
qnll  est  impossible  de  remployer  h  la  fabri- 
cation du  pain  de  la  Boulangerie  économi- 
que. Il  otnre  de  payer  la  qoaniiié  consommée 
en  essais  infructueux,  et  demande  que  le 
reste  soh  remplacé. 

Assignés  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles,  en  payement  des  150  sae»  de 
froment,  Minne  et  Golson  demandent  i 
pronver  qne  le  grain  qolls  avaient  acheté 


était  sain  erbon,  tandis  qne  celui  fonml 
était  moisi  et  d*un  goût  mantais.  Hs  soo- 
tiennent  qo*aneuoe  fin  de  non-recevoir  ne 
peut  faire  repousser  la  preuve  de  faits  qui 
tendent  k  établir  que  la  marchandise  livrée 
est  antre  que  la  marchandise  vendue. 

La  demandeftsse  s'oppose  à  Tenquéie,  en 
faisant  remarquer  qne  le  froment  a  été  livré 
sans  opposition  ni  réclamation  de  la  part 
des  défendeurs;  qo*il  a  été  réduit  en  farine; 
que  la  farine  a  été  reçue  à  Bruxelles,  dans 
les  magasins  de  la  Boulangerie  économique 
et  consommée  en  grande  partie.  Les  défen- 
deurs en  sont  donc  réduits  à  de  simples 
allégations,  à  Fappni  desquelles  ils  ne  pro- 
dulsenl  pas  même  Féchantillon  quMIs  invo- 
qiNMK. 

Un  jugement  du  25  octobre  1855  admet  les 
défondetifs  ^  pfmiter  les  faits  cotés  par  eux. 

AppeT.   * 

AaaÉT. 

LA  COUR  ;  —  Attende  qo*?!  B*est  pas 
méeonna  qifk  Tépoque  où  la  tente  en 
aaestion  a  e»  Kea,  le  pria  de  56  fr.  50  c. 
était  en  rappon  avec  le  taux  le  plus  élevé 
des  mercuriales; 

Quant  à  la  bonne  qualiié  que  devait  avoif 
la  marchandise  vendue  : 

Attendn  qne  la  venderesse  connalssaf t  la 
société  qui  faisait  Tachât,  la  nature  de  ses 
opérations  et  la  destination  que  devait  rece- 
voir le  grain  vendu  ;  qoVlle  savait  ainsi  qu'il 
devait  dire  sain  et  bon ,  et  que  cette  qualité 
formait  une  des  conditions  essentielles  delà 
vente,  surtout  eu  égard  à  la  hauteur  du  prix 
convenu  ; 

Attendu  que  les  faits  posés,  et  dont  la 
preuve  a  été  admise  par  le  premier  juge, 
tendent  à  établir  que  cette  condition  essen- 
tieHe  de  la  vente  n*a pas  été  remplie;  qu'ils 
sont  donc  pertinents  et  relevants  et  ne  sau- 
raient être  repousses  paf  une  prétendue 
acceptation  que  ne  comportent  pas  les  cir- 
constances de  la  caose; 

Par  ces  motifs,  met  rappel  à  néant. 

Da  9  janvier  1856.  ~  Cour  de  Bruxelles. 
—  S*  ch.  —  Plaid.  MM.  Van  Volxem,  et 
Éd.  De  Linge. 

PRESSE.  —Visites  doviciuairbs. 

(le  Mm.  PUBLIC,  *-  c.  coppm.) 

DoSnovembre  1850.— Coor  de  ^vielles. 
-^  €hé  corr.  —  Arrêt  rapporté  I'*  partie, 
p.  175. 
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JURI8PRUDB1I6E  DE  BELGIQUE. 


PRESSE.— JooMALi  —  RiPOusc  (droit  dc). 

—  AtBIIDUB.   —  D0IIVAGBft*INTliRÉT8. 

Celui  qui  a  Hé  désigné  dans  un  journal 
peui  uier  du  droit  de  réponse,  non-eew- 
lomenipar  lettre  nuUê  asusi  on  récio- 
mmU  l'insertion  de  toute  pièce  ou  docu- 
ment qui  renferme  la  réfiUation  des 
imputations  dont  UaéU  l'oèjei  0). 

H  fhui,  quant  à  l'étendue  que  peut  compor^ 
ter  la  réponse,  avoir  égard  non-seuie" 
ment  aum  articles  qui  contiennent  une 
désignation  nominative  ou  indirecte  du 
plaignant,  mais  encore  à  eoum  qui  s'y 
rattachant  et  ont  un  rapport  intime  avec 


Le  refus  prolongé  d'obtempérer  à  l'insère 
tion  de  la  réponse , pouvant  être  d'autant 
plus  préjudiciable  que  l'imputation  est 
plus  grave,  il  y  a  lieu,  par  la  Justice, 
d'entrer  dans  l'emamen  de  l'article  en 
lui-même,  pour  bien  apprécier  l'étendue 

,  des  dommageS'intéréts  à  allouer  {*].  (De- 
crei  do  90  |nUlH  iSM,  tri,  13.) 

(L*nn>ÉPB!fDA!lGB,—  C.    RTMàllS.) 

Noîis  avoos  rapporté  dans  ce  Recueil , 
année  1857,  p.  258,  les  faits  de  cette  ailkire 
et  un  arrêt  sur  inddent 
-  Pour  r Indépendance,  on  soutint  au  fond 
que  le  demandeur  n'était  pas  désigné  dans 
l'article  dont  il  s*agit  ou  que  tout  au  moins 
il  ne  rétait  qne  dans  Tarrété  publié  par 
extrait»  le  20  juillet,  ce  qui  ne  pouvait  lui 
donner  le  droit  de  faire  une  réponse  aussi 
étendue. 

Le  tribunal  statua  sur  ce  débat  par  juge- 
ment du  i5  août  1856,  ainsi  conçu  : 

t  Attendu  que  Louis  Lignier  ,  assigné 
commelmprimeurdu  journal  V Indépendance, 
n*a  pas  décliné  la  responsabilité  du  refus 
d'insertion  qui  fait  Tobjet  de  la  prévention  ; 

i  Attendu  qn*il  est  résulté  de  Tinstruc- 
tion  que  ledit  journal,  après  avoir,  dans 
ses  n-  des  11,  13  et  17  juillet  1856,  publié 
trois  articles  à  propos  du  concours  de  poé- 
sie française  et  apprécié  la  décision  du  jury 


'I)  Voy.  Paris,  eus..  8  février  1850  (Patte,  fr., 
IStO.  p.  530);  TabU  de  la  Pat.  ft.,  v«  /oumoi, 
ito*  S5  et  t.;  etea  Reeaeil,  185g,  p.  193. 

(S)  Voy.  Pat.  fr.,  ISSi,  I,  663$  DtUoi  1846, 
iy  p.  iSi  D«  Grattier,  t.  S,  p.  iOS. 


dans  des  termes  peu  bîenveilbniu  pmar  lei 
lauréats,  a,  dans  son  n*  du  20  jaillei  ok  il 
fait  connaître  le  résultat  de  ee  eondMinv  ciié 
indirectement  M.Louis  Hymans  eooiBM  étant 
un  des  lauréats  par  ordre  ; 

t  Que  Ton  peut  d*autant  moins  m  né- 

{ prendre  8|irle  nom  de  la  personne  à  laquelle 
*auteur  de  cet  article  a  voulo  fiilreallusion, 
qne,  sous  la.  rubrique  des  actes  officiels  ia- 
•érés  dans  le  même  niynéro,  le  journal 
rapporte  Tarrété  du  ministre  de  rinténear 
qui  décerne  k  Louis  Hymans  le  deiuriéae 
prix  de  poésie  française; 

c  Attendu  que  le  même  journal ,  dans 
son  n*  du  23  juillet  suivant,  en  rendant 
compte  de  la  distribution  des  prix  nnx  ha- 
réats  du  concours  de  poésie  française,  a 
encore  cité  au  moins  indirectement  Loois 
Hymans,  et  cç,  en  mentionnant  que  sur  le 
rapport  fait  par  M.  Tanhulst,  au  nom  dn  jury 
chargé  de  juger  le  concours  de  poésie  fran- 
çaise, les  lauréats  sont  venus  recevoir  leur 
récompense  des  mains  dn  ministre  de  Tin- 
térieur  et  que  M.  Mathieu,  membre  dn  jury, 
a  lu  le  poème  coarcnné  pair  ordre  ; 

Attendu  que  Louis  Hymans ,  •  néant  du 
droit  que  Fart.  13  du  décret  du  M  jnillet 
1831  confère  à  toute  personne  citée  dam 
un  journal,  soit  nominativement  soit  indi- 
rectement, d'y  faire  insérer  une  réponse ,  a 
sommé  Timprimeur  dudit  journal,  par  ex- 
ploit de  rbuissier  Parys  du  1*  août  1856, 
enregistré,  d'insérer,  dans  le  délai  de  la  loi, 
la  lettre  qui  est  transcrite  en  tête  dudit 
exploit  ; 

c  Attendu  que,  si  Ton  peut  admettre  que 
Louis  Hymans  n'est  pas  cité  nominatlvemeot 
ni  indirectement  dans  les  n**  des  11,  15 
et  1 7  juillet,  il  suiBt  de  les  mettre  en  regard 
des  numéros  des  20  et  25  juillet  pour  aper- 
cevoir la  liaison  intime  qui  existe  entre  ces 
différents  articles  et  le  mobile  qui  a  fiât  agir 
leur  auteur;  qu'il  s'ensuit  que  ces  articles 
devant  être  appréciés  dans  leur  ensemble, 
la  réponse  dont  la  partie  civile  demande 
rinsertion  n'excède  pas  le  double  de  Tespace 
occupé  par  les  passages  qui  l'ont  provo- 
quée; 

c  Attendu  que  jusqu'à  ce  jour  le  journal 
riitd^pendancs  est  resté  eu  défaut  d'insérer 
celle  réponse; 

t  Attendu  que  ce  retard  se  justifie  d*au- 
tant  moins  que  cette  réponse  n'est  qne  la 
reproduction  d'un  document  officiel  dont 
l'autorité  ne  pouvait  être  méconnue  et  qui 
devait  servir  à  éclairer  l'opinion  publique, 
abusée  par  les  bruits  mensongers  tlont  quel- 
ques journaux  s'étaient  rendus  rédbo; 
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<  Qu'il  résulte  des  eoDsidértUons  qui 
précèdent  que  rimprimenr  a  encouru  les 
pénalités  ëdiciées  par  Part.  15  du  décret  du 
20  juillet  4831; 

<  En  ce  qui  coueeme  la  demande  de  la 
partie  ciyile  : 

c  Attendu  que  les  articles  dont  se  plaint 
Louis  Hymans  et  dont  le  rapport  officiel  du 
jury  du  concours  a  déjà  fait  justice,  ayant 
eu  pour  but  de  déprécier  le  roérile  de  son 
poème  et  de  porter  atteinte  il  sa  réputation 
comme  professeur  d*bistoire  et  bomme  de 
lettres,  lui  ont  causé  un  dommage  moral 
dont  le  préseiit  jugement  sera  pour  lui  la 
réparation  la  plos  dBcaee,  et  un  dommage 
matériel  qui  peut  être  éqnitablement  évalué 
à  la  somme  de  500  fr.  » 


Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamna 
Lîgnier  à  insérer  la  lettre  dont  copie  loi 
avait  été  notifiée,  et  en  outre,  à  une  amende 
de  il  francs  40  cent,  pour  chaque  jour  de 
retard  à  compter  du  5  août  1856,  jusqu^an 
jour  de  Pinsertion  ;  et  statuant  sur  les  con- 
elnslons  de  la  partie  civile,  il  alloua  à  Hy- 
mans la  somme  de  300  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts. 

Appel. 

L'Indépendance  reproduisit  ses  premiers 
moyens,  et  ajouta  que  la  partie  civile  ne 
pouvait  réclamer  de  dommages  -  Intérêts 
pour  le  tort  qu'auraient  pu  lui  causer  les 
articles  du  journal,  puisqu'il  n*é(ait  question 
devant  la  cour  que  du  refus  d'insertion. 

L'intimé  répondit  qu'il  ne  réclamait  de 
dommages- intérêts  que  pour  le  préjudice 
causé  par  le  refus  d'insertion,  et  que  ce 
préjudice  était  d'autant  plus  grave,  que  les 
attaques  dont  il  avait  à  se  plaindre  étaient 
plus  Injustes  et  plus  passionnées. 

ÀfiRÉT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  toucbe  le  refus 
d'insertion  dont  est  prévenu  Louis  Lienier, 
imprimeur  du  journal  l'Indépendance  belge-, 
ici  appelant,  adoptant  les  motifs  repris  au 
jugement  dont  appel. 

Sur  les  conclusions  de  Louis  Hymans, 
partie  civile.  Ici  Intimé  : 

Attendu  que  ces  conclusions  ont  pour 
obiet  d'obtenir  des  dommages  intérêts  pour 
refus  d'insertion  dans  te  journal  l'Indépen-^ 
dance  belge,  d'une  réponse  de  l'intimé  signi- 
fiée à  l'appelant  par  exploit  de  l'huissier 
Parys,  du  l'août  1856; 

Attendu  que  le  droit  de  réponse,  consa- 
cré par  l'art.  15  du  décret  du  20  Juillet 


1831,  est  une  des  garanties  les  plus  pré- 
cieuses contre  les  abus  de  la  presse;  qu'il 
est  évident  que  le  préjudice  causé  par  le 
retard  plus  ou  moins  prolongé  de  la  repro- 
duction de  la  réponse,  sera  plus  ou  moins 
considérable  suivant  que  les  articles  publiés 
auront,  vis-à-vis  de  l'auteur  de  cette  ré- 
ponse, tel  ou  tel  caractère;  qu1l  faut  donc 
que  la  justice  puisse  apprécier  ces  aitieles 
pour  évaluer  l'étendue  du  dommage  ; 

Attendu  que  la  somme  de  500  fr.  allouée 
pour  la  partie  civile  à  titre  de  dommages- 
intérêts  est  loin  d'être  exagérée; 

Par  ces  motifs,  ou!  M.  Tayocat  générai 
flynderick  en  ses  conclusions  conformes, 
met  l'appel  à  néant. 

Du  8  novembre  1856. —Cour  de  Bruxelles. 
—  4*  cb.  —  Plaid.  MM.  Mascart  et  Gulllery. 


NOTAIRE.  —  Yentb  n'iiuiBOBLB.'^MAJBiias 
BT  viMBuas.  —  Droit  ns  ebcbttb.  —  Ca- 

HIBB    BBS    CHABOBS.  ^  AaiODlCATAaS.    rr- 
ACTIOB.  —  NOH-BBCBVABaiTÉ. 

Vadiiudieaiaire  est  non  reeevabU  à  cmUee- 
ter  le$  cinq  pour  ceni  alloués  au  noiairo, 
peur  drofi  do  reeeilê  do  la  porHon  du 
priw  résonant  aus  majours,  par  le  ca- 
hier des  charges  d'une  vente  d'ituwtou-' 
aies. 

Coite  allocation  n'est  régie  ni  par  le  tarif 
du  16  février  1807,  ni  par  l'arrêté  du 
i^  septembre  i9Sai{^). 

(dB  BOBAVLX,  —  c.  BOCLOS.) 

Par  jugement  rendu  sar  requête  par  le 
tribunal  de  Dinant,  en  date  du  14  mars 
1851,  la  vente  publique  de  la  ferme  dite 
du  Flamand,  appartenant  par  indivis  à  des 
msgeurs  et  &  un  mineur,  fut  autorisée. 
M*  Duclos,  notaire,  à  Philippeviile,  fut  com- 
mis pour  y  procéder. 
Le  cahier  des  charges  approuvé  porte  : 
t. Art.  9.  L^  acquéreurs  payeront, 
dans  la  huitaine  de  la  vente  «  entre  les 
mains  du  notaire  Duclos,  au  marc  le  Aranc 
du  prix  de  leurs  adjudications  :  1*  les  frais 


(1)  Voy.  Liège,  S  jailUt  IS38  {Patie,  A  m  date); 
Paris,  Cêêê.,  17  et  iS  mii  I8S9,  et  8  atril  tSSS 
{Poêie.,  18S9,  I,  1»7;  Oallos,  IS09,  t,  160elnole}i 
Paris,  ehambrei  réttolet,  par  iqite  de  ce  «leroler 
ariéi,  30  jauvier  tSSOi  Ualloi,  1^60.  t,  49  et  ootf 
(Poêie.,  1860, 1»  partie,  p.  904). 
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d'intttiiee  el  ooAt  d»  reipéditîoii  du  infe- 
nieot  autorium  la  tente  ;  S^  les  frais  d*afl- 
ebes,  publicaiions,  timbres  et  bonoraires  du 
notaire,  suivant  Tétat,  qui  sera  taxé  par 
M.  le  président  du  tribunal  civil  de  I>inant  ; 

<  Art.  10.  Lesdiu  adjudicauires  paye- 
ront, en  outre,  dans  la  huitaine  de  la  vent% 
«lire  les  mains  du  netaire  Duelos,  iesdroitt 
d'eoMgistremeDft  auxquels  le  prix  des  hmm 
donnera  çuvenure  ;  ils  payeront  également 
les  frais  de  transcription  ei  d'une  expédi- 
tion de  Tacte  de  vente,  et  les  frais  de  la 
grosse  à  délivrer  aux  Tendeurs; 

t  Art,,  il.  Cbaque  adjudicataire  payera 
le  prix  de  son  acquisition  de  la  manière 
suivante^  savoir  :  les  parts  éen  vendeurs 
majeurs,  en  mains  et  en  Tétude  du  notaire, 
dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  du  jour 
de  radjudication,  sans  intérêts  jusqu'alors, 
maiê  avec  un  HngUèm  du  prix  principal  en 
9US,  et  $an$  diminution  de  u  prix  pour  denier 
de  recette  ta  faveur  du  recevemr ,  quant  k  la 
part  du  prix  appartenant  au  mineur ,  les 
adjudicataires  la  payeront  à  sa  majoiité  ; 
mais,  en  attendam,  elle  produira  intérêts 
raison  de  5  p.  c.  Tan.  » 

La  vente  eut  lieu  suivant  procès-verbal  eu 
date  du  ii  avrU  I8S4.  M.  Robanix  De  Sou- 
moy  se  rendit  adjudicataire,  moyeânant 
un  prix  principal  de  504100  francs. 

Le  %&  du  même  mois,  il  paya,  en  mains 
du  nouire,  une  somme  de  6,024  francs  pour 
tous  frais  relatifs  k  la  vente,  et  sans  faire 
aucune  réserve. 

Par  exploit  du  20  octobre  1852,  M.  De 
Robaulx  fit  faire  sommation  è  M*  Duclos  de 
•soumetire  k  la  (aice  l'état  des  frais  de  la  vente 
prérappelée,  et,  à  défaut  de  ce  frire,  de 
restituer  2»313  francs  41  cent.,  qu'il  cal- 
culait avoir  été  versés  en  trop. 

Leooiairejd'obtempérap^sii  cette  somma- 
tion. 

M.  De  Robaulx  le  fit  assigner  aux  « 
fins  devant  le  tribunal  civil  de  Dînant. 

Le  demandeur  fondait  sa  demande  sur  la 
loi  du  12  juin  i8l6,  sur  l'arrêté  royal  du 
12  septembre  1822,  pris  pour  l'exéeuilon  de 
cette  loi,  et  sur  le  Urif  du  46  février  1807. 

Le  notaire  Duelos  soutint  le  demandeur 
non  recevableou  mal  fondé  dnns  son  action. 

Par  jugement  en  date  du  16  mai  1857,  le 
tribunal  déclara  le  demandeur  non  recevable 
dans  sa  demande»  en  Uni  qu'elle  portait  sur  le 
Tingtième  pour  cent  stipulé  comme  droit  de 
recette  dans  ie  ciOiier  des  chaig os  de  la 
▼entedu  ^lavril  1851,  et,  avan^  defrfre  droit 
sur  le  surplus  de  sa  réclamation,  ordonna 


an  défendeur  de  produire  l'état  laaé  des 
frais  et  bonoraires  auxquels  avait  dawié  liai 
ladite  vente. 

M.  De  Robaulx  a  inteijeté  i^pel  4b  ce 
jugement,  quant  au  cbef  qui  le  déekre  non* 
recevable  dans  sa  demande  ayant  poor  objet 
la  restituiion  de  la  somme  payée  nu  notaire 
pour  denier  de  recette. 


àKRÉT. 

LA  COUR;  ^  Attendu  qn'na  ser^  de 
ratticle  il  do  «ifaier  49a  chai^gea  du  l**  lé- 
vrier I85<.  les  cinq  pour  eona,  ennaesaés 
par  l'appelant,  sont  attmiéa  à  HnCHni  pour 
denier  de  reeotu  de  la  portion  da  prix  de 
vente  afférente  aux  vendenra  nsaytars  et 
«igwMafres  du  osWer  des  chargea»  c*oii-è- 
dire  k  ibre  de  salnine  4>n  d'honooaiiw  non 
tarifés  par  la  loi»  et  pour  l'a  ,  ,_ 
d'un  mandat,  qui  n'est  pas  ma  ao|i^4v  i 
tèredu  notaire; 

Que  cette  nlloentîon  n'eai  done  p«a 
par  les  art.  172  et  1»  on  attiras  4ka  innf 
du  16  février  480T,  non  pine  qM  |mr  Ite- 
Ucle  5  de  l'arrêté  du  i%  sepleoakn  4822, 
auquel,  dans  l'espèce,  on  s'est  apécsntonaent 
conformé,  en  stipulant,  dAn»  l!artiiclo  9  da 
cahier  des  cbarges,  que  les  frais  et  hono- 
raires k  payer  au  notaire,  pour  l'itdjodicnu'on 
des  immeubles  dont  il  s'agissait,  demleat 
être  taxés  par  le  préaide^t  du  tribunal  de 
premii^re  instance; 

Attendu  que  l'appelant  n*a  ni  droit  m 
qualité  pour  contester  une  allocation  dont 
le  payement  a  été  mis  à  sa  charge  jjmu*  Tune 
des  conditions  de -l'adjudication  faite  à  son 
proflL 

Par  ces  motifs,  contfone... 

Du  2  juillet  1859.  -  Cour  de  Uége.  — 
5«  ch.  —  Plaid.  MM.  Forgeur,  de  RonaiM  et 
Cornesse  aln& 


VENTE.  —  CitcvAL.  —  Dj^p^yr  ai'pabeeit.— 
Inertie  de  la  lanc^cj^,  ^  Fafia. 

Bien  qu*un  cheval  oit  èt^  iffihfiU  #0|w  U 
condition  gu'it  était  exen^pt  de  tout  dé^ 
A»w',  q^etque  léger  quHt  ffi$,  1$  ven^Uur 
n'eiftp^  jtenunéMnmoine  d^wHUITam  #^ 
P<^^,  *'  q$¥  l'UtfirUe  4^  k^lfmweuqmi 

mal,  maie  don^U  préem^e i'appfii 

iilprê  qu'il  n'e^t  pœ  Mdé  d'un 
toêivo9aUe. 
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il  fi'if  a  pat  liêu,  dum  oe  eus,  à  la  réga- 
luHon  de  la  vente.  (Code  civil,  art.  4610.) 
Cependani,  l'enirelien  des  ckwaujf  doU 
rester  é  la  €hatfie  du  Vendeur  juegu'é 
VesperHêey  et  Us  fraie  de  oelle^  doivent 
être  mie  à  charge  des  deu9  parties. 

(BOUCQCUU  frères,  —  C.  YAN  ZUTLEN.) 

Par  exploit  do  4  juin  1857,  le  sieor  Vrq- 
Zaylen  marchand  de  chevaux ,  assigna  les 
sieurs  Boucqniau  devant  le  irîbunal  de 
Bmxelles  poor  se  voir  condamner  à  prendre 
livraison  de  deux  chevaux  achetés  le  li  mai 
à  la  foire  de  Gand,  à  payer  la  somme  de 
5,000  francs,  monUnt  du  prix  d'achat  et 
celle  de  einq  francs  par  jour,  à  partir  do 
%è  mal,  date  de  la  mise  en  demeure  jusqu'au 
Jour  où  ils  prendront  livraison  des  che- 
vaux ,  poor  frais  d*eiiiretien  et  soins  leur 
donnés  dans  les  écuries  du  demandeur. 

Les  défendeurs  ne  méconnurent  pas  la 
▼ente,  qu'ils  soutinrent  avoir  eu  lieu  soqs  la 
condition  formelle  que  les  chevaux  étaient 
exempts  de  tout  dé£iut  quelconque,  quelque 
léger  qn'H  fût,  isondition  qui  n'éuiit  pas 
remplie,  puisque  Tun  des  deux  chevaux  avait 
la  langue  inerte  et  sèche  à  Tattèlage,  et 
qu'il  la  laissait  pendre  et  n'écumalt  pas. 

Le  tribunal,  après  divers  inddents,  or- 
donna par  Jugement  du  iO  juillet  1857,  une 
expertise  sur  le  point  de  savoir  si  l'un  des 
deux  chevaux  qui  font  l'objet  du  procès  est 
atteint  do  défaut  qualifié  :  inertie  de  la  langue. 

Elle  eut  lieu  en  septembre  1857. 

Yan  Zuyien  conclut  à  Tadjudication  de  sa 
demande;  et  les  défendeurs,  à  ce  qu'il  en  iùl 
débouté.  Subsidialrement  ils  coBcinrent  à 
ce  que  le  demandeur  fàt  condamné  à  tous 
les  frais  ei  ééi^em  ay^at  été,  par  aon  fait, 
cause  du  proc^ 

Le  tribunal  statua  ainsi  par  Jugement  ëa 
S5  novembre  1857  : 

t  Attendu  qu'il  conste  au  procès  gue  le 
demandeur  a  vendu  aux  défendeurs,  le'll  mai 
1857,  à  la  foire  de  Gand  et  pour  le  prix  de 
5,100  francs,  les  deux  chevaux  dont  cause, 
sous  la  condition  expresse  que  chacun  de 
ces  chevaux  serait  absolument  exempt  de 
tout  défaut,  quelque  léger  qu'il  fttt  ; 

t  Attendu  qu'il  résulte  de  l'expertise 
fkite  en  vertu  du  jugement  de  ce  tribunal, 
du  13  août  dernier,  que  le  défaut dlnertie 
de  la  langue,  attribué  pur  les  défendeurs  à 
l'un  des  deux  chevaux,  n'existe  naturelle- 
meni  pas,  et  que  ledit  cheval  «n  présente 
seulement  Tapparence  quand  il  n'est  pas 


bridé  d'un  mors  eûnyenable;  que  ht  boucha 
du  cheval,  quelque  pàr&lle  qo'«tf^  soit  dana 
ses  partie^  peut  parallne  i^^A^uée  i^QM»<lâlle 
n'a  pas  sou  embouebiMie  guéthoiliquemeat 
appliquée  ; 

t  Attendu  que  les  défendeurs  arment 
en  vain  qu'à  l'époque  eoivvenue  pour  la  dé- 
livrance, l'un  4es  chevaux  oifens  eo  livrai- 
sou,  embouchés  lovs  les  deui  par  un  nora 
anglais  à  canon  4roit  et  k  très-longues  bran- 
ches, pour  qu'ils  portassent  haut,  comme  ils 
le  jM>nt  d'ordinaire  chea  les  marchands,  avait 
la  langue  inerie  et  lèche  k  l'attelage,  ei  que, 
dès  JoriB^  Im  acb^yi^i^  /étaient  en  droit  de  les 
r»fii»er; 

i  AAtondo  que  le  vendeur  ne  peut  éire 
leiu  d#i  débuts  momeatanémeat  apparents, 
i|mI  sont  tout  i  iàii  indépendants  du  cheval; 
4iae  c*est  anx  acMeuraëe  voir  si  les  défau|8 
•qu'ils  cmwt  rewirquerseiat  réels  ou  d'une 
aHweaoe  trompeur,  surtout  quand  Ils  oat 
au  ia  faculté  des'aisurer  de  la  réattté,  comme 
dans  Tespèce,  «t  qu'ils  oui  pu  eiaminer  les 
dievaai  à  loisir  au  jour  de  la  vente,  aii  jour 
4a  la  livraison  et  dans  l'iniervalle  pendant 
tout  le  temps  qu*ils  ont  chargé  leur  donea- 
tiifued»  les  soigaar  chea  le  vendeur; 

c  Attendu  que  les  chevaux  n'<mt  pas  été 
vendus  avec  mors  et  bride  ;  que  les  mors 
dont  on  s'est  servi  pour  Ihlre  la  Kvraison 
n'étaient  que  des  mors  pr^és,  et  qui  ne  de- 
vaient pas  dire  spécialement  aéspîés  à  leur 
bouche,  ni  être  considérés  comme  leb  par 
les  acheteurs,  dans  leur  appréciation  ; 

c  Attendu  que  le  retard  qu'a  éprouvé  la 
délivrance  ne  provient  pas  du  fiait  du  ven- 
deur, mais  du  refus  opposé  par  les  ache- 
teurs, et  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  pour  eux 
d'argumenter  de  l'art.  lèlOdu  code  civil  pour 
demauder  la  résolution  de  la  vente; 

c  Attendu  que  la  solidarité  de  l'obligation 
et  le  montant  des  frais  d'entretien  etde  soins 
donnés  aux  prédits  chevaux  ne  sont  pas 
contestés; 

«  En  ce  <|ui  conœme  les  coadosions 
aubeldiaires  des  défendeurs  quant  aux  frais 


<  AMeadu  que  toute  partie  qui  succombe 
doit  être  condamnée  aux  dépaas  et  que  les 
frais  de  la  procédure  sont  d'aileors  occa- 
sionnés par  les  dénégations  des  défendeurs; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne 
aolidairement  les  défendeurs  à  prendre  im- 
médiatement livraison  des  chevaux  de  voi- 
ture gris  de  fer,  qu'ils  ont  achetés  le  H  mai 
dernier  à  la  foire  de  Gand,  et  à  payer  au  de- 
mandeur la  somme  de  5,100  francs,  formant 


,  \ 


4S0 


JURISPRUDENCB  DE  BEL6IQDK. 


le  prix  de  venie ,  plus  eelle  de  cioq  fr.  par  . 
Jour,  à'  partir  da  28  .mai  dernier,  daie  de  la 
mise  eo  demeure,  ju8qu*au  jour  qu'ils  pren- 
dront lirraisonde  eea  chevaux,  ce  pour  frais 
d*entreiien  et  soins  donnés  à  ceux-ci  par  le 
demandeur.  • 

Appel  des  frères  Bouquiau. 

Us  conclurent  à  ce  que  Tintimé  fût  dé- 
claré non  receyable  ni  fondé  dans  ses  con- 
clusions, et  à  ce  qu*il  plût  à  la  cour  dire 
que  Texisience  du  défaut  reproché  à  Tnn 
des  cheraux  que  Fintimé  présente,  est  dès  à 
présent  constante;  que,  dans  tous  les  cas,  ce 
défaut  exbiait ,  et  lorsque  les  chevaux  ont 
été  amenés  aux  appelants,  et  lorsque  ceux- 
ci  en  ont  fait  Tépreuve,  ayant  encore  .été 
reconnu  dans  la  première  opération  des 
experu,  faite  quatre  mois  après  la  conven- 
tion, il  est  ceruin  que  pendant' quatre  mois 
la  condition  indispensable  a  fait  défaut  ; 
qu'elle  n'existait  pas  quand  le  procès  a  été 
entamé  au  mois  d'août  dernier;' que  l'action 
n'était  donc  pas  recevable  alors  et  qu'elle 
n'a  pu  le  devenir  ensuite,  les  appelants  qui 
s'obligeaient  à  un  prix  fort  élev^  ayant  fait 
l'achat  au  mois  de  mai,  pour  Jouir  immé- 
diatement et  dans  la  bonne  saison  de  che- 
vaux de  luxe  sans  vices,  et  ne  pouvant  être 
tenus  de  recevoir  à  l'entrée  de  l'hiver  dtf 
chevaux  que  pendant  quatre  mois  ils  avaient 
Justement  refusés;  subsidiairement  ils  de- 
mandaient une  nouvelle  expertise ,  et  subsi- 
diairement encore  ils  conclurentà  ce  qu'il  fût 
dit  pour  droit  que  le  refus  de  recevoir  les 
chevaux  étant  pleinement  justifié  d'après 
leur  état  au  moment  de  la  présentation,  ils 
ne  peuvent  être  tenus  d'aucuns  frais  ni  d'au- 
cune indemnité  avant  le  jour  où  l'emploi 
d'un  autre  mors,  la  découverte  ou  l'applica- 
tion d'autres  procédés  que  l'intimé  avait  lui- 
même  ignorés  ou  négligés  d'abord,  pallie  ou 
atténue  le  vice  dont  l'existence  antérieure  est 
consiaiée. 

Van  Zuyien  répondit  qu'à  la  vérité  le 
cheval  avait  été  attelé  avec  un  mors  qui  ne 
convenait  pas  à  sa  bouche,  mais  que  c'était 
à  l'acheteur  à  vérifier  si  le  cheval  était  bien 
ou  mal  attelé,  avait  ou  non  un  vice^  ou  un 
dôikut  réel.  L'expertise  ayant  démontré  que 
la  langue  avait  toujours  eu  toute  sa  sensi- 
bilité, qu'en  un  mot  cet  organe  était  sain,  il 
y  avait  lien  de  maintenir  la  vente. 

Quant  aux  frais,  il  soutint  qu'ils  devaient 
être  supportés  par  les  frères  Boucquiau, 


tenus,  d*après  lai,  de  vérifier  Pêsat  éù  la 
chose  vendue. 

Il  se  prévalait  en  outre  de  ee  qoe  wa  ad- 
versaires s'étaient  opposés  à  rexpcrCise  et 
qu'après  ce  devoir  rempli  lis  eonUoisaîeiit 
le  procès. 

àRRÉT. 

LA  COUR;— Attendu  que  rexpertise, 
dans  laquelle  le  premier  juge  a  paisé  les 
motifs  de  sa  décision,  a  suffisamaieat  dé- 
montré que  le  cheval,  objet  du  litige ,  n'est 
nullement  atteint  du  défaut  qualifié  tHenk 
de  la  langue;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  conséqnem- 
ment  de  recourir  à  une  expertise  noavelle  ; 

Mais  attendu  qu'il  résulte  de  cette  même 
expertise  que  ledit  cheval,  harnaché  et  em- 
bouché comme  il  l'était  lorsque  les  deux 
chevaux  vendus  ont  été  présentés  par  ¥an 
Zuyien  aui  appelants,  ofl'rait  l'apparence  da 
vice  ou  défaut  signalé  par  ces  derniers; 

Qu'il  s'ensuit  que  c'est  de  bonne  foi 
et  par  la  faute  de  l'intimé  que  les  appelanu 
ont  refusé  de  prendre  livraison  du  cheval 
jusqu'au  moment  où  les  experts  lui  ayant 
appliqué  un  mors  dit  liberté  de  la  langue^  Il  a 
été  reconnu  que  le  défaut  n'était  qu'apparent; 

Que  l'équité  exige  donc  que  les  frais  laiu 
jusque-là  pour  l'entretien  des  chevaux  ven- 
dus restent  à  la  charge  de  l'intimé  et  que 
ceux  occasionnés  par  l'expertise  soient  sap- 
portés  par  moitié  entre  les  parties; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  pour  le  surplus 
ceux  du  premier  juge,  recevant  Fappel  et  y 
faisant  droit,  sans  s'arrêter  à  la  demande 
d'une  nouvelle  expertise,  laquelle  esi  dé- 
clarée non  fondée,  met  à  néant  le  jugement 
dont  il  est  appel ,  en  tant  seulement  qn'll  a 
condamné  les  appelants  à  payer  à  l'Intimé 
la  somme  de  cinq  francs  par  jour^  à  partir 
du  28  mai  1857  jusqu'au  jour  où  ils  pren- 
dront livraison  des  chevaux  vendus ,  ei  ce 
pour  frais  d'entretien  et  soins  donnés  à 
ceux-ci  par  l'intimé ,  et  qu'il  a  en  ootre 
condamné  les  appelanu  à  la  totalité  des 
frais  engendrés  par  l'expertise;  émendant, 
dit  que  les  frais  d'entretien  des  deux  che- 
vaux vendus,  Jusqu'à  la  date  du  14  septem- 
bre 1857,  resteront  à  la  charge  de  Fintimé 
et  que  les  parties  supporteront  chacune  par 
Juste  moitié  les  frais  de  l'expertise;  etc. 

Du  U  mars  1858.  —  Cour  de  firuxelles. 
—  3«  ch.  —  Plaid.  MM.  Barbanson  père 
et  fils,  Lavallée  et  de  Erandner. 
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T4BLE   CHRONOLOGIQUE 

DU 

LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC  , 
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19t9. 

Déclaralion  du  23  mars. 

Loi  du  34  août,  tilre  IV,  art.  5. 
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art.  11.  142 

Loi  rurale  du  6  octobre,  art.  3S,  lit.  H.        406 


355 


133 
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Arrêté  du  28  vendémiaire. 


148 
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Loi  du  8  prairial. 
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Loi  du  2$  ventOae.  art.  SO  et  S3 
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V 


m 


ii» 


Arrêté  du  7  thermidor. 
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38S 

m 
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Tarif  du  16  février. 
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30 
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Loi  du  16  décembre.  302 
Loi  sur  les  hypothèques  du  16  décembre, 

art.  20. 23.  243 

—  art.  66.  328 

—  art.  67.  328 

—  art.  98et6uiv.  280 
Loi  du  51  décembre.                           268  et  s. 


f^i  du  27  mars. 


ISftS. 
19ft4. 


Loi  du  12  avril. 
Loi  du  24  mai. 

—         art.  2. 


414 


131 
80 

289 


436 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  NOMS  DES  PARTIES. 


Cluzeau.  277 

Cocfluyl.  lf« 

Coekelberg.  |gO 

Coenraet.  258 

Gollart.  357 

Commune  de  Baa-Oha.       100 
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Defeter-Donck. 

Drflinne-Duez. 

De  Flotte. 

De  Fontaine. 

De  Hasse. 

De  Heuseh.         155 

De  Jongh. 

De  Kevzer. 

De  Labbéville. 

Dcicbef 

De  Longrée. 

Delsalle. 

Del  tombe. 

Demarotte. 

Demars. 

Dematempré. 

De  Mercx. 

Demeur. 

Demoi  telle. 

Denne. 


413 
318 
134 
227 

2«9 


269 
166 

13 
106 
170 
238 
137 
245 
313 
300 
3»6 
155 
299 
293 
216 
401 
294 

83 
397 
112 
185 
234 
299,399 
191 
90.93 
280 
181 
391 
240 
117 

44 
130 
876 
231 
265 
202 
100 


De  Nève.  1U 

Déoro.  f21 

Derbaiz.  325 

De  Reioe.  lo 

De  Rheina-Wolbeck.  391 

Deridder.  311 

Derden.  4U 

De  Robaulx.  il7 

De  Rolecourt.  181 

Desadeleer.  272 

Dcschoemaekèr.  131 

Desmedl.  401 

Deswert.  38 

Detiege.  389 

De  Tornaco.  391 
Devillers.                  123, 163 

De  Vos  316 

Devroede.  1K3 

Deverben.  17 

Deweerdt.  229 

Dewioq.  360 

DeZotter.  114 

Dhuet.  174 

Dorlodot.  408 

Doasin.  234 

Dubois.  384 

Dubreux.  406 

Duclos.  417 

Duroont.  46 

Duplan.  351 

Dupont.  142 

Duras.^  40 

Dureuil.  272 

DUrsel  (le  duc).  68 

D'Ursel  (cointe).  lU 


Elle.  2iO 

Eut.  276 

Etat  belge.  S  association  des 
polders  d*Hi  n- 
geneeldeRuy- 
penbroeHc.      197 

—  ^  ledttcd'Urs<«l.  68 

—  ^  Dumont.  46 
->      ^  Faglin.           412 

—  §  Reppens.  35 

—  \  Ottevaere.         20 

—  Ç  Smet.  47 
Etat  du  Pérou.  206 
Eyckholt.  52 


Fabrique  d'Elixem. 
—        de  Lustin 


Faglin. 
Farcy. 
Farinetu. 


173 
333 

Notre-Dame.       30 
de  Niel.        22,  308 
deréglised*Oor- 
deghem.         3D7 
(V.  Cathédrale.) 
Saint -Lambert 
d'Herstat.         30 
4f2 
106 
301 


Fauconnier. 

Favart. 

Ferstraeten. 

Firminger. 

Fonson. 

Fourneau.  ' 

Franchi  mon  t. 

Franeotte. 

Fremersdorff. 

Fremont. 

Fumiére. 


G... 

Gain. 

Garrin. 

Gauchin. 

Gauthy. 

Genotle. 

Gérard. 

Gernet. 

Godin. 

Goosse. 

Goupy  deOuabecq. 

Gouttiiez-Navex. 

Grisay. 

Gri?egnée. 

Grosse. 

Ciieninck. 

Gysels. 

H 

H... 

Habran. 

Haerens. 

Haleux. 

Hallut. 

Hans. 

Hap. 

Haryent. 

Hauzeur. 

Haverbeke. 

Herman. 

Hertogs. 

Hintz. 

Hochgesang. 

Horlin. 

Hospices  de  Liège. 


1«) 

139 

43 

83 

137 
276 
25» 
234 
13 
386 


405 
538 
227 
») 
384 
219 
384 
S<9 
192 
283 
210,  214 
319 
318 
85 
37 
393 
363 


245 
67 

ns 

261 
8S 
399 
86.  133 
276 
229 
144 
319 
216 
SK7 
355 
111,148 


(V.  bureau  de  bienfiiw.) 
Hosten.  404 

Huens.  129 

Hulin.  153 

Hymans.  416 


Indépendanee  (1*). 
J 


416 


Jamart.  f^s 

lanasens-De  Decker.  180 

Jourdain.  181 


TABLE  ALPilAB£ïlUl£  DES  iNOM&  U£&  PARTIES. 


427 


K 

r«g. 

Kaeckcnbeek. 

i9 

Keteltera. 

il3 

Keieibutter. 

ISS 

Keppens. 

3» 

RIeermao. 

105 

Kreglioger, 

206 

L 

LabelloDye. 

m 

Lahftut. 

iOO 

Lamarche. 

234 

Lambin. 

6 

LammeDs. 

m 

Lammertyn. 

826 

Laneo. 

254 

Langendries. 

H7 

Lanooy. 

106 

La  Planche. 

554 

Lassalle. 

80 

Laureys. 

158 

Lebel. 

395 

Leccrf.              • 

292 

Leçon  te. 

4H 

Lefebure. 

117 

Legrand. 

367 

Lemaire. 

66 

Levino. 

284 

Lheureui. 

184 

Lieutenant. 

85 

Lor. 

240 

Loriaui. 

117 

Luard. 

42 

M 

M... 

243 

Maghin. 

111 

Mantion. 

261 

Marchai. 

245,345 

MariauU. 

105 

Marsoul 

14 

Marteau. 

72 

MarUni. 

155 

Massart. 

18 

Massé. 

80 

Mathieu. 

301 

Mayauds. 
Melot. 

141 

238 

Mention. 

115 

Mertens. 

69 

Meyni. 

190 

Michel. 

388 

Michiels. 

15 

Ministre  des  finances 

302 

—      des  travaui  pub.  398   | 

Minne. 

415 

Mintjens. 

237 

Moens. 

18,251 

Moerman-Vanlaer. 

313 

Molban. 

259 

Moles-Lebaiily. 

156 

Monin. 

Moreau. 

Mouton. 


38 

45,  219 

203 


N 


N... 

54,72 

Nagels. 

386 

Nandrin. 

2:i0 

Niemants. 

571 

Nisen. 

0 

29 

Olivier. 

17 

Prient. 

74 

Ottevaere. 

20,398 

Oversacq. 

P 

244 

Paesmans. 

2;>8 

Parent. 

130 

Parrin. 

324 

Paulet. 

141 

Peeters. 

113 

Pelseneer. 

391 

Peluer. 

85 

Pérou.  (Voy. 
Pharasyn. 

Etat  du 

Pérou.) 

Philippart. 

271 

Piriaez-Drioo. 

408 

Pissart. 

294 

Polder.  (Voy.  Association.) 

Polet. 

196 

Poncelet. 

345 

Poot. 

293 

Possei. 

292 

Puissant  d*Ageniont. 

144 

Puttaeri. 

344 

Pyl. 

Q 

267 

Quanonne. 

126 

Quélus. 

R 

252 

Ramaeckers. 

15 

Régibo. 
Robert. 

335 

66 

Roger. 

248 

RoQSse. 

3(J0 

Ruecker. 

S 

176 

S... 

122 

Sainthill. 

42 

Schakwits. 

208 

Schaverbeke. 

245 

Simon. 

85 

Simon. 

284 

Syongers.  69 

SJagmulder.  214 

Smet.  47 

Smolenaers.  414 

Snel.  86 

Société  des  charbonnages 

belges.  265 

—  duGentreduFlenu.358 

—  des  grand  et  petit 

!tas  réunis.  185 

—  des  charbonnages 

duTrieu-Kaisin.  388 

—  Tôt  nut  van  't  Al- 

geroeen.  25, 27 

(Voy.  compagnie.) 
Somers-Vanfandeghem.     267 
Squiilin.  146 

Steeman.  263 

Stevens.  388 

Stocquart.  325 

Strauss.  191 


Tamiuiau. 

Tesson. 

Ttrbruggen. 

Terwangne. 

Thienpont. 

Thjeren. 

Thinar. 

Thomas. 

Thyrion. 

Tiers. 

Tordoir. 


Van  Asbroeik. 
Van  Brabant. 
Vanden  Broeck. 
Vanden  Broucke. 
Vandenbroucke. 
Vandenbosch. 
Vanden  Bussche. 
Vanden  Eynde. 
Vandercruyssen. 
Vanderheyden. 
Vandermolen. 
VauderPlanken. 
Vanderstraeten. 
VandeWiele. 
Vanheei. 
Van  Uese. 
Vankaldekerken.  . 
Van  Keymeulei. 
Van  Keymeulen. 
Van  Ûnsem. 
Van  Ophem. 
Van  V^assenbove. 
Van  Zuyien. 
Verbeeineu. 
Vergauwen. 


354 
248 
49 
388 
297 
101,343 
240 
250 
403 
338 


243,394 
208 
126 
366 

97 
394 
350 

10 
241 
387 
5,27,276 
297 
163 
410 
189 

41 

29 


365 
170 
105 
415 
419 
158 
316 
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Pf. 

Verlaine. 

SB7 

Versmissen. 

163 

VertoDgep. 

840 

Venyl. 

%ii 

ViBCe. 

37 

VisarldeBocarmA 

908 

VttnUek. 

4M 

w 


Wagemaot. 

Wieart. 

Wilgot. 

WilkiD. 

Willaert. 


340 

73 

376 

69 


WUliaame. 
Wînter. 
Wirtgeo. 
Wurth. 


Zwaenepoel. 


iU 
197 
188 


9S1 


TABLE    ALPHABÉTIQUE 

DES  MATIÈRES 

SUR  LSSQUSIXIS  IL  T  A  DÉCISION. 


Abvs  ds  coirnAMGS.  — i.  Facteur  de  mes- 
sageries.  Détournement  de  fonds,  »  Est 
coupable  d*abas  de  confiance,  le  facteur  de 
messageries  qui  détourne  les  fonds  qui  lui  ont 
été  remis  pour  en  faire  un  usage  ou  emploi 
déterminé.  (Liège,  7  août  1857.)  15 

—  2.  Louage.  Détournement  —  Constitue 
an  abus  de  confiance,  le  fait  de  s*approprier 
et  de  Tendre  des  objets  mobiliers  prêté  ou 
loués.  (Liège,  15  avril  1859.)  15, 16 

AcciBBMTs.  —  Voy.  Action  publique;  Dom- 
mages-intéréu. 

AcQViBSGBifiarr.  —  1 .  Chefs  distincte.  Di- 
visibilité. —  L'exécution  volontaire  donnée  A 
un  ou  plusieurs  cbefs  du  dispositif  d'un  juge- 
ment n*entratne  pas  un  acquiescement  tacite 
aux  autres  dispositions  tout  à  fait  distinctes. 
(Brux.,  90  mars  1859.)  292 

—2.  Exécution  spontanée.  Expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  —  En  matière 
d'expropriation  pour  utilité  publique,  reiéco- 
tion  par.  TEiat  du  jugement  qui  fixe  Tindçm- 
oité  due  pour  emprise,  exécution  opérée  avant 
toute  signification,  n'implique  pas  un  acquies- 
cement ^ui  rendrait  l'appel  non  recevable.  Il  en 
est  ainsi  A  plus  forte  raison,  alors  qu'il  y  a  eu 
des  réserves  d'appel.  (Brux.,  2  août  1858.)    197 

—  Voy.  Exécution  provisoire;  Jugement  par 
défaut. 


AcTB  SB  GOMiiB&CB.  ^i.  Agence  d'affhi" 
res.  Brevets.— hee  mots  Entreprise  d'agence 
et  bureau  d'affaires,  employés  dans  l'art.  632 
du  code  de  commerce,  comprennent  toute  entre- 
prise, sans  égard  à  la  nature  commerciale  ou 
civile  des  actes  qui  font  l'objet  de  l'agence. 

Est  commerçant  un  agent  de  brevets  qui 
s'annonce  comme  tel,  et  ftiit  de  cette  agence, 
pour  laauelle  il  a  un  bureau,  son  occupation 
nabituelle,  et  une  véritable  spéculation.  (Brux., 
9  novembre  1859.)  4» 

—  2.  Commerçant,  Effbts  publics.  Achat 
et  vente.  —Les  achats  et  ventes  de  fonds  pu- 
blics sont  des  actes  de  commerce  dans  le  sens 
de  Tart.  632  du  code  de  commerce,  lorsque 
celui  qui  se  livre  k  ces  opérations  en  fait  l'objet 
d'une  spéculation  habituelle  et  non  l'objet  d'un 
placement  de  fonds. 

Si  les  marchés  h  terme  sur  les  effets  publics, 


risic,  4859.  —  2*  vkum. 


opérés  sérieusement,  sont  licites,  il  en  est  autre- 
ment des  opérations  de  bourse,  ayant  lieu  entre 
un  vendeur  et  un  acheteur,  qui  ne  font  et  ne 
prennent  r^pectivement  aucune  livraison  des 
titres  et  ({ui  n'ont  d'autre  but  que  de  spéculer 
sur  des  différences. 

Il  importe  peu  que  Tacheteur  se  soit  fait  re- 
porter k  l'échéance.  (Brux.,  8  août  1860.)     296 

Agtbs  mmfbcstvbvz.  — 1.  Notiflcatton. 
Copie.  Signature,  —  L'acte  respectueux, 
prescrit  par  les  art.  151  et  suivanu  du  code 
civil  aux  enfants  de  famille,  avant  de  pouvoir 
contracter  mariage,  et  qui.  aux  termes  de  Tarti- 
cle  154,  doit  être  notifié  à  celui  ou  ceux  des 
ascendants  désignés  en  l'art.  151,  ne  doit  pas 
porter,  sur  la  copie  qui  leur  est  laissée,  la  si- 
gnature de  l'enfant  à  la  requête  de  qui  il  se  fait. 
(Gand,  12  novembre  1859.)  i  156 

—2.  Opposition.  Signification.  Notaire.-^ 
Il  n'est  pas  nécessaire  aue  la  copie  d'un  acte 
respectueux  de  demanae  de  consejl,  lequel  a 
été  rédigé  en  due  forme  et  transcrit  en  tète  de 
l'acte  de  notification  faite  au  père,  et  dont  copie 
lui  a  été  laissée,  soit  en  outre  signée  et  certifiée 
par  le  notaire. 

L'aae  respectueux  et  l'acte  de  notification  ne 
forment  qu*un  seul  tout.  La  signature  du  notaire 
au  bas  de  Tacte  suffit. 

La  réquisition  faite  au  nouire  de  dresser, 
A  trois  reprises  différentes,  les  trois  actes  de 
demande  respectueuse  de  conseil,  prouve  que 
la  fille  a  eu,  chaque  fois,  connaissance  des  ré- 
ponses données  par  le  père,  la  raison  d*étre  de 
ces  actes  ne  se  trouvant  que  dans  la  connais- 
sance du  refus  du  père  de  consentir  au  mariage. 

La  fille  majeure,  étant  suijuris,  peutquitter 
le  domicile  paternel.  Il  ne  résulte  pas  de  ce  seul 
fait  que  sa  volonté  n*est  pas  libre. 

La  contrainte  ne  se  suppose  pas,  il  fiiudrait 
des  faits  dûment  caractérisés  pour  pouvoir 
l'admettre.  (Brux.,  11  juin  1860.)  25i 

AcTMB  BovB  asnr«  rmxvÉ.— Voy.  Commen- 
cement de  preuve  par  écrit. 

AanoH  H  «vsTxcB.  ^  Voy.  Société. 

Aono»  MxxTB.  —  Voy.  Degrés  de  juridic- 
tion. 

AcTiosr  rAVLiainni.  —  Conditions.  — 
Quand  y  a-t-il  lieu  A  l'action  Paulienne  ?  (Brux., 
%  décembre  1859.)  .  327 

—  Voy.  Faillite. 

AcTXo»  pmuqvm.— Action  civile.  Sursis. 
Louage  d'industrie.  Foituriers.  Chemin  de 

28 


450 
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fer.  Transport  deê  personnes.  Homicide 
involontaire.  Faute,  Besponsabilité.  — t  Les 
compagnies  de  chemios  de  fer  traospo riant  des 
personnes  sont  tenues  des  dommages  résultant 
de  la  mort  de  Tovageurs  écrasés  pendant  le 
trajet,  par  le  choc  de  voitures,  à  moins  qu^elles 
ne  prouvent  que  Taccident  provient  d'une  cause 
dont  elles  n*ont  point  à  répondre. 

La  rèffle  aoe  c  le  criminel  tient  le  civil  en 
état,  >  s'applique  &  Taction  en  dommages-inté- 
rêts dirigée  contre  la  compagnie  devant  les  tri- 
bunaux civils,  alors  qu*une  poursuite  est  enga- 
gée devant  la  justice  répressive.  Il  y  aurait  lieu 
a  sursis,  quand  bien  même  Taction  civile,  exer- 
cée par  les  parties  lésées,  ne  serait  basée  que 
sur  rinexécution  du  contrat  de  louage  de  ser- 
vices intervenu  entre  elles  et  la  compagnie,  et 
non  sur  la  responsabilité  civile  naissant  du  délit 
de  ses  préposés. 

La  règle  ci-dessus  a  lieu ,  bien  que  Tacrion 
civile  en  dommages  et  intérêts  soit  dirigée  non 
contre  l'auteur  du  fait  inculpé,  mais  exclusive- 
ment contre  la  personne  qui,  d'après  la  loi,  en 
est  civilement  responsable.  (Brux.,  29  juillet 

1859.)  m 

—  Voy.  Etranger. 

AcTxovHAUiaa.  —  Voy.  Arbitrage;  Société. 

ADJVBXGATXdii.  —1.  Cahier  des  clauses  et 
conditions.  Notaire,  Pouvoir,  Quittance, 
Majeurs.  Mineurs,  Ratification.  —  Est  va- 
lable, la  quittance  d*un  prix  de  vente  délivrée 
par  un  notaire  qui  en  avait  reçu  pouvoir  dans 
le  cahier  des  clauses  et  conditions. 

Mais  ce  pouvoir  ne  peut  être  étendu  aux  mi- 
neurs intéressés,  lorsqu*il  a  été  stipulé  que  les 
acquéreurs  devaient  retenir  et  conserver  ce  prix 
jusqu*i  leur  majorité. 

Et  le  pouvoir  contraire,  accordé  par  le  tuteur 
avant  l'adjudication,  est  révoqué  par  cette  sti- 
pulation. 

Par  suite,  le  notaire  est  sans  qualité  pour 
donner  quittance  au  nom  de  ces  mineurs,  et,  en 
cas  d'insolvabilité  du  notaire,  les  acquéreurs 
restent  responsables. 

N*a  pu  être  ratifié,  un  payement  fait  à  Tinsu 
de  celui  A  qui  on  oppose  cette  ratification. 
(Liège,  9  février  18fi0.)  3fiO 

—  S.  Bëserves,  Association.  Enchères. 
DommageS'-intéréts.  Offte  de  preuve.  Li- 
bellé. —  Ne  peuvent  donner  lieu  A  des  dom- 
mages-intérêu,  des  réserves  notifiées  lors  d'une 
adjudication  publique. 

Est  permise,  l'association  entre  cohéritiers  et 
qui  a  pour  but  d'acquérir,  en  commun,  des  im- 
meubles de  la  succession  avec  faculté  de  com- 
maud  ;  par  suite,  elle  ne  constitue  pas  une 
entravera  la  liberté  des  enchères. 

Est  irirélevante  et  non  suffisamment  libellée, 
Toffre  de  preuve  qu'on  aurait  répandu  le  bruit 
qu'une  vente  n*aurait  pas  lieu.  (iLiége,  25  jan- 
vier 1860.)  S99 

—  Voy.  Degrés  de  juridiction. 

ADiuxxanLa.nnnL.  —  Voy.  Arbitrage. 

dkDmràskM. — i. Complicité.  Preuve,  Aveu, 
interrogatoire.  Signature  du  prévetiu.  — 


LVeu  du  prévenu  poursuivi  pour  cdipliuté 
d'adultère,  consigné  dans  son  interrogatoire 
devant  le  juge  d'instruction  et  signé  de  lui. 
suffit  pour  constituer  la  preuve  écrite  exigée 
par  Tart.  338  du  code  pénal.  (Brui.,  12  août 
1859.)  U 

—  2.  Concubine.  Domicile  martial.  Com- 
plicité, —  La  femme  comulicedu  délit  d'adni- 
tère  commis  par  le  mari  aans  le  domidle  eoa- 
juaal,  n'est  passible  d'aucune  peine. 

Lorsqu'un  mari  a  entretenu  des  reiatioas 
adultères  dans  le  domicile  déclaré  par  lui  à 
l'autorité,  il  importe  peu  que  le  loyer  du  quar- 
tier, habité  en  commun,  soit  payé  par  la  con- 
cubine. (Brux.,  10  mai  1860.)  298 


r.  —  Certificat  de  nopiga- 
biUté,  Présomption  juris.  Voie  d'eau.  Faute 
du  capitaine.  —  Le  certificat  de  visite  affir- 
mant, au  vœu  de  l'art.  225  du  code  de  commerce, 
la  navigsbilité  d'un  navire,  n'en  établit  poiai 
la  preuve  directe,  mais  sert  de  présomplioa 
légale  cédant  devant  la  preuve  contraire. 

Le  capitaine  d*un  navire  est  responsable  de 
retard  dans  l'exécution  du  contrat  d  affréteoieDt 
si  le  reurd  provient  d'une  roie  d'eau,  à  la  suite 
du  calfatage  endommagé,  qu'il  n'a  point  fait 
renouveler  ni  repasser  depuis  quioze  mois, 
après  un  voyage  de  long  cours.  (Brux^  9  juio 
1860.)  263 

A«BiiT  9*ArwAMMMM,  —  Voy.  Acte  de  com- 
merce. 

AjovwjKwmmmT,  —  I^éfendeur.  Canetitu- 
lion  d'avoué.  Avenir,  Affaire  urgente.  — 
Lorsqu'un  exploit  d'ajournement  est  signifiédatu 
le  délai  ordinaire  de  huitaine,  le  défendeur  est 
tenu  de  constituer  avoué  dans  ce  délai;  s'il 
reste  en  défaut  de  le  faire,  aucun  avenir  ai 
acte  d'avoué  è  avoué  Quelconque,  ne  doit  ai  ne 
peut  lui  être  notifié,  n'ayant  pas  été  a^urné  à 
bref  délai,  il  ne  peut  user  de  la  faculté  accordée 
par  l'art.  76  du  code  de  procédure  civile,  de  faire 

Présenter  un  avoué  à  l'audience,  au  jour  de 
échéance  de  la  citation.  Si  le  demandear  et  le 
tribunal  consentent  à  admettre  cette  présenta- 
tion tardive,  ce  n'est  qu*à  la  condition,  suffi- 
samment sous-entendue,  que  l'ajourné  se  sou- 
mette A  fordoonance  rendue  eu  même  temps 
de  plaider  la  cause  au  fond,  séance  tenante.  Il 
en  doit  être  ainsi  surtout,  quand  la  cause  est 
ur§[ente  de  sa  nature,  comme  lorsqu'il  s'agit  de 
mainlevée  d'opposition  A  un  mariage,  dont  les 
art.  177  et  178  du  code  civil  prescrivent  la  dé- 
cision la  plus  prompte.  (Gand,  12  novembre 
1859.)  156 

Alxiowts.— P^re.  Enfant  meneur.  Nego- 
Horum  gestor.  Agents  consulaires.  Gouver- 
nement belge.  —  Lorsqu'un  fila  de  faanilie, 
même  majeur,  qui  se  rendait  dans  lea  pays 
transatlantiques  avec  l'aveu  de  son  père  pour 
s'y  créer  un  état,  s'est  trouvé,  'par  suite  d*un 
naufrage,  dans  un  dénûment  complet,  qui  1^ 
forcé  de  recourir  à  la  bienveillante  interventioa 
des  agents  consulaires  du  gouvernement,  pour 
en  obtenir  des  avances  de  fonds ,  et  des  res- 
sources, afin  de  regagner  ses  foyers,  il  naît  de 
cette  situation,  une  obligation  pour  le  père  de 
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rembourser  les  avances  hites,  et  le  pmjen^ 
meot  ^ui  a  désintéressé  ces  agents  à  cet  égard, 
a  Taction  de  negotiorttm  wstor  pour  se  récu- 
pérer Que  doit-on  entendre  par  aliments  dans 
le  sens  des  art.  203,  S05  et  207  du  code  civil  t 
(Brui.,  6  décembre  i8K9.)  412 

—  Voy.  Séparation  de  corps. 

Ambwbb. — Emprisonnement  correction- 
nel. Durée,  —  L*emprisonnement  correction- 
nel, qui«  aux  termes  de  l'art.  41  (art.  51)  de  la 
loi  du  2i  mars  1859  sur  la  contrainte  par  corps* 
doit  su bsidiai rement  et  à  défaut  de  payement, 
remplacer  Psmende  à  laquelle  les  cours  et  tri- 
bunaux condamnent,  h  raison  de  crime  ou  de 
délit,  ne  peut  être  au-dessous  de  huit  jours. 
(Gaod,2aoûtl8S9.)  29 

—  Voy.  Contrainte  par  corps. 

AMSTBm]>Aii(Btetr.vEiiT).  — Voy.  Vente. 
Ahxmal  ASAVBomÉ.  —  Voy.  Faute. 
▲imovcBs.  —  Voy.  Contrefaçon. 

▲ppai.  mm  aiATià&s  cxvum.  —  1 .  Compé^ 
ience.  Bornage,  Replacement  de  bornes. 
Propriété  contestée.  Action  péfitoire.  —  On 
tribunal  civil  est  compétent  pour  connaître 
d*une  demande  en  replacement  de  bornes  enle- 
vées par  voies  de  fait,  si  la  propriété  est  con* 
testée. 

Il  y  a  contestation  sur  la  propriété  si  Ton 
soutient  que  les  héritages  h  délimiter  ne  sont 
point  cootigus,  mais  séparés  par  un  sentier 
public.  (Drux.,  24  novembre  1859.)  129 

—  2.  Effet  suspensif, — L*appel  de  tout  ju- 
gement non  exécutoire  par  provision  nonobstant 
•ppel  et  sans  caution  est  suspensif  en  ce  sens 
que  Tarrét  confirmatif  n*a  pas  d*effet  rétroactif, 
et  que  le  jugement  ne  peut  être  exécuté  que  sur 
la  .signification  dudit  arrêt. 

Les  effets  d*un  jugement  exécutoire  nonob- 
stant appel  et  sans  caution  ne  commencent  à 
courir  que  du  jour  où  la  caution  a  été  fournie  ou 
qu'il  a  étéJQstifié  de  la  solvabilité  du  créancier, 
(Brux..  28  décembre  1859.)  92 

—  3.  Instances  diverses.  Tauw  de  chaque 
litige.  Demande  reconventionnelle,  Joncnon 
des  causes.  Recevabilité.^ —  Le  reftis  par  un 
tribunal  de  joindre  deux  instances  entre  les 
mêmes  parties  dont  Tune  est  appelable  et  Tautre 
nr  Test  pas,  rend  celle-ci  également  appelable 
si  elle  a,  à  Tégard  de  Tautre.  le  caractère  d*une 
demande  reconventionnelle,  de  natnre  h  déter- 
miner le  montant  de  la  condamnation  h  pro- 
noncer dans  Tinstance  qui  est  sujette  à  appel. 
Dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  à  jonction  des  causes. 
(Liège,  6  mai  1859.)  261 

—  4.  Jugement  définitif.  Chose  jugée.  Ju- 
gement sur  incident.  Intérêt  {défaut  d'),  — 
Lorsqu'un  jugement  qui  termine  le  procès  en 
prononçant  des  condamnations  définitives,  est 
frappé  d'un  appel  déclaré  non  recevable  comme 
tardif,  cette  non  recevabilité  rend  irrévocables 
les  condamnations  prononcées,  et  rappelant  no 
peut  plus  relever  utilement  appel  d  un  juge- 
ment antérieur  statuant  d'une  manière  défini- 


tive sur  des  eieeptions.  (Bmxellea,  2  février 
1859.)  158 

-«-  5.  Jugement  définitif  sur  incidents 
Reproche,  R^et  —  Le  jugement  qui  admet 
on  rejette  le  reproche  proposé  éontre  un  témoin, 
est  définitif.  (Brux.,  28  mara  1860.)  125 

—  6.  Jugement  définitif  sur  inoidoni. 
Exécution,  Acquiescement.  —  Le  jugement 
qui,  après  contestation,  décide  que  la  prenve 
testimoniale  est  admissible,  est  définitif  sur 
incident,  et  la  partie  qui  Texécute,  en  aaaistant 
k  l'enquête  directe  et  en  faisant  une  enquêta 
contraire,  n'est  plus  recevable  à  en  appeler. 
(Brux.,  3  avril  1860.)  106 

—  7.  Jugement  ordonnant  une  expertise. 
Recevabilité  —  Est  recevable,  l'appel  d'un 
jugement  interlocutoire  qui  ordonne  une  exper- 
tise. (Liège,  12  mars  1859.)  250 

— 8.  Jugement  prématuré.  Fond{examen), 
Déoo/tc/ton.  — Le  jugement  qui  statue  au  fond 
sans  que  Tune  des  parties  ait  conclu  ou  ait  été 
sommée  de  le  faire  est  nul. 

L'appel  d*un  jugement  qui  a  prématurément 
jugé  le  fond  d'un  procès  saisit  la  cour  de  tout  le 
litige,  de  telle  sorte  qu'elle  peut,  après  avoir 
annulé  la  sentence,  statuer  au  fond,  sans  évoca- 
tion. (Brux.,  20  mars  1860.)  250 

—  9.  Moyen  nouveau.  Recevabilité.  —  Un 
moyen  nouveau  est  recevable  en  instance  d'ap- 
pel, bien  qu'une  demande  nouvelle  ne  le  soit 
paa.  Ainsi  est  recevable  l'articulation  du  fait, 
allégué  pour  la  première  fois  en  instance  d^ap- 
pel  par  la  femme,  à  l'appui  de  sa  demande  por- 
tée oevant  le  premier  juge,  tendante  à  rendra 
le  mari  responaable  du  dé&ut  de  remploi  de 
diverses  rentes  remboursées,  que  ces  rentes 
auraient  été  remboursées,  en  présence  du  mari 
et  de  son  consentement.  (Gand,  24  mars 
1859.)  126 

—  iO.  Recevabilité,  Adhésion,-^\]ne  partie 
qui,  sui' un  jugement  ordonnant  une  expertise 
et  portant  nomination  des  experts,  récuse  l'un 
d'eux  et  conclut,  devant  le  tribunal,  h  son  rem- 
placement, adhère  par  cela  même  au  jugement 
et  se  rend  non  recevable  à  en  interjeter  appel. 
(Liège,  23  juillet  1859.)  88 

—  11.  Recevabilité.  Jugement  prépara- 
toire, —  Un  jugement  qui  ordonne  k  Tune  des 
parties  de  conclure  et  plaider  sur  certaines  pré- 
tentions qui  font  partie  de  la  demande  intro- 
ductive,  n*est  qu*on  jugement  préparatoire  et 
d'instruction;  partant,  Tappel  en  est  non  rece- 
vable. (Liège,  14  mai  1859.)  238 

—  Voy.  Chemin  de  fer;  Connexité;  Dédina- 
toire  ;  Degrés  de  juridiction  ;  Demande  nou- 
velle; Faillite;  Frais;  Testament  olographe. 

ArPBL  (actb  d*).  —  Fabrique  d'église.  Tré- 
sorier, —  Est  valable  l'appel  interjeté  A  la  re- 
quête de  tous  les  marguilliera  d'une  fabrique, 
nominativement  désignés,  le  trésorier  y  étant 
compris.  (Liège,  23  juillet  1859.)  172 

▲ppbl  mm  hatxA&b  gorbjbctxohhbllb.  — 
1.  Évocation.  —  Peuvent  être  entend  us  comme 
témoins.  le*i  individus  condamnés  définitive- 
ment pour  fuiis  connexes. 
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Il  y  a  lieu  k  éTocation,  lorsqu^ao  jugement 
correctionnel,  déféré  en  appel,  a  rejeté  des  té- 
moins reprochés.  (Liège,  15  déc.  1858  }         4A 

—  2.  Ministère  publie.  Chose  jugée.  Chefs 
distincts,  —  L*appel  interjeté  par  le  ministère 
public  d'un  seulement  des  chefs  de  la  préven- 
tion. n*a  pas  oour  effet  de  saisir  le  juge  du  se- 
cond degré,  de  tous  les  chefs  sur  lesquels  il  a 
été  statué  pat-  le  juge  inférieur. 

Ainsi  la  cour  ne  peut  porter  son  examen  ni 
sa  décision  sur  des  chefs  laissés  formellement 
en  dehors  de  Tappel  du  mioistère  public,  et 
contre  lesquels  le  prévenu  ne  s*est  pas  pourvu. 
(Brux.,  1"  mars  1860.)  355 

—  3.  ParHe  civile.  —  La  partie  civile,  bien 
que  n  ayant  pas  interjeté  appel  du  jugement  qui 
lui  alloue  des  dommages-intérêts  est  en  droit, 
s*il  y  a  appel  du  ministère  public  et  du  prévenu 
de  conclure  à  une  majoration  de  la  réparation 
qui  lui  a  été  allouée.  (Brux.,  16  avril  1859.)  406 

—  4.  Partie  civile.  —A  défaut  d'appel  par  le 
ministère  public,  il  n*y  a  lieu  de  statuer  que 
sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  la  partie 
civile.  (Liège,  11  ma|  1859.)  181 

Apfbi.  nrcrauTT.  —  Recevabilité.  —  Il 
suffit  que  rappel  principal  soit  déclaré  rece- 
yable,  pour  que  rintimé  puisse,  de  son  côté, 
lo^.SîJ®^*^'^  ■PP*''  incidemment.  (Brux.,  30  mars 
18j9.)  292 

▲RB2TaA»B.>-^V0iu;.  Constatation.  Mi-- 
nistére  public.  Audition.  —  Les  arbitres  ont 
le  pouvoir  de  constater  les  aveux  des  parties  et, 
s  il  s'agit  d'un  arbitrage  entre  majeurs  et  sur 
un  intérêt  privé,  le  ministère  public  ne  doit 
pas,  en  cas  de  contestation,  être  entendu.  (Liège, 
10  mars  1860.)  ^     J17 

.^î^*^^"»"®»*!*.  — 1.  Compétence  So- 
ciété, Administrateur,  qualité.  Levée  de 
fonds,  —  La  connaisse ocq  des  difficultés  entre 
associés,  concernant  la  régularité  de  la  Wmina- 
tion  des  administrateurs  et  des  emprunts  con- 
tractés par  eux,  et  l'application  de  (a  clause  des 
statuts,  relative  au  remplacement  des  admi- 
nistrateurs démissionnaires  appartient  aux  ar-P 
bitres. 

Lm  difficultés  touchant  la  validité  des  actes 
posés  par  les  adminisU-ateurs  d'une  société  ne 
peuvent  être  opposées  par  des  actionnaires  au 
créancier  de  la  société  qui  réclame  le  pavement 
des  avances.  .       '^  ^ 

Lorsqu'une  action  est  intentée  en  recouvre- 
ment des  avances  faites  A  une  société,  et  qu'il 
est  reconnu  qu'elles  ont  été  versées  dans  son 
actif  et  lui  ont  profité,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ad- 
mettre des  actionnaires  à  éublir  que  la  nomi- 
nation des  administrateurs  est  irrégulière, 
qu  lisent  agi  sans  pouvoir,  et  que  le  conseil 
JoloT""*"^®"  étaitincomplet.  (Brux.,  14juin 

1858.)  'jgy 

—  2.  Récusation,  Motifs  vagues,  —  En 
admetUnt  que  les  causes  de  récusation  énon- 
cées dans  le  code  de  procédure  civile  soient  ap- 
plicables aux  arbitres,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
s'arrêter  a  des  motifs  vagues,  et  notamment  A 
celui  que  l'arbitre  désigné  serait  le  notaire  et 


le  conseil  de  la  partie  qui  le  propose.  (Bru., 

22  juin  1860.)  sg; 

—  3.  Contestations  sociales,  B^Hstenceds 
la  société.  'Compétence.  Appel.  Jugement 
définitif  sur  incident.  —  Le  renvoi  devaot 
arbitres  pour  toutes  contestations  entre  associa 
n'est  exigé  par  l'art.  51  du  code  de  coramera 
que  dans  le  cas  où  il  existe  une  société  et  nulle- 
ment lorsque  le  débat  roule  sur  TexisieBcc 
même  de  la  société. 

Les  tribunaux  de  commerce  seuls  sont  eom- 

rltents  pourconnatire  de  cette  question.  (Brux.. 
avril  1860.)  |06 

—  4.  Délai  {expiration).  Comparution  des 
parties.  Nullité  couverte.  —  Le  délai  de  l'ar- 
bitrage forcé  est  susceptible  d'être  prorogé  psr 
le  consentement  tacite  des  parties,  et  no  tel 
consentement  peut  s*inférer  au  fait  que  les  par- 
ties ont  continué  de  procéder  devaot  les  arbi- 
tres après  l'expiration  du  délai.  (Brux.,  20raan 
1860.)  ^       M 

—  Voy.  Compétence;  Société  oomnaerdale. 

Arbkbji.  —  Voy.  Délit  forestier. 

^MxmwKOxnim  —  Fusil  à  démonter.- 
Un  fusil  à  démonter  est  une  erme  offenave 
orohibée  dans  le  sens  de  la  déclaration  do 

23  mars  1728.  Le  porteur  de  pareille  arme  est 
passible  des  peines  de  Tart.  314  du  code  pénal. 
(Brux,  1*' mars  1860,)  *^355 

Art  de  «uiÊauR.  —  Exercice  illégal. 
Peine.  Remèdes.  Frictions.  Eau  bénite.  - 
Celui  qui,8ans  être  diplômé,  annonce  qii*i]  gué- 
rit plusieurs  maladies,  s*attribue  une  faculté, 
ou  phvsique  ou  surnaturelle,  et  applique  comme 
remède  uniquedes  frictionnementaavec  emploi 
dune  eau  A  laquelle  il  attribue  un  effet  curatif 
(dans  l'espèce,  de  Veau  béniU)^  exerce  illégale- 
ment une  branche  de  l'art  de  guérir. 

Que  faut-il  entendre  par  le  mot  remédêê 
dans  le  sens  des  lois  relaUves  è  l'art  de  caérir. 
(Gand,  15  février  1860.)  iU 

—  Voy.  Médecin;  Tromperie. 

As8x«HATioar.  ~  Voy.  Ajournement. 

AsavmjLVCBa  nuixsTRBe  (coiPAcme  »  ). 
Agent.  Mandat.  Dérogation  taciie.  —  £a 
matière  d'assurance,  les  conventions  faites  avec 
l'agent  d'une  compagnie  publiquement  ennoncé 
comme  tel,  encore  que  celui-ci  ne  fût  pas  corn- 
missionné  pour  assurer,  sont  néanmoins  obliga- 
toires pour  la  compagnie. 

Et  même,  malgré  les  pouvoirs  restreinu  don- 
nés par  écrite  cet  agent,  si  celui-ci  a  nénoBBoins 
contracté  au  su  de  la  compagnie  d'assurances, 
il  faut  admettre  que  la  compagnie  a  dérogé  aux 
termes  limitatifs  de  son  mandat. 

L'assuré,  auquel  ce  mandat  est  resté  Incoonn, 
peut,  dès  lors,  se  prévaloir,  pour  échapper  aux 
conséquences  d'une  déclaration  inexacte,  de  Is 
circonstance  que  Taffcnt  de  la  compagnie  s*est 
chargé,  après  visite  des  lieux,  de  faire  lui-même 
la  déclaration.  (Brux., 28  décembre  1899.)    309 

Avrmn  (aaoïT  a').  —  Voy.  ThéAtre. 

AuTOusATxoii  MABiTAXA.  —  1.  Fèmmc. 
Commerce.  Contrainte  par  corps,  —  L^u- 
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torisatîon  donnée  è  one  femme  mariée  par  son 
mari,  afin  de  faire  le  commerce  n*a  pi^  besoin 
d*étre  expresse. 

Elle  peui  être  tacite  et  résulter  des  circon- 
stances. 

La  femme  autorisée  expressément  ou  tacite- 
ment par  le  mari  à  faire  le  commerce,  doit  être 
réputée  marchande pnbliqueetAar suite estcon- 
trai^nable  par  corps.  (Brux.,  5  juin  1860.)   2iO 

—  2.  Femme  mariée.  Obligation.  Nullité. 
Reetituiion.  Mandat  tacite.  —  La  femme  ma- 
riée oui  a  contracté,  sans  autorisation  maritale, 
des  obligations  pour  ses  besoins  et  ceux  de  son 
ménage,  oblige  Taiablement  la  communauté  en 
Tertn  du  mandat  tacite  que  le  mari  est  présumé 
lui  avoir  donnée  cette  fin. 

La  femme  mariée  oui  s*est  obligée  sans  auto- 
risation maritale,  oblige  également  la  commu- 
nauté si  cette  dernière  a  profité  de  ladite  obli- 
gation. C'est  le  cas  de  la  restitution  en  vertu 
du  principe  :  œquum  est  neminem  cum  a/fo- 
rius  detrimento  loeupletari,  (Brux.,  9  mai 
1860.)  158 

—  Voy.  Communauté;  Femme  mariée. 

Atamtaabs  B«TMi  teoux.  —  Utuflruit. 
Portion  disponible.  Réduction,  —  Lorsque 
deux  futurs  conjoints  se  donnent  respective- 
ment, par  leur  contrat  de  mariage,  pour  le  cas 
de  survie  de  Tun  d'eux,  Tusufruit  de  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles  du  prémourant,  et 
qu'ensuite  Tun  d'eux,  ayant  un  on  plusieurs 
enfants  du  précédent  mariage,  dans  un  autre 
article  du  contrat,  déclare  admettre  la  réduction 
prescrite  par  la  loi,  et  prévoyant  le  cas  où  Ton 
contesterait  en  justice  la  portion  d^usufruit  res- 
tante au  survivant,  après  cette  réduction  légale, 
stipule  que,  dans  ce  cas,  le  surnvant  aurait 
droit  de  prendre  et  retenir  en  propriété  la  por- 
tion disponible,  celui-ci  ne  peut  demander  que 
les  héritiers  exercent  Poption  de  lui  abandon- 
ner l'usufruit  sur  tous  les  biens  meubles  et  im- 
meubles de  la  succession,  ou  bien  la  propriété 
de  la  quotité  disponible,  soit  un  quart  en  pro- 
priété de  ladite  succession.  —  Ici  ne  peut  être 
invoquée  la  disposition  de  l'art.  917  du  codei 
civil,  qui  n'est  applicable  qu'au  cas  où  Tusufruit 
donné  excède  la  quotité  disponible,  et  non  au 
cas  où  la  libéralité  n'est  pas  excessive,  mais  est 
restreinte  dans  les  limites  fixées  par  la  loi.  — 
Une  pareille  libéralité,  faite  dans  de  telles  cir- 
constances, ne  peut  être  réduite  au  quart  de 
l'usufruit,  mais  au  quart  en  pleine  propriété, 
aux  termes  de  l'art.  1098  du  code  civil,  ou  bien 
à  la  moitié  de  l'usufruit,  équivalent  du  quart 
en  propriété.  (Gand,  19  juillet  1860.)  5i0 

AyamxMb.  -r  Voy.  Toitures. 

AvBU.  —  Indivisibilité.  Déclaration  uni-- 

?ue. — Constitue  un  aveu  judiciaire  indivisible, 
affirmation,  par  une  même  et  unique  déclara* 
tion,  d'avoir  reçu  une  somme  déterminée  &  titre 
de  rémunération  convenue  h  des  titres  divers 
qui  sont  indiaués.  (Liège,  12  mars  1859.)    239 

—  Voy.  Arnitrage; Dommages-intérêts. 

Avocat.  —  Presse,  ÊerU  publie.  Disei-- 
pline,  Compéiefwe,  —  L'avocat  qui,  après 


avoir  prêté  son  ministère  k  une  partie  devant  la 
juridiction  correctionnelle,  fait  publier  dans  un 
journal  une  lettre  qui  rend  compte  du  jugement 
intervenu,  agit  è  l'occasion  et  dans  I  exercice  de 
sa  profession  d*avocat. 

Si  cet  écrit  renferme  des  censures  contre  les 
magistrats  qui  ont  rendu  le  jugemeut,  il  y  a  lieu 
è  poursuite  disciplinaire. 

Dans  ces  circonstances,  l'avocat  ne  peut  sou- 
tenir que  c'est  comme  citoyen  et  non  comme 
avocat  qu'il  a  publié  l'écrit  inculpé  et  demander 
à  être  renvoyé  devant  le  jury,  aux  termes  de 
l'art.  98  do  la  constitution.  (Brux.,  26  juil- 
let 1859.)  371 


Atoutbiibiit.  —  Intention.  Coups  volon- 
taires.  —  Lorsqu'un  avortement  a  eu  pour 
cause  des  coups  donnés  volontairement,  mais 
sans  intention  de  le  produire,  l'auteur  n'en- 
court point  les  peines  comminées  par  l'art.  317 
du  cooe  pénal,  contre  Tavortement,  mais  celles 
des  art.  909  ou  311  du  code  pénal,  selon  la  du- 
rée de  l'incapacité  du  travail.  (Gand,  2  avril 
1859.)  07 

Ayant  gavib.  —  Voy.  Vérification  d'écri- 
ture. 


B 


Baix..— 1  Continuation.  Payements  anti- 
eipaHfs.  —  Celui  qui  occupe  les  lieux  loués  è 
ses  auteurs  peut,  d*après  les  circonstances,  no^- 
seulement  être  censé  continuer  le  bail  aux 
mêmes  conditions,  mais  encore  être  chargé,  en- 
vers les  propriétaires,  des  obligations  que  ses 
auteurs  n'avaient  pas  accomplies. 

Les  payements  de  fermages  ne  peuvent  être 
réputés  faits  ant\cipativement  ou  à  titre  de  cau- 
tion, s'il  n'y  a  clause  expresse  à  cet  égard. 
(Liège,  9  juin  1860.)  294 

—  2.  Résolution  eamresse.  Stipulations. 
Appréciation.  Dessotement.  Charriages. 
Chaux.  Engrais.  Preuve  (ofjftre  de).  —  Il  ap- 
partient aux  tribunaux  d'apprécier  si,  selon 
rintention  des  parties,  celles-ci  ont,  en  réalité, 
entendu  vouloir  faire  fia  de  bail  dans  les  cas 
divers  &  raison  desquels  elles  ont  stipulé  la  ré- 
solution. 

Ne  constitue  pas  le  dessolement  proprement 
dit,  le  fait  d'avoir  semé  du  seigle  «près  le  fro-* 
ment,  surtout  si  ces  terres  n*ont  pas  été  mises 
en  culture  trois  années  consécutives.  Les  char- 
riages stipulés  ne  peuvent  être  étendus  à  des  tra- 
vaux de  reconstruction  nécessités,  par  exemple, 
par  un  incendie.  11  incombe  au  fermier  de  jus* 
tifier  l'achat  et  l'emploi,  sur  ses  terres,  de  la 
chaux  qu'il  est  obligé  de  fournir. 

Lorsque,  en  cas  d  inexécution,  une  indemnité 

rirticulière  a  été  fixée,  Pinexécution  échappe 
la  clause  de  déchéance  stipulée,  d'une  manière 
générale,  en  cas  d*in fraction  au  bail. 

Un  engrais  peut  être  remplacé  par  un  autre, 
lorsque  telle  a  été  la  stipulation  des  parties,  et 
alors  que  le  bailleur  n*a  élevé  aucune  réclama- 
tion à  cet  égard. 
Est  irrélevante,  Tolfre  de  preuve  que  le  fer- 
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mier  n*aurtil  pas  eoUivé  en  bon  père  de  fa» 
mille,  ni  enlretenu  ou  réparé  les  bitiipeDU  de 
)a  ferme.  (Liège,  li  récrier  1860.)  221 

—  Voj.  Chasse;  Privilège. 

BsOTLAfl  (ycirrB).  —  Falsification.  Mélange 
d'eau.  Tromperie.  —  Est  pnssible  des  peines 
prononcées  par  la  loi  da  17  mars  18116  ie  mar- 
eband  qui, dansune intention  frauduleuse,  laisse 
volontairement  et  sciemment,  dans  le  beurre 
qu*il  débite,  un  eicès  d'eau  de  10  à  12  p.  c, 

tu*îl  pouvait  facilement  en  eilraire.  (Brux., 
8  iuiilel  1860  )  SU 

BisHs  D»poHni.Bs.— Voy .  Avanlagrs  entre 
époux. 

BtBws  VATIOHAVX.  —  Bèvélotion.  Tiire. 
Prescription  de  10  ans.  —  Pour  qu'on  ancien 
bien  national  soit  susceptible  de  révélation,  il 
faut  <(ue  la  connaissance  de  ce  bien  fcoit  celée  au 
domaine. 

Par  suite,  est  nulle  la  révélation  qui  a  été 
faite,  lorsque  précédemment  une  antre  révéla- 
tion du  même  bien  avait  eu  lieu  au  pro6t  d*un 
autre  établissement. 

Ce  second  acte  de  révélation  n'est  pas  un  titre 
de  propriété,  et  ne  pent  servir  de  base  A  la  pres- 
cription de  dix  ou  vingt  ans.  (Liège.  23  juillet 
1889.)  172 

BxLLST  A  BomciXA.  ~  RenUsc  de  place 
en  place.  Billet  à  ordre.  Lettre  de  change. 
Contrainte  par  corps.  —  Le  billet  à  domicile, 
contenant  même  une  remise  d'argent  de  place 
en  place«  ne  soumet  point  le  souscripteur  non 
négociant  k  la  contrainte  par  corps. 

La  loi  du  21  mars  I8*)9  n'attache  cette  voie 
d'exécution  qu'aux  lettres  de  change  propre- 
ment dites  (Brux.,  5  mars  1860.)  154 

BLBsamiBs.  —  Chien  (n%orsures).  Exeiia- 
tion.  —  Celui  qui  excite  un  chien  contre  une 
personne  que  e^i  animal  finit  par  mordre,  se 
rend  passible  des  peines  que  l'art-  311  du  code 
pénal  pronunce  contre  Tauteur  de  blessures  vo- 
lontaires. (Gaod,  2i  octobre  1859.)  125 

Boxa  —  Voy.  Délit  forestier;  Destruction. 

Brabaitt.  —  Voy.  Coutume  de  Nivelles. 

Bubtbts  D'xirrBHTxov.  —  1 .  Brevets  an- 
ciens.  Taxes,  Échéances.  —  L'échéance  des 
annuités  pour  les  brevets  anciens  placés  sous  le 
régime  de  la  loi  du  2i  mai  1854.  court  non  du 
jour  de  la  demande  des  brevets,  mais  du  jour 
de  Texpifaiion  du  terme  fixé  par  la  concession 
primitive  prolongée  par  les  effets  de  cette  loi. 

Un  brevet  obtenu  sous  Taocienne  loi  et  placé 
par  le  titulaire  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle, 
n'est  pas  tombé  en  déchéance,  bien  que  la  taxé 
ait  été  payée  plus  d*un  mois  après  la  date  anni- 
versaire de  la  demande  primitive  du  brevet, 
mais  moins  d'un  mois  après  la  date  anniver- 
saire de  l'arrêté  qui  l'a  octroyé.  (Brux.,  ^  juin 
1859.)  80 

—  2.  Brevet  de  perfectionnement  Nnllité. 
—  Le  brevet  d'invention  est  un  contrat  entre  la 
société  et  l'inventeur  d'une  idée  nouvelle,  par 
lequel  celui-ci  obtient,  à  titre  d'indemnité,  le 


monopole  temporaire  de  Tidéa  qu'il  •  laiae  ci 
eommun. 

Lors(iu'il  s^agil  d*un  brevet  de  perfectionne- 
ment, il  ne  suffit  pas  que  ramélioraiîon  ren- 
ferme une  idée  nouvelle;  il  faut  encore  qne 
l'avanUge  qui  en  résulte  aoit  d'une  inopor- 
tance  majeure  :  le  perfectionnement  doit  étie 
essentiel,  et  le  brevet  accordé  en  dehors  de 
cette  condition  est  nul.  —  Si  donc  les  oBodiica- 
tions  apportées  à  l'invention  pour  laquelle  un 
aotre  a  déjà  été  breveté,  sont  ae  peo  «Timpor- 
tance,  soit  dans  leur  forme  soit  dians  leurs  ré- 
sultats, et  ne  constituent  pas  un  perfeetimms- 
ment  essentiel^  le  brevet  est  aaos  couse  et 
devient  sans  valeur  légale.  Il  en  est  de  méoM  si 
les  perfectionnements  étaient  déjà  employés, 
mis  en  œuvre  et  exploités,  dans  un  bat  com- 
mercial, par  diverses  personnes  et  dans  diverses 
parties  du  pays  avant  la  date  du  brevet  de  per^ 
reciionnement.  (Gand,  15  décembre  182t9.)  289 

—  Voy.  Acte  de  commerce  ;  ConlreCaçon. 


Cakibu  BBS  CXAROBS.  —  Voyr.  Adjodi- 
eation. 

GAX.oiiina.  —  Voy  Presse. 

Capacité.  —  Voy.  Arbitrage. 

Gafxtaxwb.  —  Voy.  Affrètement. 

Cas  ronTVXT.  —  Voy.  Gestion. 

Cassation  cxvxx.s.  —  Voy.  ReuToi. 

Cavsb.  — Voy.  Donation. 

Gavsb  xlugxtb.  —  Voy.  Obligation  natu- 
relle. 

GAUTxoimsBÎiafT.  —  1 .  Dettes  non  enears 
échues,  àrhres  vendus  et  non  enlevés.  Ser- 
ment supplétoire  Notaire  Clerc.  —  Leçon- 
tionneiiient.  qui  tombe  sur  le  payement  de  ee 
qu'un  débiteur  doit,  ne  peut  s'étendre  aux 
dettes  non  encore  échues,  ni  au  prix  d'arbres 
acheiés  et  non  enlevés. 

N'est  pas  admissible,  le  serment  supplétoire. 
offert  par  un  notaire,  sur  des  faits  personnels  à 
son  clerc.  (Liège,  11  février  1860.)  54?» 

—  2.  Dispense.  Béritier  réservataire.  Lé- 
gataire. —  L'ascendant  à  qui  la  loi  réserre  an 
quart  en  nue  propriété,  peut  demander  caution 
au  légataire  universel  institué,  et  ce  nonobstant 
toute  dispense  faite  par  l'enfant  testateur. 

Cet  ascendant  peut  demander  au  légataire 
compte  de  la  consistance,  de  l'état  et  de  la  valeur 
des  biens  délaissés.  (Brux.,  10  août  18CI9.)      91 

—  Voy.  Usure. 

CBUTxrxcAT  SB  TisirB. — Voy.  Affrètement. 

Gbssxov.  —  Produits  du  sol.  fiente.  Ap- 
pel. Evaluation  du  litige.  — Doit  être  quali- 
née  vente  la  cession  du  droit  d'exploiter  certains 
produits  dans  une  propriété  moyennant  un  prix 
fixé  par  mesure  de  matières  eitraites  et  peodani 


un  temps  indéterminé. 
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La  résolutioD  de  semblable  vente  esl  uoe  de- 
mande personnelle  etmobnièTe  qui  doit  être  ëva- 
luéi'  par  les  parties.  (Liège,  21  mai  1899.)    72 

€3haiiso«ha«b.  —  Voy.  Prescription. 

CIhassb.  —  i.  Boit  oammunaL  Poursuite. 
Procès-verbal.  Garde  champêtre.  Bonne  flot. 
Commune.  Permission  de  chasse.  Bourg^ 
mestre.  —  JEst  valabje,  même  sans  plainte  de 
Tadministration  coramanale,  la  poursuite  diri- 

Sée  par  radmînistration  des  forêts,  du  chef  d'un 
élit  de  chasse  commis  en  temps  non  prohibé, 
dans  un  bois  communal  soumis  au  rég[ime  fo- 
restier. 

Est  valable  le  procès-verbal  d'un  garde  cham- 
pêtre qui  constate  on  délit  de  chasse  dans  un 
bois  communal  soumis  A  ce  régime. 

N'est  pas  admissible*  Texception  de  bonne  foi 
fondée  sur  des  faits  de  chaase  antérieurs  qui  au- 
raient eu  lieu  dans  ce  bois,  en  compagnie  du 
bourgmestre.  Est  inopérante,  une  permission 
de  chasser  dans  les  bois  communaux  accordée 
par  le  bourgmestre  et  de  sa  seule  autorité. 
(Liège.  27  avril  1852.)  iU 

—  2.  Bonne  foi.  Fermier  {autorisation  du). 
—  En  fait  de  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d*au- 
trui,  il  ne  suffit  pas  que  le  délinquant,  pour 
justifier  de  sa  bonne  fei,  allègue  qu'il  a  chas&é, 
depuis  plusieurs  années,  de  Tautorisation,  et 
même  en  compagnie  du  fermier,  alors  qu'il  est 
établi  que  celui-ci  n'avait  pas,  d'après  son  bail, 
le  droit  de  chasse.  Il  y  a  mauvaise  foi,  par  cela 

3u'il  ne  s'est  pas  enquis  de  retendue  des  droits 
u  fermier,  (ûand,  15  décembre  1858.)       143 

—  5.  Bricoles.  Neige.  Temps  prohibé.  Par- 
tie civile.  Action.  Qualité  (défaut  de).  Cita- 
tion. Nullilé.  Ministère  public.  Prescrip- 
tion. —  Dans  le  cas  d'une  action  dirigée  par  la 

Sartie  civile  du  chef  de  délit  de  chasse  en  temps 
e  neige  ft  l'aide  de  bricoles  et  où  la  citation  du 
prévenu  par  celle-ci  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel est  déclarée  non  recevable,  notamment 
k  début  de  qualité,  le  ministère  public  ne  peut 
saisir  le  tribunal  correctionnel  de  l'action  pu- 
blique que  par  une  citation  nouvelle. 

Par  suite,  ce  délit  est  prescrit,  lorsaue,  dans 
le  délai  d'un  mois  à  partir  du  jour  ou  il  a  été 
commis,  le  prévenu  n'a  pas  comparu  et  que  le 
ministère  public  n'a  pose  aucun  acte  formel  de 
poursuite.  (Liège,  ISjuillet  1859.)  36 

—  4.  IH'Otï  ewclusif.  Concession.  Bail. 
Pris.  Révocation  potestaiive.  —  Est  valable 
la  concession  du  droit  de  chasse  sur  un  terrain 
consentie  juaqu'A  révocation,  k  la  charge  pour 
le  locataire  de  paj^er  les  droits  de  Tacte ,  ae  se 
conformer  aux  lois  sur  la  chasse  et  de  pour- 
suivre, A  ses  frais,  risques  et  périls,  les  délits  ei 
coniraventiona  qu'il  viendrait  A  constater. 

Peu  importe  que  cet  acte  ne  contienne  aucune 
stipulation  de  prix  autre  que  les  obligations 
prérappelées,  et  ne  soit  accordé  que  juaqu'A  ré- 
vocation. Cette  dernière  clause  ne  peut  l'inva- 
lider. (Gand,  6  mars  1860.)     -  242 

—  5.  Emprisonnement  subsidiaire.  Abro* 
cation.  —  L'art.  16  de  la  loi  sur  la  chaaaa  du 
26  février  18é6.  qui  prononeo  un  empriaunne- 


mcnt  subsidiaire  A  défaut  du  pavement  dé  l'a- 
mende ,  est  abrogé  par  l'art.  41  de  la  loi  du 
21  mars  1859.  (Liège,  10  novembre  1859.)     41 

—  6.  Emprisonnement  subsidiaire  Port 
d'armes  (délit  de).  Cumul.  —  Lorsqu'un  in- 
dividu est  prévenu  de  délit  de  chasse  en  tempa 

firohibé  et  sans  permis  de  port  d'armes,  il  y  a 
ieu  de  prononcer  un  emprisonnement  subsi- 
diaire A  aèfaut  de  payement  de  l'amende  encou- 
rue pour  chacun  de  ces  faits. 

L'art.  16 de  la  loi  sur  lâchasse,  qui  prononce 
un  emprisonnement  subsidiaire  à  défaut  de 
payement  de  Tamende,  est  abrogé  par  l'art.  41 
de  la  loi  du  21  mars  1859.  (Brux.,  26  mai 
1860.)  350 

—  7.  Fermeture»  Grives.  —  L'exception  de 
l'arrêté  ministériel  du  25  janvier  1860  sur  la 
fermeture  de  la  chasse,  étant  bornée  au  gibier 
d'eau  et  de  passage  dans  les  marais,  etc.,  la 
chasse  en  temps  prohibé  de  tout  autre  ffibier  et 
notamment  des  grives  dans  une  houblonnière 
longeant  un  ruisseau,  est  une  contravention. 

Si  la  grive  peut  être  rangée  parmi  les  oiseaux 
de  passage,  ce  n'est  paa  un  gibier  d'eau.  (Brux., 
17  juin  1860.)  410 

—  8.  plainte  Bail.  Signature.  Date  cer- 
taine. —  Est  non  admissible  la  plainte  dirigée 
par  le  locauire  d'un  droit  de  cha.sse  qui  ne  jus- 
tifie de  sa  qualité  que  par  la  production  d'un 
acte  sous  seing  privé,  revêtu  simplement  de  la 
signature  du  fils  du  propriétaire  du  droit  con- 
cédé. 

La  déclaration  de  celui-ci  entendu  en  justice 
A  la  requête  même  du  prévenu,  et  par  laquelle 
il  atteste  qu*il  a  loué  le  droit  de  chasse  au  plai- 
gnant, et  que  son  fils  a  signé  Tacte  en  ses  lieu 
et  place,  par  son  ordre  et  en  sa  présence,  est 
inopérante. 

La  date  de  la  concession  d'un  droit  de  chasse 
doit  être  établie,  A  rencontre  du  prévenu,  par 
•un  des  moyens  indiqués  par  la  loi.  Elle  ne  peut 
Têtre  par  témoins.  (Gand,  17  janvier  1860.)  403 

—  voy.  Port  d'armes. 


^Police.— Construction. 
Distance  prohibée.  ConlravetUion.  Juge  de 
simple  police.  Compétence.  Appel.  Tribu- 
nal correctionnel ,  Non  recevabilité.  —  Con- 
stitue une  contravention  'de  grande  voirie,  le 
fait  d'établir,  sans  autorisation,  des  portes  A  la 
distance  du  chemin  de  fer  prohibée  par  la  loi 
du  15  avril  1843.  En  conséquence,  le  juge  de 
simple  police  est  compétent. 

Est  en  dernier  ressort,  le  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  qui,  saisi  directement,  sta- 
tue sur  cette  contravention.  Par  suite,  l'appel 
eat  non  recevable. 

Le  délit  susdit  est- il  un  délit  successif t 
(Liège,  24  novembre  1858.)  66 

»  Voy.  Action  publique;  Voitures. 


▼xcxvAL.  —  Haie  vive.  Distance 
légale.  Présomption.  —  La  préaomption  que 
le  propriétaire  d'une  kaie  vive  eat  propriéuire 
des  50  eentimètrea  au  delA  de  sa  haie  peut-elle 
être  applicable,  ail  a'agit  de  haies  bordant  an . 
chemin  vicinal t  Cette  présomption  paai-alle, 
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daos  ce  cas,  se  concilier  avec  la  disposition  de 
rart.eSOducodeeivU. 

En  tous  cas,  ce  n'est  qn'nne  indoction,  qui 
doit  8*appuyer  sur  d*autres élémenu  de  preuve. 
(Liège,  U  mai  1869.)     '  112 

Cbbval.  —  Voy.  Vente. 


.  —  Voy.  Blessures. 

€so8B  JvcuÊB.  —  BwécuHon.  —  Lorsque  le 
juge  a  interdit  cerUin  fait  è  peine  d^une  somme 
déterminée  pour  chaque  infraction,  cette  sanc- 
tion de  la  défense  du  juge  n'est-elle  que  com- 
minatoire f 

Ou  bien  :  faut-il  la  tenir  pour  obligatoire, 
et  la  partie  qui  a  ?iolé  la  défense  encourt-elle 
définitivement  la  peine  lorsqu>lle  a  laissé  écou- 
ler le  délai  d'appel  ?  (Brui.,  27  mars  1860.)  407 

—  Voy.  Appel;  Péremption  ;  Référé  :  Testa- 
ment. 

Chosb  uiotim  mm  icATzÈ&a  CBxiiuriius. 
—  Voy.  Art  de  guérir  (exercice  illégal):  Appel 
correctionnel  ;  Non  bis  in  idem. 

CiTATiov  couLBcnomQBLLB.  —  Forma- 
lités, Associés.  Matière  correctionnelle. 
Partie  civile.  Election  de  domicile,  —  Est 
valable,  la  citation  donnée  en  une  seule  copie 
en  matière  correctionnelle,  par  la  partie  civile 
à  l'un  des  directeurs  associés  pour  l>xploiution 
d'un  théâtre,  en  sa  personne  et  A  son  domicile 
lorsque  la  maison  sociale  n*existe  plus  par  suite 
de  la  clôture  de  l'année  théâtrale. 

L'art.  185  du  code  d'instruction  criminelle 
ne  prescrit  pas,  à  peine  de  nullité,  l'élection  de 
domicile  de  la  partie  civile  dans  la  ville  où  siège 
le  tribunal,  alors  surtout  qu'elle  y  est  réelU- 
ment  domiciliée.  (Liège,  11  mai  1859.)       181 

—  Voy.  Chasse  ;  Tribunal  correctionnel. 
-^Clotumm,  —  Voy.  Commune.. 

GOX.XA.  —  Voy.  Vente. 

HVoy.  Obligation  naturelle. 

Goaaus.  —  Voy.  Compétence  commerciale. 

GoiKaaaaAiAai  ra  roues.  —  Voy.  Visites 
domiciliaires. 

CouBixasiowwAnika.  -  Avances.  PHvi^ 
JZ^^-^J^^^»»^nt  irrégulier.  Commission 
[aroit  de) —  Le  commissionnaire  qui  a  reçu 
en  consignation  la  marchandise  afin  de  la  ven- 
dre pour  le  compte  de  l'acheteur  etavec  faculté 
de  se  l'appliquer,  si,  après  arrivée  et  examen, 
elle  pouvait  lui  convenir,  ne  peut  s'opposer  h  la 
revendication  qu'autorise  l'art.  568  de  la  loi  sur 
les  faillites,  à  prétexte  que  sa  mise  en  posses- 
sion du  chargement  aurait  été  arrêtée,  non  par 
une  demande  en  revendication  régulièrement 
introduite,  mais  par  des  actes  arbitraires  et  inu- 
sités. La  loi  ne  prescrit  aucune  marche  spéciale 
a  suivre  en  cette  matière  pour  l'exercice  de  l'ac- 
tion revendicatoire. 

Le  vendeur  ayant  fait  uaage  du  droit  de  suite 
avant  que  la  condition  d'agréation  fût  réalisée 
aucune  transmission  de  propriété  ne  s'est  opé- 
rée définitivement. 


Le  commissionnaire  a  un  privilège  pour  le 
remboursement  d'avances  faites  inleraièdiaîrc- 
ment,  sur  la  valeur  des  marehaDdiaes  rewendi- 
quées. 

Ce  privilège  aurait  lieu,  bien  que  le  eonnaâs- 
seroent  eût  été  eudossé  sans  enonciation  de 
valeur  fournie. 

La  consignation  ne  devant,  par  suite  de  la 
revendication,  ressortir  aucun  elTet.  il  B*est  pas 
dû  de  droit  de  commission.  (Gand,  31  mars 
1889.)  176 

—  Voy.  Compétence  commerciale  ;  Uarchaa- 
dlses. 


ÇoanosaxoiniAXAB  m  aovAaas.  —  De- 
voirs, —  Le  commissionnaire  en  douanes  est 
tenu,  comme  tout  mandataire,  de  fSûre  rmon 
k  son  Gommetunt  de  tous  les  profita  et  avan- 
tages obtenus  dans  le  cercle  du  mandat.  (Broz., 
22  février  et  30  mars  18K8.)  fô 

GoKM  If  SAUTÉ  cosrjuoALS. — i.Auiorisa- 
Hon  du  mari.  Effet,  Actes  régularisés,  — 
L'art.  1427  du  code  civil  n'est  pas  Umitatif  et 
la  femme,  autorisée  par  justice,  peut  obliger 
la  communauté,  de  même  que  ses  bieos  pro- 
pres. 

Lorsque  le  mari  a  reparu,  son  autorisation 
n'est  pas  nécessaire  nour  rtoulariser  cm  acte 
préeiisunt.  (Liège,  â  juin  1860.)  307 

—  2.  Clause  de  réalisaiion.  Exclusion  du 
mobilier  de  la  communauté.  Dettes  person- 
nelles à  l'époux.  —-  L'exclusion  de  l'aniTeff^ 
salilé  ou  d'une  quote-part  du  mobilier  de  la 
communauté  emporte  exclusion  propartion- 
nelle  des  dettes  antérieures  au  mariaffe.  (Gand, 
19  juillet  1860.)  340 

—  3.  Récompense.  Plus-value,  Preuve. 
Expertise.  —  Lorsque,  pendant  le  mnriMe, 
des  propres  de  l'un  des  époux  ont  été  améHorfe 
au  moyen  de  fonds  tirés  de  la  commanaaté,  la 
récompense  due  A  celle-ci  n'est  que  des  aornaes 
qu'elle  a  payées;  peu  importe  que  le  propre 
amélioré  ait  acquis,  au  moyen  de  ces  sommes, 
une  plus-value  considérable. 

Mais  si  A  un  immeuble  propre  a  été  njouté 
une  parcelle  acquise  pendant  le  mariage,  la 
communauté  profite  de  la  plus-value  en  pro- 
portion de  la  part  qu'elle  possède  dans  rim- 
meuble  ainsi  augmenté. 

Le  juge  n'est  pas  obligé  de  recourir  à  une 
expertise  ou  à  un  autre  mode  de  preuve  Mur 
fixer  cette  part,  s'il  trouve  dans  les  fiûto  de  la 
cause  des  éléments  d'appréciation  aulBsants 
pour  l'éclairer.  (Liège,  iSavril  1859.)         1» 

—  i.  Benonciation.  Délai,  inventaire  léié- 
fjaut  d').  Créancier.  AssUtance.-^ht  membre 
d  un  conseil  de  famille  qui.  sur  l'exposé  de  la 
tutrice,  concourt  A  l'autoriser  A  renoncer  à  la 
succession  échue  «u  mineur,  n'a  pas  besoin  de 
protester  contre  cet  exposé,  pour  conserver 
contre  la  communauté  ses  droits  comme  créan- 
cier. 

Le  défaut  d'inventaire  dans  les  trois  mois  dn 
décès  du  mari  emporte  contre  la  veavedéehémice 
du  droit  de  renoncer  A  la  eommanauté^ 

Si  quelque  tampérament  a  été  admis  à  cette 
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interprétation^  et  n*cst  que  dus  des  ces  toute 
fiiit  eiceptionnels.  (Brui.,  12août  i859.)     818 
—  Voy.  Autorisation  maritale  ;  Contrat  de 
mariage;  Faillite;  Séparation  de  Mena. 

CowanmAVTà  vm  fait.  —  Voy.  Société 
eommerciale. 

Go] 


.  —  Voy.  Privilège. 

Goamirans.— f.  Dettes,  Sursis.  FreêcHp- 
tion.  Suspension.  DèoKèanee.  —  Le  sursis 
accordé  aux  communes  par  la  loi  du  5  prairial 
an  Ti  et  les  dispositions  qui  Tout  suivie,  a  empê- 
ché la  prescription  eitinctive  de  courir  au  profit  ' 
des  communes.  Cette  prescription  a  repris  son 
cours  le  !•'  janvier  1818. 

La  prescription  de  5  ans  pour  les  arrérages 
d'une  rente  a  pu  auad  courir  depuia  cette  date, 
même  pour  les  échéances  antérieures. 

L'arrêté  du  3  février  i818  qui  prescrit  aux 
créanciers  des  communes  de  faire  porter  leurs 
créances  au  tableau  des  dettes  des  communes, 
et  celui  du  12  maii8SK  qui  fixe  le  délai  endéans 
lequel  celte  opération  doit  être  faite,  exigent- 
ils  l'accomplissement  de  cette  formalité  &  peine 
de  déchéance  ?  (Liège,  8  mars  i8ll9.)  22 

— 2.  Dettes.  Sursis.  Arrérages.  Prescrip- 
tion. —  Le  décret  du  21  août  1810  a  déchargé 
les  communes  des  arrérages  antërieursaul«r  jan- 
vier 1811. 

Le  sursis  accordé  aux  communes  ayant  été 
levé  le  l«r  ianvier  1818,  la  prescription  de  cinq 
ans  pour  les  arrérages  de  leu^  dettes  a  com- 
mencé alors  à  courir,  tant  pour  les  arrérages 
échus  pendant  le  sursis  que  pour  ceux  échus 
depuis.  (Uége,  9  avril  18K9.)  907 

—  3.  Droit  de  seconde  herbe.  Titre  énon- 
eiatif.  Acte  ancien.  Ciôture. — Une  commune 

S  eut  invoquer,  k  l'appui  de  sa  possession  d'un 
roit  de  seconde  herbe,  un  ancien  titre  énon- 
datif  ou  récognitif  de  ce  droit. 

Ce  titre  suiBt  pour  empêcher  la  ciêture  et 
pour  faire  maintenir  la  commune  en  possession. 
(Liège,  16  juillet  18IW.)  142 

—  Voy.  Délit  forestier;  Presbytère. 

GoKPmsATiov.  —  Conditions.  —  On  ne 
peut  compenser  une  prétention  incertaine  et 
contestée  avec  une  créance  certaine  et  liquide. 
(Liège,  2i  décembre  1889.)  191 

Comrifrmmem.  —  ConnesHié.  Bail.  Répa^ 
rations.  —  Une  demande  en  dommages-inté- 
rêts k  raison  de  dégradations  causées  à  la  chose 
louée  et  en  résolution  du  bail,  est  de  la  compé- 
tence du  tribunal  civil. 

Peu  importe  que  l'expiration  du  bail  soit 
très-prochaine,  sil  ne  résulte  pas  des  circon- 
stances de  la  ORuse  que  l'action  en  résolution 
aurait  été  intentée  dans  le  but  de  soustraire  la 
demande  en  dommages-intérêts  à  la  juridic- 
tion du  juge  de  paix.  (Liège,  30  juin  1860.)  3Sê 

—  Voy.  Avocats  ;  Chemin  de  fer;  Testament 
olographe;  Vente. 

GoMvÉnnrGa  n  HATitea  coummciâL». 
—1 .  Billets  àordre.Bestitution(demande  en), 
•—  Une  demande  tendante  à  la  restitution  de 
billets  k  ordre,  portant  des  rignatures  d'indi- 

rASic,  4860.— 2*  rAaviE. 


vidus  négociants  et  d'individus  non  négpciantst 
est  de  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce. (Brux.,  9  novembre  1899.)  247 

—  2.  Commissionnaire-expéditeur.  —  Un 
commissionnaire  en  douanes  a  pu,  aux  termes 
de  l'art.  420,  J  2,  du  code  de  procédure,  porter 
valablement  oevant  le  tribunal  de  son  propre 
domicile  une  demande  en  payement  de  salaires 
et  remboursement  d'avances  faiies,  dirigée 
contre  son  commettant. 

Peu  importe  qu'il  ait  (ait  à  diverses  reprises 
traite  sur  ce  dernier;  cette  circonstance  n*im- 
plique  pas  une  renonciation  à  son  droit.  (Bmx.« 
22  février  et  30  mars  1838.)  10 

—  3.  Bnireprise  de  manuflietureê.  Fabri- 
cant de  papier.  Procédé  de  fithricoHcn.  Ac- 
cessoiree.  —  L'opération  d'un  entrepreneur 
de  manufactures  (hbricant  de  papier),  qui 
traite  avec  un  particulier,  non  commerçant, 
pour  l'application  à  son  industrie  d*un  procédé 
nouveau  dont  l'emploi  doit  perfectionner  ses 
produits  et  augmenter  ses  bénéfices,  le  rend 
justiciable  du  tribunal  de  commerce,  quant  à 
une  demande  relative  à  l'exécution  d*obliga- 
tions  dérivant  du  traité. 

Le  tribunal  de  commerce,  compétent  pour 
connaître  de  l'action  principale,  l'est  également 
pour  statuer  sur  les  accessoires.  (Brux.,  16  fé- 
vrier 1839.)  16 

—  4.  Bnireprise  de  manufiteture.  Louage 
de  services.  Commis.  —  N'est  pas  justiciable 
du  tribunal  de  commerce,  celui  qui,  moyennant 
un  appointement  fixé  par  mois,  s'est  engagé  k 
surveiller  la  confection  d'équipements  mili- 
taires, dont  son  commettant  avait  l'entreprise, 
et  qui  s'est  en  même  temps  oblisé  à  procurer 
les  ouvriers  et  à  faire  une  partie  des  achats  né- 
cessairea  dont  l'approbation  eat  laiaaée  À  son 
patron. 

Cette  convention  ne  peut  être  considérée 
comme  une  entreprise  de  manufacture  dans  le 
sens  de  la  loi.  Peu  importe  que  ce  préposé  fût 
carrossier  ou  sellier. 

L'action  en  résolution  de  cette  convention 
appartient  aux  tribunaux  cirils. 

bans  le  silence  de  la  loi,  les  facteurs  et  com- 
mis ne  peuvent  être  assignés  par  leurs  patrons 
devant  les  juges  consulaires;  ainsi  l'art.  63i  nt 
peut  être  invoqué  dans  l'espèce.  (Brux.,  12  août 

loOV./  Mttni 

—  8.  Beconvention.  Exception  non  adim- 

Eleti  contractus.  Compensation  contestée.  — 
orsque^  en  vertu  du  même  contrat,  le  deman- 
deur réclame  le  prix  d'une  livraison  de  pavéd, 
et  le  défendeur,  des  dommages  en  compensa- 
tion par  suite  du  retard'  dans  la  livraison,  ce 
moyen  du  défendeur  ne  forme  point  une  excep- 
tion non  adimpleti  eontractus,  mais  une  de- 
mande reconventionnelle. 

Le  tribunal  de  commerce, saisi  de  la  demande 
en  pavement  du  prix  de  pavés  livrés  par  un 
propriétaire  de  carrières  &  l'entrepreneur  d'une 
chaussée,  n'est  point  compétent  pour  connaître 
de  la  demande  reconventionnelle  en  compensa- 
tion du  chef  des  dommages  contestés,  k  raison 
du  retard  dans  l'exécution  du  marché  par  le 
fait  du  vendeur.  (Brux.,  28  janvier  1860.)   190 
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—  6.  Relieur.  UetemiUs  (achal).  —  Un 
relieur  qui  paye  uue  pateute  d*un  chiffre  assez 
élevé,  et  dont  Vindustrie  a  une  cerlaine  impor- 
tance et  telle  qu*il  s^est  adjoint  un  associé,  ne 
peut  être  rangé  parmi  les  artisans  ou  ou?riers. 

Lâchât  fait  par  lui  d*usieosilcs  et  outils,  en 
rue  de  son  industrie^et  pour  y  être  utilisés,  le 
soumet  î  la  juridiction  commerciale.  (Brui., 
6  décembre  i859.)  Ui 

—  Voy.  Arbitrage;  Société  commerciale. 

GOKFÉTBVCa  H  MAYlàMI  GOUIBGTZOM- 

■SLUB.  ~-  Délit  (lieu  du).  Tromperie  sur  la^ 
nature  de  la  marchandise.  Falsification  de 
denrées  alimentaires.  Liw*ais<m(lieude  la). 

—  Le  juge  ne  peut,  en  examinant  une  excen- 
tion  d*incompétence,  décider  qu*un  fait  qualifié 
tromperie  sur  la  nature  de  la  marchandise  et . 
subsidiairement  falsification  d'une  substance 
alimentaire,  est,  d'après  le  libellé  même  de  là 
citation,  un  déht  de  cette  dernière  espèce.  La 
solution  de  ce  point  dépend  du  résultat  de  Fin- 
struction. 

En  matière  de  tromperie  sur  la  nature  de  la 
marchandise  vendue  et  de  Tente  de  marchan- 
dises falsifiée^,  le  lieu  du  délit  est  celui  où 
s'opère  maiériellement  et  réellement  le  préju- 
dice envers  Tacheteur  et  non  le  lieu  où  le  mar- 
ché a  été  conclu.  Partant,  si  une  commande  de 
denrées  a  été  faite  A  Liège  et  que  les  marchan- 
dises aient  été  expédiées  à  Bruxelles,  où  elles 
ont  été  remises  à  Tacheteur.  c'est  le  tribunal  de 
cette  dernière  ville  qui  est  seul  compétent  pour 
connaître  d'une  poursuite  du  chef  de  tromperie 
sur  la  nature  de  la  marchandise.  (Brux.,  9  juil- 
let 1858.)  202 

GoBKVÉTXSrCB  BV  MATltefi  G&ncnrBX.LB. 

—  Officiers  de  police  judiciaire.  Crime  cor- 
reotionnalisé.  Cour  d'appel.  —  Lorsqu'un 
des  fonctionnaires  publics  énumérés  à  l'art.  'iSS 
du  code  d'instruction  criminelle  a  commis  un 
crime  de  nature  à  entraîner  la  peine  de  la  ré- 
clusion on  dfes  travaux  forcés  à  temps,  et  que 
les  circonstances  sont  atténuantes,  il  y  a  lieu 
de  le  renvoyer  devant  la  chambre  de  la  cour 
où  siège  le  premier  président.  (Gand,  22  jan- 
vier 1859.)  67, 245 

GovEVLiGXTé.  —  Voy.  Adultère. 

CoaiPTB.  —  Approbation.  Fin  de  non-re- 
cevoir.  —  L'art.  541  du  code  de  procédure  s^aç- 
plique  tout  aussi  bien  aux  comptes  extrajudi- 
ciaires qu'à  ceux  arrêtés  en  justice.  (Brux., 
30  mars  1858.)  10 

Goifca.V8zov8.  —  1.  Somme  supérieure, 
Exploil  introductif  d'instance.  —  Est  non 
recevable,  la  conclusion  qui  a  pour  objet  une 
somme  supérieure  à  celle  exprimée  dans  l'ex- 

Îloit  introductif  d'instance.  (Liège,  20  juillet 
860.)  391 

—  2.  Suppression.  —  Il  y  a  lieu  d'ordonner 
la  su|>pre88ion  des  conclusions  par  lesquelles  il 
est  fait  offre  de  prouver  les  imputations  à  l'é- 
gard desquelles  la  loi  n'admet  pas  la  preuve  par 
les  voies  ordinaires.  (Brux.,  13  avril  1859.)   17 

GonfiomsAV.  --  Voy.  Faillite, 


<«ovBiTioif  Miuicii.VTOZAai.  —  Voy.  Trao^c- 
tion. 
CkiHnacATZo».  —  Voy.  Douanes. 
CoimwEiTé.  —  Voy.  Compétence. 

<«ov8szi.  smicujMM. — A  ssistanee.  Adhé- 
sion tacite. — L'assistance  du  conseil  judiciaire 
à  tous  et  chacun  des  actes  du  prodigue  esl-elle 
une  condition  essentielle  de  leur  validité  et  ne 
peutp-elle  être  efficacement  remplacée  par  nne 
adhésion  tacite?  , 

Cette  adhésion  ne  résulterait-elle  pas  de  ce 
que  le  prodigue  exerce  depuis  plusieurs  années 
le  commerce,  au  vu  et  su  de  son  père,  son  con- 
seil judiciaire,  et  celui  ci  n'àurait-il  pas  ainsi 
autorisé  de  fait  les  actes  de  eonamerce  posés  par 
son  fils? 

Cette  adhésion  ne  aerait-elle  pas  toutefob 
une  présomption  des  plus  paissantes  pour  éta- 
blir que  les  opérations  commerciales  du  i»n>- 
digue  avaient  un  caractère  sérieux,  et  lendaient 
à  accroître  ses  moyens  d'existence? 

Dans  de  telles  circonstances,  le  aoyeii  de 
nullité  opposé  par  le  prodigue  à  des  actes  de 
cette  nature,  intervenus  loyalement  et  concer- 
nant son  commerce,  doit  être  déclaré  non  reœ- 
vable.  (Brux.,  1~  août  1860.)  3SI 

GovniaJVTB  pam.  wolwb.'- Pâturage  {délit 
de).  Besponsabiliié  civile J^  La  loi  nouvelle 
du  21  mars  1859  sur  la  contrainte  par  corps  est 
applicable  au  père,  civilement  responsable  du 
chef  d'un  délit  de  pâturage  sur  le  terrain 
d'autrui.  (Liège,  7  juillet  1859.)  2t$ 

— .  Voy.  Amende;  Autorisation  maritale; 
Billet  à  domicile;  Chasse;  Exécution  provi- 
soire ;  Jugement  par  défaut. 

CowtmjLT  DE  wsAMiAam.—Instiiutian  d'hé- 
ritier moMter.  Convention  entre  assaciés. 
Caractère  aléatoire.  Beprises^^  La  clause 
par  laquelle  de  futurs  époux  stipulent,  dans 
leur  contrat  de  mariage,  nue  le  surtlvant  sera 
héritier  mobilier  du  prédécédé,  peut,  satTsnt 
le  régime  que  les  époux  ont  adopté  et  les  autres 
dispositions  de  leur  contrat,  être  considérée 
comme  une  convention  entre  associés,  permise 
par  l'art.  1525  du  code  ci  vil. 

Elle  est  valable,  bien  que  te  sorvÎFant  n  ait 
pas  été  chargé  de  payer  toutes  les  dettes  de  la 
communauté,  et  bien  qu'elle  ne  renferme  pas 
la  stipulation  que  les  héritiers  du  prémoarant 
pourront  Aire  la  reprise  des  apports  et  capitaux 
tombés  dans  la  communauté  du  chef  de  lenr 
auteur.  (Brux.,  9  juillet  1860.)  295 

—  Voy.  Coutume  de  Liège. 

CosnwkXFA^m. —Produit  nouvêom.  É^ffk 
de  laine.  Brevet  Montagnac.  Action.  Kfom 
fondement.  Saisie.  Dommages-lntérêto.  — 
iNe  constitue  pas  un  produit  nouveau  en  Bel- 
gique, l'étoffe  de  laine  foulée  ou  drapée,  apprê- 
tée à  poil  droit  on  debout,  ayant  le  toucher  et 
l'aspect  du  velours,  brevetée  en  France  au  profit 
de  Montagnac  et  importée  en  Belgique. 

Par  suite,  la  ooursuite,  accompagnée  de  sai- 
sies, donne  lieu  adesdommages-intérêu.  (LIdge. 
16  juin  1860.)  Sèi 

—  Voy.  Propriété  artiatiqna  et  Uttéraira. 
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Couvmmrwmê  MAvmiMMnAiafl.  *•  Voy- 
Communauté  j  Contrat  de  mariage  ;  Coutume  de 
Liège  et  de  NifeUes  ;  Dîspoeîtions  entre  époux. 

GoFia.  —  Voy.  Propriété  littéraire. 

GovM.  —  Voy.  Âvortement. 

CovK  B'^ma.  —  Benvoi  après  eassaiion. 
Assignation,  Jugement  annulé.  Béiroaeies. 
—  L'ajournement  donné  devant  la  cour  d^apoel, 
saisie  par  renvoi  de  la  cour  de  cassation,  doit 
être  considéré,  non  comme  une  assignation  in- 
troductive  d'instance,  mais  comme  un  simple 
avenir,  aux  6ns  de  reprendre  le  litiee. 

Dans  le  cas  où  le  jugement  déféré  a  la  cour  de 
cassation  est  seul  annulé,  Talbire  doit  être  por- 
tée devant  le  juge  de  renvoi  pour  être  procédé, 
sans  nouvelle  instruction,  cest-è-dire  d'après 
les  errements  et  les  rétroactes  de  la  procédure, 
instruite  devant  la  juridiction  dont  d  semence 
est  cassée.  (Gand,  30  juin  1859.)  iU 

Ck^vTUHB  BB  tMSÈOtm.-'Matnpléfne.  Effets. 
Contrat  de  mariage  tacite.  Preuve,  Immeu- 
bles. Statut  réeL  Acquêts.  Dot.  Rapport.  — 
Sous  Tempire  de  la  coutume  de  Liège,  la  preuve 
de  Texisience  d'un  contrat  de  mariage  tacite  ne 
pouvait  s'établir  que  par  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes. 

Dps  é|K)ux  mariés  sous  le  statut  liégeois 
auraient-ils  pu,  depuis  le  code,  déroger  à  cette 
coutume,  qui  était  primitivement  la  loi  de  leur 
contrat  T 

Quels  étaient,  entre  les  époux,  les  effets  de^a 
raainpiévie  pendant  le  mariage  et  à  sa  dissolu- 
tion ?  Quels  étaient  les  droits  des  enfants?  La 
communauté  mobilière  appartenait  exclusive- 
ment à  l'époux  survivant. 

Le  père  qui  a  retiré  de  la  masse  mobilière, 
commune  et  indivise  entre  sa  femme  et  lui,  des 
espèces  pour  doter  des  enfants  communs,  est 
rensé  avoir  agi  pour  le  compte  de  la  commu- 
nauté, et  les  dots  doivent  être  considérées 
comme  constituées  par  les  deux  époux. 

Par  suite  ces  dots,  constituées  sans  dispense 
de  rapport,  doivent  être  rapportées,  mais  pour 
moitié  seulement,  è  la  succession  du  père, 
ouverte  sous  le  code. 

Le  statut  de  maioplévie  était  un  statut  réel 

3ui  ae  s'étendait  pas  aux  immeubles  situés  bora 
u  ressort  de  la  coutume.  Les  droits  des  époux 
étaient  régis  par  la  loi  de  la  situation  des  im- 
meubles à  Pépoque  de  leur  acquisition. 

Spécialement  :  les  immeubles  acquis  sous  le 
code  civil  doivent  être  réputés  acquits  de  com- 
munauté, et  à  sa  dissolution  ils  appartiennent 
pour  moitié  à  chacun  des  époux.  (Brus.,  10  août 
1899.)  51 

—  Voy.  Prescription  ancienne. 

GouTVMB  vm  NzvsLUBi^H-Jlf0rta^,e.  i>roiifi 
de  survie.  Usufruit.  Acçitéts.  Propres.  Sta- 
tut local.  Silence  de  la  coutume.  Droit  com- 
mun. Droit  romain.  Brabant.  —  Les  con- 
ditions du  mariage  sont  réglées  A  défaut  de 
conventions  expresses,  par  la  loi  du  domicile 
Tnatrîmonial. 
'  Le  droit  comman  du  Brabtnt  attribuait  k 


répoux  survivant  l'usufruit  des  biens  propres 
de  son  conjoint. 

Ce  droit  commun  s'applique  aux  mariages 
contractés  sous  la  coutume  de  Nivelles,  bien 

3ue  le  statut  local  ne  mentionne,  parmi  les 
roita  de  l'époux  survivant,  que  l'usufruit  des 
acquêts. 

La  coutume  générale  ou  le  droit  commun 
peut  résulter  de  la  concordance  de  plusieurs 
coutumes  particulières  sur  un  même  point. 

Dans  le  silence  d'une  coutume  particulière, 
alors  même  que  le  décret  d'homologation  ren- 
voie expressément  au  droit  écrit,  il  faut  recou- 
rir d'abord  au  droit  commun  de  la  province  ou 
du  pays. 

Le  droit  romain  n'a  d'aiileura  aucune  autorité 
dans  les  matières  qui  se  rapportent  à  un  ordre 
de  choses  nouveau,  ou  à  des  institutions  oue  les 
Romains  n'ont  point  connues.  (Brux.,  9  août 
1859.)  169 

Cja^AUGisKa.  —  Voy.  Action  paulienne. 

Cmiaia  no&mBGTxomiAusé.  —  Peine. 
Amende.  —  Lorsqu'un  fiiit  passible  de  la 
peine  de  réclusion  a  été  renvoyé  par  ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  devant  la  juri- 
diction correctionnelle,  en  vertu  de  Tart.  i  de 
la  loi  du  15  mai  1840,  le  juge  ne  peut  ée  borner 
à  prononcer  une  simple  aàiende  qui  n'est  justi- 
fiée par  aucune  loi.  Il  y  a  lieu  d'appliquer  la 
peine  d'eniprisonnement  dans  les  limites  fixées 
par  l'art.  iO  du  code  de  procédure  combiné  avec 
les  art.  3  et  5  de  la  loi  du.l5  mai  1840.  (Brux., 
31  décembre  1859.)  413 
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Dats  cimTAMiB.  —  Voy.  Chasse;  Femme 
mariée. 

IMcuirATonuB.  —  B^et.  Appel.  Chose 
jugée.  —  Lorsqu'une  exception  d'incompétence 
à  raison  de  la  matière  a  été  proposée  devant  le 
premier  juge  qui  l'a  reietée,  il  faut  un  appel 
spécial  pour  être  reçu  à  la  reproduire. 

La  cour,saisie  uniquement  de  la  connaissance 
du  jugement  sur  le  fond,  ne  pourrait  s'en  occu- 
per. (Brux.,  19  mai  1859.)  23$ 

—  Voy.  Compétence  ;  Étranger. 

DécoimTVKB.  —  Effets.  —  La  déconfiture 
n'a  pas  pour  effet  de  faire  présumer  frauduleux 
tous  les  actes  posés  postérieurement  par  le  dé- 
biteur. (Brux.,  26  décembre  18?$9.)  327 

DÉBIT.  —  Voy.  Promesse. 

DÉFAUT.  —  Affaire  en  état.  —  L'art.  153 
du  < 
des 


MMmTJkJTT,  —  Affaire  en  «»o<.  —  L«ar».  loo 
I  code  de  procéaure  civile  np.  s'applique  qu'à 
s  parties  défenderesses,  assignées  devant -le 
juge,  et  à  des  causes  qui  ne  .sont  pas  encore 
en  état  d'être  jugées  coutradif^pi renient  entre 
toutes  les  parties.  (Gand,  50  juin  1859.)       184 

Deaués  db  jvkibigtiov.  —  1.  Actions 
mixtes.  ÈraluaUon.  —  Les  actions  mixtes, 
ayant  à  la  fois  pour  objet  des  biens  immobiliers 
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et  des  presutioDS  mobilières,  {MUTent  être  ëva* 
luées  en  combinaDt  les  bases  indiquées  h  Tar- 
ticle  Ude  la  loi  du  35  mars  1841. 

Le  taui  de  7K  fr.  eo  re?enu  pour  les  immeu- 
bles, correspond  &  celui  de  2,000  fr.  en  prin- 
cipal pour  les  meubles.  Le  revenu  des  immeu- 
bles doit  donc  être  capitalisé  à  3  5/4  p.  c«,  et 
le  cbiffre  du  capital,  ainsi  obtenu,  être  ajouté  k 
celui  de  la  demande  mobilière  pour  fiier  la  com- 
pétence. 

On  ne  doit  pas  tenir  compte  de  révaluation 

âlobale  faite  par  les  parties,  lorsque  la  valeur 
u  litige  est  déterminée  d*une  manière  précise 
par  la  combinaison  ci-dessus  indiquée.  (Liège, 
12  janvier  et  9  février  1860.)  m 

^%  Demande  reconvenHonnelle,  Dom- 
fnages'iniérétê,  —  Le  prinoipe  admis  par  la 
doctrine  et  la  jurisprudence,  avant  la  loi  du 
25  mars  1841,  que,  pour  déterminer  les  limites 
de  la  compétence  du  juae  saisi  d*une  demande 
princinale,  dont  la  valeur  ne  dépasse  pas  le 
taux  du  dernier  ressort,  il  n*y  a  pas  lieu  de 
tenir  compte  an  montant  d*une  demande  recon- 
ventionnelle, lorsque  celle-ci  prend  sa  source 
immédiate  dans  Taction  principale^  n*a  souffert 
aucune  atteinte  par  la  disposition  de  Fart.  22 
de  cette  loi,  qui  n*a  pas  eu  pour  objet  de  déro- 
ger A  cette  doctrine  et  k  cette  Jurisprudence, 
mais  dont  le  but,  au  contraire,  a  été  de  rendre 
les  appels  moins  fréquents.  (Gand,  6  juillet 
1800.)  ^  '    326 

—  3.  Demande  réduite.  Action  mixte. 
Demande  en  partage.  —  Lorsque  la  demande 
originaire  a,  sans  opposition,  été  réduite  pen- 
dant rinstance,  ce  sont  les  dernières  conclu- 
sions qui  filent  la  compétence,  quant  au  res- 
sort. 

Est  en  dernier  ressort,  le  jugement  qui  statue 
sur  une  action  mixte,  notamment  sur  une  de- 
mande en  partage  de  succession  dont  Timpor- 
tance  n'excède  pas  2,000  francs.  (Gand,  2^>  juin 
1859.)  114 

—  i.  Demande  réduùe.  —  La  compétence 
en  premier  ou  en  dernier  reasort  doit  se  déter- 
miner par  U  valeur  de  la  demande  réduite  dana 
le  cours  de  Tinstance  et  non  par  celle  de  la  de- 
mande originaire.  (Brux. ,  21  octobre  1859.)  125 

—  5.  Immeuble.  Évaiuaiion.  Valeur  pro- 
portionnelle. —  Bien  qu*une  demande  iatro- 
ductived*instanee  n*ait  pour  objet  qu'une  somme 
d'argent  inférieure  à  2,000  fr.,  il  y  a  lieu  è 

*appel,  si  cette  demande  a'est  compliquée  d'une 
demande  relative  à  la  propriété  d*un  immeuble 
qui  est  devenue  la  question  dominante  au 
procès. 

Si  nmmeobleen  litige  (unepêture)  fait  partie 
d'une  pAture  plus  grande  avec  laquelle  elle  est 
confondue,  circonstance  qui  ne  permet  pas  de 
déterminer  spécialement  par  la  matrice  du 
rôle  de  la  contribution  foncière  le  revenu  de  la 
parcelle  litigieuse  ;  si  d'autre  part  il  n'v  a  pas 
possibilité  de  la  déterminer  par  prix  de  Mil,  la 
ferme  dans  laquelle  la  pAture  entière  se  trouve 
comprise,  ayant  été  louée  dans  son  ensemble  et 

Sour  un  prix  global,  il  y  a  lien,  en  l'absenee  de 
étermiaation  de  la  yaleur  du  litige  dans  les 
conelosloiis  des  parties,  de  considérer  cette 


valeur  comme  indéterminée  et  donnmit  aiasi 
lieu  à  appel  du  jugement  interreno. 

Des  évaluations  proportionnelles  m  sont  us 
admissibles.  (Gand,  12  mai  1860.)  31 

,  —6.  Revendication.  Parcelles  diverses. 
Ensemble.  Revenu  cadastral  non  spéciale^ 
ment  désigné.  Revenu  cadastral,  combiné 
avec  le  mentant  des  frais  perçus  avatU  U 
demande.  —  Est  noQ  recevable,  Tappel  d'na 
jugement  ayant  ataïué  sur  une  demande  en  re- 
vendication deauelques  parcelles  d'immeubles, 
fidsant  partie  d  un  ensemble  et  dont  le  revenu 
cadastral  n'est  pas  sp^ctfalemen/ désigné,  slon 
surtout  que  la  contenance  totale  présenterait 
encore  un  revenu  inaufflsant. 

Peut-on  combiner  le  revenu  cadastral,  en  le 
capitalisant,  avec  le  montant  des  frais  perçus 
réclamés  avant  la  demandât  (Liège,  81  aécem- 
bre  1850.)  283 

—  7.  Instances  diverses.  Tausf  de  chaque 
litige.  Demande  reconventionnelle.  Jonc- 
tion des  causes.  Recevabilité.  —  Le  refas 
par  un  tribunal  de  joindre  deux  instances  entre 
les  mêmes  parties,  dont  l'une  est  appela ble  et 
l'autre  ne  l'est  pas,  rend  celle-d  ap|MBlable,  s 
elle  a,  k  l'égard  de  l'autre,  le  caractère  d'une 
(femande-reconventionnelle,  de  nature  è  déter- 
miner le  montant  de  la  condamnation  à  pro- 
noncer dans  IMnstance  qui  est  sujette  k  Tappel. 

Dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  k  jonction  de  causes. 
(Uége,  6  mai  1859.)  114 

lMuÉ«ATiOH.  —  Voy.  Visites  donieiiiaircs. 

DÉLIT.  —  Voy.  Solidarité. 

Délit  FOKBSTnsm.  —Voy.  Prescription. 

DÉLIT  KVKAh.  —  Voy.  Récolte. 

DÉLIT  avcoassir.  —  Voy.  Gbemin  de  fer. 

UsMAMnm  srovvsLui.  —  Partaae  {action 
fn).  Recevabilités  Appel.  —  Celui  qui  a 
intenté  une  action  en  partage  de  certaina  biens» 
ne  peut  demander  subsidiai rement,  pour   la 

Sremière  fois  en  appel,  la  rescision  pour  cause 
e  lésion  du  partage  de  ces  méçses  biens. 
C'est  une  demande  nouvelle  qui  serait  exclu- 
sive de  la  première.  (Liège.  21  mai  1860.)    132 

—  Voy.  Divorce  ;  Provision. 

Dwsvma.  —  Voy.  Mise  en  demeure. 

DÉnwa.— 1 .  Établissement  publie.  Appel. 
Défaut  d'autorisatUtn.  —Doivent  être  con- 
damnés personnellement  aux  dépens  les  admi- 
nistrateurs d'un  établissement  public  qui  ont 
interjeté  appel  sansy  avoir  été  autorisés  par  l'au- 
torité compétente.  (Gand,  20  avril  1860.)     307 

—  2.  Pouvoir  discrétionnaire  dujuae.  — 
Les  juges  peuvent  condsmner  une  partie  a  toits 
les  dépens,  quoiqu'elle  ait  obtenu  giin  de  caoae 
sur  quelques  points,  si  elle  succombe  sur  les 
autres;  a  cet  ég^rd,  les  tribunaux  jouissent 
d'un  pouvoir  discrétionnaire.  (Gand,  18  mars 
1859.)  68 

—  Voy.  Dommage»-intcréts;  Frais. 

Dmvxa&uBMOiiT.—Vdv.  Compéteaee  cor- 
rectionnelle; Degrés  de  JQri«ietion;Evalaation. 
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IHunmvonaK.^Brit  de  machinée.  Usine, 
Domtnageê,  (UmiravenHon,  —  Celui  qui, 
méchamment,  brise  les  engrenages  de  méca- 
niques établies  dans  une  usine,  ne  commet  ni 
le  délit  de  destrttction  de  constructions,  de 
Tan.  437  du  code  pénal,  ni  le  délit  de  destruc- 
tion de  matières  servant  à  la  Aibrication,  de 
Part.  443,  mais  est  passible  des  peines  de 
Tart.  479  !•,  qui  prévoit  le  dommage  volontaire 
aui  propriétés  mobilières  d*autrui.  (Gand,  5  fé- 
vrier 1859.)  46 

Dbttbs.  —  Voy.  Communes. 
Davis.  —Voy.  Marché. 

DnrrAMATioH.  —  Presêe,  Béparaiion  ci- 
vile-  Ministre  du  culte.  Preuve.  —  Un  fait 
diflSiniatoire,  pour  donner  ouverture  à  une  ac- 
tion en  dommages,  n*a  pas  besoin  de  présenter 
les  éléments  du  délit  de  calomnie.  Lart.  i382 
du  code  civil  s*applique  è  tout  fait  qui  cause  à 
autrui  un  dommage,  alors  même  qu^aucune 
sanction  pénale  n*y  serait  attachée. 

Le  liommage  moral,  comme  le  préjudice  ma- 
tériel, donne  lieu  à  réparation. 

L*auteur  dlmputaiions  dirigées  contre  un 
ministre  du  culte,  à  raison  d*actes  posés  dans 
Teiercice  de  son  ministère,  ne  peut  être  admis 
à  établir  la  preuve  de  la  vérité  des  faits  incul- 
pés. (Brux.,  i3  avril  1859.)  ^  17 

—  Voy.  Conclusions. 

Discmms.  —  Voy.  Avocat;  Notaire. 

Disrosmovs  msmm  teovx.  —  Réserve 
des  ascendants.  Usufruit  —  La  libéralité 
faîte  par  un  époux  au  pro6t  de  son  conjoint  de 
tout  ce  que  la  loi  Tautorise  k  donner,  comprend 
Tusufruit  de  la  portion  de  biens  formant  la  ré- 
serve légale  des  ascendants. 

Un  legs  universel  ou  un  don  du  disponible 
embrasse  Tusufruit  de  la  réserve  sans  clause 
expresse  et  spéciale,  si  Tintention  du  consti- 
tuant, è  cet  égard,  est  certaine.  (Brux.,  8  mars 
1800.)  338 

DxssoLVTXOif.  --  Voy.  Société. 

Onro&ca.  --  1.  Chose  jugée,  inierpréta* 
tien.  Cohabitation.  Charges  du  mariage. 
Séparation  de  biens.  Provision.  Demande 
nouvelle.  —  La  femme  séparée  de  biens  qui,  k 
raison  de  ce  que  la  vie  commune  est  devenue 
im(>ossible,  a  été  autorisée  A  quitter  la  maison 
conjugale  pendant  Tinstance  en  divorce  et  con- 
damnée à  payer  entretemps  au  mari  une  part 
contributive  dans  les  charges  du  mariage,  ne 
peut  prétendre  que  la  chose  jugée,  quant  A  Tobli- 
gation  de  ce  payement,  ne  s'étend  point  au  cas 
où,  continuant  a  résider  dans  la  maison  conju- 
gale, elle  se  charge  de  payer  les  frais  du  mé- 
nage quoique  vivant  séparée  de  son  mari,  sous 
le  même  toit. 

La  demande  nouvelle,  modifiant  une  provi- 
sion accordée  en  appel,  offre  une  nouvelle  in- 
stance à  introduire,  non  en  degré  d^appel,  mais 
devant  le  tribunal  de  première  instance.  (Brux., 
19  novembre  18li9.)  814 

—  8.  Consentement  mutuel.  Procès-ver- 


baus  de  notaires  {pièces  à  annexer).  Con- 
sentement des  ascendants  (preuve).  —  En 
cas  de  divorce  par  consentement  mutuel,  cha- 
cun des  quatre  procès- verbaux  de  comparution 
dressés  par  les  deux  notaires  pendent  le  temps 
des  épreuves,  doit  contenir  la  mention  de  la 
production  et  du  dépôt  des  ac>es  publics  par 
lesquels  les  ascendants  déclarent  autoriser  leur 
enfant  k  demander  le  divorce  et  k  y  consentir. 
A  défaut  de  cette  Quadruple  mention,  est  tar- 
dive la  production  ae  ces  actes  devant  le  tribu- 
nal. (Brux.,  8  août  1858.)  405 

—  3.  Demandes  simultanées.  —  Les  époux 
peuvent  demander  simultanément  le  divorce 

Four  sévices  ou  injures  graves  de  Tun  envers 
autre.  (Brux.,  16  janvier  1860.)  37 

—  4.  Domicile  commun.  Résidence.  —  Le 
inari  ne  peut,  pendant  Tinstance  en  divorce 
intentée  contre  lui,  être  contraint  à  sortir  de  la 
maison  commune,  fût-elle  un  propre  de  la  femme 
mariée  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens, 
que  pour  autant  que  Tintérét  de  la  famille  ou 
rétat  de  santé  de  la  femme  exigerait  impérieu- 
sement qu*il  en  fût  ainsi.  ^ 

Il  est  laissé  à  la  sagesse  des  tribunaux  d*au- 
torîser  Ta  femme  k  s^absenter  de  la  résidence  qui 
lui  est  assignée  pendant  Tinstance  en  divorce, 
et  d'aller  de  temps  en  temps  A  la  campaane, 
pour  quelques  jours,  dans  un  lieu  convenable  et 
déterminé.  (Brux.,  14  juillet  1859.)  810 

—  5.  Ordonnance.  Notification  (délai\.  — 
En  matière  de  divorce,  la  notification  de  l'or- 
donnance <(ui  renvoie,  après  enquêtes,  les  par- 
ties à  l'audience,  bien  que  faite  en  dehors  du 
délai  fixé  par  le  tribunal,  n'est  pas  nulle.  (Brux., 
30  mai  1859.)  184 

—  Voy.  Séparation  de  corps. 


IloaiifCA»Bs->xH*ntauàTS.  -—  1.  Action  vexa- 
toire.  Plaideur  téméraire.  Expressions  dé- 
placées.  —  Ne  donnent  lieu  a  aucuns  dom- 
mages-intérêts, les  poursuites  qui  ne  sont  que 
l'exercice  d'un  droit  légitime,  ou  qui  ne  peuvent 
être  considérées  comme  vexatoires.  ni  des  ex- 

5 rossions  déplacées  aui  trouvent  leur  excuse 
ans  la  nature  de  Faction.  (Liège,  18  mars 
1859.)  839 

-  8.  Faute.  Bâtiment  [chute).  Projprié- 
taire.  Preuve.  Force  majeure.  Rente  via- 
gère. Juçemeni  {sanction).  —  Le  propriétaire 
d'un  bêtiment  est  responsable  du  dommage 
causé  par  sa  ruine,  lorsqu'elle  est  srrivée  par 
une  suite  du  défaut  d'entretien  ou  par  le  vice 
de  sa  construction.  Tout  événement  ue  la  nature 
de  celui  dont  il  s'agit  engage  la  responsabilité 
du  maître  de  l'établissement  ou  de  l'atelier  dans 
lequel  il  est  arrivé,  aussi  longtemps  au*il  ne 
prouve  pas  qu*il  a  eu  pour  cause  un  cas  ae  force 
majeure  ou  une  circonstance  qu'il  n'a  pas  été  en 
son  pouvoir  d'éviter. 

Est-ce  A  lui  qu'il  incombe  de  subministrer 
cette  preuve? 

U  y  a  lieu  d'assurer  le  payement  delà  rente 
allouée  A  titre  de  réparation,  par  une  bonne  et 
suffisante  hypothèque  ou  par  le  dépôt  A  la  caisse 
des  consignations  d*un  capital  en  rapport  avec 
la  rente.  (Brax.,  88  décembre  1859.)  131 
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—  3.  Reapantabilité,  OpposiUon  illégale, 
Àneu  judiciaire.  —  La  rocoonaissaoce  de  la 
valeur  véoale  de  marchandises  D^implique  point 
Pareu  judiciaire  du  prix  d*une  marchandise  de 
même  nature  dont  on  conteste  la  valeur  à.rai- 
son  de  la  clientèle. 

La  revendication  de  marchandises,  faite  sans 
droit,  ne  donne  pas  lieu  à  des  dommages-inté- 
rêts, si,  nonobstant  la  revendication,  le  pro- 
priéiairc,  détenteur  des  objets  revendiqués,  les 
a  offerts  en  vente,  en  a  vendu  une  partie  et  n*a 
refusé  aucune  offre  d^achatauz  prix  par  lui  fixés. 
(Brux.,  24  mars  1860.)  906 

—  Vuv.  Contrefaçon;  Destruction;  Diffama- 
tion; Offre;  Presse;  Promesse  de  mariage;  Vente; 
Voitures. 

DosATiOK.—  i.  Cause,  Libéralité.  Charge 
prétendue.  Inexécution,  —  Lorsqu*une  dona- 
tion a  été  fiiite  purement  et  simplement,  il  n*est 
pas  permis  de  prétendre,  notamment  après  la 
mort  du  donateur,  que  cette  donation  ayant, 
dans  rintention  des  parties,  été  faite  sous  une 
charge  qui  n*a  pas  été  remplie,  la  libéralité  est 
nulle. 

Si  le  donateur  avait  été  mû  par  le  désir  d*ob* 
tenir  des  services,  il  pouvait  le  déclarer,  et  rien 
ne  s*opposait  à  ce  ou  il  le  fit,  bien  que  le  dona- 
taire fût  mineur.  (Brus.,  25  juillet  1860.)    3S7 

—  2.  Noioriété.  ÀfmulaiiM.  imbécillité, 
intervalles  lucides.  —  La  donation  entre-vib 
ne  perd  pas  son  caractère  par  les  charges  impo- 
sées au  donataire,  alors  que  la  libéralité  consti- 
tue la  partie  prédominante  de  Tacte. 

Les  dispositions  limitativea  de  Tart.  1104  du 
code  civil  ne  sont  pas  applicables  aux  actes  k 
titre  gratuit.  Dès  lors  ceux-ci  doivent  être  an- 
nulés par  le  seul  fait  d*insanité  d'esprit  au  mo- 
ment Je  la  confection  de  Taete,  sans  que  la  no- 
toriété soit  requise. 

L*imbécillité  et  Tidiotisme  étant  des  infirmités 
innées  et  incurables,  on  ne  peut  admettre  qu*il 
y  ait  eu  intermittence  dans  Facception  légale 
du  mot.  (Brux.,  6  juin  1860.)  392 

—  Voy.  Communauté. 

Dot.  — -  Voy.  Coutume  de  Liège. 

DovAinas:  —  Conflscatien,  Saisie.  Faleur 
estimative.  Entrepôt  fictif.  Sortie  illicite  des 
marchandises.  Consentement  tacite  de  l'en^ 
trepositaire.  —  Lorsque  la  loi  ordonne  la  sai- 
sie et  la  confiscation  des  objets  du  délit,  la  con- 
fiscation n^est  pas  subordonnée  à  Texistence 
d*une  saisie  préalable. 

Le  juge  ne  peut  remplacer  la  confiscation  par 
la  valeur  de  Tobjet  connscable  non  saisi,  A  moins 
que  la  loi  n*8utorise  expressément  cette  substi- 
tution ou  que  la  saisie  ait  été  empêchée  par  le 
fait  délictueux  de  Tinculpé. 

Spécialement,  en  cas  de  déficit  dans  un  en- 
trepôt fictif,  le  juge  ne  peut  remplacer  la  confis- 
cation par  la  valeur  estimative,  lorsque  l'inculpé 
n*a  rien  fait  pour  empêcher  la  saisie  des  mar- 
chandises qui  manquent. 

On  ne  peut  considérer  comme  entièrement 
étranger  au  fait  de  retirer  d*an  entrepôt  fictif 
certaines  marchandises  sans  remplir  les  forma- 


lités légales,  Tentrepositaire  qui,  préveon  dr 
rintention  de  Tentreposeur  de  retirer  alsâce 
marchandises,  ne  s*est  point  opposé  à  leur  sor- 
tie illicite. 

Dans  le  cas  d'Une  telle  contravention,  Tad- 
ministration  des  douanea  est  fondée  à  réclamer. 
outre  le  décuple  des  droits  à  titre  d^ameade, 
le  droit  simple  fraudé.  (Brux.,  28  janvier 
1860.)     .  m 

•—  Arrêt  cassé.  Voy.  4"  partie,  p.  401. 

—  Voy.  Commissionnaire. 

DmoiT  vm  e/omtm.  — Voy.  Propriété  littéraire. 


E 


imLum,  -^  Voy.  Prescription  ancienne. 


1 .  Amendes  civiles.  Nùtaire,  Contrainte  par 
corps.  Frais.  —  Les  contraventions  commises 
par  les  notaires  aux  art.  67  et  68  du  code  de 
commerce,  ne  sont  pas  de  véritables  délits,  bieo 
que  punis  d'une  amende  de  100  francs. 

En  conséquence,  les  cours  et  tribunaux  civils. 
en  prononçant  cette  amende,  ne  doivent  pas  or- 
donner qu'A  défaut  de  payement  elle  soit  reia- 
placée  par  un  emprisonnement  correctionnel. 

Les  irais  en  matière  disciplinaire  sont  assi- 
milés aux  frais  de  justice  criminelle. 

En  conséquence,  ils  sont  recouvrables  par  li 
voie  de  la  contrainte  par  corps,  et  la  durée  dr 
cette  contrainte  doit  être  déterminée  par  le  ja- 

Îement  ou  l'arrêt  de  condamnation.  (Brui., 
3  août  1860.)  335 

—  2.  Afintmiins.  —  L'art.  1^1  du  code  péMl 
revisé  rendu  obligatoire  par  la  loi  du  21  nars 
1859,  art.  41,  et  ne  fixant  que  le  maximum  de» 
emprisonnements  correctionnels  et  desimpie  po- 
lice qu'il  prononce  subsidiairement  aux  ameo- 
des,se  réfère  évidemment,  pour  leur  minimoai. 
aux  an.  34  et  39  de  la  loi  revisée.  Ainsi  ce  mt 
ni  mu  m  de.  Temprisonnement  subsidiaire  ne  peut 
être  au-dessous  de  huit  jours,  en  cas  de  crime 
ou  de  délit,  ni  au-dessous  de  24  heures,  en  fi« 
de  contravention.  (Brux.,  6  juillet  1860.)    W 

—  Voy.  Amende;  Chasse. 

EvcBàms.  —  Voy.  Adjudication;  Vente  pu- 
blique. 

BirexjLTB.  —  Voy.  Servitude. 

EwrAxiT  WATVUBL.  —  Beconnaissonei. 
Contestation.  Action  (recevabilité).  Preuve 
testimoniale.  Faits.  Paternité  {recherche 
de).  —  L'enfant  naturel,  reconnu  et  légitiné 
par  acte  de  mariage,  et  ayant  acquis  une  pos- 
session d'état  conforme  à  ce  titre,  est-il  rece- 
vable  A  venir  contester  cette  reconnaissance  et 
cette  lé^timation? 

La  disposition  de  l'art.  922  du  codé  dvil, 
portant  que  nul  ne  peut  réclamer  un  état  con- 
traire A  celui  que  lui  donne  son  titre  de  nais- 
sance et  la  possession  conforme  à  ce  titre,  n'est 
applicable  qu'A  la  filiation  des  enfants  légi- 
times. 

En  qud  consiste  la  contestation  de  la  recoa- 
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naissance  d'un  enfant  naturel,  que  Tart.  539  du 
code  civil  accorde  &  tous  ceux  oui  y  ont  inté- 
réi?  que  signifie,  dans  cet  article,  le  mot  con- 
ieiterf  Sufflt-il  d*une  simple  dénégation  ? 

La  preuve  testimoniale  est  admissible  de  la 
part  de  celui  qui  conteste  la  reconnaissance  d*un 
enfant  naturel  :  ici  ne  s^applique  point  la  dis- 
position de  TarU  323,  qui  n  admet,  dans  certains 
cas,  la  preuve  par  témoins  de  la  filiation  légi^ 
time^  que  lorsque  cette  preuve  est  appuyée  par 
certaines  présomptions  ou  indices,  ou  par  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Hais  les 
faits  qui  tendraient  à  une  recherche  de  pater- 
nité, antre  que  celle  de  Thomme  qui  s*est  re- 
connu.le  père  de  Tenfant,  doivent  être  rejetas. 
(Gand,24maii860.)  311 

--  Voy.  Obligation  naturelle. 

BvufeyanBHT.  f  Voy.  Mineure. 

BhqvAtb.  —  Témoin.  Reproche,  Commis, 
—  Il  n'y  a  pas  lien  de  reprocher  le  commis  de 
la  partie,  qui  le  fait  entendre  comme  témoin. 
(Brux.,  5  mars  i80O.)  117 

-  (Liège,  28  octobre  1839).  391 
BscAXJUiB.  —  Voy.  Vol. 
ETABUMianvr  msAXtUBUi.  —  Fumier 

{dépôt).  Champ,  -—  Le  fait  d*avoir  déposé  sur 
une  pièce  de  terre^  et  à  la  lisière  d'un  champ, 
un  amas  ou  dépôt  peu  considérable  et  momen- 
tané de  fumier  de  cheval  (une  charretée),  ne 
constitue  pas  une  contravention  4  l'arrêté  du 
12  novembre  1849,  lequel  défend  uniquement 
d'établir,  sans  autorisation  royale,  soit  des  dé- 
pôts de  boues  et  immondices,  soit  des  fabriques 
et  dépôts  en  grand  d'engrais.  (Gand,  7  décem- 
brel859.)  39i 

ÈvAMLtÈSBmmmr  pvbug.  -^  Voy.  Dépens. 

ÉTKA»»a&.  —  1 .  Compétence.  Succession. 
Bésidenee.  Envoi  en  possession.  Déclina- 
foire  {renonciation).  —  Une  contestation  rela- 
tive h  rhérédité  d'un  étranger,  décédé  en  Bel- 
giaue,  après  une  longue  résidence,  mais  sans 
qu  il  ait  obtenu  l'autorisation  d*y  établir  son 
domicile,  ne  peut  être  portée  devant  la  juridic- 
4ion  belge. 

Des  faiu  ne  tendant  qu'à  établir  que  cet 
étranger  aurait  perdu  sa  nationalité,  devraient 
être  écartés  comme  irqelevants. 

La  circonstance  que  le  légataire  universel  au- 
rait, par  requête  adressée  au  président  du  lieu 
où  le  testateur  est  décédé  en  Belgique,  obtenu 
son  envoi  en  possession  de  l'avoir  mobilier  du 
défunt,  n'aurait  uas  pour  effet  de  rendre  non 
recevabie  le  déclinatoire  opposé  par  lui  A  une 
demande  en  pétition  d'hérédité  portée  devant 
un  tribunal  du  pays.  (Brui.,  17  mai  1839.)    23 

—  2.  Tribunal  de  commerce.  Compétence. 
Vente.  Payement.  Lieu  de  la  délivrance. 
Domicile  du  débiteur.— En  matière  commer- 
ciale, l'étranger  qui  réside  en  Belgique  sans 
avoir  obtenu  du  roi  l'autorisation  d'v  établir 
son  domicile,  doit  être  assigné  devant  le  tribu- 
nal de  sa  résidence. 

Il  peut  l'être  aussi  devant  le  tribunal  dans 
Tarrondiasement  duquel  la  promesse  i  été  faite 
on  la  marchandise  livrée,  ou  dans  l'arrondisse* 
ment  duquel  le  payement  doit  être  effectué. 


L'acheteur  n'est  tenu  d'effectuer  le  payement 
du  prix  au  lieu  de  la  délivrance  que  si  la  vente 
est  faite  au  comptant;  et  dans  tous  les  autres  cas, 
à  moin.s  qu'il  n  existe  une  convention  contraire 
ou  qu'il  ne  s'agisse  d'un  corps  certain  ou  déter- 
miné, le  payement  doit  être  fait  au  domicile  du 
débiteur,  (fiand,  2  juin  1860^  272 

—  Voy.  Action  publique;  Compétence. 

ÉvAhVAfnom  bv  xjtx»b.  —  Voy.  Cession  ; 
Degrés  de  juridiction. 

ÉTocAnov.  —  Jugement  d'incompétence, 
tnflrmation,  —  Il  n'j  a  pas  lieu  à  év<Kiuer,  en 
cas  d'infirmation  d'un  jugement  d'incompétence. 
(Bruz.,  24  novembre  1839.)  129 

—  Voy.  Appel  ;  Appel  en  matière  eorreetion- 
nelle. 

Bz^GuTxosrraovxsoi&B.  —  1 .  Caution,  Sol- 
vabilité {justification  de),  •—  Qnand  un  juge- 
ment commercial  est  déclaré  exécutoire  nonob- 
stant appel  moyennant  caution^le  créancier  qui 
veut  l'exécuter  peut  fournir  une  caution  pei'son- 
nelle  ou  justifier  de  sa  solvabilité. 

Les  formalités  prescrites  par  l'art.  440  du 
code  de  procédure  civile  pour  la  présentation 
de  la  caution,  en  cas  d'exécution  provisoire  d*un 
iugement  commercial,  ne  sont  pas  applicables 
a  la  justification  de  la  solvabilité  du  créancier. 

Il  appartient  au  juge  des  référés  et  aux  tri- 
bunaux saisis  des  questions  concernant  l'exécu- 
tion provisoire  des  jugements  moyennant  cau- 
tion, d^apprécier  la  solvabilité  du  créancier;  et 
si  elle  parait  suflSsamment  établie,  d*ordonner 
de  passer  outre.  (Brux.,  28  déc.  1839.)  92 

—  2.  Effets .  Acquiescement. — L'exécution 
d'un  jugement  exécutoire  par  provision  n'em- 
porte pas  acquiescement  alors  même  qu'elle 
aurait  eu  lieu  avant  la  signification,  si  elle  a  pu 
avoir  pour  but  de  prévenir  des  dommages-inté- 
rêts. (Brux.,  11  août  1860.)  324 

—  3.  Indu  payement.  Intérêts  compensa- 
toires. Point  de  départ.  Intérêts  des  inté- 
rêts. Contrainte  par  corps.  Dette  non  liqui- 
dée, —  Quand  une  partie  a  exigé  un  payement 
en  vertu  d'un  jugement  exécutoire  par  j)rovi- 
sîon,  et  que  ce  jugement^  dont  il  lui  était  libre 
d'user  ou  de  ne  pas  user,  vient  à  être  réformé, 
la  somme  indûment  payée  doit  être  restituée 
avec  les  intérêts  è  partir  du  jour  de  l'indu 
pavement. 

Les  intérêu  dus  en  ce  cas  ne  sont  pas  mora- 
toires, mais  compensatoires. 

il  n'y  aurait  lieu  à  allouer  les  intérêts  des 
intérêts,  que  si  ce  chef  de  demande  était  spécia- 
lement justifié,  par  exemple,  si  dans  leurs 
comptes  les  parties  avaient  pris  pour  règle  de 
se  bonifier  réciproquement  les  intérêts  des  in- 
térêts. 

Sous  l'empire  de  l'art.  2  de  la  loi  du  21  mars 
1859,  il  convient  de  surseoir  à  statuer  sur  la 
contrainte  par  eorps,  lorsque  le  jugement  ne  fait 

âue  condamner  l'une  des  parties  an  payement 
*una  dette  dont  il  ne  détermine  pas  encore  le 
monunt.  (Brux.,  23  avril  1860.)  287  . 

BxvB&TxsB.  —  Formalités»  Nullité.  —Les 
nullités  en  matière  d'expertise  ne  peuvent  ré- 
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«ulter  qae  de  romission  de  formalités  essen- 
tielles. 

Elles  sont  couTertes  par  des  défenses  au  fond 
signifiées  avant  que  le  moyen  de  nullité  ait  été 
proposé.  (Liège,  30  juillet  1859.)  fSé 

BxvmiT.—  Récusation,  Certificats,  — i}n 
expert  qui  a  procédé  antérieurement  à  des  opé- 
rations analogues,  ne  peut  éire  récusé  comme 
ayant  donné  un  certificat  relatif  aui  faits  du 
procès.  On  ne  peut  qualifier  ainsi  Tavis  donné 
par  un  expert  qui  a  opéré  sous  la  foi  du  serment 
et  par  suite  d*un  mandat  de  Tautori té  judiciaire. 
(Liège,  23  juillet  1859.)  \  85 

Bxnan.  —  Défendeur.  Prénom  erroné, 
— L'erreur  dans  le  prénom  de  Tassignë  ne  vicie 
pas  rajournement,  si  aucun  doute  sérieux  n'a 
pu  subsister  sur  Tidentité  du  cité  et  si  Texploit 
a  été  remis  à  sa  personne  et  accepté  par  lui.  ' 
(Brux.,30mail85d^  184 

^  Voy.  Ajournement. 

BzmorioATxoH.  —  Mines,  Voies  de  com- 
munication. Remploi  {frais  de).  Intérêts 
d'attente, -^lÈB  cas  d'expropriation  de  terrains 
pour  Touverturede  communications  dans  l*in- 
térét  d'une  exploitation  de  mipes,  il  y  a  lieu 
d^llouer  une  somme  de  10  pour  cent  pour  les 
frais  de  remploi,  et  de  la  fixer  au  double  eu 
égard  au  prix  du  bien  exproprié  et  à  la  valeur 
des  dépréciations. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  intérêts  d'attente. 
(Brax.,  14  juin  1860.)  S65 

Exvaor&xATiOH  voum  gaubu  wtxxjtA 
wvmuqvm,  —  1.  Frais  de  remploi»  ~  En  ma- 
tière d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, les  10  pour  cent  qu*on  accorde  i  titre  de 
remploi,  sont  dus  sur  la  valeur  des  arbres  et 
plantations  qui  se  trouvaient  sur  les  terrains 
empris,  mais  non  sur  l'indemnité  allouée  pour 
cbangement  deculture.  (Gand,18  marsl859.)  68 

—  2.  Indemnité.  Clôture.  Frais,  —  On  ne 
doit  point  allouer  d'indemnité  pour  opérer  la 
clôture  du  restant  d'une  emprise,  lorsqu'il  n'est 
pas  établi  que  le  terrain  empris  fsisait  partie 
d'un  enclos. 

L'exproprié  doit  être  condamné  à  supporter 
tous  les  frais,  s'il  a  refusé  des  offres  évidemment 
satisfsctoires.  (Liège,  18  juin  1859.)  100 

—  3.  Indemnité,  Prairie,  Rivage,  Loyer. 
Capitalisation,  ■—  Pour  fixer  Tindemnité  due 
en  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, les  tribunaux  ne  doivent  pas  s'arrêter  à 
la  destination  de  Timmeuble  au  moment  de 
l'expropriation,  mais  ils  doivent  t>rendre  en 
considération  celle  que  l'exproprie  aurait  pu 
raisonnablement  lui  donner. 

En  conséquence,  si  une  prairie  est  propre  à 
être  immédiatement  convertie  en  rivage,  c'est 
comme  rivage  et  non  comme  prairie  qu'elle  doit 
être  évaluée  par  les  experu. 

On  ne  peut  équitablement  évaluer  un  rivage 
en  prenant  le  loyer  poar  base,  et  en  le  capitali- 
sant au  denier  vingt,  à  ause  de  l'incertitude 
que  présente  la  durée  de  la  location  du  terrain 
comme  rivage.  (Brux.,  21  décembre  1859.)     46 


•-  4.  Polders  (digues).  TaUur.  Planta- 
tion. Remploi  {firais  dà\,  —  Pour  apprécier 
justement  la  valeur  dHine  digue  de  polder  on  a 
été  emprise,  il  y  a  lieu  de  prendre  en  eonsidéra- 
tion  non-seulement  la  superficie  qn'elle  oeeape, 
mais  les  terres  d'une  nature  toute  spéciale  qui 
ont  servi  à  sa  confection  et  qu'il  s  Cilla  se  pro- 
curera ffrands  frais,  il  n'a  été  porté  atteinte  pu 
aucune  loi  au  droit  dérivant  des  octrois  de  fiirs 
des  plantations  au  pied  de  la  digue  d*on  polder 
et  sur  le  bord  plus  âoigné  du  chemin  qui  U 
longe.  Le  décret  du  16  décembre  1811  (art.  4), 
n'est  relatif  qu'aux  arbres  plantés  sur  la  digue 
même. 

En  cas  d'expropriation  de  la  digue  d*an  polder, 
il  n'y  a  pas  lieu  è  allouer  une  indemnité  dé 
moins-value  aux  terres  non  emprises,  du  chef 

Su'elles  seraient  è  l'avenir  moins  efficaoeaBeaC 
éfendues  contre  les  inondaHons. 
Il  n'est  pas  dû  de  frais  de  remploi  sur  la 
valeur  des  arbres  et  herbages  croisannl  sur  les 
parcelles  expropriées. 

L'Etat  qui  exproprie  la  digue  d*ao  polder 
pour  la  reconstruire  en  arrière,  ne  peat  Ibreer 
le  polder  à  accepter  cette  digue  en  ëàimgede  la 
première.  (Brux.,  2  août  1858.)  197 

—  5.  Remploi  {frais  de).  Indemniié  d'at- 
tente. ■—  En  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  l'allocation  de  10  pour  cent  à 
titre  de  remploi  doit  porter  é^ilsaicni  sur  Tin- 
demnitë  de  dépréciation. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  une  indeoinilé  pour 
perte  d'intérêts  en  attente  du  remploi.  (Brux.. 
17  juillet  1858.)  349 

—  6.  Travaux  publies.  (Gand*  12  msî 
1859.)  39g 

—  Voy.  Acquiescement. 
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TjkMBiqvm  9*ikiiMn.--^i.  Biens  reêtOués.-- 
Les  biens  des  anciennes  fondations  érigées  dans 
les  églises  à  charge  de  services  religieux  ont 


nature  de  biens  d'alise  et  comme  tels  ont  été 
restitués  aux  fabriques  par  les  arrêtés  des 
7  thermidor  an  xi  et  28  frimaire  an  xii.  Les 
bénéficiaires  qui  administraient  ces  biens  et  ea 

Sercevaient  les  revenus,  étaient  les  mandataires 
e  l'église.  (Liège,  5  mars  1859.)  22 

—2.  Eglise  conservée.  Chapelle  ancietms. 
Succursale  (érection  en).  Partage.  Ftnits. 
Restitution.  Origine  des  biens.  —  Une  cha- 
pelle ancienne,  nominativement  comprise  dans 
l'état  des  succursales,  dressé  en  exécution  du 
décret  du  30  septembre  1807,  doit  être  cmsée 
s  voir  été  maintenu^  comme  annexe  ou  ehapelle 
auxiliaire. 

Lorsque  cette  chapelle  est  ultérieurement 
érigée  en  succursale,  elle  doit  rentrer  en  posses- 
sion des  biens  et  revenus  qui  lui  étaient  pn>- 
Sres;  et  la  fabrique  de  l'égliae,  dont  elle  dépen- 
ait,  doit,  de  son  côté,  être  maintenue  dans  la 
possession  de  ceux  dont  elle  avait  anciennement 
la  jouissance  et  qui  lui  ont  été  restitués  en  exé- 
cution de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  zi. 
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Eu  cas  de  démembremeDt  d'une  paroisse  par 
la  création  d*ane  nouTelle  succursale,  les  biens, 
acquis  pendant  la  communauté,  ne  peuvent  être 
attribués  à  l*une  des  fabriques,  à  Peiclusion  de 
Pautre.  —  Ces  biens  doivent  être  répartis  entre 
les  deui  églises  proportionnellement  à  la  po* 
pulation  respective  des  deux  paroisses. 

NéanmoioSf  s'il  eiiste  des  biens  affectés  à  des 
services  religieux  qui,  diaprés  l'intention  des 
donateurs  ou  fondateurs,  doivent  être  desservis 
dans  une  église  déterminée,  celle-ci  doit  obtenir 
Tattribotion  exclusive  de  ces  biens. 

Si  la  fabrique  de  l'église,  à  laquelle  rassortis- 
sait  la  chapelle,  a  retenu  les  biens  de  celle-ci, 
après  son  érection  en  succursale,  ladite  fabrique 
est  tenue  à  la  restitution  des  fruits  perçus  de 
ces  biens  à  partir  de  cette  époque;  et  à  partir 
de  la  demande  judiciaire,  en  ce  qui  concerne 
les  biens  acquis  pendant  la  réunion.  (Liège, 
Si  décembre  1856.)  30 

—  3.  Renies  anciennes.  Mainmise,  Con- 
fusion. Bestiluiion,  Hospices.  Biens  celés. 
—  Les  hospices  ne  sont  pas  libérés  des  rentes 
dues  aux  fabriques  d*église  par  les  anciens  éta- 
blissements réunis  sous  leur  administration. 

Ces  rentes  ont  fait  partie  du  domaine  national 
en  vertu  des  dispositions  qui  ont  frappé  de  la 
mainmise  nationale  les  biens  des  fabriques. 

Quoique  dans  le  même  temps  les  biens  des 
anaens  hospices  fussent  réunis  au  domaine  de 
TEtat,  les  rentes  n*ont  pas  cependant  été  ét(*intes 
par  confusion. 

Ces  rentes  auraient  pu  être  affectées  aux 
besoins  des  hospices. 

Mais  comme  il  nes*est  pas  écoulésix  ans  depuis 
la  publication  des  lois  oui  ont  nationalisé  ces 
rentes  jusqu'à  celle  de  I  arrêté  du  7  thermidor 
an  XI  qui  a  restitué  les  biens  des  fabriques,  les 
hospices  n'ont  jamais  été  investis  de  la  propriété 
de  ces  rentes.  (Liège,  9  avril  1859.)  i48 

Fabuiqvbs.  —  Voy.  Registres. 

Faiixite.  —  1.  Cessation  de  payements. 
Opposition.  Ordre  public.  —  La  cessation  de 
payements  est  un  fait  constitutif  de  l'existence 
de  l'eut  de  faillite,  indépendamment  du  juge- 
ment déclaratif. 

Les  poursuites  et  les  protêts  ne  sent  pas  les 
seuls  éléments  indicatifs  ou  constitutifs  de  la 
cessation  des  payements.  Elle  peutexistrrindé- 
pendamment  de  l'importance  de  l'actif. 

1^  manière  de  sauvegarder  l'intérêt  des 
créanciers  est  réglée  par  la  loi,  et  il  n'est  pas  au 
pouvoir  du  juge  de  modifier  les  formalités 
qu'elle  prescrit  de  suivre. 

L'état  de  faillite  étant  déclaré  pur  jugement, 
il  n'appartient  donc  pas  au  juge  de  rapporter 
ce  jugement,  dans  l'intérêt  des  créanciers,  pour 
substituer  au  mode  de  liquidation  prescrit  par 
la  loi  une  liquidation  conventionnelle.  (Brux., 
27  avril  im.)  m 

—2.  Concordai.  Condictio  indebiti.  Créance 
chiroyraphaire.  —  Le  failli  qui  a  obtenu  un 
concordat,  est  non  recevable  h  réclamer  la  resti 
tution  d*un6  dette  chirographaire  payée  pen- 
dant l'éiât  de  fail  lite,  comme  dette  hypothécai  re, 
far  collocation  définitive.  (Brux.,  28  janvier 
S60.)  i73 
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—  3.  Concordai.  Créancier.  Traités.  Failli. 
Stipulation  extraeoncordataire.  Avantage 
pariiculier.  Nullité.  —  La  stipulation  faite 
au  moyen  d'une  obligation  souscrite  par  un 
failli  concordataire  au  profit  d'un  des  créanciers 
de  la  faillite  est  radicalement  nulle  comme  con- 
tenant uo  avantage  particulier  fait  au  préjudice 
de  la  mtsae. 

Il  y  a  lieu  d'admettre  <fu*une  semblable  sti- 
pulation n'est  que  la  réalisation  de  promesses 
antérieures  données  pendant  le  cours  de  la  fiiil- 
lite  soit  pour  favoriser  l'octroi  d'i^n  concordat, 
soit  pour  tout  autre  motif  préjudiciable  aux 
intérêts  de  la  masse.  (Brux.,  4  avril  1860.)  313 

—  4.  Excusahilité.  Jupement.  Appel. 
Délai.  Signification.  —  Le  jugement  sur  Tex- 
cusabilité  du  failli  appartient  a  la  juridiction 
contentieuse. 

Ce  jugement  appartient  i  la  classe  des  juge- 
ments rendus  en  matière  de  faillite. 

Le  délai  de  l'appel  du  jugement  rendu  sur 
l'excusabilité  du  failli  est  de  quinxe  jours  à 
dater  de  la  signification  de  ce  jugement. 

L*excu$abilité  qui  affranchit  le  failli  de  la 
contrainte  par  corps  à  l'égard  des  créanciers  de 
la  faillite,  peut  être  accordée  par  les  tribunaux 
dans  les  mêmes  cas  où  le  code  de  commerce 
permettait  d'admettre  le  failli  à  la  cession  de 
biens,  c*est^-dire  dans  le  tas  de  malheur  et  de 
bonne  foi.  (Brux.,  20  février  1860.)  134 

—  5.  Nullité.  Ordre  public.  —  Il  n'y  a  de 
faillite  judiciaire  et  légale,  gue  celle  dont  la 
déclaration  a  été  faite  par  le  juge  consulaire. 

L'accord  des  créanciers  et  du  failli  sur  la  réa- 
lité de  la  suspension  de  payement  et  leur  con- 
sentement à  ce  que  le  débat  soit  porté  sur  le 
terrain  de  la  faillite  ne  peut  donner  ouverture 
à  l'application  de  la  législation  sur  les  faillites. 

La  loi  sur  les  faillites  a  son  fondement  dans 
l'ordre  public,  elle  porte  un  changement  d'état 
dans  la  personne  du  failli,  dont  la  capacité 
civile,  commerciale  et  même  politique  est  pro- 
fondément modifiée. 

Les  conventions  des  parties  i>our  créer  cet , 
état  de  faillite  sont  nulles,  cet  eut  ne  pouvant 
résulter  que  de  la  déclaration  du  juge  faite  en 
oiécntioo  de  la  loi.  (Brux.,  14  mai  1860.)     215 

—  6.  SéparaiUm  de  biens.  Femme  mar- 
chande  publique.  Saisie-exécution.  Créan- 
ciers. Prix  de  vente.  Privilège.  —  La  faillite 
du  mari  n'opère  point,  per  se  et  sans  la  de- 
mande de  la  femme,  la  séparation  de  biens.  Si 
donc  la  femme,  commune  en  biens,  eierce, 
depuis  la  faillite  du  mari  et  de  son  consente- 
ment, en  nom  personnel,  Tétat  de  marchande 
publique,  les  marchandises  et  autres  objets 
mobiliers  acquis  par  elle  tombent  dans  la  com- 
munauté, et  font  partie  dela'masse  tant  que 
dure  l'état  de  faillite.  —  Ces  marchandises  et 
objets  mobiliers  peuvent  donc  être  saisis  par  les 
créanciers  de  la  faillite,  et  la  femme  n'a  pas  le 
droit  de  les  revendiquer.  —  Si,  dans  le  cours  du 

firocès,  sur  cette  saisie,  elle  demande  et  obtient 
a  séparation  de  biens  et  que  par  suite  de  la 
liquidation  de  la  communauté  et  des  reprises 
qu'elle  exerce,  ces  marchandises  lui  sont  attri- 
buées, la  propriété  exclusive  ne  lui  en  est 

30 


41G 


TABLE  ALPHÂBÉTIQUK 


acquise  qu*avec  la  charge  de  la  saisie  donl  elles 
étaient  frappées  avant  qu*elle  eût  intenté  sa 
demande  en  séparation  de  biens,  et  lorsqu'elles 
faisaient  encore  partie  de  la  commanauté.  — 
Mais.ces  ftiarchandises  et  objets  mobiliers  n'en- 
trent dans  la  masse  qu*avee  leurs  charges,  gui 
doivent  être,  avant  tout,  prélevées.  Donc  si  le 
prix  en  est  encore  dû,  ces  nouveaux  créanciers 
exerceront  un  droit  de  préférence  sur  le  prix  de 
la  vente  qui  aura  lieu  par  suite  de  la  saisie- 
exécution  fai^  par  Tanaen  créancier  de  la  fail- 
lite. (Gand,  51  décembre  1859.)  86 
—  Voy.  Jugement  ;  Vente. 

FAXTS^CflmsTAHTt.  —  Noiortèté  publiquc. 
—  Il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  pour  constants  des 
faits  allégués  par  ilne  partie  eomme  établis  par 
la  notoriété  publique,  si  la  partie  adverse  les 


dénie.  (Brui.,  26  décembre  i8K9.)  327 

FALsxncATiOH.  —  Voy.  Beurre. 

Favtxs.  —  Négligence.  Responsabilité, 
Animal,  Chemin  de  fer.  Clôture.  Animal 
(abandon).  Propriétaire,  —  Pour  que  Tauteur 
direct  ou  indirect  d^un  dommage  en  soit  res- 

Sonsable,  aux  termes  des  art.  i382  et  suivants 
u  code  civil,  il  faut  toujours  qu'il  y  ait,  de  sa 
part,  faute  soit  infaciendo,  soit  in  omittendo, 
—  Ainsi  est  responsable  du  dommage  causé  la 
compagnie  d'un  chemin  de  fer  concédé,  qui,  par 
sa  négligence  à  le  pourvoir  d'une  clôture  suffi- 
sante pour  empêcher  l'évasion  des  bestiaux  des 
prairies  destinées  k  l'élève  du  bétail  et  que  le 
chemin  traverse,  est  cause  qu'une  vache  soit 
venue  se  coucher  sur  les  rails  et  ait  fait  dérail- 
ler un  convoi.  Peu  importe  que  le  cahier  des 
charges,  qui^t  la  loi  ne  la  compagnie  conces- 
sionnaire, ne  lui  impose  pas  robligation  de 
clôturer  sa  voie;  les  concessions  des  chemins  de 
fer,  de  même  que  les  permiasions  de  bfltir, 
n'étant  jamais  accordées  que  sauf  les  droits  des 
tiers.  —  Mais  si  la  responsabilité  pèse  sur  la 
compagnie,  il  n'en  est  pas  de  même  quant  au 
propriétaire  de  la  vache  qui  a  occasionné  le  dé- 
raillement et  partant  le  dommage,  si  ce  proprié- 
taire, aidant  voulu  donner  au  fossé,  qui  s&are 
sa  prairie,  d'où  la  vache  a'est  échappée,  oe  la 
voie  ferrée,  les  largeur  et  profondeur  néces- 
saires pour  empêcher  cette  évasion,  la  compa- 
gnie le  lui  a  défendu. 

Aucune  faute  ne  lui  étant  imputable,  il  ne 
peut  être  tenu  d'aucun  dommage.  (Gand.  26 Jan- 
vier 1860.)  73 
—  Voy.  Gestion  d'affaires;  Incendie. 

Faux.  —  1 .  Livret.  Écriture  publique  et 
authentique.  —  La  fabrication,  sous  fausse  si- 
gnature, d'uD  faux  livret  d'ouvrier  de  la  part  de 
celui-ci  qui,  condamné  à  une  peine  d'empnson- 
nement  par  un  jugement  frappé  d'appel  a  voulu, 
à  l'aide  de  ce  livret,  se  faciliter  les  moyens  de 
se  réfugier  à  l'étranger,  pour  échapper  à  la  jus- 
tice, ne  constitue  ni  le  délit  de  faux  passe-port 
prévu  par  l'art.  185  du  code  pénal,  ni  le  faux 
en  écriture  privée  de  Part.  1(H)  du  code  pénaK 
mais  le  crime  de  faux  en  écriture  authentique  et 
publique.  (Cour  d'assises  de  la  Flandre  orien- 
tale, n  novembre  i859.)  404 


—  2.  Naissance  [déelaraiion  de).  Mère. 
Qualité  mensongère.  —  il  n*y  a  pas  crime  de 
faux  dans  le  fait  d'attribuer  mensoDgcreneai  la 

aualité  de  femme  mariée,  i  la  mère,  dans  li 
éclaratîon  de  naissance  d'un  enfant  présenté  a 
rétat  civil.  Cette  fausse  déolamtioo  n^est  pas- 
sible d'aucune  peine.  (Gand, 21  janv.  1860.)  19 

Fsiaa:  bkajlibb.  —  1.  Autorisation  de 
justice.  Tierce  opposition.  Actes  {vaUdUé]. 
Mari  {non  présence),  Résidence  inconnue. 
Compétence,  —  N'est  pas  recevable,  la  tierce 
opposition  formée  par  le  mari  h  un  jugement 
rendu  sur  requête  en  chambre  du  conseil,  et 
conférant  à  une  femme  mariée  rautoriaatàoa  de 
contracter  ou  d'ester  en  Belgique. 

Mais  le  mari  est  recevable  à  contester  la  vali- 
dité de  l'autorisation  è  laquelle  est  sabordonnce 
la  validité  des  actes  posés  par  la  fenaaie. 

Les  art.  863  du  code  de  proc.  civile  et  222  do 
code  civil  doivent,  quant  a  cette  éatorisatioD, 
recevoir  leur  application,  alors  même  qne  le 
mari  ne  serait  pas  présent  sur  les  lieux,  et  no- 
tamment, en  casd'urffence,  lorsque  sa  résidence 
est  ignorée  ou  trop  éloignée. 

Dans  ce  cas,  est  compétent  le  juge  do  lieu  de 
la  résidence  de  la  femme  et  de  rouverture  des 
successions  en  litige.  (Liège,  22  juin  i860.]  3^ 

—  2.  Mari  (obligations).  Date  certaine.  - 
L'obligation  souscrite  par  le  mari  i  une  date 
antérieure  à  la  séparation  de  biens  cbmae 
contre  lui,  fait  foi  vis-à-vis  de  la  femme.  (Brax.. 
26  décembre  1859.)  397 

—  Voy.  Communauté;  Hypothèque  légale. 

TmàsvMion,  —  Voy.  Usure. 

FoHcnoHHAïuB  pviuc.  ^  Voy.  Vérifica- 
tion d'écriture. 

FoRUB  XAnnrKE.  ^  Voy.  Dommages-inté- 
rêts. 

FORCB    OBUOATOnUB    DBS    AMmJÊSTÈS.    — 

Voy.  Routes. 
FoKtTs.  —  Voy.  Délit  forestier. 

F&AXS  SB  JVSTXCB  GBIHIBBUJB.  — MinSV. 

Discernement  (défaut  de),  —  L'individu  mi- 
neur de  16  ans,  acquitté  comme  ayant  agi  sans 
discernement,  mais  envové  dans  une  nMson  de 
correction,  doit  être  condamné  sut  frais. 

Quid  s'il  était  renvoyé  à  ses  parents.  (Gand, 
26  octobre  1859.)  116 

FbAIS  BT  niPBHS  BW  aULTCèBB  crvixx.  — 
Appel,  —  Celui  qui  s'est  laissé  qualifier  de  né- 
gociant dans  tous  les  actes  de  la  procédure  es 
f première  instance,  et  qui  n'a  dénié  cette  qot- 
ité  qu'en  appel,  pour  décliner  la  contrante  par 
corps  indûment  prononcée  contre  lui,  est  teaa 
des  frais  d'appel.  (Bnix.,  il  juin  1860.)      284 

—  Voy.  Dépens;  Vente. 

Fbavbb  (veutb).  «^  Pris  payé  oMmt  terme. 
~  Ne  constitue  pas,  selon  les  cireonslanees,  la 
fraude  ou  la  simulation,  le  fait  d'avoir  payé  une 

rartie  du  prix  de  vente,  avant  le  terme  fixé  par 
acte  d'adjudiation.  (Liége.9fév.  1860.)   560 

—  Voy.  Action  pauliennc  ;  Hypothèque  lé- 
gale. 
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TwLvm.  —  Pétition  d'hérédité.  Héritier. 
—  Lliéritier  goi,  au  viket  su  de  sou  cohéritier, 
•y  durant  de  loogues  années,  perçu  le«  fruits  de 
l'hérédité  entière,  n*est  tenu  à  aucune  restitu- 
tion du  chef  de  cette  perception,  s*il  justifie  d^un 
titre  translatif  de  propriété  (par  eiemple,  un 
testament)  dont  il  ignorait  les  vices. 

Les  art.  S49  et  5$)  du  code  cîtîI  s*app1iquent 
à  la  pétition  d*hérédité  eomme  è  une  action  en 
rcTendication.  (Brux.,  10  août  1859.)  51 

•— Voy.  Fabrique;  Legs;  Legs  à  titre  univer- 
sel; Possesseur. 

TvêiL.  —  Voy.  Arme  à  démonter. 


G 


Oags.  —  Charbonnage  {actlont).  Titres 
{expéditions),  —  Est  nulle.  la  constitution  de 

fage  qui  comprend  des  actions  dans  un  char- 
onnage,  lorsqu'on  s*est  borné  i  remettre  au 
créancier  de  simples  expéditions  des  titres  con- 
statant la  propriété  de  ces  actions.  (Liége,51  déc. 
1839.)  153 

—  Voy.  Vente. 

Gabahtib.  —  Voy.  Saisie  immobilière; 
Veme. 

ObstiÔn  D*ArrAxAxs.  —  Frais  avancés. 
Intérêt  personnel.  Faute.  Cas  fortuit.  Bes- 
ponsabiXité.  •—  L*Etati  qui  fait  relever  un  na- 
vire échoué  entravant  la  navi^tion,  gère,  non 
les  intérêts  d*autrui,  mais  ses  in (éréis  propres 
et  n^eat  point  responsable,  comme  gérant  d*af- 
faires,  aes  marchandises  débarquées  qui  ont 
péri  depuis  le  débarquement.  (Brux.,  16  fé- 
vrier 1859.)  i7 

—  Voy.  Aliments. 


H 


Haxb.  —  Voy.  Chemin  vicinal. 


-  Voy.  Fruits;  Garantie  ;  Legs: 
Pétition  d'hérédité. 

HomcxBB  nrvoLOHTAX&x.  —  Circonstan- 
ces. Culpabilité.  —  Se  rend  coupable  d'homi- 
cide involontaire,  la  mère  qui  n*B  fait  aucun 
préparaiif  pour  recevoir  son  enfant  et  qui,  lors 
de  son  accouchement,  s'est  isolée  de  manière  à 
ne  pouvoir  être  secourue.  (Liège.  8  décembre 
1858.)  100 

HoapxGBa.  —  Voy.  Fabriques. 

HTFOTBtQVB.  —  AcHon  en  déclaration. 
Tiers  détenteur.  Conclusions  persoftnelles. 
MecewMlité  et  fondemeni.  Purge  civile. 
Créancier  inscrit.  Radiation  ordonnée,  in- 
scription. Certificat.  Domicile  élu.  Erreur. 
Notifications.  Validité.  Effets.  ^  L'action 
en  déclaration  d'hypothèque  existe  encore  sous 
le  code  civil  *,  mais  elle  ne  doit  avoir  pour  but 
que  la  reconnaissance  du  droit  hypothécaire  et 


d'interrompre  la  prescription  qui  court  au  pro- 
fit du  tiers  détenteur. 

Elle  est  non  recevable,  si  on  y  joint  des  con- 
clusions qui  tendent  à  faire  condamner  person- 
nellement le  tiers  détenteur  au  payement  de  la 
créance  inscrite. 

Pour  intenter  celte  action,  il  faut  que  le 
créancier  soit  inscrit  au  moment  des  poursuites. 

En  conséquence  celte  action  est  non  fondée  si 
le  tiers  détenteur  a,  de  bonne  foi  et  sans  fraude, 
procédé  à  la  purge  civile  et  à  Tordre  suivi  de  la 
radiation  de  rinscription  du  créancier  poursui- 
vant, quand  même  tous  ces  actes  lui  auraient  été 
Botiiéa  h  un  domicile  élu  ertonéj  reprie  au  cer- 
tificat des  inscriptions  déBvré  par  le  conserva- 
teur, même  avant  la  transcription  de^aon  titre, 
si,  avant  raooomplissement  de  cette  formalité, 
le  tiers  détenteur  en  a  requis  le  complément. 
(Liège,  3  mars  1860.)  280 

—  Voy.  Société. 

HTPOTBàQUB  LéaAXjB.  —  1.  Femme. 
Fraude.  Caution  solidaire.  —  Une  femme 
mariée  ne  peut  faire  valoir  Thypolbèque  que  la 
loi  lui  accorde  pour  obligations  par  elfe  sous- 
crites avec  son  mari,  lorsqu'il  est  prouvé  qu'elle 
n'a  contracté  la  dette  que  pour  favoriser  un 
créancier  chirograpbaire,  en  fraude  des  droits 
des  autres  créanciers  de  son  mari,  nui  était  no- 
toirement en  déconfiture.  (Brux.,  z6  décembre 
1859.)  327 

—  2.  Rang,  Femme  mariée,  inscription 
hupotkécaire.  Bordereau  (omission).  Créan- 
cier privilégié.  Subrogation  prétendue.  Pro- 
duction sur  ordre.  —  La  femme  survivante 

2ui,  après  avoir  renoncé  à  la  communauté,  £ait 
gurer  i  son  actif,  dans  Pacte  de  liquidation  de 
ses  reprises  matrimoniales,  le  pris  de  ses  pro- 
pres aliénés  comme  lui  étant  dû  à  ce  titre,  plu- 
tôt qu'à  raison  des  prêts  contractés  solidaire- 
ment par  elle  et  son  mari  et  que  ce  prix  a  servi 
à  éteindre,  conserve  son  rang  d'hypothèque  lé- 
gale dès  la  date  des  actes  constitutisi  des  mêmes 
prêts. 

Il  en  est  ainsi  surtout  quand  les  actes  de  prêt 
sont  visés  dans  l'acte  de  liquidation  et  qu'on 
peut  inférer  de  l'ensemble  de  ce  dernier  que  la 
commune  intention  des  parties  contractantes  a 
été  de  comprendre  implicitement  tout  ce  qui 
était  relatif  au  prii  des  immeubles  aliénés. 

Le  rang  de  lliypotbèaae  légale  n'existe  pas 
moins  à  partir  des  actes  de  prêt,  quoiipie  le  prix 
des  propres  vendus  pendant  la  communauté,  à 
l'effet  de  rembourser  les  obligations  dont  la 
femme  était  tenue  solidairement  avec  son  mari, 
ait  été  payé  seulement  après  la  dissolution  de  la 
communauté,  entre  les  mains  de  la  femme  qui 
l'a  employé  i  solder  la  dette  commune. 

Bien  que  l'inscription  prise,  en  exécution  de 
la  loi  du  16  décembre  1851 ,  pour  la  conservation 
des  hypothèques  légales  de  la  femme,  ne  men- 
tionne pas  textuellement  Tacte  à  la  date  duauel 
remonte  le  rang  li;^pothécaire,  ce  rang  n'en  doit 
pas  moins  être  maintenu,  alors  que  de  la  con- 
texture  du  bordereau  il  résulte  qu'il  a  pour  but 
de  conserver  tous  les  droits  de  la  femme,  que  la 
somme  afférente  à  ces  droits,  y  est  parfaitement 
déterminée  et  que  le  contrat  de  mariage  et  l'acte 
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de  liqaidaiioD  des  reprises  de  la  femme  y  »oot 
liuéralement  indiqués.  —  G*est  ce  qui  esi  sur- 
tout vrai  quand  romission  n^a  pu  étrepréjudi- 
dablf^aui  tiers. 

Ne  doit  pas  être  considérée  comme  tardive 
une  production  faite,  en  temps  utile,  dans  une 
poursuite  d'ordre;  mais  dont  Pacte  de  produit 
ne  mentionne  pas  littéralement  certains  actes 

3ui  ont  été  invoqués  dans  Tinstance  en  contre- 
it  suivie  entre  les  deui  seuls  créanciers  qui 
puissent  être  utilement  colloques. 

Le  créancier  privilégié,  qui  a  négligé  de  faire 
valoir  son  privilège  sur  un  prix  de  vente  d'ef- 
fets mobiliers,  n'est  point  subrogé  aux  droits  du 
créancier  hypothécaire  oui  a  touché  ce  prix  à 
valoir  sur  sa  créance  exigible.  (Brux.,  H  jan- 
vier i859.)  502 


iMBÉGZLLiTé.  —  Voy.  Donatîon. 
iMr&iKBVK.  —  Voy.  Presse. 

IircBirsix.  —  Locataire.  Responsabilité, 
Bùiimenis  non  loués.  Propriétaire.  Preuve, 
—  La  présomption  de  faute,  établie,  en  casd*in- 
cendie,  à  charge  du  locataire  par  les  art.  1753 
et  1734  du  code  civil,  ne  peut  être  étendue  aux 
bâtiments  exclus  du  bail. 

Par  suite,  il  incombe  au  propriétaire  de  prou- 
ver que  rincendie  de  ces  bâtiments  a  été  causé 
par  la  faute  du  fermier. 

Est  non  recevable,  Toffre  de  preuve  qui  ne 
tend  ps  directement  à  démontrer  cette  faute, 
de  même  que  la  demande  de  vérifications  qui 
ont  été  rendues  impossibles  par  le  fait  du  pro- 
priétaire. (Liège,  \  1  février  1860.)  S21 

iNsiTisxoir.  — Voy.  Succession  ;  Usufruit. 

Inhitmation.  —  Autorisation  {défaut  d'). 
Enfant  mort-né.  —  L'art.  538  du  code  pénal 
qui  punit  l'inhumation  d'un  individu  décédé, 
sans  autorisation  préalable  de  TolBcier  public, 
dans  les  cas  où  elle  est  prescrite,  n*est  pas  appli- 
cable à  l'inhumation  cTun  mort-né,  rat-il  con- 
staté que  l'enfant  était  viable.  (Gand,  10  août 
1842.)  128 

Iirsc&KFTiOH  BTFOTKÉCJLX&B. — Voy .  Hypo- 
thèque. 

IirrÉ&ÉTs.  —  Voy.  Usufruit. 

IjÊTÈMÉfn  coatrsmATOxiUBs.  —  Voy.  Exé- 
cution provisoire. 

ImrtMÈTB  JvsicxAXiucs.  —  Voy.  Dommages- 
intérêts. 

IvTBRVBimoH.  —  Voy.  Presbytère. 


Jsv  BT  rAKXs.  —  Voy.  Marchés  à  terme. 
Jonction.  —  Voy.  Appel. 


JVBICIirM  FAMIUJB  B&dSCUmjB.  —  VoT. 

Partage. 

Jv»B  lia  PAIX.  ~  Voy.  Compétence  dvile. 

Ju»B  D'msT&VGTxoH. — Voy .  Tribunal  cor- 
rectionnel ;  Visites  domiciliaires. 

JuftBMSNT.  —  1 .  Décision  déftnitipe.  Sw- 
séance.  —  Le  juge  n'est  pas  tenu  de  surseoir  à 
la  décision  de  certains  points  du  liti^,  quoiqu'il 
ne  soit  pas  éclairé  sur  les  antres  points.  llpei.i 
juger  définitivement  ceux-là,  tout  etf  ordoii- 
nant,  quant  i  ceux-ci,  une  instruction.  (Liéf^. 
30  juillet  1859.)  25i 

—  2.  Exécution,  Signification  à  atoué.  — 
Un  jugement  qui  ordonne  de  plaider  séance 
tenante,  rendu  en  présence  des  avoués  des  par- 
ties, ne  doit  pas,  pour  être  exécaté,  être  aa 
préalable  signifié  à  avoué.  —  La  disposition  de 
fart.  147  du  code  de  procédure  civile,  qui  eii^e 
cette  signification,  quelque  générale  qaVlle  soit 
ne  s'applique  point  aux  jugements  et  arrêts  qui 
ne  font  que  régulariser  la  procédure  el  la  plai- 
doirie des  causes.  (Gand,  12  nov.  1898.)      i"^ 

—  Voy.  Exécution  provisoire. 

JvoaauBNT  PAR  steAVT.  —  Acçuiescf- 
ment.  Péremption,  Date  erronée,  Béférr 
Ordonnance,  Contrainte  par  corps,  Bsém- 
tion.  —  L'acquiescement  à  un  jugement  par 
défaut  a  pour  effet  d'empêcher  la  péremption  d«^ 
ce  jugement. 

L'absence  de  date  ou  Terreur  de  date  ne  sont 
d'aucune  importance  lorsqu'il  ne  peat  y  avoir 
de  doute  sur  le  jugement  auquel  il  est  ar- 
quiescë. 

Quoique  l'acquiescement  soit  sans  effet  quaot 
h  la  contrainte  par  corps,  il  y  a  lieu  de  piassrr 
outre  à  Texécution  de  cette  voie  de  droit  en  r»b- 
sence  d*une  opposition  ou  d'un  appel  sur  rf 
point.  (Brux.,  1«  février  1860.)  Ui 

—  Voy.  Défaut. 

JVOEBKXUIT     P&àFAAATOXUB.     —     Apport 

d'acte.  Moyen  de  preuve  contesté.  —  Le  ju- 
gement qui  ordonne,  sans  rien  préjuger,  un  ap- 
port de  pièces  demandé  par  Tune  des  parties  et 
contfssté  par  son  adversaire,  est-il  préparatoire^ 
En  est-il  ainsi  notamment  de  l'apport  des  mi- 
nntes  d'un  testament  mystiq^ue  et  des  actes  de 
suscnption  et  description  qui  s*y  rapportent, 
alors  que  Tune  des  parties  soutient  que  le  jafe 
ne  peut  ordonner  cet  apport,  par  le  motif  qu1l 
ne  aoit  chercher  sa  conviction  que  dans  la  te- 
neur des  actes  authentiques  de  soacription  do 
polaire  et  de  description  faite  par  le  président 
du  tribunal.  (Brux.,  20  juin  1860.)  2i( 


LéoAXJTÉ.  —  Voy.  Livret  ;  Visites  domici- 
liaires. 

LÉOATAxmB  ATms  UHxvmaBx.. — Fruits, 
—  La  disposition  de  Tart.  1005  du  code  civil, 
qui  fait  rétroagir,  en  faveur  du  légataire  uni- 
rersel,  la  jouissance  des  biens  compris  dans  le 
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testament,  i  compter  du  jour  du  décès,  si  la 
demande  eo  délivrance  a  éié  faite  dans  l'année 
depuis  cette  époque,  s*applique  «également  au 
légauire  à  titre  universel  (Gand,  28  février 
im.)  102 

LsfiM.  —  1.  Gains  de  ^urrie  {cumul).  — 
L*époax  survivant,  à  qui  a  été  léguée  la  quotité 
disponible,  peut  cumuler  ce  legs  avec  les  gains 
de  survie.  (Brux.,  10  août  1859.)  .   51 

—  2.  Légataires  appelés  conjointement, 
idem,  par  iéte, —  Lorsque  plusieurs  personnes 
sont  appelées  à  recueillir  un  legs  conjointement, 
mais  en  concours  avec  d'autres  personnes  dis- 
jonctivement appelées,  les  premières  ne  recueil- 
lent ensemble  qu'une  part  et  portion  civile. 

3uand  d'ailleurs  il  ne  résulte  pas  des  termes 
ont  8*est  servi  le  testateur,  que  son  intention 
était  de  les  appeler  tous  par  télé.  (Gand,  28  fé- 
vrier 1860.)  162 
^  3.  Usufruit,  Nue  propriété.  Dettes  de 
l'usufruitier.  Émolument.  —  Est  valable  la 
disposition  testamentaire  qui  lègue  Pusufruit  à 
Tun  et  lu  nue  propriété  à  Tautre,  à  charge  par 
le  légataire  de  la  nue  propriété  de  payer  les 
dettes  que  laisserait  Tusufruitter,  dans  le  cas  où 
il  ne  se  trouverait  pas,  dans  la  succession  de  ce 
dernier,  un  actif  suffisant  pour  acquitirr  ses 
dettes. 

Mais  les  nus  propriétaires  ne  peuvent  être 
tenus  à  ce  payement  que  jusqu'à  concurrence 
de  l'émolument  qu'ils  retirent  de  la  succession. 
(Brux.,  1«' juin  1859.)  09 

—  Voy.  Testament. 

laBcts  vinvansBi.  —  Caractères.  —  Con- 
stitue un  legs  universel,  et  non  è  titre  universel, 
la  disposition  conçue  en  ces  termes  :  «  J'institue 
«  comme  seul  et  unique  héritier  D...,  lui  don- 
ce  nant  et  léguant  tous  mes  biens,  en  pleine  pro- 
c  priétë,  sous  la  charge  qu'après  le  payement  de 
c  toutes  les  dettes,  charges  de  la  succession,  et 
a  dispositions  de  dernière  volonté,  il  payera  du 
«  produit  net  de  ma  succession,  i8/1Ô0'*  paris 
«  aux  descendants  de  la  branche  paternelle...... 

«  48/100^  parts  aux  descendants  des  frères  et 
«  sœurs  de  sa  mère  par  représentation  et  par 
<  souches,  lesquels  descendants  sont  tous  insti- 
c  tués  légataires  pour  lesdites  narls.  Les  4/100^ 
«  parts  de  surplus,  ledit  D...  les  gardera  pour 
c  lui  par  préciput.  J'exclus  de  ma  succession 
«  toutnéritier ou légatairequi  contestemon  pré- 
c  sent  testament.  »  (Gand.  10  mars  1860.)   229 

LsTTmz  JUS  ghahob.  —  Éctiéance  à  vue. 
Tiré.  Endossement.  Acceptation.  Protêt 
{défaut  de).  Visa —  Le  tiré,  devenu  porteur 
d'une  traite  sur  lui-même,  en  la  retenant  sans 
protester  faute  d'acceptation,  s'oblige  comme 
accepteur. 

Le  tiré,  auquel  on  endosse  une  lettre  de 
change  sur  lui-même  à  certains  jours  de  vue. 
est  tenu  de  donner,  dans  les  24  heures,  date  ûie 
à  cette  traite,  soit  par  son  acceptation,  soit  par 
un  protêt. 

Il  doit,  à  défaut  de  l'avoir  fait,  des  dommages- 
intérêts  qui  peuvent  consister  dans  la  redeva- 
bilité  de  l'import  du  titre.  » 

Généralement  dans  les  usages  du  commerce. 


le  visa,  avec  date  de  signature,  apposé  sur  des 
effets  de  change  h  un  certain  nombre  de  jours 
ou  d'usances  de  vue,  est  admis  comme  expri- 
mant l'acceptation.  On  doit  du  moins  le  décider, 
ainsi,  Iorsque1etiré,aprèsavoir  apposé  son  visa, 
garde  la  traite  lui  endossée  et  renvoie  la  contre- 
valeur  à  son  cédant.  11  importerait  peu  qu'il  eût 
accusé  réception  du  titre,  avec  la  clause  :  <  sous 
réserve  d'us9ge,  »  puisque  cette  clause  ne  pou- 
vait le  libérer  des  obligations  que  lui  imposaient 
le  mandat  de  son  cédant  et  les  dispositions  des 
art.  131  et  125  du  code  de  commerce.  (Brux., 
24  nov.  1859.)  4» 

LzciTATiON.  —  Voy.  Référé. 

Li^OE.  —  Voy.  Coutume  de  Liège;  Prescrip- 
tion ancienne  ;  Registres.  , 

LxTzoB.  —  Voy.  Degrés  de  juridiction;  Éva- 
luation. 

LzvBAXsoB.  —  Voy.  Commissionnaire  : 
Vente. 

LxvBET  ]>«owiaBB0.  —  Maîtrcs.  Ou- 
Trier  s.  Peines.  Arrêté  rouai.  Légalité.  — 
L'arrêté  du  10  novembre  1845.  sur  les  livrets 
d'ouvriers,  qui  applique  les  peines  de  la  loi  du 
2  mars  1818  aux  maîtres  qui  emploient  des  ou- 
vriers non  porteurs  de  livrets  et  qui  punit  éga- 
Icnieiii  les  ouvriers  non  pourvus  de  livrets,  est 
illégal.  (Gand,  30  novembre  1859.)  180 

—  Voy.  Faux. 

IjOcatioh.  —  Voy.  Bail;  Incendie. 

LoTBKZB.  —  Voy.  Société  anonyme.    - 

LOITAOE  D'XNDVSTKIB.  —  Voy.    ÂCtiOU   pu- 

blique. 
LoTEna.— Vov.  Bail. 
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Maître  bb  poste.  —  Indemnité.  Voiture 
puOlique.  Territoire  étranger.  Ligne  de 
poste.  Suppression.  —  Le  droit  de  25  cen- 
times par  poste  et  par  cheval,  auquel  sont  assu- 
les 


jettis  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques 
envers  les  maîtres  de  poste  dont  ils  n'emploient 

Sas  les  chevaux,  n'est  pas  dû,  lorsi]ue  la  ligne 
e  poste,  qui  se  prolonge  sur  le  territoire  étran- 
ger, a  été  supprimée. 

Il  en  est  ainsi,  même  pour  la  partie  belge  de 
cette  ligne  qui  ne  comprend  qu'environ  un  my- 
ryamètre  de  parcours  et  sur  laquelle  on  ne  re- 
laye pas. 

Il  importe  peu  que  Tentrepreneur  relayât  sur 
le  territoire  étranger. 

Par  suite,  l'offre  de  preuve  de  ce  fait  est  inad- 
missible. (Liège,  24  décembre  1859.)  187 

Mahsat.  — -  Salaire.  Révocation.  Dom- 
mages-intérêts. Indemnité.  Stipulation  for- 
melle ou  implicite.  —  Le  mandat  peut  résulter 
d'un  contrat  synallagmatique  comme  d'un  acte 
unilatéral. 
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La  stipulation  pa  r  laq  utile  u  ne  partie  s*engage 
à  faire  les  déniarehes  oéceisaires  pour  parvenir 
à  coosUtaer  une  société  industrielle,  contient 
koe  obligation  de  (kire,  qui,  faute  d*exécift1on, 
peut  se  résoudre  en  dommages^intéréts. 

Une  seaiblable  stipuiaiion  n*est  que  Teipres- 
sion  formelle  de  rooligation  légale  contractée 
parTaceeptation  du  mandat. 

La  stipulation  d*un  bénéfice  considérable  au 
profit  du  mandataire  peut  n*étre  que  le  aftlaîre 
exagéré  de  celui>ci. 

Le  BBandat,  aoos  quelque  forme  qu*il  ait  été 
donné  et  accepté,  peut  toujours  être  révoqué. 

11  n*y  a  pas  lieu,  en  principe,  à  accorder  des 
dommages-intérêts  au  mandataire,  en  cas  de 
révocation  de  mandat. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  à  plus  forte  raison,  d*en  ac- 
corder, lorsaue  cette  révocation  a  été  faite  de . 
bonne  foi  et  a  bon  droit. 

Il  n*y  a  pas  lieu  non  plus  à  accorder  d'indem- 
nité pour  la  révocation  du  mandat,  lorsqu'il  n'a 
rien  été  stipulée  cet  égard, "et que  l'on  ne  peut 
induire  une  semblable  stipulation  de  la  nature 
mène  de  la  convention.  (Brux.,  24  janvier 
1860.)  i17 

—  Voy.  Arbitrage  ;  Assurances. 

MA&ciiAirDxaBa.  —  Voy.  Vcole. 

Mawxm£  ▲  roarAiT.  —  Travaux  supplé' 
mentaires,  •<-  Un  marché  à  forfait  ne  com^ 

Krend  que  l'exécution  des  travaux  prévus  dans 
I  convention  et  les  plans  qui  lui  ont  servi  de 
base. 

Les  travaux  exécutés  en  dehors  et  au.  delà  du 
plan,  par  exemple,  ceux  qui  auraiept  été  récla- 
més par  les  propriétaires  de  parcelles  expro- 
priées, ne  sont  pas  compris  dans  le  forfait. 

Ils  ne  peuveut  être  considérés  comme  des 
changements  ou  augmentations,  auxouels  s'ap- 
pliquerait l'art.  1795  du  code  civil.  (Liège. 
9  avril  1859.)  U8 

BiAUCBÉa  A  TB&Mx:.— 1.  Huiles,  Hécolte  à 
faire.  Commiêsionnaire.  Liquidation.  Bâ- 
chât {voie  de).  —  On  ne  peut  déclarer  nuls  les 
ma  renés  à  terme  soit  sur  marchandises  ou  sur 
fonds  publics,  que  pour  autant  que,  dépourvus 
(le  fout  caractère  sérieux  de  vente,  ils  ne  ser- 
vent qu'à  déguiser  une  opération  de  jeu  ou  de 
pari. 

La  circonstance  seule  que  les  ventes  s'appli* 
qucntà  des  marchandises  de  la  récolte  à  effec- 
luer,  ne  peut  autoriser  à  induire  une  preuve  ou 
présomption  de  jeu  ou  pari. 

Le  commissionnaire  qui  est  intéressé  dans  de 
semblables  marchés,  jà  action  contre  son  com- 
mettant, si,  d'après  des  relations  antérieures 
entre  eux,  la  nature  du  mandat  donné  et  enfin 
l'ensemble  de  U  conduite  du  commerçant,  il  a 
eu  juste  sujet  de  croire  ^ue  l'opération  était 
sérieuse,  et  si,  d*ailleurs,  il  justifie  avoir  exé- 
cuté, par  des  ventes  réelles  et  légitimes,  les 
ordres  qu'il  a  reçus. 

La  liquidation  de  ces  ventes  par  voie  de  ra- 
chat, opérée  par  le  commisaionnaire,  à  déiani 
de  livraison  par  son  mandant,  est  léaitime, 
usitée  dans  le -commerce,  et  ne  peut  fournir 
aucune  induction  contre  la  sincérité  des  con< 
irais  primitifs.  (Bruxelles,  i  dcc.  18'ô8.)         8.? 


—  3.  Colui  {graine  de).  Mandai.  —  Les 
marchés  à  terme  sur  marchandises  sont  valables 
lorsqu'ils  sont  sérieux  de  la  part  de  J'acbeteor 
et  de  la  part  du  vendeur;  il  importe  peu  que  le 
mandant  ait  voulu  faire  une  spéculation  sur  des 
différences.  (Bruxelles,  11  juin  1880.)  28i 

BlA&i.  —  Voy.  Autorisation;  Communauté: 
Femme  mariée. 

MAaxAOE.  —  Voy.  Promasae. 

MtBBGxir—  Honoraireê.  —  Les  honoraires 

qu'un  médecin  a  le  droit  de  réclamer  judiciai- 
rement doivent  être  proportionnés  à  1t  gravité 
de  Ja  maladie,  à  l'importance  du  traitement,  à 
la  fortune,  à  la  qualité  et  à  l'éloignement  du 
malade,  et  être  arbitrés  d*après  l'équité  et  les 
circonstances.  (Bruxelles,  11  aoât  181S9.)      139 
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"  Poêsessian.  Créancier,  Soi- 
Aie.  —  Le  principe  en  fait  de  meubles  pos- 
session vaut  titre,  ne  fait  naître  qu'une  pré- 
somption juris  tanium  qui  cède  à  la  preuve 
contraire. 
Spécialement  :  Le  créancier  ne  peat  s'en 

[iréValoir  pour  repousser  comme  non  racevable 
'action  en  revendication  intentée  par  oeini  qui 
se  prétend  propriétaire  des  meubles  saisis. 
(Liège,  19  mai  1859.)  157 

Mxirxia.  —  Voy.  Prescription. 

MxnavA.  —  Obligation.  yulUté,  Resci- 
sion. Restitution,  —  L'obligation  contractée 
par  un  mineur  seul,  sans  l'assistance  de  son  iv- 
teur,  est-elle  nulle  quand  il  s'agit  d*an  acte 
pour  lequel  des  formes  spéciales  ont  été  déter- 
minées par  la  loi,  et  seulement  resciodable 
pour  cause  de  lésion  lorsqu'il  s'agit  d*iui  acte 
non  soumis  à  ces  formes  ? 

Le  mineur  qui  a  souscrit  une  obligation  dont 
il  a  reçu  le  montant,  est  tenu  à  la  resiiiution 
de  la  somme  reçue,  s'il  est  prouvé  quelles 
tourné  à  son  profit.  (Bruxellea,9  mai  1800.)    158 

MiHSVK  DE  SEXSB  AES.  —  Voy.  Fraîs. 

MxHsviLE.  —  Enlèvement, — (Gand,  ^  avril 
18($0.  39i 

MimsTÈEE  FVBLic. — Voy*  Actîou  publique; 
Appel  correctionnel;  Ordre. 

MxxismB  vu  Gin.TB.  —  Voy.  Dtlianincîon. 

Hxas  EN  DBMEUBx.  —  Clousc  pénale,  — 
La  mise  en  demeure  peut  dériver  d'une  disposi- 
tion de  la  loi.  sans  qu'il  soit  besoin  de  somma- 
tion extra-judiciaire;  ainsi,  dans  le  cas  où  des 
travaux  doivent  être  exécutés  par  un  entrepre- 
neur à  une  époque  fixée,  à  peine  de  tant  par 
chaque  jour  de  retard,  le.maitre  de  l'entreprise 
est  ipso  facto  constitué  en  demeure  de  mettre 
à  la  disposition  de  l'entrepreneur  les  terrains 
sur  lesiynets  les  travaux  doivent  être  exécutés. 

L'inexécution  de  cette  obligation,  non-^ule- 
ment  libère  rentrepreneur  des  effetsde  la  clause 

Îénale,  mais  Tauiorise  à  réclamer  la  réparation 
u  préjudice  que  ce  relard  lui  a  causé.  (Eiége, 
^   16  avril  1859)  146 

^  Voy.  Rente  ancienne  ;  Transaction  ;  Vente 
commerciale. 
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MxTOTBHirSTt .  —  Effets .— Lo rsqu*u  D  m o  r 
est  rendu  mitoyen,  uo  grillage  ne  peut  être 
plaeéquesur  son  axe.  (Liège,  10  mars  1860.)  5i7 

Mi7K  BUTOTBH.  —  Voy.  Mîtoyenueté. 


N 


NAïasASTGE.  ~  Voy.  Faux. 
NAwnsssBccirT.  —  Voy.  Gage. 
NAVXB.B.  — Voy.  Affrètement. 

NoTAXRS.— 1.  Discipline.  Procés-verbaL 
Déclaration  fausse.  Peines.  —  Il  y  a  lieu 
d'infliger  une  peine  disciplinaire  au  notaire, 
qui,  dans  un  procès-Terbal  de  vente  d'objets 
mobiliers,  énonce  que  les  Iota  ont  été  adiugès 
en  sa  présence,  tandis  qu'il  consteque  Tadjudi- 
cation  de  plusieurs  d'entre  eax  s'est  ftite  en  son 
alisence. 

Un  tribunal  saisi  d'une  poursuite  discipli- 
naire contre  un  notaire  et  tendante  à  la  suspen- 
sioir,  peut  ne  lui  infliger  que  l'une  des  peines 
dont  rappUcation  directe  est  laissée  par  la  loi 
aux  cbambres  de  discipline.  (Bruxelles,  16  mai 
18«9.)  •  385 

•—  2.  Vente  d'immeuble.  Mqjeurs  et  mi- 
neurs. Droit  de  recette.  Cahier  des  charges, 

I  A4fudicataire,  Action.  Non-recevabilité. — 

L'adjudicataire  est  non  recevable  à  contester  les 
cinq  pour  cent  alloués  au  notaire,  pour  droit 
de  recette  de  la  portion  du  prix  revenant  aux 

f  majeurs,  par  le  cahier  des  cnarges  d'une  vente 

i  d'immeubles. 

I  Cette  allo^oD  n'est  régie  ni  par  le  urif  du 

16  février  1807,  ni  par  l'arrêté  du  12  septembre 
18tt.  (Liège,  2  juillet  1889.)  417 

'  —  Voy.  Adjudication  ;  Emprisonnement  sub- 

I  sidiaire. 

NoToméTÉ.  —  Voy.  Faits. 
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QmLWAvtom  RATvmiUAB.  —  Validité.  En- 
fant naturel.  Preut^e  testimoniale.  Pré- 
somption. Commencement  de  preuve  par 
écrit.  —Est  fondée  en  droit  une  actioip  dirigée 
contre  un  héritier  et  qui  a  pour  base  :  1^  un 
engagement  contracté  par  son  auteur,  k  titre  de 
réparation  du  préjudice  causé  à  la  demanderesse 
par  les  relations,  intimes  qui  ont  existé  entre 
elle  et  le  défunt:  et  ^  l'obligation  volontaire- 
ment consentie  par  celui-ci  (en  dehors  de  toute 
reconnaissance  légale  de  l'enfant  qui  serait  issu 
des  relations  des  parties)  de  pourvoir  à  Téduca- 
lion  et  à  l'entretien  de  cet  enfant. 

Cet  acie  ne  pourrait  être  annulé  comme  re- 
posant sur  uiie  cause  illicite.  Ce  n'est  pas  là  non 
plus  admettre  la  recherché  de  la  paternité,  inter- 
dife  par  la  loi. 

Semblable •*  obligation  volontairement   con- 


sentie ne  constituant  pas  une  libéralité,  mais 
l'exécution  d'une  obligation  de  droit  naturel, 
la  demanderease  n'a,  pour  légitimer  son  action, 
ni  tesianeat,  ni  acta  de  donation  è  produire. 

La  preofe  de*  cet  angagemeot  peut  résulter 
de  lettres  non  signées,  complétées  par  les  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes,  ré- 
sultant des  eirconstances  de  la  cause  et  attestant 
le  vif  intérêt  que  le  défunt  portait  i  la  mère  et 
à  reofaot,  et  ses  bonnes  intentions  à  leur  égard. 
mADifestées,  de  son  vivant,  par  des  avantages 
continués  pendant  plusieurs  années  et  d'autres 
actes  qui  témoignent  qu'il  se  préoccupait  de 
leur  avenir. 

Le  oomnenceuMut  do  preuve  far  écrii  auto- 
rise la  preuve  par  présoiûption  aussi  bien  que 
la  preuve  testimoniale. 

Si,  dans  une  lettre  adressée  à  la  mère  de  Tcn- 
faut,  le  défunt,  après  «voir  parlé  d'une  pension 
qu'il  entendait  constituer  a  oeâle-ci  et  qu'il  a 
acquittée  de  son  vivaat,  ajoute  :  c  Quand  la  fille 
sera  plus  grande,  je  me  chargerai  de  lui  faire 
donner  une  bonne  éducation  ;  si  je  meurs,  je  lui 
laisserai  i  vivre;  »  l'on  doit,  alors  ^ue  ce  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  reçoit  son  com- 
plément des  présomptions  ci-dessus  énumérées, 
conclure  que  l'auteur  de  la  lettre  a  voulu  s'en- 
gaaer  d'une  manière  précise  et  déterminée. 

Il  appartient  au  juge  d'arbitrer  la  somme  à 
aHouer,  à  défiiut  de  tiialion  de  la  part  du  débi- 
teur, et  cela  en  prenant  égard  à  ses  intentions 
présumées  et  aux  circonstances. 

Cet  engagement  n'a  pas  cessé  par  le  décès  du 
constituant  et  il  y  a  lieu,  dans  l'espèce,  d'allouer 
à  l'enfant  une  pension  annuelle  et  viagère. 
(Broxeries,  7  août  1860.)  HTf^ 

—  Voy.  Testament. 

OmotBR  vm  rouCB  JusicxAntu.  —  Voy. 
Compétence  criminelle;  Visites  domiciliaires. 

Orrmas  taubivbs. — DommageS'4ntèréts, 
Bénéfices  [privation  de).  —  Lorsqu'il  ]r  a  re- 
tard dans  l'accomplissementd^une obligation  de 
livrer  un  corps  certain,  les  offres  tardives  ne 
peuvent  avoir  pour  effet  de  libérer  le  débiteur. 

Néanmoins,  ces  offres  peuvent  le  faire  exem()- 
ter  des  dommaffès-intérêts  réclamés  pour  pn- 
vation  {le  bénéuces,  si  le  créander  pouvait,  en 
les  acceptant,  réaliser  encore  un  bénéûce  consi- 
dérable. 

Vais  ces  offres  ne  libèrent  pas  le  débiteur  de 
l'obligation  de  réparer  le  préjudice  déjà  souffert 
à  l'époque  où  elles  ont  été  faites.  (Liège.  27  no- 
vembre 1858  )  '      n 

Oksiùb.  —Ministère  public  {conclusions), 
—  L'art.  762  du  code  de  procédure  civile,  en 
prescrivant  que  le  jugement  en  matière  d'ordre 
soit  rendu  sur  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic, n'exige  son  audition  qu'en  vue  et  dans  rin- 
térêt  de  la  masse  des  créanciers.  (Bruxelles^, 
20  février  1860.)  395 

Omnuun»  par  paroesb.  —  Bourgmestre 
et  échevins.  Intention.  —  N'est  pas  punisse^ 
ble,  celui  qui,  en  séance  publique  d'un  conseil 
communal,  a  adressé  des  propos  outrageante 
aux  bourgmestre  et  échevins,  s'ils  ont  été  pro^ 
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fcrés  sans  iniention  de  les  outrager.  (Liège, 
10  décembre  iSi^S.)  ^5 

OvvRiB&s.  —  Voy.  Fatii  j  Livret. 


Pacte  comkxssoihe.  —  Voy.  Transaction. 

Pa&taob  (actiou  kïi).  —  i .  Recevabif^té,  — 
Est  recevable  une  action  en  partage  qui  tend  à 
la  liquidation  générale  de  la  position  hérédi- 
taire, active  et  passive  des  parties,  quand  même 
on  y  opposerait  un  acte  de  vente  antérieur  au 
décès  ae  l'auteur  commun  et  contenant,  au  pro6t 
du  défendeur,  aliénationsle  tout  Tavoir  actif  du 
défunt.  (Bru&elles,  29  novembre  1859.)       208 

—  2.  Écriture.  Validité.  —  L*écriture  n*est 
pas  requise  pour  la  validité  d*un  partage,  même 
dé6nitif. 

Comme  toute  convention,  le  partage  se  parfait 

§ar  la  seule  volonté  de  toutes  les  parties.  (Liège, 
i  mai  1859.)  132 

—3.  Judiciuro  familie  erciscund».  Demande 
en  déUvrance.  Legs.  Fruits.^  Dans  le  Judi- 
ciumfamiliœ  eroiscundœ,  toutes  les  parties 
qui  y  ngurenl  cumulent  les  droits  de  demandeur 
et  de  déiendeur.Ainsi  les  défendeurs,  du  moment 
qu*ils acceptent  le  débat,  sont  censés  demander 
qu^on  leur  attribue  leur  part  et  partant  les 
fruits  de  cette  pari.  (Gand,  28  fév.  1860.)     li$2 

—  Voy.  Fabrique;  Retrait  successoral. 

Paktxb  cxtzlb.— Voy.  Action  civile;  Appel 
correctionnel;  Chasse  ;  Témoins  en  matière  cor- 
rectionnelle. 

PAasACtE.  —Voy.  Servitude. 

Pateute.  —  Propriétaire,  Arbres  con- 
vertis en  planches.  Fente.  —  N'est  uas  soumis 
à  la  patente,  le  propriétaire  qui  venu  des  plan- 
ches provenant  d'arbres  abatius  sur  son  terrain. 
(Liège,  21  juillet  18j9.)  19(5 


PATuurxTÉ.  —  Voy.  Enfant  naturel. 
Peine.  —  Voy.  Amende;  Solidarité. 

Péhemvtiom.  —  1.  Chose  juoée.  Codéfen- 
deur.  Demande  distincte.  Intérêt  séparé.— 
£n  admettant  que  la  péremption  d'instance  soit 
indivisible  dans  ses  affets,  le  jugement  qui  la 
prononce,  et  qui  est  coulé  en  force  de  chose 
jugée,  ne  proQte  pas  au  codéfendeur  qui  n'y  a 
pas  été  partie,  lorsque  l'exploit  introductif  de 
l'instance  formule  contre  lui  une  demande  dis- 
tincte et  suéciale. 

Il  doil,aan8  tous  les  cas,  en  être  ainsi,  loraque 
.  la  partie  qui  a  demandé  la  péremption ,  l'a 
obtenue  en  raison  de  moyens  qui  lui  étaient  per- 
sonnels. ^Liége,  19  novembre  1859.)  111 

--  2.  inscription  au  râle.  Sif/nificaiion. 
Vacances.  —  Les  dispositions  qui  prononcent 
la  péremption  k  raison  de  leur  nature  pénale  et 
de  déchéance,  sont  de  stricte  interprétation. 

L'inscription  d'une  cause  au  r6le  général  de 


la  cour  est  un  acte  valable  qui  empêche  la  pé 
remption. 

Cette  inscription  peut  être  faite  valablement 
en  temps  de  vacations.  (Liège, 2Juillet  1859.)  85 

PéEAXJTiÈ.  —  Voy.  Peines. 

PsxBBs.  —  Voy.  Chose  jugée;  Crime  corree- 
tionnalisé. 

PÈEB.  —  Voy.  Aliments;  Legs;  Responsa- 
bilité civile. 


\.  —  Voy.  Chasse;  Port  d*armes. 

Pa&soirNBa  GiTrxx.Ea.  —  Voy.  Société  ano- 
nyme. 

Pi^xDsvit  TtutEAxiiE.— Voy.  Dommage»- 
intérêts. 

Px.AHTATxoHa.  —  Voy.  Route. 

Po&T  B'AEMsa  (PBiiis  de). — Chossc,  Près-' 
cription.  —  L'action  publique,  résulunt  d*an 
délit  de  port  d'armes  de  chasse  sans  permis,  oe 
se  prescrit  que  par  trois  ans  révolus.  (Gand, 
i  août  1860.)  324 

PoasBasxoir.  —  Étendue.  —  La  possession 
légale  ne  s'étend  pas  au  delà  de  ce  qui  a  été 
réellement  ct.utilement  possédé. 

C'est  en  ce  scus  qu'on  doit  entendre  une  dé- 
cision qui  adjuge  purement  et  simplement  la 
possession  à  1  une  des  parties. 

Il  n'est  pas  requis  d  en  déterminer  l'étendue 
d'une  manière  plus  précise.  (Liège.  30  juillet 
1859.)  254 

Poste.  — -  Voy.  Maître  de  poste. 

PovuauxTiB.  —Voy.  Compétence  criminelle. 

PomroxE  jvDXcxAxiiB.  —  Vby.  Autorité  ad- 
ministrative. 

P&BSBTTt&E.  Nationalisation.  Acquisi- 
tion par  le  desservant.  Rétrocession.  Babi- 
tants.  Souscription  volontaire.  Commune. 
Affectation  spéciale.  Arrêté  royal.  Effet 
Tiers,  Vente.  Autorisation.  Intervention. 
Recevabilité.  Acquéreur.  Nullité.  —  Lors- 

Su'un  presbytère,  nationalisé  avec  ses  dépend- 
ances, a  été  acheté  par  Tancien  desservant, 
3ui,  après  souscription  volontaire  d*une  partie 
es  habitants  pour  le  remboursement  du  prix 
avec  les  frais  accessoires,  a  fait,  sous  forme  de 
vente,  passer  ces  biens  dans  le  domaine  com- 
munal, on  doit  respecter  l'affectation  spéciale 
de  ce  presbytère  au  logement  du  curé  avec  ses 
dépendances,  laquelle  formait  la  condition  de 
la  rétrocession  et  de  la  soumission  de  ces  habi- 
tants. 
Par  suite,  la  propriété  de  la  commune  n'est 

Sas  absolue,  et  celle-ci  est  sans  qualité  et  sans 
roit  pour  aliéner  notamment  une  ffrange  et 
l'écurie,  comme  inutiles  au  logement  du  desser- 
vant. 

L'arrêté  royal  qui  autorise  cette  aliénation  ne 
renferme  qu  une  mesure  administrative,  qui 
n'infère  aucun  préjudice  aux  tiers  et  qui  laisse 
intact  Texercice  de  leurs  droits  devant  le  pou- 
voir judiciaire. 
Les  habitants  sont  recevabics  à  intervenir 
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dans  la  coaieautioo  pour  se  joindre  à  la  fa- 
brique. 

Laejqoéreur,  qui  connaissait  le  vice  de  son 
acquisition,  D*esl  fondé  i  réclamer,  pour  tous 
dommages-^] ntérôts,  que  les  dépens  et  les  frais 
de  Ja  vente.  (Liège,  16  mai  1860.)  333 

PwLMBCMxmom,  —  i.  Biens  de  l'église. 
Couiume  de  Liège.  —  Le  temps  'requis  pour 
la  prescriplion  des  biens  de  Téglise,  diaprés  le 
droit  généralement  admis,  était  de  40  ans. 

Il  en  était  de  même  sous  Tempire  de  la  cou- 
tume de  Liège.  (Liège,  9  avril  làlS9.)  307 

.  —  2.  Charbonnage,  —  (Bruxelles.  U  juin 
1858.)  388 

—  3.  CàhèrUier,—Le  cohéritier  qui  invoque 
la  prescription  contre  son  cohéritier,  ne  peut 
se  borner  à  la  preuve  que  ce  dernier  n*a  pas 
joui  de  la  plénitude  des  droits  qui  lui  étaient 
attribués;  il  doit  établir,  en  outre,  dans  son 
firopre  chef,  une  possession  réunissant  les  con- 
ditions exigées  par  Fart.  2229  et  continuée  pen- 
dant dix  on  vingt  ans.  (Brux.,  10  août  1859.)  51 

—  Voy. Commune;  Servitude. 

P&ssGiaFTioir  SB  SIX  AHs.  —  Voy.  Biens 
nationaux. 

P&S8G&IFTXOH  »s  GHiQ  AHS.  —  I .  Fermo- 
get.  Liquidation,  —  La  prescription  des  fer- 
mages est  interrompue  par  les  payements  faits 
à  valoir  pendant  le  cours  du  bail. 

Lorsqu*il  y  a  lieu  à  une  liquidation  de  fer- 
mages, c'est  au  bailleur  demandeur  qu*il  incombe 
de  dresser  le  compte  de  ce qu^if  prétend  lui  être 
dû.  (Liège,  9  juin  1860.)  29i 

—  2.  Arrérages»  Rente.  Interruption.  — 
La  prescription  des  arrérages  de  rentes  ne  court 
pas  pendant  Tinstance  introduite  dans  le  but  de 
vériner  la  débition  du  principal.  (Liège.  9  avril 
1889.)  '  148 

—  3.  Vente  d'immeubles,  Priap  {intérêts). 
—  La  prescription  de  cinq  ans  de  Tart.  2277  du 
code  civil  ne  s^applique  pas  aux  intérêts  du  prix 
des  ventes  d*immeubles.  (Bruxelles,  9  novem- 
bre 1859.)  153 

—  Voy.  Tiers  détenteur. 

P&ssc&iPTXOH  BH  lULTitBx  Giiiaairsu.E. 
—l^félit  ruraL—Lê  prescription  4e  l*art.  8, 
sect.  6,  de  la  loi  rurale,  est  acquise  s'il  s*est 
écoulé  un  mois  à  dater  de  Tappel  du  prévenu 
jusqu'à  la  date  du  réquisitoire  a  fin  de  citation 
de  rappelant  devant  la  cour,  et  s'il  n'est  inter- 
venu aucun  acte  d'instruction  ou  de  poursuite, 
bien  qu'il  n>  ait  eu  aucun  motif  cPinaction. 
(Liège,  19  décembre  1859.)  '    406 

—  2.  Délit  foresUer.  —  (Liège,  15  décembre 
1859.)  ^  398 

—  Voy.  Chasse;  Port  d*armes;  Presse;  Ré- 
co  te. 

PmÉaxsnrr.  —  Voy.  Référé. 

P&ÉaoiimoH8.->Voy.  Obligation  naturelle; 
Preuve  ;  Privilège. 

(»iLiT  M).— l.Co/omme  envers  les 
PASic,  1860.  —  2*fAaTiB. 


particuliers.  Prescription,  Editeur,  Impri- 
meur. Auteur,  Articles  copiés  ou  es  traits . 
Traduction.  Responsabilité.  —  L'art.  12  du 
décret  du  20  juillet  1831,  sur  la  presse,  qui  dé- . 
clare  prescrite  par  le  laps  de  trois  mois  la  pour- 
suite des  délits  prévus  par  ses  articles  2, 3  et  4, 
qui  ne  s'occupent  pas  ou  délit  d'injure  ou  de 
calomnie  envers  les  particuliers,  n'est  pas  appli- 
cable à  ce  délit,  bien  que  commis  par  la  voie  de 
la  presse;  ce  délit,  quant  à  la  prescription  de 
l'action  publique,  reste  soumis  aux  règles  tra- 
cées par  le  code  d'instruction  criminelle.    • 

L'éditeur  ou  l'imprimeur  d'un  journal,  pour- 
suivi à  fins  civiles  devant  la  juridiction  ordi- 
naire du  chef  d'imputations  diffamatoires  y 
insérées,  ne  peut  être  mis  hors  de  cause  en  allé- 
guant que  ces  imputations  sont  copiées  ou 
extraites  d'un  autre  journal.  Ici  ne  s'applique 
pas  la  disposition  du  deuxième  alinéa  de  l'ar- 
ticle 18  ae  la  constitution  :  mais  bien  celle  de 
Tart.  368  du  code  pénal. 

L'imprimeur  ou  l'éditeur  d'un  journal,  qui 
traduit  l'écrit  qu'il  publie,  pour  le  répandre 
parmi  les  populations  qui  parlent  la  langue 
dans  laquelle  il  l'a  traduit,  et  qui  prêle  ainsi 
son  concours  intellectuel  k  la  perpétration  du 
délit  commis  k  l'aide  de  cet  écrit,  ne  saurait 
échapper  k  la  responsabilité  du  fait  par  lui  posé, 
lequel,  étranger  à  l'art  de  rimprimrrie  et  aux 
opérations  qui  s'y  rattachent,  n'est  plus  protégé 
par  la  disposition  du  {  2  de  l'art.  1»  de  la  con- 
stitution. (Gand,  9  août  1860.)  316 

—  2.  Journal.  Réponse  {droit  de).  Ètetidue. 
Dommages-intérêts.  —  Celui  qui  a  été  dési- 
gné dans  un  journal  peut  user  au  droit  de  ré- 
ponse ;  non-seulement  par  lettre,  mais  aussi  en 
réclamant  l'insertion  de  toute  pièce  ou  docu- 
ment qui  renferme  la  réfutation  des  imputa- 
tions dont  il  a  été  l'objet. 

Il  faut,quanti  l'étendue  que  peut  comporter 
la  réponse,  avoir  égard  non-seulement  aux 
articles  qui  contiennent  une  désignation  nouii-* 
native  ou  indirecte  du  plaignant,  mais  encore 
à  ceux  qui  s'y  rattachent  et  ont  un  rapport 
intime  avec  eux. 

Le  refus  pi;olongé  d'obtempérer  à  l'insertion 
de  la  réponse,  pouvant  être  d'autant  plus  pré-  ' 
judiciable  que  I  imputation  est  plus  grave,  il  y 
a  lieu,  par  la  justice,  d'entrer  dans  rexaroeii  de 
l'article  en  lui-même,  pour  bien  apprécier 
l'étendue  des  dommages -intérêts  à  allouer. 
(Bruxelles,  8  novembre  1856.)  416 

—  3.  Visites  domiciliaires.  —  (Bruxelles. 
5  novembre  1859.)  41  !i 

—  Voy.  Avocat;  Diffamation;  Visites  domici- 
liaires. 

Pkzvts.  —  Vov.  Coutume  de  Liège;  Faits; 
Société  commerciale. 

PREUTS  TiwTXMONXAiiB.  —  Voy.  Enfao* 
naturel  ;  Obligation  naturelle;  Privilège. 

PiaviL^OE.  —  Bail.  Meubles.  Non  paye- 
ment. Preuve,  Commune  renotnmée.  Pré^ 
somptions,  —  Les  meubles  garnissant  une 
maison  louée  sont  affectés,  par  le  fait  de  leur 
introduction,  au  privilège  du  bailleur. 

31 
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Il  importe  peu  que  ces  meubles  D*aieot  pas 
été  payés  au  veudeur,  te  privilège  de  celui-ci 
ne  s  exerçant  qu'après  celui  du  propriétaire  de 
.  la  maison . 

Le  vendeur  des  meubles  non  payés  ne  peut 
exercer  son  privilège  avant  le  propriéuire  de 
la  maison  que  dans  le  cas  où  il  a  fait  connaître 
à  celui-ci,  lors  du  transport  des  meubles  dans 
les  lieux  loués,  que  le  prix  n'en  avait  pas  été 
payé. 

La  preuve  de  cette  connaissance  doit  être  éta- 
blie par  écrit  dans  toute  matière  excédant  cent 
cinquante  francs. 

La  preuve  par  commune  renommée  est  un 
mode  exceptionnel  de  preuve  qui  doit  être  ren- 
fermé dans  l'objet  et  les  termes  que  la  loi  déter- 
mine. 

Les  présomptions  ne  sont  admissibles  que 
dans  le  cas  où  la  preuve  testimoniale  le  serait 
elle-même.  (Bruxelles,  31  janvier  1860.)        2i5 

—  Voy.  Faillite. 

Pko  Dec.  — Bureaux  de  bienfaisance. 
Arrêté.  Publication  tardive.  —  Le  bénétice 
du  pro  Deo  ne  peut  résulter  que  d'une  toi. 

Aucune  loi  en  vigueur  n'accorde  ce  bénéfice 
aux  bureaux  de  bienfaisance. 

L'arrélé-loi  du  17  août  1815  n  a  jamais  été 
*  iibligatoire,  faute  de  publication  avant  la  loi 
fondamentale  de  1815. 

Avant  celte  loi,  la  publication  des  mesures 
générales  |>rises  par  le  souverain  était  exigée 
par  Tarrèté  du  3  marsl8U. 

Lu  publication  en  1821  de  Tarrété-loi  du 
17  août  1819  est  tardive. 

L'arrêté  royal  du  26  mail82i  n'a  pas  le  carac- 
tère de  loi. 

Néanmoins  les  bureaux  de  bienfaisance  qui 
justifient  de  leur  indigence  peuvent,  comme 
indigents,  invoquer  Tarrêté-Joidu  21  mars  1815 
dûmentpubliëavantla loi  fondamentale. (Brux., 
28  décentre  1859.)  38 
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Voy.  Conseil  judiciaire. 


P110MBS8B  SB  wiABiA,^^. -- Inexécution. 
Dédit.  DommageS'iniérétê.  —  Si  la  clause 
pénale  stipulée  pour  inexécution  d'une  pro- 
messe de  mariasse  est  nulle,  il  n*en  est  pas  de 
même  lorsque  pareille,  obligation,  quoique 
souscrite  sous  cette  forme,  a  pour  objet  la  répa- 
ration d'un  préjudice  réel  et  déjà  subsistant  au 
moment  de  l'engagement. 

Ainsi  est  valable  l'acte  par  lequel  6n  individu 
s'oblige  à  épouser  en  telle  année  ta  demoiselle..., 
et,  pour  le  cas  où  il  ne  la  prendrait  pas  alors 
pour  femme,  à  lui  paver  telle  somme,  afin  de 
pourvoir  aux  besoins  d'instruction  d'un  enfant 
né  de  leurs  rapports.  (Bruxelles,  11  juillet 
1860.)  356 

P&oniEa.  —  Voy.  Coutume  de  Nivelles.^ 

PKOTKEtTturvtaATKm.^i.  Contrepaçon. 
Intention  frauduleUse.  Confiscation.  Pro- 
priétaire  du  manuscrit.  Peine.  Ministère 
public  (action).  Réparation  civile.  Fin  de 
non-rccevoir.  -—  Pour  qu'il  y  ait  délit  de  con- 
trefaçon, d'après  la  législation  belge,  il  ne  faut 


pas  que  le  préjudice  causé  à  fauteur  soit  un 
préjudice  résultant  d'une  concurrence  commer- 
ciale avec  l'édition  légale;  le  préjudice,  résul- 
tant de  l'atteinte  au  droit  de  propriété  de  Tao- 
teur,  suffit. 

Il  faut,  dans  le  contrefacteur,  Tintentiou  de 
nuire,  pour  qu'il  y  ait  contrefaçon  punissable. 

La  confiscation  de  tous  les  exemplaires  non 
Tendus  de  la  contrefaçon  doit  être  prononcée 
aussi  bien  au  profit  du  propriétairedn  manuscrit 
ou  de  l'ouvrage  encore  inédit  que  du  proprié- 
taire de  l'édition  primitive. 

La  confiscation  de  tous  les  exemplaires  non 
vendus  de  la  contrefaçon,  est  une  o eine  qui 
peut  être  requise  par  le' ministère  public,  san» 
l'intervention  du  propriétaire  de  TouTragecoD- 
trefait,  au  profit  oe  qui  elle  est  établie. 

Le  ministère  public  est  sans  qualité  pour  re- 
quérir le  payement  k  verser  entre  lesmainsda 
propriétaire  du  manuscrit  ou  de  l'édition  pri- 
mitive, de  la  valeur  de  2,000  exemplaires,  al- 
culée  suivant  le  prix  de  commission  de  rédition 
légale,  conformément  a  l'art.  4  de  la  loi  do 
25  janvier  1817;  il  n'appartient  qu'à  ce  proprié- 
taire de  demander  cette  indemnité.  (Gaod 
10  août  1859.)  ^ 

—-2.  Conlreraçon.  Prospectus,  Trataîl 
intellectuel.  Fente.  —  Le  prospectus  et  la 
notice  servant  d'annonce  pour  la  vente'  et  d'ei- 
plication  sur  l'emploi  d'un  remède,  peuvent 
faire  l'objet  d'une  propriété  littéraire  dontU 
contrefaçon  est  punissable,  si  ces  écrits  oai 
exigé  un  travail  intellectuel. 

Il  y  a  vente  d'écritsen  contravention  à  l'art. ^ 
de  la  convention  littéraire  annexée  à  ta  loi  du 
12  avril  185i,  dans  le  fait  de  joindre  aux  re- 
mèdes débités  des  notices  et  prospectus  qui  sont 
la  contrefaçon  d'écrits  dont  la  propriété  est 
assurée  par  la  formalité  du  dépôt. 

Il  y  a  lieu,  dans  l'appréciation  des  dommage^ 
intérêts,  d'avoir  égara  à  la  dépréciation  que  b 
contrefaçon  a  fait  subir  aux  produits  véritables. 
(Bruxelles,  22  décembre  1859.)  151 

Pnovisxoir.  —  Demande  nouveiie.  —  On 

S  eut  en  instance  d'appel,  pour  la  première  foLs 
emander  une  provision:  et  lorsqu'on  en  < 
obtenu  une  devant  le  premier  juge,  on  peut  en 
demander  une  seconde  devant  le  juge  du  second 
degré  ;  ce  n'est  point  là  une  demande  nouvelle 
dans  le  s<Sjps  de  l'art.  464  du  code  de  procédorr 
civile,  mais  un  de  ces  incidents  dont  il  est  qoes 
tion  dans  les  art.  537  et  338  du  même  code. 
(Gand,  26  janvier  1860.)  73 

Pvnos.  —  Voy.  Hypothèque;  Tiers  déten- 
teur.      ' 


Qualité.  —  Voy.  Arbitrage. 

Quittance.  —  Voy.  Adjudication.' 

Quotité  nispomaLB.  —  Voy.  Avantage 
entre  époux;  Legs;  Partioo  disponible. 
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RAvronT  —  Dispense.  Donation  dégui- 
sée, —  N*est  pas  valab'e  et  doit  être  considéré 
comme  une  donation  déguisée,  un  acte  de  vente 
fait  par  des  parents,  de  tout  leur  avoir,  au  pro- 
0t  d  un  de  leurs  enfants  vivant  sous  le  même 
toit  d^Qoe  vie  commune,  si  le  prétendu  acheteur 
a  acquis,  sans  devoir  débourser  immédiatement 
une  partie  aaeleonque  du  prix  stipulé,  et  si  la 
valeur  des  biens  est  hors  de  toute  proportion 
avec  les  charges  imposées. 

Une  donation  déguisée  soAsk  forme  d*un  con* 
trat  à  tiire  onéreux  n*en  est  pas  moins  sujette  à 
rapport.  (Brui.,  29  novembre  181(9.)  908 

—  Voy.  Godtume  de  Liège;  Succession. 

Ratification.  —  Voy.  Vente. 

B^GOLVB.  —  Coupe  el  enlèvement,  VoL 
Délit  rural.  Prescription,  —  Constitue  le 
délit  rural  prévu  par  I  art.  35,  Ht.  11  de  la  loi 
du  6  octobre  1701 ,  et  non  le  vol  prévu  par 
Part.  388  du  code  pénal,  le  fait  de  couper  et 
d*enlever  une  récolte  pendante  par  racines. 
iLiége,  15  décembre  1859.)  406 

REComiAissAircç.  — Voy.'Enfant  naturel. 

RsGOHVsxmoN.  —  Voy.  Demande  recon- 
ventionnelle ;  Compétence  commerciale. 

RiÊGVSATiON.  —  Voy.  Arbitre. 

RÉriK^.  —  1 .  Pénalité.  Ordonnance.  Sanc- 
tion. Condamnation  à  ne  pas  faire.  Voie  de 
contrainte.  Disposition  provisoire.  Chose 
jugée.— Le  iu%e  de  référé  peut-il  interdire  cer- 
tain fait  à  peine  d*une  somme  déterminée  pour 
chaque  infraction  et  dans  quel  sens  peut-il  im- 
primer cette  sanction  à  son  ordonnance. 

Quoiqu'une  ordonnance  de  référé  no  soit  de 
sa  nature  qu^essentiellement  provisoire,  rien 
cependant  n'empêche  cette  ordonnance  d'obte- 
nir force  de  chose  jugée,  en  attendant  le  juge- 
ment du  principal . 

Ainsi,  la  partie  qui  enfreint  l'ordonnance  est 
tenue  des  dommages-intérêts  dont  le  juge  de 
référé  a  6xé  le  chiffre  à  titre  de  peine,  pour  le 
cas  où  l'ordonnance  serait  violée. 

Et  l'autorité  de  lachose  jugée  veut  qu'en  terme 
dViccution  de  l'ordonnance,  la  somme  ainsi  dé- 
terminée profité,  ^-  sauf  liquidation  définitive 
ultérieure,  —  à  celui  qui  a  obtenu  la  condam- 
nation prononcée  en  référé. 

C'est  lors  de  l'instance  au  principal  qu'il  y 
aura  à  débattre  définitivement  s'il  est,  ou  non, 
dû  quelque  chose  à  titre  de  peine  et,  dans  le 
premier  cas,  à  liquider  ce  qui  pourrait  être  dû. 
(Brux.,27marsl8fiO.)  4ff7 

•—  2.  Compétence,  Licitation.  Cahier  des 
charges,  —  Le  juge  de  référé  est  compétent 
pour  statuer  sur  une  opposition  faite  à  une  lici- 
tation, ordonnée  par  des  jugements  passés  en 
force  de  chose  jugée. 

Si  ces  jugements  ont  été  rendus  par  des  tri- 
bunaux diflférents,  c'est  devant  le  juge  du  lieu  de 
l'exécution  que  la  contestation  doit  être  portée. 


Le  juge  de  référé  peut  liécider  qu'il  sera  passé 
outre  i  la  licitation,  conformément  au  cahier 
des  charges  rédigé  par  les  cohéritiers  de  l'oppo- 
sant, si,  d'ailleurs,  ce  cahier  des  charges  est  en 
harmonie  avec  les  jugements  qui  ordonnent  la 
vente.  (Liège,  12  novembre  1857.)  399 

—  Voy.  Jugement  par  défaut; 

RseianuBs  ahcisiis.  —  Pays  de  Liège. 
Fabriques,  —  Au  pays  de  Liège,  les  registres 
tenus  par  les  fabriques  et  les  corporations  reli- 
gieuses faisaient  foi  du  payement  d'une  rente 
et  pouvaient  même  suppléer  au  titre.  (Liège. 
5mars»8a9.)  22 

RjBBiÉBBs.  —  Vo^.  Art  de  guérir. 

Rbutb  AirciiiNirB.  —  Rachat,  Mise  en  de- 
meure. Offres  tardives,  —  Le  débiteur  d'une 
rente  ancienne,  perpétuelle  et  portable,  s'il 
cesse  de  paver  les  arrérages  pendant  deux  an- 
nées, peut  être  contraint  au  rachat,  sans  qu*il 
soit  besoin  de  mise  en  demeure. 

Les  offres  réelles  faites  après  l'échéance  de 
ce  terme,  sont  tardives.  (Brux.,'21  décembre 
1859.)  48 

—  Voy.  Fabrique  d'église. 

Rsinrox  (jcaa  m).  —  Voy.  Cour  d'appel. 

RÉPAXLATioxr  cmuB.  —  Voy.  Dommages- 
intérêts. 

RsnassC  —  Voy.  Contrat  de  mariage. 

Rbp&ocbes.  —  Voy.  Témoins. 

RÉasKVB.  —  Voy.  Avantages  entre  époux,- 
Caution  ;  Quotité  disponible. 

R^ÊaxuATxoH.  —  Voy.  Vente. 

RÉSOLUTION,  -r-  Voy.  Transaction;  Veiitr. 

RBSPOHSABxx.xTé.  —  Voy.  Action  publique: 
Commissionnaire;  Contrainte  par  corps; Dom- 
mages-intérêts; Faute;  Gestion  d'affaires;  So- 
ciété en  commandite. 

Rétshtxoh.  —  Voy.  Vente. 
Rbtouh.  —  Voy.  Succession. 

Rx:t&axt  8VGCX180O11AL.  —  Légataire  à 
titre  universel,  Successible,  Légataire  du 
mobilier.  Immobilisation  des  rentes.  Par- 
tage Indivision.  -—  Pour  être  successible  dans 
le  sens  de  l'art.  841  du  code  civil,  il  faut  avoir 
le  droit  d'assister  au  partage  de  la  succession 
comme  copartageant. 

Le  légataire  à  titre  universel  a  ce  droit,  et. 
partant,  la  qualité  de  successible. 

La  clause  par  laquelle  les  futurs  époux  se 
donnent  réciproquement  tous  leurs  biens  meu- 
bles, sauf  les  rentes  qu'ils  ont  immobilisées,  est 
une  institution  d'héritier  mobilier  universel, 
rimmobilisation  de\ant  sortir  ses  effets  entre 
les  contractants  et  leurs  ayants  cause. 

Le  légataire  de  tout  le  mobilier  peut  concou- 
rir au  partage  comme  copartageant,  bien  au'il 
n'ait  aucun  droit  indivis  dans  les  biens  ne  la 
succession.  (Brux.,  M  août  18i)0.)  32^ 

RtrsLATiON.  —  Vov.  Biens  nationaux. 
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Rbtbivbxcatioii.  ^—  Marchandises.  Fail- 
lite. —  Pour  donner  ouverture  à  Tactioa  en  re- 
Aendicalion  de  marchandises  expédiées,  accor- 
dée par  Tari.  568  de  la  loi  sur  les  failliles,  au 
vendeur  non  payé,  il  ne  faut  pas  que  la  faillite 
ait  été  judiciairement  déclarée;  il  suffit  que 
Tacheteur  soit  de  fait  en  état  de  faillite.  (Gand, 
51  mars  1859.)  176 

Route.  —  Concession,  Plantations,  Rive- 
rains.  Cahier  des  charges.  Tiers.  Force  obli- 
gatoire. ~  L*arrété  royal  du  i  .avril  1810, 
accordant  concession  de  péages  sur  le  chemin 
vicinal  de  Saffelaere  À  Wacbtebeke,  a^'l-il  eu 
pour  effet  de  priver  du  droit  de  plantation  les 
riverains  de  ce  chemin,  et  ce  sans  que  ceux-ci 
aient  le  droit  de  réclamer  une  indemnité  soit 
du  gouvernement,  soit  de  la  société  concession- 
naire ?  Non  résolu. 

Au  cas  où  rÊtat  accorde,  par  arrêté  roya|, 
concession  de  péages  sur  une  route  empierrée, 
précédemment  chemin  vicinal  ;  que  le  cahier 
des  charges  porte  :  n  que  tous  les  frais  d^éta- 
blissement  de  la  route  seront  supportés  par  les 
concessionnaires,  et  que  les  terrains  nécessaires 
à  rétablissement  de  la  voie  doivent  être  incor- 
porés À  la  route  nouvelle,  quittes  et  libres  de 
toutes  charges  :  »  qu^ensuite  un  arrêté  ministé- 
riel accorde  à- la  société  concessionnaire  Tauto- 
risationde  planter  là  où s^étaient  précédemment 
trouvés  des  arbres  possédés  par  les  riverains, 
TEtat  ne  saurait  s*armer  de  Tarrété  royal  de 
concession  et  du  cahier  des  charges  pour  ren- 
voyer les  riverains  réclamant  une  indemnité,  à 
se  pourvoir  contre  la  société  concessionnaire. 
"  Le  cahier  des  charges  d'une  concession  de 
route,  faite  par  arrêté  royal,  cahier  des  charges 
approuvé  par  disposition  ministérielle,  ne  sau- 
rait avoir  de  force  obligatoire  pour  les  tiers, 
surtout  s'il  n'a  pas  été  inséré  au  Bulletin  offi- 
ciel. (Gand,  12  mai  1859.)     '  19 


Saiaix:.  —  Voy.  Contreraçon  ;  Théâtre. 

SAisxs-AKairr.  —  Créance  éventuelle.  As- 
soeié.  Arbitrage,  —  Pour  fonder  une  saisié- 
arrél,  il  faut  une  créance  certaine  dont  il  puisse 
ôtre  justiGé  dans  un  bref  délai.  Ainsi  elle  ne 
peut  avoir  lieu  pour  assurer  Texécution  de  con- 
damnations à  intervenir  sur  une  action  en  li- 
a nidation  de  société  déjà  intentée  et  pendante 
avant  arbitres.  (Brux.,  8  mars  1860.)         191 

Saisis  mnoBiLièxii:.  —  Revendication. 
Saisi,  Vendeur.  Garantie.  Exception  de  ga- 
rantie. Ordre,  Collocafion  définitive.  —  Le 
saisi,  demandeur  en  revendication  de  son  bien 

3uMI  prétend  avoir  été  exproprié  sans  droit, 
oit,  comme  vendeur,  subir  l'exception  de  ga« 
rantie  soulevée  par  l'adjudicataire.  (Brux., 
28  janvier  1860.)  173 

Saxgtioh.  —  Voyi  Référé. 

jicsLuto.  —  Légataire  universel,  Inven^ 


taire,  —  Les  héritiers,  même  non  réserralaires. 
peuvent  requérir  la  levée  des  scellés  avec  con- 
fection d'un  inventaire,  encore  bieif  qu'il  existe 
un  testament  authentique  instituant  an  léga- 
taire universel.  (Brux.,  5  juillet  1860.)        m 

8ÉPAXLATIOH  SB  Bims.  —  1 .  Propres  de  la 
femme.  Grosses  réparations.  —  L*art.  1S8D 
du  code  civil,  aux  termes  duquel  le  mari  qui, 
sous  le  régime  dotal,  jouit  des  biens  parapber- 
naux  de  sa  femme,  est  tenu  de  toutes  les  obli- 
gations de  Tusufruitier,  est  égalemem  inappli- 
cable au  mari  qui  s'est  marié  avec  la  danse  de 
séparation  de  biens.  Ainsi  les  grosses  rfpara> 
tiens  faites  parle  maH,  marié  avec  cette  claose. 
aux  propres  de  sa  femme,  sont  à  la  charge  de 
cette  dernière,  qui  est  tenue  de  l'en  indemniser. 
(Gand,  2i  mars  1859.)-  128 

—  2.  Régime  dotal.  Remploi.  Responsa- 
bilité du  mari,  —  L'art.  1576  du  code  dvil. 

3ui  défend  à  la  femme,  mariée  sous  le  régime 
otal,  d'aliéner  ses  biens  paraphernaui  sass 
l'autt^risation  du  mari,  ou,  a  son  refus,  sans  la 
permission  de  la  justice,  est  sans  application 
entre  les  époux  qui  ne  se  sont  point  mariés  aoes 
ce  régime.  Ainsi,  lorsque  des  époux  se  sont  ma- 
riés en  stipulant  la  séparation  de  biens,  le 
mari  ne  peut  être  déclaré  responsable  du  défaut 
de  remploi  de  capitaux  de  rentes  remboursées 
tt  la  femme  sans  l'autorisation  du  mari,  ni  la 
permission  de  la  justice. 

L'art.  1450  du  code  civil,  qui  rend  le  mari 
garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi  dy 
prix  de  l'immeuble  vendu  par  la  femme  sépa- 
rée, si  la  vente  a  été  faite  en  présence  du  mari 
et  dfi  son  consentement,  n'est  pas  applicable  au 
cas  de  remboursement,  fait  à  la  femme  séparée, 
d'un  capital  mobilier,  dont  elle  dispose^  en  pré- 
sence et  du  consentement  du  mari.  A  ce  cas 
s'applique  la  disposition  de  Tart.  i^iO,  qui 
porte  que  la  femme  séparée  peut  disposer  de 
son  mobilier  et  l'aliéner;  d'où  résulte  que  le 
mari,  qu'il  consente  ou  non  à  cette  aliénation, 
ne  peut  jamais  en  être  responsable.  (Gand. 
24  mars  1859.)  126 

—  3.  Revenus,  Emploi.  Parts  eonirihu- 
tives.  —-  La  clause  d'un  cohtrat  de  mariage  con- 
tenant séparation  de  biens  et  par  laquelle  il  est 
stipulé  que  les  époux  contribueront  aux  char- 
ges du  n[iariflgepourla  totalitède  leurs  revenus, 
ne  donne  néanmoins  au  mari  le  droit  d*exiger. 
entre  ses  mains,  la  rendise  de  la  .toUlité  des  re- 
venus de  la  femme,  que  pour  autant  que  le> 
besoins  du  ménage  commun,  eu  égard  à  la  posi- 
tion sociale  des  époux,  le  nécessitent. 

Si.  durant  l'instance  en  divorce,  la  femme  oe 
cohabite  plus  avec  son  mari,  et  est  autorisée  à 
résider  ailleurs  qu'au  domicile  conjugal,  il  }  i 
lieu  de  déclarer  que  les  charges  réelles  du  ma- 
riage seront  prpvisoi rement  divisées  pourservir 
à  l'existence  particulière  et  isolée  de  chacun  de» 
époux. 

La  femme  ne  peut,  dans  ce  cas,  être  tenue  dr 
remettre  au  mari,  sur  ses  revenus,  que  la  part 
des  subsides  du  mariage,  pris  égard  li  ses  be- 
soins personnels. 

Il  appartient  aux  tribunaux  de  flxer  cette 
part. 
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Le  mari  ne  peut  s*opposer  à  ce  que  les  reve- 
nus de  ta  femme  soient  acquittés  sans  son  in- 
tervention entre  les  mains  de  celle-ci.  (Brui., 
UjuiUell859.)  210 

—  Voy.  Divorce;  Faillite. 

S^PABJLTioH  SB  comvs.  —  1.  Aliment  S, 
Étendue,  industrie. — La  séparation  de  corps 
ne  fait  pas  cesser,  pour  Tépoux  qui  Ta  obtenue, 
l'obligation  de  fournir  les  aliments  h  Tautre 
époux  qui  se  trouve  dans  le  besoin. 

La  circonstance  que  ce  dernier  pourrait  sub- 
venir à  sa  subsistance  par  le  travail,  ne  serait 
pas,  è  elle  seule,  élisive  de  la  demande  en  ali- 
ineoution.  (Gand,  il  août  18K9.)  122 

—  2.  Enfanté.  Garde.  Inêtanee  if^is).  — 
L^art.  302  du  code  civil  est  applicable  à  la  sépa- 
ration de  corps. 

Cette  disposition  est  impérative,  et  le  juge  ne 
peut  s*en  écarter,  sans  une  demande  expresse 
do  ministère  public  ou  de  la  famille.  Ainsi,  en 
dehors  de  ces  cas^  il  ne  peut  confier  Tun  des 
enfants  à  Tépoux  contre  lequel  la  séparation  a 
été  obtenue. 

Il  y  a  lieu  de  condamner  à  une  |>artie  des  frais 
la  femme  défenderesse  en  séparation  et  qui  suc- 
combe sur  tous  les  points  de  la  contestation. 
(Brux.,i0mail859.)  411 

BmBkMBMT  D^cxsoxiLS.  —  Modifications.  — 
Le  serment  décisoire  peut  n'être  ordonné  que 
sous  des  modifications  proposées  par  celui  qui 
doit  le  prêter. 
Mais,  dans  ce  cas.  il  est  loisible  à  la  partie 
ui  Ta  déféré  de  le  retirer.  (Brux.,  S  mars 
"'.)  105 

BmsLMsan  suprufaTOXUB.  —  Voy.  Caution- 
nement. 

SanvxTVBB.  —  Enclave.  Indemnité.  PreS' 
criptton.  Aggravation,  Chemin  d'exploita- 
tion. —  Le  droit  i  Tindemnité  que  peut  exiger 
celui  dont  la  propriété  sert  de  passage  à  un 
fonds  enclavé,  se  prescrit  par  trente  ans. 

Celui  dont  la  propriété  jouit  d*un  droit  de 

Ï massage  sur  le  terrain  d'autrui,  n*aggrave  pas 
a  servitude  en  changeant  le  mode  de  culture  de 
son  fonds,  par  exemple,  en  le  défrichant. 

Spécialement,  il  en  est  ainsi  dans  le  cas  où 
plusieurs  propriétés  sont  exploitées  au  moyen 
d'un  chemin  ou  sentier  commun.  (Liège,  4  juin 
1859.)  130 

—  Voy.  Mitoyenneté. 

SioBincATiON.  —  Voy.  Enquête;  Juge- 
ment. 

SxMUULTioxr.  -~  Voy.  Fraude. 

SoGuÊTÉ.  —  1 .  Hypothèque.  Emprunt.  Ac- 
tionnaire. Action  en  justice.  —  Un  action- 
naire dans  une  société  a  qualité  pour  demander 
la  mainlevée*  d*une  inscription  -hypothécaire 
prise  sur  les  biens  immeuoles  de  la  société, 
qu'il  soutient  être  nulle  comme  consentie  en 
contravention  aux  statuts. 

Une  société  légalement  constituée  a  sur  les 
biens  immeubles  composant  son  actif,  tous  les 
droits  de  la  propriété,  et  notamment,  bien  que 
les  statuts  soient  muets  à  cet  égard,  celui  de  les 
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hvpothéquer  en  garanti^  d*ttn  emprunt  fait  par 
elle. 

Il  en  est  surtout  ainsi,  alors  qu*une  disposi- 
tion des  statuts  autorise  les  assemblées  géné- 
rales, soit  ordinaires  soit  extraordinaires,  à 
aliéner  les  immeubles;  et  alors  qu'aucune  clause 
ne  leur  défend  de  contracter  des  emprunts. 

L*actionnaire  ne  peut  prétendre  avec  fruit 
que  le  mandataire,  cnargépar  la  société  de  con- 
tracter un  emprunt  de  100,000  fr.,  serait  sorti 
des  bornes  de  son  mandat  en  se  bornant  k  con- 
tracter un  emprunt  de  250,000  fr.,  alors  qu*il 
hypothéquait  tous  les  immeubles  de  la  société 
pour  .«ûreté  de  cet  emprunt;  il  suffit,  puur  met- 
tre ce  dernier  i  couv.^rt,  que  la  délibération  ne 
lui  ait  pas  imposé  d'atteindre  ce  chiffre  de 
400,000  ir„  et  qu'il  ait  agi  pour  le  mieux  des 
intéréUde  lasociété.  (Brux., 4iuillet  1860.)  358 

—  2.  Dissolution.  Comparution  en  jus- 
tice. Nullité  couverte.  —  Lorsqu'une  société, 
bien  que  dissoute,  est  assignée  en  justice,  qu'elle 
constitue  avoué  et  se  défend  ;  que  plus  tard  une 
autre  société,  ayant  succédé  à  la  première,  se 
trouve  assignée  à  son  tour,  constitue  le^  même 
avoué  et,  quoique  également  dissoute,  continue 
de  figurer  au  procès,  à  cdté  d'individus  en  nom 
personnel,  représentés  de  la  même  manière,  ces 
derniers,  ayant  ainsi  persévéré  i  procéder  et  à 
conclure,  de  concert  avec  lesdites  sociétés,  par 
le  ministère  d'un  seul  et  même  avoué,  tant  en 
première  instance  que  devant  deux  cours  d'ap- 
pel et  la  cour  de  ci^sation,  ne  sont  pas  receva- 
bles  à  arguer  devant  une  troisième  cour  d'appel, 
à  laquelle  l'affaire  est  dévolue,  de  l'irrégularité 
de  la  présence  en  cause  des  sociétés  dissoutes. 
Ce  fait  leur  est  imputable,  et  l'affaire  étantd'ail- 
leurs  en  état  pogr  être  jugée. suivant  les  précé- 
dents de  l'arrêt  cassé,  les  procédures  posté- 
rieures à  la  notification  de  décès  d'une  partie 
ne  sont  pas  frappées  de  nullité.  (Gand,  30  juin 
1859.)    "^         "^"^  '  184 

—  3.  Fusion.  Dissolution.  Assignation. 
Administration  ancienne.  Validité.  —-  Une 
société  anonyme  dûment  autorisée  continue  à 
subsister  aussi  longtemps  que  sa  liquidation  n'a 
pas  été  effectuée. 

Si  la  fusion  d'une  société  anonyme  avec  une 
antre  société  de  même  nature  a  pu  opérer  la 
dissolution  de  la  première  en  dehors  des  termes 
de  ses  statuts,  cette  société  ne  peut  être  réputée 
morte  vis-à-vis  d'un  actionnaire  qui  prétend 
>  qu'on  n'a  pu  le  forcer  à  faire  partie  de  la  so- 
ciété nouvelle. 

Ainsi  la  société  ancienne  a  pu  valablement 
être  assignée  par  un  actionnaire  aux  fins  de  no- 
mination d'arbitres  chargés  déjuger  les  difficul- 
tés concernant  la  société. 

Cette  assignation  est  valablement  donnée  à  la 
société  prétendument  dissoute,  en  la  personne 
de  ses  administrateurs.  (  Bruxelles,  29  février 
1860.)  144 

—  4.  Remboursement  des  obligations  avec 
primes  par  ta  voie  du  sort.  Opération  ré- 
putée  loterie.  Avis.  Sociétés  anonymes  fran- 
çaises. Personnification  civile  en  Belgique. 
Réciprocité. —Le  remboursement,  avec  primes 
par  la  voie  du  sort,  des  obligations  d'une  société 
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anonyme  constitue,  à  défaut  d*autorisation  du 
^ouTèrneroent,  une  opération  prohibée  par  la 
loi  du  31  décembre  1851  sur  le$  loteries. 

Quiconque  fait  connaître,  par  des  avis  insé- 
rés dans  les  journaux,  Tépoqne  6xée  pour  un  tel 
remboursement,  comme,  dans  Tespèce,  celui  des 
obligations  du  Crédit  foncier  de  France,  est 
passible  des  peines  comminées  par  Tart.  i  de  la 
loi  précitée. 

La  Joi  du  ii  mars  185S,  oui  a  rendu  les  so- 
ciétés anonymes  françaises  habiles  à  exercer  tous 
leurs  droits  et  à  ester  en  justice  en  Belgique,  en 
se  conformant  aux  lois  du  royaume,  n  autorise 
point  les  opérations  qui  doivent  être  répjutées 
loteries;  d*autant  plus  que  la  faveur  accordée 
aux  sociétés  anonymes  françaises  par  ladite  loi 
ne  Test  qu'à  charge  de  réciprocité,  et  que  les 
loteries,  comme  les  annonces  y  relatives,  sont 
aussi  bien  défendues  en  France  qu>n  Belgique. 
(Gand,  27  juin  1860.)  268 

Soci^Tt  QomxBKciAiM.—i. Dissolution. 
Li^uidaiion.  Compétence,  Arbitres,  '—-  Une 
société  est  dissoute  par  la  consommation  de  la 
négociation,  dans  le  sens  de  fart.  1865  du  code 
civil,  lorsque  les  associés  ont  cédé,  sans  condi- 
tion ni  réserve,  le  négoce  qui  faisait  Tobjet  de 
la  société;  et  si.  lors  de  celte  cession,  les  droits 
des  associés  sont  complètement  fiiés  et  liquidés, 
de  sorte  qu*il  n'y  a  plus  lieu  d'ouvrir  une  liqui- 
dation et  de  nommer  des  liquidateurs,  n'y  ayant 
plus  rien  à  liquider,  toute  prolongation  d*un 
état  fictif  de  société  est  venue  à  cesser  et  les 
contestations  qui  s'élèvent  entre  les  anciens 
associés, sur  les  droits  ainsi  liquidés,  ne  doivent 
pas  être  jugées  par  des  arbitres.  (Gand,  10  août 
1860.)  3^7 

— -  2.  Preuve.  Associés  entre  eux.  —  En 
matière  commerciale,  le  contrat  de  société  se 
règle  par  le  droit  civil,  par  les  lois  particulières 
au  commerce  et  par  les  conventions  des  par- 
ties. 

Toute  société,  dont  Tobjet  est  de  plus  de 
IM)  fr.,  doit  être  rédigée  par  actes  publics  ou 
sous  seing  privé,  et  il  en  est  notamment  ainsi 
des  sociétés  en  nom  collectif. 

Lorsque  la  société  est  constatée  par  uo  acte 
sons  sein^  privé,  la  disposition  de  Tart.  1525 
du  code  civil  doit  être  exécutée.  (Brux..  11  août 
1889.)  277 

—  V4)y.  Arbitrage;  Association. 

SoGxiÊTÉ  ]>*Ao&tBifinfT.  —  Beddition  de 
compte.  Mode.  Statuts.  —  Les  sociétés  d*agré- 
ment  doivent,  pour  la  reddition  des  comptes,  se 
conformer  à  leurs  statuts,  qui  déclarent  qu'ils 
seront  rendus  en  assemblée  générale,  et  non  aux 
règles  tracées  par  le  code  de  procédure  civile. 

Par  suite,  est  non  recevable  faction  en  jus- 
tice dirigée  à  cette  fin.  (Liège,  17  décembre 
1859.)  137 

BocxàTû  BU  coMMAHBiTB.  —  Commandi- 
taire, Nom.  Raison  sociale.  Responsabilité. 
—  Le  commanditaire  dont  le  nom  figure  dans 
la  raison  sociale  est  responsable,  solidairement 
avec  le  gérant  et  pour  lui,  vis-à-vis  des  tiers, 
mais  non  vis-à-vis  de  ses  coassociés.  (Bruxelles, 
iT  août  1860.)  7îm 


BOCXÈTtTM  HOlfl  COLLECTIF.  —  1 .  AsSOdèS 

individuels.  Action,  —  Pour  anr  contre  les 
associés  en  nom  collectif  individuellemenL,  il 
faut  un  jugement  de  condamnation  contre  la 
société.  (Brui.,  20  juin  1860.)  301 

—  2.  Preuve*  -—  La  preuve  par  témoins, 
même  avec  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  ne  peut  être  reçue  poar  justifier  de  Texis- 
tence  d'une  société  en  nom  collectif.  (Braxelle^^ 
12  janvier  1860.)  27â 

—  Voy.  Société  en  participation. 

Société  mm  rA&TXcnpATxoH.  —  1.   Bri- 

Îjueterte  (exploitation  d'une).  —  Un  acte  par 
equel  des  parties  s'associeni  pour  rétablisse- 
ment d'une  briqueterie,  avec  achat  de  terrain*^ 
nécessaires  à  cette  exploitation,  et  pour  une 
durée  de,iK  ans,  ne  peut  être  considéré  comme 
constitutif  d'une  société  en  nom  collectif,  à  dé- 
faut d'indication  d'une  raison  sociale  et  de  Pob- 
servation  des  formalités  voulues  par  le  code  de 
commerce  pour  la  validité  de  semblables  asso- 
ciations. 

Toute  convention  devant  être  inierpréiée 
dans  un  sens  qui  puisae  lui  faire  produire  les 
effets  que  les  parties  voulaient  obtenir,  il  y  a 
lieu  de  considérer  l'acte  susdit  comme  consti- 
tuant une  société  en  participation. 

La  conversion  d'un  nombre  déterminé  d'hec- 
tares de  terre  en  briques,  tuiles  et  carreaux, 
non  plus  que  la  durée  du  temps  jugé  nécessaire 
pour  opérer  cette  transformation,  ne  sont  pas 
obstatives  à  l'existence  d'une  semblable  associa- 
tion. (Brux.,  22  juin  1860.)  387 

—  2.  Caractères. Société  de  fliii.  Arbitres. 
—  Une  société  d'une  durée  illimitée,  constituée 

Jour  l'achat  et  la  revente  des  bois  sciés,  ne  peut 
tre  considérée  comme  une  association  en  par- 
ticipation. 

La  preuve  testimoniale  ne  pourrait  élre 
admise  pour  établir  son  existence. 

La  preuve  par  témoins,  même  avec  un  eofo- 
mencement  ae  preuve  par  écrit,  ne  peut  être 
reçue  pour  justifier  de  1  existence, d'une  société 
en  nom  collectif. 

On  ne  pourrait  prétendre  qu'une  société  de 
fait,  une  communauté  d'intérêts  ayant  tout  au 
moins  existé  entre  parties,  il  y  a  lieu  à  renvoi 
devant  arbitres  pour  la  liquider.  L'arbitrage 
forcé  n'a  été  établi  en  effet  par  la.  loi  que  pour 
juger  les  contestations  qui  s  élèvent  entre  asso- 
ciés et  à  raison  de  la  société.  (Brux.,  12jaD- 
vier  1860.)  275 

—  3.  Présomptions.  —  La  société  en  parti- 
cipation ne  se  présume  pas;  il  faut  qu'il  résulte 
des  termes  de  la  convention  que  Ie9  parties  con- 
tractantes ont  voulu  la  créer;  on  ne  peut,  sans 
motifs  graves,  leur  prêter  l'intention  de  s'en- 
gager dans  les  liens  a'une  société'commerciale. 
surtout  si  elle  est  improductive.  (Gand,  10 août 
1860.)  347 

SoLxnA&iTÉ  (DÉLiT^.  —  AbrogoHon, — L*ar- 
ticle  55  du  code  pénal  de  1810,  qui  prononce  la 
solidarité  des  amendes  contre  les  individus  con- 
damnés pour  un  même  crime  ou  pour  un  néiDe 
délit,  est  abrogé.  (Brux.,  6  juillet  1860.)      349 


DES  MATIÈRES. 
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SvcGBMioir.  —  Bapport.  Tramaetion. 
avantagée  c&mpeti$és.  Retour  {droit  de).  — 
Il  n>8t  pas  dû  rapport  des  biehs  cédés  par  le 
défunlà  l'un  de  ses  héritiers,  lorsque  la  cession 
ne  constitué  pas  une  libéralilé. 

En  conséouenee,  une  transaction  dans  laquelle 
le  défunt  abandonne  des  immeubles  à  Tun  de 
ses^  héritiers,  en  compensation  des  bénéfices 
qu*il  retire  da  la  transaction,  ne  renferme  pas 
une  donation  sujette  i  rapport,  alors  même  que 
les  parties  auraient  employé  dans  Pacte  les 
«pressions  <  cession,  transport  «t  donation;  * 

3tt  il  y  aurait  eu  accepution  de  la  prétendue 
onation  en  conformité  de  Tart.  955  du  code 
civil,  et  que  le  droit  de  retour  aurait  été  stipulé. 
(Brux.,  U  noyembre  1859.)  43 

—  Voy.  Etranger. 


Tahif.  -  -  Voy.  Notaire. 

TÉMonrs  vm  nATi^as  gxtilb.— i.  Créan- 
cier. —  Est  reprochable,  un  créancier  cité 
comme  témoin,  à  la  requête  de  son  débiteur, 
alors  surtout  qu^il  s'agit  pour  celui-ci  d'admi- 
nistrer la  preuve  d*une  convention  dont  Texis- 
tence,  si  elle  venait  à  être  établie,  serait  de 
nature  i  intéresser  tous  les  créanciers  du  re- 
quérant. 

U  n*y  a  pas  lieu  d'entendre  le  témoin  avec  la 
réserve  de  n'avoir  que  tel  égard  que  de  droit  à 
sa  déposition.  (Brux.,  16  juillet  1859.)         Ui 

—  2.  Créanciers.  Avocate.  Avo9iés.  -— 
L'art.  383  du  code  de  procédure  civile  n'est  pas 
limitatif. 

Peutiêtre  reproché,  le  créancier  qui  a  un 
intérêt  direct  à  ce  que  l'une  des  parties  ait  gain 
de  cause. 

Sont  reprochables,  les  avocats  et  avoués  qui 
figurent  au  procès  pour  l'une  des  parties. 

Il  en  serait  autrement  si  les  parties  y  étaient 
sans  intérêt  et  n'y  élevaient  aucune  contesta- 
lion  ;  tels  que  des  adjudicataires  qui,  dans  une 
instance  sur  la  distribution  du  prix,  se  bornent 
à  déclarer  être  prêis  i  payer  le  prix  de  leur 
acquisition  à  qui  justice  l'ordonnera. 

Il  en  serait  ainsi,  à  plus  forte  raison,  si  ceux 
dont  ils  sont  les  conseils  étaient  étrangers  à 
l'instance.  (Brux.,  U  novembre  1859.)         365 

TÉMOXVS  EH  hatxékb  caiiuHBLXJi. — op- 
position tardive.— fAéme  après  que  le  témoin. 
de  la  catégorie  de  ceux  dont  fart.  322  du  code 
d'instruction  criminelle  défend  de  recevoir  la 
déposition,  a,  sans  opposition  aucune,décliné ses 
nom,  prénoms,  âge,  profession,  résidence,  etc., 
et  satisfait  aux  antres  exigences  de  l'art.  317, 
notamment  en  prêtant  le  serment  prescrit  par 
ce  dernier  article,  l'accusé,  la  partie  civile  ou  le 
ministre  public  peuvent  encore  s'opposer 'à  son 
audition.  (Cour  d'assises  de  la  Flandre  occiden- 
tale, 15  juin  186Q.)  240 

TÉMOiars  bv  matiAub  co&]ibctxovvbi.l8. 
—  Faits  connexes.  Condamnés.  — -  Peuvent 


être  entendus  comme  témoins,  lés  individus 
condamnés  définitivement  pour  faits  connexes. 
(Liège,  15  décembre  1858.)  42 

TBSTAasBsrT.  —  1 .  Institution  universelle. 
Ifgs  particulier,  —  L'institution  universelle, 
qui  résulte  des  termes  formels  d*un  testament, 
peut,  selon  les  circonstances,  ne  constituer 
qu'un  legs  particulier. 

Dans  ce  cas,  il  importe  peu  que  le  testateur 
etkt,  ou  non.  connu  l'existence  d'un  legs  fait  en 
sa  faveur;  celui-«i  reste  compris  dans  te  succes- 
sion ab  intestat. 

Par  suite,  est  irrélevante  l'offre  de  preuve 
qu'il  avait  ignoré  ce  legs.  (Liège,  24  décembre 
1859.)  191 

—  2.  Legs.  Indétermination.  Obligation 
naturelle.  Chose  jugée,  —  Une  disposition 
testamentaire  est  valable  bien  que  le  montant 
du  legs  ne  soit  pas  expressément  fixé  par  l'acte 
ni  reconnu  par  les  parties,  alors  que  la  valeur 
peut  en  être  précisée  par  des  éléments  légaux 
pris  en  dehors  de  Pacte,  et  indiqués  par  le  tes- 
tateur lui-même. 

Un  legs  dicté  par  un  sentiment  de  justice  na- 
turelle et  dans  rinteniion,  avouée  par  le  testa- 
teur, de  réparer  un  tort  causé  au  légataire 
dans  un  procès  de  famille,  doit  être  respecté, 
sans  que  les  héritiers  puissent  prétendre  que  la 
lésibn  n'axiste  pas  sud  droit,  et  qu*il  y  a  chose 
souverainement  jugée  à  cet  égard. 

Le  testateur  qui  connaissait  l'exception  qui 
kii  appartenait  est  censé  ne  pas  avoir  voulu  en 
profiter  ou  y  avoir  implicitement  renoncé. 
(Brux.,  2janvier  1858.)  166 

—  3.  Mots  omis.  Interprétation.  —  Si,  en 
principe,  il  n'est  pas  perihis  au  juge  de  créer 
ou  de  suppléer,  dans  un  testament,  une  volonté 
qui  n'y  est  pas  exprimée  du  tout,  il  lui  apjpa re- 
tient néanmoins  ne  rechercher  et  de  démêler  la 
volonté  du  testateur  à  travers  les  termes  obscurs 
ou  ambigus  dont  il  s'est  .servi,  alors  même  que 
quelques  mots  pourraient  avoir  été  omis, 
pourvu  que  son  intention  soit  d'ailleurs  cer- 
taine. (Gaqd,  28  février  1860.)  162 

—  i.  Peine  testamentaire.  Validité.  Dé- 
chéance. Interprétation.  —Est  valable  la  dis- 
position par  laquelle  le  testateur  excfutdesa 
succession  tout  héritlei-ou  légataire  qui  contes- 
tera le  testament. 

En  conséquence,  si  les  héritiers  du  sang, 
daos  une  action  en  pétition  d^hérédi té  engagée 
contre  un  légataire  universel,  envoyé  en  pos- 
session en  vertu  d^un  testament  olographe,  ont 
d'abord  contesté  récriture  et  la  signature  du 
testament  et  ont  succombé  dans  l'instance  en 
vérification;  qu'ils  aient  également  succombé 
dans  tes  contestations  par  eux  soulevées  sur  la 
capacité  du  légataire  institué,  ils  ont  encouru 
la  peine  prononcée  par  le  testateur  contre  ceux 
d'entre  ses  héritiers  qui  contesteraient  le  testa- 
ment, et  ils  sont  non  recevables,  à  défaut  de 
qualité  et  d'intérêt,  à  débattre  ultérieurement 
contre  le  légataire  envové  en  possession,  si  réel- 
lement la  disposition  faite  au  profit  de  celui-ci 
constitue  un  legs  universel,  ou  bien  seulement 
un  legs  &  titre  universel.  (Gand.  10  mars 
1860.)  229 
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TasTAMSHT  BtT8TiQVB.—Sceau.  DeâcHp- 
»  tion.  Identité,  Preuve.  —  Lorsque  les  sceaux 
de  renjeloppe  d*un  testament  mjstique  ne  sont 
pas  décrits  d*une  manière  unuorme  dans  les 
actes  de  sascription  et  de  description,  et  aue 
cette  différence  donne  lieu  dMnvoquer  la  nullité 
du  testament,  le  juge  peut  ordonner  rapport  du 
testament  et  de  Tacte  de  suscription,  en  vue 
de  reconnaître  si  tes  descriptions  du  président 
et  du  notaire  s'appliquent  au  même  écrit.  (Brux., 
âOjuinlSeO.)  U\ 

TnsTAimiT  OLOO&ArHs.  —  Date.  Men- 
tion incomplète.  Nullité,  — -  La  date  d'un 
testament  olographe  doit  comprendre  la  men- 
tion des  jour,  mois  et  an. 

£n  conséquence  est  nul  le  testament  ologra- 
phe dans  le  corps  duquel  est  simplement  indi- 
qué le  millésime  de  Tannée, sans  aue  cette  date 
puisse  être  complétée  par  aucun  élément  puisé 
dans  racte  lui-même.  (Brux.,  1" juin  1859.)  69 

—  2.  Deeeription.  Dépôt.  Ordonnance, 
Président.  Compétence,  Nullité.  Voie  de  re- 
coure. Requête  à  la  cour.  Appel,  Notaire 
dépositaire.  Recevabilité,  —  Lorsque  la  des^ 
cription  d'un^  testament  a  été  faite  et  le  dépôt 
ordonné  pai;  le  président  d*un  trfbunal  autre 
qne  celui  du  lieu  de  Touverture  de  la  succes- 
sion, et  qui  n'était  pas  compétent  à  cet  effet, 
rappel  de  celte  ordonnance  ne  peut  être  dirigé 
contre  le  notaire  qui  a  reçu  le  aépôt  de  ce  tes- 
tament; il  n*est  pas  ici  contradicteur  légitime. 

Celui  qui  est  intéressé  à  ce  que  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  soient  régulièrement  ac- 
complies, doit  s'adresser,  par  voie  de  requête,  à 
la  cour,  pour  obtenir  la  réformation  de  cette 
ordonnance  de  dépôt,  mais  non  du  procès-ver- 
bal descriptif;  et  la  cour  peut  envisager,  comme 
une  requête,  Pappel  dirigé  contre  le  notaire. 
(Liège,  28  avril  iÔ60.)  262 

—  3.  Légataire  universel.  Saisine,  Envoi 
en  possession.  Provision  due  au  titre,  — 
Lorsqu'il  existe  un  testament  olographe^ dont  la 
forme  n'est  pas  contestée,  le  légataire  universel 
a  la  saisine  de  droit,  dont  l'envoi  en  possession 
n*est,  dans  certains  cas,  que  la  réalisation.  Pro- 

'  vision  est  due  au  titre,  et  jusqu'à  ce  que  ce 
titre,  devenu  exécutoire,  ait  été  annulé  par 
une  action  directe  et  légale,  l'envoyé  en  posses- 
sion est  censé  posséder  k  juste  titre  tout  ce  qui 
dépend  de  la  succession,  soit  qu'il  en  ait  la  pos- 
session réelle,  soit  qu*il  possiède  par  des  tiers 
débiteurs  ou  .tiers  détenteurs. 

Ainsi  un  héritier  du  sang  est  sans  droit  pour 
réclamer  d'une  banque  l'inscription  en  son  nom 
de  titres  ayant  appartenu  au  défunt  représenté 
par  l'envoyé  en  possession.  L'héritier  allègue* 
.  rail  en  vain  que  la  société,  instituée  légataire 
universelle,  n  a  aucune  existence  légale  en  Bel- 
gique, et  n'a  pu  être  régulièrement  envoyée  en 
possession.  Tout  ce  qu'il  peut  faire,  c*est  de 
prendre  les  mesures  conservatoires  de  ses  droits, 
jusqu'à  ce  que,  par  une  action  directe  intentée 
contre  l'envoyé  en  possession,  il  ait  fait  régler 
sa  qualité  d'héritier  et  annuler  les  effets  du 
testament  et  l'envoi  en  possession.  (Bruxelles. 
i6  juin  4858.)  27 


.—I  .Engagementen  ckefetswu 
partage,  interprétation.  Artiste  indisposé. 
Remplacement,  Droit  du  directeur.  Usage, 
Règles  du  théâtre.  —  La  convention  par  la- 
quelle un  artiste  s'engage  à  remplir,  piendaot 
un  certain  temps,  un  rôle  de  fort  ténor  dans  les 
grands  opéras,  est  un  simple  louage  de  service. 

La  stipulation  d'engagement  de  fort  ténor  en 
chef  et  sans  partage  est  faite  autant  dans  IHa- 
térêt  du  directeur  que  de  Tartiste  engagé. 

La  stipulation  en  chef  et  sans  partage  doit 
être  entendue  en  ce  sens,  que  le  directeur  m 
peut  pas  engager  un  second  fort  ténor,  poor 
louer  dans  le  grand  opéra,  en  concurrence  avec 
l'artiste  ensagé. 

*  Le  remplacement  de  l'artiste  indisposé,  par 
un  autre  acteur  du  théâtre,  est  licite  et  ne  porte 
aucune  atteinte  à  la  clause  en  chef  et  sans  par- 
tage. 

Le  droit  de  remplacer  un  artiste  indispose 
est  con&>rme  à  un  usage  constant  et  faitpartie 
des  règles  générdies  du  théitre.  (Bruz.,2D  juin 
1860.)  2a 

—  2.  Pièce,  Auteur  {droit  d').  Beprésen- 
tation  (refUs).  Concours,  Recette,  Saisie 
{défaut  de).  Confiscation,  —  L'auteur  d*uac 
pièce  de  théâtre,  couronnée  dans  un  concoars. 
est,  sauf  autorisation,  privé  du  droit  de  réiin- 
.  pression,  et  non  de  celui  d'en  défendre  la  repré- 
sentation. 

Il  importe  peu  que  le  dépôts  prescrit  par  la 
loi,  n'ait  pas  eu  lieu  ;  ce  dépôt  n  est  exigé  qu'en 
cas  de  poursuite  en  contrefaçon. 

L'auteur  peut,  après  avoir  consenti  plosieors 
représentations,  notiâer  son  refus  et,  si  le  di- 
recteur du  théâtre  n'y  obtempère  pas,  la  réqui- 
sition jde  se  livrer  à  cette  représentation  faite 
par  le  commissaire  de  police  au  moment  où  k 
spectacle  devait  commencer,  n'enlève  pas  à  cette 
représentation  son  caractère  illicite. 

En  cas  de  non-saisie  de  la  recette,  la  coo6sca- 
tion  ne  peut  en  être  prononcée.  (Liège,  il  nsi 
"""^.)  181 


Tixoics  onosiTxoir.  —  Voy .  Femme  mariée. 
TiB&s.  —  Voy.  Presbytère;  Route. 

TiBKS  i»:ÉTBVTx:im,  qvi  hb  vu&«s  vas.  - 

Intérêts.  Prescription.  —  Le  tiers  détenteur, 
qui  ne  purge  pas  l'immeuble  qu'il  a  acquis,  oe 
jouit  pas  de  la  faveur  que  Tart.  2151  du  code 
civil  accorde  à  celui  qui  le  purge,  de  B*ètre  teaa 
que  de  deux  années  d'intérêts  et  de  Tannée  ood- 
rante.  Il  doit,  au  contraire,  payer  tous  les  inté- 
rêts qui  deviennent  exigibles  pendant  qu'il  de- 
meure eu  possession  de  l'immeuble,  et  ne.peat, 
à  l'égard  des  intérêts  ainsi  échus,  se  prévaloir 
(jue  de  la  prescription  ordinaire  de  cinq  ans, 
établie  par  l'art.  2277  pour  les  arrérages  des 
rentes  et  pour  tout  ce  qui  est  payable  par  ann^. 
(Gand.  9  août  1860.)  SQD 

—  Voy.  Hypothèque. 

T&AvsACTxov.  —  Inexécution,  Mise  en 
detneure.  Pacte  eommissoira»  -r  Lorsque 
est  convenu  qu'en  cas  d'inesécution  d'une 
transaction  dans  un  délai /isè,  les  parties 
rentreraient  dans  tous  leurs  aroiis.  le  dé- 
faut de  mise  en  demeure  à  l'expiration  du  délai 
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permet  aux  parties  de  demander  encore  Texécu- 
tion  de  la  transaction,  la  stipulation  ci -dessus 
n*étant  qa*un  pacte  commissoire  pur  et  simple 
qui  n*a  pu  produire  son  effet  de  plein  droit. 
(Brux.,  90  février  1860.)  395 

—  Voy.  Succession. 

T&AirsroiLT.  —  Voy.  Louage  de  transport. 

T&xBVHAL  GO&&BGTXOirNBL.  —  Citoiton 
directe,  Hetivoi  au  juge  d'instruction.  —  Le 
ministère  public,  quand  il  croit  devoir  recourir 
à  la  citation  directe,  est  censé  renoncera  la  voie 
d'information  préalable,  et  le  tribunal,  8*il  eât 
compétent  à  raison  de  la  |>ersonne  ou  à  raison 
du  délit,  se  trouve-  définitivement  saisi  sans 
pouvoir,  soit  d^office,  soit  même  à  la  réquisition 
du  ministère  public,  se  dessaisir  autrement 
qu'en  épuisant  sa  juridiction. 

Le  tribunal  ne  pourrait  renvoyer  le  prévenu 
devant  le  juge  d^instruction  <iue  dans  le  cas  où 
le  fait  serait  de  nature  à  mériter  une  peine  af- 
flictive  ou  infamante.  Il  devrait  formellement 
constater  ces  dernières  circonstances.  (Gand, 
U  novembre  18S8.)  400 

—  Voy.  Citation. 

TajaviTAL  VB  coiouulgb.  — >  Voy.  Compé- 
tence commerdale. 

TioBViiAVX  cxyiXifl.  —  Vpy.  Compétence. 

TkOWÊPKBMM  Sun  XJk  VATmLB  BB  Uk  CHOSB 

vBmra.  —  ReiHédeê.  —  H  y  a  tromperie. sut' 
la  nature  de  la  chose  vendue,  dans  la  vente  de 
produits  pharmaceutiques  contrefaits  n'ayant 
ni  la  composition  ni  les  qualités  des  remèdes 
vériubles.  (Brux.,  22  décembre  i8S9.)  151 
v—  Voy.  Beurre;  Compétence  correctionnelle. 


u 


UavFBUXT.  —  1 .  Impenses.  —  Il  ne  doit  être 
tenu  compte  à  la  succession  de  Tépoux  usufruit 
tîer  que  des  impenses  faites  pour  grosses  répa- 
rations et  reconstructions  qui  ont  notablement 
augmenté  la  valeur  des  immeubles  soumis  à 
Fusufruit.  (Brux.,  10  août  1859.)  51 

—  21  Venêe.  Intérêts  du  prix,  —  Le  droit 
d^usufruit  existant  sur  des  immeubles  vendus 
peut,  selon  les  circonstances,  être  restreint  aux 
intérêts  du  prix.  (Liège,  9  février  18tK).)      360 

—  Voy.  Avantages  entre  époux;  Dispositions 
entre  époux  ;  Portion  disponible. 

UauBB.  —  Rémunération  stipulée.  Fidé- 
jussion.  —  La  fidéjussion  est  un  contrat  acces- 
soire à  une  obligation  principale.  La  stipulation 
d'un  prix  ou  rémunération  pour  le  risque  à 
courir  par  le  fidéiusseur,  est  légale  et  par  suite 
obligatoire  pour  le  débiteur. 

La  loi  de  1807  sur  le  Uux  de  Pintérét  n*est 
pas  applicable  à  la  stipulation  d*une  somme 
promise  comme  indemnité,  ou  rémunération 
des  risques  auxquels  le  fidéiussenr  est  exposé 
pour  la  caution  fournie.  (Bruxelles,  9  mars 
1860.)  589 


Vbbtb.  —1.  Chose  d'autruin  Nullité  cou- 
vertet  Ratification,  —  La  nullité  de  la  vente 
de  la' chose  d'autrui  n'est  pas  absolue  et  ra- 
dicale. 

Spécialement,  cette  nullité  est  couverte  si  le 
propriétaire  véritable  ratifie  la  vente,  ou  bien 
si  le  vendeur  devient,  ex  posl  facto,  proprié- 
taire de  l'objet  vendu. 

Dans  ce  cas,  le  vendeur  qui  se  prévaudrait  de 
la  nullité  verrait  son  action  repoussée  par  Tex- 
ception  de  garantie.  (Liège, 25 juillet  1859.)  205 

—  2.  Délivrance.  Arbres  sur  pied.  Réten- 
tion. Gage.  Faillite,  —  La  stipulation  qui,  i 
défaut  de  payement  du  prix  au  terme  fixé,  au- 
torise le  vendeur  i  arrêter  Pexploitation  d'ar- 
bres vendus  sur  pied,  n'en  subordonne  point  la 
/délivrance  au  payement  du  prix. 

Ni  le  droit  de  rétention,  ni  le  droit  de  gage 
sur  la  chose  vendue,  ne  peuvent  étr%  exercés 
par  le  vendeur  d'une  coupe  d'arbres  vendus  sur 
pied  et  dont  la  délivrance s*est  effectuée  du  con- 
sentement des  parties  par  la  remise  du  permis 
d'exploitation  a  l'adjudica taire.  (Brux.,  7  juil- 
let 1860.)  319 

—  3.  Garantie,  —  (Brux.,  17  mai  1859.)  388 

—  i.  Payement.  Lieu  de  la  délivrance. 
Domicile  du  débiteur.  —  L'acheteur  n'est 
tenu  d'effectuer  le  payement  du  prix  au  lieu  de 
la  délivrance  que  si  la  vente  est  faite  au  com|h- 
tant  ;  et  dans  tous  tes  autres  cas,  à  moins  qu*il 
n'existe  une  convention  contraire  ou  qu'il  ne 
s'agisse  d'un  corps  certain  ou  déterminé,  le 
payement  doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur. 
(Gand,2juinl860.)  272 

-^  Voy.  Revendication. 

VBBTB    BB   aXATXÈBB    COMKB&CXALB.    — 

1.  Cheval,  Défaut  apparent.  Inertie  de  la 
langue.  Frais,  —  Bien  qu'un  cheval  ait  été 
acheté  sous  la  condition  qu'il  était  exempt  de 
tout  défaut,  quelque  léger  qu'il  fût,  le  vendeur 
n'est  pas  tenu  néanmoins  d'un  défaut  apparent, 
tel  que  l'inertie  de  la  langue  qui  n'existe  natu- 
rellement pas  dans  l'animal,  mais  dont  il  pré- 
sente l'apparence  alors  qu'il  n'est  pas  bridé  d'un 
mors  convenable. 

11  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  à  la  resolution 
de  la  vente. 

Cependant,  l'entretien  des  chevaux  doit  res- 
ter à  la  charge  du  vendeur  jusqu'à  l'expertise, 
et  les  frais  de  celle-ci  doivent  être  mis  à  charce 
des  deux  parties.  (Brux.,  24  mars  1858.)      418 

— 2.  Colza.  Rendement.  Règlement  d'Am- 
sterdam. Commissionnaires.  Mandat.  Com- 
pétence. Livraison,  Revente.  Différence  du 
prix.  Payement.  —  L'ordre  donné  par  un  né- 
ffocîant  de  Bruxelles  à  un  négociant  d'Xmster- 
dam  d'acheter  une  certaine  quantité  de  graines 
de  colza,  livrables  à  terme,  est  un  contrat  de 
commission. 

Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  la  marchandise 
serait  livrable  sur  rendement  convenu  et  régi 
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SBr  le  règUmeDl  spécial  de  la  bours<^d*Aiiister- 
am,  racneteùr  est  obligé  de  prendre  livraison 
dans  les  quatre  fois  vingt-quatre  heures  après 
la  dénonciation. 

Le  règlement  d'Amsterdam  ne  régit  que  le 
marché  de  vendeur  k  acheteur  ei  par  suite,  il 
est  sans  application  pour  Pappréeiation  du  con- 
trat de  commission  intervenu  entre  parties. 

La  clause  de  ce  règlement  qui  veut  que  toute  • 
contestation  soit  soumise  h  des  arbitres  es^donc 
inapplicable. 

L*achetetlr  qui  a  pris  livraison  des  marchan- 
dises après  les  formalités  prescrites  par  le  règle- 
ment, est  autorisé  è  revendre  la  marchandise 
pour  compte  de  son  commettant,  si  ceiui-ct  le 
laisse  sans  ordre  et  sans  information  sur  la  des- 
tination à  donner  auxdites  marchandises. 

Il  puise  ce  droit  dans  la  nécessité  pour  lui 
de  liquider  Topération  au  terme  convenu,  en 
sa  qualité  de  corn  mission  nairc-acbeieur  per- 
sonnel par  suite  des  ordres  de  son  commettant. 
(Brux.Ji  juin  1860.)  284 

—  5.  Denrées.  Destination,  Qualité,  Con- 
dition essentielle.  —  Lorsque  l'élévation  du 
prix  payé  pour  un  achat  de  froment  non  moins 
que  la  destination  de  la. marchandise  ont  dû 
faire  considérer  la  bonne  qualité  comme  une 
des  conditions  essentielles  du  contrat,  il  y  a  lieu 
d'admettre  Pache'teur  à  prouver  que  cette  con- 
dition fait  défaut,  même  dans  le  cas  où  le  fro- 
ment aurait  été  livré,  réduit  en  farine,  emma- 
gasiné par  l'acheteur  et  consommé  en  grande 
partie. 

L'admission  à  preuve  ne  saurait  être  repous- 
sée  par  une  prétendue  acceptation  que  ne  com- 
portent pas  les  circonstances  de  la  cause.  (Brux., 
6  janvier  1836.)  415 

—  4.  Échantillon,  Identité.  Preuve.  Li- 
vraison refusée.  —  En  cas  d'expertise  de  la 
morcbandise  vendue  sur  échantillon  remis,  à 
découvert,  par  le  vendeur  à  l'acheteur,  le  ven- 
deur qui  est-  demandeur,  doit  prouver  que 
Téchantilion  qui  est  représenté  et  dont  il  con- 
teste l'identité,  n'est  pas  Téchantillon  qui  a  été 
remis  par  lui  lers  de  la  vente.  (Brux.,  8  dé- 
cembre 1859.)  58 

—  5.  Marchandises  sous  voile.  Port  de  dé- 
barquement. Indication.  Acheteur.  Inejeé- 
cution.  Résiliation.  Dommages- intérêts,  -r 
Lorsqu'une  vente  de  marchandises  sous  voile 
a  été  faite  avec  la  clause  que  l'indication  du  port, 
pour  le  reti rement  de  la  marchandise,  sera  faite 
par  Pucheteur,  dès  que  le  navire  aura  touché  un 
uort  convenu,  cette  vente  est  parfaite,  et  le  re- 
lus ou  le  défaut  par  l'acheteur  d'indiquer  le 
port  4le  déchargement  constitue  ledit  acneteur 
en  faute  d'exécuter  ses  obligations,  quant  au 
retirement  des  marchandises. 

Le  terme  pour  le  retirement  étant  ainsi  ex- 
piré, la  vente  est  résolue  de  plein  droit  et  sans 
sommation  au  profit  du  vendeur.  (Brux.,  14.mai 
1860.)  315 

—  6.  Résolution.  Marchandises.  Retire- 
ment tardif.  —  L'art.  1657  est  applicable  en 
matière  commerciale  comme  en  matière  civile. 
{Brux.,  24  décembre  18j9.)  227 


—  7.  Retirement.  DétsU.  Clauso  pénale. 
Mise  en  demeure  ex  re.  —  Lt  dame  par  la- 
quelle il  est  stipulé  que  l'acheteur  subirait  une 
augmentation  de  prix  pour  les  marcbaodîscs 
vendues,  dans  le  cas  où  il  ne  ferait  pas  le  reti- 
rement à  l'époque  stipulée ,  est  une  clause 
pénale. 

L'époque  stipulée  pour  le  retirement  des  mar- 
chandises, en  matière  commerciale,  est  consi- 
dérée comme  une  convention  tacite,  et  d'usage 
entre  négociants,  qui  a  pour  eflSet  de  faire  en- 
courir la  demeure  par  la  seule  échéance  du 
terme. 

Il  y  a  identité  de  motifs  pour  admettre  que 
la  mise  en  demeure  est  encourue  de  plein  droit 
et  sans  sommation,  lorsqu'il  s'agit  d'une  stipu- 
lation de  clause  pénale  pour  assurer  rexéeutioii 
de  la  vente  de  marchandises  comme  lorsqu'il 
s'agit  de  la  résolution  de  la  vente.  (Brui.. 28  dé- 
cembre 1859)  89 

—  Voy.  Commissionnaire. 

Vbvtb  rusLiQVS  s'iManoaLBs.  —  Foi  en- 
chérisseur. Preuve.  Peine.  Dommage.  Re- 
vente. —  Le  vendeur  qui  est  admis  à  la  preuve 
testimoniale  de  l'enchère  sur  un  lot.  faisant 
partie  d'une  vente  publique  diipOBeables,  en- 
chère  qui  est  déniée  par  rencbérisseur,  ne  peut 
être  tiïnu  de  prouver,  en  même  temps,  que  cette 
enchère  ou  adjudication  a  été  faite  aux  condi- 
tions du  cahier  des  char;;es  :  dans  ces  sortes  de 
ventes  le  cahier  des  charges,  dont  les  conditions 
sont  rendues  publiques  par  Tacrom plissement 
des  formalités  nui  précèdent  Tadjudicatlon.  et 
que  chaque  encnérisseur  est  censé  connaître  et 
approuver,  porte  par  lui-même  la  preuve  de  ce$ 
conditions  de  la  vente;  peu  importe  que  celle 
vente  soit  prouvée  par- témoins  ou  par  te  pro- 
cès-verbal d'adjudication. 

Dans  une  venté  publique  d*immeubles,  une 
sommation  aux  adjudicataires,  afin  qu^ils  aient 
à  remplir  les  obligations  qui  leur  sont  imposées 
par  rad>udication,  notamment  celte  de  dooner 
caution,  n'est  pas  nécessaire  pour  qu'à  défoui  de 
les  avoir  remplies,  lisaient  encouru  les  peine» 
comminées  par  le  cahier  des  charges  et  en  par- 
ticulier celle  de  voir  revendre  le  men  adjugé  à 
la  folle  enchère,  lorsque  ce  cahier  leur  prescrit 
d*étre  présents  à  la  vente  pour  y  remplir  leurs 
engagements  et  surtout  pour  donner  caution  si 
elle  leur  était  demandée. 

En  matière  de  vente  publique  d'immeubles, 
si  te  cahier  des  charges  porte  que,  dans  le  cas  « 
où  les  enchérisseurs  ou  acheteurs  ne  satisfe- 
raient pas  immédiatement  au  prescrit  du  cahier 
des  charges,  l'achat  provisoire  ou  définitif  serait 
considéré  comme  n  ayant  pas  eu  lieu,  que  le 
bien  serait  remis  aux  enchères  et  le  oontMTe- 
nant  personnellement  tenu  du  dommage  qui 
peut  en  résulter,  sans  qu'on  ait  stipulé  en  quoi 
consistait  ce  dommage,  et  si  le  bien  est  revendu 
à  un  prix  moindre  que  celui  de  Tenchère.  les 
dommages-intérêts,  auxquels  le  fol  enchérisseur 
doit  être  condamné,  ne  consistent  pas  précisé- 
ment dans  la  différence  de  son  prix  d'avec  celui 
de  la  revente  sur  folle  enchère;  ici  ne  supplique 
fias  la  dispNOsition  de  l'art.  744  du  code  de  pro- 
cédure civile,  spéciale  à  la  matière  de  l'eipro- 
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prialioD  forcée:  mais  le  yenteur  est  iena  de 
prouver  If  monlant  du  dommage  souffert.  (Gand, 
13  août  f  8d7  et  9  décembre  1859.)  97 

VénxFicATiosr  B'écaiTURS.  —  1.  Ayanl 
cause.  Reconnaissance  formelle.  —  Celui 
auquel  on  oppose  des  l<>ttres  non  signées  attri- 
buées à  son  auirur  ne  peut  «e  borner  à  sou- 
tenir qu'il  ne  saurait  être  tenu  d*en  reconnaître 
ou  d^en  mceoonaltre  l'écriture.  Ainsi  formulé, 
son  refus  peut  donner  lieu,  selon  les  circon- 
stances, de  tenir  les  pièces  pour  reconnues. 
(Brux.,7aoûti860.)  576 

—  2  Pièces  de  comparaison.  Reconnais^ 
sance  d'écriture  ou  de  signature*  Receveur 
de  cohtrièulions  directes.  Fonctionnaire 
public.  Quittances  de  contributions.  Dépôt 
public,  —  Lorsque,  dans  un  écrit  de  conclu- 
sions, une  partie,  sans  faire^ucune  réserve  et 
sans  exprimer  fttcun  doute  sur  la  sincérité  d'un 
«cte  de  partage  et  des  signatures  au'il  porte,  a 
pris  cet  acte  pour  base  principale  de  sa  défense, 
ri nvoquant  expressément  pour  faire  déclarer  la 
demande  de  sa  partie  adverse  Ai  recevable  ni 
fondée^  cette  défense  constitue  par  elle-même 
une  reconnaissance,  tout  au  moins  implicite, 
de  ces  signatures,  reconnaissance  qui.  dans  une 
procédure  en  vérification  d'écritures,  doit  suf- 
lirt*  pour  faire  admettre  cet  acte  comme  pièce 
de  comparaison.  A  plus  forte  raison  doit-on 
l'admettre,  lorsque  la  partie,  qui  en  a  fait 
usage,  a  déclaré  et  soutenu  que  l'acte  était 
signé  par  tous  ceus  qui  y  étaient  dénommés 
et  quatifiésti  qui  tous  y  avaient  concouru  et 
consenti;  que,  seul,  cet  acte  devait  faire  foi 
et  valoir  pour  démontrer,  etc.,  et  qu'enfin 
cet  acte  de  oarfage  avait  été  respecté  pen- 
dant plus  ae  30  ans;  toutes  expressions  qui 
prouvent  évidemment  une  reconnaissance  ex- 
presse desdites  signatures. 

Un  percepteur  de  contributions  directes*  doit 
être. considéré  comme  faisant  fonction  de  per- 
sonne publique,  et,  par  suite,  comme  rentrant 
dans  la  catégorie  de  ceux  dont  les  signatures, 
apposées  au  bas  des  pièces  qu'ils  délivrent,  en 
leur,  qualité  de  fonctionnaires  publics,  peuvent, 
aux 'termes  de  l'art. -200,  n^2,  du  code  de  pro- 
cédure civile,  être  reçues  comme  pièces  de 
comparaison,  lorsqu'il  s*agit  de  vérification  d'é- 
criture. —  Ainsi  peuvent  être  reçues  comme 
telles  les  quittances  de  contributions  directes, 
délivrées  par  les  percepteurs.  —  Peu  importe 
que  ces  pièces  n'aient  pas  été  conservées  dans 
un  dép^t  public;  la  Joi  n'exigeant  pas  cette  con- 
dition, mais  la  repoussant,  au  contraire,  par 
les  exemples  qu'elle  donne.  (Gand,  1^  juin 
1860.)  W7 

—  Voy.  Testament  olographe. 


VxcB  m^BHXBXTOisjB.  —  Voy. 
merciale. 


Vente  com* 


ViaxTSs  90MXGILXAX1LB8.  —  Prcssc  '{délit 
de).  Délégation.  Juge  d'instruction.  Cotn- 
missairfi  de  police.  Légalité,  —  Les  visites 
domiciliaires  ne  sont  pas  interdites  en  matière 
de  délit  de  presse. 

Il  appartient  au  juge  d'instruction  de  délé- 
guer un  commissaire  de  police,  et  celui-ci  peut 
subdéléguer  un  de  ses  adjoints. 

L'pbservation  de  l'art.  62  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  n'est  pas  requise  à  peine  de  nul- 
lité. (Brux.,t>  novembre  t8S9.)  381 

VoxTUKBS.  —  Chemin  de  fer.  Réception 
des  marchandises.  Payement  du  transport. 
Avaries.  Retard.  Dommages-intérêts,  Dé- 
chéance.  Fin  de  non-recevoir,  —  La  réception 
oe  bestiaux  transportés  et  le  payement  du  prix 
de  voiture,  sans  réserve  ni  protestation,  étei- 
gnent toute  action  en  dommages-intérêts  contre 
le  voiturier,  non-seulement  du  chef  d'avaries 
pendant  le  voyage,  mais  aussi  du  chef  de  retard 
dans  l'expédition.  (Brux.,  29  juillet  i859f)     5j 

Vol.  —  1 .  Domestique.  Abus  de  confiance. 
—  Le  domestique  qui,  chargé  par  son  mettre  de 
porter  qne  lettre  k  la  poste,  s'approprie  les 
valeurs  qu^elle  renferme,  commet  non  un  vol, 
mais  on  abus  de  confiance. (Brux.,  24  juin  1898 
et  7  avrill859.)  14 

—  2.  Bscqlade  dans  l'intérieur  d'une  ha- 
bitation. —  Ne  constitue  pas  une  circonstance 
aggravante  du  vol,  le  fait  a'escalade  dans  l'in- 
térieur après  introduction  dans  l'habitation  par 
une  porte   laissée  ouverte.  (Liège,  29  avril 

1857.]  zm 

.  — 3.  Remise  volontaire.— -W  n'y  a  point 
vol,  lorsqu*une  somme  t  été  volontairement 
remise,  par  erreur,  à  un  individu  qui  n'y  avait 
aucun  droit  et  qui  l'a  conservée.  Il  importe  peu 
qu^l  ait  été  ensuite  sol  licite  en  vain  de  la  resti- 
tuer. Dans  ce  cas  n'existe  pas  le  fait  de  soustrac- 
tion exigé  par  la  loi.  (Liège,  7  août  1857.)       17 

—  4.  Remise  volontaire.  Détournement. 
Abus  de  confiance.  Domestique.— Que  faut- 
il  entendre  par  la  fraude  considérée  comme 
élément  essentiel  du  vol? 

La  remise  de  l'objet  du  délit,  faite  par  suite 
d'erreur  du  proprié^ire  de  cet  objet,  n'est  pas 
élisive  de  la  soustraction  frauduleuse. 

Ainsi,  spécialement,  il  y  a  vol  de  la  part  de 
celui  qui  s'approprie  une  pièce  d'or,  donnée 
par  méprise  au  lieu  de  monnaie  de  cuivre. 
(Brux.,  28  avril  1859.)  17 

—  Voy.  Abus  de  confiance;  Récolte. 
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